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A      PARIS, 

Chez  la  Veuve  DES  AI  NT,    rue   du   Foin  Saint- Jacques. 


M.    D  C  C.    L  X  X  X  V   I. 

^VEC    APPROBATION,      ET    PRIVILÈGE    DU    ROI. 


Il  n'efl:  perfonne  qui  ne  lente  combien  il  e(l  e/Iêntiel ,  à  l'e'gard  d'un  livre 
dont  un  des  principaux  me'rites  confifte  dans  l'exaditude  des  faits ,  &  dans  celle 
des  dates ,  de  ne  pas  être  trompé  par  des  contrefaflcurs  ,  dont  les  éditions  font 
toujours  fautives.  Pour  éviter  les  furprifes  ,  il  ne  fera  point  délivré  d'exemplaire 
dont  chaque  Volume  ne  foit  figné  du  Libraire  ,  au  verfo  du  front! fpice. 
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JL      MOJ^SXJÉVJEL 


SE  GUÎ  E 


AVOCAT    GENERAL   DU   PARLEMENT, 
L'UN   DES    QUARANTE 

DE   L'ACADÉMIE  FRANÇOISE. 


MoiN'^XJëVJR.j 


JL  nommaae    aue    i  ai  i  nonneuv  De  vou^  faite  9e  me^t^ 
tta^aux  (3^    9c  ceuxS)  9c    niecX-.  Colla^ctatewc^  j  ch'^IcIc 
at  ta  teconnou^anca. 


JOeâ  ^'ifcouiâ  c]pat  ùfaueU  vou^  Dtcpater  ùâ  déciJicniL. 
foùmnellea  ^u  cjP^itniev  Scnat  du  tovaume,  ont  ie  doubU 
mcztte^^'inâttuite  ^  de  ofaite.  Ce  ne^t  va.f  a^^er  Btàitej 
que  ce  font  ^eâ  môi!eleâ  danâ  un  aenie  a  ctoauence  inconnu 
auxS>  ancten.L^  :  celui  aui  conçient-  co  l  nommer  vubitc. 
Si  ij  a  vLiiX—  :  timvottance  (3^  f'^  Vattétédeù-.  mattetett-. 
qui  y  font  ttaitceii—  y  lei  zeii^eni—  ^e.i—  fouxceti—  in^nimeni^ 
ci.otccieufeii—   au  laufconjulta. 

ul  manauoiL-  eu  itndttuclionj  ou  Uuax.teau  ^  o  en 
açoit  fouâ  lei  veux  cei  exttaiti  ^elei  ;  <3^  tel  câi^  ^ 
MOJ^ÉXJÉITJEL  ^  le  motif  ffonotaêfe  j  cju'i  en  excitante 
i.'ctze  7eie  ,  vou(\—  a  H.ooitzJ)  co  communiQuer'  voil^ 
df?iai}oxiezâ  aux^  Cciteuis  ^  cette   Collection. 

dJue  ne  cipuiâ  —  ie  ,  dPouv  fuinncei^  co  me,x^  towle.t— 
cioac>L^  j  iane  cipatlei-^  tou^  ceuxS>  ciui  depuiJ  ttente  an^L^ 
cnu.  épiouvLJ>  î^^  fecoutit-  9c  vofze  fcience  ^^  9e  vo,L-^ 
iunuecc:^  l  \jn  ^e.'O'  cA\.aaiJttat,L^  iôL^  ihu^L-  lUu.itteo— 
ûu  mcciej  cetnier-'  ,  yJenuL-  cTalon  j  a  occup<Lj> 
VotzcJ)  c1PiaczJ>  vendant  ttente  —  ôevuD  ané.  Jl^atmi  voit-^ 
^iéi^cceJJcutii—  li.  n'en  eiuD  cjpaâ  j  CepuuL-  ce  ax-anè  h-onxnie  ^ 


ue 
& 


aai    ait     ^outni    unzJ>    cattiet^     aussi    lonaue     ni    aussi 
îiùUani?J>  cjuc^  îa    Votte ;  (^   czJ>    cjui  étonne^  c'eat  a. 
t'aatJ>   ne  Vouiu  a  tien  {ait  cipex}izcj>  9e  iacliviti{j)  au'extq, 
€expùitionôuru  nontbtzJ)  t)todiaieuxS>    0  auaizeX^. 

■  Oêliaù  ,  vau  état  _,  Be  jzônhte  la  cétenje  ^a  pauçttJ> 
^6.  9e  ioppziniù ,  voué  n  avùL^  heJoiTU  clPouv  (e  fait^ 
auzJ>  9e  fuivrtJ>  U  cjpencnani-.  9e  çotte  cœuv.  cA,ins'i  eru 
l^ouiî—  la  vontc  a  allie  avec  le^X—  ûtanoeo—  quaitté^t—  qutJ> 
i  onj  actnite  dans  ôauheiL-  occasiomt—  j  ^/z  qui  ont^ 
tendu    VohzJ>   nom  céieoztJ>    oans  toute   i  L.utopzJ'. 

Q>  apu- Il    eru    eWet    9e    cfPOttet    auxS>    cfieè^C—    ^u. 

cfcone  9e  jaaeiL.  zemontzanceiX—  ;  9c  oefenût^  iap  teflaioru 
(36-  letL.  mauzs  y  contzzJ^  liSi>  coups  multipiuiL.  quzJ>  ieuz 
cj/sortent-  iej  iibextinaazJ>  o  efpxit-  ^Z-  iimpiétù  ;  9e 
iatàer-'  devante  izj>  ^tinctJ>  y  ençizonnL>  9e  toutzJ>  fco 
uusanctJ>  )  *a»  cauuj>  ced  toix  ^<Z  cell^  ^u 
ri^eupttJ'  i'  oru  dcsizcJ^  alozo—  9e  tzouver^  ^ano-^  ceful 
QUI  doit—  zemplir-'  9e  it  nouleti—  roncliontL.  j  uru  qcn'i^ 
Vajte  j  unçji  amzJ>  fozte  ,  unçj)  fenjiêiiité^  dpzofomftj)  ^ 
(36-   fuz-touL^   cett<LS>   inttépu)itù    donu.  cA.nto'inej  Scauier' 


àcjiTKx:)  i  exemple  eru  t5o^.  y  ou^t^  etèx^  enj  poââeââlon , 
M  0:t^SX:Él[r  JEL  ,  9e  comUer-  h  ceu.  i^a^  (e^^ 
l'auxS>  9e  Ilu  nattoru ,  (jut  VoacX—  Voit-,  raaicncr'  ainfi 
/anA_  tclâcnçj>  j  au  fzaçenf  ce<f  épine â  j  aux  ^onneuttL. 
auxaueliu  (a  naujanc^  appeilcJ)  i  attute-^^nevett  ounj 
Qnan.celut  9c  cFtanc^. 

3' ai  inoTineur^    defze  j  a^to  uru  d/y^ofonh    tefpe^j 
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Voire  très  -  humble  & 
très  -  obiljfant  ferviteur , 
B  A  Y  A  R  D. 


AVERTISSEMENT. 


AVER  TISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


J\  U  temps  des  Cochins ,  des  Aubrys ,  des  Normants ,  un  Jurifconfulte 
céle'bre  ,  feu  M"^  Delambon  a  fait  un  Journal  des  Audiences  exaft ,  dans  lequel 
fe  trouve  configné  tout  ce  que  les  tribunaux  ofFroient  de  mémorable  à  l'époque 
du  barreau  la  plus  brillante.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  combien  un  pareil 
Ouvrage  a  dû  être  utile  à  fon  Auteur.  On  conçoit  auffi  combien  il  peut  fervir 
à  l'inftrudlion  publique. 

C'efl  dans  cette  vue  que  le  Manufcrit  original  de  M.  Delambon  m'a  été 
gratuitement  offert  par  Madame  fa  veuve,  &  par  M.  le  Bègue  de  Preile  fon 
exécuteur  teftamentaire.  Parmi  les  divers  encouragemens  que  j'ai  reçus  dans 
mes  travaux,  j'ai  été  d'autant  plus  fenfible  à  celui-ci,  qu'il  a  été  accompagné 
de  tout  ce  qui  peut  donner  du  prrix  à  un  bienfait. 

Le  recueil  immenfe  des  confultations  de  M.  Delambon  qui  m'a  été  remis 
par  les  mêmes  perfonnes  ,  efl  un  fécond  préfent  qui  ne  mérite  pas  moins  de 
reconnoiffance  que  le  premier. 

Dans  le  nombre  des  arrêts  rapportés  dans  ce  Volume  &  qu'on  a  tirés  du 
Journal  dont  je  vient  de  parler  ,  il  en  eft  un  qui  mérite  fur-tout  d'être 
remarqué  ;  c'efl:  l'arrêt  du  7  ieptembre  1737  ,  qui  fe  trouve  au  mot  Contumace  , 
§   V  ,  /2"  j  ,  pag.  554. 

M^  Levasseur  a  compofé  les  zrt\c\ç.s  Compenfation  ^  Concile,  Concordat, 
Confifcation  ,  Conquct ,  Continuation  de  communauté ,  Contrat  ,  Convcntioti  , 
Conventions  matrimoniales^  Convcntualitè ^   Coutume  ,   Curé,  Date,   Daleric. 

M'  GODEFROI  -  l'article  Décimes. 

lA^  SoREAU  -  Compulfoire ,  Comte ,  Confcil  du  roi  ,  Confuls  ,  Cordelicrs  , 
Cour  des  monnoies ,    Dauphiné, 

M^  L'Homme  -  Complainte  ,  Confréries,  Confrontation  ,  Conjîgnation  ,  Contri- 
bution aux  dettes  ,  Contumace  ,  Créance. 

M*  Lep AGE  -  Compétence ,  Conflit  de  jurifdiclion,  Connétablie ,  Confeil  nommé 
par  juflice  ,  Contejiation  en  caufc ,  Contrariété  d^arréti ,  Corner/ion  de  procès , 
Convice  ,  Corps  ,  Curatelle. 

M."  Mascrey  de  la  Haye  ,  Compte  ,  Contrainte  par  corps ,  Courtage  , 
Criées  ,  Débiteur. 

M*  Meunier-  Compromis  ,  Concubinage ,  Confciller,  Contre-lettres  ,  Corvées^ 
Crue. 

M.  Poulain  de  YîE.VîI.LE' Comptable ,  Contrainte  en  matière  d'impôty 
Contrebande  ,  Contrôle ,  Corps  &  Communautés  ,  Corvées  (  Impôt  )  ,  Cour  des 
aidts. 


Tome    V, 


APPROBATION. 

J'ai  lu  ,  par  ordre  de  MonfeigncuFle  Garde  des  Sceaux  ,  le  cinquième  Volume  de 
la  Aowic//e  CollccJion  de  Jiirijprudcnce  de  Denifari.  Je  n'y  ai  rien  trouve  oui  puifle  en 
empêcher  la  publication.  A  Paris  ce  4  feptembre  178(5. 

Signé  Blanchard  de  la  Valette. 
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COMPENSATION. 

Voyez   I*  Exrin3ion  des  obligations  ;  x"  Obligation» 

Sommaires. 

$  T.  Définition.  En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  comptnfation  ? 
$  IL  Effets  de.  la  compenfation. 

$  I.  Définition.  En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  font  réciproquement  débitrices  l'une  envers 

a  la  compenjation.  l'autre  ,   par  les    créances  dont  elles    (ont 

créancières  réciproquement  l'une  de  l'autre , 

I.  «La  compenfûtion,  dit  M.  Pothier,  cowpenfatio  efi  dtbiti    fe-    crediti  inter  ft 

Des   obligations  ,  i:°    fo  :? ,  cû    l'txtinâion  contributio  ,  la:  t  ,  fi.de  comp.  Par  exemple , 

qui  le  fait ,  de.';  dcues  dont  deux  perfonnes  ix  je  vous  dois  une  fonime   de  cinq   cents 
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à  COMPENSA 

livres  pour  caufc  de  prêt  ,  &  que  je  fois 
votre  créancier  de  pareille  femme  de  cinq 
cents  livres  pour  le  loyer  de  ma  maifon  qui 
a  couru  depuis  ;  la  dette  dont  je  fuis  tenu 
envers  vous  fera  éteinte  par  droit  de  com- 
penfation  par  la  créance  de  pareille  fomme 
que  j'ai  contre  vous ,  &  vice  versa  la  dette 
dont  vous  êtes  tenue  envers  moi  ,  fera 
éteinte  par  la  créance  que  vous  avez  contre 
moi  w. 

La  compenfation  cfl  fondée  fur  l'utilité 
réciproque  des  parties.  Il  fcft  plus  avanta- 
geux dL'  ne  rien  dcbourfer  que  de  payer 
pour  redemander  cnfuite  ce  q  l'on  vient  de 
payer  :  intereff  nojîrâ potius  non  folvere  quain 
folutum  repctere  ;  le^.  3 ,  ff.  de  compenf 

1.  u  Compenfation  a  lieu  d'une  dette 
claire  &  liquide  à  une  autre  pareillement 
claire  &  liquide,  &  non  autrement  v  ,  porte 
l'article  105  de  la  coutume  de  Paris  , 
qui  fait  à  cet  égard  le  droit  commun  de  la 
ï'rance. 

3.  Une  dette  tfl  claire  &  liquide  lorf- 
qu'il  eft  confiant  qu'il  tft  dû  ,  &  combien 
il  lÛ  du  ;  cum  certum  eji ,  an  &  quantum 
dele.jtur. 

1°  Il  doit  être  confiant  q>Vil  eft  dû  :  ainfi 
une  dette  litigk-ufe  ,  &  généralement  toute 
Jette  cèhtefiée  n'étant  pas  une  dette  claire 
&  liquide  ,  elle  ne  peut  être  oppolée  en 
compenfation. 

Néanmoins  fi  celui  qui  l'oppofe  en  com- 
penfation en  a  la  preuve  en  main  ,  ou  eft 
en  état  de  la  faire  promptement  &  fom- 
maircment ,  la  mauvaife  conteftation  de 
ion  adverfaire  ne  doit  pas  le  priver  du  bé-' 
néficc   de  la  compenfation. 

a*  Il  doit  être  confiant  combien  il  eft 
dû  :  ainfi  lorfque  la  liquidation  de  la  dette 
dépend  d'un  compte  â  taire  entre  les  panies , 
elle  ne  peut  être  oppofée  en  compenfation. 
Néanmoins  fi  la  liquidation  de  ce  compte 
cfi  très-fommaire  ,  celui  auquel  on  oppolc 
la  compenfation  ne  pettt  raifonnablement 
la  conttfler. 

Une  créance  ancienne  ,confiflant  dans  le 
•reliquat  dun  compte  à  faire  &  dont  il  n'a  été 
lait  aucunes  pourluites  eft  une  créance  fort 
incertaine  &  nullement  liquide,  qui  ne 
■jifut  )amais  tire  oppofée  en  compen- 
jation  d'nne  créance  liquide.  Tel  a  été  le 
Aiotil  d'un  artèt  du  14  janvier  1784,  rtndu 
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fur  les   conclufions  de  M.  l'avocat-généraî 
Séguier.  On  demandoit  au  nommé  de  Bouf- 
fois  comme  tuteur  de  fes  enfans  les  arré- 
rages d'une    rente  foncière.    Condamné   ^ 
Corbeil  &    au    chârtlet,  il  prétendoit  fur 
l'appel  que    fes    enfans    étoient  créanciers 
du    demandeur    de    plus    forte   fomme  à 
raifon    de    recouvremens    par  lui    faits    en 
1750    ,     defqueis    il    n'avoit    été    tait    ni 
compte  ni  demande  judiciaire.    L'arrêt    a 
confirmé  les  fcntenccs  dont  étoit  appel  ,  & 
a  condamné  l'appelant  en  l'amende  &  aux 
dépens  ,  fauf  à  lui  à   fe  pourvoir  ainfi-  qu'il 
aviferoit    :    Non  trouve  fur    les    rcgijhds. 
4.  Quoiqu'une  dette   due  à  terme  foit 
claire  &  liquide  ,  on  ne  peut  la  compenfer 
contre  une  autre  dette    claire  &   liquide 
due  préfentement.  Cette  décifion  tfl  fondée 
fur  ce  que  la  compenfation  efl  un  paiement  ■ 
fiâif ,  &  que  par  conféquent  on  ne  peut 
exiger  la    compenfation  ,   qu'autant    qu'on 
peut  exiger  le  paiement.  Qui  a   terme  ,  ne 
doit  rien  ,  ou  du   moins  ne  peut  être  pour- 
fuivi  pour  le  moment.  On  ne  peut  donc 
p'as    lui  oppofer  de  compenfation. 

Je  fuis  par  exemple  votre  débiteur  d'une 
obligation  de  trois  mille  livres  payables 
dans  trois  ans ,  je  deviens  comme  héri- 
tier de  mon  père  votre  créancier  dune  pa- 
reille fomme  de  trois  mille  livres  payable 
h  volonté.  Je  puis  en  exiger  de  vous  dès 
à  préftnt  le  paiement ,  fans  que  vous  puiffiez 
m'oppofer  en  compenfation  les  trois  mil'je 
livres  que  le  vous  dois  payables  à  terme. 

5 .  fette  décifion  reçoit  exception  lorfque 
le  terme  n'a  pas  été  flipulé  par  l'obliga- 
tion, &  qu  il  n'a  été  accordé  dans  la  fuite 
que  par  bonté  da  commifération  de  la  part 
du  créancier,  eu  par  indulç;ence  de  la  part 
du  ju^e  ;  alors  la  compenfation  de  cette 
dette  a  terme  fera  reçue  avec  celle  dont 
le  créancier  fera  devei\u  depuis  redevable 
envers  fon  débireur.  Cette  exception  judi- 
cieufe  fondée  fur  la  loi  tf,  $  J  ,  Jf-  </« 
compenf. ,  efl  adoptée  par  M.  Potliicr  ,  /j* 
Szj ,  par  \'^aflin  ,  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  art.  Gi  ,  /."  iS  ,  &  par  d'autrci 
auteurs   par   lui  cités. 

6.  Les  dettes  dus  fius  condition  font 
incertaines.  Jufqu'à  l'événement  de  la 
condition  ,  on  ignore  fi  la  chofe  fti- 
pulec  fera  duii    ou  nwi.    En    conféquencti 


COMPENSATION,    §î. 


la  dette  conditionnelle  ne  peut  être  oppo- 
fëe  en  compenlation  ,  juiqu'à  ce  qu'elle  ioit 
devenue  certaine  par  l'événement  de  la  con- 
dition :  Domat,  Loix  cïy.liv.3,  tit.  x, 
fecl.  Z  ,  n°  4. 

7.  Il  efl  des  dettes  contre  lefquelles  on 
r\e  peut  oppoier  de  compenfation  foit  par 
la  nature  de  la  chofe  due  par  celui  ipi 
voudroit  compenfer  ,  foit  par  une  taveur 
particulière   de  la   dette. 

1°  La  dette  d'un  corps  certain  &  déter- 
miné ,  par  exemple  de  tel  cheval ,  des  fix 
pièces  du  vin  qui  font  dans  votre  cave , 
n'eft  pas  fufceptible  par  fa  nature  de 
compenfation,  parce  que  c'eft  la  chofe 
même  qui  doit  être  livrée  &  non  Ci  va- 
leur. La  compenfation  étant  un  paiement 
fiSif  on  ne  peut  offrir  en  compenfation 
que  les  chofes  qui  auroient  pu  être  données 
en  paiement. 

C'elV  d'après  cette  raifon  que  le  dépofi- 
tairene  peutoppofer  la  compenfation  contre 
la  demande  qui  lui  eft  faite  du  dépôt  qu'on 
lui  a  confié.  Il  eft  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain :  M.  Pothier  ,  n°  6Z4  ,  &  Vaflin , 
art.  61  ,  n'  2.4  &  X£. 

8.  a'  En  matière  de  fpoliation ,  l'ufur-- 
pateur  ne  peut  oppofer  aucune  compenfa- 
tion contre  la  demande  en  reftitution  des 
chofes  dont  il  s'eft  emparé  injiiflement, 
fuivant  cette  maxime  fi  connue  :  fpoliatus 
antc  omnia  cft  rejiituendus. 

Que  faut-il  décider  par  rapport  à  la  peine 
ftipulée  par  un  compromis  ,  par  rapport  aux 
cens  &  droits  feigneuriaux  ?  voyez  Vaflin  , 
art.Gi  ,ii>  x6à  X-r  ,  &  M.  Pothier,  n^Sx^. 

Par  rapport  à  la  fomme  due  par  le  re- 
trayant lignager  ,  voyez  Vaflin ,  art.  q^  , 
n"  lo^,  &  les  auteurs  par  lui  cités  ,  dont 
les  uns  font  pour  l'affirmative ,  les  autres 
j)our  la  nagative. 

9.  3°  Lorfqu'il  s'agit  de  penfions ,  pro- 
vifions  ou  autres  dettes  alimentaires ,  le 
débiteur  de  pareilles  dettes  rje  peut  op- 
poier de    compenfation. 

10.  4'  Les  femmes  adjugées  pour  ré- 
paration civile  en  matière  criminelle  ne 
îe  compenfent  point  avec  ce  qui  cft  dîi  au 
condamné  par  l'oifenfé.  Si  la  compenfation 
avoit  lieu   en  ce  cas  ,    le  créancier  qui  ne 

fourroit   fe    faire  payer  de  fon    débiteur 
outrageroit  impuntmenté  étant  afluré  que 


lorfqu'on  le  condamneroit  kune  fomme  par 
forme  de  réparation  civile ,  il  en  feroit  quitte 
pour  oppofer  la  compenfation.  Voyez  Ré- 
paration civile. 

Il  en  eft  de  même  des  dommages  & 
intérêts  en  matière  criminelle ,  parce  qu'ils 
tiennent  lieu  de  réparation  civile.  Voyez 
Dommages  Ù  intérêts. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  en 
matière  civile  ils  font  fujets  à  compenfa- 
tion ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans  l'efpece 
fuivante. 

La  demoifelle  Duvernay  ,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  parlement  ,  avoir  fait  vendre  les 
meubles  du  fieur  Guillet.  Guillet  ayant 
demandé  la  nullité  des  pourfjites  faites 
contre  lui ,  obtint  ,  en  1782,  arrêt  en  la 
grand'chambre  ,  qui  déclara  nulles  toutes 
les  pourfuites  ,  &  condamna  la  demoifelle 
Duvernay  en  deux  mille  livres  de  domma- 
ges &  intérêts. 

Lorfque  Guillet  pourfuivit  le  paiement 
des  dommages  &  intérêts  à  lui  adjugés 
par  l'arrêt  ,  la  demoifelle  Duvernay  oppofa 
la  compenfation  d'autant  à  déduire  fur  la 
fomme  de  foixante-quatre  mille  livres  que 
Guillet  avoit  été  condamné  à  lui  payer  par 
autre  arrêt  pour  valeur  d'un  billet  de  pareille 
fomme.  Guillet  foutenoit  que  la  compen- 
fation n' avoit  pas  lieu  en  matière  de  dom  • 
mages  &  intérêts.  La  demoifelle  Duver- 
nay foutenoit  au  contraire  qu'il  falloit  dif- 
tinguer  les  dommages  &  intérêts  en  ma- 
tière criminelle  &  en  matière  civile  ,  que 
les  premiers  n'étoienr  point  fujets  à  com- 
penfation comme  tenant  lieu  de  répara- 
tion civile  ;  que  les  féconds  étoient  une 
dette  ordinaire  fu jette  à  com.penfation. 
Arrêt  du  24  mars  1783  ,  à  l'audience  de 
iept  heures  ,  qui  ordonne  que  les  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  demandés 
par  Guillet  demeureront  compenfés  juf- 
qu'à  concurrence  avec  la  fomme  par  lui  due 
à  la  demoifelle  Duvernay  &  le  condamne 
aux  dépens  :  Gaz.  des  trib.  tom.  2^ ,  pag. 
40^.  Plaidoyeries  ,  vw  la  jéuiUc  ,  pag.  tX- 

II.  La  compenfation  étant  un  paiement  ) 
réciproque  ,  celui  qui  propofe  de  compen-  f 
fer  la  dette  qu'on  répète  contre    lui  en  offre 
par  là  même   le  paiement.  Delà  il  réfulte 
qu'il  s'en  reconnoît  débiteur ,    &   devient 
ainfi  non  recevable  à  foutenir  dans  la  fuite 

Ai) 
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qu'il  ne  1  étoît  pas  ;  attendu  au'il  n'y  a  pas 
de  reconpoiflance  plus  formelle  d'une  dette 
que  l'offre  de  la  payer.  Quelques  auteurs  ont 
foutenu  que  le  détendeur  qui  demande  com- 
penfation  n'eft  pas  pour  cela  ccnfé  confef- 
ler  fa  dette  ,  mais  feulement  avoir  l'in- 
tention d'exclure  l'adion.  Cette  opinion 
eft  vraie  dans  un  fens  &  non  pas  dans 
l'autre.  Il  tfl  certain  que  celui  qui  offre  la 
compenfation  ou  le  paiement  d'une  dette  , 
ne  s'en  reconnoît  pas  débiteur ,  en  ce  fens 
qu'il  peut  volontairement  payer  une  chofe 
qu'il  ne  doit  pas  ;  &  pourvu  qu'il  paye  ,  la 
jullice  nt  s'inquiétera  jamais  s'il  convient  ou 
ne  convient  pas  qu'il  devoit.  Mais  cela  n'em» 
pèche  pas  que  l'offre  en  juftice  de  paie- 
ment ou  de  compenfation  ,  n'opère  une 
confelfion  judiciaire  de  la  dette,  qui  rend 
non  recevable  à  conteHer  dans  la  fuite 
l'exiftence  de  cette  dette. 

iz.  Pour  qu'une  dette  puifTe  être  oppo- 
fée  en  compenfition  ,  il  faut  ,  Suivant  les 
principes  expofés  par  M.  Pothier  ,  n°  Gi.6 
&  juiv.  la  réunion  de  fix  circonftances. 

i"  Que  les  chofes  dues  réciproquement 
foient  de  même  genre  :  ainfi  on  ne  peut 
oppofer  une  dette  en  grains  en  compen- 
fation d'une  dette  d'argent,  ou  ricc  ve  sa. 
La  raifon  eft  que  la  compcnfatioa  étant  un 
paiement,  de  même  que  je  ne  puis  payer  à 
mon  créancier  malgré  lui  autre  chofe  que  ce 
que  je  lui  dois  ,  je  ne  peux  par  la  même 
jaifon  l'obliger  de  recevoir  en  compenfa- 
tion d'une  fomme  d'argent  que  je  lui  dois , 
Je  bled  qu'il  me  devoit  ,  ou  vice,  versa , 
te  feroit  l'obliger  à  recevoir  en  paiement 
autre  chofe  que    ce  qui  lui   efl  dû. 

Les  redevances  en  grains  venant  à  s'ar- 
rérager fe  convertifll'nt  de  droit  en  argent 
fur  le  pied  de  l'tftimation  réfultant  du 
regiftre  des  gros  fruits  ,  &  alor.;  ces  re- 
devances font  fufceptibles  de  compenfa- 
ijon  avec  les  dettes   d'argent. 

Il  faut  2*  que  la  fomme  offerte  en  com- 
penfation foit  due  prélentement. 

3*  Qti'tlle  foit  claire  &  liquide.  Il  a 
déjà  été  qutftion  de   ces   deux  conditions 

ï»"   3  4- 

4"  Que  la  dette  rte  foit  pas  alternative , 
rnais  déterminée. 

5°  Que  la  dette  foit  due  à  la  perfonne 
même  qui   oppofc   la   cornptnfation.  Ainfi 
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je  ne  puis  oppofer  pour  les  fommes  dont 
je  fuis  pîrfonnellement  redevable  ,  la  com- 
penfation de  ce  que  mon  créancier  doit 
a  mon  père  ,  à  mes  enfans  ,  à  ma  femme 
féparée    de  biens   d'avec   moi ,   &c. 

Obfervez  que  la  caution  ou  fîdéjufreut 
peut  oppofer  la  compenfation  ,  non-feule^ 
ment  de  ce  qui  lui  eft  dû  perionnellement 
ar  le  créancier  ,  mais  encore  de  ce  que 
e  même  créancier  doit  au  principal  obligé. 
Cette  exception  à  la  règle  efl  fondée  fur 
la  naturee  du  cautionnement  ,  qui  ne  per- 
met pas  que  la  caution  fe  trouve  engagée 
à  plus  que  le  principal   obli=;é. 

II  faut  6°  que  la  dette  oppofée  en  com- 
penfation loit  due  par  la  perfonne  même  à. 
qui  on  l'oppofe.  Cett^  règle  ainfique  la  pré- 
cédente eft  puifée  dans  la  nature  de  la 
Compenfation  qui  s'opère  par  le  concours 
des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur 
dans  les   mêmes  perlbnne.s. 

Par  fuite  de  cette  dernière  règle  ,  lors- 
qu'un tuteur  ou  adminiflrateur  quelconque 
efl  perfonnellement  créancier  d'une  fomme  ^ 
fon  débiteur  ne  peut  lui  oppofer  en  com- 
penfation les  fommes  qui  lui  feroient  dues 
par  fes  pupiles  ,  ou  autres  perfonnes ,  des 
biens  defquels  il  feroit  adminiftrateur. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  confondant  pas 
fes  biens  avec  ceux  de  la  fuccefiion  ,  lui 
&  l'hérédité  font  confidérées  comme  des 
perfonnes  différentes.  Par  cette  raifon  l'hé- 
ritier bénéficiaire  venant  a  réclamer  contre 
moi  ce  que  je  lui  dois  perfonnellement, 
je  ne  puis  lui  oppofer  en  compenfation 
ce  qui  m'efl  dû  par  la  fucceiTion  qu'il  a 
acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire. 

13.  La  compenfation  étant  un  paiement 
fidif ,  tout  ce  qui  fait  obflacle  au  paie- 
ment fait  obflacle  à  la  compenfation.  Telle 
cft  la  faifie-arrêt  entre  les  mains  du  débi- 
teur qui  l'empêche  de  payer  fon  créancier 
au  préjudice  de  la  faifie.  En  conféquence 
fi  avant  le  jugement  le  tiers  faifi  devient 
créancier  de  fon  créancier  ,  il  n'y  aura  pas 
lieu  .H  compenfation  ,    &  le  premier  pourra 

fourfuivre  Ion  dû,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans 
cfpece  fuivante. 
La  communauté  des  officiers  porteurs  de 
charbon  étoit  redevable  à  Pierre  Demeaux  , 
1  un  d'entre  eux  ,   d'une  fomme  de  plus  de 
troii  mille  livret ,  fur  laquelle  il  y  avou  des 
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faifies-arréts  formées  entre  les  mains  de  la 
communauté.  Depuis  ces  faifies  Demeaux 
avoit  été  chargé,  à  fon  tour  ,  de  veiller  à  la 
difliibution  du  charbon  étant  dans  un  ba- 
teau ,  Se  de  percevoir  les  différens  droits  dus 
à  fa  communauté  &  aiLX  hôpitaux.  A  raifon 
de  cette  recette  il  étoit  redevable  à  fa 
communauté  d'une  fomme  de  mille  qua- 
rante-fept  livres  treize  fous  ,  dont  on  lui 
demandoit  le  paiement  ;  il  ofFroit  en  com- 
penfation  de  déduire  pareille  fomme  fur 
celle  dont  la  communauté  lui  étoit  rede- 
vable. Sentence  qui  le  condamne  à  payer. 
Arrêt  confirmatif  rendu  le  mercredi  9  dé- 
cembre Ij6i  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Séguier  :  Fiaidoyerics  , 
fol.  442. 

14.  La  faillite  de  l'un  des  deux  débi- 
teurs fait-elle  obftacle  à  la  compenfation  ? 
Pour  réfoudre  cette  queftion  il  faut  dif- 
tins^uer  le  temps  antérieur  ,  &  le  temps 
poftérieur  à  la  faillite. 

La  compenfation  eft   un  véritable  paie- 
înent.    A    l'inftant  de  la  faillite  tous   les 
biens  du  failli  font  mis  fous  la  main  de 
la  juftice  :  ils  deviennent  le  gage  commun 
de  tous  les   créanciers  qui  ont  droit  d'être 
payés  en  tout  ou  en  partie  lur  la  mafTe ,  fui- 
vant  la  différente  nature  de  leurs  créances  , 
fans  que  le  failli  puifle  légitimement  payer 
ua  créancier  au  préjudice  de  l'autre.  Il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  lieu  à  la  compenlation. 
Le   créancier  du  failli  qui  depuis  la  faillite 
devient  débiteur  du  failli  ne  peut  donc  pas 
oppofer  la  compenfation  ;  il  efl  obligé  de  por- 
ter à  la  mafle  ce  qu'il  doit  au  débiteur  com- 
mun ,   fauf  à  venir  en  ordre    utile  fuivant 
fon  rang  pour  le  paiement  de  fes  créances. 
Que  il   le  créancier  du  failli  étoit    de- 
Venu  fon  débiteur    avant    la    faillite  ,    la 
compenfation   s'cfl  opérée    de  plein  droit  à 
l'inftant  même  ;   &  il  peut  oppofer  la  com- 
penfation, même  depuis  la  faillite  ouverte. 
L'un  &C  l'autre  point   ont  été  jugés   par 
un  arrêt  du    5   juillet  ij66 ,  rendu    en   la 
première  chambre   des   enquêtes,   confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Barentin  ,  entre  les  créanciers  unis 
de  Deshayes  &  la  veuve  Henry.  G;ttt  dame 
étoit  redevable  à  Deshayes  d'une  iomme 
de  mille  deux  cents  vingt-cinq  livres ,  dont 
jes  créanciers  unis  pourfuivoicnt  contre  elle 


le  paiement  :  elle  oppofoit  en  compenfa- 
tion des  arrérages  de  rentes  viagères  à  elle 
dues  par  Deshayes  ,  lefquels  étoient  échus 
les  uns  avant  fa  banqueroute  ,  les  autres 
depuis.  Elle  Kit  condamnée  à  payer  la  fomme 
de  mille  deux  cents  vingt-cinq  livres  faut' 
la  compenfation  des  arrérages  échus  avant 
la  banqueroute. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt. 
«  La  cour  condamne  la  veuve  Henry  à 
payer  lî  fomme  de  mille  cent  vingt-lept 
livres  quinze  fous  fept  deniers  ,  reliante , 
déduéîion  &  compenfation  faite  de  celle 
de  quatre -vingt -dix -fept  livres  quinze 
fous  cinq  deniers  ,  pour  arrérages  de  cinq 
cents  livres  de  rente  viagère  en  cinq  par- 
ties dus  par  Deshayes  à  la  veuve  Henry  , 
échus  à  compter  du  i  novembre  17^3  , 
jufqu'au  10  janvier  171^4  jour  de  la  faillite 
de  Deshayes  ,  de  celle  de  mille  deux  cents 
vingt-cinq  livres  due  par  la  veuve  Henry 
à  Deshayes.  .  .  ».  Plaidoyenes  ,  fol.  %^y^ 
S.£0  ,  n"  z?  ,  coté  ^^11. 

15.  Si  dans  les  dix  jours  précédens  la 
banqueroute  l'un  des  créanciers  du  failli 
devient  fon  débiteur  ,  ou  fi  l'un  des  débi- 
teurs du  failli  devient  fon  créancier,  y  aura- 
t-il  lieu  à  la    compenfation  ? 

La  compeniation  eft  un  paiement.  Le 
paiement  réel  d'une  dette  échue  peut  avoir 
lieu  &  eft  valablement  fait  dans  les  dix 
jours  de  la  banqueroute  ,  même  la  veille  : 
la  compenfation  qui  eft  un  paiement  forcé 
&  légal  fera  pareillement  valable.  On  peut 
encore  moins  le  foupçonner  de  fraude  qu'un 
paiement  réel  en  deniers  qui  eft  purement 
volontaire. 

Que  le  paiement  réel  &  en  deniers  d'une 
dette  échue  tait  par  le  failli  dans  les  dix 
jours  &  à  la  veille  même  de  fa  faillite  foit 
valable  ,  c'tft  un  principe  certain  &  recon- 
nu par  Savary  ,  lur  la  troifierae  queftion 
du  parère   39  :  voyez  au  furplus  Faillite, 

$  IL  Effets  de  la  compenfation. 

I.  La  compenfation  dans  les  cas  où  elle 
peut  avoir  lieu  fe  fait  de  plein  droit  par 
la  feule  vertu  de  la  loi  ,  fans  qu'elle  ait 
été  pronon»cée  par  le  ji-ge,  ou  demandée 
pa-- aucune  des  parties  ,  &  même  à  leur  infu, 
AulTuôt  que  le  créancier  dcvitnt  débiteur 
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de  Ton  débiteur  ,  ou  le  débiteur  créancier 
de  (où  créancier ,  les  dettes  refpedives  Ibnt 
dès  lors  éteintes  jiifqu'h  due  concurrence 
par  la  i'eule  vertu  de  la  loi. 

Quoique  la  compenfation  s'opère  fans 
être  demandée  ,  néanmoins  comme  le  juge 
n'eft  pas  oblit^é  de  favoir  le  tait  qui  y  donne 
lieu  ,  c'tft  au  défendeur  à  l'oppofer  afin  de 
lui  faire  connoître   fon  droit. 

i.  Autrefois  il  falloir  des  lettres  de  chan- 
cellerie pour  être  autorifé  à  oppofer  la  com- 
!>enfation  comme  on  le  voit  dans  Bouteil- 
er,  fom.  rur.  liv.  z  ,  fit.  X-r ,  fol.  £4  ,  & 
tit.  4^  ,  fol.  ?^2.  Mais  depuis  long-temps 
elle    eft  regardée    li  favorablement,  qu'on 

feut    la    propofer   fans    avoir   obtenu    de 
ettres  du  prince. 

3.  Du  principe  que  la  compenfation  a 
lieu  de  plein  droit  réfultent  plufieurs  con- 
féquenrcs. 

i'  Du  moment  que  le  créancier  eft  de- 
venu débiteur  de  fon  débiteur ,  il  ne  peut 
transférer  a  un  tiers  fa  créance  ,  quand  même 
il  n'y  auroit  eu  aucune  demande  en  com- 
penfation ,  parce  que  cette  créance  eft  déjà 
éteinte.  Pareil   tranfport   eft  nul. 

Un  fimple  tranfport  ne  faifit  le  cef- 
fionnaire  &  ne  dépouille  le  cédant  qu'après 
qu'il  a  été  fignifié  au  débiteur  de  la  choie 
cédée.  Il  en  réfulte  que  (i  dans  l'intervalle 
du  tranfport  à  la  fignification  le  cédant  eft 
devenu  débiteur  de  fon  débiteur,  la  com- 
penfation a  lieu  malgré  le  tranfport ,  qui 
devient  nul  quand  même  il  feroit  fignifié 
dans  la  fuite. 

Mais  fi  le  tranfport  a  été  fignifié  avant 
l'époque  à  laquelle  le  cédant  devient  dé- 
biteur du  débiteur  de  la  créance  cédée  , 
alors  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  com- 
penfation ,  parce  qu'il  n'étoit  plus  créan- 
cier au  moment  qu'il  eft  devenu  débiteur. 

4.  a*  La  compenfation  opérée  de  plein 
droit  éteint  les  deux  créances.  En  confé- 
qusncc  ,  elle  empêche  l'effet  de  la  prefcrip- 
tion  ;  elle  empêche  que  la  pins  ancienne 
des  deux  créances  ne  puifle  s'éteindre  ,  tan- 
dis que  l'autre  fubfifteroit  encore.  Parexem- 
ple ,  Pierre  créancier  de  Philippe  à  l'épo- 
que de  1750,  d'une  fommc  de  deux  mille 
quatre  cents  livres  ,  eft  devenu  en  1770 
fon  débiteur  d'une  pareille  fomme  de  deux 
mille  quatre  cents  livres.  En  1784  ,  plus  de 
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trente  ans  après  la  naiifance  de  la  première 
créance,  Philippe  alfigne  Pierre  en  condam- 
nation des  deux  mille  quatre  cents  livres 
que  Pierre  lui  devoir  à  l'époque  de  1770. 
Pierre  objeite  la  compenlution  :  Philippe 
la  rejette  attendu  que  la  créance  de  Pierre 
eft  prefcrite  par  le  laps  de  trente  ans.  Son 
exception  eft  mal  fondée ,  parce  que  la 
compenfation  avant  eu  lieu  de  plein  droit 
en  1770,  avant  le  terme  de  la  prclcrip- 
tion  ,  il  n'y  avoit  plus  dès  lors  de  dette 
ni  par  conféquent  matière  à  prefcription. 

5.  3°  Si  une  feule  des  deux  créances 
fujettes  à  compenfation  porte  intérêt,  les 
intérêts  celferont  de  courir  ou  diminueront 
à  proportion  du  principal  rtftant  ,  &  cela 
du  jour  que  la  compenfation  le  fera  faite 
de  plein  droit. 

Dans  ce  cas  l'imputation  de  la  créance 
non  liijette  à  intérêt  le  fait  d'abord  fur  les 
intérêts  de  l'autre  créance,  &  fubfidiairement 
leulement  fur  le  principal.  C'eft  ainfi  que 
le  décident  Dumoulin  ,  de  ufuns ,  çucjl.^p, 
n°  :?i:? ,  &  d'après  lui  "Vadin  fur  la  Ro- 
chelle ,  art.  6i  ,  n"  ^z—^^. 

Si  le  débiteur  de  la  créance  portant 
intérêt  eft  fucceflivement  devenu  créancier 
de  fon  créancier  de  différentes  fonimes 
moins  fortes  que  celle  qu'il  doit  lui-même, 
il  faudra  faire  un  nouveau  calcul ,  pour 
régler  leurs  droits ,  à  l'époque  de  la  naif- 
fance  de  chacune  de  ces  créances.  Ces  dif- 
férens  calculs  fucccirifs  auroient  lieu  ,  par 
exemple ,  dans  le  cas  auquel  le  débiteur  con- 
damné par  fentence  au  paiement  d'une  fem- 
me de  trois  mille  livres  avec  les  intérêts  , 
feroit  lui-même  créancier  de  celui  qui  a  ob- 
tenu la  fentence  d'une  rente  perpétuelle  ou 
viagère  de  fix   cents   livres. 

6.  4°  Si  je  deviens  créancier  de  celui 
auquel  pour  sûreté  de  Ion  prêt  j'avois  donne 
des  effets  en  nantiffement,  la  dette  nantie 
eft  éteinte  pour  le  tout  ,  ou  du  moins  en 
partie.  Je  puis  dès  lors  retirer  mes  effets 
en  offrant  toutefois  l'excédant  de  la  dette  , 
s  il    y   en  a   un. 

7.  5"  Si  celui  qui  étoit  mon  créancier 
d'une  certaine  fomme  eft  devenu  depuis  mon 
débiteur  de  la  même  fomme  ,  &  que  nonobf» 
tant  la  compenfation  qui  a  éteint  de  plein 
droit  nos  créances  refpedives  ,  je  l'aye  payé  , 
je  pourrai  répéter  la  fomme  que  je  lui  ai  payée 
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comme  non  due  par  l'aélion  appellée  con- 
diclio  indthiti ,  parce  que  les  deux  créances 
e'tant  éteintes ,  il  ne  peut  plus  refter  à 
celui  qui  a  payé  que  la  répétition  de  ce 
qu'il  a  payé  mal-à-propos.  Telle  eft  la  ri- 
gueur des  principes.  Ne  feroit-il  pas  jude 
en  ce  cas  de  faire  revivre  l'ancienne  créance 
avec  les  privilégies  &  hypothèques  ?  voyez 
M.  Pothier,    Des    obfe.    n"  ff^c)  &   640. 

8.  6°  Lorfque  le  défendeur  conclut  à 
être  déchargé  de  la  demande  formée  contre 
lui ,  fans  néanmoins  oppofer  la  compenfa- 
tion,  le  juge  qui  a  connoifTance  du  lait 
qui  y  donne  lieu,  peut  d'office  prononcer 
la  décharge  par  la  voie  de  la  compenfa- 
tion  non  alléguée  qui  avoit  annullé  la 
créance  en  queftion.  Il  n'accorde  en  ce 
cas  que  ce  qui  eft  demandé  ,  mais  par  un 
autre  motif  que  celui  qui  a  été  allégué  ; 
&  par  conféquent  il  ne  juge  pas  uUra 
paita. 

9.  La  conjpenfation  eft  eflentiellement 
réciproque  ;  ainfi  afin  qu'elle  puiffe  avoir 
lieu  de  plein  droit .,  il  faut  que  ni  l'une 
ni  l'autre  des  parties  ne  puiffe  l'empêcher. 
Si  le  demandeur  en  compenfation  efl  le 
feul  qui  puiffe  la  refufer ,  alors  la  com- 
penfation aura  lieu  du  jour  qu'il  l'aura 
demandée.  Si  c'efi  le  défendeur  en  com- 
penfation qui  a  le  droit  de  la  refufer , 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que  du  jour  qu'il 
y   aura  confenti. 

La  rente  conftituée  fournit  un  exemple 
de  ces  deux  décifions.  Le  débiteur  de  la 
/ente  a  la  faculté  de  rembourfer  le  capi- 


tal toutes  fois  &  quantes  bon  lui  femble. 
Mais  le  créancier  ne  peut  le  forcer  à  rem- 
bourfer. Ainfi  lorfque  le  débiteur  d'une 
rente  de  trois  cents  livres  au  principal  de 
fix  mille  livres  devient  créancier  d'une  pa- 
reille fomme  de  fix  mille  livres  ,  le  ren- 
tier qui  ne  peut  refufer  le  rembourfement 
ne  peut  s'oppofer  \  la  compenfation  de- 
mandée par  le  débiteur  de  la  rente.  Celui- 
ci  au  contraire  ne  pouvant  être  forcé  au 
rembourfement  peut  fe  refufer  à  la  com- 
penfation propoiée  ,  &  par  cette  raifon  \\ 
compenfation  d'une  dette  exigible  avec  le 
capital  d'une  rente  conftituée  n'aura  jamais 
lieu  de  plein  droit. 

Comme  le  débiteur  de  la  rente  eft  le 
feul  en  droit  de  fe  refufer  à  la  compen- 
fation ,  s'il  en  forme  lui-même  la  demande  , 
elle  aura  lieu  du  jour  qu'il  l'aura  deman- 
dée ;  en  coTiplétant ,  s'il  eft  néceffaire  ,  la 
fomme  ,  pour  rembourfer  en  entier  le  prin- 
cipal &  les   arrérages. 

Si  au  contraire  c'eft  le  rentier  qui  de- 
mande la  compenfation  de  la  rente  à  lai 
due  avec  la  fomme  dont  par  événement 
il  eft  devenu  redevable  envers  le  débiteur 
de  la  même  rente  ,  alors  le  défendeur  en 
compenfation  a  le  droit  de  s'y  oppofer  , 
&  elle  n'aura  lieu  que  du  jour  qu'il  y  aura 
conlenti. 

Pareilles  décifions  ont  lieu  dans  tous 
les  ca;  auxquels  l'une  des  deux  parties 
avoit  le  droit  de  s'oppofer  k  la  compen- 
fation, tandis  que  l'autre  ne  pouvoir  s'y 
refufer. 
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&  autres  officiers  ;  ù  à  la  vengeance  d'une  infulce   faite  à  un    tribunal  etuier. 


Ç  I.  Définition    :    run-ois 
raies. 


notions  géné- 


I.  La  compétence  d'un  juge  efl  le  droit 
flu'il  a  de  connoître  des  affaires  ,  &  de 
taire  les  aâes  tels  que  les  fcellés  &  autres  , 
que  la  loi  lui  attribue. 

1.  Pour  traiter  complettement  ce  qui 
concerne  la  compétence  il  faudroit  com- 
nencer  par  expliquer  la  nature  &  les  droits 
de  chaque  efpece  de  Jurifdiciion  ,  afin  de 
faire  connoître  les  différentes  fondions  de 
chacune   d'elles. 

Lts  tribunaux  font  établis  dans  un  ordre 
qui  rend  les  uns  fupérieurs  aux  autres  : 
ceux-ci  juges  en  première  infiance  ,  ceux- 
là  ju^'cs  d'appel.  11  faudroit  donner  les  dé- 
tails de  cet  ordre  effentiel  ,  &  marquer 
Jes  circonftances  dans  lefquelles  les  aûes 
émanés  d'un  juge  peuvent  être  fournis  à 
J'autorité  de  fon  fupérieur. 

La  compétence  des  tribunaux  étant  dé^- 
terminée  ou  par  le  territoire  ,  ou  par  la 
qualité  des  perionnes  ,  ou  par  la  matière 
lur  laquelle  il  faut  prononcer  ,  il  feroit 
encore  néceffaire  de  faire  voir  i'  en  quoi 
confifte  le  territoire  des  jurifdiûions  ;  a' 
quelles  perfonnes  ont  le  privilège  de  ne 
reconnoître  que  tel  juge  ;  3°  quelles  ma- 
tières font  privativement  attribuées  à  tels 
ou  tels  tribunaux. 

Enfin,  comme  il  arrive  fouyent  que 
"deux  juç;es  font  faifis  du  même  objet ,  il  eft 
des  règles  pour  faire  décider  à  quel  juge 
l'objet  dont  il  s'agit  doit  demeurer.  Il  tau- 
droit  placer  ici  ces  règles  qui  différent  félon 
Ja   différence  des  cas. 

On  conçoit  qu'une  difcuffion  d'une  éten- 
due aufii  confidérable  ne  peut  avoir  lieu 
dans  un  feul  article  ,  d'après  le  plan  qu'on 
s'efl  propofé  dans  cet  ouvrage  ;  c'tft  ce  qui 
nous  détermine  à  renvoyer  pour  ces  dé- 
tails à  chacun  des  mots  qui  expriment  un 
des  objets  que    nous    venons    d'énoncer. 

Ainfi  au  mot  Rcjfort  feront  îapporcés 
les  principes  &  les  loix  ,  qui  fixent  les  li- 
mites du  territoire  au-delà  dcfquelles  cha- 
que tribunal  n'a  plus  de  compétence. 

Sous  les  mot*  Juge  ,  Parlement  ,  Cour 
^ti  aiiks  ,    Chambre    des  comptes  ,   Bail- 


liage ,  Châtelet  ,  Amirauté  ,  £'^7.7^;  6"  Fo- 
rêts y  OjficiaUté  &c  autres  femblables  ,  on 
trouvera  le  détail  des  différentes  matières 
dont  chaque  tribunal  a  droit   de  connoître. 

Les  privilèges  en  vertu  defquels  on  peut 
s'adrelîer  exclufivement  à  certains  juges 
étant  de  diveries  efpeces  ,  comme  les  droits 
de  Committimus  ,  de  Scholanté  ,  de  Boiir- 
geoifie  ,  de  Scel  attributij'de  jurifdiciion^  &'c. 
on  expliquera  la  nature  &C  l'étendue  de 
chacun  dans  les  articles  qui  leur  font 
deflinés. 

3.  Il  y  a  des  cas  où  le  tribunal  qui  eft 
faifi  d'une  affaire  eft  obligé  de  prononcée 
avant  tout  fur  fa  compétence  ,  par  un  ju- 
gement qu'on  nomme  jugement  de  corn.- 
pétence  ,  lequel  efl  fufceptible  d'appel.  Nous 
parlerons  de  cette  obligation  &  de  fes  fuite* 
fous  le   mot  Jugement  de  compJtence. 

Lorfqu'il  y  a  connexité  entre  une  con- 
teftation  qui  s'élève  dans  un  tribunal  & 
une  autre  déjà  pendante  ailleurs ,  celle  des 
parties  qui  le  trouveroit  dans  le  cas  de 
plaider  ,  par  ce  moyen ,  en  deux  juftices 
différentes  fur  deux  objets  effentiellement 
liés ,  peut  faire  évoquer  le  nouveau  procès 
au  tribunal  qui  eft  faifi  du  plus  ancien. 

Il  n'ell  pas  toujours  facile  de  juger  fi  une 
conteflation  doit  être  regardée  comme  con- 
nexe  à  une  autre.  Mais  un  principe  cer- 
tain ,  c'eft  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'attri- 
buer 3  un  tribunal  la  connoiffance  d'une 
contcftation  à  raifon  de  connexité  ,  il  faut 
que  ce  tribunal  foit  aâuellement  faif:  de 
la  connoiffance  du  différent  auquel  on  pré- 
tend qu'un  autre  différent  eft  lié  ,  &  qu'il 
ne  fuffit  pas  qu'il  puiffe  en  être  faili.  Ceci 
va  s'éclaircir  par  un  exemple. 

Plufieurs  perionnes  pèchent  un  matin 
dans  une  rivière  ,  le  feigneur  les  traduit 
devant  les  juges  des  eaux  &  forêts. 

Le  foir  furvient  une  rixe  à  l'occafion 
de  la  réclamation  du  filet  qui  avoit  fervi 
le  matin.  Plainte  rendue  devant  les  mêmes 
juges  des  eaux  &c  torêts  :  appel  de  la  part 
des  acculés  ,  tant  comme  de  juge  incom'< 
pètent  qu'autrement. 

M.  l'avocat-général  d'Ormtffon  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caule  ,  fit  oblerver 
que  l'objet  de  la  plainte  n'étoit  pas  de  la 
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compétence  naturelle  des  juges  des  eaux 
&  forées  ,  quoique  la  réclamation  du  filet 
qui  avoir  occafionné  la  rixe,  fut  un  fait 
d'eaux  &  forêts.  Pour  qu'il  y  eut  entre 
cette  réclamation  &  la  querelle  une  liai- 
fon  qui  eut  rendu  néceflaire  de  recourir 
au  tribunal  des  eaux  &  forêts  ,  il  eut  fallut 
qu'il  y  eut  eu  inftruûion  par  rapport  à 
cette  réclamation  :  or  elle  n'a  encore 
exifté  que  verbalement  ;  elle  n'a  don- 
né lieu  à  aucune  procédure  ;  &  il  ne  peut 
y  avoir  de  connexité  qu'entre  des  procès 
exiftans  ,  &  non  pas  entre  un  procès  & 
un  fait  qui  n'a  pas  encore  produit  de  pro- 
cédure. 

Ces  réflexions  ont  conduit  M.  l'avocat- 
général  à  penler  que  ce  n'étoit  pas  le 
cas  d'appliquer  la  difpofition  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  ,  qui  permet  aux 
juges  de  cette  matière  de  connoître  des 
rixes  &  autres  délits  arrivés  à  l'occafion 
d'autres  faits  de  la  compétence;  qu'ainfi 
la  procédure  faite  par  ce  tribunal  devoir 
être  déclarée  nulle  ;  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  i8  juillet  1741  :  Regijhcs  cri- 
minels. 

4.  La  faculté  de  faire  évoquer  qui  a 
lieu  dans  le  cas  de  connexité  eft  accor- 
dée à  plus  forte  raifon  k  celui  que  l'on 
aflîgne  dans  une  jurifdiéiion  ,  pour  le  même 
objet  fur  lequel  il  eft  déjà  en  conteftation 
dans  un  autre  tribunal  ,  loit  contre  la  même 
partie,  foit  contre  une  autre.  Voyez  i'vo- 
catinii  &  Lnijpendance. 

Quand  on  a  une  aâion  perfonneîle  à. 
diriger  contre  plufieurs  perfonnes  domici- 
liées dans  le  reffort  de  différentes  jurif- 
diâions ,  il  faut  fe  pourvoir  en  la  cour 
fouveraine  de  laquelle  ces  jurifdiâions  ref- 
fortiflent  pour  y  obtenir  un  arrêt  qui  dé- 
termine la  jurifûiiflionen  laquelle  on  pourra 
traduire  toutes  les  parties.  Lei  cours  ne 
font  point  de  difficulté  de  déroger  en  pa- 
reil cas  à  la  règle  générale  ,  qui  veut  que 
le  défendeur  foit  alTi^^né  devant  le  juge  de 
fon  domicile  ,  pour  éviter  que  la  même 
perfonne  foit  tenue  de  plaider  en  même 
temps  fur  le  même  objet  en  divers  tribu- 
naux. 

Si  les  particuliers  que  l'on  veut  attaquer 
demeuroi.ic  dan;  des  lit-ix  reflbrtilfan'!  à 
des  cours  foiveraines  différentes,  il  fau- 
Tome  l^. 


droit  alors  avoir  recours  immédiatement 
au  prince  pour  obtenir  des  lettres-patentes 
qui  attribueroient  la  connoiffance  de  l'af- 
faire à  un  feul  tribunal  :  voyez  CommiJJion 
$   IV   ,   tom.  ^  ,  pag.  6^75. 

5.  Il  y  a  concurrence  entre  deux  juges 
qui  ont  un  droit  égal  à  connoître  d'une 
conteftation.  Le  premier  devant  lequel 
elle  eft  portée  qui  détermine  la  compé- 
tence en  fa  faveur  ,  fans  qu'il  y  ait  lieu 
à  revendication  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  pré- 
vention parfaite. 

La  prévention  imparfaite  a  lieu ,  lorf- 
qu'une  jurifdiéiion  n'ayant  pour  connoître 
d'une  affaire  qu'un  droit  moindre  que  celai 
d'un  autre  tribunal ,  ou  lorfque  n'ayant  le 
droit  d'en  connoître  qu'après  ce  tribunal  , 
s'il  y  a  appel ,  elle  en  acquiert  la  compé- 
tence ,  par  le  fait  des  parties  qui  ont  porié 
l'affaire  devant  elle.  Voyez  Concurrence  Sc 
Prévenrion. 

6.  Quand  un  juge  n'eft  pas  compétent 
pour  Connoître  d'une  affaire  ,  les  parties 
intéreffées  peuvent  en  demander  le  renvoi 
devant  le  véritable  juge.  Elles  peuvent  auffi, 
fans  fe  préfenter ,  fe  pourvoir  au  tribunal 
fouverain  :  delà  naiffent  des  conflits  de 
jurifdiûions  ,  foit  entre  des  cours  fouve- 
raines  ,  foit  entre  des  jurifdiâions  infé- 
rieures. Dans  le  premier  cas ,  il  faut 
fe  pourvoir  en  règlement  de  juges  :  voyez 
Règlement  de  juges.  Dans  le  fécond  cas  , 
il  y  a  lieu ,  ou  à  l'appel  de  déni  de  ren- 
voi ,  ou  à  l'appel  comme  de  juge  compé- 
tent ,  ou  à  celui  tant  comme  de  juge  in- 
compétent qu'autrement  ;  voyez  au  mot 
Incompétence  ,  la  procédure  à  tenir  fur  ces 
diffërens  appels. 

Les  parties  quelquefois  ne  croyent  pas 
devoir  décliner  un  juge  incompétent  ;  le 
juge  comptcenr  peut  alors  revendiquer  l'af- 
faire. Il  arrive  aulTi  que  le  juge  forme  fa 
revendication  ,  tandis  que  de  fon  côté  l'une 
des  parties  demande  à  lui  être  renvoyée. 
Sur  les  différentes  règles  relatives  à  la 
revendication  dci  affaire:-  ,  voyez  ce  mot. 

7.  La  première  règle  générale  de  com- 
péttnce  trt  ,  que  chaque  juge  ne  peut  exer. 
cer  fes  tbnciions  au-delà  des  limites  du 
territoire  pour  lequel  il   eft  établi. 

La  féconde  regl:,  également  générale,  eft 
que  tout  objet  fournis  à  la  decifion  de  la 
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juftice  doit  -ctre  porté  d'abord  devant  le 
juge  de  première  inHance  ,  &  ne  parvenir 
aux  juges  lupérieurs  qu'après  avoir  parcouru 
les  différens  degrés  de  jurifdidion  qui  cxif- 
tcnt   dans  le   territoire. 

Une  troifieme  règle  eft  que  le  feul  défaut 
de  compétence ,  à  raifon  de  la  matière  , 

Îiroduit  dans  un  juge  une  incapacité  abfo- 
iic  qui  rend  nul  tout  ce  qu'il  fait ,  même 
quand  c'ed  du  conlcnrement  de  toutes  les 
paaies.  Mais  le  défaut  de  compétence  k 
raifon  de  la  perfonne  ,  quand  le  juge  eft 
d'ailleurs  compétent  à  railon  de  la  matière  , 
ne  produit  qu'une  incapacité  relative  ,  &c 
la  nullité  de  la  procédure  n'efl  pas  acquife 
de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle  foit  demandée 
par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

La  différence  entre  les  effets  de  ces 
deux  efpeces  d'incompétence  eft  fondée  , 
1°  lur  ce  que  la  fixation  fies  matières  dont 
chaque  tribunal  doit  connoître  ,  étant  de 
droit  public,  il  n'efl  permis  à  qui  que  ce 
foit  d'inters'ertir  cet  ordre  établi  par  la  loi. 
a"  Sur  ce  que  les  perfonnes  qui  ont  le 
privilège  de  porter  leurs  caufes  dans  cer- 
tains tribunaux  peuvent  renoncera  cet  avan- 
tage. Elles  feules  en  fouffrent.  L'ordre  gé- 
néral n'fcfl  point  troublé  ,  dès  que  les  juges 
qui  connoilk-nt  d'un  différent  font  com- 
pétens  à   raifon  de  la  matière. 

$  IL  De  la  compétence  en  matière  civile. 

1.  La  compétence  en  matière  civile  fe 
règle  par  deux   principes  généraux. 

Il  s  agit  ou  d'une  aiâion  purement  per- 
fonnelle  ou  d'une  aftion  purement  réelle, 
ou  d'une  aiHion  mixte. 

Si  quelqu'un  veut  intenter  une  aclion  pu- 
rement perfonnelle  ,  il  doit  la  porter  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  (k'fendeur  , 
fuivant  la  loi  i ,  au  Code  dcjurifdtc.judic. 
aclor  fepntur  forum  rei. 

Si  l'aftion  eft  ou  réelle  ou  mixte  ,  on 
a  le  choix  de  l'intenter  devant  le  juge  de 
k  firuation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit , 
ou  devant  le  domicile  du  défendeur.  C'efl 
la  difpofition  de  !a  Loi  dernière  au  Code 
i/bi  in  rem  aci.  exerc.  deb. 

1.  Ces  règles  générales  fouffrent  plufieurs 
exceptions  relatives  ou  aux  perfonnes  qui 
plaident  lune  contre  l'autre  ,  ou  à  la  ma- 


tière  qui  fait  l'objet  de    la    conteflation. 

Par  rapport  aux  perfonnes  les  excep- 
tions réfultent  ,  comme  nous  l'avons  dit  au 
$  précédent  ,  /.**  7  ,  du  privilège  attaché 
à  leur  qualité  ,  &  en  vertu  duquel  il  leur 
eft  permis  ,  dans  certaines  circonftances, 
de  ne  le  foumettre  qu'au  tribunal  défigné 
dans  leur  titre. 

A  l'égard  des  matières  ,  il  y  en  a  plu- 
fieurs qui  font  attribuées  exprefll'ment  à  cer- 
tains tribunaux  ,  avec  défenfes  à  tous  au- 
tres juges    d'en   connoître. 

Par  exemple  ,  les  oclrois ,  les  tailles  , 
font   des  matières  attribuées  aux  élevions 

6  par   appel    aux  cours  des  aides. 

De  même,  les  complaintes  fur  le  pof- 
fefToire  des  bénéfices  iont  attribuées  aux 
juges  royaux  reffortiffant  nucment  aux  par- 
lemcns  ,  exclulivement  à  tous  autres  juges 
inférieurs. 

3.  L'ordonnance  de  166^  ,   tit.  S  ,  art. 

7  ,  veut  que  celui  qui  èft  afligné  en  ga- 
rantie ,  même  fur  la  queftion  de  favoir , 
s'il  eft  ou  s'il  n'efl  pas  garant,  procède  en 
la  jurifdidion  où  la  demande  originaire  eft 
pendante  à  moins  qu'il    ne  toit  privilégié. 

4.  La  même  ordonnance  ttt.  x^  ,  art.  2  , 
permet  d'affigner  les  tuteurs  ,  pro-tutcurs 
fermiers  judiciaires  ,  féqueflres,  gardiens  , 
&  autres  qui  ont  l'adminiftration  des  biens 
d'autrui  devant  le  juge  qui  les  a  commis  , 
quoique  l'aftion  pour  faire  rendre  compte 
foit   purement  peribnnelle. 

$  III.   De    la    compétence    en  matière   cri- 
minelle. 

1.  Le  premier  principe  de  la  compé- 
tence en  cette  matière  efl  que  tout  délie 
doit  être  jugé  par  la  jurifdiftion  du  lieu 
où  il  a  été  commis.  C'efl  la  dilpofition 
de  l'ordonnance  de  i6-jo  ,  ttt.  i  ,  art.  i  , 
qui   s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  connoiffance  des  crimes  appartien- 
dra aux  juges  des  lieux  où  iis  auront  été 
commis,  &  l'accufé  y  fera  renvoyé,  fi 
le  renvoi  en-eft  requis;  même  le  prifon- 
nier  transféré  aux  frais  de  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  ,  finon  b  nos  trais ,  ou  à  ceux 
des   feigneurs  f). 

1.  Comment  appliquer  ce  principe 
lorfqu'un  crime  eft  oommis  en  même  temps 
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fur  le  territoire  de  deux  jurifdiâions  ;  par 
exemple  ,  fi  un  homme  eft  tué  d'un  coup 
de  fufil  tiré  d'un  lieu  dépendant  de  la  ju- 
rildidion  voifine? 

Plufieurs  auteurs  penfent  que  le  juge  du 
lieu  où  l'homme  a  été  tué  eft  le  feul  com- 
pétent ,  parce  que  c'eft  dans  ce  feul  lieu 
que  Tordre  public  a  été  troublé.  Mais  le 
ientimentle  plusfuivi  eft  que  l'un  &  l'autre 
juge  ont  un  droit  égal  à  connoître  du 
délit  ;  &  que  la  compétence  eft  détermi- 
née pour  le  premier  qui  a  inllruit. 

3.  On  demande  auffi  comment  appliquer 
le  principe  général  aux  crimes  que  les  ju- 
rifconfuhes   nomment  fitcccjjij's. 

Par  exemple  ,  une  perfonne  commet  un 
vol  dans  le  reflbrt  d'une  jurifdidion,  d'après 
un  complot  formé  dans  le  refTort  d'une 
autre  jurifdiîlion.  Farinacius  penfe  que  le 
juge  du  lieu  où  le  crime  a  été  confom- 
mé  doit  avoir  la  préférence  fur  celui  du 
lieu  du  complot.  Les  circonftr.nces  pour- 
roient  beaucoup  influer  dans  le  jugement 
de  compétence  qui  intei-viendroit  iur  une 
pareille  queftion.  Cependant  on  peut  dire 
«n  général  que  les  deux  juges  ont  la  con- 
currence &  que  celui  qui  a  prévenu  l'autre 
doit  être  préféré. 

Le  crime  de  rapt  commencé  dans  une 
jurifdiâion  ,  continué  dans  toutes  celles  par 
kfquelles  paiTe  le  ravifîeur ,  &  confommé  en- 
fin dans  celle  où  il  refle ,  eft  l'efpece  de  crime 
fuccefiif  citée  par  M.  le  premier  préfident 
Jors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  de 
KÎ70  ,  pour  prouver  qu'il  eft  des  cas 
dans  lêfquels  difficilement  on  peut  afli- 
gner  au  jufte  le  lieu  ou  le  crime  a  été 
commis.  M.  Puflbrt  répondit  que  dans 
de  pareilles  circonftances  ,  ou  diflinguoit 
trois  fortes  de  lieux  ;  que  les  juges  qui 
faifi/fent  un  coupable  ou  dans  les  lieux 
d'où  il  part ,  ou  dans  celui  par  où  il  pafle  , 
ou  dans  celui  où  il  confommé  fon  crime  , 
peuvent  être  compétens  ;  qu'au  furplus  , 
en  cas  de  conteftation  ,  les  cours  peuvent , 
fans  contrevenir  au  texte  de  l'ordonnance, 
déterminer  à  quel  juge  il  convient  mieux 
de  laifTer  l'inftruûion  du  procèî.  "  Si  les 
cours  ne  doivent  rien  ajouter  aux  loix  ,  ce 
font  les  termes  de  M.  Puftbrt ,  elles  peu- 
vent au  moins  en  appliquer  les  difpofition» 
aux  différentes    circonftances  ;,'.   Voyez    le 
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procès-verbal  de  l'ordonnance   de    16 jo  , 
fur  l'article    i  du   titre    i. 

4.  L'article  i  de  cette  ordonnance  ne 
prelcrit  le-  renvoi  d'une  inftruûion  cri- 
minelle devant  le  juge  du  lieu  où  le  dé- 
lit a  été  commis  ,  que  quand  ce  renvoi  eft 
demandé.  Cette  difpofition  ,  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  les  juges  font  incompétens 
à  raifon  de  la  perfonne.  Ceux  qui  font 
incompétens  k  raifon  de  la  matière  ,  ayant 
une  incapacité  ablolue  de  juger  ,  incapa- 
cité qu'il  n'eft  pas  libre  aux  parties  de 
lever ,  ne  doivent  pas  attendre  que  le  ren- 
voi foit  requis  pour  le  prononcer;  le  dé- 
faut de  pouvoir  rend  alors  tout  ce  qu'ils 
font  nul   de  plein   droit. 

Si  une  éleâion  ,  par  exemple  ,  faifoit 
le  procès  à  une  perfonne  accufée  de 
duel,  inutilement  la  partie  civile  &  l'ac- 
cufé  ne  déclineroient  pas  ce  tribunal. 
La  procédure  n'en  feroit  pas  moins  nulle  ; 
le  crime  de  duel  étant  de  la  connoif- 
fance  des  juges  ordinaires ,  &  non  des  élec- 
tions. 

Le  privi^Iége  en  vertu  duquel  les  pairs  & 
les  autres  membres  du  parlement  ne  peu- 
vent être  jugés  en  matière  criminelle  que 
parle  parlement,  toutes  les  chambres  af- 
iemblées ,  produit-il  par  rapport  à  tout  autre 
tribunal ,  dans  les  accufations  de  cette  ef- 
pece ,  une  incompétence  auflî  forte  que  celle 
qui  refulte  de  l'incapacité  du  juge  relative 
à  la  matière  ?  voyez    ParUmcnt. 

5.  Si  au  lieu  de  rendre  plainte  devant 
le  juge  ordinaire  du  lieu  où  le  crime  â 
été  commis ,  la  partie  offenfée  fe  pour- 
voyoit  devant  le  juge  ordinaire  du  domi- 
cile de  l'accufé  ,  c'eft  alors  que  l'article  i 
du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1670  ,  re- 
cevroit  fon  application,  &  que  le  juge  faifi 
du  coupable  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de 
le  renvoyer  au  lieu  où  il  a  commis  fon 
crime,  fi  perfonne  ne  demandoit  le  renvoi, 
parce  que  ce  juge  faifi  de  l'inftruâion  du 
procès  n'eft  incompétent  qu'a  railbn  de  la 
perfonne  ,  &:  qu'il  eft  au  pouvoir  des  par- 
ties d'oppofer  ou  non  cette  incapacité  re- 
lative. 

6.  Quand  'la  partie  civile  a  rendu 
fa  plainte  devant  un  juge  incompétent  à 
railon  de  la  perfonne  ,  elle  ne  peut  deman:- 
der  le   renvoi  devant  le  jui;c  du  lieu  du 

J3  ij 
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d«3ir  ;  c'eft  la  dirpoficion  de  l'ordonnance 
criminelle  ,  tit.  t  ,  art.  z. 

Un  confeiller  au  parlement  de  Paris , 
aorc<;  avoir  rendu  plainte  devant  un  corn- 
mifTairc  au  châtelet,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit ,  fut  nslanmoins  anrorifé  ,  par 
arrêt  du  29  aoû:  1719  ,  à  porter  l'affaire 
au  parlement   en  vertu  de   (on    privilège. 

On  penfe  mîme  qu'en  o;éneràl  ,  fi  la 
partie  civile  ,  par  erreur,  a  ri.nJii  fa  plainte 
devant  un  ji^e,  elle  peut  s'en  dcfiftcr  ,  & 
en  donner  une  nouvelle  devant  le  j 'ge  du 
délit  en  pa'  anr  les  frais.  Ce  ne  feroit  pas 
une  contravention  k  lanicle  2  qu'on  vient 
de  ci-er,  parce  que  la  partie  civile  dans 
ce  Cl  s  ne  forme  point  un  déclinatoirc. 

7.  L'article  3  porte  que  "  l'accufé  ne 
pourra  a'jflî  demander  fon  renvoi,  après 
que  la  leâurc  lui  aura  été  faite  de  la  dé- 
pofition  d'un  témoin  ,  lors  de  la  confron- 
tation ». 

La  leflure  des  informations ,  faite  à 
l'accufé  ,  eft  le  premier  aâe  contradiâotre 
qu'il  y  ait  avec  lui  fur  le  fonds  :  cet  aâe  , 
dans  l'ir.ftnîâion  criminelle,  équivaut  à 
la  contcflation  en  caufe  en  matière  ci- 
vile. 

Si  un  accufé  avoit  interjette  appel 
ftmple  de  la  procédure  tenue  contre  lui , 
Si  que  la  continuation,  parle  premier  juge, 
en  eut  été  ordonné  à  l'audience  fur  la  lec- 
ture des  charges  &  informations,  cet  ac- 
cjfé  ne  ponrroit  plus  décliner  le  premier 
juge.  Il  y  feroit  non  rcc.Vùble. 

8.  Dans  tous  Us  cas  où  il  y  a  lieu  au 
renvoi  ,  les  juges  font  obligés  de  l'efFcduer 
dans  les  trois  jours  après  qu'ils  en  ont  été 
requis  ,  h  peine  de  nullité  des  procédures 
faites   depuis   la    rcquifition. 

Delà  il  fuit  que  les  procédures  faites  juf- 
qu'au  renvoi  cftlâ.ié  dans  les  trois  jours  de 
la  réquifition  font  valables  ;  &  c'eft  ce  qui 
fait  dire  que  tout  ju2;e  eft  compétent  pour 
informer  ,  afin  d'empêcher  le  dépérifltment 
des  preuves.  On  doit  cependant  n'entendre 
ce  principe  que  des  juges  compétens  à  rai- 
fon  de  la  matière  ,  puifqne  le  défaut  de 
cette  Ibrte  de  compétence  produit  des  nul- 
lités abfolues. 

9.  Plufieurs  efpcces  de  délits  font  par 
leur  nature  de  la  compétence  de  certains 
tribunaux  ,  par  exemple  ,   prefquc  tous  les 
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tribunaux  qui  ont  une  attribution  en  ma- 
tière civile  ,  connoifTent  des  délits  rela- 
tifs à  cette  matière.  C'efl  ainfi  que  les  ju-^es 
des  inipofitions  ,  ceux  des  eaux  6c  forets  , 
font  juges  comnétens  des  délits  relatifs  à 
la  perception  ces  impôts  &  aux  eaux  & 
forêts. 

Il  eft  aufTi  des  délits  dont  la  connoif- 
fance  eft  interdite  à  certains  juges  fubal- 
ternes ,  &  attribués  en  première  inftance  à 
des  juges  royaux. 

Voyez  les  articles  Délit ,  Cas  royaux 
crimir.ds  ,    &  Cas  préfidianx. 

y.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  le  droit 
de  ne  ré.ondre  à  une  accufation  que  devant 
certains  juges.  Les  privilèges  de  cette  efpece 
pour  les  matières  criminelles  ,  ne  font  pas 
to  ijours  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  lieu 
pour  les  matières  civiles.  Voyez  No- 
tks  ,  t  cd-j.ajnques  ,  Cfficien  de  judica- 
tUTi  ,    &c. 

10.  Chique  juge  a  le  droit  de  connoître 
de  la  rébellion  a  fes  mandemens  ,  dans 
quelques  lieux  qu'elle  fe  falTe  ;  c'eft  une 
exception  tres-railonnable  apponée  à  la  règle 
de  la  compérence  attribuée  au  juge  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis.  Rien  n'eft  plus 
naturel  que  de  laiffer  à  un  juge  le  foin  de 
p:nir  ceux  qui  fe  révoltent  contre  fon  au- 
torité. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  juges  qui 
n'ont  pas  l'txécation  de  leurs  jugemens, 
tels  que  les  conjuh  &  les  oficiaux.  Ceux- 
là  ne  peuvent  point  xonnoître  de  la  rébel- 
lion   à    leurs    mandemens. 

L'ordonnance  de  1^70  ,  titre  j  ,  art. 
zo  ,  excepte  auffi  les  bas  &  moyens  jufti- 
ciers. 

11.  Le  juc;e  qui  a  la  connoiflance  d'un 
crime  ,  a  néceflai  ement  celle  de  tout  ce 
qui  tft  accelToire. 

Par  exemple  ,  le  juge  du  lieu  où  un  vol 
s'td  commis  cft  compétent  pour  connoître 
de  ce  crime ,  &  par  fuite  ,  du  recelé  des 
chofes  volées ,  quoique  ce  red^lé  fe  foit  fait 
hors  de  fon  territoire. 

La  calomnie  de  l'accufateur  on  du  dénon- 
ciateur étant  aufTi  une  dépendance  de  l'ac- 
cufation  ,  le  même  juge  a  la  connoilfance 
de  l'une  &  de  l'autre.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé, pour  un  juge  ordinaire,  par  arrêt  du 
6    feptenibre    1694  ,     qu'on    trouve     au 
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Journal  tles  audiences  ,  tom.  5. 

Mais  il  a  été  jue;é  par  arrêt  du  15  jan- 
vier 1714,  que  le  prévôt  des  maréchaux 
n'avoit  pas  le  même  droit  ;  voyez  PréroC 
des  marickaux. 

II.  Le  faux  incident  tient  trop  a  l'af- 
faire principale  pour  que  tout  juge  des 
matières  criminelles  n'aie  pas  le  droit 
d'en    connoître. 

Cette  décifion  a  même  lieu  k  l'égard 
des  juges  civils  ;  lefquels  connoiffent  des 
faux  incidens  aux  matières  civiles  qui 
leur  font  foumifes. 

L'ordonnance  criminelle  ,  th.  z,  art.zo 
excepte  les  juges  confuls  &  les  bas  & 
moyens  j'ifticiers. 

iz.  En  général  tout  juge  eft  compétent 
pour  connoître  d'une  affaire  ,  même  crimi- 
n^le ,  eOentiellement  liée  avec  l'objet  prin- 
cipal  qui  eft  fournis  à   là  décifion. 

Telle  efl  la  plainte  en  injures  dites  dans 
un  plaidoyer  ;  c  eft  devant  le  juge  à  l'au- 
dience duquel  les  injures  ont  été  dites  , 
qu'une  femblable  plainte  doit  être  rendue. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  le  7  feptembre 
1742,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  d'Ormeflbn.  Un  notaire  fe  plaignit 
au  lieutenant  criminel  de  Poitiers  des  in- 
jures qui  lui  avoient  été  dites  à  l'audience 
du  juge  de  la  baronnie  de  Commequiers  , 

Far  un  procureur.  Sur  l'appel  interjette  par 
accufé ,  la  cour  a  déclaré  nulle  la  pro- 
cédure faite  en  la  juftice  de  Poitiers  ,  fauf 
à  Tardiveau  à  fe  pourvoir  devant  les  juo'es 
qui  en  doivent  connoître  :  Re^ijlres  cri- 
minels. 

13.  L'ordonnance  de  1^70,  tit.  2, 
art.  zj^  ,  porte  que  c<  fi  après  le  procès 
criminel  commencé  pour  un  crime  pré- 
vôtal  ,  il  furvicnt  de  nouvelles  accu- 
fations  ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte 
en  jjftice  ,  pour  crimes  non  prévcraux  , 
elles  feront  inftniites  conjointement  &  ju- 
gées prévôtalement  ». 

Cette  décifion  en  faveur  des  prévôts  des 
maréchaux ,  doit-elle  être  étendue  à  tous 
les  trih'.inaux?  Quelques  jurifconfuires  tien- 
nent l'affirmative;  mais  leur  fenriment  ne 
nous  paroît  pas  bien  fondé.  Voici  quels 
font  à  cet  égard  les  principes  généralement 
rcf.-s.   - 

Lorfqu'après   le  procès  commencé  dans 


un  tribunal,  il  furvient  de  nouvelles  ac- 
cufations  ,  indépendantes  de  la  première  , 
pour  crimes  de  différente  nature,  il  faut 
diftinguer  fi  le  tribunal  faifi  eft  compétent 
au  moins  à  raifon  de  la  matière ,  pour  con- 
noître des  nouveaux  crimes  ;  ou  fi  les  ac- 
cufations  nouvelles  font  attribuées  priva- 
tivement  à   un   autre  tribunal. 

Dans  le  premier  cas  ,  l'accufé  peut  en 
général  être  pourfuivi ,  pour  le  tout,  dans 
le  tribunal  où  la  première  accufation  eft 
pendante. 

Si  pourtant  les  dernières  accufation* 
étoicnt  d'une  importance  beaucoup  plus 
confidérable  que  la  première  ,  &  que ,  pour 
raifon  de  ces  accufations  le  criminel  fut 
revendiqué  par  leur  juge  naturel  ,  alors 
la  compétence  feroit  déterminée  par  les 
juges  fouverains  ,  d'après  les  circonftance^ , 
&  lelon  ce  qui  feroit  plus  utile  foitpour 
l'inftruâion  du  procès  ,  foit  pour  l'exemple 
dans  le  lieu  où  l'ordre  public  a  été  troublé. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire,  files 
nouvelles  accufations  concernent  une  ma- 
tière attribuée  exclufivement  à  un  autre  tri- 
bunal ,  celui  qui  eft  faifi  de  l'accufé  doit  le 
jug;er  feulement  fur  l'objet  qui  eft  de  fa  com- 
pétence ,  &  pour  les  autres  délits  le  ren- 
voyer, après  le  jugement,  devant  les  juges 
qui  en  doivent   connoître. 

Par  exemple  ,  un  eccléfiafiique  eft  tra- 
duit devant  un  officiai ,  pour  un  délie 
commun.  Pendant  l'inftrudion  du  procès  , 
il  furvient  de  nouvelles  accufations  contre 
le  même  eccléfiaftique.  Si  elles  ont  pour 
objets  des  délits  communs,  &  s'il  n'y  a 
pas  de  réclamation ,  l'official  pourra  vala- 
blement ,  inftruire  fur  le  tout,  même  quand 
les  délits  nouvellement  venus  à  fa  con- 
noiffance  auroicnt  été  commis  dans  le 
reifort  d'une  autre  ofHcialité.  Mais  fi  les 
nouv<.!!es  accufations  portent  fur  des  délits 
privilé;;iés,  l'ofiicial  étant  incompétent  à 
raifon  de  la  matière  pour  juger  feul  ces 
fortes  de  délits  ,  i!  ne  doit  continuer  l'inf- 
trudion que  fur  l'accufarion  de  fa  com- 
pétence ,  &  après  le  ju:^,enicnr  renvoyer 
devint  le  juge  laïc  qui  doit  connoîrrc  des 
délits  nouveaux.  Voyez  Inj/njCiOn  co,.j-'i;:re. 

Laconibe  ,  Des  rna'ieres  criminelles  , 
pare,  z  ,  chap.  i  ,  /."  _:ji,  rapi-ortc  un 
arrêt  du  6  juin  1 7 1  o  ,  qui  déclare  nulle  la 
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procéJure  extraordinaire  faite  par  le  maître 
particulier  des  eaux  &  forêts  d'Anî;crs  , 
con:re  le  nomme  Michel,  accufii  de  viol  &: 
de  vol-  Ce  juge  avoit  cru  devoir  prendre 
connoifTance  de  ces  crimes  parce  que  les 
acculations  étoient  furvenucs ,  depuis  celles 
dont  il  étoit  faifi  contre  le  même  Michel 
lur  un  fait  de  cliafle. 

Le  projet  de  l'article  $  du  titre  i  de 
l'ordonnance  de  i6jo  contenoit  pour  tous 
Jes  juges  une  difpofition  femblable  ,  à  celle 
de  l'article  13  du  titre  z,  qui  regarde  les 
prtvits  des  maréchaux  ;  mais  ,  fur  la  reprc- 
Itntation  des  ma^iftrats  du  parlement,  l'ar- 
ticle tut  modifie.  Cet  article  permet  feule- 
ment au  juge  laifi  de  rin(tru(fiion  d'un  pro- 
cès criminel  de  faire  apporter  à  fon  greffe  les 
informations  &C  autres  pièces  &  procédures , 
faites  devant  un  autre  juge,  concernant  la 
^nème  accufation. 

Delà  il  réfulte  que,  comme  nous  l'avons 
dit ,  lûrfqu'il  furvient  des  accufations  nou- 
velles contre  un  accufé,  ou  quand  on  a 
dcja  informé  contre  lui  dans  différentes  ju- 
rildiflions  fur  des  crimes  différens ,  il  eft 
JaifTé  à  la  prudence  des  cours  de  détermi- 
ner la  compétence  ,  entre  plufieurs  tribu- 
naux qui  revendiquent  ou  veulent  retenir 
la  cormoiffance  de   la   même  accufation. 

J  IV.  Principes  Çf  jiigemcm  relatifs  à  des 
accufations  intentées  contre  des  juges  & 
d'autres  officiers  ,  ù  à  ia  vengeance  d'une 
ir. fuite  faite  à  un  tribunal  entier, 

I.  Un  officier,  tel  que  le  greffier  civil 
d'une  jurifdiâion ,  ne  doit  pas  être  jugé  pour 
délits  concernant  fes  fonctions ,  par  la 
chambre  criminelle  de  cette  même  jurif- 
diâion;  il  ne  doit  compte  de  fes  fondions 
qu'à  la  chambre  à  laqu^ïlle  il  eft  attaché. 
C'eft  ce  qui  a  été  établi  comme  un  prin- 
cipe inconteftablc  par  M.  l'avocat-général 
Séguier  ,  dans  une  caule  où  il  s'agiffoit 
d'une  procédure  extraordinaire  commen- 
cée par  la  chambre  criminelle  de  la  fé- 
néchaulTée  de  Lyon ,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  ,  &  fur  la  dénonciation  d'un 
des  confeilkrs  de  cette  chambre ,  tant  contre 
le  fieur  Garnier ,  greffier  de  l'inftruâion 
civile  du  même  fiégc  ,  que  contre  un  com- 
;nif  du  même  greffe  ,   l'un  &  l'autre  ac- 
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cufés  de  concufiion  &  de  prévarication  dans 
leur  état. 

1.  Lorfque  les  officiers  d'une  jurifdic- 
tion  ont  à  fe  plaindte  des  malverlations 
d'un  de  leurs  collègues  dans  fa  charore, 
ils  doivent  en  référer  au  juge  fupérieur. 
Ils  ont  bien  l'autorité  fur  les  officiers  inté- 
rieurs de  leur  jurifdiflion  ,  mais  nullement 
fur   leurs    é^aux. 

Le  fieur  Arbinet  ,  confeiller  au  baiiliaije 
de  Saint-Dizier ,  avoit  répondu  ,  le  29  juin 
17(^9  ,  une  plainte  en  mauvais  traitement 
rendue  par  une  fille  allemande  nommée 
Schug,  contre  le  fieur  Colas  &  fa  femme 
chez  lefquels  elle  demeuroit. 

Colas  préfenta  une  requête  de  récufation 
à  laquelle  le  fieur  Arbinet  ne  fit  aucune  ré- 
ponle.  Autre  requête  aux  mêmes  fins  fut  pré- 
fentée  par  Colas  aufiége  entier;  lefié-^e  s'af- 
fembla  ,  &  par  fentenee  du  3  juillet  (lii- 
vant,  déclara  les  faits  pertinens  &  admif- 
fibles  ,  &  ordonna  que  le  fieur  Arbinet  s'abf- 
tiendroit  de   la  connoiffance    du   procès. 

Outre  cette  fentenee ,  les  officiers  du  bail- 
liage de  Saint-Dizier  drefferent  un  pro- 
cès-verbal ,  dans  lequel  ,  après  avoir  rap- 
porté les  objets  de  plainte  qu'ils  avoient 
a  faire  de  leur  collègue  ,  ils  lui  firent  des 
injonâions. 

Le  fieur  Arbinet  demanda  en  la  cour  que 
ce  procès-verbal  fut  déclaré  nul  ,  injurieux 
&  incompétent  ;  qu'il  fut  rayé  du  regiflre  ; 
que  l'arrêt  à  intervenir  fut  infcrit  en  mar- 
ge; &:  qu'il  fut  fait  défenfes  aux  officiers 
du  bailliage  de  dreffer  de  pareils  procès- 
verbaux.  Ces  conclufions  furent  adoptées 
par  M.  l'avocat-général  Séguier ,  qui  con- 
clut en  outre  à  ce  qu'il  fut  enjoint  aux  offi- 
ciers du  bailliage  de  Saint-Dizier  d'en 
référer  à  la  cour  ,  dans  les  cas  où  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  auroient  com- 
mis des  abus  &  malverfations  dans  leurs 
fondions. 

3.  Il  en  eft  autrement  lorfque  le  délit 
commis  par  l'un  des  officiers  d'une  jr.rif- 
di(3ion  ordinaire  n'eft  pas  relatif  à  fes  fonc- 
tions. L'officier  eft  dans  ce  cas  jufticiable 
du   tribunal    dont    il  efl   membre. 

C'cfl  ce  qui  a  été  juge  fur  les  conclu- 
dons  de  M.  l'avocat-général  d'Ormeffon  , 
par  arrêt  du  4  juillet  1741 ,  en  faveur  de 
Jean  Michault   fils ,    procureur  filcal    de 
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Vitry  fur  Seine.  Marguerite  Barrier ,  veuve 
Leroux  ,  avoit  porté  contre  ce  dernier, 
devant  le  lieutenant  criminel  du  châtelet 
de  Paris,"  fa  plainte  contenant  qu'elle  e'toit 
groffe  de  fes  œuvres  ,  &c  qu'elle  vouloir  fe 
pourvoir  en  dommages  &  intérêts.  La  plainte 
ajoutoit  qu'elle  n'avoit  pu  trouver  un  pro- 
cureur à  Vitry  qui  eut  voulu  fe  charger  de 
fa  défenfe ,  ce  qui  paroiflbit  aflez  vraifem- 
blable  ,  puifque  Michault  étoit  procureur 
fifcal  :  cependant  fur  l'appel  tant  comme 
de  juge  incompétent  qu'autrement,  de  la 
plainte  &  de  la  permiffion  d'informer  ,  la 
procédure  faite  au  châtelet  a  été  déclarée 
nulle.  Regi/ires  criminels. 
,  4.  Le  fieur  Perfeval ,  maire  de  Nogent- 
le-Rotrou  ,  ayant' été  accufé  d'avoir  abnfc 
de  fa  qualité  pour  faire  impofer  les  tailles 
en  fa  préfence  ;  d'avoir  exigé  &  perçu  à 
fon  profit  des  droits  éteints;  de  s'être  ap- 
proprié les  tonds  des  oûrois  de  la  ville, 
&  d'avoir  commis  plufeurs  autres  concuf- 
fions ,  fut  traduit  en  la  cour  des  aides  , 
comptes  &  finances  de  Rouen ,  à  la  requête 
du  procureur-général  de  cette  cour ,  qui 
en  rendit  plainte ,  fit  informer  &  décréter. 

Le  fieur  Perfeval  croyoit  ne  devoir  rendre 
compte  de  fa  conduite  qu'au  parlement  de 
Paris.  Il  y  obtint  en  conféquence  un  arrêt 
qui  le  reçut  appellant  comme  de  juge  in- 
compétent ,  &  ordonna  1°  que  commif- 
fion  lui  feroit  délivrée  pour  afllgner  au 
parlement  le  procureur-général  de  la  cour 
des  comptes  &  finances  de  Rouen  ;  i°  que 
le  greffier  de  cette  cour  feroit  tenu  d'ap- 
porter au  greffe  les  informations ,  &c. 

Cet  arrêt  ayant  été  fignifié  au  procureur- 
général  de  la  cour  des  comptes  &  finances 
de  Rouen ,  fit  naître  un  conflit  qui  occa- 
fionna  un  règlement  de  juge.  Le  conflit  fut 
terminé  par  un  arrêt  du  confcil  rendu ,  en 
très-grande  connoiffancc  de  caufe  ,  le  ifep- 
tembre  1709  :  l'affaire  fut  renvoyée  au  parle- 
ment de  Paris,  &  le  procureur-général  de 
la  cour  des  aides  de  Rouen  condamné  aux 
dépens. 

Par  arrêt  du  13  août  1710  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat- général  Chau- 
velin,  toute  la  procédure  faite  à  Rouen  , 
fut  déclarée  nulle,  comme  faite  par  juges 
incompétens  ,  fie  la  plainte  renvoyée  devant 
ie  lieutenant  criminel  dcMontfort-l'Amaury. 


N  C  E  ,     §     I  V.  15- 

Cet  arrêt  prouve  qu'un  officitr  qui  e(l 
accufé  de  prévarication  ,  ou  au  moins  d'a- 
bufer  de  fa  qualité  ,  pour  commettre  des 
malverfations  ,  ne  doit  être  traduit  que  de- 
vant les  jui2;es  auxquels  il  doit  compte  de 
la  manière  dont  il  remplit  fes  fonâions. 
Peu  importe  que  les  malverfations  loient 
connexes  à  une  matière  attribuée  à  un  tri- 
bunal d'une  claffe  différente  ;  dès  que  c  eft 
par  abus-  de  fa  charge  que  l'officier  s'efi 
rendu  coupable ,  c'tft  aux  juges  établis 
pour  veiller  far  fes  fondions  ,  a  taire  fon 
procès. 

5.  L'injure  faite  à  im  tribunal  entier 
peut  être  ven:îée  par  l'alfcmblée  de  tous 
les  membres  du  tribunal,  &  non  pas  feu- 
lement par  ceux  des  officiers  qui  forment 
la  chambre    criminelle. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  .dont 
nous  allons  rapporter  les  circonftances.  H 
réfulte  auifi  du  même  arrêt ,  que  c'efl  faire 
injure  à  un  tribunal  que  de  fignifier  un  arrêt 
à  un  de  fes  officiers  en  fonction  ,  tandis 
que  ces  fortes  de  fignifications  doivent  fe 
faire  au  greffe  de  la  jurildiflion  ,  6c  à  l'hô- 
tel du  procureur  du  roi ,  fi  cet  officier  efl 
partie  dans  l'affaire. 

M^  Mouchon  ,  procureur  au  châtelet  de 
Paris  ,  efl  décrété  de  prife  de  corps  à  la 
requête  du  procureur  du  roi ,'  fur  informa- 
tions faites  par  des  confeillers  du  même 
fiége. 

Le  lendemain  les  fcellés  font  appofés 
fur  les  effets  de  ce  procureur  ,  par  un  con- 
feiller. 

Quelques  jours  après  ,  la  femma  d'un 
nommé  Nicole  efi  décrétée  de  prife  de 
corps  &  Nicole  lui-nîême  d'ajûnrru;nienc 
pertonnel. 

Les  accufés  interjettent  appel  de  la  pro- 
cédure extraordinaire  tenue  contre  eux  , 
&  obtiennent  des  défenfes  de  mettre  k  eté- 
cution  les  décrets. 

Le  défit  de  tirer  une  eipece  de  vengeance 
des  officiers  du  châtelet  leur  fit  imaginer 
de  fignifierles  défenfes  à  ces  officiers  ,  dani; 
le  moment  où  ceux-ci  viendroient  lever 
les  fcellés  appofés  chez  M"  Mouchoa  :  M*^ 
Tilloy  ,  commiffaire  au  châtelet ,  droit  le 
principal  auteur  du  projet.  La  fignification 
fut  en  effet  exécutée  avec  to.':';  l'ixîcl^-; 
cence    projtttéc. 


i6  COMPÉTE 

Le  confeiller  au  châtelet  qui  fâifoit  la 
levée  des  fcelli-'s  drefla  procès-verbal  de 
l'injure  qu'on   lui  tailoir. 

L'huifTier  au  parlement  qui  faifoit  la  figni- 
fication  crut   aulTi    devoir  verbalifer. 

Sur  le  procès  -  verbal  du  conleiller  au 
châtelet ,  la  compagnie  aflemblée  rendit 
une  fentence  qui  permit  d'informer  fur  les 
faits  contenus  en  cet  a<2e ,  devant  le  con- 
feiller qui   l'avoit    drefle. 

D'après  les  informations  ,  le  procureur  & 
le  commifliire  tiirent  décrétés  d'ajournement 
perfonnel  ;  l'huiffier  ,  Nicole  &  fa  femme 
turent  afiignés  pour  être  ouis. 

Appel  de  cette  féconde  procédure  ex- 
traordinaire de  h  part  des  acculés,  &  con- 
clufions  tendantes  à  ce  qu'elle  hit  déclarée 
nulle  comme  faite  par  juges  incompétens  , 
Se  de  plus  à  la  décharge  de  l'accu- 
fation. 

Les  commiffaires  au  châtelet  font  inter- 
venus en  la  caufe ,  ils  ont  mterjetté  ap- 
pel comme  de  juge  incompétent ,  de  la  fen- 
tence feulement  qui  nommoit  un  conleiller 
pour  faire  les  informations  ,  &  ont  intimé 
en  la  cour  les  officiers  du  châtelet ,  pour 
voir  déclarer  la  procédure  nulle  &  incom- 
pétente ,  être  maintenus  &  gardés  en  l'exer- 
cice de  leurs  tonâions ,  avec  défenfes  aux 
officiers  du  châtelet  de  contrevenir  aux  ar- 
rêts de  réglemens  de  la  cour  ,  à  peine  de 
nullité ,  d'amendes ,  de  toutes  pertes  ,  do- 
mages  &  intérêts. 

Les  moyens  d'incompétence  propofés 
contre  la  procédure  extraordinaire  étoienv, 
I*  que  la  fentence  qui  avoir  permis  d'infor- 
mer fur  les  faits  énoncés  au  procès-verbal  , 
avoir  été  rendue  par  toutes  les  colonnes  du 
châtelet  aflemblees  ;  i°  que  la  même  fen- 
tence avoit  commis  un  conleiller  pour  taire 
les  informations  ,  au  lieu  d'ordonner  qu'elles 
feroient  faites  par  un  commiiTaire  ,  fuivant 
les  arrêts  de  réglemens  de  la  cour. 

M.  l'avocat-gtPhéral  Ségiiier  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  démontra  que  le 

Eremier  moyen  n'avoir  aucune  folidiié.D'a- 
ord  ,  le  tribunal  étant  compétent  de  fa 
nature  ,  l'alTemblée  de  toutes  les  colonnes 
ne  pouvoir,  au  plus,  produire  en  faveur 
des  accufés  que  des  moyens  de  réculation 
contre  les  officiers  qui  n'étoicnt  point  de 
fgrvice  à  la  chambre  criminelle  ;  &  fi  ces 
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afTcmblées  éroient  abufives  ,  le  miniftere 
public  étoit  feul  rccevable  à  s'en  plaindre. 

Mais  dans  rcfpece  préfeme,  loin  d'être 
un  abus ,  l'alfemblée  des  colonnes  étoit 
néccflaire  :  il  s'ac;iflbit  d'une  injure  faite  à 
toute  la  compagnie  dans  1?.  perionne  d'un 
de  fes  officiers  en  fondions  ;  c'étoit  donc 
à  toute  la  compagnie  à  prendre  le  foin  de 
venger  une  injure   faite  à   fon  autoriré. 

Le  fécond  moyen-  fut  préfenté  par  M. 
l'avocat  -  général  fous  deux  afpeûs  :  1° 
comme  propofé  par  les  accufés ,  2°  comme 
relatif  aux  commiffaires  au  châtelet. 

Sous  le  premier  point  de  vue  les  ac- 
cufés ne  peuvent  en  argumenter ,  parce 
que  tout  juge  eft  compétent  pour  intormer, 
&  que  d'ailleurs  le  châtelet  eu.  reconnu 
compétent    dans   l'el'pece  ,     même     pour 

Si  le  droit  de  faire  les  intormations  ap- 
partient à  des  officiers  particuliers  ,  ce  n'eft 
qu'à  ceux-ci  à  réclamer  leur  droit ,  qui  n'eft 
qu'une  émanation  de  l'autorité  du  châtelet. 
Ainfi  ce  fécond  moyen  n'efl:  pas  une  nul- 
lité abfolue  ,  mais  relative  aux  commil- 
faires ,  &  nullement  propofable  par  les  ac- 
cufés. 

Sous  le  fécond  point  de  vue  relatif  aux 
commiffaires  intervenans  ,  les  délais  de 
l'affignation  qu  ils  ont  donnée  aux  officiers 
du  châtelet  ne  font  point  expirés  :  c'eft 
une  caufe  abfolument  différente  de  celle 
des  accufés  Se  pour  laquelle  il  faut  ren- 
voyer les  parties  à  fe  pourvoir  après  le 
délai   de   l'afTignation. 

Comme  les  accufés  avoient  conclu  à  l'é- 
vocation du  principal  ,  M.  l'avocat-général 
enrra  dans  la  difcuffion  du  fonds.  D'après 
la  leSure  des  informations  les  accufés  fu- 
rent trouvés  coupables  d'avoir  comploté 
l'injure  réfultant  d'une  fi^nification  faite 
d'une  manière  fcandaleufe  ,  tandis  qu'elle 
devoir  fe  faire  au  greffe  du  châtelet ,  &  à 
l'hôtel  du  procureur  du  roi  de  ce  tribunal , 
comme  partie  accufatrice. 

En  conféquencc  NL  l'avocat-général  con- 
clut à  ce  que  défenfes  fuffcnt  faites  de  réci- 
diver à  Nicole  &  à  fa  femme  ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire ,  à  M'  Tilloy , 
commiffàire  au  châtelet ,  à  M'=  Mouchon  , 
procureur  au  même  fiége  ,  Si  à  Garnotel, 
huifiier  en  la  cour    fous  telle  peine  qu'il 

apparticndroit  , 


C  O  M  P  L  A  I  N  T  E  ,     §§    I  ,    I  I.             17 

appartiendroit ,   qu'il  fût   ordonné  que  lef-  fur  la    demande   des   commiflaires   contre 

dits  M"  Tilloy  Se  Mouchon  feroient  inter-  .les  officiers   du    châtelet ,    que  les  parties 

dits   pendant  tel  temps   qu'il    plairo-it  à   la  fiiflent   renvoyées   à   fe  pourvoir  après  les 


cour  ;  enjoint  audit  Garnotel  d'être  plus 
circonfped  à  l'avenir  dans  la  fignification 
des  arrêts  de  la  cour  ;  &  pour  Faire  droit 


délais  de  l'aflignation. 
Ce  qui  fut  jugé  ainfi  par  arrêt  du 
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Ç  I.  Définition  :  en  quoi  diffère  de  la  com- 
plainte en  matière  civile, 

I.  La  complainte  en  matière  bénéficiale 
eft  l'aâion  qu'ont  les  eccléfiafliques  pour 
demander  à  être  maintenus  en  poffeffion 
d'un  bénéfice  eccléfiafHque  ,  lorfqu'il  fe 
trouve  plufieurs  prétendans.  Nous  difons 
à  un  bénéfice  eccléfiaftique  ,  parce  que  l'ac- 
tion en  complainte  n'a  point  lieu  relative- 
ment aux  bénéfices  de  pure  collation  laïcale. 
a.  Cette  complainte  eft  fort  différente  de 
celle  qui  a  lieu  en  matière  civile. 

D'abord  la  complainte  n'efi:  accordée  en 
matière  civile  qu'au  vrai  poffeffeur  qui 
eft  troublé  ,  &  contre  celui  qui  a  caufé  le 
trouble  ;  en  matière  bénéficiale  ,  au  con- 
traire ,  chacun  des  prétendans  à  un  même 
bénéfice  peut  en  ufer  contre  tous  les 
autres. 

En  fécond  lieu  ,  la  feule  poffelTion  fuffit 
pour  avoir  droit  de  complainte  en  matière 
civile;  mais  pour  la  complainte  bénéficiale 
un  titre  eft  abfolumcnt  néceffaire. 

3°  Après  le  jugement  de  maintenue 
rendu  fur  la  complainte  bénéficiale  ,  on 
n'eft  plus  reçu  aujourd'hui  à  agir  au  péti- 
toire  ;  en  matière  civile  ,  au  contraire  , 
l'aciion  au  pétitoire  peut  être  intentée, même 
après  le  jugement  définitif  fur  la  com- 
plainte. 
4".  Enfin  ,  la  complainte  bénéficiale  n'eft 
Tome  V. 


point  fujette  à  la  prefcription  annale. 

Quelques-unes  de  ces  différences  effen- 
tielles  entre  les  deux  efpéces  de  complainte 
vont  être  expliquées  avec  plus  de  détail. 

$  n.  Par  qui  &  contre   qui   la  complaintt 
peut-elle  être  formée  ? 

T.  L'aâion  en  complainte  ,  comme  il  a 
déjà  été  dit ,  eft  également  accordée  à  cha- 
cun de  ceux  qui  prétendent  à  un  bénéfice, 
contre  tous  les  autres  ,  parce  qu'en  cette 
matière  l'aûion  s'intente  par  la  voie  de 
complainte. 

a.  Les  mineurs ,  pourvu  qu'ils  aient  qua- 
torze ans  accomplis  ,  peuvent  l'intenter  & 
y  défendre ,  fans  l'affiftance  de  tuteur  ni  de 
curateur  ;  parce  qu'ils  font  réputés  majeurs 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  &  re- 
venus de  leurs  bénéfices  :  Ordonnance  de 
i66j  ,  tit.  Z5,  art.  z^.  Mais  fi  le  mineur 
fuccombe  ,  on  ne  peut  obtenir  contre  lui 
une  condamnation  par  corps  pour  les  dé- 
pens. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
•il  mars  1^76 ,  rapporté  au  premier  volume 
du  journal  du  palais. 

3.  Deux  conditions  font  requifes  pour 
pouvoir  intenter  valablement  la  com- 
plainte. 

Il  faut  1°  que  celui  qui  veut  ufer  de 
cette  adion  ait  un  titre  ,  parce  qu'en  cette 
matière  ,    il  n'y  a   que  le  titre  qui  puiffc 
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donner  nn  droit.  On  appelle  titre,  les  pro- 
vifions  ou  le?  a£les  qui  peuvent  y  fupplcer  : 
Voyez   Prnrifons. 

II  faut  i"  qu'il  ait  pris  pofleflion  du  bënt'ficc 
qui  forme  l'objet  de  la  complainte.  Ce  qui 
tfl  fonde  ijxr  ce  que  le  but  de  la  demande 
cft  d'être  maintenu  en  pofTeflîon,  &  qu'on 
ne  peut  l'être  dans  une  chofe  que  l'on  n'a 
point  encore. 

Mais  il  n'importe  que  la  poflcflîon  fuit 
aâuelle  &:  ri.eile  ,  ou  qu'elle  nit  été  feule- 
ment prife  par  un  aâc  authentique  ,  fans 
avoir  été  fuivie  d'exécution  ;  ce  que  l'on 
rom.me  prife  de  poffeflîon  civile.  L'une  ou 
l'autre  fuffit  pour  former  complainte. 

4.  Quiconque  réunit  ces  deux  points  rela- 
tivement k  un  bénéfice,  peut  former  com- 
plainte contre  tout  autre  ;  foit  qu'il  l'ait 
trouvé  en  pofrcflion  du  même  bénéfice  ,  ou 
qu'il  ne  s  y  foit  mis  que  depuis.  Il  peut 
même  ,  depuis  l'inftance  commencée  entre 
d'autres  prétendans ,  former  fa  complainte 
contre  tous  ,  &  fe  rendre  intervenant. 
Toute  complainte  formée  avec  ces  condi- 
tions ne  peut  être  repouflee  par  des  fins  de 
ron  recevoir ,  mais  doit  être  jugée  fur  le 
mérite  du  titre. 

5.  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  o^ 
celui  contre  lequel  la  complainte  feroit  for- 
mée ,  auroit  été  pendant  trois  ans  paifible 
pofTeflcur  du  bénéfice  ,  avec  un  titre  au 
moins  coloré  ;  car  la  pofTefTion  triennale  , 
jointe  à  un  titre,  met  celui  qui  peut  l'op- 
pofer  à  l'abri  de  toute  complainte.  Voyez 
PoJftJJion  triennale. 

$  III.    Devant   quels  juges    la  complainte 
peut-elle  être  intentée? 

I.  II  n'eft  plus  maintenant  douteux  que 
le  droit  de  connoître  des  complaintes  ,  en 
matière  bénéficiale  ,  appartient  aux  juges 
féculicrs.   Ce  droit  qui  a  été  reconnu  par 

Î)luf;eurs  bulles  de  différens  papes  ,  &  qui 
ait  partie  des  libertés  de  l'églife  gallicane , 
eft  tonde  fur  ce  qu'il  appartient  à  la  puif- 
fance  féculiere  de  faire  régner  l'ordre  ,  & 
par  conféquent  d'arrêter  le  trouble  qui  ré- 
fulte  de  la  prétention  de  plufieurs  perfonnes 
fnr  un  même  bénéfice.  On  peut  confulter 
li'r  ce  point  le  chapitre  ^6  des  preuves  des 
libertés  de  l'églife  gallicane. 
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a.  Entre  les  juges  féculiers  le?  ordon- 
nances ont  attribué  la  connoiflance  des 
complaintes  bénéficiales  aiLX  bailli?  &  fé- 
néchaux  royaux  ,  &  par  appel  aux  cours 
louveraines ,  à  l'exclufion  des  prévôts  royaux 
&  des  juges  des  feigneurs  ;  quand  même  le 
bénéfice  feroit  de  Ta  fondation  d'un  fei- 
gneur  ,  &  à  fa  préfentation  :  Edit  de  Cre- 
mieu  ,  du  mois  de  juin  i^^6  ,  art.  i jj  ; 
Ordonnance  de  166"/  ,  tit.  tg ,  art.  <^. 
La  connoiiTance  de  ces  fortes  d'affaires 
appartient  en  conféquence  au  juge  ayant 
la  connoiflance  des  cas  royaux ,  du  lieu  où 
le  bénéfice  efl  fitué. 

3.  Cependant  ceux  qui  jouifTent  du  droit 
de  commitnmus ,  aufll-bicn  que  ceux  qui 
ont  le  privilège  de  porter  leurs  caufes  en 
première  infiance  au  grand  confeil  ,  ont  été 
confervés  dans  la  faculté  de  porter  ou  faire 
évoquer  ces  fortes  d'afï'aires  ,  comme  tou- 
tes autres  ,  devant  les  juges  de  leur  pri- 
vilège. 

4.  Il  efl  une  exception  ,  mai?  feulement 
locale ,  à  l'attribution  faite  par  les  ordon- 
nances aux  juges  ayant  les  cas  royaux.  Elle 
provient  du  contrat  d'échînge  fait  entre  le 
roi  &:  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  le  ao  mars 
16^1.  Par  cet  aâe  ,  le  roi  acco  de  aux  offi- 
ciers des  terre*:  par  lui  données  en  échange 
des  fouverainetés  de  Sedan  &  de  JRocouft , 
le  droit  de  connoître  des  bénéfices  étant  en 
patronage  ,  nomination  ou  collation  du  duc 
de  Bouillon.  Ce  contrat  a  été  revêtu  de 
lettres-patentes  rc^iflrees  aux  parlement  & 
chambre  des  comptes ,  dans  le  refTort  def- 
quels  ces  terres  font  fituées. 

5.  La  connoiiTance  des  complaintes  eft 
attribuée  en  plufieurs  cas  au  grand  confeil. 
Voyez  Grand  conjcil. 

5  IV.  Procédure  fur  la  complainte. 

I.  Lorfque  la  partie  que  l'on  veut  ali- 
gner a  la  poffeirion  aâuelle  du  bénéfice , 
l'exploit  d'alfignation  peut  être  donné  tant 
à  perfonne  ou  domicile  ,  qu'au  principal 
manoir  du  bénéfice  ;  mais  dans  le  cas  con- 
traire, elle  ne  peut  l'être  qu'à  perfonne  ou 
domicile  :  Ordonnance  de  i66j  ,  tit.  ?  , 
art.  75. 

C'ift  de  cette  manière  que  doit  être  en- 
tendu   cet   article    de  l'ordonnance.    CeU 
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téfulte  du  procès-veibal ,  où  il  eft  remarqué 
qu'il  doit  être  fait  une  différence  entre 
les  conteftations  qui  regardent  le  titre 
du  bénéfice  ,  &  celles  qui  ne  concernent 
que  les  droits.  Par  rapport  aux  droits 
l'article  3  du  titre  des  ajournemens,  porte 
en  général  que  les  afTiOTitions  pourront 
être  données  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ,  parce  qu'une  demande  relative  aux 
droits  ne  peut  être  dirigée  que  contre  celui 
qui  a  la  poffefiion  aftuelle.  Mais  comme 
les  demandes  relatives  au  titre  peuvent 
être  intentées  contre  quiconque  a  pris  pof- 
fefllon  ,  il  fallut  reftreindre  la  liberté  d'af- 
figner  au  principal  manoir,  au  cas  ou  celui 
contre  leqael  l'alTignation  eft  donnée ,  a  la 
poHeîTion  acluelle;  de  peur  de  donner  lieu  à 
des  abus  ,  &  que  ctlui  qui  a  la  poîTeffion 
réelle  ne  fe  fdTe  donner  des  afîi^nations  à 
lui-même  ,  c'eft-à-dire  ,  à  fon  propre  do- 
micile ,  pour  en  dé/ober  la  connoiffance  à 
fon  concurrent,  ce  qui  ne  manqueroit  point 
d'arriver  ;  s'il  lui  écoit  libre  de  l'airigner  au 
principal  manoir,  dont  illui  interdit  l'entrée. 

M.  Pothier  avance  ,  au  contraire  ,  dans 
fon  Traité  de  la  procédure  civile ,  que 
l'aflîgnation  en  complainte  ne  peut  être 
donnée  au  principal  manoir  ,  que  contre 
celui  qui  n'a  point  la  poffeffion  aâuelle  , 
&  que  celui  qui  en  jouit  ne  peut  être  afll- 
gné  qu'à  perfonne  ou  domicile  ;  &  il  ren- 
voie au  procèi-verbal  de  l'ordonnance. 
Mais  c'eft  évidemment  faute  d'avoir  faifi 
i'efprit  des  obfervations  faites  par  les  com- 
miflaires.  Auflî  ajoute-t-il  que  l'article  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit,  ne  lui  a  jamais 
paru  bien  clair. 

D'ailleurs  l'interprétation  que  nous  adop- 
tons efl  confacrée  par  un  ufage  confiant  , 
ainfi  que  M.  Pothier  l'avoue  lui-même. 
Voyei  le  proces-vcrbal  de  l'ordonnance  , 
pag.  i6o  ,  &  le  commentaire  de  Joufle , 
fur  l'article  3  du  titre  2 ,  &  fur  l'article  3 
du  titre  15  de  l'ordonnance. 

a..  Le  demandeur  doit  déclarer  par  l'ex- 
ploit d'affignation ,   quel  eft   le  titre  de  fa 
fofTcnîon ,  &  fur  quel  genre  de  vacance  il 
a  obtenu. 

Il  eft  tenu  de  donner  en  même  temps 
copie  fignée  de  lui  &  de  l'huifTier ,  de  les 
provifions  ,  du  vifa  ,  dans  les  cas  où  il  eft 
néçeflaire  ,     de    fa  prijè   de  po£<:JJioii  de 
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fon  extrait  baptiflaire ,  de  fes  lettres  d'or- 
dre ,  en  un  mot  de  fes  titres  &  capacité. 
C'eft  l'expreffion  dont  fe  fert  l'ordonnance. 

3.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  rem- 
pli cette  formalité ,  il  encourt  la  peine  pro- 
noncée par  l'article  6  du  titre  a  de  l'ordon- 
nance de  1^67 ,  contre  les  demandeurs  qui 
n'ont  point  donné  par  l'exploit  copie  des 
titres  fervant  de  fondement  à  leur  de- 
mande. Et  en  outre,  jufqu'k  ce  qu'il  y  ait 
fatisfait ,  le  défendeur  peut  obtenir  la  re- 
créance ,  &:  même  la  pleine  maintenue  ,  lur 
fes  feuls  titres  &  capacité  :  Ordonnance 
d'août  1(^39  ,  art.  46.  Voyez  Récréance, 
&  Pleine  maintenue. 

4.  Les  délais  en  cette  matière  font  les 
mêmes  que  ceux  établis  par  les  articles  3 
&:  4  du  titre  3,  &  par  l'article  i  du  titre  M 
de  l'ordonnance  de  166 j. 

5.  La  partie  aflîgnée  doit  pareillement 
déclarer  par  fes  défenfes ,  le  titre  de  fa  pro- 
vifion  &  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il 
a  été  pourvu ,  &  donner  copie ,  fignée  de 
fon  procureur ,  de  fes  titres  &  capacité  < 
Ordonnance  de  i66j  ,  tu.  75,  art.  ff. 

6.  Les  intervenans  doivent  remplir  la 
même  formalité ,  en  donnant  requête  d'in- 
tervention, &  donner  pareille  copie  au  pro- 
cureur de  chacune  des  parties,  ibid.  art.  zz. 

7.  Si  parmi  Jes  pièces  dont  la  fignifica- 
tion  eft  néceflaire  ,  il  en  eft  qui  foient  éma- 
nées de  Rome  ,  elles  doivent  être  atteftées 
par  deux  banquiers  expéditionnaires  en  cette 
cour  :  voyez  Banquiers  expéditionnaires. 

8.  Lorlque  pendant  le  cours  du  procès  , 
l'une  des  parties  réfigne  fon  droit ,  le  réfi- 
gnataire  peut  reprendre  linftance  par  une 
fimple  requête  ,  fans  appeller  les  parties. 
Mais  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  fait ,  la  procédure 
fe  continue  contre  le  réfi^nant  ;  &  le  réfi- 
gnataire  ne  feroit  point  reçu  a  former  tierce 
oppofition  aux  jugemens  qui  feroient  ren- 
dus ,  parce  qu'il  étoit  en  fon  pouvoir  de 
reprendre  l'inftance:  Ordonnance  de  i66y  ^ 
tir.  i£ ,  art.  z?  &  i6. 

9.  Le  réfignataire  qui  reprend  l'inftance^ 
fe  charge  de  l'événement ,  &  toutes  les 
condamnations  font  exécutoires  contre  lui , 
même  celles  relatives  à  la  i\ftitution  des 
fruits  perçus ,  &  dépens  faits  antérieure- 
ment à  la  réfignation  ,  fauf  toutetois  fon 
recours  contre  Ion  réfignant  :  Ibid.  art.  18, 
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10.  H  eft  clair  qu'une  partie  qui  s'eft  Aé- 
fiflée  de  la  complainte  par  elle  formée,  ne 
peut  plus  rdlîgner;  il  y  a  plus,  elle  ne  peut  pas 
même  donner  de  demilTion  pure  &  fimpîe  , 
parce  que  ion  droit  a  été  entièrement  éteint 
par  Ton  défiftement. 

C'cft  ce  qui  a  été  y:^c  au  grand  confeil 
le  la  février  1745  ,  fur  les  cônclufions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  entre 
le  ficur  Hullot  &  le  fieur  de  Burcy  ,  qui 
avoir  été  pourvu  fur  la  démifTion  du  fieur 
Delahaye  ,  faite  depuis  le  défirtement  par  lui 
donné  lur  la  complainte  qu'il  avoir  formée 
contre  le  fieur  Hullot.  Il  s'agilToit  de  la  cure 
de  Fontaine  près  Caen. 

Ceci  note  pas  au  collateur  le  droit  de 
conférer  le  bénéfice  comme  vacant ,  abf- 
traftion  faite  de  la  démiflîon. 

11.  Si  pendant  le  procès  ,  la  partie  qui 
eft  en  poffefnon  aduelle  &:  réelle  du  béné- 
fice vient  à  mourir ,  l'état  &  la  main-levée 
des  fruits  doit  être  accordée  à  l'autre  par- 
tie fur  une  fimple  requête  faite  judi- 
ciairement h  l'audience  ,  en  rapportant  l'ex- 
trait mortuaire  &  les  autres  pièces  juftifi- 
catives  de  la  litifpendance  ,  fans  autre  pro- 
cédure :  Ordonnance,  rir.  i^,  art.  zz.  Mais 
l'on  n'eft  plus  à  temps  de  faire  cette  demande 
dès  qu'il  y  a  un  fucceffeur  nommé  qui  a  la 
polfelfion  aduelle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  13  juillet  1707,  rapporté  au 
troifiéme  tome  des  arrêts  d'Augeard. 

5  V.  Des  jugcmens  qui  interviennent   en 
cette  matière  ,    &  de  leurs  effets. 

I.  Tout  jugement  en  matière  de  com- 
plainte eft  précédé  de  l'examen  des  titres 
&c  pièces  des  parties. 

a.  Il  en  peut  être  rendu  de  trois  efpéces 

1°.  Si  l'une  des  parties  a  fuffifamment 
Juftifié  de  fon  droit ,  on  lui  adjuge  la  pleine 
maintenae  du  bénéfice  ;  ce  qui  emporte  la 
reftitution  des  fruits  contre  l'autre  partie  , 
lorfque  c'étoit  elle  qui  avoit  la  poffeflîon 
réelle  ,  fauf  les  frais  de  defTerre. 

La  queftion  qui  a  été  terminée  fur  le  pof- 
feffoire,  par  un  ju;:ement  de  cette  nature  , 
ne  peut  plus  être  élevée  par  rapport  au  pé- 
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titoire  ,  devant  le  juge  ecdéfiaflique ,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  dit ,  &  fi  on  le  faifoit ,  il  y 
auroit  abus  ,  parce  que  le  jugement  de 
maintenue  étant  rendu  fur  le  vu  des  titres , 
il  ne  refte  plus  rien  à  examiner.  Voyez 
d'Héricourt ,  &  La  Combé  ,  aux  mots 
Pctitoirc  &c  pojfcjfoire. 

a*.  Lorfque  l'affaire  paroît  demander  un 
plus  grand  examen  ,  on  ne  prononce  point 
de  jugement  définitif;  mais  fi  l'une  des 
parties  préfente  un  droit  plus  apparent ,  on 
lui  accorde  la  pofTenîon  provifionnelle  pen- 
dant le  procès.  Cefi  ce  qu'on  appelle  juge- 
ment de  recréance  :  voyez  Récriance. 

3°.  Dans  le  même  cas ,  lorlque  le  droit 
des  contendans  eft  également  incertain  , 
les  juges  ordonnent  le  féqueftre  du  béné- 
fice ,  entre  les  mains  de  celui  qu'ils  nom- 
ment \  cet  effet;  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 17 14  a  fupprimé  les  offices  de  féquef- 
tres  qui  avoient  été  créés  dans  chaque  dio- 
cèfe  ,  par  édit  du  mois  de  décembre  1691. 
Voyez  Si'i/uejfres. 

3.  L'effet  des  jugemens  de  rccréancse  & 
de  féqueftre  par  rapport  au  temporel  du 
bénéfice,  eft  de  donner,  foit  à  l'un  des  con- 
tendans ,  foir  à  un  tiers  ,  le  droit  de  régir 
les  biens  qui  en  dépendent,  &  d'en  perce- 
voir les  fruits  &  revenus ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  'a  celle  des  parties  qui  ob- 
tiendra gain  de  caufe  définitif. 

A  l'égard  des  fondions  fpirimelles  ,  lorf- 
que les  juges  n'accordent  point  de  recréan- 
ce ,  mais  nomment  un  féqueftre  ,  ils  ren- 
voyenr  par  le  mêm-e  jugement  devant  l'é- 
vêque  diocéfain  ,  pour  nommer  un  dej/èr~ 
var.t  ;  ce  deffervant  ne  doit  être  aucun  des 
contendans  :  Edit  de  1595  j  "rt.  8.  Voyez 
Deffervant. 

4.  Les  jugemens  de  recréance  &  de  fé- 
ueftre  doivent   être  exécutés  avant  qu'il 

oit  procédé  fur  la  pleine  maintenue  :  Or- 
donnance de  1667  ,   tit.  2^,  art.  lo. 

5 .  Tous  jugemens  en  cette  matière  doi- 
vent être  rendus  au  moins  par  cinq  ju5;es  ; 
auffi  jouiffent-ils  du  privilège  d'être  exécu- 
toiiics  nonobftant  l'appel  ,  à  la  fimple  cau- 
tion juratoire  de  celui  qui  les  a  obtenus  : 
Ordonnance,   ibid.  art.  (^  &  ij. 
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$  I.  Définition   :   origine  Ù  fondement  de 
cette  aclion  :  fcs  prérogatives. 

X.  La  complainte  eft  l'aâion  accorde'e 
au  poflefleur  d'un  héritage ,  droit  réel ,  ou 
univerfalité  de  biens  mobiliers  ,  contre 
celui  qui  le  trouble  dans  la  poiTelTion  ; 
aux  fins  qu'il  y  Toit  maintenu,  &  que  dé- 
fenfes    (oient  faites  de  l'y  troubler. 

C'eft  ce  qui  eft  établi  par  l'article  i  du 
titre  i8  de  l'ordonnance  de  i66j.  u  Si  au- 
cun eft  troublé  en  la  poneftion  &  jouilTance 
d'un  héritage  ,  droit  réel ,  ou  univerfalité 
de  meubles,  qu'il  poftedoit  publiquement, 
fans  violence  ,  à  autre  titre  que  de  fer- 
mier ou  pofTefTeur  précaire  ;  il  peut ,  dans 
l'année  du  trouble  ,  former  complainte  en 
cas  de  faifine  &  nouvelleté  ,  contre  celui 
qui  lui  a  fait  ce  trouble  ». 

a.  Cette  aclion  eft  fondée  fur  ce  que 
la  pofleflion  a  l'avantage  de  taire  réputer 
tout  pcflefTeiir  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  que 
celui  qui  revendique  la  propriété  ait  établi 
fa  prétention.  Cet  avantage  que  l'on  a 
attaché  à  la  pofleffion  ,  tire  lui-même  fon 
origine  d'une  réflexion  puifée  dans  la  na- 
ture :  c'eft  que  la  propriété  eft  inutile  fans 
la  jouiftance  ,  &  que  par  conféquent  un 
propriétaire  ne  peut  pas  être  prefumé«voir 
abandonné  pendant  long-temps  la  poflef- 
fion de  fon  bien. 

3.  Quelques  auteurs  ont  mal-à-propos 
confondu  la  complainte  avec  la  réintc- 
grande.  Ces  deux  aélions  différent  l'une 
de  l'autre  ,  principalement  en  ce  qu'elles 
n'ont  point  été  introduites  pour  la  même 
circonftance.  La  complainte  eft  accordée 
au  poflefleur  qui  éprouve  feulement  un 
trouble  dans  fa  pofleflion  ;  la  réintegran- 


de ,  au  contraire  ,  eft  introduite  en  faveur 
de  celui  à  qui  on  a  enlevé  l'objet  de  fa 
pofl'elTion.  Voyez  RHnt-: grande. 

4.  L'aâion  en  complainte  jouit  de  deux 
prérogatives.  1°  Quoique  les  juges  fei- 
gneuriaux  foient  compétens  pour  en  con- 
noître  ,  elle  peut  être  portée  directement 
devant  les  juges  royaux,  qui  jouiffent,  à 
zzt  égard,  de  la  prévention  parfaite  :  voyez 
Prévention.  z°  Les  fentences  rendues  en 
cette  matière  par  les  juges  royaux  s'exé- 
cutent nonobftant  l'appel  ,  en  donnant 
caution.  Voyez  l'ordonnance  de  1493  , 
art.  48  ,  celle  de  1535  ,  chap.  iG ,  art. 
18  ,    celle    de   lôéj  ,   tit.  i8  ,  art,  j. 

5  II.  Pour   quelles    chofes   la    complainte 
peut  être  intentce. 

I.  Le  texte  de  l'ordonnance  qui  a  é"té 
rapporté  ,  préfente  trois  objets  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  en  complainte  : 
1°  les  héritages  ;  a"  les  droits  réels  ; 
3°  une   univerfalité  de    meubles. 

a.  Le  premier  de  ces  objets  ne  peut 
^uères  donner  lieu  à  difficultés  ;  tout  pof- 
iéffeur  d'un  héritage  a  droit  de  former 
complainte  lorfqu'il  eft  troublé. 

L'étendue  donnée  à  cette  action  ,  par 
rapport  aux  meubles  ,  n'en  offre  pas  da- 
vantage. Il  fufîit  de  remarquer  que  l'ordon- 
nance ne  l'accordant  que  pour  une  univer- 
falité de  meubles  ,  la  refufe  pour  des 
mc'ibles  particuliers  ,  quelque  précieux 
qu'ils  foient. 

3.  Quant  aux  droits  réels  ,  pour  con- 
noîrre  comment  la  complainte  tft  admife 
à  leur  é^ard  ,  il  faut  diftinguer  entre  les 
droits  réels ,  iufceptibles  d'être  acquis  par 
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la  çrefcrîption  ,  &   ceux    pour  Icfquels  la  conttftoient  poiat  la   pcfiefTion  ,   la  cour , 

poflcilion   tft    iniriiclusulè   fans    titre.    La  conformément  aux  coaclufions  de  et  magif- 

vcie    de   !a  complainte  eft    toujours   ou-  trat,  maintint  le  leigneur  en  pcfllflion  ,  & 

▼ertc  pour  les  droits  réels  de  la  première  condamna   les   habitans  à    payer    le   droit 

efpece  ,  tels  que  lont  les  droits  de  cens ,  demandé;  fauf  à  eux  a  fe pourvoir  par  ailion 

rentes   foncières  ,  champaits  ,  terrage  ,  &  petitoire  pour  s'en  faire  décharger.  L'arrêt 

autres  de  cette  nature;  mais  elle  n'a  lieu  pour  tll  du   15  juillet  ij}%  :  Pl::iiiojcjies ,  Jbl. 

ceux  de  la  fcconût  efpece,  que  lorfqu'il  fe  4^7 — 4^6\  n°  ??,  coté  Z4SG. 

tro'ive  un  titre  joint  \  la  poffeflîon.  5.  La  poflefTion  où  eft  un  feigneur    de 

Cette    difiiiidion  dérive  du  fondement  couper  les  arbres  étant  fur  une  place  pu- 

même  que    nous  avons  alTigné  à  l'adion  bliquc  ,  peut  aufTi    donner  lieu  à  l'aâion 

en  complainf^e.  Comme    elle    n'tfl  intro-  en  complainte,  lorfqu'il  y  efl  troublé, 

dr.ite  qu'en  faveur   du  poficneur ,   préfumé  Cette  queftion  s'eft  élevée  en  1713  ,  en  la 

pro^'rietaire ,  elle  ne  peut  s'étendre  qu'aux  grand'chambre,  entre  le  fieurHémart,  fci- 

cas  cil  cette  préfompticn  fubfifte.  gneur   du  village  de  Breuilles  ,    bailliage 

4.  Un  feigneur  peut   avoir  recours  h  la  d'Amiens ,  intimé  .  &  le  fieur  le  Clerc  & 

com-laintc     pour    raifon     de     tous     les  fa  femme ,  propriétaires  des  fiefs  de  Ram 

droits    de   fa    terre,  quels    qu'ils   foient ,  &  de  la  Tour,  appellans,  dans  cette  efpece. 

fiarce  que  leur  incorporation  à  la  feigneurie  Le    fieur    Hémart    ayant    commencé   à 

es  immobilife.  faire  couper  les  arbres  qui  étoient  fur  une 

La  dame  Colombet  &   conforts ,  pro-  place  publique  ,  les  fieurs  de  Montaubert 

priétaires  de  la  terre  de  Bufl"y-Ie-Cl,âteau  ,  &  le  Clerc  ,  prétendirent  qu'une  partie  de 

Croient  en  poflcflion  de   lever  fur  les   ha-  ces  arbres  leur  appartenoient ,  ôc  firent  faifir 

bitans  de  la   paroifle  de  Cheppe  un   droit  ceux  qui  étoient  coupés. 

arni:el  ,   différent   fuivanc   les    perfonnes  ,  Le    fieur    Hémart    intenta    complainte  , 

favoir  :  de  quatre  lous   par    ménage  ,    &  &   allégua    fa    poffelTion.    Ses  adverfairei 

deux    fous    par    demi-ménage,    pour    les  faifoient  réfulter  leur  droit  de  l'article  184 

manouvriers  ;   de  deux  fous  par  ménage,  de  la  coutume  d'Amiens,  qui  porte,  que 

&  un    fou    par   demi -ménage    pour    les  lorfqu'un  chemin   fe    trouve  féparer  deux 

laboureurs.     Elle   étoit    auflî    en    pofTef-  leigneuries ,  la   moitié  de  ce  chemin  ap- 

f:on  de  percevoir  un    fetier  d'avoine  ,    &  partient  a  chaque  fei^^neur.  Ils  foutenoient 

neuf  fous  par  chaque  cheval ,  &  propor-  en   conléquence  ,  qu'il   n'y  avoir  pas  lieu 

ti«r.r.émcnt  fur  les  autres  animaux.  à   la  complainte.    Mais  par    l'arrêt   rendu 

En  1717,  les  habitans  de  Cheppe  ayant  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 

refufé  de  payer  ce  droit,  les  feigneurs  for-  Gilbert ,  le  i<J  janvier  172.5  ,  la  complainte 

merent    complainte.    Les  habitans  foute-  fut  admife  ,   &  les  parties  furent  renvoyées 

noient    que    la    complainte  étoit  inadniif-  aux  requêtes  du  palais.  Plaidoyeria ,  fol. 

iible  ,  parce  qu'il  ne   s'agifToit   point  d'un  6-S  ,  11°  2^,  cvtJz^j^o. 

droit  réel ,  mais  d'une  efpece  de  capitation  6.  Le  droit  de  ju^iice,  lorfque  la  con- 

qui  ne  pouvoir  être  corrficérée    que  comme  tellation  eft  entre  particuliers ,  donne  auflî 

une    lervitude    ptrionnelle.    M.    l'avocat  ouverture  à  la  complainte  fur  le  feul  fon- 

géréral   Gilbert  ,    qui    portoit    la    parole  dément  de  la  pofilflion.  C'eft  ce  qui  a  été 

dans   cette   caufe  ,  rtjttta  cette  afllrtion,  jugé  par  arrêt  du  4  février  1784,  fnr  les 

&  établit  que  l'on  diflingue  ,  à  la  vérité  ,  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Séguier. 

les  droits  en  perfcnnels  &  réels,  fuivant  Le  chevalier    de    Richoalt    acquit    en 

u'ils  s'exercent  fur  des  perfonnes  ou  fur  178 1    la  terre    de   Sommette  en  Picardie 

ts  chofes  ;  mais  qu'il   font  toujours  réels  &  fcs  dépendances ,  confiltant ,  entr'autrcs 

Se  feigr.euriaux ,    par  rapport   à   celui   qui  droits  ,   en    ceux    de    haute ,  moyenne  & 

les    prétend    en   vwiu    de  fa    feigneurie  ,  baffe    jullice.    II    comniença   peu  après  à 

parce  qu'ils  en  font  partie   intégrante ,  &  faiie    exercer   en    fon   nom    les    aftes  de 

comme  tels  (ont  immobiliers.  En  confé-  juftice  que  fon  titre  lui  permcttoit.  Aufli- 

«juence,  &  attendu  que  les   habitans    ne  tôt  le  thapic;e  de  Noyon,  qui  fe  prétendoit 
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feul  en  pofleflion  de  rendre  la  juftice  fur  ce 
territoire  ,  forma  complainte.  Le  cheva- 
lier de  Richoul:  foutenoit  la  complainte 
inadmiflîblc  ,  fe  fondant  fur  ce  qu'il  falloit 
un  titre  pour  re'clamer  le  droit  de  juf- 
tice. Mais  la  caufe  ayant  été  portée  à  la 
grand'chambre,  la  cour  admit  la  complainte 
&  renvoya  la  caufe  &  les  parties  pour  y  pro- 
céder devant  le  bailliage  du  palais.  Plai- 
doyerics  ,  vu  la  minute. 

Un  arrêt  du  grand  confeil ,  rendu 
le  a  mars  1741  ,  au  rapport  de  M.  Sor- 
houet ,  pour  l'abbaye  de  faint  Jean  de 
Laon  ,  avoir  déjà  j-;gé  le  même  point. 

Il  en  feroit  autrement  f  la  conttftation 
étoit  vis-à-vis  du  roi  ,  parce  que  tout 
droit  de  juftice  étant  originairement 
émané  du  prince,  ne  peut-  fe  foutenir 
contre  lui  fans  titre.    Voyez  Jujlict. 

7.  La  poiTcfllon  faffit  auffi  pour  fonder 
la  complainte  entre  décimateurs  eccle'fiaf- 
tiqucs.  La  Peyrere  ,  lettre  D ,  cite  un 
arrêt  ciu  parlement  de  Bordeaux ,  rendu 
le  7  décembre  170Z,  qui  Ta  ainfi  jugé. 

La  même  queflion  s'eft  préfentée  au 
parlement  de  Paris,  entre  le  prince  Conf- 
tantin  ,  prieur  de  Stenay ,  &  le  curé  de 
Mouzay.  Le  prince,  qui  étoit  en  pofTeffion 
de  percevoir  les  deux  tiers  des  novales 
à  Mouzay,  à  caufe  de  Ion  prieuié,  avoit 
intenté  complainte  contre  le  curé  qui  avoit 
enlevé  la  to  alité  de  la  dîme. 

Le  curé  diloit  qu'il  avoit  un  droit  ex- 
clufif;  que  les  novalts  I.'.i  appartenoient 
de  droit  commun  ;  que  c'éroit  un  privi- 
lège attaché  à  fa  qualité  ,  fuivant  les  dé- 
clarations de  \6%6 ,  1690,  &  1731» 
qu'il  pouvoit  en  tout  temps  s'en  faifir , 
quoique  le^  décimateurs  en  fuffent  en  pof- 
lefiion  ,  parce  que  c'étoit  un  abus  qui  ré- 
clame  toujours. 

On  lui  répondoit  que  tout  cela  avoit 
trait  au  pétitoirc ,  &:  qu'en  matière  de 
complainte  on  n'examine  que  la  poflLflion 
a(fluelle.  Par  arrêt  rendu  le  10  mai  1749, 
au  rapport  de  M.  du  Trouffct  d'Héricourt, 
le  prince  Conflantin  fut  maintenu.  Coi'.jhl. 
fol.  2.2?  ,  ver/o. 

8y  Un  arrêt  du  ao  mai  I7<>i,  a  admis  la 
crttnjiaiate  dan;    une  efpece    particulière. 

M."  le  duc  de  Chaulnes  croit  en  pof- 
ftllion  ,  pour   faciliter  rempoiflbnncment 
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de  fes  étangs  ,  de  faire  lever  tous  les  ans  , 
depuis  le  \6  août  jufqu'aU  8  feptenibre  , 
un  vantail  de  chaque  éclu'e  des  moulins 
étant  fur  la  rivière  de  Somme  ,  dans  une 
étendue  de  près  de  fix  Lieues  ,  au-defîus  & 
au-deflTous  de  Péronne.  Ayant  été  troublé 
dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le  chapitre  de 
Péronne  ,  propriétaire  de  plufieurs  moulins 
fur  cette  rivière  ,  il  forma  complainte. 

Le  chapitre  foutenoit  que  le  droit  pre'- 
tendu  par   M.   le   duc    de  Chaulnes  ,   ne 

fiouvoit  être  qu'une  fervitude ,  parce  que 
e  terrein  fur  lequel  il  l'exerçoit  ,  ne  re- 
levoit  pas  de  lui ,  mais  du  roi  ;  &  que 
le  droit  fur  la  chofe  d'autrui  tft  fervitude, 
qu.'ind  il  n'appartient  point  au  feigneur. 
D'où  le  chapitre  concluoit  qu'il  ne  pouvoit 
y  avoir  lieu  à  la  complainte. 

M.  le  duc  de  Chaulnes  répondoit  qu'il 
ne  réclamoit  point  une  fei"vitude,  mais  nn 
droit  dépendant  de  fon  fief.  Et  pour  le 
prouver  ,  il  rapportoit  un  dénombrement 
rendu  au  roi  dans  le  quatorzième  fîecle, 
dans  lequel  ce   droit  fe  troavoit  compris. 

L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  maintient 
&  garde  le  duc  de  Chaulnes,  dans  la  poflei^ 
fion  de  taire  lever, &  tenir  levés  tous  les  ans 
depuis  le  1 5  août  jufqu'au  8  feptembre , 
un  vantail  de  cliaque  éclufe  des  moulins 
appartenans  au  chapitre  de  Péronne  far 
la  rivière  de  Somme ,  &  fait  défenfes  de 
l'y  troubler  ,  fauf  au  chapitre  à  fc  pourvoir 
au  petitoire ,  ainfi  qu'il  avifera  :  Plaidoyc- 
ries  ,  Jol.  zS  ,  vcrfu. 

On  ne  peut  pas  conclure  de  cet  ai-rét 
qu'un  pareil  droit  donne  lieu  à  la  com- 
plainte fans  titre.  Car  M.  le  duc  de 
Chaulnes  en  rapportoit  un  qui  établiiTaic 
au  moins  qu'il  avoit  joui  du  droit  qu'il 
réclamoit  ,  comme  lui  appartenant  ;  ce 
qui ,  comme  nois  Talions  voir ,  joint  à 
la  poff.'flîon  ,  fuffic  pour  la  ^complainte , 
dans  les  cas  même  où  le  titre  efc  néccflaire. 

9.  Après  avoir  défi^né  les  tlroits  réels, 
par  rapport  auxquels  la  feule  pofleincflï 
donne  lieu  à  la  complainte  ;  pafTons  à  ceux 
pour  lefquels  un  titre  cft  néceflaire. 

Les  droits  de  fervitude  tiennent  le  pre- 
mier ran^  dans  cette  féconde  clafTe  de 
droits  réels.  Il  tft  abfolumtnt  néceffairc  à 
leur  égard,   que  le   titre    foit  joint  à   la 
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ponefTion  pour  autorifer  la  complainte.  fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 

Entr'autres  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé,  il  fans  s'arrêter  à  la  demande  en  complainte, 

en  eft  un  du  19  août  1711,  rendu  entre  les  appointe  les  parties  fur  le  fond, 

propriétaires  du  canal  de  Briare,  demandeurs  la.  La  complainte  n'a  point  lieu  pour 

en  comftjinte,  &  M.  le  Pelletier  des  Forts,  raifon  des  droits  honorifiques  dans  l'églife, 

fitiçneur  de  Saint-Fargeau ,  détendeur,  pour  fi  ce    n'eft  en  faveur  du  patron  &  du  haut 

railon  du  trouble  apporté  à  la  polTeflion  très-  jufticier  à   qui   leur   qualité    reconnue  fert 

ancienne    que    les    propriétaire*    du   canal  de   titre  :  voyez    Patronage  ,    &  Haute- 

aniculoient    d'introduire    l'eau    dans    leur  Jufltce.  De  la  part  de  tout  autre  le  titre 

canal ,  autrement  qu'il   avoit  été  convenu  eft  néceffaire. 

par  une  tranfadion  du  10  juin   ii^îS.   Par  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand 

cet  arrêt  rendu  fur  les  concKifions  de   M.  confeil  ,    du  5  février  1740  ,    fur  les   cou» 

l'avocat  général  Gilbert,  la  cour,  fans  s'ar-  clufions    de    M.   l'avocat  général  Joly  de 

rêter   à    la    demande    en   complainte  des  Fleury,  entre  le  fieur  Godard ,  demandeur 

propriétaires   du  canal,  ni  à  leur  deman-  en  complainte,  le  fieur  Brument ,  curé  de 

de  à  fin  de    faire  preuve    dont   elle   les   a  la   chapelle  de  Mérengreville  ,  &  M.  l'ar- 

déboutés ,  ordonne  que  fur  la  demande  en  chcvêque   de   Cambray  ,  qui  avoit  pris   le 

exécution  de  la  tranfaâion  ,  les  parties  en  fait  &   caufe  du  curé  ,   prétendant  que  les 

viendront  au  lendemain  de  faint  Martin  :  droits  honorifiques  appartenoient  a  lui  feul 

Phidiiyer.cs  ,  jbl.  jzo  ,  coté  zzS8.  Voyez  dans   cette  chapelle.    L'arrêt  ordonna  que 

Servitudes.  les  parties   défendroient  au  fond. 

10.  Il    faut    mettre  au  même  rang  les  13.  Enfin,  la  complainte  ne   peut   être 

droits    de  banalité   &    de    corvées  ,   pour  aucunement  employée  dans  le  cas  du  com- 

lefviuels  un    fei2;neur  ne  peut  former  com-  bat  de   fief ,  parce   que  fon   but  n'eft  que 

plainte  s'il   n'a   un  titre,  en  vertu  duquel  d'affurer,  par  provifion,  a  l'un  des  conten- 

il  ait  joui.  Voyez  Banalité  &  Corvée.  dans   les    droits    du   propriétaire  ,  jufqu'au 

Cette  dtcifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  jugement  du   petitoire  ;  &  qu'en   matière 

poflefTion   de  ces  droits  ,    dénuée  de  titre  ,  de  combat  de  fief,  il  n'y  a  point  de  pro- 

cft  ré:)utée   de  pure  tolérance ,  ou  la  fuite  vifion  ,    attendu    la    faculté    accordée    au 

de  l'ufurpation  ;   &  qvie  l'ordonnance  ,    en  vaflal ,  de  fe  faire  recevoir  par  main  fou- 

établilTant  l'adion  en  complainte,   la  dénie  veraine.    Voyez  Combat  de  fej' ,    &  Macti 

formsllcment  à  quiconque  ne   pofféde  que  Joineraine. 
précairement ,  ou  par  violence.  Mais  lorf- 

que   celui   qui    a    joui    rapporte   un    titre  $  IIL  Par  qui  la  complainte  peut  (tre  for- 

qui  autorife  fa  jouiflance  ,  quoique  la  va-  m:e  ;  contre  quelles  perfonnes  p    &   dam 


lidité  du  titre  foit  contcftée^  fon  union 
avec  la  jouifPance  fuffit  pour  l'aatorifer  à 
former  complainte  ,  &  demander  à  être 
maintenu  par  provifion  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  ftatué  définitivement  au  petitoire. 

II.  Comme  les  laïcs  font  Incapables 
de  polTédcr  les  dîmes  ,  à  moins  qu'elles  ne 
loitnt  intéoiées,  la  complainte  ne  peut  être 
formée  par  un  laïc   contre  un   décimatcur 


quels  cas. 

I.  Les  conditions  requifes  pour  pouvoir 
intenter  la  complainte  ,  font  au  nombre  de 
quatre. 

1°  II  faut  que  celui  qui  forme  com- 
plainte pofféde  pour  lui ,  &  en  fon  nom  ; 
d'où  il  luit  que  les  fermiers  &  locataires 
ne    peuvent  exercer    cette    aftion  ,    parce 


eccléfiaftique ,  s'il   ne    rapporte   la   preuve  qu'ils  ne  pofledent  qu'au  nom    du  proprié- 

3e   l'inféodation.  taire. 

Ce  point ,  évident  par  lui-même  ,  a  été  Par  fuite  de  la  même   maxime  ,   celui 

confirmé  par   arrêt    au  grand   confeil    du  qui  a  commencé  à  jouir  d'un  objet  comme 

a8    mai    1740  ,  entre  le  feigncur  de  Mo-  fermier,   ne    peut    par    la    fuite,  quelque 

riifmes,  demandeur  en  complainte  ,  l'abbé  tcms  qu'ait  duré  fa   jouiflance  ,  intenter  la 

de  Grandmont     &    le    curé    de    BjfTinc  ,  complainte  ,   à    moins  qu'il    ne   juftifij  du 

défendeurs.  L'arrêt ,  rendu  fur  les  conclu-  nouveau  titre  en  vertu  duquel  il  a  pollëdé. 

Entre 
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Entr'autres  arrêts  qui  confirment  cette 
décifion,  il  eneft  un  du  3  décembre  1783  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Sé:juier  ,  entre  les  nommés  Reculés 
&  fa  femme  fermiers  ,  demandeurs  en  com- 
plainte. Se  les, religieux d'Ourcamp  proprié- 
taires. L'arrêt  a  confirmé  la  fentence  de  la 
juftice  de  Villers-Cotterêt ,  qui  ordonnoit 
que  les  parties  défendroient  au  principal  : 
Plaidcyeries ,  vu  la  minute. 

Il  ne  faut  point  aflîmiler  aux  fermiers , 
les  ufufhaitiers  ,  les  princes  apanagiftes ,  ni 
ks  engagiftes  des  domaines  da  roi  ;  car 
ils  font  vrais  pcflefTeurs.  L'ufufruitier  ne 
l'eft  point ,  à  la  vérité  ,  de  l'héritage 
m'me  ;  mais  il  l'eft  au  moins  du  droit 
d'ufufruit ,  qyi  eft  un  droit  réel ,  ce  qui 
fuffit  pour  l'autorifer  à  former  complainte, 
aux  fins  d'être  maintenus  dans  ce  droit. 

Celui  fur  qui  un  héritage  eft  faifi  réel- 
lement ,  n'étant  point  dépouillé  de  fon 
droit  de  propriété ,  &  étant  toujours  cenfé 
pofféder  vis-à-vis  de  tout  autre  que  des 
créanciers ,  qui  ont  fait  la  faifie  ,  peut  auflî 
former  complainte.  Il  en  eft  de  même  de 
celui  dont  l'héritage  eft  faifi  féodalement, 
vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  fon  fei- 
gneur ,  parce  qu'il  n'eft  cenfé  dépofledé 
que  par  rapport  au  faififlant. 

Enfin  le  mari  peut  intenter  complainte 
pour  raifon  du  trouble  que  fouffre  fa  femme 
dans  fes  biens  propres  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'exclufion  de  communauté ,  à  caufe  du  droit 
que  les  couDjmes  lui  accordent ,  d'intenter 
leul  les  aâions  pofleffoires  de  fa  femiinc. 

1°.  La  féconde  condition  requife  pour 
l'aétion  en  complainte  ,  eft  que  la  poflef- 
fion  ne  foit  ni  ufurpée  par  violence  ,  ni 
clandeftine ,  ni  précaire.  Mais  ces  vices 
dans  la  pofieftion  ne  rendent  l'aSion  ineffi- 
cace ,  que  contre  ceux  fur  qui  la  poffeffion 
aiiroit  été  ufurpée  par  violence,  ou  clan- 
deftinement ,  ou  bien  de  qui  on  la  tien- 
droit  à  titre  précaire ,  mais  non  contre 
des  tiers. 

3*.  Il  fîut  que  celui  qui  forme  la  com- 
plainte ,  foit  en  poflinîon  depuis  plus 
d'un  an. 

4°  Enfin,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  lailTé  écouler 
une  année  depuis  le  trouble  qu'il  a  fouf- 
fert  :  Ordonnance  ,  tit.  18,  art.  i. 

Cette    prefcription    contre    l'aélion    en 
Tome  V. 
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complainte ,  court  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  même  mineurs  &  privilégiés  , 
fans  efpérance  de  reftitution. 

1.  Quiconque  réunit  ces  quatre  condi- 
tions ,  peut  ufer  de.  la  complainte  ,  fans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  (i  fa  pofleflion 
eft  jufte  ou  injufte  ,  parce  qu'il  n'eft  quef- 
tion  dans  cette  aâion  que  du  fait ,  & 
non  du  droit. 

3.  L'aâion  en  complainte  peut  être 
intentée,  contre  quiconque  trouble  le  pof- 
feffeur.  Ainfi  elle  peut  l'être  par  rapport 
aux  droits  réels ,  tant  contre  un  tiers  qui 
prétend  s'en  emparer  que  contre  le  dé- 
biteur même  qui  en  refufe  la  preftation. 

Outre  l'arrêt  ci-defTus  rapporté  ,  $  Il , 
n".  z  ,  entre  la  dame  Colombet  &  con- 
forts ,  &  les  habitans  de  la  paroiffe  de 
Cheppes ,  que  l'on  peut  avec  raifon  re- 
garder comme  ayant  jugé  ce  point ,  on 
peut  citer  l'arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  5  mars  1718  ,  fur  les  concîufiont 
de  M.  l'avocat-général  Chauvelin. 

Madame  la  princefTe  de  Condé  jouiflbit 
de  plufieurs  droits  feigneuriaux  ,  tant  en  graifl 
qu'en  argent  ,  fur  les  terres  des  paroifles  de 
la  Neuville  &  d'Etreux ,  dépendant  du  duché 
de  Gui  "e.  Au  mois  de  juillet  1717,  les 
habitans  de  ces  deux  paroifTes  aflemblé?  con- 
vinrent ,  par  des  aûes  féparés ,  de  refufer  le 
paiement  des  droits  jufqu'à  ce  qu'on  leur 
eut  produit  ou  le  titre  primordial ,  ou  des 
déclarations  &  reconnoiffances  de  leurs 
prédéceffeurs. 

Ces  deux  afles  furent  pris  pour  trouble  , 
&  la  complainte  fut  portée  aux  requêtes  du 
palais-  contre  les  deux  communautés. 

Suivant  les  habitans  ,  la  complainte 
n'étant  autre  chofe  qu'un  combat  de  pof- 
(eHion  entre  deux  perfonnes  qui  prétendent 
le  même  droit ,  cette  forte  {î'aâion  ne  pou- 
voit  avoir  lieu  contre  le  débiteur  prétendu 

3ui  foiitient  ne  pas  devoir,  mais  feultmcnt 
e  feigneurà  fcigneur.  Ils  ajoutoient  que  dès 
le  moment  que  le  droit  étoit  contefté  au 
fond,  il  n'y  avoitplus  ricnde  réel  ni  d'exiftant 
qui  put  donner  ouverture  à  la  maintenue. 
On  répondit  de  la  part  du  feigneur  , 
que  la  complainte  n'eft  pas  feulement  un 
combat  de  poffeflîon  entre  deux  perfonnes 
qui  prétendent  ou  le  même  héritage  ,  ou 
le   même  droit ,  mais  une  aftion  que  les 
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\oï\  accordent  à  toute  perfonne  qui  cft 
troublée  dans  la  poficffion  d'iTii  heriatge 
ou  d'en  droit  réel.  «  Or,  ajo'.itoit-on  ,  le 
trouble  le  fait  par  la  dénégation  ou  cefla- 
tion  de  paiement ,  de  mCme  qu'il  eO  excité 
par  la  prérenHon  dnn  tiers  ». 

La  cour,  en  confirmant  ces  principes  , 
maintint  la  princcffede  Condé  en  porrerfion 
des  cens  ,  terrages  &c  droits  fei^neariaux 
tajit  en  crains  qn'cn  ar-^ent,  qu'elle  avoic 
coutume  de  percevoir  fur  les  maifons,  terres 
&  héritages  des  paroilîes  de  la  Neuville 
&  d'Etreux  :  Ptaidoyenes ,  jol.  jo  rerfo  , 
foté  2J.ll. 

4.  Le  principe  que  l'aSionen  complainte 
cfl  ouverte  contre  quiconque  trouble  lepof- 
feffeur  ,  reçoit  exception  à  l'é^jard  du  roi. 
Celui  qui  croit  avoir  à  fe  plaindre  du  trou- 
ble apporté  par  le  roi  à  fa  poifenion ,  doit 
former  fa  demande  au  pétitoire ,  Se  non  en 
complainte. 

Cène  maxime  a  été  confirmée  par  arrêt 
rendu  au  grand-confcil  contre  le  comman- 
deur **  le  5  feptembre  1739,  dans  cette 
«fpece. 

Sur  un  bras  de  la  rivière  de  Vizeri , 
le  long  d'une  île  au  fortir  de  Montbrif- 
fon  ,  lont  plufieurs  moulins  ,  dont  un  ap- 
partenoit  au  commandeur ,  &  d'autres  au 
roi,  qv.i  eft  feigneur  du  territoire.  Le  com- 
mandeur prctcndoit  avoir  droit  de  mettre 
tine  planche  fur  la  rivière  pour  le  fervice 
de  Ion  moulin.  Cette  planche  tut  ôté;  par 
le  fieur  Boyer  ,  &  aTimrôt  le  commandeur 
forma  complainte.  Mais  1?  fieur  Bjyer  ayant 
dénoncé  la  demande  au  miniflere  public  , 
attend'!  l'intérêt  que  le  roi  v  a'.oit,  M.  l'a- 
vocit-^tné-al  Joly  de  Fleury  ,  qui  portoit  la 
parole  ,  établit ,  que  des  que  le  roi  étoit  in- 
térefle  dans  la  conteflation  il  n'y  avoit  plus 
lieu  à  la  complainte;  &  1  arrêt  ordonna, 
conformément  aux  cancljfions  ,  que  le 
commandeur  rapporteroit  les  titres. 

5.  Quelques  auteurs  ont  donné  pour 
fondement  à  cette  exception  ,  que  la  com- 
plainte renferme  une  efpece  de  plainte , 
&:  que  le  roi  ne  commet  point  de  dclit 
dont  on  puilfe  rendre  plainte.  Pour  faire 
voir  la  faulTcté  de  cette  idée,  il  luffit  de 
dire  que  la  complainte  eft  une  aftion  pu- 
rement civile  ,  &  qu'elle  cfl  fi  é!oij;née  de 
renfermer  une  accufation  ,  qu  elle  n'eft  pas 
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même  fufccptible  d'être  pourfuivie  p^'' 
la  voie    criminelle. 

D'autres  jurilconfultcs  ont  donné  pour 
fondement  à  la  même  exception,  un  prin- 
cipe général  qui  n'efl  pas  exaâ  ;  en  fuppo- 
fant  que  le  roi  a  toujours  le  droit  de 
plaider  la  main  s;arnie  ,  miis  c'a  été  faute 
de  remontera  l'origine  de  l'exception  dont 
il  s'agit.  ElU  vient  de  ce  qu'anciennement 
celui  qui  croit  tro'iblé  dans  fa  po^tlTioii  , 
préfentoit  fa  pl.iiiite  au  j.ige  roval  ,  qui 
donnoit ,  fans  connoiflance  decaufe  ,  com- 
mifllon  au  fergent  royal ,  pour  aller  réta- 
blir la  partie  plaignante  dans  fa  po^jlfion. 
Si  celui  qui  c,;oit  accufé  d'iifurpation  ré- 
el amoit  contre  cette  exécution,  le  fergent 
féqutftroit  auflTitôt  la  chofe  contentieufe  , 
la  mettoit  fois  la  main  du  roi  ,  &  alTi- 
gnoit  les  parties  devant  le  j  i^e.  Par  fuite 
de  cet  ufage  ,  lorl'qa'il  s'agiffoit  des  do- 
maines du  roi ,  le  roi  fe  trouvoit  to'.TJours  , 
f.)it  comme  partie  ponrlliivant  la  confer- 
vation  de  fes  droits  ,  foit  comme  prince  , 
fcqutft.e  des  biens  contentieux.  Depuis 
long  -  temps  l'ufage  que  le  roi  fut  fé- 
qaefcre  s'eft  aboli  par  rapport  aux  com- 
plaintes entre  particuliers  ;  mais  il  s'eft:  con- 
fervé  lorlqu'il  s'a-^it  des  domaines  du  roi. 
C'efl  pour  cette  raifon  que  la  cmplainte 
n'cft  point  admile  en  ce  cas.  Elleferoit  inu- 
tile ;  le  roi ,  comme  féquertre ,  confervant  la 
poiTeflion  jafqu'au  jugement  du  pétitoire  : 
Lefevre  de  la  Planche ,  Tivité  du  Do- 
maine ,  tom.  J! ,  patr  ^06,  aux  notes. 

6.  La  voie  de  la  complainte  eft  ouverte  en 
général,  pourraifon  de  toute  efpece  de  trou- 
ble ,  de  fait  ou  de  droit  :  \'oyez  TvoiibU. 

Cependant  on  ne  regarde  pas  comme 
trouble  dans  cette  matière  la  demande  for- 
mée au  pétitoire  ;  pareille  demande  ne  dorme 
pas  lieu  à  la  complainte.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  au  grand  confcil  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joiy 
de  Fleury  ,  le  8  avril  1740.  Le  fieur  d'Har- 
bouville  &  le  fieur  Graflet ,  curé  de  Ré- 
vercoirt  ,  étoient  propriétaires  fur  la  pa- 
roifle  de  Kévercourt,  de  terreins  contigus 
l'un  à  l'autre  ,  mais  féparés  par  une  hâve. 
Le  fieur  d'Harbouville  ayant  manikfté  fa 

firétcntion  d'être  feul  propriétaire  de  la  haye, 
e  curé  forma  la  demande  pour  être  main- 
tenu dans  la  pioprutt  d'une  partie  de  cette 
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haye.  Le  fieur  d'Harbouville  ,  croyant  pou- 
voir prendre  cette  demamie  pour  un  trouble , 
forma  complainte  ;  mais  il  fut  ordonné  par 
l'arrêt  qu'il  tourniroit  ks  de'tenfes  au  fond 
fous  trois  jours. 

5  IV.  Des  divers  jttgcmens  qui  peuvent 
ttre  rendus  fur  la.  complainte.  Quels  en 
foia  les  effets.  ' - ' '■    • 

I .  L'aûion  en  complainte  étant  formée , 
fi  la  partie  alBç^née  convient  de  la  poiTef- 
•  fiondu  demandeur,  il  n^y  a  plus  de  contef- 
tation  ,  &  la  preuve  du  trouble  ne  fe  pour- 
fùit  que  pour  les  dommages  &  intérêts  , 
s'jI  y  a  Heu. 

Si  au  contraire  la  pofTeffion  du  deman- 
deur eft  déniée  ,  chacune  des  parties  eft 
admife  h  la  preuve  ,  &  far  les  dépofitions , 
le  j'jje  miintient  en  pofTeffion  celle  dont 
l'enquête  eft  cor-cluance. 

a.  L'effet  de  la  fentence  de  maintenue  . 
eft  que  ctlui  qui  l'a  obtenue  fait  préfumé 
propriétaire  jufqu'à  ce  que  fon  adverfaire 
ait  entièrement  ji,lHfié  de  ion  droit.  Il 
n'a  rien  à  prouver  au  pétitoire  ,  parce  qlie 
fa  maintenue  lui  ferr  de  titre  de  propriété 
■jufqu'à  ce  qa'elle  foit  détruite  par  un  titre 
contraire. 

3.  Lorfque  les  parties  ,  après  avoir  été 
admifes  à  faire  preuve  de  leur  pofTiflion  , 
n'ont  fourni  ni  l'une  ni  l'autre  des  preuves 
capables  de  faire  connoître  le  vrai  pofTef- 
feuf  ,  on  peut  mettre  les  parties  hors  de 
tour  for  le  pofT-^fToire  &  ordonner  qu'elles 
fe  poan'oiront  au  pétitoire.  Un  arrêt  du  19 
tnars  ^781  ,  rendu  en  la  tro'iiemo  chambré 
des  cnq  jctes ,  a-i  rapport  de  M!.  Roger  , 
entre  An;broii'c  Brault ,  6c  Marie  Gélin,  l'a, 
t-xai^i'y-^é  :  Aux  juges ,  vu  la  minute. 

Quelquefois  dans  ce  même  cas  le  juge 
ordonne  que  le  bien  fera  mis  en  fcqueftre 
pendant  le  procès  fur  le  pétitoire.  D'autres 
fois  il  accorde  la  provifion  k  l'une  des  par- 
ties. Mais  cette  provifion  eft  fort  différente 
de  la  fentence  de  maintenue,  i"  La  fen- 
tence de  maintenue  fait  réputer  le  potTef- 
feur  propriétaire  jufqu'à  ce  que  cette  pré- 
fomptjon  Iv-  trouve  anéantie  par  un  titre 
contraire;  d'oij  il  fait  que  celui  qui  a  été 
rnaintcii-i  peut  au  pétitoire  fe  repofer  fur 
fctte  préfomption  .  &  qu'il  fera  définitivc- 
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meiit  maintenu  fi  forv' ajiverfaire  ne  lui 
oppofe  pas  vn  titre  valable.  Celui  qui  n'a 
que  la  provifion  eft  tenu  au  contraire  de 
prouver  fon  droit  ,  comme  l'autre  partie  , 
6c  n'a  aucun  avantage  fur  elle.  1°  Celui 
qui  a  été  maintenu  peut  employer  contre 
les  titres  qu't)n  lui  oppofe,  une  pcfleffion 
telle  qu'elle  eft  reqnile  pour  acquérir  la 
prefcription  ;  ce  que  ne  peut  pas  taire  celui 
qui  n'a  que  la' provifion  ,  parce  que  n'ayant 
pu  j'jftifier  de  fa  poflcffion  au  moment  de 
la  conteftation,  il  luieftimpofiîble  de  prou- 
ve»- t|ue  celle  qu'il  allégueroit  n'a  pas  été 
interrotnpue.  3°  Enfin  le  premier  -p^erçoic 
les  fruits  à  titre  de  propriétaire;  le  iecond 
au  contraire  n'eft.  qu'un  léqucfire  comptable 
de  to'Jt  ce  <^iï\  reçoit. 

4';  On  ne  peut  en  matière  de  complainte 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  pofloiroire , 
c'cft-à-dire  ,  élever  aucune  conteftation  fur 
la  propriété  de  l'objet  litigieux  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  eu  jugement  far  le  poffeffoirc, 
&  que  ce  j'!gement  ait  été  pleir.ement  exé- 
cuté. C'eft  la  dilpofition  de  l'ordonnance' 
de   i66j  y  tit.  z8  ,  art.  £■     -    '       ,  ' 

Cette  maxime  ne  doit  pas  feulement; 
s'entendre  relativement  au  tribunal  oii  la 
complainte  eft  pendante  :  il  a  été  jugé 
que  ce?ui  contre  lequel  une  demande 
en  complainte  eft  formée  ne  peut  è/igager 
la  queftion  fur  fe  {.^titoire  ,  même  devant 
un  autre 'tribubal.  Voici  l'efpece  dans  la- 
quelle- ce  jugement   a    été  rendu. 


Le  roi  avant  fait  faire  un  chemin 


pour 


parvey.il"  du  bourg  de  Diflay  en  Poitou  , 
à  un  -pont  nouvellement  conftruit  fur  la 
rivière  dii-Clain,  M.  l'évequ'.;  de  Poitiers  , 
feigneur  de  ce  bourg,  conçut  le  projet  de 
ûétiaiiie  lin  ancien  chemin  qui  exiftoit  à 
peu  de  diftancs  ,  &  qui  conduifoit  du  yil- 
lagc  à  un  moulin  à  lui  appartenant,  afin 
d'cfi  réunir  le  terrein  à  celui  dont  il  étoit 
propriétaire  d'un  côté  de  ce  chemin.  Il 
exécufa  ce'dcfîçin.  en  1778  ,  $c  planta  des 
peupliers  le  long  d'un  fofte  qui  féparoit  le 
chemin  qu'il  dérmifoit  d'un  terrein  appar- 
tenant au  fieur  de  Mézerets.  Cette  entreprife 
n'excita  dans  le  moment  aucune  réclama-* 
tion  ,  &  M.  l'évêque  de  Poitiers  fut  pen- 
dant deux  ans  paifible  poflefTeur,  Mais  en 
1780  le  fieur  de  Mé/eicts  ayant  fait  réparer 
fon  foflé  ,  M.  l'évêque  prétendit  qu'il  l'^voil 

Du 
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confiderablement  ^argi  ,  de  manière  qu'il 
avoir  découvert  les  racines  defes  aibrcs.  Il 
intenta  complainte  en  la  fénéchaulTéc  de 
Poitiers  ,  S:  articula  qu'il  étoit  en  pofTef- 
fion  de  trois  pieds  de  terrein  derrière  fcs 
arbres.  Le  fieur  de  Mézerets  fe  rifpentit 
alors  d'avoir  laifle  l'évèque  de  Poitiers  s'em- 
parer du  chemin ,  &  voulut  engager  le  pé- 
titoire  fur  cet  objet  devant  ce  tribunal. 
Mais  les  juges  n'y  ayant  point  eu  d'ëgard, 
&  ayant  ordonné  la  preuve  des  faits  de 
pofTcirion  fur  la  complainte  ,  le  fieur  de 
Mézerets  forma  au  bureau  des  finances  de 
Poitiers  ,  une  demande  à  ce  que  M.  l'évê- 
quc  de  Poitiers  fut  tenu  d'ôter  une  bar- 
rière qu'il  avoir  nouvellement  placée  à  l'en- 
trée ae  cet  ancien  chemin ,  &  de  laifTer 
le  chemin  libre ,  foutenant  que  c'étoit  un 
chemin  public ,  qui  n'avoit  pas  dû  être 
fupprimé.  L'évèque  de  Poitiers  oppofa  que 
fa  complainte  étant  engagée  devant  les  juges 
de  la  lénéchaufiee ,  on  ne  pouvoit  élever  de 
neflion  fur  le  pétitoire,  &  demanda  qu'il 
ut  furfis  à  faire  droit  jufqu'après  le  juge- 
ment de  la  complainte.  Malgré  cette  dé- 
fenfe ,  le  bureau  des  finances  ordonna  que 
les  parties  inftruiroient  au  fonds  ,  &  par 
provifion  que  l'évèque  de  Poitiers  laifle- 
roit  le  chemin  libre.  Sur  l'appel,  la  cour 
déclara  le  ficur  de  Mézerets  non  recevable, 
quant  à  préfent ,  dans  les  demandes  par  lui 
formées  au  bureau  des  finances  de  Poitiers  , 
fauf  a  lui  &  aux  intervcnans  k  fe  pourvoir  au 
pétitoire  après  le  jugement  de  la  demande 
encomplainte.  M.  l'avocat-général  Séguier  , 
ui  portoit  la  parole  ,  obfcrva  que  cette 
emande  eut   été  valablement  formée  par 


?. 
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toute  autre  perfonne ,  mais  qu'elle  ne  pou- 
voit l'être  par  un  défendeur  en  complainte. 
L'arrêt  eft  du  7  mai  1783  :  Plaidoycries  , 
vu  la  minute. 

5 .  Un  procès  au  pétitoire  demeure  même 
en  fufpens  ,  lorfqu'une  demande  en  com- 

Elainte  efl  formée  par  un  tiers  relativement 
la  pofleflion  de  l'objet  litigieux. 

6.  Mais  lorfque  fur  une  demande  en 
complainte  les  deux  parties  fe  réuniirk;nt  k 
conclure  au  pétitoire,  le  juge  peut  ordonner 
que  les  parties  inftruirontau  fonds.  Laquef- 
tion  s'eit  préfentée  entre  les  fœurs  Grifes  de 
la  ville  d'Amiens  ,  &  le  fieur  Sénéca  , 
appellant  d'une  fentence  du  bailliage  de 
cette  ville.  L'appellant  fe  fondoit  lut  ce 
que  le  pétitoire  le  trouvoit  cumulé  avec  le 
pofll'flbire.  M.  l'avocat-général  Séguier,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  le 

I77<i,  eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de 
confirmer  purement  6c  fimplement  la  fen- 
tence ,  attendu  les  conclufions  prifes  par 
les  deux  parties  au  pétitoire. 

7.  On  vient  de  voir  que  l'ordonnance, 
rit.  28,  art.  5  ,  n'exige  pas  feulement  qu'il 
y  ait  un  jugement  rendu  fur  le  polfedoire 
avant  de  traiter  le  pétitoire  ,  mais  même 
qu'il  ait  été  pleinement  exécuté.  L'ar- 
ticle 4  du  même  titre  reftreint  cette  dif- 
pofition ,  &  prévoyant  le  cas  où  celui  qui 
auroir  obrenu  gain  de  caufe  fur  la  com- 
plainte feroit  en  demeure  de  faire  taxer  les 
dépens,  &  liquider  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  s'il  en  a  été  adjugé  ,  il  permet  à 
l'autre  partie  de  pourfuivre  le  pétitoire  ,  en 
donnant  caution  de  payer  le  tout ,  après 
la  taxe   &  liquidation  qui   en  fera  faite. 
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Voyez  i"  Droits  fùgneuriaux  ;  a°  Fief;  3°  Chofe. 


I.  On  nomme  compUnt  dans  certaines 
coutumes ,  une  redevance  feigneuriale  qui 
confifte  dans  une  portion  des  fruits  des 
terres  que  le  feigneur  a  concédées  fous  la 
condition  de  les  planter  en  vignes ,  ou  de 
les  conferver  en  vignobles  ,  fi  elles  éioient 
planrées  à  l'époque  de  la  conctfTion. 

Voyez  les  coutum'.s  de  Poitovj,  art,  s9 
Cf  Juiv.;  de  la  Rochtllt,  art.  (îayde  Saint- 


Jean  d'Angely  ,  art.  i8;d'Anjou,  art,  tSo; 
du  Maine  ,  art,  i^j. 

^.  Ce  d'oii  emporte  l'affjjettiflement  au 
paiement  des  lods  &  ventes. 

3,  La  coutume  de  Poitou,  art,  6t  ,  éta- 
blit une  différence  entre  le  détempteur  des 
terres  données  h  complant,  qui  les  laifle  à 
tailler ,  &  Je  ferpe  ,  jiifqu'aux  fruits  ,  & 
celui  qui  les  a  radiées  ,   &  qui  a  manqué 
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feulement  d'y  faire  les  autres  façons  accou- 
tume'es.  L'un  &  l'autre  font  fournis  à  des 
peines  différentes.  Dans  le  premier  cas  ,  le 
îeigneur  a  le  droit  de  prendre  la  vigne  de 
/on  autorité ,  fans  y  appelUr  le  détenteur^ 
&  de  la  re'anir  à  fon  domaine.  Dans  le  fé- 
cond cas  ,  le  feigneur  peut  feulement  faifir 
la  vigne  ,  en  faire  les  fruits  fiens  ,  &  fe 
pourvoir  en  dommages  &  intérêts  pour  le 
furplus.- 

4.  II  eft  de  principe  que  le  détenteur  des 
héritages  chargés  du  droit  de  complant ,  ne 
peut  pas  en  changer  la  furface ,  &  que  le 
feigneur  eft  toujours  bien  fondé  à  deman- 
der que  l'héritage  foit  remis  dans  l'état  pri- 
mitif, lorfque  le  détenteur  en  a  converti 
la  nature. 

Si  néanmoins  le  feigneur  avoit  lui- 
même  converti  le  revenu  du  complant  en 
une  rente ,  alors  la  rente  étant  fubfticuée  au 
complant ,  il  ne  fubfifteroit  plus ,  &  le  fei- 
gneur ne  pourroit  plus  contraindre  le  dé- 
tenteur à  replanter  l'héritage  dénaturé.  La 
cour  l'a  ainfi  jugé  contre  l'archevêque 
d'Alby  ,  abbé  de  Saint-Maixent ,  en  faveur 
du  fieur  de  Villiers ,  par  arrêt  rendu  le  pre- 
mier juillet  1741. 

Dans  cette  efpéce  on  vouloir  forcer  le 
Ceur  de  Villiers  à  remettre  en  vignes  un 
héritage  fitué  en  Poitou  ,  originairement 
donné  pour  être  planté  en  vignes  ;  mais  qui 
avoit  depuis  été  converti  en  pré.  Le  fieur 
de  Villiers  prouvoit  qu'on  avoit  fubftitué 
une  rente  de  trois  livres  deux  fous  au 
complant ,  &  que  les  feigneurs  avoient 
nommément  compris  cette  rente  dans  les 
baux  de  leur  ferme.  Non  trouvé  fur  les  re- 
gifres. 

J.  Plufieurs  particuliers  poflsdcnt  dans 
la  Marche  de  Saint-Colombain  ,  fur  les 
confins  de  la  Bretagne  &  du  Poitou  ,  un 
droit  de  champan  fur  des  vignes  ,  connu 
fous  le  nom  de  droitde  mée.  Il  s'eft  élevé  , 
au  fujtt  de  ce  droit,  une  conteftation  dans 
les  circonfianccs   kiivantes. 

Le  Ceur  Gouin  tft  propriétaire  d'un  droit 
de  mée  originairement  feigneurial  fur  un 
clos  de  vignes.  Ses  titres  portent  que  les 
colons  ne  pourront  vendanger  fans  en  de- 
mander congé'  &  licence  au  feigneur.  Aux 
termes  d'un  aven  du  15  novembre  161  j  , 
chaque  colon   efl  tenu  après  la  vendange 


faite,  «d'aller  ou  envoyer  vers  le  feigneur , 
fa  femme  ou  fon  commis ,  pour  en  faire 
lief  ou  département  ,  avant  enlever  ,  dé- 
placer ,  ni  emporter  aucune  chofe  du 
champ  ,  pour  ce  département  fait  conduire 
à  leurs  frais,  &c.  »>. 

En  1740  ,  le  fieur  Gouin  fait  faire  au 
prône  de  la  paroiffe  la  publication  du  ban 
de  vendanges  ,  fixe  les  jours  auxquels  cha- 
que vigne  doit  être  vendangée  ,  &  indique 
les  routes  par  lefquelles  les  vignerons  doi- 
vent entrer  &  fortir ,  afin  de  prévenir  les 
fraudes. 

Le  fieur  Choblet  ayant  vendangé  un  au- 
tre jour  que  celui  qni  étoit  fixé,  fentence 
eft  rendue  contre  lui  en  la  jurifdiiflion  de 
Villeneuve ,  qui  le  condamne  n  à  continuer 
à  l'avenir  le  fervice  du  devoir  de  terrage 
(c'eft-à-dire  ,  du  droit  de  mée)  ,  &  à  ne 
vendanger  les  vignes  y  fujettes  &  fans  in- 
termption,  qu'aux  jours  que  l'ouverture  en 
aura  été  publiée  par  le  fieur  Gouin  ;  &  au 
cas  que  Choblet  n'obéiroit  pas  a  ladite  pu- 
blication ,  le  condamne  des-à-préfent  à 
payer  le  falaire  de  l'écarteur  du  fieur  Gouin, 
&  à  conduire  à  fon  prefToir  le  droit  de  fer- 
rage ,  la  choifie  étant  faite  par  ledit  écar- 
teur  fur  la  totalité  des  fruits ,  avec  dé- 
fenfes  de  pafTer  par  d'autres  routes  que  celle 
indiquée  par  la  publication  ,  laquelle  route 
ftra  tenue  clofe  immédiatement  après  la 
récolte  faite  ,  pendant  l'année  «. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  d'abord 
au  préfidial  de  Nantes,  le  6  juillet  1743  , 
&  enluite  au  parlement  de  Rennes  ,  par 
arrêt  contradidoire  rendu  le  1$  juillet 
1741^  ,  au  rapport  de  M.  Defnos  des  FofTés. 

Le  fieur  Gouin  invoquoit  1  autorité  d'un 
arrêt  de   règlement  du    18  janvier  1700, 

3ui  «  fait  défenfcs  à  tous  colons  à  devoir 
e  tiers ,  quart ,  ou  autrement ,  d'ouvrir  ni 
vendanger  les  clos  par  eux  tenus  auxdits 
devoirs  ,  que  l'ouverture  n'en  ait  été  pu- 
bliée de  la  part  des  feigneurs  des  clos  aux 
prônes  des  grand'meifes  ,  &  en  cas  que 
les  clos  en  domaine  ou  complant  appar- 
tiennent à  différens  propriétaires  ou  fei- 
gneurs domaniers  ,  la  publication  ne  pourra 
être  faite  que  par  l'avis  de  celui  ou  de 
ceux  qui  auront  la  plus  grande  partie  ;  en 
Ibrte  que  les  propriétaires  des  deux  tier» 
l'emportent  fur  l'autre  tiers  m. 
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Oa   oppoTa  inutilement  au  ficur  Gouin  ,  beaiico  ip  moindre  que  celle  du  compranr. 

que    ce    rt-jieraor.c  no  conccrnoit  que    les  Journal   de   Brçtagr.e-,  tom.   ?,   ^-a^.  _~:f)J- 

vis;ne{  tenue?  \  complant ,  &  que  le  ter-  Go^. 
cajc    n'attecle  qu'une    portion   des    fruits 

COMPLICITÉ,     COMPLICE, 

Voyez  Délit. 


T.  On  donne  le  nom  Je  complices  kceu-ï 
qui  ont  particiçc  au  crime  d'un  autre,  par- 
ordres  ,  a<5lion  ,  ce  afeil  ,  approbation  ex- 
prefll  ou  tacite. 

Ce  terme  s'applique  à  ceux  qui  ont  par- 
ticipé k  un  complot  qui  n'a  pas  été  Iv.ivi 
d'exécution  ,  de  mè:ne  qu'à  ceux  qui  ont 
pris  part  à  un  crime  commis.  Voyez  Com- 
plot. 

Quand  on  ordonne  quelqu'information 
centre  les  complices  d'un  accule  ,  on  joirit 
ordinairement  au  terme  de  complices,  ceux 
de  fju.'eurs ,  participes  &  adhirens  ,  pour 
^tligner  les  différentes  fortes  de  compli- 
cité. 

2..  Celui  qui  a  donné  ordre  de  commet- 
tre un  crime  ,  foit  qu'il  ait  promis  de  l'ar- 
gent pour  le  récompenfer ,  foit  qu'il  l'ait 
commandé  à  des  gens  fournis  a  Ton  obéif-^ 
iance  ,  doit  être  puni  de  la  même  peine 
que  celui  mii  a  exécuté  le  crime  :  Ordpn-r 
nance  de  Blois ,  art.  ic)£. 

3.  Comme  la  peine  du  complice  doit  qtre 
plus  ou  moins  rigourcufc ,  eu  égard  à  la 
part  plus  Qu  moins  grande  qu'il  a  prife  au 
crime  ,  ceux  qui  fe  rendent  complices  par 
des  avions  doivent  être  rangés  en  autant 
{.le  clalfes  ,  que  l'on  remarque  de  degré 
dans  les  aflion?  par  lefquelles  on  peut 
participer  à  un  crime. 
Première   clafle  ; 

Ceux  qui  ont  coopéré  au  crime  dans 
l'indant  ou  il  a  éié  commis  ,  par  exemple  , 
en  empêchant  celui  qui  étoit  attaqué  ,  de 
fe  défendre  ,  en  lui  ôtant  fes  armes  ,  en  le 
retenant  pour  l'empêcher  de  s'enfuir  ^ 
d'éviter  le  coup  qu'on  vouloir  lui  porter  , 
en  écartant  ceux  qui  vo'.îloit  venir  à  l'on 
ifecours  ,  qu  enfin  en  fe  trn.int  préfent  de- 
vant lui  avec  des  armes  afin  de  l'intimidef. 
Seconde  claflc  ; 
CeuK  qui  a  delVcin  ont  fourni  les  inoyenî 


de  commettre  le  crime  ;  par  exemple  ,  en 
prêtant  des  armes  à  vn  affaiTin  ,  une  échelle 
a  un  voleur,  ou  bien  en  faifant  quelque 
mellage  nécefiaire  pour  l'exécution  du  crime 
projette. 

Troificme  clafTs  ; 

Ceux  qui  p3rta2;enc  les  fruits  du  crime  ,  en 
acceptant,  par  exemple  ,  une  part  des  effets 
volés ,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  en  les 
recelant  à  prix  (i',ir7,ent. 
Quatrième   çlalfe  ; 

Ceux  qui  lans  intérêt  perftjnnel  cher- 
chent à  mettre  les  coupables  à  l'abri 
des  pourfuites  de  la  jxillice  ,  foit  en  leur 
dnnn.ant  retraite,  foit  en  cachant  les  effets 
qu'ils  ont  volés  ,  ou  autrctuenr. 

La  différence  à  mettre  dans  les  peines 
queméruent  ces  différentes  eipéces  de  com- 
plicité déj.-end  de  la  prudence  du  ju2;e.  Nous 
obferveroiis  feulement  que  les  complices 
de  Fa  dernière  claffe  ne  doivent  pas  être 
punis  aufTi  rigoureufement  que  ceux  de  la 
troifieme  ;  que  ceux  de  la  tioifieme  doi- 
vent l'être  moins  que  ceux  ùo  la  féconde; 
&  ceux  de  la  féconde  moins  que  ceux  de 
la  première. 

Les  complices  de  la  première  claffe  qui 
ont  coopère  au  crime  dans  l'inflant  où  il 
a  été  commis  paroiffent  être  les  Iculs  contre 
lelquels  il  puifl'e  y  avoir  lieu  de  prononcer 
une  peine  auffi  forte  que  contre  l'auteur 
du  crime.  Et  quelquefois  même  les  cir-. 
confiances  peuvent  enga'2;er  le  jigc  à  adou- 
cir cette  peine  par   rapport  à  eux. 

Quant  aux  autres  complices,  il  doit  tou- 
jours y  avoir  ,  du  moins  luivant  les  règles 
de  l'éq'iité  naturelle  ,  ime  différence  entre 
la  peine  de  l'auteur  dj  crime  6c  celle  qui 
leur  tfl  inrti:;ée.  Nos  loix  veulent  cependant 
que  le  receleur  foit  puni  de  la  même  peine 
que  le  voleur.  Il  faut  voir  \  ce  lujet  les 
obltr/9tions  de  M.  de  Montefquieu,  dai)% 
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mrpritdcs  îolx  ,  liv.  AQ  ,  rh.:p.  îz.  Voyez 
aufu  le  mot  Vol. 

4.  Quant  à  la  complicité  réfultant  du 
confeil  donné ,  foit  de  vive  voix  ,  Ibit  par 
iécrit ,  comme  il  y  a  loin  du  confeil  à  l'exé- 
cution ,  l'équité  ne  permet  pas  ordinaire- 
ment de  punir  l'un  aufli  rigoureufement 
que  l'autre. 

5.  On  fe  rend  enfin  complice  d'un  crime, 
comme  nous  l'avons  annoncé  ,  par  une  ap- 
probation  exprefle   ou  tacite. 

L'approbation  efi  eTprefTe  lorfqu'on  ap- 
plaudit ,  par  exemple  ,  publiquement  celui 
qui   vient  de  le  commettre. 

Elle  eft  tacite  lorfqu'on  fe  contente  de 
r.e  pas  faire  ce  qu'on  devToit  faire  poir 
empêcher  le  crime  de  fe  commettre  ,  par 
exemple ,  lorlqu'avant  aflez  de  force  ou 
d'autorité  pour  empêcher  un  alfafllnat  on 
fouffre  qu'il  loit  commis. 

L'approbation  tacite  d'un  crime  doit , 
en  général ,  être  punie  moins  ri^oureuie- 
ment  que  l'approbation  expreffe.  Il  y  a 
cependant  des   circonftances    aggravantes, 
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dans  Icfqucllts  l'appi'obati-on  tacite  dé2,é- 
nere  en  un  crime  propre.  Tel  fe/oit  le  cas 
où  un  cavalier  de  maréchaufréc  ,  oblia;é  par 
état  d'empêcher  le  crime,  l'auroii  laiffé  com- 
mettre librement  fous  fes  )eux. 

Ces  cas  particuliers  exceptés ,  la  peine 
de  celui  qui  a  feulement  approuvé  un  crime 
doit  être  beaucoup  moins  forte  que  celle 
de  celui  qui  Ta    commis. 

6.  Les  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir reçoivent  dans  notre  j'irifpruclence 
des  exceptions  très-dures  ,  relativement  à 
la  punition  du  crime  de  leze  -  majelîé  : 
voyez  Le[e-majeJ{ê.   VoyGi   aujTi  Duel. 

•7.  Pour  ce  qui  regarde  la  torture  que 
l'on  ordonne  dans  la  vue  de  forcer  un  cri- 
minel condamné  à  mort  à  déclarer  Ces  com- 
plices ,  ainfi  que  l'abolition  de  la  quefdon 
préparatoire  ;  voyez  Quefion. 

On  trouve  beaucoup  de  détails  relative- 
ment aux  différentes  efpeces  de  complicité 
dans  le  Traité  de  la  jul^ice  criminelle  de 
Jouffe,  tom.  i  ,  pag.  zo-jG- 


COMPLOT. 


Voyez  ZJtZir. 


I.  On  nomme  complot  le  deffein  formé 
entre  plufieiirs  perfonnes  de  commettre  un 
délit. 

a.  Le  complot  fe  forme  verbalement  ou 
par  écrit.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  ren- 
ferme ime  aâion  punifl.ible,  du  moins  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  délit  très-^rave  ,  même  lorf- 
qu'il  n'a  pas  eu  d'effet.  De  ce  que  le  com- 
plot renferme  une  aâion ,  il  fait  que  lorf- 
qu'on prononce  des  peines  àraiion  dun  com- 
plot ,  q-ji  n'a  pas  été  fuivi  d'exécution ,  ce 
n'eft  pas  la  penlée  feule  que  l'on  punit  ;  ce 
que  les  loix  de  l'humanité  ne  permettent 
point ,  comme  on  le  verra  fous  le  mot  iJc*- 
//f. Ce  que  l'on  punit  c'efl  le  fait,  dont  il  faut 
qu  il  exifledes  traces  fie  des  preuves  pofitives. 

3.  Pour  qu'un  complot  qui  n'a  eu  au- 
amt  exécution ,  foit  puniflable ,  il  faut 
qu'il  ait  pour  objet  un  délit  très-;^rave. 
Celui  qui  le  termine  à  un  délit  lé^er  , 
te!  par  exemple  qu'un  délit  de  chafie,  ne 
fauroïc     donner    heu    à    aucune   pourliiite 


contre  fes  auteurs. 

4.  Lors  même  qu'il  s'agit  d'un  délit 
grave  ,  le  complot  doit  en  général  être 
puni  d'une  peine  plus  légère  que  le  crime. 

La  peine  du  complot  varie  fuivant  qu'il 
y  a  eu  par  ceux  qui  l'ont  formé  plus  ou 
moins  de  raefures  prifes  pour  parvenir  à 
l'exécution  du  crime. 

L'ordonnance  de  Blois ,  art.  zg^  ,  après 
avoir  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
aîTaffins  ,  ajoute  que  la  fimple  machination 
&  uLtentat  leront  punis  de  la  même  ma- 
nière. Le  terme  d'a'ttentat  inféré  dans  cet 
article  ,  annonce  quelque  chofe  de  plus 
qu'un  fimple  complot.  C'efi:  attenter  à  la 
vie  de  quelqu'un  ,  parextniplt  ,  que  de  lui 
mettre  le  piftolet  fous  la  gorge ,  avec  me- 
nace ,  quoique  la  menace  ne  foit  pas 
laivie  de  l'effet.  Cet  article  n'efi  donc  pas 
contraire  au  principe  que  nous  avons  éta- 
bli que  le  fimple  complot  ne  doit  pas  être 
puni  aulU  rigoareuiement  que  le  crime- 
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Voyez  fur   cetre  matière  le  Traité  de  le  complot  dont  on  a  connoiflance  ,  foit 

la  juftice  criminelle  de  Joulfe  ,  roffi.  a, ^dg-.  qu'on  y  ait  trempe  ou   non,   voyez    Ri^ 

6^J   &  6]îjJ.  relation ,  &  Monitoire. 

4.  Par  rapport  à  l'obligation  de  révéler         Voyez  aufli  Lsie-majejlé. 

C  O  M  P  O  I  X. 


Voyez    1°  AJftete  dt  la  taille;  x°  Taille;  3°  Impôts    &  Impojîtion  ,    4°  Finances. 


I.  On  nomme  compoix  des  regiftrcs 
publics  qui  fervent  à  lafTiete  de  la  taille  6c 
des  impofitions  acceflbires  ,  dans  quelques 
provinces. 

Cette  exprelTion  eft  particulièrement  ufi- 
tëe,  en  Languedoc.  On  y  diftingue  deux  ef- 

tieces  de  compoix ,  le  compnix  terrier ,  & 
e  compoix  cûbaltjk.  Avant  d'expliquer  en 
quoi  confident  l'un  &  l'autre  ,  il  faut  don- 
ner une  idée  de  la  manière  dont  fe  fait 
l'affiete  de  la  taille  dans  la  province. 

a.  Les  impofitions  qui  font  réfolucs  aux 
états ,  font  réparties  fur  les  vingt-trois  dio- 
cèfes  qui  compofent  la  province  ,  fur  un 
ancien  tarif,  dan»  lequel  fuppofanc  lafom- 
me  totale  de  trois  mille  livres  ,  on  fixe  ce 
que  chacun  des  diocèfes  doit  fupporter  de 
cette  fomme. 

Le  d  partement  étant  fait  fur  tous  les 
diocèfes  ,  on  expédie  aux  états  ,  le  jour  de 
leur  clôture  ,  les  conimiirions  &  mande- 
mens  en  vertu  defquels  chaque  diocèfe  doit 
faire,  dans  des  Elt.mblcis  particulières  , 
l'impofition  de  la  portion  qui  le  concerne 
fur  toutes  les  communautés  qui  le  compo- 
fent. Ces  affemblées  pirticalieres  s'apptiknt 
a[Jietf.  :  elles  font  compofées  de  l'iivêque  , 
du  baron  ,  du  commiuaire  principal  qui  a 
commKTion  du  gouverneur  pour  aurorifer 
l'afllniblce  de  la  part  du  roi ,  de  l'officier 
de  juflic',;  ,  des  confuls  de  la  ville  capitale 
Se  des  députés  des  villes  qui  ont  droit  d'y 
aflifter.  Les  aflietes  du  Vivarais  ,  du  Gé- 
vaudan ,  du  Puv  &  d'Albv  font  compoiées 
différemment  &  plus  nombieufes.  Le  rôle 
fur  lequel  (é  fait  la  répartition  entre  les 
communautés  fe  nomme  recherche  ou  al- 
livremer.i  des  communautés.  C'eft  un  ta- 
bleau qui  cft  drtflé  &  réformé  ,  quand  il 
eft  be(oin  ,  par  un  officier  de  la  cour  des 
aides ,  qui  le  fait  accompagner  par  des 
arpenteurs  &  eflimateurs  :  il  contient  une 


cftimation  générale  des  biens  de  chaque 
communauté  eu  égard  k  la  qualité  du  ter- 
roir ,  à  la  commodité  ou  incommodité  de 
la  fituation  &  à  la  nature  &  abondance 
du  commerce  qui  s'y  fait.  On  répartit  fur 
cette  efpecc  de  tableau  à  livres ,  fous  Sc 
deniers  ,  ce  que  doit  fupporter  chaque  com- 
munauté :  l'état  de  repartition  s'appelle 
mande  ,  &  s'envoie  aux  confuls  de  chaque 
communauté ,  qui  diftribue  elle-même,  tant 
fur  les  fonds  fujets  à  la  taille  qu'autrement , 
la  portion  que  chaque  propriétaire  doit  fup- 
porter. 

Cette  dernière  répartition  fur  les  fonds  e1 
réglée  par  un^troifieme  tableau  que  Ton  nom- 
me compoix  terrier,  &  qui  fe  fait  ,  comme 
l'allivrcment ,  de  l'autorité  de  h  cour  des 
aides.  Il  contient  l'eflimation  de  chaque 
héritage  particulier ,  fur  laquelle  cftima- 
tion la  taille  fe  diflribue  au  marc  la  livre. 
Dans  plufieurs  communautés  il  n'y  a  qu'une 
partie  de  l'impcfition  qui  foit  alTife  fur  les 
tonds  ;  le  relie  eft  fupporté  par  les  habi- 
tans  à  raifon  des  biens  d'une  autre  na- 
ture qu'ils  poffedent  ,  Ik  à  raifon  de  leur 
induftrie.  Telle  eft  l'oris^ine  des  compoix 
cabalijlcs  fur  lefquels  nous  entrerons  dans 
quelques  détails  à  la  fin  de  cet  article. 

3.  Le  droit  des  fiefs  a  introduit  en  Lan> 
guedoc  &  dan;  plulieurs  provinces  voifiues 
une  diftincfion  entre  le»  terres,  en  rtndant 
les  unes  nobles  ,  les  autres  rumles  ou  ro- 
turières. Comme  dans  les  pays  de  taille  per- 
fonnelle  les  nobles  en  font  exempts  ,  de 
même  dans  le  Languedoc  &  dans  les  autres 
pays  où  la  taille  eft  réelle ,  les  fiefs  &  terres 
nobles  n'y  font  pas  impofés  ;  les  héritages 
ruraux  ou  roturiers  font  les  fculs  qui  y  con- 
tribuent. Voyez  la  déclaration  du  18  juin 
1535  ,  rendue  pour  le  Languedoc  ;  &  le 
mot   Nobilitd  des  fonds. 

Pourprocéderà  la  confeftion  des  compoix 

terriers  , 
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terriers  ,  il  y  a  plnfieurs  formalités  à  fuivrc 
qui  font  indirpenfab'es.  Les  principales  ioiit 
indiquées  par  une  loi  récente  qu'il  efi  bon 
de  taire  connoître  à  caufe  des  changemens 
qu'elle  a  faits  à  l'ancienne  jurifprudence  de 
Ja  cour  des  aides  de  Montpellier. 

La  déclaration  du  roi  ,  du  ro  janvier 
1784,  dont  nous  voulons  parler,  porte 
art.  i  (t  ou'aucune  ville  &  communauté 
de  la  province  de  Lan2;uedoc  ,  ne  pourra 
faire  procéder  à  la  confeûion  ou  au  renou- 
vellement de  fon  cadaftre  ou  compoix  ter- 
rier ,  que  préalablement  il  n'en  ait  été  dé- 
libéré dans  un  confeil  renforcé  ,  compofé 
des  principaux  contribuables  ,  &  la  délibé- 
ration portée  à  l'affiete  du  dioccie  pour  y 
être  examinée. 

Art.  z  «  Si  l'alTiete  du  diocèfe  eflime 
que  l'ancien  compoix  pu'.ffe  fubfider  ,  & 
néanmoins  qu'il  foit  tellement  ufé  qu'on  ait 
peine  a  s'en  fervir,  il  en  pourra  être  tait 
une  copie  fidèle  ,  &  collationnée  fur  le 
vieux  en  préfence  des  principaux  habitans 
taillables  qui  auront  été  nommés  à  cetetfet 
par  le  conicil  de  ladite  communauté  ;  la- 
quelle copie  fera  repréfentée  enfuite  avec 
le  vieux  compoix  à  la  cour  des  comptes  , 
aides  &  finances  de  Montpellier,  pour  être 
par  elle  vérifiée  &  approuxée  ,  &  le  vieux 
compoix  fera  rétabli  Se  confervé,  en  quel- 
qu'état  qu'il  foit ,  dans  les  archives  ,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  v. 

Art.  ?.  «  Si  l'affiete  au  diocèfe  ju2;e 
qu'il  y  ait   lieu  de  faire  un  nouveau  com- 

fioix  ,  ic  qu'elle  y  donne  fon  confentement , 
a  communauté  fe  pourvoira  alors  devant 
notre  cour  des  comptes ,  aides  &  finances 
de  Montpellier  ,  pour  qu'il  y  loit  procédé 
fuivant  les  formes  en  tel  cas  requiles  ,  Se 
le  vieux  compoix  fera  dépofé  dans  les  ar- 
chives du  diocèfe  ». 

Art.  4.  i(  Maintenons  notredite  cour  des 
comptes  ,  aides  &  finances  de  Montpellier 
dans  le  dioit  de  connoître  en  première  inf- 
tance  à  rexcli'fon  de  tous  autres  juf;es  , 
des  procès  &  différens  qui  poun-ont  s'éle- 
ver ,  tant  fur  la  confeûion  ou  le  renouvel- 
lement defdits  corrpoix  ,  que  par  rapport 
aux  furcharges  qui  feroienr  ptétenduLS  par 
les  particuliers  dans  les  alhvremens  ,  qui 
y  auroient  été  faits  de  leurs  tonds  ,  &  ce  , , 
ioit  que  les  demandes  en  furchart,'e  fe  trcu- 
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vent  fondées  fur  des  erreurs  dans  !a  con- 
tenance ou  l'eftimation  des,  fonds,  fqit 
qu'on  y  allègue  la  nobilité  de?  fonds  ». 

Art.  5.  «  La  confeâion  du  compoix 
fera  confiée  à  un  homme  expert  &c  intelli- 
gent, &  il  fera  libre  aux  communautés  de 
le  taire  faire ,  ou  par  économie  ,  ou  par  fou- 
miffion ,  ou  par  adjudication  au  rabais , 
après  néanmoins  s'y  être  tait  autorifer  par 
le  fieur  intendant  &  commiffaire  départi  , 
devant  lequel  leldites  communautés  feront 
tenues  de  lé  retirer  ,  foit  pour  les  traités 
&c  marchés  à  faire  ,  ou  pour  les  adjudica- 
tions ,  affiches  &  proclamations  ,  foit  pour 
les  conteftations  qui  pourront  naître  à  rai- 
fon  d'icelles,  foit  pourla  réception  &  paie- 
ment de  l'ouvrage  ;  à  l'efFet  de  quoi  nous 
attribuons ,  en  tant  que  de  befoin  ,  audit 
fieur  commiflaire  départi  ,  toute  cour  & 
jurifdiâion ,  &c  icelle  interdifons  à  tous 
autres  juges ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
procédures  ». 

Le  dernier  article  de  cette  déclaration 
donna  lieu  à  une  vive  réclamation  de  la 
part  de  la  cour  des  aides.  Elle  fit  des  re- 
montrances pour  être  confervée  dans  le 
droit  de  connoître  des  traités  &  marchés 
faits  par  les  communautés  ,  mais  elle  a  été 
forcée  d'enregiftrer  par  des  lettres  de  juf- 
fions. 

On  ne  doit  plus  douter  maintenant  qu'il 
ne  faille  s'adrefTer  au  commiffaire  départi , 
tant  pous  les  traités  &  marchés,  à  faire  que 
pour  les  adjudications  6c  proclamations  , 
ainfi  que  pour  les  conteftations  qui  pour- 
roit  naître  à  raifon  d'icelles  ,  &c  pour  la 
réception  &  paiement  de  l'ouvrage. 

Quand  le  compoix  efi:  fait  &  duement 
autorifé  ,  l'allivrement  d'un  fonds  ne  peut 
erre  changé  fur  le  fondement  qu'il  s'cft 
amélioré  ou  qu'il  a  été  dégradé. 

Dans  les  cas  où  le  fol  allivré  a  été  pris 
pour  fervir  aux  ufages  publics ,  par  exem- 
ple, fi  l'on  a  démoli  une  maifon  pour  élar- 
gir une  rue  ou  pour  faire  une  place  ,  ce 
font  les  communautés  ,  en  corps  ,  qui  font 
chargées  de   l'allivrement. 

Les  changemens  fur  les  compoix  ne  font 
permis  que  dans  certaines  communautés 
voiiines  du  rhône  ,  à  caufe  des  fréquentes 
alluvions  du  fleuve,  Voyez  aufli  Déjri- 
clicmant. 
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4.  En  I  $  5 1 ,  Henri  II  ordonna  que  les 
«leux  tiers  des  tailles  s'impoferoient ,  dans 
la  viJle  de  Touloufe  &  fon  gardiage ,  fut  les 
biens  immeubles  roturiers  &  ruraux  ,  & 
l'autre  tiers  fur  les  habitans  de  cette  ville 
eu  e'gard  h  leurs  facultés  mobiliaires  ,  mar- 
chandifes,  induftries  ,  gains  &  profits. 
Cette  forme  d'impofition  s'cd  obfervée  de- 
puis h  Touloufe  ,  &:  s'eft  introduite  à  l'inf- 
tar  dans  plulleurs  autres  communautés  du 
Languedoc. 

Dans    ces  communautés  outre    le  com- 

Îioix  terrier  ,  il  tfl  d'ufage  d'en  drtfler  un 
econd  qu'on  nomme  cabalijle  ,  expreflîon 
dérivée  de  cabal,  qui  fignifie  capital  ,  fonds 
tic  commerce. 

5 .  Le  compoix  cabalifte  doit  être  fait  par 
des  prud'hommes  nommés  dans  uneafi'em- 
blée  de  la   communauté.    On  y  eflime  fé- 

fiarément  les  induflries  ,  cabaux,  meubles 
ucratifs  ,  tels  que  les  befliaux  ,  deniers  à 
intérêts  ,  &  rentes  conflituées  à  prix  d'ar- 
gent,  appartenant  à  chaque  habitant.  On 
y  comprend   pour  les   meubles   lucratifs , 
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deniers  à  intérêts  &  fentes,  toutes  perfon- 
nes,  même  les  officiers  de  juftice,à  l'excep- 
tion des  officiers  de  cour  fouveraine  ,  des 
tréforiers  de  France  ,  des  ecdéfiaftiques  & 
des  gentilshommes. 

Des  arrêts  du  confeil  des  i  mars  1^94, 
&  ï6  mai  1713  ,  rendus  pour  la  ville  de 
Touloufe  ,  étendent  la  même  exception 
à  quelques  autres  perfonnes  ,  favoir  ,  aut 
officiers  du  préfiJial ,  au  fénéchal  ,  aux 
profefleurs  6f  régens  de  l'umverlité  ,  aux 
dirt-L^turs ,  receveurs  &  contrôleurs  des 
fermes   &  gabelles. 

6.  Les  compoix  cabaliftes  qui  entraînent 
peu  de  dépenfe  ne  font  qu'annuels  ,  tandis 
que  les  compoix  terriers  qui  font  beaucoup 
plus  difpendieux  font  établis  en  quelque 
forte  à    perpétuité. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  fur  cette 
matière  dans  le  Traité  des  tailles  de  Def- 
péifTes ,  tit.  ?  ,  fccl.  z  &  2 ,  au  tome  3  de 
fes  (Euvres ,  &  dans  les  Mémoires  fur  les 
impofitjons  ,  tom.  Z  ,  pair,  a/?  ,  6"  2Sl  fir 
fuiv. 


COMPOSITION. 
Voyez    Peines. 


T.  On  nomme  en  général  compofition , 
lin  accommodement  par  lequel  l'une  des 
deux  parties',  ou  toutes  les  deux  enfemble, 
fe  relâchent  d'une  partie  de  leurs  droits. 

Le  terme  de  compofition  s'applique  par- 
ticulièrement aux  fatisfaâions  pécuniaires  , 
qui  ,  fuivant  nos  anciennes  loix  ,  étoient 
dues  à  une  perfonne  offenfée  ou  à  fes  pa- 
rens. 

a.  Chez  les  Germains  dont  nous  avons 
tiré  nos  premiers  uiages  ,  il  étoit  permis  à 
chacun  de  venger,  par  voie  de  lait ,  les  in- 
jures qu'il  avoit  reçues  ,  &  les  parens  de 
la  perionne  léfée  entroient  dans  fa  que- 
relle ;  mais  quelquefois  les  parties  conve- 
ïioient  d'une  fatisfaélion  pécuniaire  au 
moyen  de  laquelle  la  paix  étoit  rétablie 
entre  celui  qui  avoit  été  ofFenfé  &  l'au- 
teur  de  l'offeafe.    Et  comme  le  premier 


renonçoit  ainfi  à  la  vengeance  qu'il  avoit 
droit  de  tirer  lui-même  ,  ces  fatisfaclions 
furent  nommées  comportions. 

Ces  acles ,  qui  étoient  dans  l'origine  vo- 
lontaires devinrent  dans  la  fuite  forcés.  Les 
loix  fixèrent  la  fatisfaûion  due  pour  cha- 
que tfpece  d'offenfe,  ou  de  crime  ,  fuivant 
la  qualité  des  perfonnes,  &  il  ne  fut  plus 
permis  d'en  exiger  d'autre  û  ce  n'eft  dans 
certains    cas. 

Les  loix  dont  il  s'agit  ne  font  plus  fui- 
vies  depuis  lon^-temps  parmi  nous ,  comme 
on  le  verra  fous  les  mots  Réparation  pw 
bhque  ,  Réparation    civile. 

M.  de  Montefquieu  a  traité  des  com- 
podtions  chez  les  peuples  barbares ,  dans 
lEfprit  des  loix  ,  //»'.  .70,  chap.  i^  ;  voyez 
auffi  le  même  ouvrage  ,  //»■•  Ai?  ,  chap.  J  , 
zt  ,  Ù  HO  ,  ii  In:  j?  ,  chaf,  Sj 
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§   I.  Défnition    :  notions  générales. 

I.  Un  compromis  eli  un  afle  par  lequel 
des  perfonnes  qui  plaident  l'une  contre 
l'autre ,  ou  qui  font  fur  le  point  d'entrer 
en  procès,  ou  en  général  qui  ne  peuvent 
pas  s'accorder  fur  un  objet ,  conviennent 
de  s'en  rapporter  au  jugement  d'arbitres 
qu'elles    choififlsnt. 

Lorfque  les  membres  d'un  corps  auquel 
appartient  un  droit  déleftion  ne  s'accordent 
pas  furie  choix  ,  ils  palfent  un  compromis  , 
par  lequel  ils  promettent  de  regarder 
comme  canoniquement  élu  ,  celui  qui  aura 
été  choifi  par  une  ou  plufieurs  perlonnes 
qu'ils  défignent.  Il  eft  fait  mention  de  cette 
forme  d'éleâion  au  livre  i  des  Décrétales , 
///.  G,  ckap.  8  :  voyez  Eleclion. 

1.  L'ordonnance  du  commerce  ,  tit.  4  , 
art.  g  ,  contient  une  exception  à  légard 
des  marchands  ,  &  autres  qui  contraflent 
des  fociétés  de  commerce  ,  à  la  liberté 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  foumettre  à 
des  arbitres  ,  ou  de  porter  devant  les  tri- 
bunaux les  différens  qu'ils  ont  entre  eux. 
u  Toute  fociété ,  porte  cet  atticle  ,  con- 
tiendra la  claule  de  fe  foumettre  aux  ar- 
bitres pour  les  contefbations  qui  furvien- 
dront  entre  les  aflbcié-i  ».  Ainfi  tout  aûe 
de  fociété  doit  contenir  un  véritable  com- 
promis ;  &  dans  le  cas  oii  on  auroit  omis 
de  l'exprimer  ,  le  même  article  veut  qu'un 
des  aflbciés  puifle  nommer  des  arbitres,  & 
qu'en  cas  de  refus  ils  foicnt  nommés  par 
le  juge.  Voyez  Société. 

Il  y  a  en  Provence  un  (latut  qui  oblige 
les  feigneurs  de  compromettre  fur  les  dit- 
férens  qu'ils  ont  entre  eux.  Voyez,  ces  flatuts 
A-i  Coutumitr  général ,  totn.  z ,  pa<^.  ixo^. 


Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  18  jan- 
vier 1661  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet, 
ktt.  C  ,  fomm.  9  ,  juge  qu'il  ne  concernoit 
pas  les  feigneurs  eccléfiaftiques. 

3.  Le  compromis  doit  contenir  l'objet 
que  les  parties  ont  entendu  foumettre  aux 
arbitres  ,  &c  fur  lequel  elles  lui  ont  donné 
pouvoir  de  prononcer.  Il  leroit  imparfait 
&  par  conféquent  nul ,  s'il  n'embraffoit 
pas  toutes  les  branches  d'une  conteflation 
principale ,  en  forte  qu'après  la  décifion 
les  parties  ne  fufl'ent  pas  hors  d'affaire.  Un 
compromis  feroit  pareillement  nul ,  fi  toutes 
les  parties  qui  l'ont  foulcrit  n'étoient  pas 
également  obligées. 

Il  efl:  néceflaire  en  outre  pour  qu'un 
compromis  foit  valable  ,  qu'il  conticnn; 
la  foumidion  expreffe  au  jugement  des  ar- 
bitres ,  &  que  le  délai  dans  lequel  ils  doi- 
vent prononcer  foit  limité.  Autrement , 
l'une  ou  l'autre  des  parties  pourroit  refu- 
fer  d'acquieicer  au  jugement  ,  qui  ne  feroit 
pas  feulement  fujet  à  l'appel  mais  nul  :  Ar- 
rêt du  10  décembre  i6ïj ,  rapporté  au 
Journal   des  audiences. 

4.  On  peut  convenir  par  le  compromis , 
en  lîxant  le  délai ,  que  les  arbitres  auront 
la  liberté  de  le  proroger.  Cette  condition 
ne  regarde  pas  les  parties  qui  l'ont  foufcrit; 
mais  le  \ivie.  Si  cette  claufe  n'y  efl  point 
inférée  ,  il  eft  de  rigueur  que  le  jugement 
foit  prononcé  dans  le  délai  fixé  ,  faute  de 
quoi  les  parties  n'étant  plus  liées  par  le 
compromis ,  le  jugement  ne  fauroit  les 
obliger. 

Si  en  donnant  pouvoir  à  l'arbitre  de  pro- 
roger le  temps  de  l'arbitrage,  on  a  ftipulé 
qu  il  itatueroit  par  un  même  jugement  lur 
tous  les  points  conteHés  ,    Se   que  l'arbitre 
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n'en  décidant  qu'un  feul ,  ait  remis  à  un 
autre  jour  à  décider  les  autres  ;  on  de- 
mande (î  le  jugement  doit  être  exécuté, 
11  faut  répondre  que  l'arbitre  n'ayant  pas 
rempli  fon  obIij;;ation  ,  les  parties  ne  font 
pas  tenues  d'acquiefcer  à  fon  jugement.  Lcg. 
■^5  >  jf  '^'•'  reccptis  &  <jui  ,  &c. 

5.  Quand  les  parties  ont  acquielcé  libre- 
ment au  jugement  des  arbitres  nommés  par 
im  compromis  qui  avoit  quelqu'un  des  vices 
que  nous  venons  de  (ierailler  ,  ces  vices 
lent  couverts   par  leur  acquiefcement. 

6.  Tout  ce  qui  peut  être  iiil'ceptible  de 
conteftatiori,  peut  être  la  matière  d'un 
compromis  ,  foit  que  la  conceftation  foit 
déjà  élevée  ,  loit  qu'elle  loit  fimplemenc 
prête  à  naître  ;  parce  qu'il  ell  auiTi  prudent 
île  prévenir  des  conteflations  ,  qu'il  eft  lage 
d'employer  les  moyens  de  les  terminer. 
Mais  il  y  a  dei  choies  fur  lefquelles  on 
ne  peut  faire  de  compromis  ;  &  il  y  a 
également  des  petlonnes  qui  ne  peuvent 
/compromettre, 

,  Le  compromis  ne  peut  avoir  lieu  en  ma- 
tière criminelle  ,  lorfqu'il  s'agit  de  dé- 
lit public.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus  dans 
les  queftions  d'écat ,  &  dans  celles  qui  in- 
tértlTlnt  l'ordre  public  ;  mais  on  peut  com- 
promettre pour  les  intérêts  civils, 

^  II.  Quelles  perfonnes  pement    compro~ 

mettre  :  peine  pipulée  :  règlement  con- 
cernant les  notaires. 

I,  C'tfl  une  règle  générale  que  celui 
qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  compromettre. 

Ainfi  un  mineur  ne  peut  pas  faire  de 
compromis,  dans  les  conteftations  qui  re- 
gardent la  propriété  des  héritages  qui  lui 
appartiennent. 

Dans  les  affaires  où  il  ne  s'agit  que 
de  mobilier,  le  mineur  peut  compromettre  ; 
mais  il  efl  rellimable  en  cas  de  léfion, 
Lorfque  cette  reftitution  cil  prononcée,  le 
mineur  eft  déchargé  de  la  peine  portée 
dans,  le  compromis  ;  ainfi  qu  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  M,  Louet 
fie  par  Broiteau ,  /ctt.  C ,  jhm.  4. 

a.  Un  bénéficier  peut  compromettre  fur 
ce  qui  n'intértffe  que  les  fruits  de  fon  béné- 
fice ;  &  non  fur  la  propriété.  Mais  s'il  re- 
vienc  lui-même  dans  l'un   ou  dans  l'autre 
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cas  contre  un  compromis  qu'il  a  foufcn't, 
il  ne  peut  s'exempter  de  la  peine  Tipulée 
par  le  compromis  ,  parce  qu'il  ne  peut  re- 
venir contre  fon  propre  tait.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i  Otîobre  1633  , 
cité  par  Brodeau  fur  Louet  ,  ubi  ftiprà. 

Par  arrêt  du  16  oftobre  1753  ,  rendu 
entre  M.  Becquin,  appellant  &  demandeur 
en  nullité  ,  &  les  religieux  de  Saint-Joïfe- 
au-Bois  ,  dit  Domp  Martin,  le  grand-cnn- 
leil  a  déclaré  nulle  la  fentence  arbitrale 
dont  étoit  appel  ,  &  renvoyé  les  parties  à 
fe  pourvoir  ;  &  laifant  droit  fur  les  con- 
cluions du  procureur-général,  a  fait  «  dé- 
tenfes  à  tous  gens  de  main-morte  de  com- 
promettre &  mettre  en  arbitrasje  les  con- 
tefiations  concernant  la  propriété  des  fonds 
&  droits  qui  leur  appartiennent  >j. 

Ce  règlement  ne  prononçant  pas  la  peine 
de  nullité  ,  le  marquis  de  Rochefort  qui 
avoit  compromis  avec  le  prieur  de  Saint- 
André  de  Mirebeau  ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  rendue  à  Mirebeau  à  l'occafion 
de  droits  de  propriété  ,  &  en  faveur  du- 
quel les  arbitres  avoient  décidé,  demanda 
que  le  jugement  fut   homologué. 

Le  prieur  de  Mirebeau  fe  pourvut  au 
grand-confeil ,  demanda  la  nullité  &  du 
compromis  &  du  jugement  arbitral.  Par 
arrêt  du  14  décembre  1757  >  ^^  i^rand- 
confeil  a  déclaré  l'un  &  l'autre  nub  ,  & 
a  ordonné  que  le  coût  du  jugement  ar- 
bitral feroit  payé  par  moitié  par  chacune 
des    parties. 

Depuis  cet  arrêt  il  en  tfl  intervenu  un 
autre  au  même  tribunal,  le  5  mai  1758, 
en  faveur  du  ficur  Daubreviî'e  &  du  curé 
de  Contrtbis  ,  pour  lefquels  plaidoit  M* 
Bru  net ,  contre  les  religieux  de  la  Trappe  , 

rar  lequel  le  compromis  paflé  au  fijet  de 
ri  propriété  du  presbytère  de  Contrebis  , 
&  la  fentence  arbitrale  rendue  en  con- 
féquence  ont  été  déclarés   nuls. 

3.  Les  conimunautéi  d'habitans  ,  lorf— 
qu'elles  font  affemblées  dans  les  formes 
prcfcrites  parfes  réglemens  ,  peuvent  paf- 
i'er  des  compromis  :  &  elles  doivent  en  ce 
cas  la  peine  qui  y  a  été  fiipulée  ,  lorl- 
qu'elles  veulent  interjetter  appel.  Bro- 
deau fur  Louet,  ubi  J'npr.ï  ,  rapporte  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  13  avril 
1(^24,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
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4.  Suivant  l'article  47  de  l'éditde  i<j5^, 
ponant  établifTement  de  î'hôpital-^énéral , 
Jes  adminiftratears  de  cet  hôpital  ont  le 
pouvoir  de  tranfiger  &  de  compromettre. 

5 .  Un  procureur  fondé  ne  peut  pas  com- 
promettre ,  fans  y  être  autorifé  par  un 
pouvoir  fpécial  de  fon  commettant. 

6.  Nous  avons  remarque'  au  mot  Ar- 
bitrage qu'il  étoit  affez  ordinaire  de  fti- 
puler  une  peine  dans  le  compromis.  La 
ftipulacion  de  la  peine  n'eft  pas  effentielle 
au  compromis,  fuivant  l'édit  d'août  15^0, 
regiftré  le  7  feptembre  fuivanr,qni  ordonne 
que  les  appels  des  fentences  arbitrales  le- 
ront  relevées  ou  aux  cours  fouveraines ,  ou 
aux  préfidiaux  pour  les  conteftations  que 
ceux-ci  peuvent  juger  en  dernier  reffort. 

Le  même  édit  ne  permet  pas  de  rece- 
voir l'appel ,  que  la  peine  llipulée  n'ait  été 
exécutée  ,  &  ne  lairfe  aucune  efpérance  de 
recouvrer  ce  qu'il  en  a  coûté  ,  même  dans 
le'  cas,  où  lafentence  feroit  infirmée.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes  le  io  juillet  1719  ,  plaidans 
M"  Viel  &  S'-iviard  :  Plaidoytr'us ,  fol. 
p^o.  Voyez  aufli  les  arrêts  rapportés  par 
Bardet  &  par  Henrys  ,  tom.  z ,  pag.  ^pS. 

La  queftion  s'étant  préfentée  en  la  grand'- 
chambie  le  15  février  173a  ,  elh  fut  ap- 
pointée :  la  difficulté  naiifoit  dans  l'eipece 
de  ce  que  la  fentence  arbitrale  n'avcit  pas 
été  prononcée  aux  parties  dans  le  temps 
fixé.  Plaidoyerie< ,  fol.  4^4. 

La  même  qatflion  s'étant  prélentée  l'an- 
née fuiva'nte  ,  il  ell  intervenu  un  arrêt  le 
9  mars  1733  ,  qui  a  joint  au  fond  une 
demande  formée  à  ce  que  des  appellans 
d'une  Icntence  aibicrale  homologuée  aux 
confiais  ,  fiifftnt  tenus  de  payer  dix  mille 
livres  de  peine  flipulée  par  le  compromis 
avant  d'être  écoutés  fur  leur  appel.  Non 
trouvé  Jur  Us  regijires. 

Mais  en  171^4  la  même  quedion  futplaidée 
en  vacations  ,  fur  un  compromis  dans  le- 
quel la  claufe  étoit  ainfi  rédigée  :  uil  a  été 
convenu  entre  les  parties  ,  qu'elles  ne  pour- 
ront être  admifes  à  interjetter  appel  de  la 
fentence  arbitrale,  qu'à  la  charge  par  le  con- 
trevenant de  payer  à  l'acquiefçant  une 
fommede  deux  cents  livres  ,  laquelle  pcii»e 
&  claufe  ne  pourra  être  réputée  commina- 
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Par  l'arrêt  rendu  le  19  oftobre  de  la 
même  année  ,  plaidans  M*^  Aujolkt  &  M^ 
Fougeron  ,  la  peine  ftipulée  par  le  compro- 


mis a  été  déclarée  encourue  :  Non  trouvé 
fur  les  rcgifres. 

On  a  jugé  le  contraire  au  parlement  de 
Douay  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M, 
Remy  Desjardms  ,  le  13  avril  1782,  dans 
l'efpece  d'un  compromis  qui  portoit  une 
peine  de  mille  Beux  cents  livres  ,  à  la- 
quelle on  avoir  ajouté  que  la  peine,  ne 
pourvoit  être  réputée  comminatoire  ,  mais  de 
rigueur,  fans  quoi  le  compromis  n'aurait 
eu  lieu.  L'arrêt  a  infirmé  la  fentence  ,  ans 
avoir  ésard  a  la  fin  de  non  recevoir  :  Ga- 
zette des  tribunaux  ,  tom.  ijypag.  ^ug. 

On  ne  reçoit  pas  en  Lorraine  l'apoel 
d'une  fentence  arbitrale  ,  fi  la  peine  ftipu- 
lée  par  le  compromis  n'a  été  préalablement 
acquittée.  Vovez  les  article  i  &  4  du 
titre  x6  de  l'ordonnance  civile  de  Lorraine , 
du  mois  de  novembre  1707. 

Le  parlement  d'Aix  n'admet  point  de 
(lipulation  de  peine  dans  les  compromis  ; 
&  s'il  V  en  a  eu  de  conl':2;née,  il  en  oidoiine 
la  reflimtion.  C'eft  ce  qui  a  été  attefte  par 
un  aâe  de  notoriété  donné  par  MM.  les 
gens  du  roi  de  ce  parlement  le  29  novembre 
16ÎJ  ,  cité  dans  les  précédentes  éditions 
de  cet  ouvrage  ,  &  qui  paroît  une  confé- 
quence  du  fiatut  dont  nous  avons  parlé  ci- 
devant  /t"  2. 

7.  Un  arrêt  du  a  mai  i6^j ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  2\I.  l'avocat  -  général 
Talon,  défend  aux  notaires  de  recevoir 
des  compromis  oii  ils  feroient  nommés  ar- 
bitres ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens 
dommages  &  intérêts  :  Pluidcyeries  ,  fol. 
14  ,  coté  l6xG, 

^  liï.  De    l'effet   des  compromis 
ils  fnijfint. 


quai'.â 


toirc  ,  niais  de  li'utur». 


I.  L'effet  d'un  compromis  doit  fe  con- 
fidérer  foit  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont 
foufcrit ,  toit  par  rapport  aux  arbitres  qui 
ont    été  choifis.  Pour  ce  qui  concerne  les 

fiarties,  le  compromis,  quand  il  efl  régulier, 
es  oblige  à  fournir  reipeûiveniciit  aux  ar- 
bitres tout  ce  .  ui  eft  nécelfaire  p<xir  les 
mettre  en  état  de  prononcer,  îk  a  exécu- 
ter les  conùitioiis  qu'elles  fe  lont  iinpofées. 
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Quanr  au^  arbitres,  du  moment  au'ils  ont 
cccepté  l'arbitraire  (jui  Içur  eft  déféré  ,  ils 
contratlt.nt  l'obligation  d'en  remplir  les 
fondions. 

a.  Plufieurs  caufes  font  ceffer  l'effet  d'un 
compromis.  Les  principales  font  la  mort 
d'une  des  parties ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
autrement  convenu  ,  &  celle  de  l'arbitre. 
Il  finit  encore  i"  lorfque  le  temps  dans  le- 
quel l'arbitre  a  dû  juger  eft  expiré  ,  avant 
là  fentence  rendue  ,  à  moins  que  les  par- 
ties   ne    confentent   à   le  renouveller ,  ou 


3' 


Iu'elles  n'aient  donné  pouvoir  h  l'arbitro 
'en  proroger  le  temps.  1"  Quand  l'une  des 
parties  cefTe  d'être  obligée.  3°  Quand 
Ton  obligation  devient  inutile ,  comme 
lorfqu'elle  a  fait  celTion  de  biens ,  leg.  ij , 
fi'  de  rcceptis  £•  /«/ ,  &c.  4"  Par  un  défif- 
tement  réciproque  du  ccmpromis.  ^°  Pat 
une  tranfaijlion  fur  ce  qui  en  taifoit  l'objet. 
6"  Lorfque  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  du 
ditfcrcnt  vient  à  périr.  7"  Enfin  lorlque  U 
fentence  cft  rendue  &  prononcée. 
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Voyez    Finances. 
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<5  1.  Définition  :  objet  de  l'article. 

X.  En  général  ,  on  entend  par  compta- 
ble quiconque  ayant  géré  les  affaires  d  au- 
trui &  manié  fes  deniers  ,  eft  tenu  de  lui 
en  rendre  compte  :  en  ce  fens  ,  tout  man- 
dataire ou  commis  eft  comptable. 

La  comptabilité  eft  l'obligation  de  ren- 
dre compte. 

Le  nom  de  comptable  fe  donne  particu- 
lièrement aux  perlonnes  qui  manient  les 
deniers  du  roi  &c  qui  en  rendent  compte 
aux  diambres  des  comptes. 

Les  offices  qui  obligent  les  titulaires  à 
rendre  de  pareil  comptes  ,  s'appellent  auQi 
r','7;Vc.«com/)f.7Î'/c5,àrailon  de  cette  obligation. 

^.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  article 
que  des  comptabLs  envers  le  roi. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan  de  don- 
ner rénumération  de  tous  ces  comptables. 
Les  principaux  font  les  receveurs  généraux 
des  finances ,  les  fermiers  ,  régiffeurs  ,  ad- 
-.niniftrateurs  généraux  des  fermes  ,  régies 
i:  domaines  J  les  différe;is  fréforiers  gêné. 


raux,  les  payeurs  des  rentes, 

3.  Ces  comptables  peuvent  fe  divifet 
en  deux  claffes  ;  les  uns  font  comptables , 
immédiatement  &  perfonnellenieiu  ,  tels 
font  les  receveurs  généraux  des  finances  ; 
les  tréloriers  &  autres  :  d'autres  ne  font 
comptables  que  colleâivement  fous  le  nom 
de  prête-noms  dont  ils  font  cautions  ;  tels 
font  les  fermiers,  régiffeurs  ,  adminiftra- 
teurs  généraux  ,  &:c. 

4.  11  ne  fuffit  pas  de  manier  les  deniers 
du  roi,  pour  être  comptable  envers  le  roi. 
Il  faut  de  plus ,  aux  termes  de  notre  défi  - 
nition,quc  le  compte  doive  être  rendu  aux 
chambres  des  comptes. 

Ainfi  les  receveurs  généraux  des  fermes  , 
&  régies  ,  &:  les  receveurs  paiticuliers  des 
finances,  quoique  percevant  les  deniers  du 
roi ,  &  acquittant  des  charges  de  l'état  du 
roi  ,  ne  font  cependant  point  comptables, 
parce  iju'ils  ne  rendent  point  compte  aux 
chambres  des  comptes.  La  comptabilité  des 
receveurs  particuliers  des  finances  aux 
chambres  des  comptes  a  été  retranchée  par 
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une  déclaration  du  8  mai  lyyx  ;  &c  cette 
difpofition  a  été  confirmée  par  l'édic  du 
mois  de  janvier  178a,  portant  création 
des  offices  des  receveurs  particuliers  des 
finances.  La  chambre  des  comptes  de  Paris 
a  réclamé  contre  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
fes  ,  mais  fes  réclamations  ont  été  (ans 
effet  jufqu'à  ce  jour. 

5.  Quoique  ces  officiers  ne  foient  pas 
comptables  ,  dans  le  fens  ftrid  de  notre  dé- 
finition, non  plus  que  les  commis  des  comp- 
tables, les  uns  &  les  autres  font  foumis  pour 
plufieurs  points  aux  mêmes  règles  que  les 
comptables. 

Ç  II.   Obligations  des  comptables. 

T.  Tout  comptable  doit  prêter  ferment 
en  la  chambre  des  comptes  ,  &  y  donner 
caution  félon  la  nature  de  fon  office  ou  de 
fa  commiflion. 

1.  Tous  font  obligés  de  tenir  des  regif- 
tres  en  règle  &  de  les  repréfenter  au  befoin. 

La  tenue  de  ces  re^iflres  eft:  ce  qui  a 
le  plus  contribué  à  fair^'  celTer  la  contufion 
qui  avoir  ré?né  jufqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  dans  l'adminifiration  des  fi- 
nances, &  à  diflipcr  l'obfcurité  que  les  finan- 
ciers avoient  cherché  à  répandre  fur  leur 
geftion.  Ces  regiftres  ,  prefcrits  dès  l'année 
1443  ,  l'avoienî  été  de  nouveau  par  des 
édits  de  mars  ii^oo  ,  avril  i($34  &  juil- 
let 1(343  ,  mal  exécutés.  On  n'a  commencé 
à  les  tenir  exactement ,  que  lorfque  l'édit 
du  mois  de  juin  17 16  eut  pris  des  précau- 
tions fuffifantes  pour  afliirer  l'exécution  de 
ce  qu'il  ordonnoit. 

L'article  7  de  cet  édit  prononce  contre 
les  comptables  qui  ne  tiendront  pas  les  re- 
giftres  dans  la  forme  prefcrite,  la  peine  de 
dépofllfiîon  de  leurs  charges  ,  emplois  ou 
Commiffions. 

L'article  9  porte  que  tout  comptable 
fera  tenu  de  repréfenter  fon  regiflrc  jour- 
nal ,  toutes  les  fois  qu'il  fera  ainfi  ordon- 
né par  les  officiers  devant  lefquels  il  aura 
prêté  ferment ,  par  les  commiflaircs  dépar- 
tis dans  les  provinces,  ou  autres  qui  en 
ont  le  pouvoir  ;  &:  en  cas  que  par  la  vé- 
rification qui  en  fera  faite  le  regiftre  ne  fe 
trouve' pas  dans  la  forme  prckrite  ,  les 
peines   portées  par  l'article  7  demeureront 
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encourues  contre  les  contrevenans. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  conftam- 
ment  maintenue  depuis  ce  temps  ,  fans 
interruption,  &c  iubfiue  dans  toute  l'a  force. 
On  peut  le  voir  au  Code  des  tailles  ,  tom. 

5  ,   P^S-  6^0. 

3.  La  principale  &  dernière  obligation 
des  comptables  eft  de  rendre  compte  de 
leur  geftion. 

Quantité  de  réglemens  ont  déterminé 
l'ordre  ,  les  délais  ,  &  la  forme  dans  lef- 
quels les  comptes  doivent  être  rendus  :  le 
plan  que  nous  avons  adopté  ce  nous  per- 
met pas  d'entrer  dans  le  détail  de  leurs 
difpofitions.  Les  réglemens  les  plus  géné- 
raux &  les  plus  fuivis  font  l'édit  du  mois 
d'août  \66<)  ;  les  déclarations  des  27  fcp- 
tembre  1701,  8  mai  l'J'j'J ,  12  mars  &c 
15  août  i~6%  ;  celle  du  4  mai  ij66  ,  qui 
règle  la  comptabilité  depuis  l'année  166^ 
juiques  &  compris  iy6o  ;  une  autre  décla- 
ration du  4  novembre  de  la  même  année 
interprétative  de  la  précédente  ;  des  lettres- 
patentes  du  4  octobre  1772  &  du  zx  jan- 
vier 1775  ;  un  arrêt  du  conleil  ,  du  18  oc- 
tobre 1778  ;  une  déclaration  du  16  odo- 
bre  1779  ;  enfin  une  autre  du  premiec 
mars  1781,  qui  afllijétir  tout  comptable 
à  rendre  compte  à  l'avenir  au  confeil  des 
finances  par  état  au  vrai ,  pour  cet  état  être 
préfenté  enfuite  à  la  chambre  des  comp- 
tes ,  où  fe  fait  l'état  en  forme. 

Les  loix  ont  eu  l'attention  de  détermi- 
ner les  dimenfions  du  papier  qui  doit 
être  employé  à  la  reddition  des  comp-. 
tes  ,  l'étendue  des  marges  ,  le  nombre  des 
lignes  &  celui  des  fyllabes.  Elles  ont  ré- 
alé  la  quotité  des  épices  dus  à  la  chambre 

6  ces  droits  des  pocureurs  aux  comptes. 

4.  Quelquefois  le  compte  rendu  par  un 
comptable  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  a  été  précédé  d'un  compte  rendu  à 
une  autre  chambre.  Aux  termes  d'une  dé- 
claration du  18  février  1782,  l'adjudica- 
taire général  des  fermes  doit  compter  à 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  de  fa 
totalité  de  fon  bail  ;  mais  ce  compte  ne 
l'empêche  pas  de  compter  d'abord  aux 
chambres  des  comptes  de  Provence  ,  Lan- 
guedoc &  Dauphiné  ,  des  gabelles  de  ces 
provinces.  L'adjudicataire  eft  tenu  de  pré- 
lenter  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ; 
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un  double  des  comptes  arit-tés  dans  les 
ancres  chambres  :  Icttrts-patentes  du  14 
feptembrc  17^5. 

^  III.  Privilfgci  du  roi  fur  les  biens  des 
comptables, 

1.  Les  privilèges  du  roi  &  de  ceux  qui 
le  rv.prélenrent  <ur  les  biens  dj>  comp- 
tables &  l.ir  ceux  de  leurs  commis  ,  lont 
fondés  1°  lur  la  préfomption  que  le  comp- 
table a  diverti  à  ion  proîit  les  ceni;rs  qui 
lui  écoient  confiés ,  &  que  fes  meubles  & 
immeubles  ont  été  acquis  avec  ces  de- 
niers. 2,"  Sur  la  nécefTitt-  dans  laquelle  le 
roi  &i  les  adminillrateurs  fe  trouvent  de 
confier  la  perception  de  fes  revenus  & 
des  impots  ,  à  des  perfonnes  qui  en  ibicnt 
comptables. 

2.  Le  roi  a  la  préférence  far  tous  créan- 
ciers, i"*  fur  les  deniers  comptans  5:  le 
prix  des  meubles  &  effets  mobiliers ,  fans 
Concarrence  ni  contribution  ,  nonobflant 
toutes  laines  pre'cédentes ,  à  l'exception 
néanmoins  des  frais  funéraires  ,  des  frais 
de  jjftice  &  autres  privilégiés,  du  droit  du 
marchand  qui  réclame  fa  marchandiie  dans 
les  délais  de  la  coutume  ,  &  du  proprié- 
taire des  mailons  de  ville  ,  pour  lix  mois 
de  loyer  ,  fur  les  meubles  qui  s'y  trouvent  : 
Article  I    de  l'édit  d'août  i66'). 

a"  Même  préférence  fur  l'office  comp- 
lable  ,  du  chef  &  exercice  duquel  il  eft  dû , 
même  avant  le  vendeur  :  Art.  Z, 

3"  Privilège  fur  le  prix  des  immeubles 
&  offices  acquis  depuis  le  maniement  des 
deniers  ,  mars  après  le  vendeur  &i  celui 
dont  les  deniers  ont  été  employés  dans  l'ac- 
quifition  ,  avec  mention  de  l'emploi  fur  la 
minute  &  l'expédition  du  contrad  :  Art,  j. 

4"  Sur  les  immeubles  acquis  avant  le 
maniement  des  deniers  ,  le  roi  a  hypothè- 
que du  jour  des  provinons  des  offices 
comptables  ,  des  baux  des  fermes  ,  ou  des 
traites  6c  des  commiifions;  &  llir  les  offi- 
ces non  comptables  ou  offices  comptables 
du  chef  &  exercice  delquels  il  n'eft  pas  dû, 
après  le  vendeur  &  celui  qui  jultifie  de 
l'emnloi  de  fes  deniers  dans  l'acquifition 
de  l'office  ,  le  roi  encre  en  contribution 
fur  le  refte  du  prix  ^  avec  les  a'itres  créan- 
cier? ,  même  avec  les  oppoiàns  au  fccau  , 


quand  même  il  n'y  auroit  eu  aucune  oppo- 
fition  faite  en  fon  nom  au  fccau  des  provi- 
fions  :  Art.  <f. 

5°  Ces  droits  du  roi  doivent  avoir  lieu 
notiobftanr  les  oppofitioiis  ,5c  allions  des 
femmes  féparées  de  biens  ,  à  l'égard  des 
meubles  étant  dans  la  maifon  d'habitation 
du  mari,  qui  n'auront  appartenu  à  la  fem- 
me avant  le  mariage  ,  même  fur  le  pri'c 
des  immeubles  acquis  par  elles  depuis  la 
féparation  ,  s'il  n'efl  juftifié  que  les  deniers 
de  l'acquifition  leur  appartenoiint  légiti- 
mement :  Art.  £. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  11  décembre 
1^47  ,  porte  qu'il  ne  pourra  être  ordonné 
aucune  léparation  de  biens  des  comptables 
&  de  leurs  femmes  ,  qu'en  préfence  &  du 
conl'entement  des  procureurs  généraux  des 
chambres  des  comptes  ou  de  leurs  fiibfti- 
tuts  ,  à  peine  de  nullité.  Cet  arrêt  eft  fon- 
dé fur  ce  que  pareilles  féparations  fe  font 
en  fraude  des  créances  du  roi.  Quoiqu'en 
forme  d'arrêt  feulement  ,  il  a  été  regiftré 
en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  le 
15  juin  i6.\i. 

6°  Quelques  cours  des  aides  avoient 
adopté  la  maxime  que  les  débets  des 
comptes  étoient  prefcriptibles  par  quarante 
ans  ;  miis  cette  jurilprudence  a  été  prol- 
crite  par  déclaration  du  7  janvier  lèjo  j 
qui  les  déclare  imprefcriptibles  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  ioit.  Voyez  cette 
déclaration  au  Code  des  tailles. 

3.  Aux  termes  d'une  déclaration  du  4 
novembre  1680  ,  rapportée  au  Code  des 
tailles  ,  les  rentes  appartenant  aux  comp- 
tables ne  peuvent  être  par  eux  vendues 
au  préjadice  des  droits  du  roi,  &:  les  lettres 
de  ratifications  obtenues  par  les  acquéreurs , 
ne  purgent  point  les  hypothèques  du  roi. 

De  cette  difpofition  ,  &  de  celle  que 
contient  l'article  4  de  l'édit  d'août  i66<)  , 
par  rapport  aux  offices  appa.tjnans  à  des 
comptables ,  il  rélultoit  que  les  comptables 
ne  pou  voient  aliéner  leurs  offices  non 
comptables ,  ni  leurs  rentes  ;  &  qu'ils 
étoient  privés  du  fcconrs  qu'ils  auroient  pu 
en  tirer  dans  la  nécelTité  de  leurs  affaires. 
Il  fut  remédié  en  partie  k  cet  inconvénient 
par  une  déclaration  du  5  juillet  i6$<)  ,  qui 
veut  que  le;  lettres  de  ratification  pur- 
gent   les  hypothèques  du  roi ,  lorfque  les 

acquéreurs 
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acquéreurs  ayant  fignifié  leur  contrat  d'ac- 
quifitionaux  procureurs  généraux  des  cours 
des  aides,  ceux-ci  ont  donné  leur  con- 
fèntement  à  l'expédition  des  lettres  de  ra- 
tification :  au  Code  des  tailles.  ; 

4.  Il  n'en  eft  pas  des  immeubles  réels  , 
&  des  offices  comptables  ,  comme  des 
rentes  &  des  offices  non  comptables. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  5  juillet  166^  ,  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  des  aides  doivent  donner 
leur  conientement  aux  lettres  de  ratifica- 
tion fur  les  offices  non  comptables  &  les 
rentes  ,  fi  alors  il  n'y  a  aucun  compte  à 
rendre  par  le  vendeur  ,  ni  par  le  précédent 
propriéraire  des  offices  &  des  rentes,  ni 
aucune  condamnation  au  profit  du  roi; 
quand  même  les  comptes  ne  feroient  pas 
encore  corrigés. 

Aux  termes  de  larticle  4  ,  s'il  y  a  des 
débats  ou  charges  ,  les  procureurs  géné- 
raux doivent  former  oppofition  aux  lettres 
de  ratifications ,  &  les  offices  &  rentes  ven- 
dues ne  font  tenues  à  d'autres  ni  plus 
grandes  charges  que  celles  contenues  aux 
oppofitions  libellées. 

Au  contraire,  les  procureurs  généraux 
ne  peuvent  donner  aucune  main  levée  des 
faifies  ni  confentir  à  ce  qu'aucun  décret  des 
biens  qui  ont  appartenu  à  des  comptables 
fcient  iceîiés  &  délivrés  ,  qu'apris  qu'il 
leur  eft  apparu  des  certificats  de  la  correâion 
des  comptes  :  Article  3  5  de  la  déclaration 
du  4  mai  1^66. 

5 .  La  cour  des  aides  .  a  rendu  ,  le  i  x 
janvier  178 1  ,  un  arrêt  de  règlement  qui 
contient  la  fubftance  de  plufieurs  anciens 
régie  mens  à  l'égard  des  biens  des  comp- 
tables. 

Il  porte  que  «lés  créanciers  particuliers 
des  comptables  qui  ont  fait  ou  feront  faifir 
leurs  offices  &  biens  immeubles  feront  tenus 
de  repréfenter  au  procureur-général  les  pro- 
cès-verbaux de  faiJie  ,  dans  le  mois  ,  à  l'eftet 
de  retirer  Ion, consentement  par  écrit ,  pojr, 
s'il  y  a  lieu  ,  pafTer  outre  aux  pourfuites ,  à 
peine  de  nullité  des  adjudications  ». 

«  Que  tou.s  acquéreurs  des  biens  des 
comptables  vendus  ajUqurs  qu'au  greffis 
de  la  cour,  feront  tenus  dans  un  mois  de 
lui  faire  fignifier  &  repréfenter  leurs  titres 
d'*«çquifitions  ,  pour,  s  il  y  a  lieu  ,  obtenir, 
2'orne    y. 
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d'après  fon  confentement  par  écrit  ,  des 
lettres  de  ratifications  ,  à  peine  de  nullité 
des  lettres  w. 

u  II  déclare  enfin  non  avenues  à  l'égard 
du  roi  ,  toutes  lettres  obtenues  par  aucuns 
acquéreurs  de  biens  des  comptables  vendus 
ailleurs  qu'au  greffe  de  la  cour ,  &  qui 
n'ont  pas  fait  fignifier  leurs  titres  au  pro- 
cureur-général V. 

6.  Il  peut  fe  trouver  des  circonftances 
où  le  bien  du  fervice  du  roi  engage  à  fe 
relâcher  de  la  rigueur  des  loix  précédentes , 
&  à  procurer  aux  comptables  la  facilité  de 
vendre  avec  sûreté  pour  les  acquéreurs  , 
en  dérogeant  à  ces  loix  ;  dans  ce  cas  il 
eft  d'ufage  que  le  comptable  obtienne  des 
lettres  portant  que  nonobftant  tous  édits 
contraires  ,  même  nonobftant  l'oppofition 
qui  pourroit  être  formée  par  le  contrôleur 
des  reftes  ,  il  fera  paffé  outre  au  fceau  des 
lettres  de  ratification ,  fans  que  le  comp- 
table foit  tenu  de  rapporter  le  confente- 
ment par  écrit  du  procureur-général  de  la 
cour  des  aides.  On  pourroit  citer  plufieurs 
exemples  ,  de  pareilles  lettres  enregiftrées 
depuis  quelques  années  à  la  cour  des  aides. 
On  n'en  accorde  que  dans  des  cas  favora- 
bles ,  &  qu'après  que  le  bon  état  des  comp- 
tables a  été  conftaté  par  des  certificats  de 
M.  le  procureur  -  général  de  là  chambre 
des  comptes. 

7.  Lorlque  les  biens  d'un  comptable 
font  vendus  en  juftice  ,  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  les  lettres  de  ratification  obtenues 
par  les  acquéreurs ,  purgent  les  hypothè- 
ques du, roi,  comme  celles  de  tous  autres 
créanciers  ;  c'eft  un  principe  que  la  cour 
des  aides  a  confirmé  par  ion  arrêt  d'en- 
regiftrement  des  lettres-patentes  du  11  avril 
1779,  dont  nous  parlerons  au  $  IV, 
//»  6. 

8.  Nous  avons  dit,  /i°  A,  que l'hypothequq 
du  roi  fur  les  biens  acquis  depuis  le  ma- 
niement des  deniers  ,  ne  prinioit  point  l'hy- 
pothèque de  celui  qui  a  fourni  les  deniers 
d'acquifition  ,  pourvu  que  mention  en  fut 
fiite  au  contrat. 

On  agite  la  queftion  fi  les  fieurs  Raffy  > 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  mère  ,  non 
commune  en  biens  avec  le  fieur  Raffy  leur 
père  ,  intérefTés  dans  les  vivres  d'Allema- 
gne ,    pouvoient  demander  la     diftiai^ioa 
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d'une  maifon  fituée  à  Paris  rue  des  vic- 
toires, acqviife  par  leur  mère  depuis  fon  ma- 
riai^e  ,  moyennant  trente-cinq  mille  livres  ; 
laquelle  maifon  étoit  comprife  dans  la  fai- 
fic  réelle  des  biens  de  leur  père  ,  pourlui- 
vie  en  la  chambre  de  juftice  ,  à  la  requête 
dii  contrôleur  des  redes.  Ils  prouvoient  que 
leur  mère  avoir  éié  dotée  d'une  fomme  de 
vingt  mille  livres  ;  mais  comme  par  le 
contrat  d'acquifition  ,  il  n  etoit  pas  dit  que 
le  prix  de  la  maifon  avoit  été  payé  des 
deniers  provenus  de  la  dot ,  ils  turent  dé- 
boutés de  Iiiur  demande  en  diftraclion,  par 
arrêt  de  la  chambre  de  julHce,  du  9  mai 
iyi6  :  arrêt  imprimé. 

Cependant  fur  la  demande  du  fieur 
Préaudeau  de  Chémilly  ,  fe  difant  co-pro- 
priétaire  pour  moitié  de  la  terre  de  Boar- 
nonville  ,  contre  le  contrôleur  des  reftes 
ponrfuivarit  la  vente  de  cette  terre  fur  le 
îîenr  Préaudeau  de  Montchamps ,  ci-devant 
tréforier  général  de  l'artillerie  &  du  génie, 
démande  tendante  à  ce  que  diftraâion  tut 
faite  de  moitié  de  ladite  terre  ,  au  profit 
diidit  de  Chémilly  ;  par  arrêt  du  i^;  avril 
1780  ,  fur  les  concliifions  de  M.  Clément 
de  Btrville  ,  avocat-général ,  la  cour  a 
ordonné  qu'il  (eroit  parte  outre  à  la  vente 
de  la  terre  de  Bo'irnonville  ,  laquelle  vente 
vaudroit  licitation  à  l'éi^ard  du  fieur  de 
Chémilly  ,  pour  ,  après  la  vente  ,  moitié 
du  prix  être  diftrait  à  fon  profit.  Dans  l'ef- 
pece  ,  le  fieur  de  Chémilly  ne  juflifioit 
point  de  l'emploi  de  fis  deniers  par  le 
contrat  même  de  l'acquilition  ,  mais  il  en 
juflifioitpar  des  ades  antérieurs, poftérieurs, 
&  du  même  jour, 

9.  Lorfque  le  roi  n'exerce  fon  privilège 

que  fur  un    des  objets  qui    y  (ont  fournis  , 

cette  afFeâation  particulière  ne   préjudicie 

oint   aux    créanciers  qui  ont  privilège  fur 

objet  dont  le  prix  a  fervi  à  acquitter  le  roi. 

Dans  la  difcuffion  des  biens  du  fieur  de 
Bouys  ,  receveur  de?  domaines  &  bois  de 
la  généralité  de  Moulins  ,  le  roi  qui  avoit 
»n  privilège  fur  tous  les  biens  de  ce  comp- 
table ,  ne  l'exerça  cependant  que  lur  le 
prix  de  l'office.  Les  religieux  de  la  Charité 
avoient  aulTi  privilège  lur  le  niLine  office 
pour  la  répétition  du  prix  de  leur  bois, 
confi?né  entre  les  mains  de  ce  receveur , 
en  conformité  de    l'article  ao  de   l'éùit  du 
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mois  de  mars  1708.  Mais  leur  privilé^-e 
devenoit  ftérile  ,  au  moyen  de  ce  que  le 
roi  avoit  emporté  le  prix  de  l'office.  Quant 
aux  autres  biens  ,  la  veuve  &  les  enfans 
du  fieur  Bouys  avoient  des  hypothèques 
plus  anciennes  que  celle  des  religieux. 

Dans  cette  pofition  ,  les  religieux  de  la 
Charité  foutinrent  contre  la  veuve  ,  les  en- 
fans  &  le  curateur  à  la  fuccelTion  vacante 
du  fieur  Bouys ,  que  tous  fes  biens  dévoient 
contribuer  proportioneliement  à  l'exercice 
du  privilège  du  roi;  de  manière  que  ce  qui 
fe  trouveroit  avoir  été  payé  au  roi  fur  le 
feul  office  ,  devoitêtre  fidivement  employé 
dans  la  mafTe  de  tous  les  biens  fur  lelquels 
le  roi  avoit  privilège,  pour  faire  fupporter 
à  chacun  de  ces  biens ,  la  part  pour  laquelle 
il  devoit  contribuer  à  la  dette  privilégiée 
du  roi. 

La  cour  des  aides  l'a  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt rendu ,  fur  les  condufions  de  M.  Clé- 
ment de  Barville ,  le  6  feptembre  1759. 

10.  Nous  avons  dit  quelles  (ont  les  for- 
malités néceflaires  à  la  vente  d'un  office 
non  comptable  par  un  officier  comptable. 
Lorfque  le  même  office  efl  vendu  dans 
la  fuite  par  le  nouveau  titulaire  à  une  au- 
tre perionne  non  comptable  ,  le  fceau  des 
provifions  obtenues  par  ce  dernier  acqué- 
reur ,  fans  oppofition  de  la  part  du  con- 
trôleur des  rtftes ,  piirge-t-il  les  hypothè- 
ques du  roi  fur  cet  office  f  la  cour  des 
aides  a  jugé  qu'elles  étoient  purgées  ,  par 
un  arrêt  rendu  le  3  mai  1755  ,  uir  les  con- 
dufions de  M.  Beilanger ,  avocat-général. 
Voici  l'efpece. 

Le  fieur  de  Villeromard  ,  tréforier  gé- 
néral de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  dé- 
biteur de  deniers  royaux  très-con(îdérabIeS 
envers  le  fieur  Renouard  de  la  Toiane  fon 
fucccfleur  ,  avoit  légué  fon  office  de  com- 
mifCiire  général  des  SuilTes  au  fieur  Sau- 
vion  ;  celui-ci  avoit  vendu  cet  office  au 
fieur  de  Piijis  ,  qui  l'avoit  vendu  au  fieur 
Cadeau  de  ternv.  Antoine  Arborât  ,  cu- 
rateur à  la  fucceltion  vacante  du  fieur  Re- 
nouard de  laTouane  ,  forma  demande  en 
déclaration  d'hypothéqué  contre  le  fieur  Ca- 
deau de  Cerny.  11  y  fut  déclaré  non  rece- 
vable  par  l'arrêt. 

11.  Il  ne  faut  pas  confondre  Icj  créan- 
ces que  le  roi  excr€e  contre  un  comptable 


C  O  M  P  T  A  B 

en  qualité  ^e  comptable  avec  les  créances 
perlonnelles  qu'il  peut  avoir  contre  le 
même  particulier.  Par  arrêt  du  14  mai 
1748  ,  le  confeil  a  jugé  entre  le  contrô- 
leur des  bons  d'état  &  les  fermiers  géné- 
raux ,  que  ceux-ci  dévoient  être  payé>  des 
lommes  à  eux  dues  par  le  fiear  Bonvelais , 
receveur  du  tabac  à  Paris  ,  pour  reliquat 
de  compte  de  fa  recette  ,  fur  le  prix  pro- 
venu de  la  vente  de  fes  effets  ,  par  privi- 
lège &  préférence  au  roi  ,  créancier  du 
même  Bonvelais  ,  à  caufe  d'un  prêt  fait 
à  ce  particulier  pour  favoriler  l'entrepriie 
<le  la  verrerie  de  Sève. 

Les  prêts  faits  par  le  roi  font  des  aftes 
particuliers  &  purement  volontaires  ,  au 
lieu  que  la  perception  des  importions  né- 
ceflite  la  confiance  dans  ceux  qui  en  font 
chargés.  C'efl  pourquoi  la  faveur  accordée 
aux  créances  du  roi  contre  des  comptables  , 
doit  l'emporter  fur  celle  que  peuvent  mé- 
riter les  créances  qui  ont  pour  caufe  les 
Acies  dont  nous  venons  de  parler. 

$  IV.  Pourfuites  des  contrôleurs  des  rejles 
contre   les  comptables  débiteurs  envers    le 
■    roi  :  Amnijiie  accordée  en  ij66. 

I.  L'office  de  contrôleur  des  refies  de 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  créé  en 
1551^  ,  fous  le  nom  de  folliciteur  général 
des  reftes  ,  fupprimé  par  édit  de  novembre 
1573  ,  qui  le  mit  en  commidîon  fous  le 
titre  de  contrôleur-général  des  reftcs  des 
chambres  des  compter  &:  des  bons  d'état 
du  confeil ,  rétabli  en  titru  d'office  par  édit 
de  décembre  16^04  ,  fjpprimé  çncore  en 
1^84  ,  fut  de  nouveau  créé  par  édit  de  mai 
1^90  fous  les  deux  titres  de  contrôleur  des 
reftcs  de  la  chambre  &  des  bons  d'état  du 
confeil.  Ces  deux  titres  turent  féparés  par 
édit  de  novembre  1717  ,  mais  ils  font 
,poffédés  ordinairement  par  un  même  offi- 
cier. 

1.  Les  devoirs  &  les  droits  de  cet  offi- 
cier font  réglés  par  une  déclaration  du  14 
août  1735  ,  regiftrée  en  la  chambre  des 
comptes  le  3  fepttmbre  fuivant ,  &  qui 
fe  trouve  au  Code  de  Louis  XV  ,  tom.  6 , 
fag.zS^. 

Le  roi  avoit  coutume  de  payer  à  fon 
contrôleur  ài:s  rcflcs  un  droit  de  fou  pour 
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livre  fur  les  fommes  portées  au  tréfor  r0y.1I 
fur  fes  pourfuites  &  diligences.  Aux  termes 
des  articles  i  ,  i  &  3  ,  de  la  déclaration 
de  1735  ,  ce  droit  de  fou  pour  livre  doit 
être  Dayé  par  les  comptables  qui  feront 
en  (demeure  de  payer  leurs  débets.  A 
compter  du  jour  que  les  comptes  ont  été 
remis  au  procureur-général  de  la  chambre 
des  comptes  ,  les  comptables  font  tenus 
de  porter  au  tréfor  royal  dans  deux  mois  , 
s'ils  font  domiciliés  dans  la  généralité  de 
Paris ,  &  dans  quatre  mois  s'ils  ont  leur 
domicile  en  d'autres  généralités  ,  \es  fom- 
mes qui  y  font  deftinées.  Ceux  qui  dans  ce 
délai  n'auront  pas  rempli  leur  obligation, 
doivent  y  être  contraints  à  la  pourliiite  & 
dilit^ence  du  contrôleur  des  reftes  ,  lequel 
fcft  tenu  de  faire  un  premier  commandement 
aux  comptables  auffitôt  après  le  délai  de 
deux  mois  ou  de  quatre  mois  dont  nous 
venons  de  parler  ,  &  un  itératif  comman- 
dement vingt  jours  après  le  premier  com- 
mandement pour  la  généralité  de  Paris  ,  & 
quarante  jours  après  pour  les  autres  géné- 
ralités :  Art.  z  &  J. 

Le  même  droit  de  fou  pour  livre  doit 
être  payé  par  les  comptables  au  contrôleur 
des  refies  dans  le  cas  des  fouffrances  pour 
débets  de  quittarices  &  défauts  de  forma- 
lités ,  après  que  les  délais  portés  par  la 
déclaration  du  19  mars  171^  feront  ex- 
pirés ,  &  en  obfervant  en  outre  les  délais 
portés  par  les  articles  précédens  :  Art.  6. 

3.  L'article  0.4  d'une  déclaration  du  4 
mai  i7<î<j  ,  regifirée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  le  4  août  .<  confirme  les 
contrôleurs  des  reftes  de  toutes  les  cham- 
bres des  comptes  du  royaume  ,  dans  le 
droit  de  fou  pour  livre  des  fommes  qu'ils 
feront  porter  au  tréfor  royal  ,  &  en  tant 
que  de  befoin  accorde  a  ceux  defdits  offi- 
ciers à  qui  il  a  été  accordé  un  moindre 
droit  ,  ou  a  l'égard  defquels  le  roi  ne  s'é- 
toit  pas  encore  expliqué  ,  ledit  droit  de 
fou  pour  livre  en  la  même  forme  &  ma- 
nière qu'il  a  été  attribué  au  contrôleur  des 
reftes  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
par  la  déclaration  du  14  août  1735  k. 

La  même  loi ,  art.  1 1  ,  anrès  avoir  or- 
donné l'exécution  des  articles  a  &  3  de 
la  déclaration  de  1735  ,  relativement  aux. 
pourfuites  pour  le  lecouvrtment  des  débets, 

\   i) 
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veut  que  pour  les  comptables  domiciliés 
dans  les  villes  où  les  chambres  des  comp- 
tes font  établies  ,  &  pendant  leur  vivant , 
les  commandtmens  &  contraintes  ne  io:cnt 
faits  qu'à  leurs  perfbnncs  ou  à  leurs  vérita- 
bles domiciles  ,  &  qu" il  ne  pniffe  en  être 
faits  au  domicile  par  eux  élus  que  pour  les 
veuves  &  héritiers  defdits  comptables ,  & 
pour  ceux  qui  lont  domiciliés  hors  des  lieux 
où  les  chambres  des  comptes  font  établies. 

L'article  fuivant  regarde  le  choix  des 
huifliers  pour  taire  les  commandemens  , 
contraintes  &  autres  pouti.iites. 

Les  procureurs  -  ;,énéraux  des  chambres 
des  com^'tes ,  doivent ,  dans  le  mois  de 
la  remilc  des  comptes  an  parquet ,  remettre 
au  contrôleur  des  rtftes  les  extraits  des 
états  finaux  des  comptes  :  Art.  ^. 

Le  contrô'e.ir  des  riftes  doit  pouHîiivre 
les  comptables  julqu'à  l'entier  apurement 
de  leurs  comptes  ,  fans  uler  de  délais  , 
ni  de  furléancts  pour  les  comptes  anté- 
rieurs à  la  divi.nie  année  précèdent  le 
dernier  compte  ju^é  :  u4rt.  i^. 

Si  le  comptable  fc  met  en  re.^le  d'après 
les  pourfuites  du  contrôleur  des  rcftes  , 
îl  eft  déchargé  par  anêc  fur  requête  com- 
muniquée &  répondue  fur  le  vu  des  ob- 
fervations  de  cet  officier  ,  qui ,  aux  termes 
de  l'article  13  de  la  même  déclaration  , 
ne  peut  être  contraint  de  délivrer  aua:n 
certificat  d'apurement^  qu'après  le  paie- 
ment   des  frais  de  pourfuite. 

Si   le  com^^table  ne  fatisfait  pas  ,  il  td 

Erocétlé  à  la  faifie  de  ft$  meubles  &  à  a 
lific  réelle  de  fes  immeubles. 
4.  La  dilcu(ïïon  des  meubles  faifis  fe 
fait  à  la  chambre  des  comptes.  Quant  ^ 
la  difc  (Tion  des  immeubles  &  a  connoif- 
lànce  des  conteflations  auxquelles  elle 
donne  lieu  ,  elle  a  appartenu  de  tout  temps 
aux  cours  à^^s  aides  ;  c'eft  donc  aux  co  1rs 
des  aides  feules  que  fe  contrôltur  des  reftes 
doit  fe  p  urvoir  à  cet  é  jard  contre  les  comp- 
tables :  EJit  d'août  166^,  art.  6' f."  fuiv. 
Si  qitlque  irnmeuble  d'un  comptable  fe 
trouve  faifi  à  la  requête  d'un  créancier 
particulier,  &  fi  la  faifie  (fl  portée  \  un 
autre  tribunal  ,  elle  fl  évoquée  en  la  cour 
des  aides  \  la  requête  du  procurcur-:réné- 
ral ,  pourfuite  &  diligence  du  con-rô'eur 
des  reftes.  L'arrêt  d'(?vocatio»  lubro'c  ce 
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dernier  aux  pourfuites  commencées   :  dé- 
claration  du    21    janvier  iiîSî. 

5.  Cell  aux  cours  des  aides  feulement 
que  les  immeubles  faifis  doivent  être  dé- 
crétés &  adjugés  :  l'ordre  &  diftribution 
des  deniers  en  provenans  ne  peuvent  être 
faits  ailleurs  qu  en  ces  cours ,  à  peine  d« 
nullité. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  J 
février  1779 ,  rendu  fur  la  requête  des 
créanciers  unis  d'Elie  Forien ,  receveur 
des  tailles  de  l'éledion  de  Poitiers  ,  avoit 
renvoyé  pardevant  des  notaires  les  diftri- 
butions  &  contributions  de  deniers  ;  mais 
fur  l'oppofiîion  des  greffiers  à  cet  arrêt , 
la  cour  ,  I  ar  un  fécond  ar-êt  rendu  fur  Ie$ 
conclufons  de  M.  Boula  de  Mareuil , 
avocat- général ,  le  aj  avril  fuivant,  a 
ordonné  l'exécution  de  l'édit  d'août  \66<) 
2c  d(:s  loix  poftérieiires. 

6.  Les  mêmes  loix  ont  réglé  les  forma* 
lit  es  que  Ion  doit  ob  erver  pour  la  vente 
des  biens  des  comptables.  Ces  formalités 
ayant  paru  trop  long-ues  &  trop  dilpen- 
djculès  ,  des  lettres-patentes  du  ai  avril 
1779  ,  regiftrées  en  la  cour  des  aides  le 
5  mai  fuivant ,  ont  autoafé  le  contrôleur 
des  rtftes  à  taie  vendre  les  biens  du  fieur 
Prea'idcau  de  Montchamps  fur  trois  fim- 
ples  publications  ,  &  ont  étendu  la  mênie 
(iifpofitfon  à  la  vente  des  biens  de  tous 
autres  comptables ,  leurs  cautions  &  dé*- 
bireurs. 

7.  Dès  que  le  quittus  de  la  chambre  des 
comptes  eft  repréfcnté ,  les  cours  des  aides 
ccfllnt  d'être  compétentes  pour  la  difcuf- 
fion  deS'  biens  des  comptables.  Alors  les 
faifies  doivent  être  renvovées  aux  juril^ 
diétions  ordinaires  ,  à  moins  que  la  ma- 
jeure partie  des  créanciers  en  fommes  ne 
veuille  continuer  de  proct'derauxdites  couis: 
déclaration  du  i.\  janvier  1^85. 

8.  Par  la  déclaration  du  4  mai  tj66 , 
que  nous  avons  citée  t"  7  ,  L'  roi  en  pre- 
mnr  des  précautions  relatives  à  la  comp- 
tabilité pour  l'avenir  s'eft  détciminéh  ulef 
d'indulgence  potir  le  paffé.  Quoique  les 
débets  des  comptes  foient  impeji-np.ibfcs, 
ce  font  les  termes  du  préambule  de  cette 
décU'ation  ,  le  gouvei'nement  a  pcnle 
qu'après  rne  époque  de  plus  de  cent  an- 
nées ,    il  pouvoir  ,    pour    procurer   airx 
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comptables  &  à  leurs  héritiers  &  ayant  caufe 
une  plus  grande  tranquillité  ,  renoncer  à 
{es  droits ,  &  il  s'y  eft  déterminé  d'autant 
plus  volontiers  qu'il  avoir  lieu  de  croire 
par  l'effet  de  l'ainniftie  accordée  par  l'édit 
de  décembre  169 1  &  les  différens  traités 
faits  depuis  pour  le  recouvrement  des  refies, 
que  les  charges  fubfiftant  lur  les  regifires 
des  contrôleurs  des  rcftes  pour  les  comptes 
an  érieurs  à  i66-)  ,  fe  trouveroient  réduites 
i  des  objets  qui  n'indemnileroient  pas  des 
fiais  qu'il  en  couteroit ,  &  du  trou'ole  que 
les  pouriuites  qu'il  faudrait  faire  répan- 
droient  dans  les  familles. 

D'après  ces  morifs  ,  le  roi ,  par  l'article 
j6  de  cette  déclaration  t<  quitte  &  dé- 
charge tous  fes  officiers  comptables  ,  leurs 
veuves  ,  héritiers  ,  biens  tenans  ,  0.1  ayant 
caufl' ,  même  ceux  qui  ont  acquis  des  biens 
defdits  comptables  lur  lelquels  il  pourroit 
avoir  p-ivilége  ou  hypothèque  de  tous  les 
débets  clairs  ,  débets  de  quittance  ,  amen- 
des ,  indecifions ,  fonffrances  ,  &  autres 
charges  ,  8f  finalement  de  tout  ce  qui 
pourroit  leur  et  e  demandé  par  d'.'faut  de 
reddition  ,  apurement ,  &  correélion  des 
comptes  pour  ro-ites  les  années  antérieures 
à  1 6(^5  ;  défend  à  fes  procareurs-généraux 
&  à  les  fubflituts  de  iaire  aucunes  réqui- 
fitions  &  demandes  ,  &  à  les  contrôleurs 
des  reftes  5c  des  bons  d'états  ,  de  faire 
aucunes  pourfuites ,  ni  décerner  aucunes 
contraintes  pour  railon  des  comptes  anté- 
rieurs à  166") ,  faifant,  en  tant  que  beloiu, 
don  &  remi'e  aux  comptables  ,  leurs  hé- 
ritiers &  biens  tenans  de  tous  les  débets 
fui  pourroicnt  réfalter  de  ces  omptes  ; 
ans  néanmoins  préjudicier  k  cc.ix  qii  en 
conléquence  dt  l'édit  de  décembre  i6t^)i  , 
auroient  acquis  l'amniftie  jufques  &  com- 
pris l'anné'j  1/Î70 ,  en  juAifiant  avoir 
payé  les  femmes  auxq'i.tlles  ils  auroient 
été   taxés  en  exécution  de  cet   édit  »j. 

Les  articles  fuivans  concernent,  en  pre- 
mier lieu,  les  comptes  poflérieurs  à  j66i^ 
jufques  &C  compris  1719.  Pour  favorifer  les 
corrtptables  ,  le  roi  ks  dilpenle  d'une  partie 
des  formalités  ,  &  leur  remet  h  toi  alité 
des  intérêts  auxquels  ils  ont  été  ou  pour- 
roient  êt/e  condamnés  ;  &  par  rapport  aux 
débets  de  quittances  It-nr  tait  une  rcmi'e 
propurtioiiiice  à  l'exaâitude  «qu'ils  appor- 


ia 


E  ,    §§    V  ,    V  I.  47 

teronta  payer  les  débets  de  leurs  comptes. 
En  fécond  lieu ,  à  l'égard  de>  parties 
poflérieures  à  17x9  ,  en  exigeant  en  entier 
le  capital ,  le  roi  fait  feulement  aux  comp- 
tables quelque  remilè  fur  les  intérêts. 

$  V.  Peines  contre  les  comptables  qui  ont 
diverti  les  deniers  de  leur  caijfe. 


I.  Les  loix  du  royaume  veulent  que 
les  moindres  fautes  de  ceux  qui  manient 
les  deniers  du  roi  foient  punies  très-févé- 
renient.  Ainfi  elles  prononcent  la  peine  du 
quadruple  contre  ceux  qui  par  oubli  ou 
3ar  ignorance ,  font  des  omifiîons  dans 
eurs  comptes  :  Ordonnance  de  1531» 
art.  6",  &  de  1545. 

L'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 
171e  ,  prononce  la  même  peine  ,  fans  pré- 
judice de  la  procédure  extraordinaire  qui 
pourra  être  inftruite  contre  eux ,  s'il  y 
échoit  ,  pour  raifon  de  concuflîon  ou  de 
divertiffement ,   conformément  aux  ordon^ 


r. 


nances. 

2..  Une  déclaration  du  3  juin  1701  a 
orononcé  la  peine  de  mort,  contre  les 
comptables  qui  auront  appliqué  à  leur  ufage 
particulier  ou  détourné  les  deniers  du  roi. 

Elle  avoit  étéprécédée  d'une  déclaration 
du  5  mai  1^90  ,  qui  concerne  les  corrt- 
mis  aux  recettes  générales  &  particulières, 
caiiïiers  &  autres  ,  ayant  le  mamemtat 
des  deniers  des  fermes  du  roi. 

Cette  dernière  loi  di(lingue  entre  les  di- 
vertifltmens  de  d  niers  jufqu'à  concur- 
rence de  trois  mille  livres  &  au-deffjs  , 
&  ceux  qui  ne  vor.t  pas  jufqu'à  cette  fomme. 

Elle  veut  que  les  premiers  foient  punis 
de  mort,  S:  es  autres  feulement  de  telle 
peine  affliâive  qu'il  plaira  au  juje. 

Suivant  la  j.urifpnidcnce  de  la  cour  des 
aides,  la  peine  de  mort  prononcée  inJéS- 
nimenr  par  la  Ici ,  s'inrerprêie  de  la  more 
nntureik  ou  cmle  ,  félon  la  gravité  du  dé" 
lit.  Voyez  Mon  civile. 

Vo- ez  le  Code  Pénal  au  titre  11  du 
Pk:iiat. 

5  VL  Des  droits  des  comptables  fur  leurs 
commis. 

1.  Une   déclaration  du  4  juin   1737^ 


4^ 


COMPTE 


accorde  Jux  receveurs  ge'ncraux  des  finances 
fur  les  biens  de  leurs  commis  ^  la  recette 
gt^ne'rale ,  dans  tout  le  royaume  ,  les  mêmes 
privilèges  ,  droits  &  avions  qui  appartien- 
nent au  roi  fur  les  biens  des  receveurs  gé- 
néraux. 

Une  autre  déclaration  du  i8  mars  fui- 
vant  a  étendu  ces  mêmes  privilèges  ,  droits 
&  aiftions  ,  à  tous  comptables  lur  les  biens 
de  leurs  commis  ,  pour  êt;'e  exercés  con- 
formément à  redit  du    mois   d'août  x66i). 

%.  Les  droits  des  receveurs  généraux 
des  finances  fur  les  receveurs  particuliers , 
ont  été  déterminés  par  une  loi  particu- 
lière du  mois  de  janvier  i/Si,  &  par  un 
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arrêt  du  19  février  17S4. 

En  cas  de  décès  ,  abfence ,  faillite  ow 
divertifll-ment  de  la  part  des  receveurs  par- 
ticuliers, il  doit  être  procédé  k  l'appofi- 
tion  des  fcellés ,  ï  l'inventaire  &  à  la 
vente  de  leurs  effets ,  comme  anffi  à  la 
vérification  de  leur  fituation  &  débet ,  par 
les  officiers  des  élevions,  faiif  l'appel  aux 
cours  des  aides  ;  &  toutes  les  pourfuites 
fe  font  à  la  requête  des  procureurs  géné- 
raux ou  de  leurs  fubflituts  ,  pourfuite  & 
diligence  des  receveurs  généraux,  fans  qu'il 
foitbéfoin  d'appeller  le  contrôleur  des  reffcs; 
Articles  14  ^  ij  de  l'édit  de  janvier 
1781. 


COMPTE. 

Voyez  Obligation  ;  voyez  aufli  j°  Procédure  ;  z°  Aclion. 
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^  IL  Action  .,''.'/  dérive  de  l'obligation  de  rendre  compte  :  ou  elle  doit  être  intentée. 
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<j  V.   Règles  particulières  au  compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

^  VI.  Règles  particulières  au  compte  de  communauté. 

6  VIL  Règles  particulières  au  compte  de  tutéle. 


6  L  Définition   :  personnes  i^ui  doivent  un 
compte. 

T.  On  appelle  compte,  l'état  de  recette 
&  de  dépenfe  des  biens  dont  on  a  eu 
radminiHration. 

z.  Toute  perfonne  qui  a  géré  les  affaires 
d'autrui  doit  un  compte ,  foit  qu'elle  ait  eu 
ou  non  qualité  pour  les  gérer.  Suivant  l'ar- 
ticle premier  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  i^^7  "  les  tuteurs  ,  pro-tuteurs,  cu- 
rateurs ,  fermiers  judiciaires  ,  féqueftrcs  , 
gardiens  &  autres  perfonnes  qui  ont  ad- 
miniflré  le  bien  d'autrui  ,  font  tenus  de 
rendre  leur  compte  aiiruôt  que  leur  gef- 
tion  efl  finie  ,  &  ils  font  toujours  réputés 
comptables  encore  que  le  compte  foit  clos 
&  arrêté  ,  julqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
reliquat ,  s'il  en  e(l  dû,  6c  remis  les  pièces 
juftificatives  ». 

3.   On    diftingue    à   proprement    parler 
{lutant  d'tfpcces  Je  comptes  qu'il  y  a   de 


fortes  d'adminiftratlons.  Mais  on  fe  bor- 
nera ici  k  donner  des  règles  générales  pour 
la  reddition  des  comptes  &  à  examiner 
celles  qui  font  particulières  aux  comptes 
de  bénéfice  d'inventaire ,  de  communauté 
&  de  tutéle.  A  l'égard  de  ce  qui  peut  être 
propre  à  chacune  des  autres  efpeces  de 
compte  ,  on  traitera  fous  les  mots  qui 
y  auront  rapport.  Ainfi  on  verra  aux  mots 
Dircclion  &  Exécution  teflamentaire  ,  par 
exemple,  ce  qui  appartient  fpécialemenC 
aux  comptes  de  ces  geftions. 

(5  IL  Aclion  qui   dérive  de   l'obligation  de 
rendre  compte  :  oii  elle  doit  être  intentée. 

I.  De  l'obligation  de  rendre  compte, 
commune  à  tous  les  adminiftrateurs,  naît 
l'artion  en  reddition  de  comprc  que  celui 
dont  les  affaires  ont  été  gérées  a  droit 
d'intenter    contre  celui  qui    les  a  2;érées. 

a.  Si  l'adrainiOrateur  a  été  commis  pat 
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juftice  ,  cette  aûion  peut  être  intentée  éga- 
lement &C  devant  le  juge  qui  l'a  commis, 
&  devant  celui  de  fon  domicile  :  c'eft  la 
difpofition  de  l'article  a  de  l'ordonnance 
déjà  citée.  Mais  "  s'il  n'a  pas  été  nommé 
par  juflice  ,  ajoute  cet  article,  il  doit  être 
pourfuivi  devant  le  juge  de  fon  domicile, 
làns  que  fous  prétexte  de  faifie  ou  inter- 
vention de  créanciers  privilégiés  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties ,  les  comptes  puif- 
fent  être  évoqués  ou  renvoyés  en  une  autre 
jurifdiâion  v. 

Quelques  auteurs  ont  conclu  de  ces  der- 
niers termes  ,  qu'on  ne  pouvoit  pas  rendre 
des  comptes  devant  les  juges  des  requêtes 
du  palais  &  de  l'hôtel  qui  font  des  juges  de 
privilège  ;  qu'il  leroit  très-imprudent  à  un 
mteur  ,  par  exemple ,  de  rendre  fon  compte 
dans  ces  tribunaux  ;  que  ce  feroit  don- 
ner ouverture  à  des  moyens  de  caff.ition. 
C'efl:  donner  aux  difpofitions  de  la  loi  une 
extenfion  que  rien  ne  juflifie.  En  déten- 
dant d'évoquer  ou  de  renvoyer  lous  pré- 
texte de  faifie  ou  d'intervention  de  créan- 
ciers privilégiés  ,  l'ordonnance  n'a  eu  d'autre 
but  que  d'obliger  les  céanciers  qui  inter- 
viendroient  dans  une  infiance  en  reddi- 
tion de  compte,  à  procéder  en  la  jitiidic- 
rion  faifie  de  cette  infiance ,  foit  qu  ils  euf- 
fent  ou  non  quelque  privilège  perlonnel. 
Elle  n'a  rien  p'ononcé  pour  le  cas  oii  l'une 
des  parties  efl  elle-même  privilégiée.  Rien 
n'empêche  alors  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte  ne  foit  portée  ou  évo- 
quée devant  les  juges  de  Ion  privilège  : 
c'eft  une  aâion  perlonnelle  ,  &  les  juges 
de  privilège  font  compétens  pour  connoî- 
tre  de  ces  efpeces  d'aâions.  Tel-  efl  le 
fentiment  de  JoufTe  &  de  Bornier  dans 
leurs  commentaires  fur  cet  article  ,  &  de 
MM.  Pothier  &  Pigeau  dans  leurs  Traités 
de  la  procédure  civile.  C'eft  fans  doute 
par  ce  motif  qu'a  été  rendu  le  7  fep- 
tembre  1740,  fur  appointement  contra- 
diâoire  avife  au  parquet  &  paraphé  par 
M.  l'avocat-gènérai  Joly  de  Fleury  ,  un 
arrêt  qui  a  jugé  que  la  demande  en  red- 
dition de  compte  de  tutéle  formée  par 
les  fieur  &  dcmoifclle  Duprè,  enfans  mi- 
neurs ,  &  fous  l'alTiftance  de  M'  Louis 
Duprè  ,'  commiffjire  ordinaire  des  guerres,. 
contre    M.    François    Morcaii  ,    liibftitut 
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de  M.  le  procureur-général  au  châtelet^  de 
Paris ,  pouvoit  être  retenue  aux  requêtes 
du  palais  ,  quoique  la  tutéle  eut  été  dé- 
férée au  châtelet  :  Plaidoyeries  ,  fol.  n^Z  , 
/<"  2qo  ,  coté  z66j. 

3.  Les  parties  ne  font  pas  toujours  obli- 
gées de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  raifoii 
des  comptes  à  régler  entr'elles.  Elles  peu- 
vent u  étant  majeures,  compter  par  devant 
des  arbitres  à  l'amiable,  encore  que  celui 
qui  doit  rendre  compte  ait  été  commis  par 
ordonnance   de  juflice  v  :  Art.  aa. 

Les  commiffaires  au  châtelet  ont  en 
quelque  forte  prétendu  être  les  feuls  ar- 
bitres en  cette  matière  ,  &  ils  ont  con- 
tellé  aux  notaires  la  concurrence  avec  eux: 
mais  par  arrêts  de  la  cour  des  15  &  23 
août  1752  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du 
2.4  janvier  1757  ,  les  notaires  ont  été  main- 
tenus dans  le  droit  de  faire  tous  comptes  , 
parcages  (Se  liquidations  volontaires,  même 
entre  mineurs  ,  conformément  aux  arrêts  & 
réjlemens.  Voyez  Commijfaires  au  châttlct. 

Il  efl  vrai  qu'un  arrêt  du  i6  mars  175 (? 
a  confirmé  une  fentence  du  châtelet ,  par 
laquelle  un  compte  de  tutéle  ,  rendu  de- 
vant notaires  par  un  père  à  fon  fils  mi- 
neur affiné  d'un  tuteur  ad  hnc ,  avoir  été 
déclaré  nul  :  Plaidoyeries  ,  fol.  J7Z,  Mais 
il  paroît  que  la  cour  s'tft  décidée  par  des 
circonflances  particulières.  Le  compte  dont 
il  s'agifloit  éroit  attaqué  par  le  fieur  Le- 
dran  ,  créancier  du  père  ,  qui  paroifïbit 
craindre  que  le  père  en  abandonnant  à  fon 
fils  des  immeubles  pour  s'acquitter  du  re- 
liquat qu'il  lai  devoit,  n'eut  avantagé  ce 
dernier  à  fon  préjudice  :  &  iur  ce  que 
le  fils  oppofoit  que  ce  reliquat  furpafTcic 
la  valeur  des  biens  abandonnés ,  &c  que  fon 
hypothèque  étoit  beaucoup  plus  ancienne  , 
le  créancier  répondoit  que  fi  le  compte 
avoit  été  rendu  en  jufticc  il  auroit  pu  y 
intervenir  &  faire  voir  le  contraire.  Ainfi 
tout  ce  qu'on  pourroit  conclure,  ce  femble  , 
de  cet  arrêt,  feroit  que  lorfque  des  créan- 
ciers fe  trouvent  intérefTés  dans  un  compte, 
il  doit  être  rendu  en  juftice. 

Ç  IIL   Procédure  relative  aux  comptes. 

.''K  J  in  i,;i  ,,-.»  l  , 
I.  «  Le  défendeur    à  la  demande    en 
re(klicion  de  compte  ,  porte  l'ordonnai^cc , 
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tit  zg  ,  art.  ?  ,  cft  tenu  de  comparoir  à 
la  première  afTi^nation  ,  finon  iuia  donné 
défaut  concre  lui  ,  &  pour  le  proiit  con- 
damné h  rendre  compte;  &  s'il  compare, 
&  qu'au  jour  qui  lui  aura  ézé  fignifié  par 
un  fimple  aâe  de  venir  plaider ,  aucun 
avocat  ni  procureur  ne  fe  préfente  à  l'au- 
di;.nce  pour  détendre ,  fera  condamné  (ur 
le  champ  à  rendre  compte  fans  autre  délai 
ni  procédure  ». 

L'ordonnance ,  comme  il  eft  facile  de 
le  remarquer  ,  ne  parle  que  de  deux  fortes 
fle  défauts  ,  de  celui  faute  dg  comparoir , 
&  de  celui  faute  de  plaider  ;  elle  n'exige 
pour  toute  procédure  qu'un  fimple  afte  de 
venir  plaider.  Il  s'cnOiit  q;i'on  n'eft  pas 
obligé  dans  ces  fortes  d'affaires  de  figni- 
fier  des  défenfes  par  écrit. 

Quant  à  ce  qu'elle  ajoute  que  fi  le  dé- 
fi-'ndeur  ne  comparoît  pas  il  fera  condamné 
k  rendre  compte  lans  aucun  délai  ,  cela  ne 
doit  pas  s'entendre  à  la  rigueur.  Le  juge  peut 
accorder  quelque  délai  clans  certaines  cir- 
conilances ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  le 
rendant  a  été  forcé  d'envoyer  très-loin  pour 
les  affaires  de  fa  giflion  des  pièces  qui  lui 
(ont  effentitlles  pour  rendre  fon  compte. 
Mais  s'il  n'a  aucun  motif  raifonnable  pour 
différer ,  il  doit  être  condamné  k  rendre 
compte  (ans  délai  ;  fmon  ,  quand  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  fera  leiicataire 
par  l'événement  du  compte  ,  &  que  l'on 
demande  contre  lui  une  provifion ,  comme 
c'edlufage,  il  doit  ttrecondaniné  a  pay^r 
psr  forme  de  provifion  telle  fomme  qu'il 
^aît  aux  juges  d'arbitrer, 

1.  Lorlcjue  la  caufe  étant  plait'ée  ne  fe 
tteut  juger  définitivement  à  l'audience  , 
rartide  4  permet  d'appointer  les  parties 
^  mettre  dans  trois  jours,  fans  autre  pro- 
cédure. Les  ju^cs  peuvent  aufli  ordonner 
un  délibéré  s'ils  le  jugent  fuffilant  pour  les 
éclairer,  ou  même  dans  le  cas  où  le  compte 
leur  paroit  de  conféquence  ,  ordonner  que 
Tes  parties  procéderont  par  bref  état,  loit 
au  greffe  ,  loit  devant  un  d'eux  ,  ou  telle 
autre  perfonne  commife  à  cet  effet.  Mais 
il  ne  doit  point  être  prononcé  d'appoin- 
tcmcnt  en  droit  en  cette  matière,  la 
qutftion  de  favoirs'il  cfl  dû  un  compte  ou 
non  étant  trop  fimple  pour  nécciriter  cette 
eipcce  d'inftruûion.  ■ 
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3.  c<  Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte,  commettra  celui 
qui  devra  recevoir  la  préfentation  &  l'at- 
firmation  du  compte;  &  s'il  eft  rendu  iur 
appointement  à  mettre  ou  fur  procès  par 
écrit ,  le  rapporteur  ne  pourra  être  com- 
mis pour  le  compte,  mais  en  fera  com- 
mis un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution 
appartiendra  »  :  An.  5. 

Dans  les  bailliages  &  (énéchaufféei 
royales  ,  &  dans  la  plupart  des  jurildic- 
tions  fubalternes  ,  l'inftrudion  des  affaires 
appartient  de  droit  au  chef  du  tribunal  , 
de  forte  qu'il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le 
ju'^ement  taffe  mention  de  celui  des  juges 
devant  lequel  le  compte  doit  être  préienté 
&c  afliimé.  Il  en  Icroit  autrement  ù  le 
chef  du  tribunal  avoir  fait  la  fonûion  de 
rapporteur,  ou  s'il  y  avoit  dans  le  (iége , 
comme  au  châtelet ,  des  commiffaires  en- 
quêteurs ,  auxquelles  ces  fortes  de  fonctions 
fuffent  fpécialement  attribuées  par  les  édits 
&  ordonnances. 

La  détenfè  de  nommer  le  rapporteur 
pour  recevoir  le  compte  e(^  générale  ;  elle 
a  été  confirmée  par  deux  arrêts  du  confeil 
détat  du  13  feptembre  lyiîS  ,  rendus  en 
interprétation  de  l'ordonnance,  &  rapportés 
au  Recueil  de  Bornier  en  fa  Contèreuce 
fur  les  ordonnances. 

4.  Le  jugement  qui  condamne  à 
rendre  compte  accorde  ordinairement  un 
délai  à  cet  effet.  Le  comptable  doit  dans 
ce  délai ,  fuivant  l'article  8  ,  prélenter  & 
affirmer  ion  compte  en  perfonne  ou  pat 
un  procureur  Ibndé  de  la  procuration  Ipé- 
ciale.  Cette  atHnaation ,  comme  on  l'a 
obfervé  ,  au  mot  Ajjirmation  ,  confifle  à 
déclarer  avec  fcrnvent  devant  le  juge  à 
qui  on  préfente  le  compte  ,  que  tous  les 
articles  en  font  véritables. 

Le  comptable  pour  avoir  aûe  de  fes  pré- 
fentation &:  alHimatioiT  doit,  lorfqu'tlles 
fe  font  devant  un  commifTaire  ,  obtenir  de 
celui-ci  une  ordonnance  pour  taire  afli- 
gncr  le  demandeur  en  reddition  de  compte 
aux  fins  d'être  préfent  tant  à  la  préfenta- 
tion qu'à  l'affirmation.  Si  celui-ci  ne  fe 
piélente  pas  ,  le  comptable  peut  requétir 
aâe  de  ta  propre  comparution  ,  &  prtlen- 
ttr  &  affirmer   le  compte  en  fon  abfènce. 

Lorlijue  le  comptable  de  fon    coté   ne 

làtisfaic 
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Satisfait  pas  à  ces  deux  formalités  dans  fe 
de'Iai  qui  lui  a  été  prefcrit,  il  peut ,  félon 
k  même  article  8  «  y  être  contraint  par 
faifie  &  vente  de  fes  biens  ,  même  par 
emprifonnement  de  fa  perfonne,  fila  ma- 
tière y  e1  difpofée  ,  &  qu'il  ait  été  ainfi 
ordonné  ».  Par  ces  mots  ,  Ji  la  maïkre 
y  ejl  difpofée,  il  ne  faut  point  entendre 
le  cas  où  la  perfonne  eft  contraignable 
par  corps  ,  mais  celui  où  la  défobéidance 
du  juge  eft  manifefte.  Cependant  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut,  m.êmeen  ce  cas, 
avoir  lieu  de  plein  droit  :  il  faut  la  faire 
prononcer.  C'eft  la  conféquence  de  ces  der- 
niers termes  de  l'article ,  &  qu'il  ait  été 
ainfi  ordonné. 

5.  L'obligation  de  rendre  compte  eft 
tellement  indifpenfable  de  la  part  de  celui 
qui  a  géré  les  affaires  d'aurrui  ,  que  l'or- 
donnance a  réprouvé  toutes  les  voies  par 
lefquelles  il  pourroit  s'y  fouflraire.  C'efl 
dans  cette  vue  qu'elle  a ,  art.  zg ,  déclaré 
fubreptfces  toutes  lettres  d'état  qui  pour- 
roient  être  obtenues  par  ceux  qui  font 
obligés  ou  condamnés  à  rendre  compte  : 
«  défendons,  continue-t-elle,  à  tous  juges 
d'y  avoir  égard  ,  s'il  n'y  efl  par  nous  dé- 
rogé par  claufe  fpéciale  ,  &  fait  mention 
dans  les  lettres  de  l'inffance  de  compte  ; 
&  fi  la  claufe  n'tft  inférée  dans  les  lettres , 
l'mftance  du  compte  pourra  être  pourfuivie 
&  jugée  >!. 

Cette  difpofition  a  été  renouvellée,  à  peu- 
près  dans  les  mêmes  termes,  par  l'article 
lo  d'une  déclaration  du  13  décembre 
1701  ,  qui  a  feulement  établi  de  plus 
en  faveur  du  comptable  la  réciprocité  de 
la  prohibition  ,  en  ajoutant  que  ceux 
qui  feroient  tenus  de  rendre  compte  pour- 
roient  réciproquement  faire  les  pourfuites 
néceffaires  pour  y  parvenir  ,  &  le  libérer  , 
nonobftant  toutes  lettres  d'état  qui  leur 
auroient  été  fignifîées. 

6.  Après  que  le  compte  a  été  préfenté 
&  affirmé  ,  le  rendant  doit  en  donner  co- 
pie au  procureur  des  oyans  ,  ce  qui  fc 
fait  par  ade  de  procureur  à  procureur,  &: 
kii  communiquer  fous  fon  récépifie  les 
pièces  jufliftcatives  des  recette  ,  dépenfe 
&  reprife,  pour  les  voir  &  examiner  pen- 
dant quinze  jours  :  n  après  lelqutls  ce 
iJernier  fera    tenu  de  lus  rendre  ,  à  peine 
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de  prifon  ,  de  foixante  livres  d'amende  , 
&  du  féjour  ,  dépens  dommages  &  inté- 
rêts des  parties  en  ion  nom,  fans  qu'au- 
cune de  ces  peines  puifTe  être  réputée  com- 
minatoire ,remifeo  umodérée,  fous  quelque 
prétexte  que   ce  foit  »  :  Art.  g. 

L'article  10  permet  toutefois  au  juge  ,• 
en  connoiflance  de  caufe  &:  pour  confidé- 
rations  importantes  ,  de  proroger  ce  délai 
d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois  feu- 
lement ,  après  lequel  temps  le  procureur 
qui  retiendra  les  pièces  fera  contraint  d© 
les  rendre,  fous  les  peines  &  par  les  mêmes 
voies  que  ci-deffus. 

7.  «  Si  les  oyans  ont  un  même  intérêt, 
ils  feront  tenus  de  nommer  un  feul  & 
même  procureur ,  &  k  faute  d'en  conve- 
nir il  fera  permis  à  chacune  des  parties 
d'en  mettre  un  à  fes  frais ,  auquel  cas  ne 
fera  donné  qu'une  feule  copie  du  compte 
&  une  feule  communication  des  pièces 
juftificatives  au  plus  ancien  »  :  Art.  zz. 

>}  S'ils  ont  des  intérêts  difFérens ,  le  ren- 
dant fera  fignifîer  à  chacun  des  procureurs  une 
copie  du  compte  ,  &  leur  communiquera  les 
pièces  jufiificatives  ;  &C  s'il  y  a  des  créan- 
ciers intervenans ,  ils  n'auront  tous  en- 
femble  qu'une  feule  communication  tant 
du  compte  que  des  pièces  juiHficatives ,  par 
les  mains  du  plus  ancien  des  procureurs 
qu'ils   auront  chargé  ?>  :  Art.  zz. 

II  n'cft  pas  d'ulage  au  châtelet  de  figni- 
fîer les  comptes  qui  s'y  rendent  devant 
les  commiflaires.  Le  rendant  fait  drefler 
deux  groffes  de  fon  compte  qu'il  porte 
chez  le  commilfaire  avec  les  pièces  jufii- 
ficatives  :  celui-ci  en  fait  drefler  une  troi- 
fieme  copie  qui  lui  refle  pour  minute.  Cefî: 
far  cette  copie  que  s'écrivent  les  débats , 
confentemens ,  foaienemens  &  calculs  imi 
fe  tranfcrivent  enfuite  fur  les  deux  grofies 
dont  l'une  eft  remife  au  rendant ,  l'autra 
à  l'oyant. 

On  ne  communique  pas  non  plus  au 
procureur  de  l'oyant  toutes  les  pièces  jul- 
tificatives  du  compte  indiflinâement ,  mais 
feulement  l'une  des  grofies  du  compte  avec 
les  pièces  jufiificatives  dont  il  y  a  des  mi- 
nutes. Four  celles  qui  font  de  nature  à 
n.'  pouvoir  fe  recouvrer  quand  une  fois 
elles  s'é::^arent  ,  elles  fe  repréfentcnt  &  fc 
comm  imuuent  ordinairement  chez  1» 
^  G 
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commifTaire  Tans  déplacement  à  fur  &  à 
mefure  de  l'examen  des  articles  auquel 
elles  font  relatives  :  c'eft  une  précaution 
que  la  prudence  exige  de  prendre  ,  quand 
l'oyant  veut  bien  y  confentir. 

Les  commiflaires  font  déchargés  d«  toutes 
les  pièces  fur  leur  feul  affirmation  de  n'en 
avoir  ni  retenir  aiicîne;  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  contre  M*  Déni  fart  par  fentence 
du  châtelct ,  rendue  fur  délibéré ,  au  rapport 
de  \'.  le  l'ieutenant  civil. 

L'ordonnance  n'ayant  pas  fait  dediftinc- 
tion,  l'ovant  peut  e\ic;er  la  communication 
de  toutes  les  pièces,  fans  exception ,  fous  le 
récépiffédefon  procureur;  maisaufTi  dans  le 
cas  où  ces  pièces  viendroient  à  fe  perdre  , 
il  en  feroit  refponfable ,  &  feroit  tenu 
d'allouer  les  articles  du  compte  qui  vont 
rapport ,  tels  qu'ils  font  préfcntés  ,  devant 
s'imputer  d'avoir  adiré  les  preuves  fourniis 
par  le  rendant ,  au  foutitn  de  fon  compte. 
Cette  communication  générale  ,  fe  fait 
quelquefois.  Vovez  au  furplus  fur  la  ma- 
nière dont  les  comptes  fe  rendent  au  châ- 
telct ,  l'aâe  de  notoriété  du  il  mai  11^99  , 
rapporté  au  recueil  de  ces  a6les ,  donné 
par  M'  Dénifart  ,  &  la  procédure  civile 
de  M.   Pigeau. 

8.  Lorlqae  celui  à  qui  le  compte  eft 
rendu  paroît  difpofé  à  n'en  point  allouer 
tous  les  articles  ,  la  panie  la  plus  diligente 
peut ,  après  le  délai  de  la  communication 
expiré,  prendre  au  greffe  un  appointemcnt 
de  fournir  par  l'oyant  fes  conléntemens 
ou  débats  dans  huitaine  ,  &  par  le  rendant 
fes  foutenemens  huitaine  après  ,  écrire  & 
produire  dans  une  autre  huitaine ,  &  con- 
tredire dans  la  huitaine  fuivante  :  Art.  ip. 

Le  procureur  de  la  partie  qui  veut  pren- 
dre cet  appointemcnt  fait  auparavant  une 
fommation  au  procureur  advcrfe  de  la  fi- 
g;ner  &  paffer ,  &  fur  le  refus  de  celui-ci, 
il  donne  l'appointcmcnt  au  greffier  pour 
l'expédier  en  forme  &  le  fait  fr^nifier.  C'cft 
alors  du  jour  de  cette  fignification  que 
courent  les  délais  fixés  par  l'odonnance. 
Cet  appointemcnt  n'a  pas  lieu  toutefois 
au  châtelct  à  raifon  de  la  forme  dans  la- 
qntlles'y  rendant  k s  comptes,  comme  on 
1  a  remarqué   au  mot  Afpoinrtment. 

9.   «  Si    Its  oyans  nu   fourniffent   leurs 
conftntemens  ou  débats  dans  la  huitaine 
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portée  par  le  règlement  ,  H  fera  permît 
au  rendant ,  après  qu'elle  fera  pafTée ,  de 
produire   au  greffe  Ion    compte    avec  les 

Fiieces  juftificatives  pour  être  diflribué  en 
a  manière  accoutumée;  &  s'ils  les  ont 
fournies ,  ils  pourront  au  même  temps 
donner  leurs  produûions  ,  fans  que  pour 
mettre  l'inftance  en  état  il  foit  befoin  que 
d'un  fimple  aéle  de  commandement  de 
(àtisfaire  au  règlement,  &  en  conféquence 
pafTé  outre  au  jugement  »:  Art.  z6. 

On  voit  par  cet  article  que  le  légiflateur 
s'cft  appliqué  à  fimplifier  la  procédure  re- 
lative aux  comptes  &  à  la  dégager  de 
tout  ce  qui  pourroit  en  augmenter  les  frais. 
C'eft  aurti  dans  cette  vue  qu'il  a  interdit 
à  tous  juges,  commifTaires,  examinateurs 
&  autres  ,  la  faculté  de  faire  à  l'avenir 
aucuns  procès-verbaux  d'examende  compte  : 
art.   2^.  C'eft  encore  par  le  même  motif 

Ju'il  a  défendu  de  s'altcmbler  en  la  mai- 
m  du  juge  ou  commifTaire  nommé  poux 
la  reddition  du  compte,  pour  mettre  par 
forme  d'apoflilles  à  côté  de  chaque  article 
les  confentemens  ,  débats  &  foutenemens 
des  parties  :  Art.  zj.  Néanmoins,  comme 
il  a  déclaré  par  ce  dernier  article  n'en- 
tendre déro2;er  à  l'ufage  obfervé  par  les 
commiffaires  au  châtelet  de  Paris,  les  dif- 
pofitions  de  ces  deux  articles  ne  font  pas 
iuivies  dans  ce  tribunal  :  on  y  a  confervé 
l'ancien  ufage ,  de  s'afTembler  en  la  maifon 
du  commifTaire  devant  lequel  fe  rend  le 
compte  :  là  on  examine  le  compte  &  les 
pièces  juflifîcatives  :  le  commifTaire  écrit 
fur  la  tierce  copie  les  débats  &  foutene- 
mens en  marge  de  chaque  article  ;  & 
comme  ces  débats  &  foutenemens  ne  con- 
tiennent pas  la  date  du  jour  où  ils  ont 
été  fo'.irnis ,  ni  le  temps  qui  y  a  été  em- 
ployé,  le  commifTaire  drefTc  à  la  fiite  du 
procès-verbal  de  préfentation  &  affirma- 
tion un  autre  proces-verbai ,  où  il  diflingue 
les  vacations  &  détaille  les  dires  &  réqui- 
fnions  faites  par  les  parties  pour  préparer 
l'examen  du  compte. 

10.  Le  juiie  doit  rendre  fon  jugement 
fur  chaque  article  du  compte.  Ce  jugement 
contient  un  calcul  de  tous  les  articles  al- 
loués de  la  recette  &;  de  la  dépenlc  ,  & 
fixe  le  reliqu.-it  précis  ,  s'il  y  en  a  un  ,  au 
paiement   duquel  il    condamne  celui   tjui 
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s'en  trouve  le  débiteur  :  art.  2.0,  Ce  reli- 
quat eft  ce  qu'on  appelle  le  finito  du 
Compte. 

II.  Le  rendant  qui  par  le  réfultat  du 
compte  fe  trouve  relicataire  eft  contrai- 
gnable  par  corps  faute  de  paiement  dans 
les    quatre   mois.    C'eft  ce    que  prononce 


qua 


l'ordonnance  ,  tit.  3^  ,  art.  3.  u  Pourront 
aufli  les  tuteurs  &c  curateurs  être  contraints 
par  corps  après  les  quatre  mois  pour  les 
ibmmîs  par  eux  dues  à  caufe  de  leur 
adminiftration  ,  loriqa'il  y  aura  fentence  , 
jugement  ou  arrêt  définitif,  &  que  la 
lomme  fera  liquide  &  certaine  ».  Quoique 
cet  article  ne  parle  que  des  tuteurs  &  cu- 
rateurs ,  fa  difpofitio'n  doit  s'étendre  à  tous 
ceux  qui  ont  adminiftré  le  bien  d'autrui. 

II.  Lorfque  le  compte  a  été  réglé  & 
le  reliquat  fixé ,  il  ne  peut  plus  être  pro- 
cédé à  la  révifion.  Cependant  s'il  s'y  écoit 
gliffé  des  erreurs ,  omifiions  de  recette  ou 
faux  emplois ,  les  parties  pourroient  ou  en 
former  leur  demande  devant  le  même  juge 
qui  a  rendu  la  fentence  ,  ou  interjetter 
appel  de  la  clôture  du  compte  devant  le 
juge  fupérieur ,  &  plaider  leurs  prétendus 
griefs  a  l'audience  :  art.  %i.  Si  le  juge- 
ment étoit  en  dernier  reflbrt ,  elles  pour- 
roient fe  pourvoir  par  requête  civile.  La 
partie  qui  a  intérêt  à  cette  demande  eft 
encore  à  temps  de  la  former  m.ême  après 
le  paiement  du  reliquat  &  la  remife  des 
pièces  jjftificatives  :  l:ion  videntur  qui  er- 
rant confciitire. 

Les  fiais  de  cette  nouvelle  procédure 
doivent  être  fupportés  par  le  rendant  fi 
l'erreur  ou  l'omiflion  vient  de  fa  faute  : 
fi  elle  vient  de  la  part  du  juge,  les  dé- 
pens doivent  être  payés  par  celui  qui  fuc- 
combe,  ou  être  compenlés  félon  les  cir- 
conftances. 

Dans  le  cas  où  le  compte  a  été  rendu 
<t  l'amiable ,  il  faut  fe  pourvoir  en  juftice 
par  la  voie  ordinaire  pour  demander  la  ré- 
formations des  erreurs  ou  omiîTion  dont  on 
a  à  fe  plaindre. 

13.  "Si  ceux  \  qui  le  compte  eft  rendu 
font  abfcns  hors  le  royaume  d'une  abfence 
longue  &  notoire  ,  &  qu'à  l'afiTignation  il 
ne  fe  préfente  aucun  procureur ,  le  rendant 
api^  1  affiimirion  lèvera  fon  défaut  au  greffe 
qu'J  doruicra  à  juger  fie  pour  le  profit  leiont 
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les  articles  alloués ,  s'ils  font  bien  6c  due- 
ment  Juftifiés ,  &:  fi  par  le  calcul  le  ren- 
dant fe  trouve  débiteur ,  il  en  demeurera 
dépofitaire  fans  intérêt  en  donnant  caution , 
&  fi  c'eft  le  tuteur  il  fera  déchargé  de  don- 
ner caution  »  :  Art.  aj. 

Ce  défaut  ne  doit  être  jugé  &  le  compte 
apuré  qu'avec  le  miniftere  public.  Le  ren- 
dant reconnu  relicataire ,  n'eft  point  obligé 
de  demeurer  dépofitaire  du  reliquat,  il 
peut  en  rendant  fon  compte  offrir  de  le 
remettre  pour  être  dépofé  à  qui  il  fera  par 
juftice  ordonné. 

13.  Les  décharges  générales  données 
au  comptable,  fans  qu'elles  ayent  été  pré- 
cédées d'un  compte  détaillé  &  d'un  exa- 
men de  pièces  ,  n'opèrent  point  de  libéra- 
tion ,  lors  même  qu'elles  font  données  par 
des  majeurs.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  ci-après  §  VIL 

Ç  IV.  Forme  dans  laquelle  doivent  étr& 
rendus  les  comptes  ;  droits  auxquels  ils 
font  fnjets. 

I.  Le  compte  eft  ordinairement  précédé 
d'une  expofition  fom  maire  du  fait  qui  a 
donné  lieu  au  compte ,  &  des  circonftances 
dont  l'explication  peut  feciliter  l'intelli- 
gence de  ce  compte.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle préface  du  compte. 

On  tranfcrit  auffi  ordinairement  dans 
cette  préface ,  foit  en  entier ,  foit  par  ex- 
trait l'aûe  par  lequel  le  comptable  a  été 
chargé  de  fa  geftion.  Se  le  jugement  qui 
l'a  condamné  à  rendre  compte ,  fi  on  a 
été  obligé  d'en  obtenir  un  à  cet  effet. 
«  Cette  préface  ,  porte  l'ordonnance  ,  tit. 
zg ,  art.  G,  ne  peut  excéder  fix  rôles;  li 
furplus  ne  pafTe  point  en  taxe  ;  &  on  n'y 
doit  tranfcrire  que  la  commiffion  du  ren- 
dant ,  6c  l'extrait  de  la  fentence  ou  arrêt 
qui  l'a  condamné   à  rendre  compte;?. 

a.  Les  comptes  doivent  être  écrits  en 
grand  papier  à  raifon  de  vingt-deux  lignes 
par  page  &  quinze  fyllabcs  par  ligne ,  à 
peine  de  radiation,  dans  la  taxe,  des  rôles 
où  il  fe  trouvera  de  la  contravention  : 
Art.    ij. 

3.  Us  fe  divifent  dans  l'ufage  en  quatre 
chapitres  dont  le  premier  contient  la  re- 
cette ,  le  fécond  la  dépenfe  ,    le  troiiicmc 
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la  reprife  &c  le  quatrième  la  dépenfe  com- 
mune. 

La  recette  renferme  toutes  les  femmes 
que  le  rendant  a  reçues,  même  celles  qu'il 
a  dû  recevoir  dans  le  cours  de  fa  geftion  ; 
fvjf  s'il  ne  les  a  pas  réellement  touchées  h 
fe  rtferver  de  s'en  décharger  au  chapitre 
de  reprife. 

La  dépenfe  comprend  tout  ce  qu'il  a  dé- 
penfe utilement  pour  fa  geftion ,  ce  dont  il 
doit  juflifier  par  des  décharges  ou  quit- 
tances valables  ,  par  écrit  ou  autrement  , 
(i  ce  n'cft  cependant  pour  les  dépenfes  mo- 
diques de  convenance  qu'on  alloue  d'ordi- 
naire  fans  repréfentation  de  quittance. 

Par  la  reprife  le  comptable  fe  décharge 
de  toutes  les  femmes  dont  il  s'étoit  chargé 
en  recette  &  qu'il  n'a  pu  recevoir  ,  en  jul- 
cifiant  toutefois  des  diligences  qu'il  a  faites 
à  cet  égard  ,  ou  de  l'infolvabilité  des  dé- 
biteurs furvenue  avant  qu'il  en  ait  pu  faire 
aucun. 

Enfin  dans  la  dépenfe  commune  font 
portées  les  lommes  qui  ont  ét-é  ou  doivent 
être  dépenfées  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties relativement  au  compte ,  lefquelles 
doivent  être  avancées  par  le  rendant  ,  fi 
ce  n'tfl  les  frais  extraordinaires  occafionnés 
par  des  débats  furvenus  après  l'examen  du 
compte.  L'article  1 8  déclare  que  «  le  rendant 
pourra  employer  dans  la  dépenle  les  trais 
de  4a  fentence  ou  de  l'arrêt  par  lelquels  il 
eft  condamné  de  le  rendre ,  û  ce  n'efl  qu'il 
eût  confenti  avant  la  condamnation  ,  mais 
qu'il  employera  pour  toutes  dépenfes  com- 
munes fon  voyage  s'il  en  échet ,  les  afli- 
gnations  pour  voir  prélenter  &  affirmer  le 
compte  ,  la  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  ordre  ,  celle 
du  commiffaire  pour  recevoir  la  prélcnta- 
tJon  &  affirmation ,  &  des  procureurs  s'ils 
y  ont  affifté  ,  enfemble  les  groflTes  &  co»- 
pies   du  compte  ». 

4.  Le  rendant  doit  terminer  fon  compte 
par  une  efpece  de  récapi:uIation  qui  en 
établiffe  le  réfultat.  Il  tft  tenu  d'inférer 
dans  le  dernier  article  du  compte  la  fomme 
à  quoi  fe  monte  la  recette  ,  (xUt:  de  la 
dépenfe  &c  de  la  reprife  ,  diflmélement  l'une 
de  l'autre ,  &  fi  la  recette  fe  trouve  plus 
forte  que  la  dépenfe  &  la  reprife  ,  Voyant 
peut     prendre    exécutoire     de    l'excédast 
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qui  lui  eft  délivré  fur  l'extrait  du  dernier 
article  du  compte  ,  fans  préjudice  des  dé- 
bats formés  ou  à  former  contre  la  recette  , 
dépenfe  &  reprife  &  des  foutenemens  au 
contraire. 

Cet  exécutoire  fe  délivre  par  le  juge 
chargé  del'inftruaion  ,  ou  fe  prend  au  greffe. 
Mais  dans  les  comptes  qui  fe  rendent  de- 
vant les  commilTaires  ,  il  faut  pour  parve- 
nir à  l'obtenir  prendre  du  commiflaire  un 
extrait  de  la  tierce  copie  en  forme.  On  pré- 
fente enfuite  au  juge  une  requête  à  laquelle 
on  annexe  cet  extrait ,  8c  on  remet  l'or- 
donnance rendue  par  le  juge  fur  cette  re- 
quête ainfique  l'extraitau  greffier,  pour  qu'il 
délivre  l'exécutoire.  Cependant  M.  Pigeau- 
remarque  que  cela  s'obferve  peu  au  châtelet  ; 
qu'on  y  donne  le  plus  fouvent  une  requête 
verbale  ,  par  laquelle  on  demande  qu'at- 
tendu qu'il  réfulte  du  compte  que  le  ren- 
dant s'eft  reconnu  redevable  d'une  telle 
fomme  ,  il  foit  tenu  de  la  payer  avant 
tout  à  l'oyant,  fans  préjudice  des  débats  du 
compte,  &  fans  aucunement  l'approuver  :. 
fi  le  rendant  ne  paye  point,  on  obtient 
une  fentence  pour  l'y  contraindre. 

%.  Dans  plufieurs  tribunaux  &  fingulié- 
ment  au  châtelet ,  lorfque  les  parties  font 
majeures  ,  les  comptes  le  rendent  fouvent 
par  bref  état  ,  c'eft-à-dire  ,  par  un  état 
fignifié  de  procureur  à  procureur  ,  lequel 
contient  les  recette  ,  dépenfe  &  reprife  , 
que  l'oyant  débat  enfuite  par  des  écrituret 
en  forme  de  défenfes  auxquelles  le  rendant 
répond.  Mais  fi  l'oyant  étoit  mineur ,  cette 
forme  feroit  nulle  parce  que  cette  reddi- 
tion n'tft  pas  revêtue  du  ferment,  condi- 
tion abfolument  néceffaire  pour  l'exaûitude 
du  compte. 

6.  Nous  avons  dit  que  le  rendant  doir 
juftificr  de  fa  dépenfe  par  des  décharges  ou 
quittances  écrites.  Il  y  r.  cependant  des 
circonftantes  où  les  juges  peuvent  s'écartef 
de  la  rigueur  de  cette  règle.  On  en  trouve 
un  exemple  dans  la  célèbre  affaire  de  M. 
le  marquis  de  BufTy  contre  la  compagnie 
des  Indes. 

M.  de  BulTy  étoit  pafTé  dans  les  Indes 
avec  les  troupes  de  la  compagnie  des 
Indes,  enqualité  dégénérai  d'armée.  Mais 
au  commandement  des  troupes ,  il  a»oit 
joint  l'idminiftration  de  plufieurs  provinces 
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qui  appartenoient  à  cette  même  compagnie. 
Ilavoh  fait  des  avances  in»menfes  ;  il  avoit 
aufii  touché  des  revenus  confidérables.  Ces 
dépenfes  &  ces  recettes   donnoient  natu- 
rellement lieu  a  un  compte  entre  lui  &  la 
compagnie  ,  Se  il  n'avoit  ccfîe  de    l'offrir. 
Mais  la  difficulté  eonfifloit  àfavoir ,  de  quelle 
manière   il  feroit  tenu  de  le   rendre.  M. 
de  JJufly  préfentoit  des  journaux  détaillés 
&    certifies    par   le  commiflaire  tréforier  , 
le  major  ,    &   les  principaux  officiers    de 
l'armée.  La  compagnie  vouloir  l'alTreindre 
à   toutes  les  formalités  rigoiireufes  de  l'or- 
donnance de    i66-/.  M.  l'avocat  -  général 
Barentin    qui   porta   la   parole   dans    cette 
caufe  ,  fit  voir   que  fi  d'une  pai^t  M.  de 
Buffy  ,  en  fa   qualité  d'adminiftrateur ,  ne 
pouvoir  fe  difpenfer  de  rendre  un  compte  , 
de  l'autre  part  il  ne  devoir  point  être  alTi- 
miléà  ces  mandataires  ordinaires  qui  faifant 
leur  perceptions  fans  obftacles ,  recueillent 
avec   la  même    facilité  les  quittances    qui 
établiffent  &  aflurent  le  paiement  de  leur 
dépenfe  ;  que  c'étoit  un  militaire  qui ,  au 
fond   de  l'Âfie ,  n'étoit  parvenu  à  tirer  de 
l'argent    des    fermiers    de   ces    provinces 
qu'en    leur  faifant  redouter  fks  forces  ,    à 
qui  il  avoit  été  impoffible ,  au  milieu  des 
défordres  de  la  guerre  &c  dans  des  pays  auflî 
barbares ,  de  raffembler  des  décharges  & 
des  quittances  ]  que  fa   dépenfe  d'ailleurs 
n'avoit  eu  pour  objet  que  le  paiement  des 
troupes  &  la  fabfiftance  de  l'armée  ,  toutes 
choies  dont  on  ne  tire  jamais  de  quittances  ; 
qu'ainfi  tout  ce  qu'on  pouvoir  exiger  de 
lui  étoit   que  ù.  recette   &  fa  dépenfe  faf- 
fent  j'jfiifiées  d'une  manière  claire  &  pré- 
ci  fe  ;  qu'en  un  mot  il  devcit  un   compte, 
mais  qu'il  n'étoit  tenu  que  de  le  préfenter 
ik  non  de  le  rendre  ,  c'tlî-à-dire  ,  qu'il  n'é- 
toitpas  commeun  fimple  comptable  obligé 
de  joindre  à  l'appui  de   chaque   article  de 
fon  compte  les  pièces  jurtificatives,    mais 
qu'il  fufHfoit  qu'il  exhibât  (on  livre  de  re- 
cette &  de  dépenfe  avec  les  certificats   & 
atteflations  qui  y  étoient  appoftes  ;  fauf  à 
la  compagnie  ,   non  à  fournir    des  débats 
&  foutenemens,   mais   à  faiie  de  fimplts 
obfervations   fur  le.s    difFércns  articles  de 
oe  compte ,  &c  au  commilTaire  nommé  par 
b    cour    à    décider  iur  le  lovt   de    chacun 
de  ces  articles.  De    plus ,  comme    M.  de 


Bufl)'  avoit  des  créances  certaines  6c  liquides 
à  exercer  contre  la  compagnie  des  Indes  , 
à  raifon  des  appointemens  qui  ne  lui  avoient 
pas  été  payés ,  &   des  avances  qu'il    avoit 
faites,  M.  l'avocat  -général  établit    qu'il 
devoir  en    être   payé  fans  attendre  l'apu- 
rement de  fon  compte,  fauf,  eu  égard  aux 
ménagemens    dus  à   une    compagnie    na- 
tionale ,    à  accorder  à  celle-ci  de  ne  faire 
ce  paiement  que  par  parties  &  à  plufieurs 
époques.  C'efl  aufli  ce  qui  a   été  jugé  par 
l'arrêt  du  1 3  août  1 7^7  :  Vu  la  j'euilk ,  n®  ^5?. 
7.  Les   comptes   font  en    général  ftjets 
an  contrôle  :  mais   le  droit  en  varie  félon 
que  les  fommes  en  (ont  certaines  on  non.  On 
appelle    fommes  certaines  dans  un  compte 
le     reliquat  fixé  ,    loriqu'il    a    été    arrêté 
par  l'oyant  ,  foit  que  ce  reliquat  foit  aûif 
ou  paflih  Si  elles  font  certaines  le  contrôle 
s'en  pave  fuivant  l'article  3  du  tarif  du  t<). 
feptembre  i/ii.  Si  elles  ne  le  font   pas  , 
il    fe  paye ,    entre  gens    d'affaire,    douze 
livres,  entre  marchands  ,  huit  livres  ,  entre, 
particuliers  quatre  livres,  dLx  fous. 

Il  faut  aufiî  diffinguer  à  cet  égard  fi  le 
comptable  e(ï  affigné  en  juflice  pour  rendre 
compte  ,  ou  s'il  le  rend  de  fon  propre  mou- 
vement. Dans  le  premier  cas  le  compte 
étant  fignifié  de  procureur  à  procureur,  c'eft 
un  fimple  a£le  de  procédure  non  fujet  au 
contrôle.  Dans  le  fécond  cas ,  il  doit  être. 
contrôlé  ;  mais  aufTi  comme  il  n'efc  encore 
ni  débattu  ni  arrête,  il  n'efl  dû  que  dix 
fous  comme  pour  un  a61e  fimple.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  fur  ce  droit,  relativement 
aux  différentes  efpeces  de  compte  ,  dam 
le  D:S:ionnaire  des  domaines  au  mot  Co.'.ipic, 

$  V.  Relies  particulières   au     comble    de 
bénéfice  d'inrentairc. 

I.  Quoique  l'héritier  bénéficiaire  foit 
un  véritable  héritier  relativement  au  dé- 
funt ,  néanmoins  vis-îi-vis  des  créanciers 
de  la  fucceffion  il  n'efi:  confidéré  que 
commeun  adm!nifirate.'.r,  &  en  cette q-ja- 
lité  il  leur  doit  un  cempte. 

a.  L'article  ii8  de  l'ordonnance  de 
Loiiis  Xlir  de  r^i9  ,  non  valablement  cn>- 
rcgifîrée  au  parlement  de  Paris  ,  veut  que 
les  comptes  de  bénéfice  d'inventaire 
liaient  rcnJus    &    c!os  dans  les  dix  annéia.- 
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de  l'obtention  des  lettres,  à  peine  p^r  ceux 
qui  les  ont  obtenues  d'être  condamnes  au 
paiement  des  dettes  comme  héritiers  purs 
&  fimples.  Mais  cette  difpofuion  n'eft  pas 
fuivie  dans  l'ufage  :  un  héritier  bénéficiaire 
cû  toujours  reçu  à  rendre  compte  s'il  eft 
pourfuivi  par  quelque  créancier. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  qui  eft  difpofé 
à  rendre  ion  compte,  doit  aflîgner  chacun 
des  créanciers  s'ils  ne  font  pas  unis,  ou 
leurs  fyndics  &  direSeurs  feulement  s'il 
va  un  contrat  d'union,  pour  voir  dire  qu'il 
(uj  fera  donné  lettres  des  offres  qu'il  fait 
delerendre  ^  l'amiable,  fi  faire  fepeut,  ou 
pardevant  tel  commiflaire  ou  telle  autre 
pcrfonnc  commife  par  le  juge.  Il  eft  même 
a  propos  ,  lorfque  les  créanciers  ne  font 
pas  unis ,  qu'il  fafle  en  forte  d'en  réunir  les 
trois  quarts  pour  obliger  les  autres  à  fe 
joindre  à  eux,  &  rendre  par  ce  moyen  fon 
compte  plus  promptement  &  à  moins  de 
frais.  Au  refte  ,  foit  qu'ils  foient  unis  ou 
non,  la  difpofuion  de  l'article  ii  du  titre 
29  de  l'ordonnance  de  i66y  ,  qui  exige  que 
tous  les  oyans  conviennent  d'un  leul  procu- 
reur, a  toujours  lieu  :  &  s'ils  en  conftituent 
davantage  cette  conftitution  eft  à  leur  charge. 

4.  Dans  ce  compte  l'héritier  porte  en 
recette  le  prix  de  la  vente  des  meubles  , 
le  revenu  des  immeubles  &  le  montant 
des  dettes  adives  qu'il  a  recouvrées  ou  du 
recouvrer,  faufi  porter  en  reprife  celles 
dont  il  n'a  pu  fe  procurer  le  paiement.  Il 
n'eft  point  refponfable  des  cas  fortuits  qui 
ont  fait  dépérir  les  biens ,  même  les  meu- 
bles ,  à  moins  qu'il  n'ait  trop  différé  fans 
nécelTité  la  vente  de  ceux-ci. 

5.  II  a  le  droit  de  porter  en  dépenfe  ce 
qu'il  a  payé  pour  les  frairs  funéraires  du 
tJéfunt ,  pour  ceux  d'appofuion  &  de  levée 
de  fcellé,  d'inventaire  &c  de  vente;  ceux 
qu'il  a  faits  pour  faire  valoir  les  héritages 
&  pour  les  réparations  nécelfaires;  ce  qui 
lui  en  a  coûté  pour  acquitter  le  centième 
denier  &  les  profits  féodaux  ,  &  généra- 
lement routes  les  fommes  qu'il  a  employées 
utilement  pour  l'intérêt  de  la    fuccefiion. 

Non-feulement  il  peut  porter  en  dépenfe 
les  frais  de  fon  compte ,  quoique  plujicurs 
auteurs  ayent  foutenu  le  contraire ,  il  efl 
même  pour  cet  objet  préféré  à  tous  les 
r-ie  ce   l'ont    les   frais 


créanciers  ,    parce  qii 


d'une  adminiflration  néceflaire  qu'il  leur 
eut  fallu,  à  défaut  d'héritier  bénéficiaire, 
confier  k  quclqu'autre  perfonne  qu'ils  n'au- 
roient  pu  fe  difpenfer  d'indemnifer.  Mais 
à  cet  égard  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
répéter  que  fes  avances  &  débourfés ,  il 
ne  feroit  pas ,  comme  l'a  penfé  Ferriere , 
en   droit  de  rien  précendre  pour  la  récom- 

Eenfe  de  fes  peines  ,  quand  même  les  em- 
arras  de  fa  geftion  euffent  été  confidéra- 
bies ,  parce  que  ,  fi  d'un  côté  il  a  admi- 
niflré  pour  l'intérêt  des  créanciers ,  de 
l'autre  côté  il  eft  également  vrai  qu'il  a 
travaillé  pour  lui-même.  S'il  a  préféré  l'ac- 
ceptation de  l'hérédité  fous  bénéfice  d'inven- 
taire a  une  renonciation  pure  &  fimple  à  la 
fuccefllon  ,  c'eflqu'il  s'efl  flatté  de  recueillir 
quelque  chofe  après  les  dettes  acquittées. 
En  le  chargeant  volontairement  de  la 
liquidation  de  ces  dettes  ,  il  a  fait  fes 
affaires  propres  aulTi  bien  que  celles  des 
héritiers;  Se  quelque  foit  pour  lui  l'événe» 
ment  de  cette  liquidation,  il  ne  peut  ré- 
clamer que  fes  débouriés ,  parce  qu'il  a 
été  le  maître  de  ne  point  courir  les  rilquej 
d'une  adminiflration  infruûueufe. 

On  doit  auflî  allouer  a  l'héritier  béné- 
ficiaire les  frais  des  procès  qu'il  a  foute- 
nus  foit  en  demandant  foit  en  défendant, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  exprelTément  con- 
damné en  fon  propre  nom.  Quelques  au- 
teurs ont  penfé  &  d'anciens  arrêts  ont  jugé 
qu'il  devoit  fupporter  les  frais  toutes   les 
fois  qu'il  fjccomboit  ;   mais  cette  rigueur 
a   été  tempérée  depuis  par  d'autres  arrêts, 
notamment    par  un    du    1   août    17^0  , 
rendu    en  la    troifieme  chambre    des    en 
quêtes  au  rapport    de    M.    Berihelot    de 
Saint-Alban  ,   non  trouvé  fur  ks  rcj^ijlrcs  ; 
&    il   eft   d'un   ufaq;e  confiant   aujourd'ui 
qu'un  héritier  bénéficiaire   peut   porter  en 
dépenfe  dans  fon  compte  les  trais  des  pro- 
cès dans  lefquels  il  a  fuccambé,  toutes  les 
fois  que  cette  faculté  ne  lui   eft  par  for- 
mellement interdite    par  le  jugement,  & 
qu'il  tfl  réputé  dans  le  doute    n'avoir    été 
condamné  qu'en  fi  qualité  d'héritier  bént^ 
fîciaire.  Cette  jurilprudence  ii'eft  pas  néan- 
moins uniforme    dans   tout  le    royaume. 
Voyez    ce  que  dit   fur  ce   point   Breton- 
nier  en   les    queflions    de    droit  au    mot 
Binéfxe  d'inventaire. 
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Si  les  créanciers  auxquels  l'héritier  béné- 
ficiaire rend  compte  ,  ont  négligé  ou  tardé 
trop  long  -  temps  à  faire  des  oppofitions 
ou  faifies  arrêts  entre  fes  mains  ,  ils  ne 
peuvent  fe  difpenfer  de  lui  allouer  ce  qu'il 
a  payé  à  d'autres  créanciers  plus  diligens 
ou  aux  légataires. 

A  l'égard  des  frais  d'obtention  ou  d'en- 
thérinement  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  il  ne  les  peut  coucher  en  dépenlè. 
La  raiion  eft  que  ces  fiais  n'ont  été  faits 
que  pour  l'intérêt  perfonnel  de  l'héritier  , 
&  que  s'il  refle  quelque  chofe  de  la  fuc- 
ceflion  les  dettes  payées ,  il  en  doit  profi- 
ter ,  ainfi  qu'on  l'a  obicrvé  aux  mots 
Bénéfce  d'inventaire  &   Biens  vacans, 

6.  Un  tuteur  qui  rend  compte  d'une 
feicceflion  qu'il  a  acceptée  par  bénéfice  d'in- 
ventaire au  nom  de  les  mineurs  ,  ne  peut 
employer  dans  ce  compte  les  alimens  qu'il 
leur  a  fournis  :  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Bretagne  ,  par  an  arrêt  cité  par  Bretonnier 
au  mot  Bénéfice  d'inventaire.  Qiioi:]u'on  le 
foit  écarté  de  cett;  décifion  dans  d'autres 
tnbunaux  ,  elle  doit  fervir  de  règle  en  cette 
matière  :  des  héritiers  bénéficiaires  n'ont 
rien  à  prétendre  comme  héritiers  dans  la 
fuccelTion ,  qu'après  le  paiement  de  tous  les 
créanciers. 

7.  Lorfque  par  l'événement  du  compte 
l'héritier  bénéficiaire  demeure  relicat.iire 
envers  les  créanciers,  ils  ont  hypoihcque 
fur  les  biens  du  jour  de  l'enthérin'jment  de 
fes  lettres.  Si  au  contraire  il  lui  refte  dû 
quelque  fomme  pour  raifon  de  fes  avances 
&  débourfés ,  ou  en  vertu  de  quelque  titre 
qu'il  a  contre  la  fucctflîon   &    qui  n'em- 

Îjorte  point  hypothèque  ,  il  n'a  hypothèque 
ur  Ils  biens  du  défunt  pour  cet  objet  que 
du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte  ,  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  fait  fubroger  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  qu'il  a  payés. 

$  VI.  Règles  particulières  au    compte  de 
communauté. 

î.  On  peut  diftingucr  deux  fortes  de 
comptes  de  communautés  :  l'un  antérieur 
ordinairement  au  partao^e  ,  c'tft  Celui  que 
le  furvivaiit  des  conjoints  rend  aux  héri- 
tiers du  prédécédé ,  de  l'adminillration 
qu'il  a  tue   des  biens    de  la  communauté 
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depuis  fa  diffolution  ;  l'autre  poflérieur  au 
partage ,  c'eft  celui  qu'eft  tenue  de  rendre 
aux  créanciers  de  la  communauté,  la  veuve 
qui  après  avoir  accepté  cette  commu- 
nauté ,  veut  jouir  du  privilège  de  n'être 
tenue  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'elle  en  a  retiré. 

1.  Dans  le  premier,  le  rendant  fe  charge 
en  recette,  du  montant  de  l'inventaire  en 
argent  &  en  meubles,  des  dettes  aÛives  qui 
Y  ont  été  comprifes  &  dont  il  a  fait  ou  dû 
faire  le  recouvrement,  &  des  fniirs  &  reve- 
nus des  immeubles  de  la  communauté , 
même  de  ccux  des  biens  propres  à  chacun 
des  conjoints  ,  perçus  &  échus  depuis  la  dif- 
folution  de  la  communauté.  On  y  comprend 
dans  la  dépenfe  les  frais  de  fcellé  &c  d'in- 
ventaire ,  les  loyers,  capitation,  vingtiè- 
mes, gages  de  domefliques  ,  nourritures, 
frais  de  culture  &  de  récoltes  &  autres 
dettes  paffives  acquitées  depuis  la  mems 
époque.  On  y  met  dans  le  chapitre  de 
reprife  les  recoavremîns  que  l'héritier  n'a 
pas  pu  faire  ,  &  dans  le  chapitre  de  dé- 
penfe commune  les  frais  de  Ion  compte. 

3.  Dans  le  fécond,  la  veuve  doit  cou- 
cher en  recette  tout  ce  qui  lui  eft  échii 
par  le  partage  de  la  communauté  tant 
pour  fa  part  qu'à  titre  du  préciput.  E!la 
doit  fe  charger  des  meubles  iiiivant  la  pri- 
fée  qui  en  a  été  faite  lors  de  l'inventaire  ,  & 
des  immeubles  fiiivant  l'ellimation  faite  par 
le  partage.  Elle  ne  peut  offrir  de  rendre  les 
meubles  en  nature  après  les  avoir  ufés  ;  mais 
il  lui  cfi  permis  d'abandonner  les  immeu- 
bles ,  en  taiiant  raifon  des  dégradations  pro- 
venues de  fon  fait  ou  de  fa  négligence.  Elle 
tft  obligée  de  comprendre  auffi  dans  là 
recette  ce  qui  lui  ell  relié  des  fruits  des 
immeubles  ,  compenfaiion  faite  ,  jufqu'à 
due  concurrence ,  de  ces  fruits  avec  les 
intérêts  des  fommes  qu'elle  a  payées  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  ; 
en  un  mot  elle  doit  y  porter  non- 
leulement  les  fommes  qu'elle  a  perçues 
réellement  ,  mais  généralement  tout  le 
profit  qu'elle  a  tiré  direûemcnt  ou  indi- 
reûement  de  la  communauté.  Ainfi  il  faut 
qu'elle  fe  charge  en  recette  des  fom- 
mes qu'elle  s'eft  trouvée  devoir  à  la  com- 
munauté Se  qui  ont  été  déduites  fur  fa  part 
lors  du  partage  ,  parce  que  la  libération  de 
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cette  dette  fait  partie  de  ce  qu'elle  a  retiré 
de  la  communauté.  De  même  elle  ne  peut 
s'exempter  d'y  porter  la  moitié'  de  ce  qui 
a  c'tti  tire  de  la  communauté  pour  doter 
les  entans  communs  ,  lorfqu'elle  les  a  do- 
tés conjointement  avec  (on  mari ,  parce 
qu'elle  eft  réputée  en  ce  cas  avoir  pris  fur 
elle-mtme  la  moitié  de  ces  dotations. 

On  doit  lui  palîtr  en  dépenfe  la  part 
qu'elle  a  fupporté  dans  les  frais  d'inven- 
taire &  de  partage,  &  ce  qu'elle  a  payé  à 
d'autres  créanciers  plus  diligens  que  ceux 
auxquels  elle  rend  compte  :  on  ne  peut 
aulîi  fe  retufer  à  lui  allouer  en  dépenfe  la 
moitié  des  créances  qu'elle  avoit  à  exercer 
contre  la  communauté,  &  dont  a  il  été  fait 
Compcniàtion  avec  ce  qui  lui  revenoit  lors 
du  partage. 

Elle  ne  peut  avoir  d'articles  k  porter  en 
reprife  ,  qu'autant  qu'elle  s'eft  chargée  par 
le  partage  de  dettes  ailivcs  dont  elle  n'a 
encore  pu  fe  procurer  le  paiement.  Quant 
à  la  dépenfe  commune  elle  peut  y  porter 
fans  difficulté  les  frais  du  compte  qu'elle 
rend.  On  fuit  au  furplus  pour  les  débats 
de  ce  compte  &  du  précédent  ,  &  pour 
toutes  les  autres  fornialités ,  les  règles  éta- 
blies dans  les   premiers  paragraphes. 

$  VII.  Rcgks  particulières  au  compte,  de 
tutéle. 

I.  De  quelque  manière  que  finilTe  la 
tutele  ,  le  tuteur  doit  un  compte  à  fon 
pupille.  Il  n'en  pourroit  être  déchargé  par 
une  tranfaflion  pafTée  à  ce  fujet  entre  lui 
&  fon  piioille  même  tnajcur.  Ce  dernier 
étant  toujours  réputé  mineur  pour  raifon 
du  compte  qui  lui  efl  dû  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  foit  rendu  ,  pourroit  fe  faire  relever 
de  cette  tranfaâion,  tant  que  fon  adion 
pour  demander  le  compte  ne  feroit  pas 
prefcrite,  c'eft-à-dire,  dans  les  trente  an- 
nées qui  fiiivroicnt  fa   majorité. 

a.  Le  compte  de  tutele  peut  être  de- 
mandé foit  par  le  nouveau  tuteur  des  mi- 
neurs ,  lorfque  le  premier  a  été  deditué  , 
foit  par  le  mineur  émancipé  ou  devenu 
majeur,  foit  par  les  rcpréf.ntans  du  mineur 
décédé,  fi  la  tuttle  finit  par  fa  mort. 

3.  Ce  compte,  comme  tous  les  autres, 
peut  fc  rendre  à  l'amiable   ou  en  j'tftice. 
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Dans  l'un  &  l'autre  cas  îl  n'opère  la  libé- 
ration du  tuteur  ,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu 
avec  détail  &  d'après  l'examen  des  pièces. 
Toutes  décharges  générales  données  au 
tuteur  fans  ce  délai  Se  cet  examen  préa- 
lable ,  font  re2;ardées  comme  des  aâes 
frauduleux  &  donnent  lieu  au  bénéfice  de 
rcflitution.  Un  arrêt  du  17  décembre  IJ06  ^ 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  entre  Marguerite 
Dominé,  tutrice  des  mineurs  d'Antoine 
Favre  ,  &  Etienne  Richer ,  fondé  de  pro- 
curation pour  gérer  les  biens  de  ces  mi- 
neurs ,  a  enthériné  des  lettres  de  refcifion 
contre  une  tranfadion  faite  avec  ce  der- 
nier fans  compte  préalable  ,  quoiqu'elle 
eut  été  approuvée  par  avis  de  parens  homo- 
logué, &  a  jugé  qu'un  majeur  qui  s'y  trou- 
voit  intérelfé  étoit  rélevé  par  le  mineur, 
&  déchargé  même  de  la  repréfentation  des 

fiieces   qu'il  reconnoifloit  avoir  reçues  par 
a  tranfadion  ,  en  affirmant  qu'il  n'avoit  rien 
reçu  :  Plaidoyertes  ,  fol.  :j78  ,  cotté  zoq^. 

4.  Quand  le  pupile  eff  mineur  ,  il  doit 
être  afliflé  d'un  tuteur  ad  hoc  pour  l'audi- 
tion du  compte.  S'il  étoit  émancipé ,  l'af- 
fiftance  de  fon  curateur  aux  caufes  &  tu- 
teur aux  aâions  immobiliaires  devroit  Çt(- 
fire  :  cependant  on  tfl  dans  l'ufage  au 
châtelet  de  nommer  auffi  un  tuteur  ad  hce 
au  mineur  émancipé  foit  par  lettres,  foit 
par  mariage,  lorfque  ce  compte  préfente 
des  droits  mobiliers  à  difcuter. 

5.  Quand  il  y  a  plufieurs  mineurs  fous 
la  même  tutele ,  le  tuteur  peut ,  pour  évi- 
ter les  frais  ,  leur  rendre  compte  à  tous 
par  le  même  afte  ;  mais  il  faut  pour 
cela  que  la  recette,  &  la  dépenfe,  ou  an 
moins  la  recette  leur  ait  été  commune  , 
fans  quoi  il  leur  faudroit  rendre  à  chacun 
un    compte   particulier. 

6.  Il  peut  fe  faire  que  le  tuteur  foit 
dans  le  cas  de  rendre  un  compte  de 
communauté,  dans  le  même  temps  qu'il 
en  doit  un  de  fa  tutele.  Alors  le  compte 
de  communauté  doit  être  rendu  le  pre- 
mier, parce  qu'il  aura  à  porter  dans  fon 
cotnpte  de  tutele  en  recette  ,  ou  en  dépenfe , 
ce  qui  par  le  réfultat  du  premier  lui  aura 
été  payé  ou  fera  demeuré  à  là  charge. 
Néanmoins  dès  que  le  compte  de  com- 
munauté a  été  drcffé,  ou  qu'il  s'trt  écoulé 

depuis 
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depuis  la  préfentation  un  temps  tuffifant 
pour  le  taire  dreffer  ,  il  ne  peut  différer  à 
rendre  celui  de  tutele  iojs  le  prétexte  que 
l'examen  &  les  débats  du  premier  compte 
ns  lont  pas  terminés  ,  à  moins  que  les 
oyans  n'y  confentent.  A  la  vérité  le  re- 
liquat du  compte  de  communauté  ne  fera 
connu  qu'après  cet  examen  ;  mais  les  oyans 
peuvent  toujours  ,  pour  accélérer,  exami- 
ner &  débattre  en  mêine  temps  les  autres 
articles  du  compte  de  tutele ,  fauf  à  ne 
l'arrêter  que  lorlque  le  reliquat  du  compte 
de  communauté  fera  fixé. 

7.  S'il  y  a  eu  continuation  de  com- 
munauté pendant  tout  le  cours  de  la  tutele  , 
&  que  ceux  à  qui  on  rend  compte  de  cette 
communauté  en  acceptent  la  continuation  , 
il  n'y  a  plus  lieu  au  compte  de  tutele  ;  on 
porte  feulement  en  dépenfe  dans  le  compte 
de  communauté  les  dépenfes  extraordinaires 
qui  ne  feroient  pas  dans  le  cas  d'être  lup- 
portées  par  la  communauté  comme  les  frais 
funéraires  du  prédécédé  ,  les  grolTes  répa- 
rations des  mailons  des  mineurs.  Si  la 
continuation  de  communauté  n'a  duré 
qu'une  partie  de  la  tutele ,  le  tuteur  doit 
un  compte  du  moment  où  la  communauté 
a  cefle. 

8.  Les  comptes  de  tutele  fe  rendent , 
au  châtelet ,  par  dépouillement  fur  l'inven- 
taire (k  les  autres  pièces  qui  conftatent 
les  biens   des   pupilles. 

9.  Ils  doivent  être  compofés  comme 
les  autres  comptes  de  chapitres  de  recette  , 
dépenfe,  reprife  &  dépenlè  commune. 

La  recette  comprend  1°  le  prix  de  la 
vente  des  meubles  ,  s'ils  ont  été  vendus  , 
linon  le  montant  de  la  prilée  contenue  en 
l'inventaire ,  avec  le  quart  en  fus  pour  les 
meubles  qui  y  font  ilijets  ,  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  ici  de  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  le  tuteur  doit  vendre  les  meU' 
blés  périflabics. 

1"  Ce  qu'il  a  reçu  ou  dû  recevoir  des 
débiteurs  ;  ce  qu'il  a  touclié  ou  dû  tou- 
cher des  revenus  des  mineurs  ;  les  arré- 
rages des  rentes  ,  &  même  leurs  capitaux  , 
s'il  en  a  été  rembourfé  ,  fauf  à  porter  en 
dépenfe  l'emploi    qu'il   en   a   fait. 

3"  Les  intérêts  des  femmes  rcflées  oifives 
entre  fes  mains  ,  &  même  ks  intérêts  de 
,ces  intérêts ,  lorfqu'ils  forment  cnfenibls 
Tome    /'. 
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un  capital  fuiîifant  pour  faire  emploi.  Sur 
le  temps  dans  lequel  les  tuteurs  font  tenus 
de  faire  emploi  &r  fur  la  quotité  des  fem- 
mes qu'ils  font  obligés  d'employer  ,  voyez 
Tuceurs. 

4°  Les  dommages  &  intérêts  dont  peut 
être  tenu  le  tuteur ,  pour  avoir  lailTé  dé- 
grader les  biens   de  (on  mineur. 

10.  La  dépenfe  contient  les  frais  d'in- 
ventaire ,  le  montant  des  impofitions 
royales  à  déduire  fur  les  arrérages  des 
rentes  que  le  tuteur  a  perçus  ,  ou  fur 
les  intérêts  dont  il  efl:  tenu,  les  droit  des 
receveurs  des  rentes ,  les  frais  des  quit- 
tances fournies  ,  des  ports  de  lettres  ,  pro- 
curation ,  voitures  ,  port  d'argent  &  autres 
dépenles  femblables  ;  ceux  des  voyages 
faits  par  le  tuteur  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur ,  lefquels  font  eftimés  félon  la  qualité 
du  premier  ;  les  lommes  payées  pour  les 
penfions  du  mineur ,  pour  fon  entretien  , 
pour  les  appointemens  des  maîtres  qui  ont 
contribué  à  ion  éducation ,  pour  l'acquit- 
tement de  fes  dettes  ,  pour  l'entretien  de 
lès  biens  ,  pour  les  frais  des  procès  qu'il 
a  eu  à  foutenir  ,  pour  les  acquifitions  faites 
à  fon  profit ,  &  généralement  pour  toutes  les 
dépenfes  qui  ont  pu  tourner    à  fon  utilité. 

Il  fuffit  même  de  prouver  que  cette  uti- 
lité a  été  réelle  au  moment  de  la  dépenl'e, 
pour  qu'on  ne  puifl'e  refufer  d'en  tenir 
compte  au  tuteur ,  quoique  le  mineur  en 
ait  perdu  depuis  tout  le  fruit  par  quel- 
qu'événement  imprévu;  comme  fi  des  bâ- 
timens,  auxquels  le  tuteur  avoit  fait  faire 
des  réparations  ,  ont  depuis  été  confumés 
par  le  feu  du  ciel. 

Toutes  les  dépenfes  doivent  être  j'jifti- 
fiées  par  des  quittances.  II  y  a  cependant 
certains  articles  trop  modiques  pour  exi- 
ger cette  précaution  ,  &  lur  lefqiiels  le  tu- 
teur en  cfi  au  à  fon  affirmation  ,  pourvu 
que  la  dépenfe  n'ait  point  excédé  le  revenu 
du  mineur.  On  ne  doit  rien  allouer  à  un 
tuteur  ,  même  pour  alimeos  &  entretien 
de  fes  pupiles  ,  au-delà  de  leurs  revenus. 
Ceux-ci  font  toujours  admis,  du  moins  au 
châielet ,  à  abandonner  leurs  revenus  à  leur 
tuteur  pour  fe  libérer  de  la  r<;pétition  des 
dépenfes  de  leiu"  entretien  ,  ainfi  qu'on  le 
voit  par  un  aûe  de  notoriété  du  châtelet  , 
du  ai  mars  i6^)'j  ,  rapporté  dans  l-.-  recueil 
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qu'en  a    donné  M*  Denilarc. 

Les  tuteurs ,  fi  ce  n'eft  ceux  qu'on  nomme 
oncraires ,  ne  peuvent  rien  porter  en  dépenfe 

f'our  leurs  peines  &  vacations  ,  parce  que 
a  tutele  efl  un  office  impolé  autant  par 
les  liens  de  la  parenté  ou  de  l'amitié  que 
par  la  lentence  du  ju^e.  S'il  étoit  prouvé 
toutefois  que  les  trop  grandes  occupations 
que  la  geftion  a  donné  au  tuteur  1  cuflent 
empêché  de  vaquer  à  fes  propres  affaires 
&  lui  euflent  porté  quelque  préjudice  ,  il 
feroit  jurte  de  l'en  indemnifer  :  nemini  eriim 
ojpxium  débet  ejfe  damnofum. 

II.  La  reprife  renferme  la  recette  que 
n'a  pu  taire  le  tuteur  ;  &  elle  doit  lui  être 
allouée  ,  lorfqu'il  rapporte  des  preuves  de 
fes  diligences  ,  ou  de  i'infolvabilité  des  dé- 
biteurs furvenue  avant  qu'il  en  put  faire 
aucunes. 

II.  Enfin  le  tuteur  eft  fondé  ^  porter 
en  dépenfe  commune  tous  les  frais  rcla- 
tits  au  compte  ,  excepté  ceux  du  jugement 
qui  l'ont  condamné  à  le  rendre,  parce  qu'il 
doit  s'imputer  à  lui  -  même  d'avoir  par 
Ton  refus  ou  fa  négligence  forcé  le  mineur 
a  prendre  cette   voie. 

i;.  Les  débats  que  le  mineur  élevé  fur 
quelques  articles  du  compte  de  tutele  n'em- 
pêchent pas  le  tuteur  qui  s'eft  reconnu  reli- 
cataire  d'être  contraint  à  payer  ce  reliquat , 
fans  attendre  le  jugement  de  la  coat(.fta- 
tion  h  laquelle  ces  débats  donnent  lieu  ; 
mais  il  n'eft  pas  obligé  d'avancer  les  frais 
de   cette    conteitation. 

14.  Le  reliquat  d'un  compte  de  tutele, 
dû  par  le  tuteur  ,  produit  de  plein  droit 
des  intérêts  du  jour  de  la  clôture  du 
compte  ,  foit  que  ce  reliquat  ait  été  fixé 
lar  la  clôture  du  compte  même ,  ou  feu- 
emcnt  par  le  jugement  intervemi  fur  les 
débats.  Mais  ces  intérêts  n'en  pioduilent 
pas  de  nouveaux,  comme  ceux  des  iommes 
reftées  oifives  durant  la  tutele.  Le  mi- 
neur a  ,  pour  ce  reliquat  ,  hypothèque  fur 
les  biens  du  tuteur  du  jour  de  l'aâe  de 
tutele. 

Au  contraire  lorfque  le  reliquat  efi  dû 
par  le  mineur  ,  il  ne  produit  d'intérêt  que 
du  jour  de  la  demande  précilé  &  expreflé 
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qu'en  forme  le  tuteur ,  &  celui-ci  n'a  hy- 
pothèque fur  les  biens  du  mineur  que 
du  jour  de  la  clôture  du  compte  ,  s'il  a  été 
rendu  en  juflicc;  du  jour  de  l'ade  de  red- 
dition de  compte,  s'il  a  été  rendu  devant 
notaires  ;'  &  du  jour  de  la  reconnoiflance 
ou  condamnation  en  juftice ,  s'il  a  été 
rendu  par  aile  fous   feing   privé. 

15.  Si  une  mère  tutrice  de  fes  enfans 
vient  à  fe  remarier  fans  avoir  fait  inven- 
taire ,  avant  d'avoir  rendu  compte  &C  payé 
le  reliquat ,  les  mineurs  ont  hypothèque 
pour  raifon  de  ces  créances  fur  les  biens 
du  fécond  mari ,  dont  ils  peuvent  même 
difcuter  les  biens  avant  ceux  de  leur  mère, 
quoiqu'il  y  ait  eu  léparation  de  biens  fli- 
pulée  par  le  contrat  de  ce  fécond  mariage. 
Un  r.âe  de  notoriété  ,  du  16  décembre 
1730 ,  rapponé  au  Recueil  de  M^  DeniQrt , 
a  voit  même  décidé  que  le  fécond  mari 
étoit  obligé  folidairement  avec  fa  femme 
à  ce  compte  &  au  reliquat ,  quoiqu'il  y  eut 
en  un  inventaire  fait  avant  le  lecond  ma- 
riage. Cette  décifion  étoit  contraire  à  celle  de 
l'article  0.1%  de  la  coutume  ,fuivantlaquelle 
les  conjoints  qui  ont  flipulolaféparation  des 
dettes  antérieures  à  leur  mariage  en  de- 
meurent refpeifiivement  quittes,  en  rcpré- 
fentant  l'inventaire  fait  préalablement  ,  ou 
l'epimation  d'icelui.  Aufli  a-t-elle  été  re- 
jettée  par  un  arrêt  de  règlement  du  14 
mars  173  i  ,  qui  a  leulement  ré:;lé  les  con- 
ditions néceflaires  pour  la  validité  de  cec 
inventaire  :  cet  arrêt  fera  rapporté  au  mot 
Inventaire.  Voyez  aulfi  fur  cette  qutflioa 
ce  que  dit  La  Combe  au  mot  Tuteur  y 
fecl.  XI,  c'iJL  ,?. 

16.  Les  pères ,  mercs  ,  ou  aveux  aux- 
quels la  tutele  a  été  déférée,  &  qui  ont 
accepté  la  garde  rendent  leur  compte  dif- 
féremment pour  li  temps  pendant  lequel 
a  duré  la  garde.  Ils  ne  portent  point  alors 
en  recette  toutes  les  fommes  mobiliaircs 
provenant  des  revenus  de  leurs  pupilles 
échus  durant  la  garde ,  attendu  que  le  gar- 
dien fait  les  fruits  fiens  ;  mais  aulfi  ils 
ne  peuvent  porter  en  dtpenle  toutes  celles 
qui  font  des  charges  des  fruits.  Voyez' 
Garde. 


^t^^ 
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COMPULSOIRE. 

Voyez  1°  Procédure  ;  z"  Ac!ioni 
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ùc. 


^  I.  Définition  :  loix  générales  concernant 
les  compulfoires  :  rémois. 

I.  Un  compulfoire  eft  un  afle  par  Je- 
auel,  en  vertu  de  lettres  de  chancellerie 
ou  d'ordonnance  de  juftice  ,  un  greffier  , 
un  notaire,  ou  tout  autre  dépofitaire  public, 
délivre  ou  laifle  prendre  à  une  perfonne 
la  copie  d'un  titre,  dans  lequel  cette 
perfonne  n'étoit  point  partie. 

a.  On  trouve  au  code ,  au  titre  de  edendo , 
les  principes  concernant  les  compulfoires. 
Les  Romains  avoient  des  dépôts  publics  , 
tant  pour  les  matières  civiles  que  pour 
les  matières  criminelles  :  le  juge  pouvoir 
permettre  de  compulfer  ces  dépôts ,  ad  in- 
veffigandam  \eritatis  fidem.  Les  regiftres 
publics  dévoient  être  ouverts  au  débiteur, 
pour  y  chercher  quantum  fub  nomme  fuo 
fnlutum  fit.  En  général  les  aftes  communs 
au  fifc  &  aux  particuliers  ne  pouvoient 
être  fecrets.  Le  feul  défendeur  avoir  le  droit 
<3e  compulfer.  Il  ne  paroifToit  ni  jufle,  ni 
raifonnable  ,  de  permettre  à  tout  deman- 
deur de  compulfer  les  titres  de  ceux ,  qu'il 
étoit  dans  l'intention  d'aclionner  :  qui  ac- 
cufiare  volunt ,  probationes  habere  debent , 
cum  neque  jurts ,  neque  ccquitatis  ratio 
pcrmittat ,  ut  alienorum  infirumentorum  infi- 
p  ciendorum  potefas  fieri  debcat  :  leg.  4  , 
cod.   de  edendo. 

3.  Nos  loix  les  plus  anciennes  ,  qui 
aient  autorifé  les  compulfoires ,  font  l'é- 
dit  de  Charles  VII  de  1449  >  "rt.  :?5  ; 
l'édit  de  Charles  VIII  de  1495  ,  art.  jji  ; 
l'ordonnance  de  Louis  XII  ,  de  1497  ,  art. 
Ht  y  &  celle  de  François  I ,  de  1539  , 
cliap.  /5 ,  art.   Z. 


Le  titre  la  de  l'ordonnance  de  \66y 
&  les  lettres-patentes  du  ii  août  1779, 
regiftrées  au  parlement  le  14  mars  1780 , 
dont  nous  rendrons  compte  dans  le  § 
fuivant,  n"  z^,  contiennent  des  régie- 
mens  Idr   la  même  matière. 

4.  Le  motif  qui  néceffite  la  formalité 
du  compulfoire  ,  eft  écrit  dans  l'article  177 
de  l'ordonnance  de  François  I,  de  1539- 
Cet  article  défend  à  tous  notaires  &  ta~ 
bellions  de  montrer  &  communiquer  leurs 
regtfires  ,  livres  ou  protocoles  ,  fiors  aux 
contraâans ,  leurs  héritiers  &  fiuccejjèurs  , 
ou  à  autres  auxquels  le  droit  defdits  con- 
trats appartiendroii  notoirement ,  ou  qu'il 
J'ut  ordonné  par  jufiice.  Si  l'on  eft  lou- 
vent  obligé  de  prendre  la  voie  du  coin- 
pulfoire  ,  pour  parvenir  a  fe  faire  délivrer 
des  expéditions  de  pièces  néceflaires  à  des 
procès ,  c'efi:  parce  que  les  notaires  Sc 
tabellions  ne  peuvent  être  contraints  que 
par  cette  voie  de  montrer  les  aSes  dont 
lis  font  dépofitaires  ,  aux  perfonnes  qui  n'y 
font  pas  parties ,  &  qui  ont  cependant 
intérêt  d'en  avoir  des    expéditions. 

5 .  Suivant  la  coutume  de  Nivernois  ré- 
digée en  1534  >  chap.  jjz  ,  art.  Z£  ,  «  les 
notaires  font  tenus  d'exhiber  au  lignager 
S>C  de  même  au  feigneur  féodal  cenfier  ou 
bordélier ,  les  notes  des  aliénations  par 
eux  reçues  ,  efquelles  lefdits  retrayans  & 
feigneurs  direfts  ont  intérêt  pour  le  retrait 
&  retenue  ,  &  leur  en  bailler  copie  lignée 
à  leurs   dépens  ,   fi  requis   en  font  >u 

La  coutume  de  Bourbonnois  rédigée  en 
1511  ,  art.  <^7  7  ,  qui  contient  une  difpo- 
fliion  femblable  ,  porte  que  c<  les  notaires 
lont  tenus ,  &  peuvent  être   contraints  par 

H  ii 
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tompulfoire  ou  autrement  à'exhihcT  ,  &cc.  ?'.  porter  ailleurt ,  ordonne  que  dorénavant 
«  Aurti  font  tenus  ,  ajoute  le  même  les  afTignations  feront  donne'es  à  compa- 
article  ,  les  greffiers  des  feigneurs  teodaus  roir  au  domicile  d'un  greffier  ou  notaire  , 
&  direâs  ayant  juftice  exhiber  aux  ligna-  foit  que  les  pièces  qui  doivent  être  com- 
gers  fi  requis  en  lont ,  les  inviditures  &:  pulfées  ,  foient  en  leur  pofleflTion ,  ou  entre 
inféodations  qu'ils  auront  faites  dus  chofes  les  mains  d'autres  ptrfonnes. 
fil  jettes  à  retrait.  Ezles  feigneurs  cenjhicrs  3.  L'article  4  porte  que  les  afTignations 

non   avant    jurtice    feront    tenus    montrer     donne'es  dans  le   cas  des  compulloires  aux 
leurs  papiers  ,    lefquels    dorénavant  feront     perlonnes  ou    domiciles    des   procureurs  , 
tenus^  faire  ,  &  en  iceux  écrire  les  lods  &:     auront  le  même  effet  que  fi  elles   avoient 
ventes    qu'ils  auront  reçus  de  tel  acheteur     été  données  au  domicile  des  parties, 
pour  railon    de  telle    exhibition  ».  4.   L'article   1  veut  que    le  procès-ver- 

Nonobflant  la  difpofition  de  la  coutume  bal  de  comp.ilfoire  ne  foit  commencé 
de  Nivernois  qui  Itmbic  impofer  aux  no- 
fairts  l'obligation  d'exhiber  les  contrats  de 
vente  dans  le  cas  prévu  par  cette  coutume , 
Coquille  penfe  que  le  notaire  fera  mieux 
«  d'endurer  d'être  compuHc  ,  afin  que  le 
juge  avec  connoiflance  lommaire  en  or- 
donne }).  Ce  font  les  termes  de  cet  au- 
teur. 

Dumoulin,  fur  l'article  cité  de  la  coutume 
de  Bourbonnois  ,  obferve  que  d'après  l'or- 


qu'une  heure  après  l'échéance  de  l'affigna.- 
tion ,  &  qu'ail  en  foit  fait  mention  dam  fe 
procès-verbal. 

5.  L'article  3  ordonne  que  ,  fi  la  partie 
qui  a  requis  le  compulfoire  ne  comparok 
point ,  ni  procureur  pour  elle  ,  elle  payera 
a  la  partie  qui  aura  comparu,  vin-^t  livres 
pour  fes  dépens  ,  dommages  fie  intérêts  , 
&  en  outre  les  frais  de  fon  vovage  ,  s'il 
y  a  lieu,  qui  feront  payés  comme  frais 
donnance  de  1539    les  notaires,  dans    les     prijudtciaux y  c't(l-à-dirc,  que  la  partie  ne 


cas  prévus  par  la  coutume ,  peuvent  refu- 
fer  la  communication  des  affes  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  ordonnée  par  le  juge  ,  mais 
qu'ils  ne  feroient  pas  repréhenfibles  s'ils 
l'accordoient  fajis  ordonnance  du  juge  : 
ce  qui  rentre  dans  le  fentiment  de  Co- 
quille. 

Les  difpofitions  de  ces  coutumes  ne 
doivent  pas  être  étendues  hors  de  leur 
territoire.  Dans  les  autres  pays  ,  l'ordon- 


pourra  être  écoutée,  qu'elle  ne  les  ait  payés 
au  préalable. 

6.  Les  autres  articles  de  ce  titre  con- 
cernent la  procédure  qui  doit  être  obfervée 
pour  la  reconnoiflance  ou  vérification  d'é- 
critures. Voyez  Collation  de  pièces  ,  Véri- 
f  cation  fie  Comparaifon  d'écriturts. 

7.  On  doit  remarquer  avec  Imbert  , 
inft.  for.  liv.  z  ,  chap.  ^7,  n"  îo , 
qu'en   général  fa   partie  qui  veut    procé- 

nance  de    1539  doit   être  exaûement  ob-     der  à  un  compulfoire,  avant  que  de  faire 
fervée.  aflîgner  l'adverfaire  ,  doit  faire  préablement 

L'article  433  de  la  coutume  de  Bour-  un  commandement  à  ceux  qui  ont  les 
bonnois  ne  s'exécute  point  en  ce  qui  re-  pièces  qu'on  prétend  faire  compulfer ,  de 
garde  les  feigneurs  cenfviers ,   fuivant  le     les  repréfentcr  à  tel  lieu  ,  jour  fie  heure. 

Autrement  elle  court  le  rifque  d'être  con- 
damnée envers  l'autre  aux  dépens  ,  Irais 
&  miles  de  fon  adignation  fruftratoire ,  fie 
aux   vacations    du   commiffaire    dont    bi 


témoignage  d'Auroux 


^  IL   Procédure  £our  panenir  au  compul- 
foire. 


T.  Les  formalités  principales  ,  qui  doi- 
vent être  oblervées  dans  les  compulfoires  , 
font  prefcrites  par  les  quatre  premiers  arti- 
cles du  titre  II  de  l'ordonnance  de  166 j. 

1.  L'article  i ,  en  abrogeant  une  ancienne 
forme  de  donner  les  îiTignations  pour  affif- 
ter  aux  compulfoires  aux  portes  des  églifès 
ou  autres  lieux  publics  ,  pour  delà  le  uanf- 


préfence  auroit  été  requife.  Si  les  dépofi- 
taires  des  p>ieces  répondent  au  comman- 
dement ,  qu'ils  ne  peuveot  reprélenter 
ces  pièces ,  on  les  afligne  devant  le  juge 
faifi  de  li  conteflation  principale ,  pour 
déduire  Tes  caules  de  leur  refus ,  &:  y  être 
fait  droit  avec  toutes    les  parties. 

9.   tu  général  les    compulfoires  ne  peu- 
vent  ie    taire  que  par  autorité  de  jumce-. 
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Cette  autorisation  s'obtient  de  deux  ma- 
nières :  i°par  jugement  ou  ordonnance  de 
juge  compétent  ;  i"  par  lettres  que  Ton 
prend  en  la  petite  chancellerie,  fi  l'on  veut 
procéder  dans  le  reflbrt  du  même  parle- 
ment,  ou  en  la  [grande  chancellerie,  fi  le 
compulfoire  doit  i"e  faire  hors  du  reffbrt 
du  parlement  oii  la  conteftation  efl;  pen- 
dante. On  a  le  choix  ,  oa  de  prendre  de 
ces  lettres  ,  ou  d'y  fuppk'tr  par  un  arrêt  , 
une  l'entence ,  ou  une  ordonnance  félon 
le  cas. 

9.  Les  £;refnei"s  du  châttlet  de  Paris 
ont  le  privilège  particulier  d'expédier  des 
lettres  de  compahoire.  Les  fecrétaires  du 
roi  leur  ont  contefié  ce  privilège.  Ils 
avoient  même  obtenu  au  conléil  le  i  juil- 
let 1709  ,  un  arrêt  fur  requête  ,  qui  avoit 
fait  des  défenfes  aux  greffiers  du  chàtelet 
d'expédier  ces  fortes  de  lettres  ,  aux  pro- 
cureurs de  les  requérir  ,  aux  huilfiers  de  les 
fignifier  ,  &  aux  parties  de  s'en  fervir,  fous 
peine  d'amende.  Mais  par  arrêt  contradic- 
toire,  rendu  au  confeil  le  25  juin  1714, 
les  greffiers  du  chàtelet  ont  été  maintenus 
"  dans  le  droit  d'expédier  ,  ligner  &  fceller 
toutes  lettres  de  compulioire  ,  qui  feront 
accordées  par  le  lieutenant  civil ,  &  qui 
à  ceteffet  feront  intitulées  du  nom  du  pré- 
vôt de  Paris  '). 

Par  un  ré;jlement  rendu  contradi(5loire- 
ment  au  même  tribunal  ,  le  13  février 
16^6 ,  pour  l'expéJirion  des  fentences  des 
audiences  du  parc  civil  &  du  préfidial  , 
Se  pour  celles  des  commiflaircs  ,  il  a  été 
fait  défenfes  aux  convmis  du  greffe  écri- 
vant k  la  peau  ,  d'inférer  dans  le  compul- 
foire  aucun  appointtmtnt  ni  prononciation , 
qui  re'le  les  différens  des  parties  con- 
tradidoirement  ou  par  détaut  ,  ni  même 
des  termes  en  vertu  defquels  on  puifle  faire 
des  faifies ,  donner  main-levée  ,  procéder 
à  l'ouverture  des  portes  ,  ni  exécuter  au- 
cune contrainte ,  a  peine  de  nullité ,  de 
cent  livres  d'amende,  d'inrerdiétion  ,  &  des 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

10.  On  ne  doit  procéder  aux  compul- 
foire*. ,  qu'en  préflnce  des  parties  ina'ref- 
£js  ,  ou  api'ès  les  avoir  duement  appcllées. 

Il  efl  auffi  nécefTaire  de  faire  donner  à 
l'officier  dépofitaire  des  pièces  une  fomma- 
tion  de  le  trouver  au  lieu  du  dépôt  à  jour 
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S>c    heure  fixe  ,  à  l'effet  de  repréfcnter  ces 
pièces. 

Les  affigaations  en  matière  de  compul- 
foires  ne  font  pas  fiijettes  aux  délais  fixés 
par  l'ordonnance  pour  loi  ajournemens. 
Elles  doivent  être  données  à  jour  6c  heure 
certains.  Si  toute  les  parties  demeurent 
dans  le  lieu  où  le  compulfoire  doit  fe  fiire, 
l'affignation  peut  fe  donner  du  jour  au  len- 
demain ;  autrement,  il  faut  donner  un  jour 
pour   dix    lieues. 

II.  Il  n'y  a  dans  la  règle  générale  que  le* 
huifliers  qui  puifTent  compulfer  ,  vidimer  , 
&  prendre  copie  de  la  minute  d'une  pièce 
qui  fe  trouve  dans  un   dépôt  ptiblic. 

II.  L'huifTier  qui  procède  au  compul- 
foire, doit  faire  mention  des  dires  &  ré- 
quifitions  des  parties  :  &  s'il  trouve  la 
pièce  qu'il  cherche  ,  il  peut  en  faire  copie 
dans  fon  procès-verbal  :  la  foi  efl  due  à 
cette  copie  ,  comme  fi  elle  étoit  expédiée 
par  l'officier  qui  en  eu  dépofitaire. 

Les  notaires  au  chàtelet  de  Paris  ont. 
foutenu  dans  tous  les  temps  ,  que  ,  quand 
l'officier  dèpofiraire  d'une  min  tte  ,  qu'on 
vouloir  compulfer  ,  offroit  de  délivrer 
fur  le  chartip  ,  une  expédition  de  la  pièce, 
l'huifTier  n'avoir  pas  le  droit  de  la-  rranf- 
crire  dans  fon  procès-verbal.  Mais  un  arrêt 
du  19  mars  1740,  rendu  entre  la  com- 
munauté des  notaires  au  chàtelet  de  Paris 
ôc  prefque  toutes  les  communautés  d'huif- 
fiers  de  la  même  ville ,  a  ordonné  par 
provifon,  que  nonobflant  les  offres  faites 
par  M^  Gillet ,  notaire  ,  de  délivrer  au 
nommé  Pafquier  l'expédition  d'une  tran- 
faSion  ,  qu'il  voulait  faire  comouifer ,  la- 
dite tranfaâion  luiferoit  célivrée  ,par  corne 
collniwnnée  Ù  1  idimée ,  par  l'huijfer  porteur 
des  lettres  de  compulfoire..  Cet  arrêt ,  qui  a  été 
imprimé,  efl  fondé  fur  ce  qu'il  femble  que 
l'état  de  la  pièce  compullée  fè  conflate 
beaucoup  mieux  par  un  procès-verbal  de 
compulfoire,  relativement  aux  ratures  aus 
interlignes,  5c  aux  renvois  ,.  que,  par  une 
expédition  ,  dans  laquelle  on  ne  fait  point 
ordinairement  mention  de  ces  chofes  ,  qur 
cependant  font  fouvent  importantes. 

13.  L'arrêr  de  1740  ,  qui  n'étcit  qc.j 
provifoire ,  n'a  pas  mis  fin  aux  difficult^>. 
entre  les  notaire  au  chàtelet  de  Paris,  & 
les  huilUe-s.  Elles  ont  été  applanics  ga!;li..i. 
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lettres  -  patentes  du  ii  août  1779  ,  que 
nous  avons  annoncées ,  &  qui  contiennent 
fept  articles. 

L'article  i  ordonne  que  to.n  hui(Tiers , 
foit  des  cours  ou  autres  fiéges ,  porteurs  de 
lettres  de  compulfoire ,  ou  ordonnances 
des  juges  obtenues  aux  mêmes  fins ,  feront 
tenus  de  les  fignifier  auxdits  notaires  du 
châtelet  de  Paris,  avec  l'indication  la  plus 
£xa<Ele  que  faire  fe  pourra  ^  des  minutes 
des  aûes  ,  dont  on  requércra  l'expédition 
ou  l'extrait  :  que  l'afl^nation  ne  pourra 
être  donnée  aux  parties  intérefll'es  pour  le 
compulfoire ,  qu'après  ladite  fignification  : 
&  que  raIlîiî;nation  fera  donnée  tant  aux 
notaires  qu'aux  parties  intéreifées  ,  à  jours 
certains  &:  heures  fixes,  pour  fe  trouver 
en  l'étude  des  notaires. 

Art.  X  :  "  S'il  n'y  a  point  d'oppofition 
aux  compuKoires  ,  ou  qu'après  avoir  été 
llatué  fur  les  oppolitions  par  les  juges  qui 
en  doivent  connoître  les  compuHoires  aient 
été  ordonnés  ,  le  notaire  ,  uépofitaire  de 
la  minute  en  délivrera  l'expédition  ou  l'ex- 
trait requis  ,  en  bonne  forme  ,  fignée  de  lui 
ou  d'un  autrenotaire,  laquellelera  Icellée  du 
fcel  royal,  avec  mention  que  ladite  expé- 
dition a  été  délivrée  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  juge  ,  ou  des  lettres  de  com- 
puilbire  ;  lors  defquelles  les  parties  aftiflées 
de  leurs  conleils  ,  pourront  collationntr  l'ex- 
pédition avec  la  minute  ,  dont  ledure  fera 
t'aite  par  le  notaire  ».  Le  même  article  per- 
met aux  parties  de  taire  tels  dires  &  réqui- 
fiiions  qu'elles  avilèront  bon  être  ,  dont  du 
tout  fera  drclfé  procès  -  verbal  par  les  no- 
taires ,  &  expédition  délivrée  aux  parties 
jntéreflees  &  requérantes,  ians  pouvoir ,  par 
les  huifliers  ,  drefler  aucun  procès-verbal , 
foit  du  compulfoire  ,  foit  des  dires  &  ré- 
ijuifition    des  parties  ». 

Art.  :^.  «  Si  aucune  des  parties  prétendoit 
que  l'expédition  ne  tut  pas  contorme  à  la  mi- 
nute, &  qu'il  y  eut  des  omillions  ou  chan- 
gcmens  ,  il  en  fera  à  l'inftant  référé  parde- 
vant  le  lieutenant  civil  du  châtelet  de  Paris , 
&C  en  cas  d'abfencc  ou  empêchement,  par- 
devant  un  des  lieutenans  particuliers  du 
fiéj^e  ,  devant  lequel  le  notaire  comparoitra 
avec  les  parties  intércifées  ,  pour  être  tait 
coilaticn  de  l'expédition  par  lui  délivrée;  & 
à  cet  effet  le  notaire  remettra   entre  les 
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mains  du  juge  la  minute  ,  pour  en  être  fait 
collation  fur  l'expédition ,  dont  du  tout 
fera  dreffé  procès-verbal  par  le  \\x"q.  Après 
la  collation  faite  ,  la  minute  doit  être  re- 
mife  par  le  juge  au  notaire  ,  &  les  frais 
du  référé  ,  ainfique  du  tranfport  du  notaire, 
doivent  être  payés  &  avancés  par  la  partie 
qui  aura  requis  le  référé  ,  fauf  à  les  répé- 
ter en  définitif,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui 
il   appartiendra  ». 

Art.  4  :  «  Si  les  expéditions,  par  la  lon- 
gueur des  a£les,  ne  pouvoient  être  délivrées 
dans  une  feule  vacation,  qui  doit  être  de 
trois  heures,  les  procès-verbaux  feront  con- 
tinués aux  jours  &  heures  ,  dont  il  aura  été 
convenu  entre  les  notaires  &  les  parties; 
«Se  il  ne  pourra  être  employé  plus  de  deux 
vacations  pour  raiion  du  même  compul- 
foire ». 

L'article  5  ordonne  qu'en  cas  d'abfence  ou 
de  légitime  empêchement  des  notaires  dé- 
pofltaires  des  acles ,  les  parties  requérantes 
i"e  retireront  pardevant  l'un  des  l'yndics  des 
notaires  du  châtelet  de  Paris ,  en  obler- 
vant  à  fon  égard  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article  premier.  En  cas  de  refus  de  la 
part  du  fvndic  ,  ou  des  notaires  dépofi- 
taircs  des  minutes  ,  de  fatistaire  aux  aflî- 
gnations  qui  leur  auront  été  données  pour 
les  compulfoires  ,  les  parties  requérantes  , 
lur  les  fommations  qu'elles  feront  autorifées 
audit  cas ,  de  faire  par  le  minifiere  d'huif- 
fier ,  foit  au  notaire  dépofitaire  des  mi- 
nutes,  foit  au  fyndic,  doivent  fe  pourvoir 
pardevant  les  juges  faifis  des  conteibtions  , 
pour  y  être  llnni  ainfi  qu'il  appartiendra. 
Au  furplus  ce  qui  el^  prelcrit  par  le  titre  li 
de  l'ordonnance  de  i66y  pour  les  compul- 
foires doit  être  exécuté. 

14.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
pour  compulfer  des  pièces  quelconques  ,  il 
faut  l'obtenir  des  lettres  de  compulfoire, 
au  petit  ou  au  grand  fceau  ,  félon  les  cir- 
cor.hances  ,  ou  bien  lever  au  greffe  ,  fi 
la  conteAation  c(ï  pendante  au  châtelet  de 
Paris  ,  des  lettres  de  compailoire,  ou  bien 
enfin  préfenter  une  requête  au  juge  faifi 
de  la  conteflation  a  l'effet  de  faire  com- 
pulfer les  aâes  dont  on  a  befoin  ,  &  d'ob- 
tenir une  ordonnance  du  même  juge  portant 
permiffion  de  les  faire  compulfer ,  parties 
préfcntes  ou  due:nent  appellées ,  avec  une 
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Comcniflion  du  greffe  du  fiége  liir  cette  or- 
donnance :  Il  faut  i"  faire  commandement 
ou  fommation  au  dépofitaire  &  aux  par- 
ties ,  avec  les  indications  mentionnées  ci- 
devant. 

Dans  le  procès  -  verbal ,  du  com- 
pulfoire,  fait  en  province  par  un  huilîler, 
&  à  Paris  par  un  notaire  au  châielet  ,  il 
doit  d'abord  être  fait  mention  de  la  com- 
parution ou  aon  comparution  des  parties  , 
enfemble  des  dires  &  réquifitions  des  com- 
parans  ;  vient  enfuite  la  collation  de  la 
pièce  dont  il  s'agit.  Voyez  la  procédure 
civile  du  châcelet ,  par  M.  Pigeau  ,  tom. 
2  ,  pr.g.  ^8   &■  fuiv. 

$  in.  Dam  quel  cas  a-t-on  droit  de  prendre 
la  voie  du  compulfoire? 

1.  II  n'y  a  poirvt  de  loi  qui  détermine 
quels  font  les  cas  où  une  perfonne  a  droit 
de  prendre  connoifiance  d'un  acle  par  la 
voie  du  compulfoire  :  c'tfl  au  juge  ii  fe 
décider  fur  ce  point  fuivant  les  circoni- 
ïances.        - 

On  peut  dire  feulement ,  qu'en  général 
il  fuffit  pour  y  être  autorifé  d'avoir  un  in- 
térêt apparent  &  légitime,  tel  que  celui  du 
parent  qui  demande  la  communication  du 
contrat  d'une  vente  fujette  au  retrait  li- 
gnager. 

Il  n'eft  pas  permis  ,  fous  prétexte  d'un 
procès  ,  de  compulfer  toute  forte  de  titrss  , 
quoiqu'ils  ayent  rapport  à  la  contefta- 
tion. 

On  peut  s'oppofer  valablement  au  com- 
puîloire  ,  fi  la  pièce  cfl  deflinée  ,  par  fa 
nature  ,  à  demeurer  fecrete.  Tous  les  jours 
en  pareil  cas  ,  la  ji:Iîice  prononce  confor- 
mément à  ce  principe  de  tous  les  temps , 
&  de  tous  les  lieu:;  ,  que  perfonne  n'ed 
obligé  de    fournir  des  armes  contre  foil 

1.  Il  exi/le  dans  le  parlement  de  Flandre 
nn  ufage  qui  nous  paroît  fondé  en  raifon. 
Celui  qui  demande  à  être  autorifé  au  com- 
pulfoire cft  tenu  ,  fi  l'adverfaire  l'exige  , 
de  s'expliquer  préalablement  fur  l'emploi 
qu'il  prétend  faire  de  la  pièce  qu'il  veut 
CompuHer.  Un  ciét  rendu  le  i  août  1^94, 
au  rapport  de  M.  Cordouant ,  enfe  Jean- 
Charles  L.xomtc: ,  &:  Clurks  N^  icart  a 
confirmé  cet  ufa^c. 


3.  C'eft  encore  un  ufage,  obfervé  dans 
le  même  parlement  ,  &  qui  nous  ftmbleroit 
devoir  être  obfervé  dans  tous  les  tribunaux, 
que  tout  détendeur  peut  exiger ,  avant 
d'acquiefcer  ou  de  s'oppofer  à  la  demande 
contre  lui  formée ,  que  le  demandeur  lui 
communique  tous  fes  titres  &  papiers 
concernant  l'objet  en  litij^e.  Ainfi  le  chapi- 
tre métropolitain  de  Cambray  ,  demandeur 
afin  de  paiement  d'un  droit  de  terrage 
fur  les  terroirs  a  Oignies  ,  de  Bourfies  & 
d'Emicourt  enCambrefis,  a  été  condamné 
par  arrêt  du  10  février  I7<>7>  a  dépofer 
<St  communiquer  ,  fous  due  expurgation  de 
ferment,  tous  les  anciens  cartulaires  ,  chaf- 
lèreaux  ,  teririers  &  autres  papiers  ou  docu- 
mens ,  qu'il  pouvoit  avoir  concernant  le 
lerrage  reclamé,  &  cela  par  la  raifon  que 
tous  ces  titres  étoient  cenfés  communs 
entre  le  chapitre  &  les  communautés  d'ha- 
bitans  défenderelTes. 

Un  fécond  arrêt  du  même  parlement  da 
il  mars  1769  ,  rendu  entre  l'abbaye  d'An- 
chin  ,  &  INÎ.  Cordier  deCaudry  ,  confeiller, 
qui  dii^iitoit  a  l'abbaye  la  haute,  moyenne 
&  baîTe  jufiice  fur  les  fiefs  de  Coquelet 
&  du  Trcnquoy  en  Cambrciis  ,  a  ordonné 
que  les  religieux  feroient  dans  trois  mois 
la  preuve  ordonnée  par  un  arrêt  du  a4 
décembre  1748  ,  &  a  autorifé  M.  Cordier , 
peur  compléter  fa  preuve ,  de  compulfer 
les  aûes  ,  titres  &  papiers  ,  q.ii  fe  trou- 
voient  dans  la  poiTeffion  de  1  abbaye  con- 
cernant ces  nefs ,  &  cela  après  que  l'abbaye 
aurcit  achevé  fa  preuve. 

4.  Un  autre  arrêt  du  même  parlement 
du  4  février  i6<-)j  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  M.  le  préfident  Desjaunaux  ,  &  rendu 
entre  les  fieurs  Lecomte  &"NVicart,  a  jugé  , 
que ,  quoiqu'un  défendeur  ait  déjà  défendu 
au  fond  ,  il  tft  encore  recevable  à  exiger 
l'exhibition  des  titres  du  demandeur,  même 
par  compulfoire  ,  pour  défendre  &  con- 
teftcr  plus  amplement.  Le  demandeur  pré- 
tcndoit ,  que  le  défendeur  ayant  contedé, 
ne  pouvoit  plus  demander  des  titres  ,  que 
la  loi  ne  l'autorifoit  à  compulfer  que  pour 
fe  décider  fur  le  parti  qu'il  a,voit  à  prendre 
de  contefler  ou  de  ne  pas  contefter, 

5.  Une  lentence  du  bailliage  de  Mézieres, 
du  19  juillet  1735  ,  rendue  pnr  le  fieur 
Aubcit ,  procureur  fifcal .  attenca  le  dépuci 
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du  bailly,  entre  les  fieiirs  Regnault  «Se 
Derval ,  avoit  jugé  que  la  communication 
d'un  contrat  de  mariage  &  le  compulibire 
qu'on  en  deniandoit  étoicnt  prémature'ment 
requis,  en  conicquence  ,  fans  avoir  quant 
à  prélent  égard  au  requifitoire ,  ^la  fen- 
tence  avoit  ordonné  que  les  parties  inf- 
tniiroient ,  faut'  dans  la  fuite  à  y  faire  droit. 
Sur  l'appel  en  la  cour  ,  M.  l'avocat-général 
Gilbert  porta  la  parole.  '<  Au  fond  ,  dit  ce 
magiftrat ,  qu'a  tait  le  fieur  Aubert  qui  a 
prononcé  la  fcntence  ?  Il  a  fufpendu  la 
communication  &;  le  compulfoire  d'un  con- 
trat de  mariage.  Les  principes  fur  cette 
matière  ne  font  pas  douteux.  De  l'article 
177  de  l'ordonnance  de  1539  il  fuit  , 
qu'en  jufJice  même  la  communication  ne 
doit  s'ordonnner  à  des  étran2;ers  ,  qu'autant 
qu'ils  prouvent  un  intérêt  veritabie  &c  jufte. 
Dans  k'scirconftances  particulières  du  tait, 
le  tempérament  pris  par  lafentence  dufieur 
Aubert  tfl  bon  :  on  n'oblige  point  aifé- 
meiu  des  parties  à  montrer  leur  contrat 
de  mariage  ».  Arrêt  confirmatif  du  14  fé- 
vrier 1737  au  rôle  des  jeudis. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  qtieflion 
relative  aux  fonflioas  des  procureurs  til- 
CSux.  On  pretendoit  que  le  fieur  Aubert , 
procureur  fifcal  n'avoir  pas  pu  rendre  la 
léntence  ,  &  que  c'étoit  dans  l'efpcce  i  l'an- 
4;ien  avocat  du  iiéo;e  à  remplacer  le  juge  , 
parce  qu'il  y  avoit  à  juger  des  queftions 
■îîifceptibles  de  communication  au  minil- 
tere  public.  "  C'trt  une  règle,  dit  M.  l'a- 
vocat-général Gilbert ,  que  \^  procureur 
fifcal  ne  peut  quitter  fon  ininillere  ,  dès 
<|ue  ce  minirterc  peur  'continuer  d'être  in- 
tértflé.  Dans  les  autres  cà% ,  il  e;cerce  les 
fonclions  «Je  juge  comme  étant  à  la  tête 
du  barreau.  Ici  le  procureur  fifcal  avoit 
rempli  les  fonûions  de  fa  place  ,  lo's  de 
l'eiucriaemcnt  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire; mais  cet  objet  étoit  confommé. 
Les  autres  reproches  qu'on  lui  fait  font  peu 
fondés.  Il  s'agifloif ,  dit-on ,  d'une  fuccef- 
fion  de  mineur,  d'une  fucctflion  bénéfi- 
ciaire. Ces  motifs  ne  nous  paroiffent  pas 
mériter  de  confidération.  Mais  on  a  requis 
le  miniOcrc  public  :  nous  ne  voyons  pas 
de  preuves  de  cette  allégation.  Ici  la 
çhole  eft  décidée  par  le  fait.  Les  parties 
^t  plaidé   volontairement  devant  le  pro- 
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cureur  fifcal ,  qui  d'abord  a  ordoiu»é  con- 
tradiSoirenu-nt  un  délibéré,  &  enfuite  a 
rendu  ,  aulfi  contradiSoirement,  ù  fen- 
tence  définitive.  Comment  donc  les'  par- 
ties de  M*=  Soyer  peuvent-elles  réclamer 
après  cela  contre  la  fonélion  de  juge  exer- 
cée par  le  procureur  fifcal  ?  Elles  ont  fubi 
elles-mêmes  fa  jurifdiâion  v.  La  fentence 
rendue  par  le  fieur  Aubert  le  19  juillet 
^73 5  )  2  '•'f'^  confirmée  purement  &c  fim- 
plcment ,  &  néanmoins  les  parties  ont  été 
renvoyées  pardevant  le  plus  prochain  juge 
royal  des  lieux  pour  y  procéder  fur  leurs 
conteftations ,  fuivantles  derniers enemens  : 
PlaUoyeries ,  jbl.  îo-i6 ,u°  j ,  coté  A^go. 
Voyez  Procureur  Jffcal. 

6.  Comment  la  pièce,  que  l'on  demande 
à  compulfer,  doit-elle  être  indiquée  ?  c'eft 
une  queflion  qui  a  donné  matière  à  beau- 
coup de  contefbtion. 

Langlois,  dans  Ion  Recueil  concernant 
les  notaires  ,"  rapporte    un  arrêt ,  rendu  le 

5  juin  1735  au  grand  rôle  ,  qui  a  jugé  , 
que  pour  compulicr  les  regiftres  d'un  offi- 
cier public,  il  faut  indiquer  la  date  pré- 
cife  de  la  pièce  que  l'on  veut  compulfer. 

Un  autre  arrêt  du  4  juillet  ïj6j  ^ 
Plaidoyeries ,  11°  ??  ,  aux  minutes  ,  a 
encore  jugé  contradiôoirement  qu'il  étoit 
de  l'eflence  du  compulfoire  que  les  pièces 
fuflcnt  datées.  Dans  l'efpece,  la  commu- 
nauté des  orfèvres  de  Paris  dcmandoit, 
par  les  lettres  de  compulibire ,  à  être  au- 
torifée  à  taire  compulfer  dans  le  bilan  du 

fieur ,  non  feulement  deux  afles 

qu'elle  datoit,  mais  encore  fans  les  dater, 
tous  les  aftes  relatifs  à  une  fociété  en  com- 
mandite qu'elle attaquoit.  L'arrêta  ordonné 
qu'il   n'y  auroit  que  les  deux  actes  énoncés 

6  datés  qui  feroient  compuliés.  M'*  Leroy  , 
de  V  aricourt  S:  Bayeux  plaidoient  dans  la 
caute  contre  M^  Breton. 

Un  troifieme  arrêt  du  5  juin  173^  , 
rendu  conformément  aux  conclufions  de 
^L  l'avocat-général  Gilbert  ,  a  jugé  qu'une 
indication  générale  de  vingt-trois  ans  étoit 
infuffifantc ,  pour  autorifer  un  compul- 
foire. 

La  qucftion  s'étoit  élevée,  entre  le  fitur 
Bridon  &  conforts  défendus  par  M'  Mau- 
d.iit,  &  M'  G-rvai»  ,  notaire  h  Paris,  dé- 
fendu par  M"-'  Paillct  des  flrunieres. 

nOn 
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fi  On  a  fujet  d'être  furpris ,  dit  M.Gil- 
bert ,  qu'une  voie  judiciaire,  telle  que  l'eft 
celle  des  compulfoires  parmi  nous,  trouve 
un  fi  petit  nombre  de  règles  dans  nos 
ordonnances  ,  &  qu'une  matière  d'un  ufage 
fi  fréquent  laifle  encore  quelque  occafion 
de  dilpute  ,  fur  les  principes  que  l'on  y 
doit  fuivre.  Peut  être  a-t-on  cru  que  le 
peu  qu'en  ont  dit  les  ordonnances  fuffifoit. 
Se  que  c'étoit  aflez  d'entrer  dans  l'efprit 
qui  s'y  découvre  ,  pour  réloudre  facilement 
les  queftions  que  les  différentes  efpeces 
doivent  faire   naître». 

"  On  demande  en  premier  lieu  contre 
M*  Gervais  ,  qu'il  foit  tenu  de  repréfenter 
les  répertoires  des  aâes  qu'il  a  paffés  depuis 
171 3  ,  indiftinâement  &  en  général  :  on 
demande  en  fécond  lieu  qu'il  foit  tenu  de 
reprélentcr  auiïi  les  notes  &  mémoires  , 
qu'on  prérend  qu'il  a  des  rembourfemens 
laits  par  le  roi  à  Jeanne  Fleuret ,  ou  au 
feu  Ceur  Delamotte  ,  &  des  remplace- 
mens   qui  en   ont  été  faits  >j. 

«  Commençons  par  cette  féconde  partie , 
parce  que  c'efl  celle  qui  paroît  demander 
le  moins  de  difcaffion.  Quel  eft  l'effet  de 
la  voie  du  compulfoire  ?  c'eft  d'obliger  les 
notaires  &  autres  perfonnes  publiques  à 
repréfenter  les  aétes  &  les  pièces  ,  dont 
ils  font  dépofitaires ,  à  raifon  de  leur  ca- 
raâere ,  par  l'engagement  de  leur  état  & 
âe  leur  fonâion.  Des  mémoires  &  des 
notes  que  tient  un  notaire  ,  indépendam- 
ment des  aâes  qu'il  paffe  ,  ne  font  rien 
moins  que  des  aftes  &  des  pièces  dont 
il  eft  dépofitaire  ,  &  dont  il  a  à  rendre 
compte  à  quelqu'un.  Qui  dit  notes  &  mé- 
moires ,  dit  des  renfeignemens  particu- 
liers qu'on  tient  ,  foit  pour  fe  conduire , 
foit  pour  fe  rendre  compte  à  foi-même , 
ÔC  defquels  on  n'eft  redevable  à  nul  autre. 
Qu'on  demande  a  M"=  Gervais  les  quit- 
tances des  rembourfemens  faits  par  le  roi , 
Se  les  ades  par  Icfqiiels  le  rembourlémtnt 
peut  en  avoir  été  fait  :  c'efl  l'objet  naturel 
du  compulfoire.  Il  ne  fera  plus  queûion 
que  de  confidérer  l'Lntérét  que  les  parties , 
oui  les  demandent  ,  peuvent  y  avoir  ;  & 
Clivant  la  mefure  légitime  de  cet  intérêt  , 
M  faTKl^a  qu'il  detirre  au  compnlloire  ,  pour 
ce  qu'j!  aura  en  fa  pofll'iTion.  Mais  qu'outre 
<*»  ack'i  Ac  ct(<  qiflltanc/    oh  kU  tkmande 
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les  mémoires  particuliers,  les  notes  in- 
formes qu'il  peut  en  avoir  fait  pour  fon 
ufage ,  fans  en  être  chargé  envers  per- 
fonne  ,  ni  refponfable  à  qui  ce  foit  ;  c'eû 
à  quoi  il  n'eft  nullement  obligé  de  déférer: 
c'eft  ce  qui  pourroit  même  bleffer  la  loi 
du  fecret  qu'il  doit  aux  parties  qui  rem- 
ploient :  c'eft  enfin  ce  qui  juiqu'à  préfent 
a  été  inoui ,  &  k  quoi  il  feroit  d'une  trop 
dangereufe  conféquence  de  forcer  un  no- 
taire y). 

Quant  k  la  première  partie  «  il  n'eft  pas 
inutile,  ajouta  M.  Gilbert,  de  rcmo.nter 
aux  principes  qui  regardent  la  fonflion  des 
notaires  dans  la  paflation  des  ades  ,  & 
dans  le  dépôt  qui  en  réfide  entre  leur» 
mains  w. 

«  Parce  que  l'on  peut  entrevoir  de 
nos  anciens  ufages  lur  cette  matière , 
il  paroît  qu'originairement  les  officiers  , 
qu'on  appelle  aujourd'hui,  foit  notaires  , 
foit  tabellions  ,  ne  gardoient  point  de  mi- 
nutes des  aûes  qui  fe  paffoient  devant  eux. 
L'aâe  original  fe  délivroit  aux  panies.  La 
fignature  des  notaires  ,  le  fceau  même  peut 
être  tout  leul  dans  un  temps  plus  reculé  ^ 
en  faifoit  toute  l'authenticité.  Les  parties  , 
les  témoins  ne  fignolent  point  ordinaire- 
ment; &  on  n'étoit  point  obligé  de  leur 
faire  déclarer  qu'ils  ne  favoitiu  poinr 
figner.  On  fait  que  cette  obligation  ne  fut 
introduite  que  par  l'ordonnance  d'Henri  II, 
de  1554,  confirmée  par  l'article  6^  de 
l'ordonnance  d'Orléans  en  1560  ,  &  de  l'ar- 
ticle 1^5  de  celle  de  Blois  en  1579.  L» 
diftinôicnde  la  minute  &  de  la  grolfe  étoit 
établie  dès  auparavant ,  &  il  en  eft  fait 
mention   dans    les   ordonnances  »j. 

"  Mais  qu'anciennement  il  fut  ordinaire 
aux  notaires  de  ne  point  garder  de  mi- 
nute ,  nous  n'en  voulons  point  d'autre 
indication  que  l'article  173  de  l'ordon- 
nance de  1 539  qui  porte,  que  tous  notaire» 
&  tabellions  ,  tant  du  châtclet  qu'autres 
quelconques ,  feront  tcnui  di  j'aire pdéicment 
regifres  &  protocoks  de  tous  les  tejiamenf 
&  contrats  qu'ils  pafferont ,  &  tceux  garder 
diligemment  ,  pour  y  avoir  recours  ,  quand 
il  fera  requis  Ù  nkeffaire.  Ce  n'étoit  donc 
pas  apparemment  encore  une  chofe  ordi- 
naire ,  ou  qui  s'obfervât  exaStment.  L'ar- 
ticle   174,  qui   fuit,   ajoute  même  .que 
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dan"  ces  regiflres  &  protocoles  feront  viifa 
&  inprées  au  long  les  minutes  i/eJJus  cnn- 
trcts,  &  i)  It:  fin  dz  ladite  infcrtioii  fera  le 
fting  au  notaire  ou  tabellion  qui  aura  reçu 
ledit  i'^intrr.t  :  routes  pri'caiitions  qui  an- 
nqhcent  an  éfbiiiTcnn-nt  nouveau  ;  les  nc- 
laiics  avant  peiit-tti'c  commenct  dès  aupa- 
ravant de  retenir  quelques  notes  abrégées 
&  informes  des  afles  qu'ils  pafioicnt  ;  au 
lieu  que  l'inlenion  de  l'acte  en  entier  avec 
la  /ijn.ture  du  notaire  h  l'avenir  pouvoir 
former  une  minute  authentique ,  les  par- 
ties «Se  les  témoins  ne  fignant  point  encore 
alors  en  1539,  comme  nous  l'avons  (5b- 
fervc-  j). 

«  On  voit  par  l'anide  17'^  ,  que  l'in- 
tcnrion  de  l'ordonnance  cfl  q.ie  fur  cette 
minute  il  puiiTe  être  délivré  des  extraits  ou  ex- 

E éditions,  &  les  termes  enlont  remarqua- 
ies  :  ilporteque  les  notaires Itronr/z'ji'iû'i; 
F  extrait  de  leurs  ditsUvrei ,  (c't(l-n-ûive,  des 
Oiinates)  ,  /;■'  aucun  en  était  jait  en  apre.-^  par 
ceux  auxquels  kfdits  contrats  cppartier.hent , 
ou  auxquels  Us  ont  été  ordonnés  par  autorité 
de  jujîice  n, 

"  Suit  enfin  immédiatement  l'article 
177  ,  qui  détend  à  tous  notaires  £•  tabel- 
lions de  montrer  ù  communiquer  lefdits 
regiflrci,  livides  ')U  protocoles  ,jors  aux  con- 
traclans  ,  leurs  héritiers  &  fucceffeurs ,  ou 
à  autres  auxquels  le  droit  defdits  contrats 
appât  tiendrait  ,  ou  qu'il  fut  ordonné  par 
jujiice  ». 

"  Cet  article  efl  ,  à  proprement  parler, 
le  fiéje  de  la  matière  dont  il  s'agit  ,  &  c'eft 
ce  qu'on  trouve  de  plus  remarquable  à  ce 
fujet  dans  les  ordonnances.  L'ordonnance 
détend  aux  notaires  de  communiquer  leurs 
minutes  indifféremment  à  toutes  fortes  de 

Sicrfonncs.  La  railon  en  cfl  lenfible  dans 
on  tfprit  :  les  ades  appartiennent  aux  par- 
ties. C'cA  aux  parties  que  le  notaire  prête 
fon  miniftere  dans  la  pafTation  de  chaque 
aûe  en  particulier.  L'aélc  pourroit  leur 
être  délivré  en  original  ,  lans  qu'il  en  reflât 
de  VLfti;:e  entre  les  mains  du  notaire. 
Ceft  ainfi  qu'on  en  ufoit  ordinairement  , 
du  moins  dans  rori;Tine.  Pour  la  sûreté 
des  parties  &  pour  une  plus  grande  pré- 
caution ,  l'ordonnance  a  voulu  qu'il  y  eut 
une  minute  capable  de  faire  foi  :  &  c'tft 
ce  qui  s'eH  pratiqué  le  plus  ordinairement 
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depuis,  qOoique  fufage  des  aâes  en  brevet 
n'ait  pas  laiiîé  de  dtmeurer  auffi  jufqu'à 
préfenr.  Mais  en  auiorifant  l'ufage  des  mi- 
nutes entre  les  mains  des  notaires  ,  l'or- 
donnsncc  n'a  pas  entendu  dérober  ablo- 
Inincnt  au  Iccr  t  des  adc;,  &  expofer  au 
billard  les  rffaires.de  chaque  particulier  à 
la  curiofité  &  aux  recherciies  des  perfonnes 
érran  rtres.  Elle  a  voulu  que  la  coiiimuni-i 
cation  de  la  minute  d'un  acle  ne  fut  libre  , 
de  droit ,  nu'aux  contraélans  &  à  leurs  hé- 
ritiers è:  fucctflcurs.LIlc  ajoute  dcaxexteii- 
fions  de  cette  liberté  :  l'une  en  taveur 
de  ceux  à  qui  le  droit  des  contracians  cp- 
particnaroit  notoirement ,  ce  tbnt  les  tsrmcs 
de  l'article  177  dont  nousvjiarions  :  l'autre 
dan;  le  cas  ou  cette  communieirion  leroit 
ordonnée  parjaftice,  &  ce  dernier  cas  (è 
trou  voit  dé  a  marqué  par  l'article  170  , 
qui  parle  du  paiem^n:  de  l'extrait  de  la 
minute  au  notaire  ,  foit  par  c;ux  k  qui  l^s 
contrats  apparti;nnen.  ,  ioit  par  ceux  à  qui 
ili  auroient  été  ordonnés  pai  l'a  itoriié  de 
j  iftice.  Attachons-nous  à  ce  o^rrvier  .cas 
q  j  regarde  la  quefUsn  qui  i..  préfente.. 
Ltl-ce  à  dire  que  ,  \<o.\x  avoir  communi- 
cation tl'un  afle  ,  quelque  étranger  qu'il 
puiflé  éfe  à  celui  qui  la  fouhaite  ,  il  ne 
s'a-^ifTe  que  de  la  demander  en  juftice  ?  ce 
feioit  faire  dépendre  cette  faculté  d'une 
fimple  formalité  ,  dans  le  même  temps  que 
l'ordonnance  diipofe  ailleurs  ,  d'une  ma- 
nière b  ex^-refle  ,  pour  empéc'.-r  que  les 
ades  des  parties  ne  foient  inàifie.emment 
livrés  à  toutes  fortes  de  perlonncs.  Eft-ce 
à  dire,  au  contraire,  que  le  miniftere  8c 
l'autorité  de  la  j.iftice  doivent  en  ce. point 
fe  borner  uniquement  à  faire  exécuter  les 
autres  difpolitions  de  l'ordonnance  ,  en 
forte  que  la  communication  ne  puifle  être  or- 
donnée en  juflice  qu'aux  contraâans  mêmes 
&  k  leurs  héritiers  &  fucceffeurs  ,  ou  à 
ceux  k  qui  le  droit  des  contraélans  appar- 
tient k  la  rigueur  &  k  la  lettre  ?  nous 
croyons  que  ce  feroit  réduire  en  quelque 
forte  k  rien  l'alternative  portée  exprelTé^ 
ment  par  l'ordonnance  ,  lorfqu'elle  dit ,  011 
en  cas  qu''/  fut  ordonne  par  jufiice.  11  eft 
évident  que  ^k:?i.  vues  ont  été  plus  loin  , 
ic  qu'après  avoir  accordé  de  plein  droit  b 
communication  des  minutes  des  ailes  , 
foit  aux   partiel   contraâames  âc   k  leurs 
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héritiers  >  foit  à  ceux  à  qui  le  droit  des 
contrats  appartiendroit  notoirement  ,  elle 
a  voulu  lallFer  aux  juges  une  libertc  plus 
étendue  de  l'accorder  en  connoiflance  de 
caufe  aux  autres  perfonnes,  qui  pourroient 
avoir  un  intérêt  réel  <Sc  légitime  d'en  pren- 
dre connoiflance.  C'eit  le  moindre  ufage 
en  effet  ,  que  la  jufiice  puiffe  faire  de  ces 
actes  ,  qui  font ,  pour  ainfi  dire  ,  fous  fa 
main  par  le  dépôt  qu'en  ont  des  perfonnes 
publiques  :  ci  puiique  la  loi  a  pris  foin 
d'en  conferver  les  minutes  aux  parties  in- 
téreffïes ,  elle  n'a  pas  dû  refufer  en  même 
temps  au  niagiftrat  le  pouvoir  d'en  tirer  en 
cas  de  befoin  des  lumières  pour  le  bien  de 
la  jufiice  >j. 

«  Concluons  de  ces  réHexions  deux  prin- 
ci(^'es  ,  dans  lelqaels  fe  renferme  tout  ce 
qui  regarde  l'ufage  de  la  voie  du  compul- 
loire  :  l'un  que  de  droit  &  indépendam- 
ment de  cette  voie ,  il  n'appartient  qu'aux 
Contraâans  ,  à  ceux  qui  les  repréfcntent , 
ou  enfin  à  ceux  qui  ont  notoirement  un 
véritable  droit  aux  aâes  ,  de  s'en  faire 
délivrer  des  expéditions  ou  des  extraits  : 
l'autre  ,  que  la  voie  même  du  compulfoire, 
ioit  tn  veicu  dss  lettres  de  chancellerie  , 
foit  en  vertu  d'un  jugement ,  li'a  d'effet 
qa'en  faveur  de  ceux  qui  ont  un  intérêt 
légitime ,  &  pour  les  feuls  afles  auxquels 
cet  intérêt  légitime  trouve  fon  applica- 
tion ». 

«  S'il  en  eft  ainfi ,  peut  -  on  deman- 
der à  un  notaire  la  repréfentation  des 
catalogues  oi  répertoires  de  tous  les  aiSes 
qu'il  a  paffés  depuis  une  époque  jufqu'à  une 
autre  ?  (£ft-il  obligé  de  tenir  de  tels  réper- 
toires;' c'tfice  que  nous  n'examinons  point 
enC2  luome'nt.)  Mais  luppofons  qu'il  le  Ioit  : 
c'eft  pour  l'ordre  de  fon  étude  ,  &  la  Con- 
fervation  de  le?  minutes  ;  &  ce  répertoire 
doit  être  d'autant  plus  fecret ,  qu'on  ne 
lâuroic  en  prendra;  connoiflance ,  fans  y 
trouver  en  même  temps  l'indication  de 
tous  les  aâes  indiftinctcment  pafl'és  par 
toutes  fortes  de  partips  ;  aftes  ,  dont  clu- 
c  m  appartient  à  ceux  ^ui  les  ont  paflés , 
&  dont  la  connaiffance  ne  doit  point  être 
accordée  ,  fans  leur  aveu  ,  aux  perlonn^s 
étran;.-r-'s  C<  indifférentes.  C'tfl  cependant 
c^  quv  ùj;.tiundtnt  ks  parti-;?  de  M*=  Mau- 
4uK,  Nous  ne  croyonj  pas  qu'tllts  puiff«iit 
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être  écoutées.  La  formule  même  ,  fi  con- 
nue &  1)  triviale  des  lettres  de  compul- 
foire y  rélifte.  Elles  portent ,  comme  on  fait , 
le  pouvoir  de  faire  exhiber  par  toutes 
perfonnes  publiques  ,  tous  aéies  qui  fe- 
ront indiqués  par  l'impétrant ,  bien  entendu 
qu'il  ait  un  légitime  intérêt  de  les  voir. 
Mais  indépendamment  de  cette  autre  con- 
dition ,  il  faut  toujours  qu'il  indique  lel 
aiftes  ,  &  il  n'eft  rien  moins  qu'autorifé 
par  les  titres  de  compulfoire  à  fouiller  an 
halard  dans  l'étude  d'un  notaire  ,  à  vifiter 
fes  répertoires  ,  &  à  y  découvrir  fous  c» 
prétexte  tout  ce  qui  pourra  fatisfaire  fa  Cu- 
riofité  ,  tous  les  ailles  les  plus  fecrets,  &en 
même  temps  les  plus  indifférens  pour  lui  ». 

«  Q.ielle  indication  doit-il  donner  de 
ceux  dont  il  a  beloin  ?  eft-il  néceflairemenç 
obligé  d'en  marquer  les  dates  précités  ? 
ou  luffit-il  qu'il  la  laiffe  douteufe  dans  un 
intervalle  ,  uC  q;.'il  les  défigne  tant  par  leuC 
nature  &  leir  objet  ,  que  par  les  noms 
&  les  qualités  ans  parties  ?  ce  n'eft  poinC 
préciiément  l'état  prélént  de  la  queftion^ 
Dans  ce  chef  de  la  communication  des  ré- 
pertoires ,  il  ne  s'agit  point  de  l'indica-. 
tion  d'aucun  aclï  en  partical-jr ,  mais  de 
la  communication  de  tous  ceux  qu'un  no- 
taire de  Paris  a  paifés  depuis  vingt  ~  trois 
ans.  Tout  ce  qu'on  peut  donc  faire  à  cet 
égard  fcft  de  leur  réferver  d'indiquer  en  la 
man'un  accoutumât  (  c'ell  le  terme  général 
dans  lequel  nous  croyons  que  la  cour  peut 
fe  renfermer  )  les  aâes  dont  elles  peuvent 
avoir  befoin  ,  &  qu'elles  voudront  faire 
Cor.ipullcr  n. 

Arrêt  contr^.didoire  en  la  grand'chambrc 
le  mardi  5  juin  173^  qui  ,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-j^énéral ,  u  a 
débouté  les  parties  de  M'  Mauduit  de 
leurs  dcniandes  ,  fauf  à  elles  d'indiquer 
dùmznt  les  acles  donc  elles  pourront  avoir 
befoin,  8{  qu'elles  voudrojit  faire  com- 
pulier ,  Itlquels  leur  feront  communiqués 
en  iam-!iiieie accoutumât  jj  :  Plaidoyerics  , 
joL.  zGo-xGi  ,  n"  8  ,  coté  2-Q-G.  'Voyez  au 
lurpluj  Hot-urs. 

7.  Cet  arrêt ,  comme  l'on  voit  ',  a  laiffe 
indécile  la  qiitflion  importante  de  fivoir  , 
s'il  cft  efiéntiel  on  non  d'indiquer  psr  fa 
àn(i  prJcife  1\  pic-ce  qu'on  veut  compuifer. 
H   e;i  eft  de  même  des  icttras-patentc%  àf\ 
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iz  août  1779.  L'article  i  ,  comme  nous 
Tavon?  vu  ,  porte  feulement  que  le  com- 
pulloirc  dtfî^nera  la  pièce  avec  l'indication 
la  plus  exaae  que  faire  fe  pourra.  Ces  ex- 

f «reirions  donnent  lieu  de  croire  ,  que  dans 
a  thefe  générale  la  date  précife  doit  être 
indiquée  ,  «nais  qu'il  eA  l'.s  circor.ftances 
particulières  ,  où  la  juUic;  p.;ut  ordonner 
lin  compuUoire  ,  quoique  l'iiulicition  s'é- 
tende à  un  intervalle  <\i  plus  d'un  jour. 
Alors  ,  pour  obvier  an  danger  de  faire 
connoître  à  des  étranijers  des  a(Ses  fecrets 
qui  auroient  été  pafles  à  cetre  même  épo- 
que, la  partie  OU!  a  un  intérêt  réel  &  légi- 
time i!e  compulfer  ,  peut  demander  que  le 
répertoire ,  du  notaire  ne  foit  examiné , 
dans  l'intervalle  tn  queftion  ,  que  par  le 
confeiller   commilTaire. 

8.  Un  arrêt  d.i  %o  juillet  1743  ,  qui  a 
été  imprimé ,  a  réglé  la  manière ,  dont  les 
honoraires  d'un  atie  compnllé  dévoient  être 
payés  à  un  notaire.  Le  lieur  Duvivier  fe 
prefence  à  M*  Hurtrelle,  notaire  au  châ- 
telet  de  Paris  ,  pour  avoir  copie  par  la 
voie  du  compulfoire  ,  d'une  tranfaâion  , 
qui  lui  étoit  étrangère.  Aucune  expédition 
n'en  avoit  encore  été  délivrée  ,  &  les  ho- 
noraires &  vacations  de  la  minute  étoient 
dus  en  entier.  M'=  Hurtrelle  re'pond  qu'il 
ert  prêt ,  &  offre  de  repréfenter  la  minute  , 
jK)ar  être  collationné:- ,  vidimée,  en  lui 
payant  fes  honoraires  &  vacations  ,  tant 
de  l'aâe  que  du  compulfoire  ,  faut  à  être 
payé  par  les  parties  contraâantes  de  la 
grofle  dudit  aéie  &  parchemin  d'icelle , 
lorfque  leldites  panies  la  deinanderoient.  Le 
lieur  Duvivitr  prétend  ,  au  contraire  ,  qu'il 
n'eft  tenu  que  de  la  vacation  du  compul- 
foire. Conteftation.  Arrêt  contradifloire  en 
la  grand'chambre  fur  référé  au  rapport  de 
M.  Bofchart.  11  a  été  ordonné  que  M' 
Huruelle  feroit  tenu  de  délivrer  au  fieur 
Duvivier  une  expédition  de  l'aâe  en  forme 
de  tranfaâion  ,  dont  étoit  queAion  , 
en  payant  par  le  fieur  Duvivier  k  M* 
Hurtrelle  la  fomme  qui  lui  étoit  bien  & 
légitimement  due  ,  &  telle  que  celle  qui 
aoroit  dû  lui  être  payée  pour  la  pre.niere 
Expédition  dudit  aûe.  Le  fieur  Duvivier  a 
^te  condamné  aux  dépens.  Confcil ,  n"  j  , 
Jol.    438- 4 ^s  ,  cote  x4St- 

9.  Un  autre  airêt ,  rendu  en  la  première 
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chambre  de  la  cour  des  aides ,  le  8  mai 
^744  >  ^"r  'es  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  de  Nauduffon  ,  a  jugé  d'après  le 
même  principe.  M*  Brelut  de  la  Grande , 
notaire  au  châtelet  de  Paris  ,  avoit  été 
aiTigné  à  la  cour  des  aides  ,  à  la  requête 
du  fieur  Glavandy  ,  pourlliivant  la  faifie 
réelle  des  biens  du  fieur  Piquet,  pour  être 
condamné  à  lui  délivrer  l'expédition  à'une 
note  an/iexie  à  la  minute  d'un  inventaire 
fait  en  1714  par  M*  Valtt,  fon  prédécef- 
feur  ,  &  cela  fur  le  refis  fait  par  M*  de 
la  Grange  de  laifTer  vidimt  r  la  note  en 
vertu  de  lettres  de  compuUoire  ,  attendu 
que  les  vacations  dudit  inventaire  n'avoicnt 
jamais  été  payées,  &  qu'il  n'en  avoit  point 
été  délivré  d'expédition  entière.  Le  fieur 
Glavandy  prétendoit  que  le  refus  de  M* 
de  la  Grange  étoit  d'autant  plus  mal  fondé 
à  fon  égard  ,  que  M^  de  la  Grange  avoit 
délivré  à  la  demoifclle  Dcftouteville,  qui 
n'étoit  pareillement  point  partie  dans  l'in- 
ventaire ,  un  extrait  de  cinquante  cotes 
du  même  inventaire  ;  d'où  il  concluoit 
qu'il  devoir  lui  être  également  délivré  une 
expédition  de  la  note  dont  il  avoit  befoin. 
L'arrêt,  après  avoir  reçu  partie  intervenante 
la  Communauté  des  notaires  au  châtelet  de 
Paris ,  &  leur  avoir  donné  aâe  de  leur 
prife  de  fait  &  caufe  de  M*  Brelut  de  la 
Grange ,  a  donné  aâe  à  ce  dernier  de  fes 
offres  de  repréfenter  au  fieur  Glavandy  la 
minute  de  l'inventaire  en  queftion  ,  à  l'effet 
de  compulfer  la  note  auiy  avoit  été  jointe  , 
&  dont  il  s'agiffoit ,  à  la  charge  de  payer 
ar  le  fieur  Glavandy  à  M'=  de  la  Grange 
e  montant  des  falaires  ,  vacations  &  dé- 
bourfés  qui  pouvoient  lui  être  bien  &  lé- 
gitimement dus  ,  pour  raifon  dudit  inven- 
taire, enfemble  pour  le  montant  de  l'ex- 
pédition dudit  inventaire  :  l'arrêt  a  tait 
détenfes  au  fieur  Glavandv  de  faire  au- 
cunes pourfuites  contre  M',  de  la  Grange 
en  vertu  des  lettres  de  compulfoire  , 
jufqu'k  ce  que  lefdits  frais  euffent  été 
payés  :  l'arrêt  enfin  ,  après  avoir  déclaré 
ces  dilf)o(itions  communes  avec  la  demoi- 
felle  Deftouteville  ,  a  condamné  le  (ieur 
Glavandy  aux  dépens  envers  la  commu- 
nauté des  notiues  &  M'=  de  la  Grange  , 
avec  faculté  de  les  employer  en  trais  de 
direâion. 
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10.  Pour  fe  faire  délivrer  des  expédi- 
tions en  forme  probante  dans  les  archives , 
foit  des  chambres  des  comptes ,  foit  des 
bureaux  des  finances  ,  foit  d'autres  cours  ou 
compagnies,  dont  l'entrée  n'eftpas  libre  au 
public  ,  l'on  doit  faire  préfenter  par  un  pro- 
cureur du  tribunal,  une  requête  fur  laquelle 
il  intervient,  ou  une  fimple  ordonnance, 
ou  une  fentence ,  qui  autorife  le  requérant  à 
fe  faire  délivrer  les  expéditions  des  aâes 
dont  il  a  befoin.  S'il  ne  s'agit  que  de  faire 
des  recherches  hiftoriques ,  il  fuffit  d'une 
fimple  permiflion  du  chef,  qui  en  réfère 
préalablement  à  la  compagnie. 

11.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  , 
du  laoût  1715  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Mongay  ,  a  jugé  que  les  archives  des  églifes 
ne  font  pas  des  dépôts  publics  ;  qu'un  étran- 
ger n'a  pas  le  droit  d'en  demander  l'ou- 
verture ,  &c  que  le  roi  feul ,  ou  M.  le  pro- 
cureur-général ,  y  a  entrée.  Le  doyenné  de 
la  collégiale  de  Saint -Quentin  étoit  en 
litige  entre  le  fieur  de  Péliflier  ,  le  fieur  de 
Boulogne  ,  &  M.  de  Caumartin  ,  évoque 
d'Amiens.  Le  fieur  de  Boulo2;ne ,  prétendant 
que  les  archives  du  chapitre  contenoient 
des  titres  qui  intéreffoiem  les  droits  du 
roi  relativement  au  doyenné  ,  obtint  un 
cempulfoire.  Le  chapitre  s'y  oppofa.  11  fou- 
tint  qu'il  n'étoit  point  tenu  d'exliiber  fes 
titres,  ni  d'ouvrir  fon  tréfor;  que  les  titres 
n'étoient  point  communs  avec  les  préten- 
dans  au  doyenné  ,  que  le  fieur  de  Bou- 
logne en  particulier  n'avoit  point  droit 
d'entrer  dans  fes  archives ,  ni  de  voir  au- 
cuns de  fes  titres.  L'arrêt  faifant  droit 
fur  l'incident  a  mis  les  parties  hors  de  cour, 
fauf  à  M.  le  procureur-général  à  demander 
l'entrée  defdites  archives  ,  pour  vérifier  les 
fbuflraâions  que  l'on  prétendoit  y  avoir 
éré  faites ,  &  fauf  cnfuite  à  être  pourvu 
par  la  cour  ainfi  qu'il  appartiendroit ,  dé- 
pens réfervés. 

II.  Le  ai  juillet  1730  ,  il  a  été  jugé  en 
la  grand'chambre  ,  contormément  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  -général  Gilbert-, 
une  qucrtion  importante,  relativement  au 
compulfoirc  demandé  des  pièces  d'une  inl- 
cance  appointé-e  dans  l'origine  ,  &  termi- 
née depuis  dix-fept  ans  par  deux  tranfac- 
ttons.  Le  fieur  Jacques  Hardouin  Manfart 
de    Sagonne    avoit    époufé   en  premières 


I  R  E  ,     §     I  I  î.  (Si> 

noces  la  demoifelle  Bernard.  Pendant  ce 
maria2;e  il  avoit  entretenu  un  commerce 
illégitime ,  &  avoit  eu  plufieurs  enfanî' 
de  demoifelle  Madelaine  d'PIugueny.  Le 
fieur  de  Sagonne  6c  la  demoifelle  d'Kugue- 
ny  avoient  eu  tnfemble  un  procès  ,  dont 
les  faits  étoient  bumilians  pour  l'un  & 
pour  l'autre.  Le  procès  avoit  été  apoointé. 
Deux  tranfaftions  l'avoient  terminé  vers 
1713.  Les  parties  avoient  négligé  récipro- 
quement de  retirer  leurs  produLlions. 
'•  La  demoifelle  Bernard,  première  époufe 
du  fieur  de  Sagonne,  meurt.  En  ijx6 ,■ 
le  29  novembre  ,  il  époufe  la  demcifelb 
d'Hugueny  en  fécondes  noces.  Il  parcî:  que 
la  mcre  &  lebeau-frere  du  fieur  de  Sagonne 
avoient  confenti  à  ce  mariage-  En  1729  ,  il 
s'élève  des  difficultés  dans  la  famille.  Con- 
ttfiation  entre  les  fieur  &  dame  de  Sagonne,. 
d'une  part,  la  dame  Manfart  mère  ,  le  fieur 
Lebas  de  Montargis  &  la  demoifelle  Man- 
fart fon  époufe ,  d'autre  part.  On  forme 
le  projet  d'attaquer  le  mariage  de  la  dam<î 
de  Sagonne.  L'on  prétend  qu'elle  ne  s'ap- 
pelle pas  Madelaine  ,  mais  Guillemette  , 
&  qu'elle  efl  mariée  au  fieur  Maury  en- 
core vivant  :  ou  l'accufe  d'être  la  femme 
aux  deux  maris.  Pour  appuyer  ces  incul- 
pations ,  la  dame  Manfart  &  le  fieur  Le- 
bas obtiennent  un  compuîfoire ,  rek^if 
aux  produâions  de  l'inflance  icandaleufe 
de   1713. 

M^  deLaverdy ,  qui  défendoitla  dam?  de 
Sagonne  ,  dit  :  «  1°  il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe plus  certain  ,  que  perfonne  n'eft  obligé 
d'adminiflrer  des  titres  contre  lui-m^m^. 
Quand  on  a  un  procès ,  on  produit  pour 
fa  défeofe  ce  que  l'on  croif  pouvoir  y  fer- 
vir  :  la  partie  contre  laquelle  on  produit 
des'  pièces  peut  les  rétorquer  :  elles  de- 
viennent communes  entre  ceux  entre  qui 
le  procès  efi  commun  :  mais  les  étrangers 
n'ont  aucun  droit  fur  ces  pièces.  Ces  pièces- 
par  la  produdion  qui  en  eft  faite  ,  n'ont 
ceffé  d'être  privées  que  rcfpcclivement  aux. 
parties  qui  plaident  enfemblc.  Pour  toute 
autre  perfonne  ,  elles  font  coufidéréci 
comme  fi  elles  étoient  en  la  po/Tcffion  de 
celui  cjui  ne  leur  a  fait  voir  le  jour ,  que 
pour  loutenir  fon  droit  dans  le  procès 
qu'il  a   le  malheur  d'avoir  ;;. 

u  1."  Si  l'on  n'a  pas  le  droit  de  compulfeii. 
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les, pièces  d'un  procès  dans  lequel  on  n'tft 
pas  f  jrtie  ,  a  plus  force  raU'on  ne  peut-on  pas 
çoaipuîfer  les  pièces  d'un  procès  qui  n'exifte 
plus.  Tant  que  le  procès  lub^dc,  les  pièces 
font  comra.ines  entre  les  parties  q'ii  plai- 
dent. Le  procès  cft-il  fini ,  chacun  reprend 
fcs  productions  ,  ou  eft  ccnl'é  les  avoir  re- 
tirées dès  rinftant  que  le  },rocès  efl  termi- 
né ;  ic  ces  pièces  reprennent  la  qualité 
qu'elles  avoient  avant  leur  produâion , 
c'eft-à-dire,  que  ce  font  des  pièces  pri- 
vées. Si  celui  à  qui  elles  appartiennent  ne 
les  a  pas  retirées  ,  le  droit  de  les  reprendre 
ne  lui  a  pas  moins  été'  acquis ,  droit  dont 
il  peut  toujours  ufer.  Et  comment  de'penr 
droit  -  il  d'un  tiers  de  s'oppofer  k  ce  que 
celui  qui  a  accommodé  Ion  procès  ,  usât 
du  droit  de  retirer  fcs  produÛions  ?  Ce 
tiers  eft-il  le  maître  de  porter  des  regards 
curieux  fur  des  pièces  ,  fur  lefquelles  il 
n'a  a«c:ine  forte  de  droit  ? 

«  3*  La  dame  de  Sagonne  a  grand  inr 
terêt  de  ne  point  rentrer  dans  un  procès 
dont  elle  c(t  fortie  ,  il  y  a  dix-fept  ans , 
par  deux  tranfaâions.  Elle  a  encore  in- 
térêt de  ne  point  être  obligée  d'artaquer 
par  l'infcription  de  faux  cette  foule  de  piè- 
ces ,  qui  avoient  été  produites  fous  le  nom 
du  fleur  de  Sagonne,  aujourd'hui  fon  mari. 
Cç  fçroit  pour  elle  une  cruelle  viâoire 
de  faire  déclarer  faufTes  ces  pièces  ». 

M"^  Leroy  le  fils  ,  qui  défendait  la  dame 
Manfirt ,  dit  : 

"  La  demande  du  compnifoire  ,  n'tH 
pas  fufccptible  de  difficulté  :  la  dame 
Manfart,  plaidant  avec  Guillemette  d'Hu- 
pueny  fur  ion  nom ,  &  par  conféquent  fur 
Icn  état ,  a  droit  de  faire  compulfer  toutes 
la  pièces  décifives  qui  peuvent  fe  trou- 
ver entre  les  mains  d'autres  perfonnes.  Il 
n'tfi  pas  douteux  ,  qu'on  peut  faire  com- 
pulfer les  pièces  produites  dans  un  autre 
procès  par  la  partie  avec  qui  l'on  plaide. 
Ici  les  pièces,  dont  la  dame  Manfart  de- 
mande fa  repréfent.ition  ,  font  celles  que 
fon  fils  a  pror  jitcs  lui-même  ,  fur  la  même 
queflion  qii  s'a^ire  ai;jourd'hui  »>. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  porta  la  parole 
dans  cette  caule. 

a  £n  matière  de  compulfiirc  ,  dit  ce 
majillrat ,  il  feut  difiln^ucr  les  fources 
p-atliques,  djns  l-.rj'.r.Hji  tout  particulier 
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efi  en  droit  de  puifcr  ,  du  moins  pour  fon 
intérêt ,  d'avec  les  monumens  &  les  dé- 
pôts ,  dont  la  coiînoifT.nce  eft  réfervée  ^ 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  quelque  droit  pa  •. 
ticalicr.  Si  on  peut  dire  que  les  re^iitrej 
publics  des  paroinès  ,  Sc  ceux  des  tribu, 
naux  &  des  jurifdiciions  qui  contiennent 
des  ju^craens  Iblemnels ,  font  du  premier 
^enre ,  on  peut  dire  arflâ  ^ue  les  minute? 
des  notaires,  &  les  produûions  d'inftances 
faites  dans  Içs  greffes,  font  comprifes  dans 
le  fécond.  Les  minutes  des  a<5es  appartien- 
nent à  ceux  qui  ks  ont  palfés  :  il  en  eft 
de  m  hne  des  produâions  des  parties  dans 
une  conteflarion  réglée  en  juftice.  Si  la 
j-iftice  permet  quelquefois  à  des  tierces 
parties  de  péi.étrçr  dms  le  myrt^re,  foit 
des  aûes ,  ioit  des  infiances ,  ce  ne  doit 
ê:re  qu'en  connoifT'.nce  de  caufe ,  &  par 
la  conlidération  du  droit  '  qu'en  y  doit 
avoir,  relativement  à  la  partie  à  qui  les 
pièces  appartiennent.  Tel  tû  l'ef^^irit  dès 
ordonnances  flir  les  comp-  libires.  Il  n'i.ft 
peut-être  point  de  matic  •.•,  qui  demande 
plus  de  circonfpcclion  &  de  difcorncment. 
^L^is  dans  l'état  préicnt  des  chofcs  ,  i! 
fufïit  d'obicrver  q'i'il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
collation  par  les  mains  de  M.  !c  rappor- 
teur. Réguliércmtnt  cette  collation  fc  ren- 
ferme entre  les  parties  de  l'iiîftance  ,  & 
les  étrangers  n'y  font  point  admis.  L^ne 
collation  par  les  mains  d'-.:ii  rapporteur  eft 
un  incident  &  une  procédjre  de  l'ir.dance 
même.  C'eft  ce  que  le  ftyle  tout  f'eul  de 
vos  arrêts  ,  pour  le  règlement  des  procès 
qui  fe  concluent  en  la  cour,  nous  an- 
nonce »j. 

«  Ajoutons  une  raifon  particulière  , 
encore  pi.is  forte.  Dans  l'efjiece  de  la  caufe  , 
il  s'agit  d'une  infîance  inftruite  entre  le 
mari  &c  la  femme ,  avant  qu'ils  fiffent 
mariés;  inftance,  où  les  égaremens  de  leur 
Conduite  fervoient  de  rriatiere  aux  repro-» 
ches  les  plus  odieux  ;  où  le  fieur  de  Sa- 
gonne ,  d'un  côté,  n'avpit  ménagé  ni  les 
intérêts  ni  l'honneur  de  ccllj  qui  efl  au- 
jourd'hui la  femme,  &  de  l'autre  c6-é  , 
avoit  argué  de  ftux  l'extrait  baptiftairfe 
qu'elle  avoit  produit.  Ta  canfidération  d'prt 
mariage  conuafté  depuis ,  Quel  qu'il  p.iide 
ctrc  ,  ne  permet  pas  qu'on  livre  à  des  par- 
ties étrangères  des  traits  qui,  partis  de  \^ 
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main  du  fieur  de  Sagonnt,  ne  peuvent 
être  aujourd'hui  que  délavoués   par  lui  v. 

u  Nous  croyons  donc  que  c'eil  avec  rai- 
foa,  que  la  partie  de  M"  de  Laverdy 
s'oppole  a  cette  collation  de  pièces ,  &C 
qu'en  demandant  avec  le  fieurde  Sagonne 
Ja  reftitution  de  leurs  prodiiûions  ,  elle 
conlen:  feulement  que  h  miniftere  public 
en  prenne  une  communication  préalable. 
Un  eîTet  rien  ne  doit  être  czché  ,  lur-tout 
en  juflice,  aux  regards  du  miniftere  pu- 
blic :  &  dans  le  cas  particulier,  cette  com- 
munication eft  indilpenlable  avant  la  rei- 
titution  des  produâions  ». 

L'arrêt  du  vendredi  ai  juillet  1730  , 
reçoit  la  partie  de  M*^  de  Laverdy,  op- 
polante  à  l'ordonnance  de  la  cour  ,  obte- 
nue à  l'eiter  de  faire  collationner  ,  vidimer 
&:  comouller  les  pièces  &  produdions  de 
l'inftance  au  rapport  de  M.  de  Vienne  : 
ce  taifant ,  ordonne  que  les  produâions , 
dans  la  même  infiance ,  tant  de  la  partie 
de  M^  de  Laverdy,  que  de  IVP  JuliCn  Je 
Prunay ,  avocat  du  ûeur  de  Sagonne ,  leur 
feront  rendues,  après  néanmoins  que  cette 
inftance  aura  été  remile  à  M.  le  procureur- 
général  ,  à  l'effet  par  lui  de  requérir  ,  s'il 
y  échet ,  le  dépôt  au  greffe  de  telles  pièces 
qu'il  jugera  à  propos.  Le  même  arrêt ,  iai- 
fant  droit  fur  les  concluions  de  M.  le 
procureur  -  général,  ordonne  qu'à  i a  re- 
<]uête  il  fera  informé  des  fuppofitions  & 
<iéguifemens  de  noms ,  de  qualités  ,  &c  de 
perlonnes  ,  qui  peuvent  avoir  été  commis 
par  la  partie  de  M*  de  Laverdy  ,  &  dont 
«fl  queftion  :  comme  aufli  l'arrêt  ordon- 
ne ,  qu'k  la  requête  de  M.  le  procureur- 
général  fiuUmenc  il  fera  procédé  à  l'inl- 
trudion  du  faux ,  ordonnée  par  arrêt  du 
II  février  1713  être  faite ,  à  la  requête 
<le  M.  le  procureur-général ,  pourluite  & 
diligence  du  fieur  de  Sagonne  :  Plaidoye- 
ries ,  fol.  iG^—iyS  ,  if  2  ,  coté  Z44S. 

IV.  Loix  particulières  gui  permettent  de 
compuljer  les  regijlres  des  baptêmes ,  ma- 
riages,   ô-c. 
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I.  L'ordonnance  de  i66-j^  après  avoir 
prefcrit  '  aux  curés  &  vicaires  ,  tit.  zo  , 
arc.  z ,  de  remettre  cliaque  année  aux 
greffes  des  j.:nidia:oiis  royales  ,  une  greffe 
de  leur  rej,ifl:re  fignée  d'eux  &C  certifiée 
véritable  ,  ordonne,  art.  ix,  qu'après  cette 
remiîè  du  regifîre  au  greffe  il  fera  libre  aux 
parties  d'y  lever  les  extraits  dont  elles  au- 
ront befoin ,  ou  de  ccnipulfer  les  régiftres 
entre  les  mains  des  cuiés  ou  vicaires. 
Suivant  la  déclaration  du  9  avril  \'J'^6  , 
cette  permifficn  n'tft  accordée  qu'aux  par- 
ties intérefTées. 

1.  Le  même  article  ii  de  l'ordonnance 
de  \66-]  ,  veut  qu'il  foit  fait  mention  du 
jour  de  l'expédition ,  à  peine  de  nullité. 
Il  ne  peut  être  exigé  ,  félon  le  même  ar- 
ticle ,  &  lliivant  la  décbration  de  lyjfJ  , 
art.  ic)  ,  par  les  greffiers  ou  curés  &  vi- 
caires ,  que  dix  fous  par  chaque  expédition 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  évêché 
ou  fiéi^e  préfidia! ,  huit  fous  dans  les  autres 
villes ,  &  cinq  fous  dans  les  bourgs  &  vil- 
lages ,  à  peine  de  conculTion. 

3.  Il  en  efl  de  même  des  extraits  des 
aftes  d'admiffion  à  la  tonfure ,  aux  ordres , 
vêtures  ,  noviciats  ,  &  émiffion  de  vœux  , 
defquelsil  doit  être  tenu  des  regiflres  exads , 
conformément  aux  articles  15  ,  16  &  17  du 
même  titre  ,  favoir  des  toniures  &  ordres 
aux  archevêchés  &  évêchés ,  &  des  vê- 
tures ,  noviciats  &  profeffions  aux  com- 
munautés religieufes.  L'article  18  du  même 
titre  permet  également  k  toutes  perfonnes 
qui  auront  befoin  defdits  aéles  de  les  faire 
compulfcr  entre  les  mains  des  dépofitaires  , 
lelquels  feront  tenus  de  les  repréfenter , 
pour  en  être  pris  des  extraits  ,  &  à  ce  faire 
feront  contraints ,  nonobflant  tous  privi- 
lèges &  ufages  contraires. 

4.  Au  lieu  de  ces  mots  qui  auront  ie-, 
foin  ,  la  déclararation  de  1731?  ,  art.  ??  , 
porte  çui  auront  droit  de  lever  des  acles  , 
loit  de  baptême  ,  &c. 

Voyex  Regijlns  dis  baptêmes  ^  6cc, 
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COMTE,     COMTE. 

Voyez   1*  Fief;   i*  Chôfi.   Voyez  aulTi    i"  Titre  d'honneur  ;  %*  Perfonr.e. 

Sommaires. 

$  I.  Définitions  :  Erat  ancien  J^s  comtes  6'  comtés. 

$  II.  Leur  état  aâ'.iel. 

$  III.  Droits  accordés  aux  comtes  dans  dijf'crentes  coutumes. 


$  I.   Difnitions  :  état   ancien   des    comtes 
6'  comtés. 

I.  Le  nom  tie  comte  cornes ,  efi  un  titre 
cf  honneur ,  qu'un  homme  noble  a  droit 
de  porter  ,  foit  en  vertu  d'un  brevet  par- 
ticulier, ioit  en  vertu  de  lettres  d'éreàion 
d'une  terre  en  comté ,  ou  en  fa  faveur  , 
ou  en  faveur  d'un  de  fes  ancêtres. 

z.  Le  comté,  comitûtus,  eH  une  terre 
poffédée  en  fief  à  laquelle  le  titre  de  comte 
e(\  attaché ,  foit  par  une  pofl'effion  an- 
cienne &  immémoriale ,  foit  par  la  re- 
connoiflance  expreffe  de  la  coutume  terri- 
toriale ,  foit  par  les  lettres  &  la  concef- 
fion  du  prince. 

3.  Nous  trouvons  dans  Ducange,  au  mot 
Cornes  ,  &  dans  Antoine  Mathieu  de  no- 
bilitate,  chnp.  S,  j^  S ,  ^  &  to  ,  tout  ce 
qu'il  eft  important  de  favoir  fur  l'état  an- 
cien  des   comtes   &  des  comtés. 

La  dénomination  de  comte  tut  donnée 
dans  l'origine  chez  les  Romains  à  ceux 
qui  accompagnoient  les  empereurs ,  qui 
compofoicnt  leur  cour ,  q^ii  poffédoient 
des  offices ,  foit  dans  le  palais  ,  Ioit  dans 
l'empire.  Ainfi  l'on  voit  qu'il  exiftoit  alors 
des  comtes  de  toute  efpece.  Comas  curice , 
cornes  vefitarius ,  comts  opfi<morum ,  cornes 
eçtiorum  regiorum.  On  donna  aulTi  le  nom 
de  cornes  à  ceux  qui  commancloient  des 
troupes  ,  à  ceux  qui  gouvernoient  des  villes 
ou  ^es  provinces ,  &  i  ceux  qui  rcndoient 
la  [uftice. 

Les  François  ,  lorfqu'ils  conquirent  les 
Gaules ,  conferverent  une  £;rande  partie 
des  ufages  des  Romains.  Ils  appellereni 
Indifféremment  comtes  &  ducs  ,  les  goAi*- 
verneurs  de  leurs  villes  &  de  leurs  pro- 
vinces. Ces  gouverneurs  comniandoicnt  les 


troupes  pendant  la  guerre,  rendoient  la 
juftice  pendant  la  paix,  &  avoient  l'inten- 
dance des  domaines  appartenans  à  la  cou- 
ronne :  Efprit  des  loix  ,  liv.  çfo  ,  chap.  /  7 
&  i8.  Dans  l'ufage  le  plus  général  les 
comtes  étoient  au-de(lous  des  ducs  ,  &  ne 
commandoient  que  dans  des  villes.  Tel 
fut  l'état  des  comtes  fous  la  première  race 
de  nos  rois  &  au  commencement  de  la 
ieconde  race. 

4.  L'anarchie ,  qui  fut  la  fuite  de  la  foi- 
bleffe  des  derniers  rois  de  la  féconde  race, 
rendit  les  comtes  héréditaires  dans  leurs 
gouvernemens. 

"  Il  paroît  parles  capitulaires ,  dit  l'au- 
teur de  i'efprit  des  loix,  Av.  ^i ,  chap. 
■2.q ,  que  les  comtes  avoient  des  béné- 
fices attachés  à  leurs  comtés,  &  des  vaf- 
faux  fous  eux.  Quand  les  comtés  furent 
héréditaires  ,  ces  vaffaux  du  comte  ne  fu- 
rent plus  les  vaffaux  immédiats  du  roi  ;  les 
bénéfices  attachés  aux  comtés  ne  furent 
plus  les  bénéfices  du  roi.  Les  comtes  de- 
vinrent plus  puifl'ans  ,  parce  que  les  vaflaux 
qu'ils  avoient  déjà  les  mirent  en  état  de 
s'en  procurer  d'autres  ». 

Ainfi  le  royaume  adminiflrc  fouveraLne- 
mcnt  jufqu'aîors  par  un  feul  ,  fut  partagé 
en  une  multitude  de  fouverainetés  panicu- 
lieres  ,  fous  les  noms  de  comtés  &c  de 
duchés.  II  paroît  par  l'oirvrage  des  grands 
fiefs  de  la  couronne,  qu'il  fe  forma  envi- 
ron quatre-vin2:t-dix  comtés  fouverains, 
&  dix-huit  duchés.  Cette  différence  peut 
provenir  de  ce  que  les  comtes  éroient  plu- 
tôt gouverneurs  de  villes  &  de  petits  can- 
tons ,  6c  les  ducs  gouverneurs  de  grande» 
provinces.  Cependant  il  y  a  eu  de  grandes 
provincei  ,  telles  que  le  Poitou  ,  l'Auver- 
gne ,  la  Champagne   &   l'Artois ,  dont  les 
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prmces   n'ont  jamais   porté  d'autre   nom 
que  celui  de  comtes. 

Les  difFc'rens  rois  de  la  troifieme  race  , 
depuis  &  compris  Philippe  Augufte  ,  ont 
réunis  fucceflivement  la  fouveraineié  de  ces 
différens  comtés  à  la  couronne. 

§  II.  Etat  acluel  des  comtes  &  des  comtîs. 

I.  Les  trois  comtes  &  pairs  eccléfiaf- 
t^ques  ,  qui  font  les  évêques  de  Beauvais , 
de  Châlons -fur- Marne  ,  &  de  Noyon, 
jouiilent,  en  vertu  de  leur  titre  ,  de  grandes 
prérogatives  dont  il  fera  parlé  au  mot 
Paine. 

a.  Le  titre  de  comté ,  que  porte  une 
terre,  ne  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  porter  le  titre  de  comte,  que  dans  le 
cas  où  le  comté  a  été  érigé  pour  lui  ou 
iis  ancêtres. 

Il  eft  de  la  nature  du  comté  de  relever 
immédiatement  du  roi.  Quant  à  la  réunion 
de  toutes  les  juflices  d'une  terre  en  une 
feule ,  &  au  droit  de  reflbrtir  nuement 
au  parlement ,  il  faut  que  ces  privilèges 
foient  nommément  énoncés  dans  les  lettres 
d'éreâion- 

3 .  Le  titre  de  comte ,  qui  eft  inférieur 
à  celui  de  duc ,  eft-il  fuperieur  ou  feule- 
jnent  égal  à  celui  de  marquis  ?  C'tft  une 
qutfiion  qui  exigeroit  trop  de  détails  pour 
être  approfondie.  Nous  obferverons  feule- 
ment que  des  fils  de  France  ont  de  tout 
ttmps  porté  le  titre  de  comte  ,  &  qu'au- 
c.m  n'a  porté  celi:i  de  marquis. 

4.  Les  comtés  font  mis  au  rang  des 
nefs  de  dignité.  Suivant  l'édit  du  1 7  août 
1579  ,  ""  comté  doit  contenir  deux  baro- 
nies  &  trois  chatellenies  pour  le  moins , 
ou  une  baronie  &  dix  châcellenies  ,  unies 
&  tenues  du  roi.  La  baronie  doit  contenir 
trois  cbâttlienics  unies,  &  la  châtellenie 
doit  avoir  haute ,  moyenne  &  baflc  juf- 
tice,  droits  de  foiic  ,  marché,  piévôté  , 
péage  &  prééminence  fur  toutes  églifes 
étant  au-dedans  de  la  châtellenie.  Voyez 
Baror.ic,  $/,    rfi   ^,   &   ChâidUnie. 

J.  Charles  IX,  en  15(54,  a  d'abord 
prononcé  en  général  la  réverfion  &  réu- 
nion des  conités  à  la  couronne  a  dé-faut 
d'hoirs  mâits,  J.c  même  prince  ,  par  ddit 
du  15  juillet  l'iCÔ  ,  i  ordonné  quâ  l'ave- 
Tome  y. 


nir  il  lïp  feroit  fait  aucilne  éreâion  de 
terres  &  feigneuries  en  duchés  ,  marqui- 
fats  ou  comtés  ,  qu'à  la  charge  que  les 
propriétaires  venant  à  décéder  lans  entans 
mâles ,  lefdites  terres  feroient  unies  au  do- 
maine delà  couronne  :  Fontanon,  rom.  Z , 
jpag.  414. 

6.  Dans  les  lettres  d'éreâion  moder- 
nes ,  le  prince  n'exia;e  point  que  la  terre 
ait  rétendue  de  relTort  prefcrite  par  les 
loi:: ,  &  déroge  ordinairement  aux  loix 
relatives  à  la  réunion  à  la  couronne  à 
défaut  d'hoirs  mâles.  Dans  ce  dernier  cas , 
le  défaut  de  mâles  defcendans  en  ligne 
direûe  de  celui  qui  avoit  obtenu  l'értél^iGn 
de  fa  terre  en  comté  ,  ne  produit  que  Tex- 
tindion  du  titre.  La  terre  palTe  aux  héri- 
tiers appelles  par  la  loi  ;  &  ceux  -  ci  ne 
peuvent  pas  fe  qualifier  comtes  ,  mais  feu- 
lement feigneurs  de  tel  ancien    comté. 

7.  Suivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  lettres  d'éreélion  des  terres  ea 
comtés  doivent  être  infinuées  aux  bureaux 
des  infmuations  des  lieux  où  les  biens  font 
fttués.  L'article  10  du  tarif  du  0.9  feptem- 
bre  I7ia  a  fixé  ce  droit  d'infmuation  à 
cent  livres  pour  chaque  impétrant.  Un 
arrêt  du  conleil,  du  29  feptembre  1771, 
a  déclaré  nul  l'enregiftrement  fait  en  la 
chambre  des  comptes  de  Dijon ,  des  lettre* 
de  confirmatiou  de  l'ércâion  de  la  terre  de 
Péroux  en  comté ,  fans  que  ces  lettres  euf- 
lent  été  préalablement  infmuées.  Le  fieuc 
Gauthier  impétrant  &  ion  procureur  ont  été 
condamnés  par  le  même  arrêt  en  l'amendç 
portée  par  les  réglemens  ,  &  à  payer  le 
droit  d'inlinuation  :  Dictionnaire  du  do- 
maiHe  au  mot  Lettre  d'éreclion. 

8.  Il  ne  feroit  pas  convenable  que  les 
tetres  érigées  en  titre  éminent ,  comme  les 
comtés ,  reftaffent  dans  la  mouvance  de 
feigneurj  particuliers.  Aulfi  le  roi  les  en. 
diftrait-il  toujours  par  les  lettres  d'érec- 
tion, pour  les  rappeller  à  la  mouvance  de 
fa  couronne.  On  doit  confidérer  cette  dil- 
traâion  comme  de  droit.  Cependant  elle 
ne  reçoit  véritablement  fon  effet  ,  que 
lorfquc  les  feigneurs  ,  dont  étoicnt  mouvans 
les  oiens  avant  l'éreclion ,  ont  reçu  leur 
indemnité.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  ai5  janvier  l'jSj,  a  jugé  que 
celui  au   profit  du   qui  l'éreûion  eu  faite, 
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eft  oblige  d'indemnifer  les  feigneurs  de  la 
«Jiftraftion  de  leur  mouvance.  Il  réfulte  de 
ce  principe,  que,  quand  la  delcendance 
mâle  du  premier  comte  cefîe,  aprè';  toute- 
fois que  l'indemnité  a  été  payée  ,  la  mou- 
vance immédiate  ne  retourne  point  aux  an- 
ciens l'ei^nears  :  elle  continue  d'appartenir 
au  roi ,  quoique  la  dignité ,  dont  la  terre 
avoit  été  décorée  ,  n'exifte  plus. 

9.  Il  en  efl  de  même,  quant  à  l'indem- 
rité,  lorfque  les  lettres  d'éreâion  portent 
une  dillrairlion  de  juftice  ,  c'eft-à-dire, 
lorlque  les  lettres  ordonnent  que  des  juf- 
tices  re'ev.int  foit  de  juftices  royales , 
foit  de  jifticcs  feigneuriaies ,  relTorriront 
dé'b'mais  ,  foit  au  parlement  ,  foit  à  un 
baillia;^e  ,  dont  elles  ne  dépendoient  pas 
auparavant.  Dans  ce  cas  celui  au  profit 
de  qui  les  lettres  ont  été  expédiées  ,  ne 
penr  les  mettre  à  exécution,  qu'en  indem- 
nilànt  préalablement  les  juges  royaux,  & 
les  l"ei;ne  -rs. 

Mais  fi  après  l'extinâion  du  comté  k  dé- 
feut  d'hoirs  mâles ,  la  terre  pafle  ,  foit  h  des 
héritiers  ,  foit  à  des  acquéreurs  ,  en  tout ,  ou 
en  partie  ,  la  réunion  Se  diftraâion  des  juf- 
tices ctlTe ,  &  la  j  flice  reprend  fon  cours  an- 
cien ,  comme  avant  l'éreâion.  L'indemnité 
eft  cenfée  n'avoir  été  évaluée  &  payée ,  que 
pour    la  durée  de  l'éreûion  en  comté. 

10.  Les  droits  fei^jne  iriaux  pour  les 
mutations  des  terres  titrées  ,  quoiqu'elles 
foient  mo  ivantes  de  la  grofle  tour  du  Lou- 
vre, font  dus  aux  domaines  particuliers  du 
roi  ,  dont  elles  éfoient  mouvantes  dans  l'o- 
fijine.  Q  lant  à  l'homma'^e  il  doit  être  rendu 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  k  caufe 
de  la  mouvance  de  la  tour  du  Louvre. 
Nous  entrerons  dans  de  plus  grands  dé- 
tails fur  cet  objet  au  mot  Duché. 

11.  Nous  avons  dit  que  l'on  peut  por- 
ter le  titre  de  comte  en  vertu  d'un  brevet 
du  roi.  Dans  ce  cas  l'cnre:^i(îrcment  du 
brevet  au  parlement  n'eft  pas  néccfl'aire  ;  il 
fuffir  ^u'il  foit  enre;iftré  dans  les  cham- 
bres des  camptes  ,  où  les  brevetés  veu- 
lent prerdre  la  qualité  de  comte  dans  des 
aflcs  de  foi  &  homniaL];es  ,  aveux  &  dé- 
clarations ,  Se  dans  les  u  cfFes  des  afltm- 
bk'es  d'états ,  où  il?  veulent  que  ce  titre 
leur  foit  donné  dansles  liftres  de  h  nobleffc. 

I  a.  De  droit  les  titres  de  comtes ,  con- 
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férés  à  des  François  paf  des  puiflances  étfaiv» 
gères  ,  n'ont  aucun  effet  dans  le  royaume. 
L'agrément  du  prince  cft  effentiel  pour 
valider  ces  concelTions.  Ce  principe  eft 
confirmé  par  l'article  19  de  nos  libertés. 
Il  porte  que  "  les  comtes  qui  s'appellent 
palatins ,  créés  par  le  pape  ,  ne  font  recon- 
nus en  France ,  pour  y  ulér  de  leurs  pou- 
voirs ou  privilégies  ,  non  plus  que  ceux 
créés  par  l'empereur  ».  Dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  telles  que  la  Flandre  8c  l'Artois, 
fur  lefquelles  la  maifon  d'Autriche  a  eu  des 
droits  ,  &  qui  aujourd'hui  font  réunies  à 
la  couronne  ,  les  comtes  de  l'empi'e,  dort 
les  titres  font  antérieurs  à  la  réunion  à  la 
couronne  ,  jouiflent  en  France ,  en  vertu 
des  traités,  de  tors  les  droits  &  préroga- 
tives  attaché»  à  leurs  dignités. 

13.  Il  y  a  en  France  plufieurs  grands 
chapitres  nobles  ,  tels  que  ceux  de  Stras- 
bourg ,  de  Lvon  ,  &  de  Brionde  ,  dont  les 
chanoines  font  autorifés  par  lettres-patentes 
daement  enre^ift'ées  à  porter  le  titre  de 
comtes  de  ces  différentes  villes.  Ces  titres 
d'honneur  ne  leur  ont  été  accordés  ,  que 
parce  que  dans  l'origine  ils  étoient  lei- 
gneurs  temporels  du  heu  ou  leurs  é^lifes 
(ont  fituées. 

5  III.    Droits    accordés  aux    comtes   dans 

différentes  coutumes, 

I.  Suivant  la  coutume  d'Angoumois  , 
chap.  I  ,  art.  a ,  le  comte  peut  avoir 
fourches  patibulaires  &    fcel  à  contrats. 

Sjivant  l'article' 5  du  même  chapitre, 
le  comte  en  fa  ville  &  châtellenie  d'An- 
goulême  ,  peut  créer  juiqu'au  nombre  de 
douze  notaires  &  fergens ,  &  dans  les 
châtellenics  d^aut^ui ,  il  ne  peut  créer 
qu'un  feul  fergent. 

i.  La  coutume  de  Clerraont ,  tit.  77, 
art,  2C)H  ,  veut  que  nul  autre  que  le  comte 
n'ait  pour  tout  fon  comté  fccl  authentique, 

6  pouvoir  de  commettre  des  notaires 
pour  recevoir  les  contrats  par  foi  &  fer- 
ment. 

3.  Dans  la  coutume  de  Tours,  tit.o,, 
art.  7.; ,  75 ,  jG ,  le  comte ,  outre  tous  les 
droits  des  barons  ,  châtelains,  &  haut- 
jifticiers  ,  a  droit  d'ériger  des  fourches  pa- 
tibulaires à  fix  piliers ,  Si   de  créer  douze 
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notairps  &  douze  fergens  dans  fon  comté. 

4.  Suivant  l'article  <j1  de  la  coutume 
d'Anjou,  &  l'aiiicle  71  de  la  coutume 
du  Maine  ,  les  feuls  comtes ,  vicomtes  & 
barons  ,  peuvent  donner  juftice  ,  haute  , 
moyenne  &  baffe  ,  à  aucun  de  leurs  vaf- 
faux  ,  &  en  retenir  le  relTort  &  fuzérai- 
nete'  :  les  autres  feigneurs  inférieurs  nonc 
pas  ce  droit. 

Dumoulin  obferve  fur  ces  articles  que 


LE,     ^    T.  7?, 

la  conceflîon  de  la  haute  juftice  avec  ré- 
tention du  droit  de  reil'oft ,  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd'hui  d'après  l'édit  de 
Charles  IX  ,  qui  ne  permet  pas  qu'il  y 
ait  plufieurs  degrés  de  jurifdidions  dans 
les  juftices  feigneuriales  ;  mais  feulement 
le  juge  inférieur  &  le  juge  d'appel.  Voyez 
Jujlicc. 

Voyez  aufli,  Duché  ,  Baron  ,  Saronnic 
&  Marquifat, 


CONCESSION. 


1.  Ce   terme  a  deux  fens. 

Il  Cgnifie  1°  le  don  ou  l'aliénation 
qu'une  perfonne  fait  de  quelque  héritage 
ou  de  quelque   droit  réel. 

On  diftingue  dans  ce  fens  deux  efpeces 
de  concefiions  ,  l'une  k  titre  gratuit,  l'autre 
\  titre  onéreux  ;  voyez  Donation ,  BjU  à 
cens  ,   Inj'codation. 

2."  On  appelle  conceffion ,  des  héritages 
concédés  de  quelque  manière  que  ce  foit. 


C'eft  ainC  que  l'on  nomme  ,  par  exemple, 
les  terres  que  le  roi  concède  dans  les  co- 
lonies à  des  particuliers  à  la  charge  de  les 
défricher  :  voyez  Colonies,  $  U,  n°  G , 
tom.  ^ ,  pag.  6zz. 

1.  Les  lettres  par  lefquelles  le  roi  concède» 
foit  des  terres  ,  foit  des  droits  de  juftice 
ou  de  foire  &  marché  ,  fe  nomment  kttres 
de  conceJf:on, 


CONCILE. 


Voyez  Loi  :  Droit  ccdéfiajîique. 


S    o    M    M     AIRES 

§  I.  Définition    :  différentes  fortes  de  conciles.^ 
^  II.   Conciles  généraux. 
$  III.   Conciles  nationaux. 
$  IV.  Conciles  provinciaux. 


$  I.-  Définition  :  différentes  fortes  de  con~ 
cdes. 

I.  Concile  eft  une  aflemblée  des  payeurs 
de  l'églife ,  pour  régler  les  affaires  qui  re- 
gardent la  foi  &  la  difcipline. 

a.  Il  y  a  différentes  efpeces  de  conciles  : 
on  les  divife  ordinairement  en  généraux, 
nationaux  ,  provinciaux  &  diocéfains. 

Le  concile  ^-//ifV/r/efl  l'aflbmblée  canoni- 

3 ne  des  pallcurs  légitimement  convoqués 
e  toutes  les  parties  de  l'églife. 
Les    conciles     nationaux    font    compo- 
fés  des  paflcurs  de  toute  une  nation.  Tels 
font  la  plupart  des  conciles  de  Tolède ,   Se 


de  Carthage,  &  la  plupart  des  conciles 
tenus    fous   Charlemagne. 

Les  conciles  provinciaux  font  compo- 
tes du  métropolitain  ,  de  fes  fuffra2;ans , 
&  des  autres  perfonnes  qui  ont  droit  d'y 
afllfter. 

Les  conciles  diocéfains  font  les  aflem- 
blées  de  tout  le  clergé  d'un  diocefe  , 
fous  la  préfidence  de  l'évêque.  Ils  font  plus 
connus  fous  le  nom  de  fynodcs  :  voyes 
Synode. 

3.  Il  y  a  des  conciles  plus  que  provin- 
ciaux ,  qui  font  compofés  des  paftcurs  de 
plufjfcurs  métropoles.  Il  y  en  a  auffi  qui  font 
plus  que  nationaux ,  fans  néanmoins  être 

K  ij 
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généraux  :  c'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'ils  font  nous  marquerons  pour  lej  fuîvans  le  nofrt 

compofés  des  pafteus  de  plufieiirs  n:itions  des  papes  l'ous  le  pontifical  defquels  ils  ont 

différentes,  &;   non  de  toutes  les  nations     '"''  

catholiques. 

$  II.  Conciles  généraux. 


I.  L'autorité  des  conciles  ge'n^raux,  au- 
trement dits  ,  conciles  œcuménit]ues  ,  ou 
conciles  pliiniers  ,  cft  très-grande  ;  ils  font 
infaillibles  en  matière  de  dogme.  Cette 
infaillibilité  réfulte  de  ces  paroles  de  Jefus- 
Chrift  à  Tes  apôtres  :  u  Je  ferai  toujours 
avec  vous  jufqu'à  la  confonimation  des 
lîedes  »  :  Et  eccc  ego  vobifcum  fum  omnibus 
diebus  ufque  ad  confummationcm  fenili  : 
Matth.    verf.  zS  ,   cap.  zo. 

a.  Il  y  a  trois  marques  ou  conditions 
principales  auxquelles  on  peut  reconnoître 
é  un  concile  eft  vraiment  œcuménique.  i°  La 
convocation  doit  être  générale  ;  %°  la 
«enue  doit  être  libre  ;  3"  l'acceptation  doit 
être  faite  par  toute  l'églifc. 

3.  On  compte  dix-huit  conciles  tenus 
pour  généraux  ,  favoir  : 

Premier.  Le  concile  I  de  Nicée  ,  tenu  l'an 
315  ,  fous  Conftanrin  ,  contre  les  Ariens. 

Second.  Le  concile  I  de  Conftantinople , 
afîcmblé  fous  l'empereur  Théodofe,  en  3  18, 
contre  les  Macédoniens. 

Troiferr.e.  Le  concile  d'Ephefe  ,  tenu 
l'an  431  ,  fous  Théodore  le  jeune,  contre 
les   IS'tftoriens. 

Quatrième,  Le  concik  de  Calcédoine  , 
tenu  fous  Marnes  ,  l'an  45 1  ,  contre  les 
Euty  chiens. 

Cinçuitnie.  Le  concile  11  de  Conflanti- 
nople  ,  tenu  fous  Juftinicn  ,  en  553,  pour 
l'affaire  des  trois  chapitres. 

Sixième.  Le  concile  III  de  Conftanti- 
nople,  tenu  en  6S0  &  ^81  ,  fous  Conf- 
tantin  Pogonat ,   contre  les  Monothélites. 

Septième.  Le  concile  II  de  Nicée,  tenu 
l'an  787  ,  fous  Conflantin  ,  fils  de  Léon 
&  dirent  contre  les   Iconoclaftes. 

Huitième.  Le  concile  IV  de  Confian- 
tinople,  tenu  I  an  8^y  ,  fous  l'empereur 
Dafiie ,  pour  la  condamnation  de  photius. 

Nous  avons  énoncé  pu  ir  ces  huit  pre- 
miers conciles  le  nom  des  empereurs  de 
Conftantinople,  iouî  le  rc;ne  dt-rquels  ils 
ont  été  tenus  &  qui  les  ont  convoqués; 


été  tenus. 

Neuvième.  Le  concile  I  de  Latran,  tenu- 
en  1 1 13  ,  fous  le  pape  Calixte  II ,  oii  il 
fut  queftion  des  inveftitures. 

Dixième.  Le  concile  II  de  Latran  ,  tenu 
en  II39  ,  fous  Innocent  II,  contre  Ar- 
naud de  Brefle  ,  &  pour  la  réformation 
des  mœurs  des  prêtres. 

Onzième.  Le  concile  III  de  Latran  ,  tenu 
en  1179,  fous  Alexandre  III,  coutre  les 
Vaudois  &  au  fujet  du  fchifme  excité 
par  l'empereur  Frédéric  1. 

Douzième.  Le  concile  IV  de  Latran  , 
tenu  en  m  5,  fous  Innocent  III ,  contre 
les  Albigeois. 

Treizième.  Le  concile  I  de  Lyon  ,  tenu 
fous  Innocent  W ,  en  1145  ,  pour  le  re- 
couvrement de  la  Paleftinc  &  contre  l'em- 
pereur  Frédéric   II. 

Quatorzième.  Le  concile  II  de  Lyon  , 
tenu  en  1174,  fous  Grégoire  X  ,  pour  la 
réunion  de  l'églife  grecque  avec  l'églifir 
latine  ,  dans  lequel  furent  faits  différens 
réglemens  pour  l'éleôion  des  papes. 

Quin:^iemc.  Le  concile  de  Vienne  en 
Dauphiné  ,  tenu  (bus  Clément  V  en  1311 
&  1311,  contre  les  Fratricelles ,  &  pour 
l'abolitioade  l'ordre  des  Templiers. 

Seizième.  Le  concile  de  Confiance ,  con- 
voqué en  1414  ,  par  Jean  XXIII ,  fuccef- 
feur  d'Alexandre  V,  élu  .iu  concile  de 
Pife,  après  la  dépofition  de  Grégoire  XII 
&  de  Benoît  XIII.  Le  but  de  ce  conciîe 
étoit  de  mettre  fin  au  grand  fchifme  ,  qui 
duroit  depuis  près  de  quarante  ans  ,  entre 
les  {licceffeurs  d'Urbain  VI  &  de  Clément 
VII,  tous  deux  élus  en  1378,  après  la 
mort  de  Gré:;oirc  XI,  lefqueis  fe  prcten- 
doient  encore  papes  nonobftant  leur  dépo- 
fition prononcée  au  concile  de  Pife. 

Le  concile  de  Pile ,  tenu  en  1409  , 
avoit  été  convoqué  comme  concile  géné- 
ral ,  mais  toute  l'églife  n'y  ayant  pas 
acquiefcé  ,  on  fut  obligé  pour  terminer  le 
fchifme,  d'circmblcr  celui  de  Confiance. 
C'eft  ce  qui  fait  que  le  concile  de  Fife 
ne  peut  pas  être   regardé  comme  œcumé- 
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concile  de  Confiance  non  pas  pour  le  fei- 
zienie  général ,  mais  pour  le  dix-feprieme 
général  ;  &C  néanmoins  ils  ne  comptent 
pour  concile  général  ni  celui  de  Pife , 
tenu  en  1409  ,  ni  aucun  des  conciles  in- 
termédiaires depuis  le  concile  de  Vienne 
qu'ils  comptent   pour  le  quinzième. 

Dix-Jeptkme.  Le  concile  de  Bafle  ,  con- 
voqué en  143 1,  pour  la  réformation  de 
réglife  ,  reconnu  pour  œcuménique  jufqu'à 
la  vingt-fixieme  ftlFion  &  fa  kconde  dif- 
folution   par  le  pape   Eugène  IV. 

Les  auteurs  de  l'art  de  vérifier  les  dates 
ayant  compté  le  concile  de  Confiance' 
pour  le  dix-feptieme  général  au  lieu  du 
leizieme ,  comptent  celui  de  Bafle  pour  le 
dix-huitieme  ,  au  lieu  de  le  compter  pour 
le  dix-feptieme. 

Dix-huitizrr.t  &  dernier.  Le  concile  de 
Trente  commencé  en  1545  &  fini  en  15(^9  , 
convoqué  centre  les  Luthériens  ,  Calvi- 
nifies&  autres  hérétiques  dufeizieme  fiecle. 
Quelques  théologiens  en  petit  nombre 
font  difficulté  de  mettre  au  nombre  des 
conciles  œcuméniques  tous  les  fept  conciles 
tenu  entre  le  huitième  général  ,  qui  eft  le 
concile  IV  de  Conftantinople  ,  &  le  feizie- 
me  général ,  qui  efi  le  concile  de  Confiance. 
Ils  fe  fondent  fur  le  décret  contenu  en 
la  fefiion  3 y  du  même  concile  de  Conf- 
iance. On  y  drefla  la  profeffion  de  foi 
que  devoitfaire  le  pape  nouvellement  élu  : 
&  marquant  les  conciles  œcuméniques 
dont  les  papes  obferveront  les  déciiions  , 
on  n'y  fpécifia  que  trois  de  ces  fept  con- 
ciles ,favoir,  un  de  Latran  ,  un  de  Lyon 
&  celui  de  Vienne.  Il  n'y  a  que  ces  trois 
mêmes  conciles  de  fpêcifiés  dans  la  pro- 
feffion  drefiee  pour  le  même  objet  au  con- 
cile de  Bafle,  en  la  feflion  vingt-troilieme  ; 
d'où  on  veut  conclure  qu'il  n'y  a  que  ces 
trois  conciles  d'acuméniqucs. 

Il  y  a  une  difficulté  dans  ce  fenti- 
ment  :  les  deux  conciles  ont  exigé  que 
les  papes  fiflent  profeffion  de  croire  la  foi 
des  huit  premiers  conciles  généraux  ,  nec 
non  f.aierancnjis  ,Xugdunienjis,  Viennenfis... 
conciliorurrif  porte  le  ttxre  de  ces  deux  pro- 
feilions  de  foi ,  fans  dtfigner  quels  étoient 
le  concile  de  Latran  &  le  concile  de 
Lyon  ,  auxquels  il  falloit  donner  la  qua- 
lité d'ccaimciiique ,  à  l'exclulion  dci  trois 
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autres  conciles  de  Latran  &  de  l'autre  con- 
cile de  Lyon. 

4.  Il  eft  encore  deux  autres  conciles  aux- 
quels on  donnai  ,  en  certains  pays ,  le  nom 
d'œcuménique  ,  mais  qui  ne  font  pas  gé- 
néralement reconnus  pour  tels  par  tous  les 
catholiques  ;  &  la  liberté  de  fentiment 
eft  entière  à  cti  égard  ,  le  concile  de  Trente 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  détailler  les 
conciles,  auxquels  il  falloit  attiibuer  la  qua- 
lité d'œcuménique  :  ce  font  les  conciles  de 
Florence  &  le  V  de   Latran. 

Le  concile  de  Florence ,  tenu  par  le 
pape  Eugène  IV  ,  après  la  féconde  ciiilb- 
lution  du  concile  de  Bafle  ,  depuis  1439 
juiqu'en  1441,  eut  pour  objet  dans  les 
premières  feflions  la  réunion  des  grecs  & 
des  latins.  Après  la  dixième  fefi'ion  les  Grecs 
iè  retirèrent   du   concile. 

Les  auteurs  de  l'art  de  vérifier  le.9  dîtes 
annoncent  le  concile  corume   concile  '^'t- 
néral,    &    fe  contentent  de   prévenir  que 
quelques-uns  ne  le  regardent  plus  comme- 
général  depuis  le  départ  des  Grecs.  Nous 
croyons  néanmoins  ne  devoir  pas  le  mettre 
au  nombre  des  conciles  généraux.  L  eglife 
de  France  n'y  a  pas  aififté  ,  &  depuis  elle- 
ne  l'a  pas  accepté  comme  concile  général. 
Le  cardinal  de  Lorraine  qui  aflifta  aux  der- 
nières feffions  du  concile  de  Trente ,  char- 
gea  fon  agent  en   cour  de    Rome  (  Lettre 
à  Bertnn  en  2 f,6ji  )  de  dire  au  pape  qu'e/i 
France,  on  tinnit  le  concile   de  JBaJle  pour 
Œcuménique  &  non  celui  de  Florence.  Il  n'eft- 
rien  arrivé  depuis  ce  temps   qui  indique, 
une  acceptation  poflérieure  de  ce  conciie. 
On   a  toujous  pcrf.fié  dans  le   même  fen- 
timent.  Le   parlement  de  Pans  a  tait  le 
^6  mars  1738  un  arrêté  conai  en  ces  ter- 
mes   ;  la  cour  a  arrêté  Ù    ordonné  qu'elle, 
continuera  à   tenir  comme  eJle    a  coujoun 
fait  depuis  trois  jiecUs  le  concile  de  Bafle. 
pour  acumàiique  ,  £'  celui  de  Ferrarc  tranf- 
jéré  à  Florence  pour  ne  l'i-tre  pas  :  ainii 
quoique  le  concile  de  Florence  fut  compofé 
d'évêques   d'Occident    &   d'cvêques  (.l'O- 
rient ,  depuis  (1  ioDg-iernp-,  léparés  du  laint 
fiége  ;  quoiqu'on  y  aie  travaillé  à  la  léu-r 
nion  dt  l'é^life  grecque  à  la  lutine;  quoiqu'il 
contienne  la  vraie  docliine  de  l'é^liic  fur 
ia  proctfl^ionduSaiiu-Elprit,  &  fur  plufieurs 
autre',  matières,  néannioia.  le  défaut  d'ac»- 


78 


quiefcemcnt  Je  I  c^lîfc  Gallicane  empêche 
qu'il  ne  puifle  tire  regarde  comme  cccu- 
nieiiique. 

Le  concile  V  de  Lacran,  convoqué  en 
1511,  fjwcialcmenc  pour  l'abolition  de 
la  pragmatique  landion  ,  eft  regarde  par 
plulieurs  auteurs  Italiens  comme  c;cum<f- 
nique  ;  ne'amnoins  il  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  tel  (  ainfi  que  l'a  démontré  , 
d'après  M.  Bofluct  dans  l'hiftoirede  fes  va- 
riations, l'auteur  des  EclaircifTemens  fur 
les  conciles  généraux  ,  part,  a,  (J  5,  )  i»  à 
caufe  du  petit  nombre  d'évcqaes  qui  s'y 
trouva  ;  i*  à  caufe  du  peu  de  liberté  qu'il 
y  atoit  d'aller  à  Rome  où  il  fe  tenoit  ; 
3°  à  caufe  du  peu  de  liberté  qu'avoient  les 
évêques  &  les  théologiens  de  dire  fans  rien 
craindre ,  ce  qu'ils  penfoient  de  l'état  de  la 
cour  d^'  Rome  &  du  pape.  Bellarmin  con- 
vient lui-même  ,  Itb.  z ,  conc.  c.  z j  ,  que 
fon  œaiménicité  efi  douteufe. 

Les  auteurs  de  l'art  de  vérifier  les  dates 
font  mention  du  fentiment  de  Bellarmin, 
&  des  théologiens  ,  qui  regardent  comme 
douteufe  l'ccuménicité  de  ce  concile  ,  mais 
ils  n'annoncent  pas  leur  fentiment  perfun- 
nel.  Sans  lui  donner  le  nom  de  concile 
général ,  ils  fe  font  contentés  de  le  faire 
imprimer  en  lettres  capitales  comme  les 
autres  conciles  généraux. 

5.  Les  premiers  conciles  généraux ,  juf- 
qu'au  huititmc,  ont  été  convoqués  par  les 
empereurs  de  Conftantinople  ,  alors  fou- 
verairvs  de  la  majeure  partie  des  pays  chré- 
tiens. Dans  la  fuite ,  la  vafte  étendue 
de  l'empire  romain  ayant  été  divilée  en 
pluficurs  fouverainetés  ,  le  pape  ,  chef  de 
l'é'life  univerfellc  ,  a  convoqué  ces  af- 
fetTibiées  ;  &  tel  cil  fufage  :  mais  il  n'en 
a  pas  le  droit  privativcment  à  tout  autre. 
A  défaut   de   convocation   de   la   part    du 

fiape  ,  nul  doute  que  les  fouverains  catho- 
iques  ne  puîTent  légitimement  convoquer 
un  concile  général.  Toute  afi'emblée  com- 
pofée  d'évcqucs  de  toutes  les  panies  du 
monde  ,  tft  un  concile  général  &  en  a 
toute  l'autorité  quelles  que  foient  les  perfon- 
nes  qui  l'aient  convoquée. 

Dans  tous  les  cas  on  eft  obligé  d'avoir 
le  confcntement  exprès ,  ou  du  moins  tacite, 
des  fouverains,  pour  permettre  à  leurs  fujets 
d  y  allil^er. 
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6.  Les  canons  de  difcipline  drefTé'!  par 
les  conciles  généraux  ne  peuvent  être  ad- 
mis quant  à  l'ordre  extérieur ,  qu'autant 
qu'ils  font  approuvés  &  confirmés  par  le 
louvcrain  ,  chargé  de  maintenir  la  police 
extérieure.  AulTi  voyons-nous  dans  l'hif- 
toire  que  les  huit  premiers  conciles  ont 
été  confirmés ,  à  raifon  de  la  difcipline ,  pac 
les  empereurs  ,  (avoir  :  le  premier  con- 
cile de  Nicée  par  l'empereur  Conftantin  , 
le  premier  concile  de  Conftantinople  paE 
Théodofe  le  grand  ,  le  cancile  d'Ephefe 
par  Théodofe  le  jeune  ,  &  ainfi  des  autres. 
Cette,  règle  s'tft  confervée  parmi  nous. 
Les  décrets  de  difcipline  des  conciles  gé- 
néraux ne  peuvent  avoir  lieu  en  France 
qu'autant  qu'ils  font  confirmés  par  l'auto- 
rité royale.  "La  cour  fait,  difoit  M.  l'a- 
vocat -  général  Joly  de  Fleiiry  ,  dans  fon 
réquilitoire  ,  lors  de  l'arrêt  du  15  janvier 
17KJ  ,  quels  font  les  principes  établis  dans 
prefque  tous  les  états  catholiques  ,  fur  ce 
qui  regarde  l'exécution  des  décrets  ,  foit  des 
papes,  foit  des  conciles.  D'un  côté,  li  né- 
ceilité  de  faire  connoître  aux  peuples  la 
loi  à  laquelle  ils  doivent -obéir ,  a  établi 
la  néceflité  de  la  publication  des  loix  ec- 
cléfnlliques  comme  des  loix  civiles  :  d'un 
autre  côté ,  l'obligation  que  les  fouverains 
contraâent  envers  leurs  peuples  de  ne  rien 
fouftrir  dans  leurs  états  qui  puifie  troublée 
l'ordre  &  la  tranquilité  publique  ....  a 
formé  l'obligation  d'obtenir  la  permilTion 
du  prince  &  des  magifirats  qui  adminif- 
trent  la  juftice  fous  fon  autorité ,  comme 
une  forme  néceftaire  pour  la  publication 
des  décrets  eccléfiaftiques  ,  qui ,  fous  pré- 
texte de  religion,  pourroicnt  donner  at- 
teinte aux  droits  &  aux  intérêts  de  l'état; 
&  c'e"ft  à  ces  maximes  que  nous  devons 
principalement  la  confervation  de  nos  plus 
iaintes  libertés». 

7.  C'tft  par  cette  raifon  que  le  concile 
de  Trente  n'ayant  pis  été  reçu  quant  à 
la  difcipline  ,  l'es  différens  décrets  de  rcjbr- 
mationc  ,  n'ont  pas  force  de  loi  dans  le 
royaume.  En  15^7  ,  la  réception  de  ce  cor.» 
elle  fut  propofée  aux  états  généraux  de  Biois. 
Pluficurs  membres  de  l'état  eccléliaf- 
tique  remontrèrent  qu'il  y  avoir  trois  chofes 
k  confidércr  dans  les  déterminations  du 
concile,  la  dodrinc,  les  mœurs  &  la  dif- 
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cipline  eccléfiaflique  ;  que  quant  aux  deux  ment  bcfoin  d'être  autorlfes  ni  confiitnéî 

premières,  tous entendoient les  fuivre,  mais  par  l'autorité  des  papes;  le  concile  ne  tient 

pour  la  troifieme  qu'ils  n'y  pouvoient  con-  ion  autorité  que    de  Jefus -Chrifl   même 

fentir;  d'autant  qu'il  y  avoitplufieurs  choies  immédiatement,  (ans    reconnoître    aucun 
préjudiciables  au  droit  des   ordinaires  ,  & 
répugnantes    aux  libertés    de  l'é^lile  gal- 


repi  _ 
licane. 

Sur  l'autorité  du  concile  de  Trente, 
voyez  le  plaidover  de  M.  Talon  ,  lors  de 
l'arrêt  à\i  i6  tevrier  1677  ,  qu'on  trouve 
dans  plufieurs  recueils ,  &  notamment  dans 
le  Code  matrimonial ,  au  mot  Souve- 
rain. 

8.  Le  confentement  du  fouverain  efl  né- 
ceflaire  pour  l'exécjtion  extérieure  des  ci- 
tions de  dilcipline  ,  mais  il  ne  l'eft  nul- 
lement pour  tout  ce  qui  regarde  le  do  :me  ; 
&  le  concile  auquel  le  fouverain  n'a  pas 
acquieicé,  n'en  tft  pas  moins  un  concile 
général ,  dont  il  taille  fuivre  les  déciiions 
quant  audo^e,  fi  d'ailleurs  toutes  les  autres 
conditions  néceflaires  ont  été  ob'ërvées. 

9.  Les  ré^lemens  de  difclpline  du  con- 
cile de  Trente  ont  été  reçus  ûans  tous  les 
états  d.i  ro:  d'Erpij;ne  ,   notamment  dans 


Supérieur.  Si  les  papes ,  dans  les  derniers 
temps  ,  ont  donné  des  bulles  pour  con- 
firmer les  conciles  généraux  ,  cette  con- 
firmation ne  doit  pas  être  confidérée  comme 
un  a61;e  de  fiipério.iré ,  mais  comme  un 
fimple  acquielcement  de  leur  part  aux 
décrets  du  concile ,  une  atteftation  que 
le  concile  a  été  vraiment  œcuméni- 
que. Elle  marque  l'acceptation  particulière 
&  Ipéciale  de  l'é^life  de  Rome  ,  qui  eft 
conlidé.ée  comme  le  centre  de  l'unité.  Mais 
le  détaut  de  confirmation  de  la  part  du 
pape  n'empêcheroit  pas  que  le  concile  ne 
tùt  vraiment  œcuménique,  fi  d'ailleurs  , 
toutes  les  conditions  pour  ce  nécefliiires 
avoient  été  obfervé^s.  Telles  font  les  vraies 
&  faines  m^.ximes.  Plufieurs  doélcurs  uî- 
tramontains ,  tels  que  les  cardinaux  de 
Tune  creniatâ ,  Jcrcohatius  ,  Bellarmin  & 
autres  ,  foutiennent ,  au  contraire  ,  que 
cette  confirmation  eft  tellement  néctfiaire  , 


les  pays-bis  A  itrichiens  ;  mais  avec  certai-  que  le  concile  en  tire  fa  vigueur  &  fa  force  ; 
nés  modifications,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  qie  toute  l'autorité  du  concile  procède  du 
l'hiftoire  de  h  réception  da  concile  de  pape  ,  qii,  en  qualité  de  fupérieur  ,  fixe,  & 
Trente  ,  par  l'abbé  Mignot ,  &  dans  Van-  autorife  les  décifions.  Cette  maxime  ne  doit 
~"         -       -       .  -  pa5  être  admife  ;  elle  eft  inconciliable  avec 

la  fuférioriié   du   concile    général  au-def- 


Efpen.  La  domination  efpa jnole  comp.e- 
noit  alors  la  Franche-comré  ,  les  dioccfes 
de  Cambray  ,  d'Arras  ,  de  Saint-Omer , 
de  Tormay  ,  qui  depuis  ont  pafle  ious  la 
domination  françoife.  Divcrfes  capitula- 
tions portent  qu'il  continuera  d'y  être  ob- 
fervé.  Ces  capitulations  forment  le  doit 
partiru'ier  de  la  province  pour  les  pays  qui 
les  ont  obtenues.  Voyez;  CapituLatioiu. 

ro.  L'article4dela  capitulation  de  Lille, 
Douay  ,  Orchies  &  dépendances,  répondue 
par  le  roi  le  17  août  1661  porte  :  «  accordé 

3ue  le  concile  de  Trente,  publié  &  reçu 
ans  les  Pays-Bas,  fera  oblervé  dans  la- 
dite ville  ,  châtellenie  &  enclavemcns  ». 
L'exécution  en  a  été  ordonnée  par  lettres- 
parentes  du  II  avfjl  \6C>-)  ,  re^iftrées  au 
confeil  fouverain  de  Tournav  le  11  juillet 
fuivant.  Voyez  aufti  l'arrêt  du  confcil  du 
ai  janvier  i68a  ,  &  autres  pièces  dans 
le  rec  leil  du  parlement  de  Flandres  ,  im- 
primé  à  Douay  en    1730. 

Ji.  Les  conciles  généraux  n'ont  nullc- 


fus  du  pape  ,  qui  tft  fi  bien  établie  par 
le  concile  de  Conftance  ,  reconnu  fans  au- 
cune conttftation  pour  être  œcuménique. 
Voici  les  termes  de  la  quatrième  feftion: 
Et  primo  çuodipfi  Jynoduiin  Spiritu  fancl-t 
concre^ata  légitime  ,  générale  cnnciliumfi- 
cten.~,  ecclefiam  cathohc.im  miUtantem  rcprac- 
jentain  poteftatem  à  Chrijio  immédiate  habet, 
eu  juthbet  cujujcumjue  (lattis  vet  dignitatis , 
ettam  fi  papalis,  exiflat,  ohediretenetur  in 
his  qucc  pertinent  ad  Jîdem  ,  fi'  extirpatio- 
nem  dicli  jchijmatis  ,  &  rejormationem  ge~ 
neralem  ^ccUjia  Dei  in  capite  &  in  membris. 
La  cinquième  fefiion  contient  la  même  dé- 
cifion  ,  prefque  mot  pour  mot.  Quelques  ca-> 
noniftcsontpenfiqne  ces  décrets  du  concile 
de  Conftance  n'établiftent  la  fupériorité  du 
concile  général  au-defTus  dû  pape  que  dans  le 
temps  de  fchifme  ;  mais  cette  opinion  a  été 
folemnclknicnt  profcrite  par  l'article  a  de 
la  déclaration  du  clergé  de  France  ,  ainfi 
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conçue  u  que  la  plénitude  Je  puilTance  que 
le  faiiu  fiége  apoftolique  &  les  fuccclTears 
<ie  faint  Pierre,  vicaires  de  Jtfus-Chrift  , 
ont  fur  les  chofes  rpiritutlics  ,  t(\  telle 
ncanmoins ,  que  les  décrets  du  faiiu  concile 
CECuniénique  de  Conftance  ,  contenus  dans 
les  levions  4  &  5  ,  approuves  par  le  laint 
fiége  apoftoliqiie  ,  &  confirméi  par  la  pra- 
tique ûe  toute  l'cglife  ,  &  de?  pontifes  ro- 
mains ,  &  obfervés  de  tom  temps  reli- 
gicufement  par  1  eglife  gallicane  ,  demeu- 
rent dans  leur  force  &  vertu  ;  &  que  lé- 
"life  de  France  n'approuve  pas  l'opinion 
de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets, 
ou  les  aft'oiblifltnt  en  difant  quj  leur  au- 
torité n'eft  pas  bien  établie ,  qu'ils  ne 
font  point  approuve's  ,  ou  que  leur  difpo- 
fition  ne  regarde  que  le  temps  du  fchifme  >>. 

li.  La  prélidence  du  concile  général 
appartient  dans  les  cas  ordinaires  au  pape 
comme  évèque  du  premier  fié^e,  &  chef 
de  l'églife  univerfelle  :  il  y  préïîde  par  lui- 
même  ou  par  fes  légats.  Tel  eft  l'ufage 
confiant  des  derniers  conciles  généraux. 
De  favans  doûeurs  catholiques  foutiennent 
que  les  papes  ni  leurs  légats  ,  n'ont  pas 
préf:dé  aux  trois  premiers. 

13.  Dans  les  derniers  temps  ,  les  papes 
fe  font  mis  en  poffelTion  de  régler  ce  qui 
devoir  être  mis  en  délibération  dans  les 
conciles  généraux  ;  mais  cet  ufa^c  qui  ne 
3'eft  introduit  que  pour  maintenir  l'ordre 
&  éviter  le  tumulte  qui  arriveroit ,  Ci 
chacun  propofoit  ce  qui  lui  vicndroit  dans 
Tefprit,  ne  donne  pas  droit  au  pape  d'em- 
pêcher qu'on  ne  fafle,  du  confentcment  du 
concile,  une  propofition  convenable  au  bie;i 
de  l'églife. 

$  III.   Conciles  natk'nn'jx. 

I.  Les  Conciles  nationauî  de  la  Franc« 
font  les  aflemblécs  générales  <ies  évêques 
de  France  ,  convoquées  pour  jjger  du 
«ip^me  &   de  la  dilcipline. 

Nous  difons  convoqué.s  po'Jf  juger  du 
dogme  &  de  la  difcipline  ;  l'afiemblée  géné- 
rale des  évêques  û'uie  nation  convoquée 
pour  tout  autre  objet ,  n'eft  pas  ordinairement 
confidérée  comme  concile  national.  C'efl 
une  des  raifons  pour  lef.]uclles  les  afllm- 
fclécs  génér,jjes  pu  clergé  ùe  France,  çon- 
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voquées  principalement  pour  des  affaires 
purement  temporelles  ,  ne  font  pas  mifes 
au  nombre  des  conciles  nationaux  de 
France  :  voyez  AJimlltc  du  clergé ,  $  V 
&  VI. 

Les  conciles  nationaux  de  France  ,  ne 
peuvent  être  convoqués  par  autre  perfonnc 
que  le  roi  ;  ce  droit  appartient  à  chaque 
louverain  catholique  dans  fes  états,  eo  fa 
qualité  de  défenfeur  de  l'églife  ,  de  la  foi  » 
de  1.1  difcipline  &  de  !a  ir.inquillité  pu- 
blique. Nos  rois  en  ont  ufé  de  tout  temps. 
i<  Les  rois  très-chrétiens ,  porte  l'article  X 
des  libertés  de  l'églife  gallicane ,  ont  de 
tout  temps ,  fclon  les  occurrences  &c  né- 
ceflités  de  leur?  pays ,  aflemblé  ou  fait  aP- 
fenibler  fynodcs ,  ou  conc'lc;  provinciaux 
Se  nationaux ,  efquels  entr'autres  chofes  im- 
portantes à  la  confervation  de  leur  état ,  fe 
ibnt  aurti  traité  les  affaires  concernant  l'or- 
dre &  la  dilcipline  de  leurs  pays,  dont  ils 
ont  fait  faire  règles ,  chapitres ,  loix  ,  ordon- 
nances &  pragmatiques  fandions  fous  leur 
nom  &  autorité ,  &  s'en  lifent  encore 
aujourd'hui  pliifieurs  es  recueils  des  décrets 
reçus  par  l'églife  univericlk  ,  &  autuns 
approuvés  par  conciles  généraux  ».  Le  père 
Alexandre  ayant  avancé  comme  une  maxime 
confiante  que  nos  rois  ont  le  droit  de  con- 
voquer des  conciles  nationaux  autant  de 
fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  ,  fon  ou- 
vrage fut  cenluré  à  Rome  ;  mais  il  s'cfl 
pleinement  juflifîé  par  un  grand  nombre 
d'exemples  :  voyez  fon  Hifloire  ecdéfialli- 
que  ,  tom.  S  >  pag.   138   &  zc)^. 

Si  l'on  confulte  l'hifloire,  on  voit  ef- 
feftivcment  que  les  conciles  d'Orléans  I 
en  511 ,  d'Orléans  II ,  en  533  ,  &  beau- 
coup d'autres  tenus  fous  la  première  race  , 
fe  lont  affemblés  par  le  commandement 
de  nos  rois  ,  ainfi  que  les  aûes  de  ces 
conciles  en  font  foi.  Il  en  efl  de  même 
des  conciles  tenus  fous  la  féconde  race  ; 
le  concile  de  Francfort ,.  tenu  en  794,  dit 
qu'il  a  été  afTeniblc  yiijj'mi  domini  nofiri 
Caroli  reps  jitjfione.  Les  autres  conciles 
tenus  fous  la  même  race,  s'expliquent  de 
la  même  manière. 

Sans  rapporter  les  exemples  fans  nombre 
des  CQnciles  tenus  fous  la  troifiemc  race  , 
on  l'emarqucra  feulement  qu'à  l'oçcifion 
dw  dcrpieics  hiréjîes  ,  Henry  II  écrivit  en 
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Sifi 


ï  5  ^  o  à  tous  les  archevêques  &  ëvêques  , 
qu'il  étoit  réfolu  de  faire  affembler  un 
concile  national  dans  le  temps  &  dans  le 
lieu  qu'il  leur   feroit  favoir. 

En  i5<îo  ,  l'évèquede  Valence  fut  d'avis 
dans  l'aflemblée  de  Fontainebleau  ,  que  fi 
le  pape  refufoit  un  concile  général ,  il 
felloit  alTembler  par  l'autorité  du  roi  un 
concile  national ,  comme  il  en  avoit  été 
tenu  plufieurs  fous  Charlema^ne ,  Louis 
!e  débonnaire,  &c.  &  y  terminer  les  conr 
teftations  de  l'églife  :  voyez  M.  de  Thou  , 
tom.  i  ,  liv.  2.5,  pag.  yô'c).  L'archevêque 
de  Vienne  parla  encore  plus  fortement 
dans  la  ménje  aifemblée  ,  &c  la  crainte  d'un 
c«ncile  national ,  ajoute  le  même  auteur, 
détermina  la  cour  .de  Rome  à  accélérer 
la  conclufion  du  concile   de  Trente  ,  ibid, 

pag.  7^1. 

On  étoit  fur  le  point  de  convoquer  un 
concile  national  en  France  en  l'année  16Z1: 
le  clergé  s'adrefla  alors  au  roi  pour  lui 
demander  cette  convocation. 

3.  Le  concile  national  eft  im  des  grands 
moyens  dont  nos  rois  puitfent  fe  fervir, 
pour  s'aflurer  de  leur  clergé  dans  les  dif- 
térens  qu'ils  ont  a  foutenir  contre  les  papes. 
Louis  XII,  dans  le  temps  de  fes  différens 
avec  Jules  II,  ne  trouva  rien  de  plus  à 
propos  que  d'alTembler  à  Tours  les  évêques 
de  fon  royaume ,  &  de  leur  faire  décider 
les  principaux  points  fur  lefquels  il  étoit 
alors  en  difpute  avec  le    pape. 

4.  Lorfqu'il  plait  au  roi  de  convoquer 
un  concile  national  ,  il  peut  le  taire  fans 
le  confentement  &  même  contre  la  dé- 
fenfe  des  papes.  Ce  n'eft  que  depuis  Gré- 
goire VII  que  les  papes  ont  prétendu  qu'il 
falloit  leur  confentement  :  le  leur  deman- 
der, ce  feroit  blelTer  évidemment  les  droits 
du  roi  &  nos   libertés. 

5.  C'tft  aux  évêques   &  aux  fouverains 

3ui  counoillènt  les  beloins  de  l'églife  &c 
e  l'état ,  à  régler  ce  que  le  concile  doit 
examiner.  Ces  aflemblécs  ne  font  convo- 
quées que  pour  les  beloins  &  les  avan- 
tages  des  églifes  des    rations. 

C'eft  fans  fondement  que  les  papes  ont 

prétendu  q  ic  c'étoit  à  eux  à    déterminer 

la  matière  qui   doit   être  décidée   dans  le 

toucilc  national,  ils  ne  font  pas  toujours 

Tonii  F, 


fuffifimment  inftruits  des  befoins  des  églifes 
étrangères;  fouvent  même  ils  ont  désin- 
térêts différens  &  contraires  à  ceux  de 
ces  églifes.  Si  leur  prétention  avoit  lieu, 
on  ne  pourroit  pas  délibérer  dans  ces  af- 
femblées  fur  des  points  qui  intérefferoient 
la  cour  de  Rome.  Cependant ,  fous  Charles 
VI,  on  détermina  dans  un  concile  la  fouf- 
traâion  d'obédience  au  pape  ;  au  concile 
de  Tours  ,  fous  Louis  XII ,  on  s'oppefa  aux 
entrepiifes  de  Jules  II. 

6.  Les  conciles  nationaux  ont  été  pré- 
fjdés  tantôt  par  le  plus  ancien  métropo- 
litain ,  tantôt  par  celui  que  les  évêques 
eux-mêmes  avoient  choifi ,  &  c'eft  la  voie 
la   plus  canonique. 

Les  papes  ont  prétendu  devoir  préfider 
aux  conciles  de  France,  par  eux  ou  par 
leurs  légats.  Ils  ont  voulu  attribuer  ce  droit 
à  l'archevêque  d'Arles  ,  légat  perpétuel  du 
faint  fiége  ;  mais  les  autres  évêques  de  la 
nation  n'ont  jamais  reconnu  ce  privilège. 
Dans  les  fiecles  d'ignorance  ,  les  papes 
trouvoient  peu  de  réfiftance  à  leurs  pré- 
tention :  ils  envoyoient  des  légats  d  Ita- 
lie ,  pour  préfider  à  nos  conciles  ,  &  ces 
légats  y  ont  en  effet  préfidé  ;  mais  depuis 
qu'on  a  fenti  la  nécefTité  d'arrêter  le  cours 
des  entreprifes  de  la  cour  de  Rome ,  & 
que  les  conciles  nationaux  ont  été  partiv 
culiérement  convoqués  pour  s'y  oppofer  , 
l'églife  de  France  a  fuivi  l'ancien  ufage  ; 
elle  n'a  plus  admis  de  légats  dans  fes  con- 
ciles ,  &  fes  leuls  évêques  y  ont  préfidé, 
C'eft  ce  qui  paroît  par  les  conciles  tenus 
fous  Charles  VI ,  Louis  XI  &  Louis  XII. 

J  IV.   Coiiciks provinciaux. 

r.  Les  conciles  provinciaux  font  com- 
pofés  du  métropolitain  &  de  fes  fufFra- 
gans.  Les  abbés  ,  les  députés  des  char 
pitres ,  les  curés  &  d'autres  eccdcfufiiques 
du  fécond  ordre  y   ont  entrée. 

a.  Les  loix  de  l'églife  &  de  l'état  con- 
courent à  affurer  la  tenue  des  conciles 
provinciaux.  La  pragmatique-fanâion  ,  le 
concordat ,  le  concile  de  Trente  ,  l'éJit 
de  Mtlun,  l'édit  de  i^io  ,  ont  recom- 
mandé &C  ordonné  aux  métropolitains  ds 
tenir  leur  concile  provincial  tous  les  troiî 
ans.    La    déçbrAtioiJ    du    ï6   avril    1^41^ 
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porte  :  «nous  a<3moneftons  &  exhortons  les 
archevêques  &  métropolitains  de  notre 
royaume  ,  de  tenir  les  conciles  provinciaux 
au  moins  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  en 
ttl  lieu  de  leurs  provinces  qu'ils  connoî- 
tront  être  plus  propres  &  plus  convenables 
pour  cet  effet,  afin  de  pourvoir  à  la  di(- 
cipline  &  corrtftion  des  mœurs  ,  &  direc- 
tion de  la  police  eccléf  aftique  ,  inftitution 
«'es  f(;minaires  &:  ëcoLs  ,  félon  la  fo''iTie 
des  laints  l'.écrets  :  défendons  à  tous  no? 
juges  d'empêcher  dircflement  ou  indirec- 
tement la  célébration  dcfdits  conciles  ,  & 
leur  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
Cùtion  des  décrets  &  o'donnances  d'iceux, 
fans  que  les  appellations  comme  d'abus  de 
ce  qui  fera  ordonné  auxdits  conciles  liir 
la  d:lci-;line  ecck'fi^ftique ,  aient  aucun  effet 
fufpeniif  >.'. 

3.  D'après  les  termes  de  cette  déclara- 
tion, on  voit  que  fi  ks  métropolitains  s'y 
fi:fllnt  conformés  ,  ils  n'auroient  pas  eu 
btloin  d'une  permi'fion  exprtffe  &  (péciale 
du  roi ,  pour   la  tenue   des    conciles  pro- 
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vinciaux  qui  leur  étoit  fpécialement  ordon- 
née par  la  loi  générale.  En  exécution  de 
cette  loi  ,  François  de  Harlay  ,  archevêque 
de  Rouen  ,  convoqua  ,  cinq  ans,  après  le 
concile  provincial  de  la  Normandie  ,  fans 
avoir  requis  de  permifl'ion  particulière.  Le 
roi  lui  écrivit  pour  l'ii  marquer  la  fatis- 
faâion  qu'il  avoit  de  fon  deffein  ,  qu'il 
l'avoit  pour  agréable  ,  qu'il  l'exhorroit  de 
conduire  à  fa  perfeâion  un  ouvrage  fi  né- 
C(.fl'aire  au  bien  de  l'é.^life  ,  avec  afTa- 
rance  qu'il  lui  départireit  les  aflTiftinces  qui 
dépendroient  de  lui  pour  la  tenue  de  ce 
concile. 

Nonobfl^ant  cet  exemple  ,  la  déclaratioa 
de  i64<j  cft  totalement  tombée  en  dé- 
fuétude.  Les  métropolitains  n'afTemblenc 
pas  de  concile  provincial  ;  &  fi  des  raiforxi 
partie  "lieres  déterminoient  un  métropoli- 
tain à  tenir  celui  de  la  province  ,  cette  af- 
feniblée  extraordinaire  ne  pourroit  être  con-« 
voquée  qu'avec  la  permifTion  exprefle  da 
foMverain.  Le  cierge  a  follicité  piuficur; 
fois ,   mais   inutilement ,  cette  permiflion» 


CONCLAVE,     CONCLAVISTE. 

Voyez    1°  Lknion  ;  a°  Bîn.Jlce  ;  y  Chojes  eccLftaJliqucs, 

I.  On  donne  le  nom  de  conc/<7ie ,  tantôt     le  conclave,  on    procède 
k  l'nfTtmblée  de?  cardinaux  convoquée  pour 


f)rocéder  à  fèltâion  d'un  pape,  tantôt  au 
ieu  où   fe  tient  c^  tte  aflemblée. 

a.  Les  formalités  à  obferver  pour  la 
tenue  du  conclave  ,  ont  été  prefcrites  la 
plupart  dans  le  fécond  concile  de  Lyon  , 
tenu  en  I-74.  La  po;te  du  conclave  doit 
être  fermée  &  gardée  avec  foin.  Les  car- 
dinaux une  fois  entrés  ne  peuvent  plus  en 
fo'tir  fous  peine  de  perdre  leur  droit  à 
l'ékâicn.  Toute  cotr.munication  avec  le 
dehors  leur  tH  interdite ,  foit  par  con- 
verfation  ,  foit  même  par  lettres ,  ils  ne 
peuvent  i\\  en  écrire  ni  en  recevoir.  Cha- 
Ci:n  d'eux  ne  peut  avoir  au  plus  qu'une 
ou  deux  perfonncs  clercs  on  laïcs  pour  le 
fervir:  ces  domtfïiqv.es  ne  peuvent  fortir; 
aucune  perfonnc  du  dehors  ne  peut  entrer. 
La  clôture  dn  coii:!ave  tfl  obiervée  avec 
tant  d'fcxaflitudc  ,  iju'on  pafll-  par  la  fe- 
nêtre les  chofes  néctffaires  k  la  noirnturc 
des  cardinaux  &  de  leurs  domtfl^iques. 
5.  Les    cardmaux  étant  afTeniblcs  dans 


à  l'éleélion  du 
pape  ordiniirenient  par  fcrutin.  On  met 
un  calice  fur  l'autel  de  la  chapelle  d.i  con- 
clave ,  &  chaque  cartiinal  met  dans  ce 
calice  un  billet  plié.  S'ir  un  des  plis  il  met 
(on  nom  ,  fur  un  autre  pli  le  cardinal  qu'il 
veut  élire.  Si  les  deux  tiers  des  voix  tonc 
po'ir  une  même  perfonne  ,  le  nonjmé  tft 
déclaré  pape.  Mais  fi  les  iliffra^es  font 
partagés  de  manière  que  nul  des  nommés 
n'aient  les  deux  tiers  des  voix  ,  on  recom- 
mence le  jour  fuivant  ks  luft  age>  julq'i'à 
ce  qu'un  de  ceux  qui  font  nomma»  ait  les 
deux  tiers  des   voix. 

4.  Quand  les  voix  fe  trouvent  trop  long- 
temps partagées,  on  a  quelquefois  reco.rs 
à  la  forme  qu'on  appelle  d'inl^-iration. 
Plufieurs  cardinaux  conviennent  d'un  li'jet 
&  fortcnt  de  leurs  Cellules  en  publiant 
fon  nom.  Si  tous  ks  autres  cardinaux  fc 
joignent  au  premi;r  &  nomment  la  même 
perlbnne  ,  léUdion  du  nommé  oour  être 
pape  tft  cuion-que.  Mais  fi  quelques-uns 
des     cardinaux    gardent    le    lilence  j     oa 
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procède  de  nouveau  par  la  voie  du 
icrutin.  On  a  eu  auflî  quelquefois  recours  à 
la  voie  du  compromis  pour  leleâion  du 
pape. 

5.  Jufqu'à  ce  que  l'éleûion  foie  termi- 
née ,  les  cardinaux  qui  ne  font  pas  encore 
entrés  au  conclave  &  ceux  qui  s'en  font 
retirés  ,  pour  caufe  de  maladie  feulement , 
doivent  y  être  admis  pour  donner  leurs 
luffrases. 
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6.  Nous  avons  dit  ci-deflus  que  les  car- 
dinaux ne  pouvoient  avoir  au  conclave  plus 
de  deux  domtftiques  clercs  ou  laïcs.  Il 
n'cfl:  pas  rare  de  voir  y  entrer  avec  eux  des 
eccléfiafliques  d'une  grande  naiffance  fous 
le  titre  apparent  de  domedicité.  On  leur 
donne  le  nom  de  conclavijics ,  &  fi  par 
la  fuite  ils  font  pourvus  de  bénéfices  con- 
fifloriaux  ,  les  bulles  leur  font  expédiées 
gratis  pour  le  premier  qu'ils  obtiennent. 


CONCLUSIONS,     CONCLURE. 
Voyez    1°  P  roc  c  dure  ;  1°  Aclion. 


I.  On  nomme  conclufions  les  demandes 
fi.  prétentions  des  parties  ,  ou  les  réqui- 
ficions  du  miniftere  public,  fur  lefquelles 
les  juges   doivent  ftatuer. 

Conclure  c'eft  ,  en  général ,  détermi- 
ner fes  demandes  ou  fes  réquiûtions  ,  foit 
verbalement ,  foit   par  écrit. 

Dans  im  autre  fens  ,  conclure  un  pro- 
cès ,  c'eft  obtenir  un  appoiiitement  de  cou- 
cluficns  :  nous  avons  expliqué  ce  qu'on  en- 
tend par  appointement  de  conclufion  au 
mot  Appoiiuement ,  ^  Il ,  n°  y ,  tom.  II, 
pag.  XÎ4. 

1.  Le  terme  de  conclulions  vient  de  ce 
<jue  fuivant  ladifpofition  des  ordonnances  , 
l'ufage  eft  de  libeller  les  demandes  ,  c'cft- 
à-dire,  d'cxpofer  dans  les  requêtes  &  ex- 
ploits ,  le  fait  qui  donne  lieu  au  procès  , 
&  de  les  terminer  par  expliquer  ce  que 
la  partie  ,  pour  laquelle  la  requête  ou  l'ex- 
ploit efl  dreffé ,  demande  qu'il  plaiie  au 
juj^e  lui  accorder. 

Les  juges  peuvent ,  félon  leurs  lumières , 
rejetter  ,  accorder  ou  modifier  les  conclu- 
rions des  parties  ;  mais  quoiqu'ils  recon- 
noiflent  qu'une  partie  n'a  pas  conclu  à  tout 
ce  qu'elle  pouvoir  demander  ,  ils  ne  peu- 
vent rien  lui  accorder  au-delà  de  fes  con- 
clufions.  Les  loix  leur  défendent  de  juger 
vltrà  petita  ,  &  leur  enjoignent  de  flatuer 
f.ir  tous  les  chefs  de  demande  qui  ont  été 
formés  par  les  parties.  S'ils  ont  nianq\ié 
à  l'un  ou  k  l'autre  de  ces  devoirs,  il  en 
refaite  un  moyen  de  requête  civile  ou  d'ap- 
pel conuc.  leur  jugement  :  voyez  Requête, 
civile  &C  AppJ. 

3 .  Les  parties  &  leurs  défenfeurs  ne  fau- 


roient  faire  trop  d'attention  à  la  rédaction 
des  conclufions  qui  font  le  fondement  de 
toute  la  procédure.  C'efl  fouvent  de  con- 
clufions bien  ou  mal  prifes  que  dépend  le 
fuccès  d'une  afFaire. 

Celui  qui  varie  dans  fes  conclufions  ,  & 
qui  occafionne pai-là  des  frais,  doit  les  fup- 
porter.    Voyez  Dcpens. 

Quant  à  l'époque  où  les  parties  ne  peu- 
vent plus  rien  changer  à  leurs  conclufions, 
voyez  Diiibéré ,  Injiances  &  Procès. 

4.  Les  procureurs  &C  les  huiifiers  ne  peu- 
vent prendre  de  conclufions  ,  que  confor- 
mément aux  pouvoirs  des  parties  ;  s'ils 
excédent  ces  pouvoirs  ils  s'expofent  à  êu^e 
défavoués  :  voyez  Dtfaveu. 

5 .  L'avocat ,  chargé  de  plaider  une  cau- 
fe, ne  peut  rien  changer  aux  conclufions 
priies  par  écrit^  à  moins  qu'il  ne  foit  alfifté 
à  l'audience  de  la  partie  ou  de  fon  pro^f 
cureur. 

Les  conclufions  font  du  miniftere  du 
procureur  ,  &  non  de  l'avocat. 

Anciennement  c'étoit  le  procureur  qui 
concluoit  à  l'audience  ;  &  c'tft  parce  que 
les  concljfions  font  du  miniftere  du  pro- 
cureur ,  &  que  l'avocat  le  fubftitue  en  con- 
cluant ,  qu'il  prend  les  conclufions  ,  étant 
découvert. 

6.  On  nomme  conclufions  préparatoires  , 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  rinftriic- 
tion  des  affaires-  ou  des  ju^emens  inter- 
locutoires ;  on  nomme  définitives ,  celles 
qui  ont  pour  objet  de  faire  flatuer  défini- 
tivement  fur   les  demandes   des  parties. 

7.  Comme  en  matière  criminelle  les  par- 
tic;  civiles  ne  peuvent  pas  conclure  a  la 
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punition  de«  crimes  ,  &  que  leur  pojrfuite 
ne  peut  avoir  qu'un  inte'rêt  perfonncl  ,  les 
concluions  qu'elles  prennent  pour  obtenir 
une  réparation  ou  des  detlonimagcmens , 
fe  nomment  cor.clujiors  civiles. 

8.  Quand  un  Avocat  a  pris  de  nouvelles 
conclu  fions  ,  foit  à  l'audience  ,  alTiflë  de  la 
partie  ou  cîe  (on  procureur,  foit  dans  quel- 
ques pièces  d'écritures,  ces  conciufions  doi- 
ctre  rdgldes ,  c'efl-à-dire ,  reptiles  par  écrit 
dans  une  requête  que  l'on  lignifie  à  la  partie 
adverfe. 

Lorlque  le  juge  fait  droit  fur  quelque 
demande  formée  par  un  avocat  k  l'audience, 
il  eO  d'ufagc  de  faire  mention  dans  le  pro- 
noncé de  la  manière  dont  la  demande  a 
été  formée.  On  y  infère  que  h  cour  a  fait 
droit  fur  la  demande  formée  judiciairement 
fur  le  barreau  par  tel  avocat ,  alTifté  de 
(à  partie  &  de  fon  procureur.  C'cft  une 
précaution  pour  éviter  que  le  iur;cnient  foit 
attaqué  par  la  voie  de  la  reqv'^ste  civile , 
CGmme  ayant  prononcé  ultra  pctira  ,  dans 
le  cas  où  le  procureur  auroit  nJjligé  de 
régler  la  demande  par  une  ruquête. 

9.  Les  ^ens  du  roi  donnent  leurs  con- 
ciufions ,  (oit  verbalemeni  ,  foit  par  écrit , 
luîvant  la  nature  des  aff.-.ires  qui  Ic-u-  font 
communiquées.  Voyez  Communication  aux 
gens  du  roi ,  tom.  .f. 

10.  C'eft  toujours  au  nom  des  procureurs 
du  roi ,  ou  des  procureurs  généraux ,  que 
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les  conciufions  des  gens  du  roi  font  prifes. 

Celles  qui  fe  prennent  à  l'audience  par 
un  avocat  du  roi  ,  font  énoncées  din?  le 
jugement  en  ces  termes  :  oui  un  tel ,  pour 
le  procureur  du  roi. 

Dans  les  procès  par  écrit,  les  conciufions 
font  ainfi  énoncées  :  Vu  les  concluions  du 
procureur  du  roi. 

II.  On  nomme  en  général  conciufions 
d'office  ,  les  réquifitions  faites  par  le  minif-» 
tere  public  de  Ion  propre  mouvement. 

Dans  quelques  tribunaux  ,  on  nomme 
particulièrement  concluions  d'ojfice,  celles 
que  les  juges  font  prendre ,  au  nom  du  pro- 
cureur au  roi ,  par  l'un  d'entr'eux  ,  à  l'inf- 
tant  même  du  jugement ,  dans  le  cas  où 
raffai'"e  n'ayant  pas  été  communiquée  aux 
gens  du  roi ,  ils  jujent  à  propos  de  faire 
intervenir  le  miniuere  public  pour  faire 
quelque  réquifition.  Voyez  Minijkrc  public. 

IX.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1^70, 
tit.  2../ ,  arc.  q  ,  les  conciufions  définitives 
que  les  procureurs  du  roi  &  ceux  des  fei- 
gncurs  prennent  dans  les  procès  criminels, 
après  le  récolement  &  la  confrontation , 
doivent  être  données  par  écrit  &  cichetées  ; 
&  elles  ne  doivent  point  contenir  les  rai- 
fons  fur  lefqueiles  elles  lont  tcndées ,  afin 
qu'elles  ne  forment  aucun  préjugé  dans  l'ef- 

firit  des  juges.  Vovez  au  lurplus  le  traité  de 
a   juftice    criminelle  de  JoufTe  ,  part.  ?  , 
lir.  z,  tit.  S.4. 


CONCORDAT,     CONCORDAT    FRANÇOIS, 
CONCORDAT     GERMANIQUE, 


Voyez    Loi  :  Droit   eccl'Jiapijue. 


T.  On  appelle  concordat  toutes  conven- 
tion en  matière  bénéficiale. 

a.  II  en  cft  de  publics,  il  en  cH  de  par- 
ticuliers, luivant  que  l'objet  de  la  conven- 
tion intérefle  le  public  en  général  ,  ou  feu- 
lement les  particuliers  qui  la  font. 

Du  nombr.'  dcî  premiers  font  le  concor- 
dat fiançois  &;  le  concordar  germanique. 

Les  co-icordats  particuliers  l()nt  fpécia- 
lement  ceux  qui  interviennent  entre  les  nré- 
tendai  s  ^  un  mîmc  bénéfice.  Le  plus  fou- 
vent  celui  des  deux  qui  cède  le  bénéfice 
contentieux  fc  retient  une  pcnfion  ;  laquelle 


n'cft  réputée  canoniqite  &  vafabfe,  qu'atï- 
tant  qu'elle  eft  confirmée  par  le  pape.  Voyez 
Peiilion. 

j.  Le  concordat  frsnçois ,  plus  con.iQ 
parmi  nous  fous  le  nom  àc  concordat ,  c^ 
un  accord  fait  entre  Léon  X  Z^  rVjnçois  I, 
pour  terminer  les  difficultés  fubfidantes  en- 
tre la  France  &  la  cour  de  Rome  ,  fur  pln- 
fieurs  objets  de  dii'cr.^iine  eccléfiaftiquc. 

Le  concile  de  Baflc  ,  marchant  fur  les 
traces  du  concile  de  Conftance,  avait  fait 
dilfé^cns  ré^lcmens  pour  limiter  rautorité 
txcelfive  que   les  papes   s'étoient  arrogée 
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dans  la  nomination  aux  bénéfices.  Ces  rè- 
glement tendaient  à  rétablir  la  difcipline 
eccléfiaftique  ,  à  rendre  aux  chapitres  des 
'égliles  cathédrales ,  &  aux  monafteres ,  la 
liberté  des  éleâions  ,  à  faire  reconnoître 
l'autorité  de  l'églife  univerfelle  fur  la  per- 
sonne du  pape,  à  établir  les  grâces  expec- 
tatives &c  les  réferves  pour  rendre  aux  or- 
dinaires les  droits  dont  ils  avoient  été  dé- 
pouillés. Le  pape  Eugène  IV  s'étant  léparé 
une  féconde  fois  du  concile  de  Bafle ,  qui 
félon  lui  reftreignoit  trop  l'autorité  papale , 
les  pères  du  concile  envoyèrent  au  roi  Char- 
les VII  des  ambaffadeurs,  qui  lui  apportèrent 
les  décrets  déjà  faits.  Ces  décrets  furent 
acceptés,  avec  qulques  modifications, dans 
raflemblée  de  Bourges,  compofée  des  grands 
du  royaume  ,  tant  dans  l'état  civil  que  dans 
l'état  eccléfiaftique.  Le  roi  fit  drefTer  un 
édit ,  regiUré  au  parlement  de  Paris  le  3 
juillet  1439  ,  lequel  comprend  les  décrets 
du  concile  de  Bafle,  tels  qu'ils  ont  été 
agréés  &  acceptés  dans  l'afltmblée  de  Bour- 
ges ;  il  eft  connu  fous  le  nom  de  Pragmûù- 

Eugène  IV  &  fes  fucccfTeurs ,  necelTerent 
de  folliciter  les  rois  de  France  pojr  l'aboli- 
tion delà  pragmatique-fanction.  Louj'îXII, 
jaloux  delà  faire  obferverdans  fon  royaume, 
fut  cité  au  concile  V  de  Latran  ,  alfemblé 
par  Jules  II ,  &  continué  par  Léon  X.  Ce 
dernier  fît  avec  François  I ,  fucceifeur  de 
Louis  XII,  l'accord  connu  fous  le  nom  de 
Concorda:. 

Au  mois  de  décembre  1 5 1 5  ,  les  cardi- 
naux d'Ancone  &  de  Sancliquano  pour  le 
pape,  &  le  chancelier  Daprat  pour  le  roi, 
drefllrent  de  concert,  à  Bologne,  le  modèle 
d'une  bjlle  q.ii  feroit  donnée  par  le  pape  , 
lue  &  approjvée  au  concile  de  Latran  ,  & 
revêtue  de  lettres-patentes  du  roi ,  qui  fe- 
roitnt  enregiftréfcs  en  parlement.  Les  chofes 
s'exéc Itèrent  ainfi  qu'un  éioit  convenu  : 
LéoiTX  publia  u'  .bord  à  Rome  ,  le  1 8  août 
15  l(î,  la  b>ille  tïllc  qu'elle  avoit  été  JrcfTée 
à  Bologne.  Il  fît  enfuite  lire  &  approuver 
au  concile  de  latran,  en  la  iefTion  du  14 

rnvier  i'fi6  ,  une  autre  bulle  llmblable 
la  prcnii.-re  ,  Jacro  apprnbanti  concdio  ; 
(l'année  comm  ;nçoit  encore  h  Pâques).  Ces 
deux  bu!Ls  f  n.nt  revêtues  de  kttrts-pa- 
teiucs;  qui  (.n  oidonaercnt  l'exécution. 
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L'enregiftrement  de  ces  lettres  au  parle- 
lement  foufFrit  de  très-grandes  difficultés; 
enfin  ,  il  eut  lieu  le  21  mars  1 5 17,  <-'i-  ordi- 
nations &  de  pnzcepio  dommi  nojiri  re^is , 
reiteratis  r/abus  jaclo.  Le  parLment  fie 
fa  proteflation  entre  les  mains  de  l'évêque 
de  Langres  ,  duc  &  pair  ;  dans  laquelle  il 
fut  dit  qu'on  conrinueroir  de  juger  fuivanc 
la  pragmatique-lanftion  ,  nonobftant  l'en- 
regiftrement  du  concordat.  Cet  arrêté  fut 
fuivi  dans  plufiours  procès ,  notamment  pour 
l'évêché  d'A'.bi,  qui  vint  à  vaquer  en  15 19: 
le  parlement  maintint  le  fujct  pourvu  par 
éleÛion  du  chapitre  conformément  à  la 
pragmatique-faniâion ,  au  préjudice  du  pour- 
vu par  le  roi  conformément  au  concordat. 
Mais  François  I ,  qui  avoit  à  cœur  de  le 
faire  obferver  ,  attribua  au  grand-confeiî , 
par  déclaration  du  6  feptembre  1 5  2.7  ,  la 
connoilTance  de  tous  les  procès  qui  concer- 
noient  les  archevêchés  ,  les  évêchés  ,  les 
abbayes  &  autres  bénéfices  électifs  don:  îa 
nomination  lui  avoit  été  accordée  par  le 
pape  Léon  X.  Depuis  ce  temps  le  concordat 
a  toujours  été  exécuté  en  France.  Le  parle- 
ment,  qui  s'étoit  d'abord  oppofé  fivigou- 
reufement  à  fon  admilTion  ,  s'y  efl  enluite 
conformé  dans  les  dilpoficions  qu'il  contient 
en  faveur  des  gradués  ,  même  fur  les  points 
où  il  efl  difrérent  de 'a  pragmatique. 

4.  La  bulle  da  10  août  1516^,  qui  ren- 
ferme le  concordat,  contient  dix-fept  titres  ; 
il  eft  utile  d'en  connoître  les  principales 
difpofuions. 

Les  deux  premiers  titres  fervent  de  préam- 
bule. 

Le  titre  troifieme  ,  de.  regi.i  ad pnvbtii- 
/ii7.s  nomir.atione ,  contient  nombre  de  dif- 
pofitions  importantes. 

i"  Le  pape  y  abroge  la  pragmatique-fanc- 
tion &C  tojr  font  contenu  ,  pour  y  iubftitucr 
à  perpétuité  Its  difpofitions  contenues  en  I.1 
prélcnte  bulle. 

i"  Il  re:',le  qu'à  l'avenir  les  chapitres  de 
cathédrales  du  royaume  de  France ,  du  Dau- 
phiné,  du  comté  de  Die  &  de  Valence  ,  ne 
pourront  plus  procéder  à  l'éleâion  ou  pof- 
tulation  de  leur  évêque  ou  archevêque  , 
mais  qu'arrivant  la  vacance  du  fiége ,  le  roi 
ré  •'nant  nommera  au  pape ,  dans  les  fix  moii 
de  la  vacance  ,  un  doÂeur  ou  liceiuié  qui 
aura  les  qualicej  qui  y  font  marquées,  auquel 
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il  fera  accorda ,  par  le  pape ,  des  provi- 
fions  d'i  fldge  vacant. 

3°  Si  le  fujet  n'a  pas  les  qualités  requi- 
fe;  ,  le  roi  nommera  un  autre  fi;jet  dans  les 
trois  mois ,  à  compter  du  refus  du  premier 
nommé. 

4°  Faute  de  quoi ,  le  pape  pourvoira  li- 
brement au  fié^e  vacant.  Cet  article  n'eft 
pas  fuivi  :  on  ne  fouffriroit  pas  nue  ,  fur 
ce  motif,  le  p.ipe  conférât  aucune  pré- 
lature  en  France ,  fans  le  confentement 
du  roi. 

5°  Le  pape  pourvoira  librement  aux  ar- 
chevêchés &  évêchés  vacans  in  curiâ.  On 
anéantit  la  difpofition  de  cet  article  ,  en  ne 
fojfF.-ant  pas  que  les  évêques  du  royaume 
aillent  à  Rome ,  fans  obtenir  un  htddcnon 
vacando  in  curiâ. 

6"  Le  même  titre  abroge  les  éleûions  des 
abbaves  &  prieurés  conventuels  qui  font 
éleftits-confirmatifs  ;  ordonne  air'à  l'avenir 
!e  roi  nommera  au  pape  ,  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance ,  un  religieux  du  même  or- 
dre, qui  aura  les  qualités  prefcrites  au 
même  endroit ,  &  auquel  le  pape  accordera 
des  provifions  du  bénéfice  vacant. 

Cet  article  n'eft  pas  exaSemcnt  fuivi, 
ouant  aux  qualités  rcquifes  :  le  papefouvent 
accorde  des  difpenfes  ;  il  y  a  même  certai- 
nes difpenfes  qu'il  ne  peut  refufer ,  telle  que 
la  difpcnfe  que  renferme  la  commende  d'un 
bénéfice  qui  a  accoutumé  d'être  poffédé  en 
commende ,  commendari  Jolitum.  Voyez 
CommCndc. 

Quant  aux  bénéfices  éleâifs-coîlatifs , 
ils  ont  concinué,  depuis  le  concordat,  d'être 
conférés  comme  ils  l'étoient  auparavant. 

7"  Si  la  perfonne  nommée  n'a  pas  les 
qualités  requifes ,  le  roi  fera  tenu  de  nom- 
mer un  autre  fujet  dans  les  neuf  mois  ,  à 
compter  du  refus  du  premier  nommé. 

8°  Faute  de  quoi ,  le  pape  conférera  li- 
brement le  bénéfice  vacant. 

9°  Le  pape  conférera  librement  les  bé- 
néfices çi-deffus  qui  viendront  à  vaquer  in 
curi.i. 

Même  obftrvation  fur  les  articles  8  &  9 
que  fur  les  4  &  5  ci-deflus. 

ic''  Le  pape  déclare  qu'il  n'entend  pré- 
judicier  aux  droits  des  chapitres  d«s  cathé- 
drales ,  &  des  monafleres  &  prieurés ,  qui 
ont  cbcçnu    du    fai.it-fiége    le    privilc^jc 
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d'élire  leur  évéquc  ,  abbé  ou  prietir  :  ces 
privilèges  ont  depuis  été  fufpendus ,  pour  le 
temps  de  la  vie  de  P'rançois  I,  6c  la  no- 
mination des  mêmes  bénéfices  lui  a  été  ac- 
cordée ,  pendant  fa  vie  feulement ,  parbulle 
du  5  des  ides  de  juin  153 1  ,  à  l'exception 
des  abbayes  chefs  d'ordres  ,  qui  étoient 
gouvernées  ou  avoient  coutume  d'être  gou- 
vernée par  leurs  généraux.  Ces  mêmes  pri- 
vilèges ont  depuis  été  entièrement  abolis 
par  une  bulle  du  pape  Pie  IV  ,  qui  s'obfer- 
ve  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  enregiftrée  en 
parlement.  Tous  les  évêchés  &  archevê- 
chés du  royaume ,  font  maintenant  à  la 
nomination  du  roi  ,  fans  exception. 

Par  le  titre  4 ,  le  pape  renonce  à  toutes 
réferves  &  expeâatives;  il  fe  réferve  feule- 
ment le  droit  de  créer  des  chanoines  ûd 
effeaum  ,  en  conférant  les  dignités  des  ca- 
thédrales ,  qui ,  fuivant  les  ftatuts ,  doivent 
être  remplies  par  des  chanoines.  Voyez  Ca- 
nonicat  ad  ejf'cclum. 

Par  le  titre  5  ,  le  pape  établit  une  pré- 
bende théologale,  laquelle  fera  conférée  , 
par  l'ordinaire  ,  à  un  licentié  ou  bachelier 
formé  en  théologie ,  ayant  étudié  dix  ans 
dans  une  univerfité  privilégiée. 

Le  pape  fait,  dans  le  même  titre,  diffé- 
rens  reglemens  fur  les  gradués.  Voyez  Gra- 
duh. 

Les  titres  <? ,  7 ,  8  &  9  ,  concernent  les 
mandats  ancftoliques  ,  dont  le  pape  fe  ré- 
ferve la  faculté  en  certaines  occafions  ; 
mais  ils  ne  font  plus  d'ufagc  en  France. 

Suivant  le  titre  10  ,  toutes  les  caufes 
doivent  être  vuidécs  fur  les  lieux  par  les 
juges  qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  à  l'ex- 
ception des  caufes  majeures  qui  font  expref- 
fément  dénommées  dans  le  droit.  Voyez 
Caufti  majeures. 

Suivant  le  titre  11,1°  les  appels  doi- 
vent être  portées  au  fupérieur  immédiat , 
fans  pouvoir  recourir,  omiflo  mcdio ,  a  un 
autre  fupérieur ,  non  pas  même  au  faintfiége, 
c°  L'appel  d'une  fentence  interlocutoire 
ne  fera  point  reçu  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  été  rendu  ,  à  moins  qu'elle  ne 
foit  de  nature  à  caufer  un  tort  irréparable 
en  définif. 

3"  Si  l'appel  d'une  fentence  doit  fe  por- 
ter immédi.uemcnt  au  laint  liége  ,  il  fera 
nommé    des   commiffaircs  pour   juger  Iç 
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procès  fur  les  lieux  ;  lefquels  doivent  juger 
i'inftance  dans  le  cours  de  deux  ans. 

4°  On  ne  recevra  pas  l'appel  d'une  fen- 
tence  interlocutoire  conforme  à  celle  du 
premier  jugement,  ni  l'appel  d'une  troifieme 
lentence  définitive  conforme  aux  deux  pre- 
mières fentences  des  juges  dont  eft  appel. 
Voyez  Appel  en  matière  ecdsfiajtique. 

Le  titre  12.  défend  d'inquiéter  dans  la 
pofieilion  de  leurs  bénéfices  ,  les  bénéficiers 
qui  en  ont  joui  paifiblement  pendant  trois 
ans  en  vertu  d'un  titre  coloré. 

Le  titre  13  ,  contient  différens  réglemens 
contre  les  concubinaires  piblics. 

Le  titre  14,  permet  de  communiquer 
ivec  tous  les  excommuniés  dont  l'excom- 
munication n'a  pas  été  dénoncée ,  &  lorf- 
«ju'elle  n'eft  pas  entièrement  notoire.  Voyez 
Notcriété  de  jait. 

Suivant  le  titre  15  ,  les  interdits  géné- 
raux ne  peuvent  être  lancés  que  pour  les 
fautes  générales  ,  ou  celles  des  lupériears. 

Le  rirre  16  ,  veut  que  les  faits  énoncés 
dans  Its  lettres  apottoliques  ne  puiflent  nuire 
à  des  tiers ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  prou- 
vés d'ai  leurs. 

Le  titre  17,  ordonne  l'exécution  ,  à  per- 
pét.iité  ,  d;  tout  le  contenu  en  la  bulle. 

5.  Le  concordat,  a'ix  termes  du  titre 
3 ,  doit  être  obfervé  ,  ainfi  qu'il  a  déji  été 
remarqué  ,  dan;  le  royaume  de  France  ,  le 
Dai  phiné,  le  comté  de  Die  &  de  Valence. 
Plufieurs  provinces  ont  été  depuis  réunies  à 
la  France.  C'eft  une  qieftion  importante 
que  celle  de  favoir  fi ,  pour  le  droit  ecclé- 
liaftique  ,  il  faut  y  fuivre  le  concordat  ou 
l'ancien  droit  de  la  province  ? 

On  tient  pour  maxime  confiante  an  pa- 
lais ,  que  quand  une  province  eft  réunie 
à  la  couronne  ,  elle  devient  foumife  aux 
loix  &  aux  ufages  du  royaume.  Par 
cette  raifon  ,  le  concordat  doit  être  fiivi 
dans  les  provinces  réunies  depuis  15 1^  h  la 
co 'tonne,  dans  tous  les  points  auxquels  il 
n'cft  pas  autrement  ré^Ié  pour  la  province 
réunie  ,  foit  par  une  loi  part^uliere ,  foit 
par  un  ufage  confnnr  ;  c'eft  la  feule  re?;le 
générale  qu'on  puifis  donner  fir  l'ob'erva- 
tion  du  conccdatdan;  les  provinces.  Quant 
au  détail ,  il  fînt  confilter  le  droit  partie  1- 
lier  de  chac  me.  Voyez  les  articles  Â/J  -ce , 
uirioii ,  Jifiiii  n  ,  Sr<:^ ,  Bniagiie ,  Jius^y, 
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Flandres  ,  Lorraine  ,  Provence ,  Rouffdlon 
&C  autres. 

6.  Le  concordat  germanique  ,  antérieur 
au  concordat  trançois ,  efi  un  accord  fait 
en  1447  entre  l'empereur  Frédéric  III  &  le 
cardinal  de  Saint-Anje,  lé^at  à  /arere  pour 
la  nomination  aux  archevêchés  ,  évèchés  , 
abbayes  &:  autres  bénéfices  de  l'empire  ,  & 
ratifié  par  le  pape  Nicolas  V ,  par  fa  bulle 
du  premier  avril  1447  :  il  contient  quatre 
parties. 

Dans  la  première  partie,  le  pape  déclare 
vouloir  uler  des  réi'erves  mentionnées  dans 
les  extravagantes  e.vecrahlis  de  Jean  XXII , 
&  ad  regimen  de  Benoît  XII ,  fuivant  les 
modifications  contenues  en  la  oréfente  bulle  ; 
en  conféquence  ,  il  fe  réferve  la  collation 
libre  de  tous  lesbénéficesquiviennentà  va- 
quer ,  par  le  décès  du  titulaire  ,  en  cour  de 
Rome  ou  aux  enviions ,  à  la  cliflaice  de  deux 
journées  de  chemin  ;  par  le  décès  des  car- 
dinaux &  officiers  du  iaint  fié^e  qui  y  fort 
dénommés,  en  quelque  lieu  qu'ils  viennent 
à  décéder;  par  la  dépofition  ou  tranflit  on 
du  titulaire  ,  faites  par  autoriûrion  di  faint 
fié  je;  par  la  caiîation  prononcée  parle  faine 
iiéze  d'une  éleâion  ;  par  l'obtention  paci- 
fique ,  en  vertu  de  lettres  du  faint  fié:!;e, 
d'un  bénéfice  incompatible  avec  ceux  déjà 
poffédés ,  à  moins  que  l'obtention  du  béné- 
fice n'ait  lieu  en  verra  d'une  grâce  expec- 
tative. " 

Dans  la  féconde  partie  ,  le  pape  ordonne 
que  l'on  procédera  à  des  élevions  canoni- 
ques pour  les  évèchés  &  archevêchés  fujets 
ou  non  lujets  immédiatement  au  faint 
fiége  ;  &  pour  les  monafieres  fujets  immédi- 
atement au  faint  fié^e  ,  il  fe  réierve  le  droit 
de  les  confirmer,  même  d'y  pourvoir,  dans 
le  cas  où  l'on  ne  préfenteroit  aucun  fil  jet, 
ou  bien  dans  le  cas  où  il  n'en  feroir  p'éfenté 
que  d'indignes  dan^î  le  temps  fixé  par  la 
bu'Ie  cupienrei  de  Nicolas  III.  Quainr  aux 
monafleres  non  lu  jets  immédiatement  au 
faint  fiége  &  autres  bénéfices  ,  pour  la  con- 
firmation o'i  provifion  defquels  Oiu  n'avoir 
pas  coutume  de  recourir  à  Rome',  il  en  fera 
ufé  comme  par  le  pa(fé. 

Dans  la  t"oilicme  partie  ,  fe  pape  fe  ré- 
ferve la  nomination  des  autres  bénéfices 
co'htifs ,  pcn.t  mt  lei  mois  de  j  invie"-,  mars  , 
mai,  juillet,  fcptcrobrc  &  novembre,  & 
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renonce  au  droit  d'y  pourvoir  pendant  les 
autres  mois  de  l'nnnéc. 

Le  pspt;  excepte  de  l'alternative  des  mois 
les  premières  di^nitéî  après  la  pontificale 
dans  les  cathédrales,  &:  les  principales  dans 
les  coMéjiaies. 

A  l'égard  de  ces  bdnéficcs  exceptés  de 
l'alternative  dos  mois  ,  il  continuera  d'y 
être  pourvu  par  ceux  au^t^uels  il  appartient 
d'y  pourvoir  ;  rel  'eft  le  Icns  le  plus  naturel 
du  t(j\te.  QiiLlques  uns  iK-anmoins  ont  p:é- 
tJndu  que  ces  dignités  n'étoient  exciues  de 
lahernative  des  mois,  que  parce  quelles 
étoient  comprifes  dans  une  réierve  générale 
de  tous  les  mois.  Voyez  fur  cette  difficulté 
M.  Piales  ;  Des  Commcnda  ,  tum.  z  ,  ckap. 
t6  Sf  27.  Voyez  aulTi  Alternative  tom.  i  , 
fag.  476*6'  477. 

La  quatrième  partie  ,  régie  les  annatcs. 
Vovez  Annatcs. 

■j.  Entre  les  provinces  qui  ne  faifoient 
pas  partie  de  la  France  au  moment  du  con- 
coraat  François  ,  mais  qui  y  ont  été  réunies 
depuis ,  il  en  e'I  dans  kfq'jelles  le  concor- 
dat germanique  eft  Inivi ,  du  moins  en 
partie,  &  dans  quelques  cantons,  foie  parce 
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patentes  le  1 5  juillet  fiiivanr ,  dûment  re- 
giftrées  au  parlement  de  Bef^nçon  le  30  du 
même  mois.  Les  principales  claufes  de  cette 
tranfaôicn  font ,  que  le  roi  nommera  à  l'aP- 
chevêché  de  Bsfançon  ;  que  le  chapitre  con- 
tinjera  d'èrre  foiis  la  loi  du  concordat  ger- 
manique ,  pour  1  cieâion  de  (es  dignités  3c 
canonicats  ;  que  la  régale  n'aura  pas  lieu  à 
la  vacance  du  fiége  de  Befançon ,  &  que  le 
chapitre  en  aura  l'économat. 

9.  Les  deux  concordats  ,  germanique  & 
fr.'inçois ,  différent  en  plufieurs  points  effen- 
liels  :  le  premier  conferveun  grand  nombre 
de  réferves  ;  le  concordat  François  ne  laifiè 
fub/îfter  que  celles  delà  vacance  in  curiJ  :  le 
premier  abro^re  ablblument  l'ufage  des  man- 
dats apoftoliques  ;  le  fécond  ne  faifoit  que 
les  reftreindre,  mais  ils  entêté  depuis  en- 
tièrement abolis  :  le  premier  conferve  l'é- 
leâion  des  évêchés  &  des  prélatures;  le 
(econd  en  donne  la  nomination  au  fouverain  ; 
le  premier  fait  un  partage  des  bénéfices  inr- 
fërieurs  entre  les  ordinaires  &  lefaint  fiége  , 
fuivant  les  mois  de  la  vacance  ,  &  abrosçe 
le  droit  de  prévention  ;  le  fécond  n'abolit 
pas  ce  droit ,  mais  en  même-temps  il  laiftè 


qu'elles  ont  fait  partie  de  l'Allemagne,  foit     aux  ordinaires   la  difpofition  des  bénéfices 
parcj  qu'il  y  a  été  adopté;  de    ce  nombre     de  leur  dépendance,  en  tous  mois. 


til  l'Alface  &c  les  trois  évêchés  de  Metz  , 
To-.il  &:  Verdun. 

Il  y  eft  dé-f^ojé  dans  les  mêmes  provinces 
en  plufieurs  points  par  des  induits  panicu- 
liers ,  qui ,  entr'autres  chofcs  ,  accordent 
au  roi  la  nomination  des  évêchés. 

Sur  la  manière  dont  le  concordat  germa- 
nique cH  obfervé  en  AHace  ,  voyez  un  fa- 
vant  mémoire  imprimé  dans  le  recueil  des 
ordonnances  dAlface  ,  tom.  7  ,  pjg,  hiij  & 
fuivar.tcs  ,  il  en  réfulte  que  l'exéaition  de 
ce  concordat  cft  bornée ,  dans  cette  pro- 
vince ,  à  un  petit  nombre  de  chapitres  qui 
i'ont  adopte. 

B-i^  Franche-Comté,  ancienne  dépen- 
dance de  l'Empire  ,  ayant  été  réunie  à  la 
France  ,  a  prétendu  devoir  être  régie ,  pour 
la  dilcipline  eccléfi.ulique  ,  par  le  concordât 
gerr,ian;que.  Les  difficultés  élevées  fjr cette 


prétention  ont   dooné  lieu 
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prétention  ont  aoone  iieu  a  un  concorûit 
particulier  pour  Té^lile  de  Delauron  ,  paffé 
entre  le  fieur  Vaubourg  ,  commilTaire  du 
roi  ,  &  le  chapitre  métropolitain  de  cetic 
iglile  ,  le  ^9  jujn  i^yS ,  rev^tH  4e  /cftrç?- 


10.  Le  concordat  François  &C  le  concor- 
dat germanique  ,  iorment  le  droit  public 
des  é^lifes  qui  y  font  foumifes.  Ce  font  de 
véritables  tranfaûions  (ur  les  différens  éle- 
vés entre  les  deux  puifTances  ;  ce  font  les 
titres  communs  du  roi  ,  du  pape  ,  des 
collateurs ,  des  nations;  on  les  regarde 
comme  des  loix  de  difcipiine  irréfragables , 
auxquelles  les  particuliers  ne  peuvent  dé- 
roger ,  fans  donner  lieu  4  l'appel  comme 
d'abus. 

Il  n'y  a  que  le  conientement  mutuel 
des  deux  puilTances  qui  puifiTe  déroger  à 
un  titre  fotmé  par  leur  confentement,  ou 
un  uiage  général.  Ainfi  l'iilage  particulier 
dans  lequel  un  abbé  fe  feroit  maintenu  de 
pourvoir  aux  bénéfices  dépendans  de  l'on 
abbjye  ,  d'une  manière  contraire  aux  dil^ 
poficions  du  concordac,  depuis  un  très-long 
temps ,  même  depuis  le  concordat,  n'em- 
pècheioit  pa'i  qu'cjn  ne  put  réclamer  con- 
rre  lui  l'exécution  de  cette  loi  générale  du 
roy.iume,  cor.rre  laquelle  on  ne  peut  prefr 
criic  par  un  ula^c  paiticujier. 
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CONCOURS. 


1 .  Le  concours  eft  ce  qui  arrive  lorfque  plu- 
fiears  perfonnes  ou  pliifieurs  chofes  tendent 
en  même-temps  à  un  même  but. 

1.  Dans  le  droitoni'efertfouventde  cette 
expreflion  ,  foit  en  matière  civile ,  foit  en 
matière  eccléfiaftique. 

En  matière  civile  ;  on  connoît  l°.  le 
concours  de  qualités;  voyez  Incompatibilité; 
2.°.  le  concours  d'aflions  ;  3°.  le  concours 
de  plufieurs  perfonnes  pour  les  places  de 
profefleur  &  d'aggrégé  dans  les  facultés  de 
droit  qui  compofent  les  univerfités  ;  voyez 
Univerfités ,  Aggrégcs  à  la  faculté  des  arts , 
tom.  I  ,pag.  q4j  ,  Aggrégés  à  la  faculté  de 
droit  ,  ibid.  pag.  q^z  ;  4°.  le  concours  de 
plufieurs  créanciers  qui  veulent  être  payés 
de  leur  dû  fumn  même  oLjet  ;  voyez  Con- 
tributirni  6c  Ordre  ;  5°.  le  concours  de  plu- 


fieurs privilèges  attributifs  de  jurifdiflions  ; 
voyez  Expeclative. 

En  matière  eccléHaftique  ,  on  connoît 
6°.  le  concours  de  provifions  du  même, 
bénéfice  accordées  à  plufieurs  eccléfiaftiques  ' 
voyez  Provijion  ;  7".  le  concours  de  dates  : 
voyez  Date  ;  8".  le  concours  entre  expec- 
tans  :  voyez  Expeclative  ,  Grades,  Induit ^ 
&  Joyeux  avènement  ;  9"  le  concours  pour 
les  cures  ;  lo*^  le  concours  de  deux  difFé- 
rens  curés  pour  le  mariage  ,  lorfque  les 
parties  qui  s'unifient  ne  font  pas  demeu- 
rantes dans  la  même  paroifle  ;  voyez  Ma- 
riage. 

Nous  allons  traiter  ici  ,  dans  deux  ar- 
ticles féparés  ,  du  concours  d'aâions  ,  & 
du  concours  pour  les  cures.  Pour  les  autres , 
voyez  aux  renvois  indiqués. 


CONCOURS    D'  ACTION  S. 
Voyez  Aclion, 


I.  Le  concours  d'aftions  eft  la  réunion 
dans  la  main  de  la  même  perlbnne  de 
plufieurs  aciions  différentes  ,  pour  raifon 
d'un    même  objet. 

1.  Le  concours  d'aâions  donne  lieu  à 
trois  queftions  :  1°  lorfque  le  demandeur 
eft  rempli  de  fa  réclamation  par  l'exer- 
cice d'une  de  fes  aûions  ,  peut-il  encore 
exercer  les  autres  ?  z'^  Le  demandeur  qui 
n'efb  pas  rempli  de  l'objet  de  fa  réclama- 
tion par  l'exercice  qu'il  a  fait  d'une  de 
fes  aûions  ,  peut-il  enfuite  faire  r.fige  de 
fes  autres  actions  pour  réclamer  ce  qui  lui 
refte  du  ?  3°  La  perlbnne  qui  réunit  plufieurs 
aûions  pourrailbn  d'un  même  objet,  peut- 
elle  les  cumuler  SjC  les  exercer  toutes  en- 
(èmble  &  concurremment  ? 

De  ces  trois  queflions  ,  la  réponfe  à  la 

firemiere  eft  bien  aifée.  II  eft  évident  que 
e  demandeur  une  fois  rempli  de  l'objet 
de  fa  réclamation  ,  toutes  les  différentes 
aâions  qu'il  pouvoit  avoir  pour  railon  de 
la  créance  dont  il  eft  rempli  ,  font  par-là 
même  éteintes  ,  &  qu'il  n'a  plus  aucun 
droit  de  les  exercer. 

3.  Pour  répondre  txaûemeiii  aux  deu)£ 
Tome  V. 


autres  queftions  ,  il  faut  diftinguer.  Les  dif- 
férentes avions  appartenant  à  la  même 
perfonne  pour  raifon  du  même  objet,  peu- 
vent lui  être  accordées  contre  différentes 
perfonnes   ou  contre  la   même   perfonne. 

Si  elles  font  accordées  en  même  temps 
contre  différentes  perfonnes  obligées  foli- 
Jairenient  ,  comme  les  différentes  aâions 
du  porteur  de  lettres  de  change  contre  le 
tireur ,  les  endoffeurs  &  les  accepteurs  , 
l'aftion  intentée  contre  l'un  des  obligés,  ne 
rend  point  le  créancier  non  recevable  k  exer- 
cer fes  droits  contre  les  autres  obligés.  On 
peut  même  exercer  ces  différentes  avions 
enfemble  ,  &  pourfuiyre  en  même  temps  !e; 
différens   co-oblipés  à  la    même  dette. 

4.  Si  les  différentes  avions  font  accor- 
dées contre  la  même  perfonne  ,  alors  elles 
font  toutes  deux  aâions  civiles  ,  ou  bien 
l'une  civile  &  l'autre  criminelle. 

Lorfque  des  deux  différentes  aÛions  qui 
appartiennent  au  même  créancier  contre 
le  même  débiteur  ,  pour  raifon  d'un  même 
objet,  l'une  eft  civile  ,  l'autre  crimijielle, 
c'eft  un  principe  de  notre  droit  françois  , 
que    le    demandeur   ne    peut   les    exerc.T 
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concurremment.  Il  eft  obligé  d'opter  entre  les 
deux ,  ôc  Ton  choix  une  fois  fait ,  il  ne  peut 
plus  varier.  S'il  ne  rdufllt  pas  dans  l'aûJon 
civile,  il  ne  peut  intenter  l'adion  criminelle. 
S'il  ne  réuiTit  pas  dans  l'action  criminelle, 
il  ne  peut  intenter  l'aflion  civile  ,  à  moins 
que  le  juge  ne  la  lui  ait  exprtflément  ré- 
krvée  dans  le  jugement  rendu  fur  la  plainte. 
Voyez  Aclion  ,  $  V,  tom.  1 ,  pag.  tgj. 

J.  Lorfque  les  différentes  avions  qui 
appartiennent  au  même  créancier  contre 
le  même  débiteur,  pour  raifon  du  même 
cbjet  ,  font  toutes  civiles  comme  l'aftion 
perfonnelle  ,  l'adion  hypothécaire ,  l'aûion 
rëfultante  d'une  condamnation  par  corps  ; 
le  demandeur  qui  a  exercé  infruûueulement 
l'une  de  ces  adions  ,  peut ,  par  la  fuite, 
intenter  les  autres.  Celui  qui  ayant  fait 
emprifonner  fon  débiteur ,  n'a  pas  été  payé 
&  lui  a  accordé  la  liberté ,  peut  faifir  enfuite 
fes  meubles  &  fes  immeubles ,  ù  vice  versa. 


Celui  qui  a  pourfuivi  (on  dû  par  contri- 
bution fur  les  meubles  fans  être  payé  en- 
tièrement ,  peut  enfuite  pourfuivre  le  ref- 
tant  de  fon  dû  par  aâion  hypothécaire 
fur  les  immeubles  f-"  rice  versJ.  Ce  font  au- 
tant de  moyens  diiTérens  que  la  loi  lui 
accorde  pour  fe  faire  paver  de  (on  dû. 
L'exercice  infruâueux  de  l'une  ne  l'exclud 
pas  d'exercer  les  autres  par  la  fuite ,  tant 
qii'il  lui  rtfle  encore  quelque  chofe  de  dû. 
En  pareille  circonftance  ,  il  y  a  mieux  î 
le  créancier  peut  cumuler  toutes  les  ac- 
tions civiles  &  les  exercer  en  même  temps. 
Il  peut  faifir  la  perfonne  &  les  biens.  Il 
peut  demander  k  être  payé  fur  les  meubles 
par  contribution  ,  &  lur  les  immeubles 
par  privivilége  ou  hypothèque.  Rien  n'em- 
pêche qu'il  ne  cumule  l'exercice  de  ces  ac- 
tions; il  ne  fait  alors  qu'ufer  du  bénéfice 
de  la  loi  qui  lui  accorde  le&  unes  &  les 
autres. 


CONCOURS    POUR    LES    CURES. 
Voyez  i"  CoUatioa  de  bénéfice  ;  x"  Bâiéjice  ;  _j"*  Chofcs  eccUfiafdques. 


1.  On  appelle  concours  en  Ciit  de  cures  , 
le  corps  des  épreuves  que  fubifl'ent  plufieurs 
eccléfiaftiques  qui  prétendent  à  une  même 
cure  ,  &  fur  kfqueUes  on  juge  lequel  cft 
le  plus  digne  d'être  pourvu. 

a.  Cette  manière  de  pourvoir  aux  cures 
a  été  établie  par  le  concile  de  Trente  ,  dans 
la  vue  de  forcer  les  collateurs  &  les  patrons  à 
remplir  les  cures  d'eccléCaftiques  capables 
de  s  .icquitter  dignement  de  cet  imponant 
minillere  ,  &  ,  en  même-temps  ,  d'exciter 
l'émulation  des  eccléfiafliques  pour  s'en 
rendre  dignes. 

Le  concile  de  Bade  ,  en  écabliflant  l'ex- 

Ecdative  des  gradués ,  avoit  eu  le  même 
ut  de  remplir  les  bénéfices  de  fujets  ca- 
pables, avec  cette  différence  que  le  concile 
de  Bafle  ,  en  établiffant  Icxpeûative  des 
gradués  ,  a  eu  principalement  égard  a  la 
fcience  des  fujets  à  pourvoir ,  parce  qu'il  2 
ëté  tenu  dans  uo  temps  auquel  il  y  avoit 
encore  beaucoup  d'ignorance  parmi  les  ec- 
cléfiafliques qui  n'avoJent  pas  fait  un  cours 
réglé  d'études  dans  les  univerfités  ;  au  lieu 
que  le  concile  de  Trcnrc  ,  taiu  dans,  un 
temps  auc^utl  ks  fcicaces  eommençuient  à 


fleurir  davantage,  veut  qu'on  ait  égard  dan* 
le  concours,  non-feulement  à  la  fcience, 
mais  encore  aux  autres  qualités  des  fujets  à 
pourvoir. 

3.  Suivant  le  règlement  fait  par  ce  con- 
cile en  la  fefiion  14  ,  cap.  i8  de  rcj'orma- 
tione  y  l'évêque  ,  s'il  tfl  collateur  libre  ,  ou 
celui  qui  a  droit  de  patronage  ,  nomme 
dans  dix  jours  ,  ou  tel  autre  temps  preicrit 
par  l'évêque  ,  quelques  eccléfiafliques  qui 
foient  capables  de  gouverner  une  égliie  ; 
&  cela  en  préfence  des  commillaires  nom- 
més pour  l'examen.  11  efl  libre  néanmoins 
aux  autres  perfonnes  qui  connoiflènt  quel- 

3ues  eccléfiafliques  capables  de  cet  emploi, 
e  porter  leurs  noms  ,  afin  qu'on  puifle 
faire  enfuite  une  information  exaûe  de 
l'â^e  ,  de  la  bonne  conduite  6c  de  la  fuffi- 
fance  de  chacun  d'eux  :  &c  même ,  fi  l'évêque 
ou  le  fynode  provincial  le  j'.ige  à  propos  » 
on  fait  favoir,  par  un  mandement  public  , 
qi\£  ceux  qui  voudront  être  examines  aient 
à  ù:  préfenter. 

Le  temps  marqué  étant  paffé  ,  tous  ceu» 
dont  on  a  pris  les  noms  font  examinés  par 
l'évêque  ,  ou,  s'il  eu  occupé  ailleurs,  par 
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fon  vicaire  général  &  par  trois  autres  exa- 
minateurs ,  &  non  moins  :  &  en  cas  que 
ces  derniers  (oient  égaux  ou  fmsuliers  dans 
leurs  avis  ,  l'évèque  ,  ou  Ion  vicaire ,  peut 
k  joindre  à  qui  il  juge  le  plus  à  propos. 

L'examen  fait ,  on  déclare  tous  ceux  que 
les  examinateurs  ont  jugé  capables  &  propres 
£  gouverner  l'eglife  vacante  par  la  maturité 
de  leur  âge ,  leurs  bonnes  mœurs  ,  leur  fa- 
voir ,  leur  prudence ,  &C  toutes  les  autres 
qualités  néceffaires  à  cet  emploi  ;  &  entr'eux 
fous ,  l'évèque  choifit  celui  qu'il  juge  de- 
voir être  préféré  aux  autres.  A  celui  -  là, 
doit  être  conférée  Féglife  vacante  ,  par  celui 
qui  a  droit  de  la  conférer ,  quel  qu'il 
K)it. 

Si  elle  eft  de  patronage  eccléfiaftique , 
êc  que  l'inflitution  en  appartienne  à  l'évè- 
que, ccltii  que  le  patron  juge  le  plus  digne 
emre  ceux  qui  ont  été  approuves  par  les 
examinateurs  ,  eft  par  lui  préfenté  à  l'é- 
vèque pour  être  pourvu  ;  mais  quand  l'inf- 
titution  doit  être  faite  p^r  autre  que  par 
l'évèque  ,  alors  l'évèque  feul ,  entre  ceux 
qui  font  dignes  ,  choiùt  le  plus  digne  ,  le- 
quel eft  préfenié  par  le  patron  à  celui  qui  a 
droit  de  poun,"oîr. 

Si  l'eglife  tft  de  patronage  laïc  ,  le  pré- 
fenté par  le  patron  doit  être  examiné  par 
les  commilïâireç  nommés  pour  le  concours. 
Il  fl'eft  pas  zimls  à  remplir  la  cure  vacante 
fi  on  ne  le  trouve  pas  capable. 

4.  A  peine  le  cojicile  de  Trente  fot-il 
reçu  dans  quelques  étais  catholiques  ,  que 
l'exécution  de  les  ré^emens  de  difcipline 
donna  lieu  à  pîulïeMrs  réclamations.  Les 
patrons  eccléfiailicjues  fe  plaignirent  amère- 
ment de  ce  que  le  concours  anèantilToit 
prefqu'entieretnem  leur  droit  de  pauonage 
aux  cures;  ils  en  portèrent  leurs  plaintes  au 
pape  Pie  V  ,  qui,  par  fa  bulle  decoiifïrma- 
tion  du  i<>  janvier  15^4,  s'éioii  jélërvé  le 
droit  d'interpréter  les  réglemens  du  concile 
qui  paroitroient  avoir  befoii»  d'eicpJication. 
Le  concile  avoitafl-.ijétiàlanécefliiédu  con- 
cours la  nomination  dts  pafleurs  Je  toute 
éjlife  paroifiiale  :  «quand  ilyauroitlieud'al- 
le«aer  que  la  charge  des  âmes  en  retonsberoit 
à  l'eglife  même  ou  arévêque,  ic  qu'elle  fe- 
roit  defTctvie  par  un  ou  plufieurs  prêtres  , 
même  à  l'égard  des  églifes  qu'on  appelle 
pairimoniales  ou  réceptives ,  dans  lefquellci 


Aîévèque  a  accoutumé  de  commettre  le  foin 
des  âmes  à  un  ou  plufieurs  eccitfiaftiques 
qui  tous  font  obligés  ,  par  le  préfenc 
concile,  de  fubir  l'examen  ci-après  pref- 
crit  V.  D'après  ce  texte  du  concile  ,  il  e<l 
évident  que  fon  intention  a  été  d'affujétir 
au  concours  toute  efpece  d'églife  paroifTiale, 
fans  diftinâion  de  la  qualité  de  celui  qui  y 
exerce  les  fondions  curiales  ,  curé,  reûeur,- 
vicaire  perpétuel  ou  autre  ;  mais  comme  le 
mot  de  J/c<i/7-e/'er/)t'r«e/n'eft  pas  nommément 
exprimé,  la  cour  de  Rome  en  a  profité  pour 
contenter  en  partie  les  patrons  eccléfiafti- 
ques  ,  &  faire  revivre  d'autant  fon  droit  de 
prévention.  En  conféquence ,  le  pape  Pie  V, 
par  fa  bulle  du  premier  novembre  i$6j,  a 
excepté  de  la  néceffité  du  concours  les  vi» 
cairies  perpétuelles. 

Cette  bulle ,  fuivie  en  Efpagne  &  en 
Italie,  a  fait  un  brèche  confidérable  à  l'exé- 
Ciition  du  concours  ordonné  par  le  concile  ; 
parce  que  la  majeure  partie  des  cures  en 
patronage  eccléliailique  font  defTervies  par 
des  vicaires  perpétuels.  Il  y  a  d'autres  pays 
catholiques  dans  lefquels  ,  conformément  k 
l'efprit  du  concile ,  on  aflli jétit  à  la  néceffité 
du  concours ,  même  les  vicairies  perpé* 
^  tuelîes. 

5 .  Quoique  le  concile  de  Trente  n'ait  pas 
été  reçu  en  France  ,  quant  à  la  difcipline  , 
néanmoins  le  concours  y  2  été  prefcrit  par 
les  conciles  provinciaux  de  Rheims  en 
I  î  <Î4 ,  de  Bourges  en  1 5  84 ,  &  de  Touloufe 
eo  1 5  90  ;  il  paroît  avoir  été  obfervé  pen- 
dant oueîque  temps ,  au  moins  en  quelques 
provinces.  L'article  14  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1619,  fuppofe  qu'il  étoit 
pratiqué.  Il  y  eft  dit  :  «  nous  exhortons  ,  & 
néanmoins  enjoignons  aux  évêques  &  ar- 
chevêques de  pourvoir  les  cures  de  per- 
fonnes  capables  ,  qui  feront  jugées  telles 
après  fuffifant  ex.imen;  &  au  cas  que  plu- 
fieurs fe  préfcntent  à  la  dilpute  ,  de  préférer  " 
le  plus  capable  ,  .  .  .  .  &c.  >.«. 

Piufjturî  caufes  ont  contribué  à  ce  que 
le  concours  ne  fût  pas  reçu  favorablement 
dans  les  provinces  régies  par  le  concordat 
françois.  Cette  manière  de  pourvoir  aux 
cnres  abolilToit  des  droits  conftamment  éta- 
blis ,  l'expeélative  des  gradués  &  la  pré- 
vention du  pape  ;  elle  réduifoit  le  droit 
de  paznmage  eccléfiaftique    à  une   fimple 
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formalité  ;  aufii ,  lorfqu'on  a  voulu  l'éta- 
blir en  vertu  des  conciles  provinci.uix 
ci-deflus  marqués,  a-t-elle  efluyé  beaucoup 
decontradiâion  de  la  part  des  i^radrcs  ,  des 
préventionnaircsde  courdeRome  &  des  pa- 
trons tcciéfi^ifliques.  Ces  difficnlti?5  don- 
nèrent lieu  d'examiner ,  dans  l'aflemblée 
générale  du  clergé,  tenue  en  1^35  ,  s'il 
etoit  à  propos  &  avantageux  pour  l'églife 
de  France,  d'admettre  le  concours  pour  les 
cures  ;  les  avis  furent  fi  partagés,  qu'il  n'y 
eut  rien  de  rélolu.  On  ne  voit  r>as  que 
depuis  cette  époque ,  il  ait  été  queftion  du 
concours  dans  les  provinces  régies  par  le 
concordat  françois. 

6.  Quant  aux  autres  provinces ,  il  en  eft 
plufieurs  dans  lefqufclles  le  concours  a  lieu  ; 
entr'autres  le  jRoulTillon,  la  Bretagne,  l'Ar- 
tois ,  la  Flandre. 

Il  efl  a.tlu  pratiqué  pour  les  cures  fituées 
dans  la  BrtlTc  ,  les  pays  de  Gex ,  Bugey  & 
Valromev ,  dans  la  partie  qui  dépend  de  l'é- 
vêché  de  Genève ,  transféré  à  Annecy.  Il  eft 
autorifé  dans  ces  provinces  par  une  décla- 
ration du  II  août  1(564  ,  regiftrce  au  par- 
lement de  Dijon  le  9  décembre  luivant, 
c<  à  la  charge  néanmoins ,  porte  cette  ducia- 
ration  ,  que  ceux  qui  feront  nommés  & 
préfentés  par  les  patrons  &  nommateurs  , 
s'ils  lont  trouvés  capables  &  dignes,  fe-. 
ront  préférés  à  ceux  qui  n'auront  pas  été 
préfentés  par  les  patrons  ;  auquel  concours 
toutefois  ne  poiurront  être  aomis  ni  reçus 
que  de  nos  lujets  naturels  ou  oenfés  tels  , 
&  non  autres  tu 

Cette  loi  ne  contient  aucune  difpofition 
fur  la  manière  dont  fe  doit  taire  le  con- 
cours ;  ainfi  il  doit  fe  régler  lur  les  anciens 
ufases  du  diocefe  de  Genève.  Ils  font  lans 
doute  Conformes  an  concile  de  Trente  , 
reçu  dans  ces  provinces  dans  le  temps 
qu'elles  appartenoient  au  duc  de  Savoye. 

7.  Le  Concours  a  lieu  pour  les  cures  fi- 
tuées en  Bretagne  ,  vacantes  dans  les  mois 
réfervés  au  pape  ;  il  y  eft  réglé  par  une  dé- 
claration du  roi,  du  II  août  174a,  regif- 
trée  au  parlement  de  Bretagne  le  23  du 
même  mois  ,  dont  on  a  rendu  compte  au 
mot  Bretagne ,  $  IV,  n".  to  ,  tom.  _j , 
pag.  76^?. 

8.  L'Artois  étant  fous  h  domination  dn 
roi  d'Efpagne  dans  le  temps  de  U  conclu- 
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(ion  du  concile  de  Trente  ,  les  décrets  de 
ce  concile  ,  concernant  la  difcipline  ,  y  fu- 
rent reçus  ,  &  paniculierement  celui  qui 
établit  le  concours  pour  les  cures.  Ce  pays 
étant  rentré  fous  la  domination  françoife  , 
le  concours  fouffrit  quelques  atteintes  , 
ainfi  qu'on  a  vu  au  mot  An  ois,  $  ///, 
n.  tz  ,  tom.  x,pag.  'q£Q  ,  par  quelques  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  ,  quoiyae  le 
parlement  de  Flandres  en  maintint  l'obfer- 
vation  dans  fo.T  rcfTort.  A  la  follicitation  de 
l'évèque  d'Arras  ,  il  a  été  rendu,  le  2.y  juil- 
let 1744,  une  déclaration,  regiflrée  au  par- 
lement le  17  août  fuivant,  laquelle  autorifé 
le  concours,  &  contient  régit n.ent  fur ia 
manière  dont  il  doit  y  être  procédé  pour  les- 
cures  fituées  dans  fon  diocefe. 

«  Toutes  les  cures  du  diocefe  d'Arras  ^ 
porte  l'article  premier,  dont  la  collation  & 
la  prélentation  appartiennent  à  des  colla- 
teurs  ou  à  des  patrons  ecclcfiaftiques  ,  & 
notamment  dans  la  partie  de  ce  diocefe  qui 
eft  compnfi  dans  notre  comté  d'Artois  fie 
du  refTort  de  notre  parlement  de  Paris  , 
continueront  d'être  conférées  par  la  voie  du 
concours ,  à  l'exception  de  celles  qui ,  par 
des  privilé:;es  particuliers,  ont  été  données, 
jufqu'à  préfent,  de  plein  droit  par  les  col- 
lateiirs  n. 

ylrt.  jy.  »  Les  cures  qui  vaqueront  dans 
les  mois  afïtdés  aux  gradués  ,  ne  pourront 
être  mifes  au  concours  que  fix  mois  après, 
la  vacance  ;  &  dans  le  cas  feulement  où 
aucun  gradué  n'auroit  requis  leidites 
cures  ». 

Les  articles  4 ,  5  ,  <î  &  7  concernent  les 
examinateurs  ;  les  articles  i ,  8  ,  11  &  il 
règlent  b  forme  &  publication  du  concours  , 
le  lieu  où  il  fe  doit  taire  ,  le  regiftre  qu'on 
en  doit  tenir,  le  certificat  néceffaire  pour 
y  être  admis  ,  la  matière  &  la  forme  de 
l'examen. 

Art.  g.  n  Nul  ne  pourra  être  admis  à 
concourir  anx  cures  vacantes  ,  s'il  n'a  exer- 
cé dans  le  diocefe  les  fondions  curiales  , 
pendant  trois  ans  au  moins  ,  en  qualité  de 
vicaire  ,  ou  dans  une  place  équivalente. 
N'entendons  néanmoins  empêcher  que  les 
évêqnes  ne  puiflent  accorder  aux  gradues 
en  théologie ,  notamment  a  ceux  de  l'uni- 
verfité  de  Paris ,  dont  la  capacité  &  les  ta- 
lens  feront  à  eux  connus ,  les  difpenfcs  qu'ils 
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jugeront  convenables  par  rapport  au  temps 
ci-deflus  marqué  w. 

Arc.  tû.  .1  Ceux  qui  feront  déjà  pourvus 
d'une  cure  dont  ils  ils  feront  pailibles  pof- 
fefleurs  ,  ne  pourront  être  admis  au  con- 
cours pour  une  autre  cure  vacante ,  fi  ce 
n'efl:  en  vertu  d'une  permilTion  fpéciale  de 
l'évêque  ou  de  fon  c;i-and-vicaire ,  lorfqu'il 
s'agira  de  remplir  des  cures  qui  exigeront 
plus  de  capacité  dans  ceux  qui  en  devront 
être  pourvus  >•• 

Art.  z?.  u  A  la  fin  du  concours ,  l'évêque 
oa  fon  grand-vicaire,  enlabience  duditévê- 
que ,  Conférera  avec  les  exaniinatsurs,  &  hors 
la  préfence  des  concarrens,  fur  la  capacité 
&  les  talens  dont  chacun  d'eux  aura  donné 
des  preuves  :  ledit  évêque  ou  fon  grand 
vicaire  nommera  les  trois  fujets  qui  auront 
été  jugés  les  plus  propres  à  remplir  la  cure 
vacante,  &  ce  dans  un  ordre  qui  indiquera 
le  degré  fupérieur  on  inférieur  de  leur  capa-< 
cité  ». 

An.  î^.  u  II  fera  délivré  gratuitement  & 
fans  frais ,  à  ceux  qui  auront  été  admis  dans  le 
concours ,  une  atteflation  fignée  dt  l'évêque 
ou  de  fon  grand-vicaire ,  &  contrc-fignée 
par  le  fecrétaire  de  l'évêché  ;  portant ,  que 
ceux  à  qui  ladite  atteftation  a  été  délivrée 
ont  été  nommés  comuje  les  plus  dignes  de 
remplir  la  cure  vacante  >j. 

Art.  î£.  «  Sur  la  repréfentation  qui  fera 
faite  au  collateur  de  ladite  atteftadon  ,  fui- 
vant  l'ufage  ordinaire  ,  il  choifira  celui  des 
trois  fujets  nommés  qu'il  jugera  le  plus  digne 
d'obtenir  fes  provifions  ;  &  il  fera  fait  men- 
tion de  fon  choix  fur  le  regiftre  du  con- 
cours, au  bas  de  la  nomination  defdits 
trois  fujets  ». 

9.  Cette  déclaration  ayant  été  rendue 
pour  le  feul  dioccfe  d'Arras  ,  elle  ne  fait 
point  loi  pour  les  cures  du  diocefe  deiJaint- 
Omer,  lequel,  à  cet  égard,  n'a  d'autre  loi 
que  l'ufage. 

10.  Quoique  le  concile  de  Trente  fut  fuivi 
dans  la  portion  du  diocefe  de  Boulogne  , 
Ctué  en  Artois,  pour  les  autres  objets  ,  néan- 
moins le  concours  n'y  avoir  pas  lieu.  L'évê- 
que de  Boulogne  a  lollicité  l'établiffcmcnt 
du  concours  dans  cette  partie  de  fon  dio-î 
cefe.  Il  a  obtenu  ,  le  itf  mars  1774 ,  une 
déclaration  reginréc  le  13  avril  ,  fuvant 
laquelle  art.   i  u  toute:,  les  cures  dii  dio- 
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cefe  de  Boulogne  fituées  en  Artois  ,  dont  la 
collation  ou  préfentation  appartient  à  des  col- 
lateurs  ou  patrons  eccléfiaftiques  ,  doivent 
être  à  l'avenir  conférées  par  la  voie  du  con- 
cours ,  \  l'exception  de  celles  dont  lis  colla- 
teurs  ou  patrons  auroient  obtenu  depuis  la 
publication  du  concile  de  Trente  des  titres 
particuliers,  à  l'effet  de  les  conférer  de  plein 
droit  &  fans  concours  ». 

Art.  z.  n  Lorfqu'il  y  aura  plufieurs  cures 
vacantes ,  elles  pourront  être  mifes  au  même 
concours ,  fi  l'évêque  le  juge  convenable...»'. 

Art.  T.  u  Le  concours  fe  tiendra  immé- 
diatement ,  après  la  vacance  de  chaque  cure  , 
ou  lorfque  l'évêque  diocéfain  le  jugera  con- 
venir, fans  que  lefdites  cures  puiffent  être 
imrétrées  en  cour  de  Rome  par  prévention  », 

Art.£.  u  Aufurplus,  les  réglemens  conte- 
nus enla  déclaration  du  2.9  juillet  1744  doi- 
vent être  exécutés  dans  le  concours  ordonné 
pour  les  cures  du  diocefe  de  Boulogne  fituées 
en  Artois ,  en  tout  ce  qui  n'efl  pas  contraire  à 
la  déclaration  du  i6  mars  1774  ». 

II.  Le  conco'jrs  a  lieu  dans  la  Flandre  , 
le  Cambrefis,  &  les  Pays-Bas ,  conformé- 
ment aux  difpofitions  du  concile  de  Trente; 
mais  l'ufage  y  a  apporté  différentes  modifi- 
cations :  M.  Piales ,  dans  fon  traité  des 
Commendes  ,  tom.  ^  ,  chap.  lo  ,  h°  z  ,  en 
remarque  ,  d'après  Van-Efpen  ,  trois  prin- 
cipales :  h  première,  regarde  les  cures  def- 
fervies  dans  les  églifes  collégiales  par  des 
chanoines ,  desHebdomadiers,  oupard'au- 
tres  eccléfiaftiques;  la  féconde,  regarde  les 
égliies  paroiffiales  qui  font  deffervies  par 
des  vicaires  amovibles;  la  troificme,  a 
lieu  à  l'égard  des  cures  qui  font  unies  à  des 
dignités.  Quoique  ces  cures  foient  comprifes 
dans  le  décret  du  concile  de  Trente , 
l'ulage  les  a  exemptées  de  la  loi  du  con- 
cours. On  en  excepte  encore,  1°  les  vicai- 
ries  perpétuelles  en  vertu  de  la  bulle  de 
Pie  V,  dont  il  a  déjà  été  fait  mention  n°  ^  : 
1*  les  cures  vacantes  par  réfignation  ,  lef- 
quclles  font  conférées  au  réfignatairc ,  fans 
concours. 

Il  faut  remarquer  que  les  exceptions  éta- 
blies par  Van-Efpen  ,  pourroient  éprouver 
beaucoup  de  difticiiltév  dans  celles  de  ces 
provinces  qui  font  foumilés  à  la  domination 
trançoife ,  d'après  ce  que  nos  loix  ont  éta- 
bli fur  la  dtflerte  des  cures ,  &  fur  l'étal 
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des  vicaires  perpétuels.  Voyey  Vicaires per- 
péttids. 

II.  Toutes  les  cures  du  RonfTiilon  fe 
donnent  au  concours,  fans  diftindion  du 
mois  de  la  vacance,  a  celui  des  ecckTiaf- 
tiques  qui  a  été  jugé  le  plus  di^^ne  entre  les 
contendans  qui  ont  fubi  l'examen  devant 
l'évêque  on  fes  grands-vicaires.  Le  mois 
de  la  vacance  opère  cette  leule  différence  , 
que  fi  la  cure  a  vaqué  dans  les  huit  mois 
réfervés  au  pape,  \t  fujet  nommé  au  con- 
cours eft  obligé  de  prendre  des  bulles  en 
cour  de  Rome  ;  mais  (i  la  cure  a  vaqué 
dans  les  quatre  mois  réfervés  aux  collateurs 
eccléfiafliques ,  les  provifions  du  coilateur 
lui  fuffifent,  fans  avoir  aucun  tefoin  de 
bulles. 

13.  Dans  les  trois  évêchés  de  Metz  , 
Toul  &  Verdun  ,  on  diftingue  fi  les  cures 
vaquent  dans  les  mois  libres  ou  dans  les 
mois  réfervés  au  pape, 

A  l'égard  des  premières ,  les  patrons  & 
les  collateurs  en  difpofent  librement ,  fans 
être  aflujétis  à  publier  ni  tenir  aucun  con- 
cours. 

A  l'égard  des  fécondes ,  l'évêque  fait  pu- 
1>lier  ,  dans  la  ville  de  fon  fiége  ,  le  jour 
auquel  il  y  aura  concours  ,  pour  juger  de  la 
capacité  de  ceux  qui  pourront  le  préfenter 


pour  en  être  pourvus  ,  &  l'heure  à  laquelle 
on  commencera  à  y  procéder.  Le  concours 
étant  fini  ,  l'évêque  donne  aûe  au  fujet 
qu'il  a  eftimé  le  plus  capable ,  foit  fur 
ce  qu'il  en  connoît  par  lui-même ,  foit 
fur  le  rapport  de  ceux  qu'il  a  commis  pour 
y  aflirter.  Sur  cet  aâe,  celui  qui  a  été  pré- 
féré follicite  k  Rome  des  bulles,  qu'il  ob- 
tient fans  difficulté  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
d'ailleurs  aucun  autre  empêchement.  Si 
l'évêque  laiflbit  pafler  quatre  mois  fans  or- 
donner le  concours  ,  on  pourroit  impétrer 
la  cure  en  cour  de  Rome  ,  pour  en  empê- 
cher une  plus  longue  vacance. 

Par  une  déclaration  du  19  avril  1^74, 
enregjûrée  au  parlement  de  Metz  le  j 
juillet  fuivant ,  rendue  pour  le  feul  diocefe 
de  Metz  ,  le  roi  ordonna  que  les  cures 
de  ce  diocefe  feroient  conférées  à  ceux 
qui  ,  par  le  concours ,  feroient  jugés  les  plus 
capables  ,  lorfque  ces  cures  viendroient  à 
vaquer  par  mort  ,  dans  les  fix  mois  réfervés 
au  pape  par  l'induit  de  Clément  IX  ,  fie 
cela  lans  préjudice  du  droit  d^s  patrons  Sc 
des  préfentateurs. 

14.  Le  concours  n'a  pas  lieu  dans  le  Bar- 
rois  mouvant  :  quant  à  la  Lorraine  ,  voyez 
Lorraine  ,  &  l'hiftoire  bénéficiale  de  la 
Lorraine  par  M.  Thibault  jpag.  81  &  zi^. 
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On  difiingue  quatre  efpeces  de  concu- 
binage. Le  concubinage /'m/'/e  ,  qui  a  lieu 
entre  deux  perlonnes  libres.  Le  concubi- 
nage ûi/uAivv;; ,  quia  lieu  ,  lorfque  l'une  ou 
rautre  des  parties  ,  ou  toutes  les  deux  font 
nerfonnes  qui  ne  (ont  point  mariées.  Il  tft  engagées  dans  le  mariage  :  voyez  Adultère. 
plus  ou  moins  repréhcnlible  Iclon  l'état  des  Le  concubinage  inceflueux ,  qui  «.ft  le  com- 
pcrlonnes.  merce  ,  feit  entre  deux  parens  à  uii  degré 


$  I.  D/fniticn  :  différentes  efpeces  de  con- 
cubinage. 

1.  On  donne  le  nom  de  concubinage  au 
commerce  illicite    &  permanent    de  deux 
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prohibé  pour  le   mariage ,  foit  d'un  homme     toyens ,  &  capables  des  charges  de  la  ré- 
avec  une  reli"ieufe.  publique.    Mais  ils  n'étoient  point  dans  la 

Le  concubinage  des  eccléfiaftiques  (ecu-     famille  de  leur  porc  ;  cei  li-ci  n'avoir  pas  fur 


3.  11  ne  taur  p 
binage  avec  là  Jornication.Le  concubinage 
entre  perfonnes  libres  ,  quoiqu' illicite ,  a 
néanmoins  une  apparence  de  perpétuité  qui 
Je  rapproche  fous  quelques  points  de  vue 


q;\'un  homme  marié  eût  une  concubine  ;, 
cela  fut  enfuite  fivérement  défendj.  On 
cite  pour  auteur  de  cette  défenfc  l'empe- 
reur  Conftantin  :   mais    il    paroît    certain 


du  mariage  ;  au  lieu  que  la  fornication  eft     qu'elle  eft  antérieure  à  Là  ,   puifque  le  ja- 


une pure  débauche ,  plus  ou  moins  habi 
tuelle  :  voyez  Dcbauchc. 

$  n.  Da  concubinage  cAej  Us  Romains  , 
&  dans  les  premiers  Jieclcs  du  chripa- 
nifme. 


rifconfulte   Paul    l'établit    forratîlemeut 
Sentent,  lib.  s.,  tit.  s.o ,  §  z. 

Cet  empereur ,  dit  Heineccius  ,  fit  de 
vains  efforts  pour  abolir  le  concubinage.  H 
ne  le  fut  totalement  que  par  la  novtlle  91 
de  l'Empereur  Léon.  Encore  efl-il  certain 
que  cette  novefle  ne  fut  exécutée  que  dans 
I .  On  fait  que  les  Romains  avoient  admis  l'Orient, 
ou  plutôt  toléré  parmi  eux  le  concubinage  ,  4.  Le  concubinage  étant  toléré  parles  loix 
&  que  cette  eipece  d'union  ne  difFéroit  lors  de  l'établilTemcnt  du  chriffianifme ,  oii 
d'un  mariage  légitime  qu'en  ce  qu'elle  n'é-  ne  doit  pas  être  furpris  de  trouver  dans  les- 
toit  point  accompagnée  des  mêmes  folem-  aiiciens  conciles  ,  &  même  jiifqu'au  cin- 
nités.  Mais  en  examinant  les  loix  faites  quieme  fiecle,  des  canons  qui  parlent  de 
fur  cette  matière ,  on  voit  que  la  corrup-  ces  fortes  d'unions  ,  fans  leur  imprimer  le 
tion  des  mœurs  univerfellement  répandue ,     caraûere   de   réprobation  qu'elles    portent 


les  avoit  engagés  à  cette  tolérance.  Une 
loi  des  douze  tables  ne  permettoit  a  une 
femme  qui  avoit  vécu  en  concubinage  , 
de  lé  marier  qu'après  un  facrifice  expia- 
toire. Jufqu'au  règne  d'Augufte ,  on  don- 
noit  indifféremment  aux  concubines  un  nom 
de  mépris  ,  Pellcx  ,  commun  à  toutes  celles 
qui  fe  livroient  à  la  débauche.  Voyez  le 
commentaire  de  Heineccius  ,  ûir  la  loi 
Julia  Pappia  Poppa:a  ,  &  les  pandeûes  du 
même  auteur  ,  part.  IV,  $  zjg. 

Depuis  même  que  le  concubinage  fiit 
expreflément  autorifé  ,  il  étoit  interdit  à 
toute  femme  de  condition  honnête  &  li- 
bre ,  à  moins  qu'elle  ne  fc  fût  proftituée 
publiquement,  &  il  tiat  toujours  privé  des 
effets  civils. 

Ces  faits  démontrent  afTez  que  dans  le 
vœu  des  loix  romaines  ,  le  concubinage 
n'avoit  jamais  été  véritablement  que  to- 
léré. 

a.  On  n'appelloit  pohnjpurii  ,  les  enfans 
qui  naiflbient  du  concubinage ,  mais  liberi 
naiuraks.  Voyez  BiîtarJj. 

Ces  enfaas  étoiexii  mis  au  rang  des  ci- 


aujourd'hui  :  voyez  la  difcipline  de  l'Eglife, 
par  le  père  Thomaflin ,  chap.  80 ,  &c  l'hif- 
toire  Eccléfiaftique  de  M.  Fleury,  tom.  ^, 
liv.  2.0  ,  n"^.  48;  tom.  G,  liv.  3.6,.  «°.  £2; 
&  tom.  20 ,  liv.  ^ff.  II",  g. 

5 .  Le  concubinage  a  été  long-remps  ei* 
ufâge  en  Allemagne  &  dans  les  Gaules.  Les 
Luthériens  ont  tenté  inutilement  dans  le 
iC^  Cecle,  de  le  faire  approuver;  il  a  été 
entièrement  aboli  par  l'article  33  de  la 
réformation  politique  de  l'année  1^30. 

$  in.  Feints  contre  le  concubinage  des 
eccUjiafiiques  :  quels  juges  oiu  droit  d'en, 
conuoitre. 

I.  L'ïglifê  jouiflânt  d'aune  entière  liberté 
par  la  converljon  des  peuples  &  des  prin- 
ces ,  a  fait  de  temps  en  temps  des  loix 
contre  le  concubinage  :  niais  elle  s'efi  liir- 
tout  attachée  à  la  punitiou  de  ceux  de  fes 
minières  qui  profanent  la  fainteté  de  leur 
état  par  ce  défordre  ;  comme  orr  le  voit 
par  les  canons  de  plufieurs  conciles. 

De  Ce  nombre  cft  le  concile  de  Baffe  p 
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adopté  parla  pragmatiqne-lanciion,  &  dont 
les  dirpofitionî  ont  écé  renouvclltci  par 
le  concord.it ,  tir.  r  7.  Suivant  cette  loi , 
les  ecdéfiartiques  Concubinaires  font  privés 
far  k  fcul  Jûit ,  iuTài\t  trois  mois,  du  re- 
venu de  leurs  bénéfices  ;  mais  nous  ne  con- 
roifibns  point  en  France  de  pareilles  pei- 
nes. Les  EcckTiafliques  concubinairts  doi- 
vent être  privés  de  leurs  bénéfices  en  cas 
de  récidive.  \'oyez  le  concile  de  Trente  , 
feff.  z^,  chap.  8  Je  Rcform. 

a.  La  jurifprudence  des  cours  eftf.v<re, 
fur-tout  à  ré.;r.rd  des  Curés. 

II  a  été  jugé  entr'auties  chofes  ,  par  un 
ïrrêt  du  Parlement  de  Ro'jcn,  du  li  mars 
\6%i  ,  rapporté  avec  le  plaidoyer  de  M. 
l'âvocat-général  de  Préfontaine,  au  Journal 
du  palais,  rrm.  z,  paç;.  ^$0  .  qu'un  curé 
avoit  pu  être  privé,  pour  fait  de  concubi- 
nage, de  fon  bénéfice,  fans  monition  cano- 
nique. Gohard  qui  cite  cet  arrêt ,  le  date 
ma!-à-propos  de  16^84. 

Le  cure  de  faint  Pierre  de  Crefpy  en 
Lsonnois  ,  ayant  été  tléclaré  convaincu 
par  fentence  de  l'official  de  Laon ,  de  plu- 
Tieurs  impuretés  fcandaleufes ,  en  confé- 
quence  privé  de  fim  bénéfice ,  &  interdit 
d;s  fonàions  de  Tes  ordres  dans  le  dio- 
cefe,  il  fe  rendit  .ippïllant  comme  d'abus, 
fur  le  fondemijit  du  défaut  prérendu  de 
monitions  canoniques.  Il  difoit  encore 
qu'on  n'avoit  pu  le  priver  de  ion  bénéfice 
par  i:ie  première  fentence.  Mais  par  arrêt 
du  premier  juin  1737,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus  :  Gohard,  tom.z , ./.'.'(.;/?.  5,  Jj  IL 

3.  Les  monititjns  canoniques  ont  lieu 
dans  le  ca-;  où  un  cccîdfunique  ayant  chez 
lui  une  pc'fonne  qui  eil  un  objet  de 
fcandalc,  refuie  de  s'en  féparer.  Les  canons 
ont  fixé  l'âge  des  femmes  &  des  filles 
qvic  les  cccléfiaftiques  pourroient  retenir 
ni  p.cs  d'eux  ,  à  titie  de  domeftique  ou 
autrement. 

4.  Si  le  concubinage  d'un  cccléfiaflique 
n'a  point  été  accompagné  d'un  fcandale 
public  .  il  n'ef^  pas  douteux  que  fes  f.ipé- 
rieurs  eccléfiafliq-.ies  ont  droit  de  connoître 
de  ce  crime  ,  &  de  l'en  punir  par  les  pei- 
iici  canoniques  prononcées  dans  les  formes 
prcfcrites  par  les  ordonnances.  Mais  fi  ce 
cime  cfl  public  ,    &  accompagné  de   cif- 


coiiflmces  qui  caufent  un  graiid  fcr^idile, 
ne  doit-il  pas  être  mis  au  ran;^  d.>s  délits 
priviléi^iés  dont  la  connoiflance  appartient 
au  ju  ;.'  laïc  ,  fauf  l'inArufiion  conjointe 
pour  le  délit  commun,  en  cas  de  réclama- 
tion *de  la  part  de  l'accufé ,  ou  de  reven- 
dication de  la  part  du  promoteur  ? 

Le  concubinage  eft  regardé  comme  un 
délit  privilégié  ,  lorlqu'il  s'agit  d'un  com- 
merce criminel  avec  une  femme  mariée  , 
&  que  l'aâion  eft  intentée  par  le  mari  ou 
par  le  miniftere  public  ,  comme  il  en  a  le 
droit  dans  certains  cas  que  nous  avons 
marqués  au  mot  Aduliere  ,  ^  V  ,  n".  r-. 
On  doit  décider  de  mêni'j  fi  l'ccclcfiaftique 
entretenoit  plufieurs  concubines  à  la  fois  , 
&  dans  fa  maifon.  L'atrocité  du  fcandale 
doit  dans  ce  cas  exciter  la  vigilance  des 
magiftrats,  &  l'eccléfiaflique  ne  feroit  pas 
fuffifamment  puni  par  des  peines  purement 
canoniques.  Voyez  au  furpfusC<iiy;7v;/t''^/i'. 

Hors  ces  cas  particuliers,  le  concubinage 
d'un  clerc  ,  &  même  d'un  curé,  eft  un  délit 
dont  la  punition  n'appartient  qu'à  l'official. 
La  queflion  a  été  autrefois  controverfée. 
D'anciens  jurifconfultes ,  dont  les  témoi- 
gnages font  rapponés  dans  les  Mémoires 
du  Clergé,  &  Fcvret  en  particulier,  dans 
fon  Traité  de  l'Abus,  c/i.  z,  r.°  iz;  &  ch. 
9  ,  n*  7  ,  avoienc  ac'opté  ropin;on  con- 
traire. On  citoitpour  la  défendre,  deux  ar- 
rêts du  Parlement  de  Bordeaux  ,  des  13 
août  15 II,  &  Il  février  1575  ,  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Dijon ,  des  aa  février 
I-,  81,  &  19  oâobre  1 5^4  ,  enfin  un  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Touloui'e  , 
du  x6  oftobre  i^^-  ^^^^^  ''  ^^  générale- 
ment reconnu  aujourd'hui ,  que  la  punition 
en  ce  cas  n'excède  pas  les  bornes  du  pou- 
voir des  ju2;es  eccléfiaftiques.  Un  arrêt  du 
confeil,  du  19  avril  1551  ,  a  cafll-  k-réj^le- 
mcnt  du  parlement  de  Touloufe  que  1  on 
vient  de  citer.  Voyez  l'arrêt  du  il  mars 
1')'.'.  5  ,  au  Journal  du  palais  uhi  ftifrà, 
Gohard  ,  traité  des  Bénéfices  ,  tom.  z  , 
quel}.  £,%  Z  ;  le  traité  des  matières  cri- 
minelles de  M.  JoufTe,  part.  4,  /'»'.?,  tit.' 
2  !  ,  t."  /  9  ;  la  Combe ,  traité  dej  matières 
criminelles,  part,  z,  ch.  6,  fecl.  i  ,  tt" 
t.)  ;  Si  l'auteur  du  traité  des  matières  cri- 
minelles ccclefiaftiques,  pag,  Sj. 

$  IV 
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f)  IV.    Peines   contre    U    concubinage    des 
laies. 

I.  Les  lois  eccléfiafiiques  prononcent 
contre  le  concubinage  des  laïcs  des  peines 
fpirituelles  ;  &  elles  aucorifent  les  payeurs 
à  dénoncer  comme  excommuniés  ceux  qui 
en  font  coupables.  Mais  on  ne  fouffriroit 
pas  que  ,  lur  ce  fondement ,  les  officiaux 
hflent  citer  devant  eux  les  laïcs  accufés  de 
concubinage.  Voyez  à  ce  fujet  au  Journal 
des  audiences  ,  un  arrêt  du  i6  février 
1(^73  ,  qui  a  déclaré  y  avoir  abus  dans 
une  ientence  de  l'oiScial  de  la  Rochelle  , 
rendue  contre  deux  particuliers  vivans  en- 
femble  fous  la  foi  d'un  mariage  auquel 
il  manquoit  des  folemnités  effentielles  a  fa 
validité ,  &  que  les  loix  ne  pouvoient 
confidérer  que  comme  un  vrai  concubi- 
nage. 

2.  RebuiFe  fur  le  concordat,  au  titre  de 
public,  concub. ,  cite  un  arrêt  du  parlement , 
du  3  avril  1543,  qui  a  décrété  d'ajourne- 
ment perfonel  le  fieur  Deshommes ,  fur  ce 
qu'il  avoir  une  concubine. 

3.  La  déclaration  du  mois    de  novem- 
bre   16^39,    prive    des    effets    civils     les  ■ 
mariages  faits  avec  les  concubines ,  à  l'ex- 
trémité de  la  vie.    Voyez  Mariage  clan- 
dsjlin  ^  fait  in  extremis. 

.  4.  Nous  ne  connoiflons  aucune  loi  ci- 
vile qui  prononce  des  peines  contre  le 
fimplc  concubinage.  Il  efl:  cependant  d'u- 
fage  de  prononcer  dans  ce  cas  des  peines 
pécuniaires.  L'arrêt  de  1^73  ,  cité  /<".  z  , 
faifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur-général,  a  fait  défenfes  aux  par- 
ties y  dénommé'.-s  de  fe  hanter  ni  fréquenter , 
jufqu'a  la  réliabilitation  de  leur  mariage 

&  les  a   condamnées  en  cent  livres  d'au- 

iTiône. 

Par  rapport  à  la  peine  du  concubinage 

adultérin  ou  incejiueux ,  voyez  Adulicre  6c 

Incefle. 

i   ^' •  Oes  donations  ù  autres  avantages  qui 
fe  jbnt  entre  concubins. 

.   I.  Nous   avons  plufieurs  coutumes  qui 
ont   profciit    indifféremment  toute    elpece 
dt  don:;:ifjjiis  entre  concubins. 
Ttine  V. 


G  E  ,-    §§     1  V  ,    V.  i?7 

Les  coutumes  de  Touraine,  art.  z^G > 
de  Lodunois  ,  tit.  25,  art.  zo ,  portent  : 
Donation  jhite  en  concubinage  ne  vaut ,  tant 
entre  nobles  que  roturiers.  Les  coutumes  du 
grand  Perche,  art.  zoo  ;  de  Cambrai,  tit. 
j ,  art.  7,  ont  une  difpofition  femblable. 

On  la  trouve  également  dans  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  arc.  q^Z  ,  &  dans 
celle  du  Maine  ,  art.  ?  ,'4.  Mais  ces  deux 
dernières  coutumes  femblent  diftinguer  en- 
tre une  donation  qui  eft  faite  pendant  la 
durée  du  concubinage  ,  &  celle  qui  eit 
faite  lorfqu'il  eft  ceffé'^,  pourvu  que  les  par- 
ties ne  retournent  à  icelui  péché  :  d'où  on 
peut  conclure  que  dans  ces  coutumes,  un© 
donation  ne  doit  pas  être  anéantie  ,  lorfque 
le  temps  qui  s'eû  écoulé  ayant  éteint  la  pal- 
fion  qui  dominoit  les  parties,  on  a  lieu  de 
préfumer  que  la  libéralité  n'en  eft  plus 
l'effet. 

2.  La  jurifprudence  qui  réprouve  toute 
donation  entre  les  perfonnes  qui  vivent 
dans  le  concubinage  ,  n'a  pas  toujours  été 
auffi  févere  qu'elle  Veft  à  pvélent.  On  trouve 
d'anciens  arrêts  qui  les  ont  confirmées  : 
aujourd'hui  ,  quand  il  y  a  preuve  d'uii 
commerce  illicite  ,  on  n'héhte  point  a  les 
déclarer  nulles,  ou  à  les  réduire  à  de  Am- 
ples alimens. 

Les  différens  arrêts  dont  nous  allons 
rendre  compte  ,  établiront  fur  ce  point  la 
jurifprudence  :  ils  prouvent  que  toute  ef- 
peces  d'avantage ,  de  quelque  manière  qu'on 
cherche  à  les''  déguifer ,  font  également, 
prohibés. 

3.  Le  baron  de  faint  Gemmes  avoir 
conlenti  au  profit  de  Mathurine-Jacqueliue 
Rigot,  fa  fervante,  avec  laquelle  il  avoir 
vécu  dans  un  concubinage  public  ,  diffé- 
rens contrats  de  vente  &:  bail  a  rente. 
Apres  la  mort  du  baron  de  faint  Gemmes, 
fes  créanciers  &  fon  fils  attaquèrent  ces 
acles  ,  fur  le  fondement  du  commerce  illi- 
cite qui  les  faifoit  prélumer  être  des  dona- 
tions ,  £c  ils  furent  déclarés  nuls  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  ïalon,^ 
par  arrêt  du  25  février  166'j.  Non  trouvé 
Jnr  les  re^ijlres. 

Un  autre  arrêt  du  22  août  1(^74)  q"' 
n'a  pas  non  plus  été  trouvé  lur  les  regiflres 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Brille  ,  a 
annuKé  deux  contrats  de  conftinuion ,  au 
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pri«cipal!dedix-neutccnts  livres  chacun,  faits 
par  le  (îeur  abbé  de  la  Pinardiere  ,  &  une 
adjudication  par  décret  d'une  maifon  , 
nioyennant  dix-lent  cents  quatre-vingt-dix 
livres  faits  au  pront  de  Vincente  Bouferie, 
donieftique  de  cet  eccléfiaftique  ,  de  la- 
<)uelle  il  avoir  eu  fix  enfans ,  dont  cinq  vi- 
voicnt  lors  du  procès. 

On  peut  voir  au  Journal  des  audiences  , 
un  autre  arrêt  du  3  juillet  léSj ,  rendu  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  en  faveur 
de  Charles-Jacques  &  René  Fauveau  fils, 
qui ,  en  infirmant  une  fentence  du  préfidial 
de  Poitiers,  a  déclaré  nulle  une  oblis^ation 
de  trois  mille  cinq  cents  livres  ,  faite  au 
profit  du  fieur  de  la  l'our ,  par  la  dame 
Fauveau  mère  ,  qui  avoir  vécu  dans  un 
mauvais  commerce  avec  ce  dernier.  La 
dame  Fauveau  qui  avoir  fait  démiifion  de 
tous  fes  biens  au  profit  de  fes  eiifans  , 
avoit  déclaré  n'avoir  jamais  touché  le  mon- 
tant de  l'obi  igation. 

C'eft  lur  !e  même  fondement ,.  que  par 
arrêt  rendu  en  1724,  les  billets  du  cheva- 
lier de  Graviile,  au  profit  d'Eliùibeth  Tri- 
cot, ont  été  annullés,  quoique  revêtus  des 
formalités  cfltntielkï.  Fiifabeth  Tricot  étoit 
une  femme  luipcde;  elle  avoit  eu  des  en- 
fans  de  pliifieurs  maris  avant  de  les  épou- 
fer ,  &  elle  en  avoit  eu  de  plufieurs  autres 
hommes  qu'elle  n'avoit  p:is  époulés.  Ses  ex- 
cès avoient  même  attiré  l'attention  de  la 
police,  quil'avoit  fait  enfermer  pour  débau- 
ches. Ces  circonftances  &  fes  liaifons  fcan- 
daleufes  avec  le  chevalier  de  Graviile  , 
firent  anmiller  les  billets  de  celui-ci. 

M*^  Fourncl  ,  dans  fon  Traité  de  la  fé- 
di;(Sion  ,  pag.  a:?^  ,  rapporte  l'cfpece  d'une 
fentence  du  châtelet ,  du  mois  de  mars 
1777  ,  rendue  au  profit  des  héritiers  de  la 
nomm  e  Aflelin  ,  oar.feufeà  l'opéra  ,  contre 
le  fîcur  ....  qui  a  déclaré  nul  un  con- 
trat de  conflitntion  de  douze  cents  livres 
de  rente  ,  que  cette  fille  avoit  fait  au  pro- 
fit dudit  ficr.r  ....  On  alléguait  le  con- 
cubinage qui  avoit  eu  lieu  entre  eux  ,  & 
la  preuve  qui  en  .ivoit  été  ordonnée  par 
ure  fentence  du  7  lêptembre  I77<î,  avoit 
été  jugée  conclu.'. ntc. 

Il  n'y  a  point  eu  d'appel  de 
ttnce  ;  &  il  eft  viaifemblable 
été  confirmée. 


4.  Lorfque  les  dons  qui  ont  été  faits 
entre  concubins  ,  quoique  d'immeubles  , 
font  de  peu  de  conféquence  ,  &  qu'ils  n'ex- 
cèdent pas  les  alimens  qu'on  adjugeroit  au 
donataire  ,  il  y  a  des  exemples  qu'on  les 
confirme  même  pojr  la  propriété.  Le  Maître, 
dans  Ion  troifieme  plaidoyer  ,  rapporte  un 
arrêt  du  premier  juillet  i(53o,  qui  a  con- 
firmé la  donation  faite  par  le  fieur  Fou- 
quet  ,  confeiller  au  préfidial  d'Angers  ,  à 
fa  concubine  &  à  fes  deux  enfans  natu- 
rels ,  d'une  ferme  de  peu  de  conféquence 
pour  leur  tenir  lieu  des  alimens  qu'il  leur 
oevoit.  Plûidoyertes  ,  fol.  "761. 

La  cour  a  confirmé  ,  par  un  autre  arrêt 
du  17  mars  1730 ,  Platdoyeries,  fol.  p^^ ,  la 
donation  entre-vifs  ,  faite  par  un  olficier  à 
Marguerite  des  Roches  ,  d'une  rente  via- 
gère de  trente  livres  ,  &  d'une  petite  mai- 
Ion  fituée  à  Vendôme  pour  caiifes  h  lui 
connues  ,  &  pour  la  remercier  des  fervices 
tju'elle  lut  avoit  rendus.  On  foutenoit  cette 
donation  nulle  aux  termes  de  l'article  341 
de  la  coutume  d'Anjou  ;  &  on  dcmandoit  , 
de  la  part  des  héritiers  ,  à  prouver  qu'il 
avoir  vécu  en  concubinage  avec  la  dona- 
tairei  On  rapportoit  même  un  commence- 
ment de  preuve  ,  puifqu'on  repréfentoit 
l'extrait  baptiHaire  d'un  enfant  né  de  Mar- 
guerite des  Roches  ,  fans  dénomination 
de  père  ,  &  une  fentence  qui  avoit  con- 
damné l'oflicier  à  fournir  des  alimens  com- 


cctte    fcn- 
qu'elle  eut 


M.  l'avocat  général  Chauvelin ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire  ,  avoit  conclu  à 
ce  qu'il  fût  fait  enquête  ,  pour  connoître 
fi  la  valeur  des  cbofes  données  n'excédoit 
pas  les  alimens  qu'on  accorde  ordinaire- 
ment aux  filles  féduites  ;  mais  cette  valeur 
éroit  déterminée  par  le  contrat  d'acqnifi- 
tion  de  la  maifon  ;  on  reconnut  que  le  prix 
en  éroit  modique.  Ces  motifs  déterminè- 
rent l'arrêt  qui  confirma  la  fentence  du 
iue;c  de  Vendôme  ,  laquelle  ,  en  rejettant 
la  preuve  offerte ,  avoit  confirmé  la  do- 
nation. 

5.  La  libéralité  doit  être  à  plus  forte 
railon  confirmée  lorlou'elle  ne  contient 
qu'un  ufufruit  ;  &  que  cet  ufutniit  nexcei'e 
pas  les  alimens  qui  font  dus  à  une  con- 
cubine. 

La   jurifprudence  ancienne  &  moderne 
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font  d'accord  fur  ce  point.  Voyez  Ricard  , 
des  donations  part,  i  ,  ch.  g  ,  fecl.  8  ,  n" 
^foz  ,  4off,  416  £'  fuir  ans  ;  les  queftions 
notables  de  M.  le  Bret  ;  &  Mornac  fur  la 
loi  douzième  au  code  d^  ufuf-  6'  habitat. 

Un  arrêt  du  28  mars  1730 ,  Plaidoyeries  , 
fcl.  5^  ,  a  confirmé  la  donation  d'une  rente 
viac^ere  fur  la  ville  ,  &  de  l'ufufruit  d'une 
maifon  de  campagne  fife  à  Lay ,  près  de 
Pa'is  ,  faite  par  le  fieur  Perrault,  au  profit 
de  Louife-Françoife  de  Grandmaifon  ,  fa 
concubine,  le  9  juin  171a.  La  fentence  du 
châtelet,  du  10  janvier  1729 ,  avoir  jugé  le 
contraire. 

6.  Il  arrive  cependant  que  lorfque  le  con- 
cubinage eft  accompagné  de  circonftances 
fcandaleufes  ,  comme  lorfqu'il  eft  mêlé 
d'adultère  ou  d'incefte  ,  on  juge  la  concu- 
bine indigne  même  des  alimens.  La  juftice 
ne  fauroit  trop  marquer  d'indignation  con- 
tre de  pareils  crimes. 

Le  Marquis  de  Béon  avoir  légué  par  fon 
tefiamenr  du  mois  de  mars  172'î ,  à  Char- 
lotte Gardel ,  fa  filleule  &  fa  concubine ,  le 
tiers  de  la  terre  de  Boutteviile  ,  fife  en  An- 
goumois.  Le  legs  ayant  été  attaqué  ,  il  fut 
réduit  à  moitié  par  l'entence  des  requêtes  du 
palais  de  l'année  i'j^6. 

Les  deux  oarties  s'écant  rendues  refoecti- 
vement  appellantes  de  cette  lentence  ,  elle 
fut  infii-mée ,  le  legs  déclaré  nul ,  lans  au- 
cun aliment ,  &  la  fille  Gardel  condamnée 
aux  dépens  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  concîu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voifins  ,  le  21  février  1727  ,  plaidan:  ^i■' 
Cochin  &  Boullé.  Voyez  le  récit  de  cette 
affaire  dans  les  caufes  célèbres  ,  dans  la 
nouvelle  édition  d'Augeard  ,  tom.  z  ,  paje 
Szj ,  &  dans  les  œuvres  de  Cochin  ,  tom. 
8 ,  pag.  40Z. 

La  fille  Gardel  fe  pourvut  en  caflation  , 
mais  fa  requête  fut  rejcttée. 

7.  On  n'admet  pas  cependant  ceux  qui 
vivent  en  concubinage  ,  à  alléguer  leur 
propre  turpitude  pour  révoquer  les  dons 
qu'ils  auroient  faits  à  l'objet  deleurpaffion, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  d'ailleurs  des  preuves 
de  féciuiflion  ,  ou  que  l'objet  donné  fût  telle- 
ment Lxccffit ,  qu'il  entraînât  la  ruine  du 
donateur. 


Leifeville ,  le  fieur  de  Mouges  a  été  débouté 
de  fa  demande  en  entérinement  de  lettres 
de  refcifion  ,  qu'il  avoir  prifes  contre  la  do- 
nation d'une  rente  viagère  de  quatorze  cents 
livres  par  lui  faite  à  la  nommée  Martin  , 
aftrice  de  fopéra,  trois  femaines  après  fa 
majorité  ;  &  qui  avoit  pour  caufe  l'ejlime. 
&  la  considération.  Cet  arrêt  eft  au  Journal 
des  audiences. 

La  même  queftion  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment de  Grenoble  en  1771,  entre  le  comte 
...  &  une  chanteufe  de  l'opéra,  envers  la- 
quelle le  comte  ...  s'étoit  reconnu  débiteur 
d'une  fomme  de  cinquante  mille  trois  cents 
dix-neuf  livres. 

Le  comte  ....  fut  condamné  à  l'acquitter, 
par  un  arrêt  de  cette  cour,  rendu  contre  les 
conclufions  de  M.  de  Sei-van  ,  avocat  gé- 
néral. Voyez  l'efpece  de  cette  caufe  dans  la 
nouvelle  édition  de  l'encyclopédie ,  au  mot 
concubinage  ,  au  diâionnaire  de  jurifpru- 
dence. 

8.  Le  maintien  des  bonnes  mœurs  exige 
que  les  parenî  des  perfonnes  que  leur  paf- 
fion  a  aveuglées  ,  au  point  de  préférer  les 
objets  de  leur  attachement  criminel  à  ceux 
à  qui  ils  tiennent  par  les  liens  du  fang , 
foient  admis  à  prouver  ce  défordre.  Mais  il 
faut  qu'il  y  ait  des  commencemens  de  preu- 
ve par  écrit .  ou  au  moins  des  conjeSures 
très-puiiïantes ,  qui  réfultent  de  faits  conf- 
tans. 

C'efl:  d'après  un  pareil  commencement 
de  preuve  que ,  par  un  arrêt  du  1 7  mai 
173(5,  les  parties  ont  étéadmiies  à  la  preuve 
du  concubinage  ,  qui  avoit  fubfiflé  entre 
Nicolas  Foreftier  &  la  veuve  Thibout ,  & 
même  de  l'adultère  dont  elle  s'étoit  ren- 
due coupable  pendant  la  vie  de  Ion  mari  : 
un  fécond  arrêt ,  du  7  juin  1737,  a  déclaré 
nulles  les  donations  entre-vifs  &C  le  legs 
nniverfel  que  le  fieur  Foreftier  avoit  fait  à 
la  femme  "Thibout.  Plaidcyeries,  jol.  t^g  , 
verjo.  Voyez  l'efpece  dans  les  œuvres  de 
Cochin  ,  tom.  4  ,  pag.  xyG. 

Les  mêmes  motifs  ont  déterminé  le  par- 
lement de  Rouen  à  admettre  la  preuve 
du  concubinage ,  par  arrêt  contradi(floire 
d.i   27  janvier  1780  ,  dont  voici   l'elpecc. 

La  demoil'clle  Leprêtre ,  fille  d'un  auber- 


C'tft  fur  ce  fondement  que  ,  par  arrêt  du     gifle  de  Bernay ,  fut ,  à  l'âge  de  douze  ans , 
a9  mai  170^?,  rendu  au  mpporc  de  M.  de     inife  en  pcnfion  4  Rouen  ;  elle  alla  euluitc 
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à  Dieppe  ,  où  elle  fit  connoilTance  avec  le 
ru-'irToutclmelnil,  gentilhomme  fort  riche. 
Dès  l'année  1759  ,  le  (L'ur  de  Touteimel- 
nil  avoit  pani  lui  vendre  &  lui  avoir  réel- 
lement donné  une  petite  métairie  ,  du  pro- 
duit d'environ  deux  cents  livres ,  qu'elle 
revendit  quelque  temps  après  moyennant 
cinq  cents  vingt  livres  de  rente  via- 
gère. 

La  demoifelle  Lcprcrtre  habita  prefque 
toujours  avec  le  fieur  de  Toutelmefiiil  de- 
puis cette  époque  jufqu'cn  1778,  qu'ils  fi- 
rent un  contrat  de  mariage  fous  feing- 
privé,  figné  feulement  des  deux  contrac- 
tais ,  par  lequel  le  ficur  de  Toutcfni.'fnil 
reconnut  avoir  reçu  de  la  future  quinze  mille 
livres.  On  prit  jour  pour  célébrer  le  ma- 
riasse :  mais  le  fieur  de  Toucefmeinil  ,  qui 
étoit  malade,  moimit,  laiflant  pour  héritier 
le  lieur  d'Anglefqneville  ,  fon  frerc. 

Celui-ci  fit  faire  inventaire  ,  &  il  ne  fe 
trouva  dans  la  fucceflion  que  pour  vingt 
mille  livres  d'effets ,  quoique  le  fieur  de 
Toutefmefnil  eût  vendu  tou>  fes  immeu- 
bles. 

La  demoifelle  Lepreflre  attaqua  le  fieur 
d'Anglefqueville  ,  pour  avoir  ,  en  vertu  de 
fon  contrat  de  mariage  ,  la  reftitution  des 
quinze  mille  livres  qu'elle  prétendoit  avoir 
apportées  au  fieur  de  Toutelmefnil. 

Le  (ieur  d'Anglefquevilie  répondit  k  cette 
demande  ,  que  la  reconnoifTince  portée  au 
contrat  de  mariage  ,  n'étoit  autre  chofe 
•qu'une  donation  déguifée,  faite  à  une  con- 
cubine qui  n'avoir  aucun  bien.  Il  demanda 
à  prouver  que  depuis  nombre  d'années  elle 
vivoit  en  concubinage  avec  le  fieur  de 
Toutefmefnil.  La  demoifelle  Lepreftre fou- 
tint  de  fon  côté ,  que  le  fieur  d'Anglefque- 
ville  étoit  non-recevable  dans  la  preuve 
qu'il  demandoit  à  faire,  1°  iaute  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  a."  faute  de 
circonftancier  luffifamment  les  faits  ,  &  de 
leur  donner  des  ép(x]ues  fixes.  Elle  ob'er- 
va  auffi  que  les  arrêts  qui  avoient  ordonné 
la  preuve  t'.fiimoniale  en  pareil  cas ,  n'a- 
voient  été  rendus  que  centre  des  femmes 
déjà  flétries  par  la  police  pour  leur  incon- 
du:tc  prouvée,  foit  par  la  procréation  d'en- 
f.Tns,  foit  par  un  cnftn>ble  de  circonflances 
<;ui  dépofoient  contr'elles  :  mais  qu'on  ne 
pouvoir  lui  rien  reprocher  de  tout  cela. 


NAGE,     .S     V. 

Ces  raifons  ne  firent  point  iiuprtfiîon  j 
&  la  fentence  qui  avoit  admis  la  prouve 
des  faits  de  concubinage,  a  éié  confirmée 
par  l'arrêt.  Galette  des  tribunaux  ,  loin.  zi, 

8.  Lorlque  les  faits  qu'on  allègue  pour 
dem.-.nder  a  être  reçu  à  la  preuve  d'un  con- 
cjbinage  ,  font  par  eux-mêmes  vagues  & 
peu  concluans  ,  ou  qu'ils  font  dénués  de 
vraiiemblance  a  raifon  de  lâge,  de  l'état 
ou  de  la  réputation  des  perfonnes  ,  on  doit 
rejetter  la  preuve.  A  bien  plus  fo.te  raiibn 
doit  elle  être  écartée  ,  lorfqu'en  la  fiippo- 
lant  décifive  contre  un  légataire  univericl, 
elle  ne  le  ll'roit  pas  contre  un  autre  co- 
légataire  univerfel. 

Toutes  ces  circonflances  fe  rencontroi'ent 
dans  la  caufe  d'entre  la  demoifelle  de  Rien- 
court,  héritière  du  fieur  de  Ray,  ancien 
capitaine  d'infanterie  ,  &  les  demoifcllcs 
Nacarr  qu'il  avoit  inilituées  fes  légatairies 
univerfelles. 

On  accufoit  les  demoiitllcs  Nacart,  ou 
au  moins  la  cadette  d'entr'elles ,  d'un  con- 
cubinage fcandalenx  avec  le  fieur  de  Ray  ; 
ce  qui  n'étoit  appuyé  que  lar  des  faits  fans 
vraiiemblance. 

Il  étoit  prouvé  au  contraire  ,  qu'au  mo- 
ment où  les  demoifelles  Nacart  avoient  étd 
demeurer  chez  le  fieur  de  Ray  à  Abbe- 
viila  ,  celui-ci  étoit  âgé  de  foixante-douze 
à  foixante-t.eize  ans  ;  l'aînée  des  demoi- 
felles Nacart  avoit  cinquantc-fix  ans ,  & 
l'autre  quarante  -  trois  ans.  En  outre  ,  le 
fieur  de  Ray  étoit  très-infirme  ;  &  fes  in- 
firmités ,  qui  n'avoient  tait  qu'augmente» 
jufqu'à  fa  mort ,  l'avoient  réduit  à  garder 
le  lit  pendant  les  dix-huit  derniers  mois  de 
fa  vie. 

M.  l'avocat  général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  oppola  ces  faits 
conflans  ,  à  l'inculpation  hafardée  d'un 
concubinage  ,  dont  le  témoignage  uni- 
forme de  lanoblefle  &des  principaux  habi- 
tans  de  la  ville,  en  faveur  des  demoifelle* 
Nacart ,  écartoit  toute  idée.  Il  faut ,  dit 
ce  magiftrat ,  dans  une  matière  aulfi  grave, 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  pour 
autorifer  des  enquêtes ,  la  nailfance  d'ui> 
enfjnt,  des  lettres  ,  des  billets  ,  tn  un  mot 
quilqu'aifle  qui  fafle  préfuQicr  le  concubi- 


c  o  N  c  u  r>  ï 

Ces  raifor.s  prévalurent ,  &  par  arrêt  da 
août  1704,  la  cour  confirnia  le 
teflamenc  du  fieur  de  Ray. 

Par  autre  arrêt  du  I775  >  '* 

cour  a  confîrnifi  le  telîdment  du  Baron  de 
Lavaur  ,  par  lequel  il  avoit  inilitué  la  mar- 
quife  de  Salvert ,  fa  coufine  ,  Ion  héritière 
quant  aux  biens  ficués  en  pays  de  droit 
écrit,  &  la  légataire  univerlelle  pour  ceux 
fitués.en  pays  coutumier. 

La  dame  de  la  Ronade ,  mère  Se  tutrice 
de  fes  enfans ,  neveux  du  teftateur ,  atta- 
quoit  le  teftament.  Elleprétendoit  qu'il  étoit 
l'effet  de  la  captation  &  de  la  l'uggtftion  , 
à  laquelle  zxoiz  donné  lieu  le  concubi- 
nage dans  lequel  elle  accuioit  la  marquile 
de  Salvert  d'avoir  vécu  avec  le  baron  de 
Lavaur. 

Elle  n'alléguoit  aucun  fait  circonfiancié  ; 
mais  elle  prétendoit  trouver  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  plufieurs 
lettres  qui  fembloient  indiquer  un  empref- 
fement  fufpeJl  pour  fe  procurer  la  fortune 
du  baron  de  Lavaur.  Les  mêmes  lettres 
contenoient  des  expreffions  paflionnées  qui 
];ii  paroiflbient  annoncer  un  commerce  illi- 
cite ;  lequel  ,  'en  rapprochant  les  dates  , 
Se  combinant  les  e-<preffions  ,  n'auroit  pas 
été  exempt  d'adultère. 

M.  l'Avocat-sénéral  Ségi;ier,  qui  lut  à 
l'audience  toutes  ces  lettres  ,  au  nombre  de 
quinze  ,  obferva  qu'elles  ne  contenoient  pas 
la  preuve ,  proprement  dite ,  d'un  commerce 
illicite,  u  Beaucoup  de  termes  tendres  & 
vifs  ,  mais  pas  un  mot  qui  en  peigne  les 
effets  ;  &c  certainement  on  ne  pourroit  pas 
affeoir  une  acciifation  d'anultere  fur  de 
pareilles  exprelTions  :  comment  donc  enYt- 
roit-on  un  moyen  de  nullité  contre  un  tet- 
tament  ?  » 

Mais  fi  ces  lettres  ne  paroiffoient  pas  à 
M.  l'avocat  général  affez  concluantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  ttOament  du 
baron  de  Lavaur,  il  croyoit  qu'elles  offroient 
des  exprclfîons,  de  nature  à  faire  admettre 
la  preuve  teftimoniale. 

"  Les  lettres  d'une  jeune  perfonne,  dit- 
il,  qui  n'auroir  point  appartenu  h  un  miri, 
ne  nous  fc-roient  pas  concevoir  les  menus 
foupçons ,  parce  qu'elle  auroit  pu  être  con^ 
duitt  par  le  defir  d'im  établifT^nT^nr,  Mais 
Ja  dame  de  iJalvcrt  étoit  mariée ,  ui.  quel 
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pouvoit  être fon  objet ,  en  s'eïprimant  aulîi 
tendrement  avec  un  homme  qui  ne  pou- 
voit être  que  fon  coafui  ,  8c  en  cherchant  a 
faire'un  myftere  de  fa  tcndrefle  ?  » 

M.  l'avocat  géné;al  avoit  conclu  daijs 
certe  efpece  ,  à  ce  que  la  preuve  fût  ad- 
mile  :  mais  fes  conclufions  n'ont  paint  été 
fui  vies  :  &C  la  cour,  après  un  délibéré  ,  a 
confirmé  le  teft.'.ment  du  baron  de  Lavaur. 

10.  Cefl  une  quedion  de  favoir  ,  Il  des 
perionnes  qui  ont  vécu  dans  le  concubina- 
ge ,  peuvent ,  en  fe  mariant,  fe  faire,  par 
contrat  de  mariaiie ,  des  donations  univer- 
felles  ;  ou  bien  fi  le  libertinage  qui  a  pré- 
cédé ,  efl  une  caufe  fuflîfante  pour  faire  an- 
nuller  les  donations. 

On  dit  d'un  côté  que  l'afF-cflion  déréglée 
qui  a  porté  les  conjoints  ,  avant  leur  ma- 
riage ,  à  s'unir  par  une  paffion  criminelle  , 
doit  être  regardée  comme  le  principe  des 
avantages  qu'ils  fe  font ,  &:  qu'ils  cherchent 
plutôt  à  couvrir  qu'à  légitimer  ,  par  le  ma- 
riage qui  termine  leur  défordre.  Que  fi  on 
confidere  les  deux  époux  comme  déjà  ma- 
riés ,  avant  les  folemnités  prefcrites  ,  puif- 
qie  la  loi  accorde  aux  enfans  qu'ils  ont  eus 
avant  cette  époque,  le  droit  précieux  de  !a 
l-'gitimité;c'eftuneraifondepluspcuranéan- 
t'.r  leurs  donations  dans  les  coutumes  où  ils 
n'tftpas  permis  aux  conjoints  de  s'avantager. 

Dun  autre  côté,  on  io.itient  que  la  pro- 
hibition de  fe  donner  entre  concubins  , 
n'étant  établie  qu'en  haine  de  la  débauche, 
elle  doit  cefTer  au  moment  où  les  parties 
s'unifTent  par  un  lien  légitime  &  conûcré 
par  la  religion  ;  que  la  loi  même  en  doit 
faciliter  les  moyens  plutôt  que  d'y  mettre 
obftacle  ,  puifque  le  mariage  a  pour  but  de 
clian^er  fctat  honteux  d'une  concubine  en 
celui  d'une  femme  vivant  Ibus  les  liens 
d'une  union  honorable  ,  &  de  donner  à 
des  enfans  qui  portoient  les  marques  d'une 
nairtance  vicieuie  ,  tous  Its  droits  qui 
appartiennent  à  ceux  à  qui  un  véritable  ma- 
riage a  Cionné  le  jour.. 

II.  On  cite,  à  l'appui  de  la  première 
opinion  ,  un  arrêt  rapporté  au  tome  2  dir 
Journal  des  audiences- 

Le  /leur  Dufay  &  Laurence  Duhamel 
s'étoient  fait ,  par  leur  contrat  de  mariage  , 
une  donation  univerfelle.  Le  ficiir  Dufay 
étant    décédé    le    premier  ,    les    béntiers 
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attaquèrent  la  donation ,  fur  le  fondement  du 
concubinage  dan;  lequel  les  parties  avoient 
vécu  avant  leur  mariage.  Elle  fut  ddclarée 
nulle  par  arrêt  du  î6  mars  166}  ,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-géncral  Bi- 
gnon  :  Plaidoycrics ,  fol.  ■;  ,  cottéizzx.  On 
c:;ciroit  dans  cette  cfpecc  du  défaut  d'infi- 
nuaticn  de  la  donation  dans  le  lieu  du  do- 
micile. Mais  l'arrctific  afHire  que  M.  l'avo- 
cat général  fc  détermina  par  le  fait  du  con- 
cubinage. 

II.  On  cite  encore  ,  à  l'appui  de  la  mê- 
me opinion  ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aide;, 
du  lo  juin  1730,  qui  a  admis  la  preuve 
du  concubinage  du  fieur  RalTy  d'Echesavec 
la  demoiielle  Hanielin  de  Chaife  avant  leur 
mariage  ;  &  cette  preuve  ayant  été  faite,  la 
donation  portée  en  leur  contrat  de  mariage 
a  été  déclarée  nulle  par  autre  arrêt  du  17 
février  173 1. 

13.  Le  grand  confeil  a  adopté  cette  jurif- 
prudcnce.  Par  arrêt  du  13  mars  1743  ,  au 
profit  des  héritiers  du  marquis  de  \^ieux- 
Dourg,  toutes  les  donations  par  lui  faites  'a 
la  dcmoifclle  Paven  par  leur  contrat  de 
mariage,  même  la  reccnnoifTance  &  quit- 
tance de  dot  de  cinquante  mille  livres,  ont 
été  déclarées  nulles.  La  demoifelle  Paycn 
ne  prouvoit  point  qu'elle  eût  les  cinquante 
mille  livres  lors  de  fon  mariage. 

14.  Voici  l'efpece  d'un  arrêt  plus  récent  , 
renduenlagrand'chambrele  13  février  1750. 

Les  ficurs    &:  demoifelle    Lepicard    d 
Moutier ,  dont  la  fortune  &  la  conditio 
étoicnt  à-pcu-près  égales ,  avoient  vécu  e 
concubinage ,  ^'  avoient  eu  un  enfant  avant 
leur   mariage.  En  s'époufant ,  ils  s'étoient 
pris  avec  leurs  droits  refpeftifs.  Leur  con- 
trat de   mariage  contenoit    une    donation 
mumelle   &  réciproque  de  tous  biens   au 
profit  du  fiirvivant ,  pour  avoir  lieu  en  cas 
qu'ils  n'eufient  point   d'enfans  ,   ou  qu'en 
ayant ,   ces  enfans  vinlTcnt  à  décéder  en 
minorité. 

L'enfant  né  avant  leur  mariage  décéda 
avant  eux  :  la  dame  Dumonflier  monrut 
en  1734,  laiflanr  po;:r  feul  héritier  le  (leur 
Rotrou  (on  frère.  Celui-ci,  à  qui  le  fieur 
Dumoulticr  avoir  fait  part  de  fon  contrat  de 
mariage  ,  lui  tnanda  ,  le  a9  août  1734, 
qu'il  le  laifToit  le  maître  de  tout. 

Le   lîcur   Kwtrou ,  qui  en   conféqucncc 
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n'avoir  point  inquiété  le  fieur  Dumouftier  , 
mourut  en  1741.  Alors  fes  héritiers  deman- 
dèrent la  nullité  de  la  donation  portée  au 
contrat  de  mariage  des  fieur  &  dame  Du- 
mouftier ,  5c  un  compte  de  communauté. 

La  caufc  portée  au  châtelet ,  la  donation 
fut  déclarée  nulle  par  fentence  du  11  août 
1748. 

Appel  en  la  cour  de  la  part  du  fieur  Dn- 
mouftier,  légataire  univeriel  de  fon  oncle, 
décédé  pendant  le  cours  du  procès. 

II  propoloit  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  l'acquiefcement  du  fieur  Ro- 
trou. Il  foutenoit  enfuite  ,  qu'en  général 
une  donation  faite  par  contrat  de  mariage 
entre  conjoints  qui  ont  commencé  rh  illici- 
tis ,  n'eft  point  nulle  ;  &  il  citoit  en  fa  faveur 
l'arrêt  du  14  juin  Kjii,  rapportée  par  Mor- 
nac  fur  la  loi  3  ,  Jf.  de  donat.  inter  vir.  fi" 
ijx.  ,  &  les  arrêts  de  ijzz  &  1740  ,  dont 
nous  parlerons  ci-.iprès.  En  troifieme  lieu  , 
il  pretendoit  que  la  dKpofnion  dont  il  s'a- 
gidoit  n'étoit  point  une  véritable  libéralité, 
parce  que  les  circonftances  dans  lefquelles 
cette  convention  avoit  été  faite  entre  les 
conjoints  ,  fe  réunilVoient  pour  en  afl'urer  la 
validité. 

M.  l'avocat  général  d'OrmelTon  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe,  ne  s'arrêta 
ni  h  la  hn  de  non-recevoii- ,  ni  aux  autres 
objcûions  du  légataire  univerfel. 

Ce  magiftrat ,  après  avoir  pofé  les  prin- 
cipes du  droit  Romain  fur  le  concubinage  , 
&  établi  la  dilférence  que  nos  mœurs  ont 
dû  admettre  entre  ces  principes  &  les  nô- 
tres ,  expofe  ainfi  ceux  qui  nous  gouvernent. 

a  II  eft,  dit-il ,  des  loix  écrites  dans  la 
rai  fon  ,  des  conféquences  immédiates  de 
certains  principes  gravés  dans  les  cœurs 
des  maf^iltrats,  ou  fur  les  tables  dcslégifla- 
teurs  ,  qui  n'ont  pu  s'exprimer  que  par  des 
dif'pofitions  prénérales  ,  dont  l'application  , 
plus  ou  moins  relTerrée,  eft  abamlonnéeaux 
juges.  L'autorité  que  vous  exerce/,  feroit 
prelqu'inutile  ,  (i  elle  fe  bornoit  à  réduire 
fous  l'obéiflance  des  loix  ,  ceux  qui  ofent 
fe  révolter  contre  leurs  dllpolitions  expref- 
fes.  II  tft  peu  de  citoyens,  dans  un  roya'.i- 
mc  bien  réglé  ,  qui  aient  cette  harditlTe. 
Vous  êtes  dépolitaires  d'un  pouvoir  qui 
confifte  h  interprêter  les  loix  ,  h  décider  clés 
cas  ou  elles  doivent  avoir  leur  application  , 
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à  fuppléer  quelquefois  k  leur  filence  par 
la  profonde  mcditation  des  principes  gé- 
néraux qui  s'v  trouvent  au  nioins  im- 
plicitement renfermes,  ou  de  ces  maximes 
qui  font  le  fondement  de  la  fociéié ,  la 
règle  de  la  police  &  du  bon  gouverne- 
ment ,  la  fource  des  mœurs  ,  des  vraies 
vertus  ,  &  de  la  religion  appliquée  à  la 
conduite  des  citoyens  ». 

u  Cell  delà  que  font  defcendues  tant 
de  fa3;es  décifions  dont  les  recueils  font 
autant  refpeilés  que  les  loix  mêmes ,  dont 
la  tradition  toujours  fage  ,  toujours  uni- 
forme ,  devient  une  règle  auffi  fûre  ,  aulli 
digne  de  rcbéifTance  des  hommes  Se  de  la 
foumifnon  de  la  pofîérité  ,  que  l'ouvrage 
même  des  lé^iflateurs.  Combien  de  ma- 
tieres  où  l'on  n'a  point  d'autres  loix,  & 
où  l'on  a  cependant  des  loix  fi  fages  ! 

"  Et  qu'on  le  sarde  bien  de  croire  que 
les  juges  ,  plus  libres  dans  ces  matières 
que  dans  celles  où  ils  fon:  renfermés  dans 
les  bornes  de  la  loi ,  peuvent  ufer  arbi- 
trairement de  leur  pouvoir  ;  tantôt  s'atta- 
cher à  une  rigueur  dont  la  pure  juftice 
ne  feroit  pas  toujours  la  mère ,  tantôt 
fe  relâcher  à  leur  gré  ,  &  fe  laifTer  aller 
à  une  indulgence  encore  plus  communé- 
ment contraire  au  bien  public  &c  à  l'équité 
bien  entendue.  Loin  de  nous  l'idée  de  cette 
jurifprudence  arbitraire  ,  qui  dilpenferoit 
fans  règle  &  fans  raifon  le  bien  &  le  mal  ! 
qui,  par  des  variations  dont  la  caufc  ne 
(eroit  pas  connue,  ouïe  feroit  peut-être  trop , 
deviendroit  la  fource  des  confeils  perni- 
cieux, des  efpérances  frivoles  &  de  la  té- 
mérité du  mauvais  plaideur ,  &  l'occafion 
d'une  incertitude  dans  les  fortunes ,  qui 
fait  le  malheur  des  meilleurs  citoyens ,  & 
le  trouble  des  famille;  !  Une  jurifprudence 
qui  n'a  pas  pour  bafe  la  lettre  de  la  loi  ,  tû 
toujours  formée  d'après  fon  efprit.  Elle  a 
des  principe"!  fi'ccrs  ou  dans  les  loix  mêmes, 
ou  dans  la  raifon  ;  &  lorfqu'elle  fcmble  nous 
otrrir  des  exemples  contraires  entr'eux  ,  il 
n'y  a  jamais  d'autre  différence  réelle  que 
celle  qui  fe  trouve  entre  la  règle  Se  l'ex- 
ception 7J. 

«  Ainfi  ,  qu'il  nous  fuffife  de  trouver 
dans  la  matière  préfence  une  jurifprudence. 
Cherchons  feukment  à  en  bien  connoître 
les  principes,  pour  ncnois  pas  tromper  dans 
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leur  application;  &,  fi  nous  appercevons 
des  différences  extérieures  &  apparentes 
dans  les  jugemens ,  foyons  pcrfùaJés  d'a- 
.  vancequ'elle  n'efl  point  née  d'une  diverfité 
réelle  dans  l'opinion  des  tribunaux  fur 
cette  matière,  mais  de  la  diveifité  des  efpé- 
ces,  &  de  cette  prudence  fuprême  de  la 
cour ,  qui  la  porte  dans  le  beloin  ù  confir- 
mer par  l'exception  une  règle  qu'elle  s'eft 
impofée  fans  retour  ». 

u  Deux  principes  :  l'un  de  droit ,  l'autre 
de  police  ;  &:  de  cette  police  qui  ne  fe 
propofe  que  le  maintien  de  la  religion  & 
de  la  vertu  ». 

1°  Les  a61es,  Ik  fur-tout  ceux  qui  con- 
tiennent donation,  doivent  être  revêtus 
d'un  plein  confentemunt  accordé  librement, 
&  qui  n'ait  été  ni  arraché  par  violence,  ni 
furpris  par  dol  ,  ni  même  infpiré  par  paf- 
fion.  Et  fans  citer  ici ,  d'après  Ricard  , 
l'opinion  des  Grecs ,  &  celle  de  CaiTiodore, 
miniilre  d'un  prince  p-.'ilfanr,  qui  regardent 
comme  nuls  ceux  qui  font  obtenus  par  la 
paillon  ou  la  comphifance  qu'une  fem- 
me fait  inlpirer  ;  nos  coutumes ,  notre  ju- 
rifprudence déclarent  nulles  ,  fans  excep- 
tion ,  les  libéralités  faites  à  toutes  perfonnes 
qui  ont  quelque  empire  fur  nous.  Si  elles  ont 
arrêté  le  cours  de  1  affeûion  conjugale,  de 
la  reconnoiiTance  envers  un  médecin  ,  de 
la  confiance  en  un  homme  d'affaires ,  d'un 
refpeél  &c  d'une  vénération  reli2,ieufe  en- 
vers un  conteiïeur  ;  pourroit-on  tolérer  ce 
qui  ne  feroit  que  le  fruit  d'une  affedion 
illégitime  ,  &  d'autant  plus  dan^ereufe  , 
qu'elle  efl:  la  plus  violente ,  la  plus  géné- 
reufe,  ou  pour  mieux  dire  ,  la  plus  aveu- 
gle de  toutes  les  paillons  ?  Aufii  a-t-on  re- 
connu depuis  long-temps  qu'il  falloit  dans 
l'uiarîe  ajouter  à  toutes  ces  prohibitions 
établies  par  notre  droit ,  une  défenfe  géné- 
rale de  s'avantager  de  concubin  h  concu- 
cubin  ;  ce  qui  lÎI  reconnu  ,  &  ne  |)euc 
plus  Ibuftrir  de  doute  en  aucun  tribunal  du 
royaume.  Delà  ,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à 
faire  ;  &  il  eft  facile  de  conclure  de  ce 
premier  principe,  que  même  par  contrat  de 
maringc ,  femblables  dons  ne  font  pas  va- 
lables :  puifqu'alors  ils  ont  toujours  pour 
principe  une  paflîon  de  la  nature  de  celles 
qui  vicient  le  confentement  ;  celles  qui 
naini'nt  d'une  conjonftion  ,  Ibit  léjjitime  , 
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foit  iildgitimc  ,  étant  également  tnifes  dans 
cette  clarté.  Telle  cft  la  bafe  es  t'amciK 
argument  que  Ricard  rapporte  coninis 
celui  qui ,  la  première  t'ois  qu'on  a^^itoit  la 
quidion  ,  en  166)  ,  enleva  les  ruftVa2;es,  tk 
fervit  de  fondement  aux  conclufions  de  M. 
Bjgnon.  Ou,  au  temps  du  contrat  de  maria- 
ge, les  futurs  doivent  être  regardés  comme 
non-mariés;  &  alors  ils  font  dans  le  con- 
cubin3p;e ,  &  la  prohibition  qui  en  u(i  l'effet  : 
oa  ils  feront  regardés  comme  mariés  dès  le 
commencement  de  leur  commerce  ,  par 
Fcffct  de  la  ficlion  ,  qui  fait  remonter  le 
mariage  jufqu'h  cette  époque,  pour  opérer 
la  légitimation  des  enfans;  &  alors  ,  ils 
Ibnt  dans  la  prohibition  comme  mariés. 
Vainement  on  cherche  à  éluder  cette  dirS- 
culré,  en  diiant  que  le  temps  du  contrat  de 
rtiaria:^e  tft  un  temps  intermédiaire  oii  il 
n'y  a  ni  mariage  ,  ni  concubinage.  1°  Cela 
n'eft  pas  ordinairement  vrai  dans  le  fait  ; 
1°  cela  eft  faux  d.ins  l'ctpece  de  la  caule 
fjr  laquelle  vous  avez  à  prononcer  ,  puif- 
q.ie  le  contrat  de  mariage  ,  combiné  avec 
faûe  de  célébration  ,  on  voit  que  les  deux 
éroux  demeuroient  enfemble  ;  3"  enfin  , 
c.'la  ne  peut  être  relativement  à  la  caufe 
à;  la  prohibiiion  ,  qui  efl  l'affedion  exccf- 
fiV2  ,  puifqu'on  ne  peut  pas  fuppoler  qu'elle 
s'éteii];ne  pour  renaître  knis  une  autre  tor- 
m..  C\(ï  la  même  qui  continue  avec  la 
même  vivacité.  Le  lacremcnt  tfi  prêt  de  la 
purifier  :  mais,  bien  loin  de  l'anéantir,  il 
jdoic  l'accroître ,  &  la  rendre  aufli  durable 
qu'elle  fera  légitime. 

M  z°  Efi-il  poflîble  de  traiter  de  même 
le  vice  &  la  vertu!'  Le  mariage  que  con- 
tr:'LÎcnt  des  ptrlonnes  raifonnables  fous  les 
jiufpices  facrees  des  loix  civiles  &  canoni- 
ques ,  qui  s'uniiTent  avec  les  intentions  les 
plus  pures  &  les  plus  droites  ,  n'auroit-il 
donc  aucune  faveur  qui  ne  lui  fût  commune 
;ivec  le  mariage  devenu  néceflaire  pour 
colorer  le  crime  &  pour  faire  cefler  le  Ican- 
dale  ?  Quoi  !  cluh  qui  ont  troublé  l'ordre 
de  la  fociété;  qui  l'ont  fcandalilée  par  un 
commerce  illicite  ;  qui  n'ont  pas  fu  préfé- 
rer d'abord  la  fainteté  du  mariage  à  la 
lionte  du  concrbinage,  feroicnt  égalés  aux 
autres  ?  1!  n'y  auroit  aucune  pAnc  contre 
t^ax  .'  Bien  plus  ,  ils  feroient  récompenfés 
die  leurs  crjmcs  ,  dont  de  litinblables  dpns 
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font  toijours  le  prix  ?  A  la  bonne  heure; 
que  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  défordre  le 
tafTent  ceffer  pour  l'.ivcnir  par  le  mariage. 
Que  l'églife  ne  les  rebute  pas  ,  lorfquils 
veulent  fe  corriger  ,  &c  les  admette  à  la 
participation  du  ficrcment  de  mariage. 
Que  l'état  reconnoilîe  leurs  enfans  ,  même 
nés  avant  le  mariage  ,  comme  légitimes, 
par  l'effet  d'une  fidion  qui  efl  la  plus  grande 
grâce  dont  il  y  ait  exemple  dans  les  loix. 
Qu'enfin  ,  le  magiftrat  les  admette  à  con- 
tra<5ler  comme  les  autres  ,  &  à  convenir 
de  toutes  les  claules  ordinaires  aux  con- 
trats de  mariage.  Mais  n'y  aura-t-il  point 
de  bornes  à  ces  faveurs  dont  on  les  com- 
ble ;  &  ,  bien  loin  de  les  étendre  encore, 
ne  faudroit-il  pas  regretter  ce  qu'on  a  déjà 
lait  pour  eux  :•  Combien  de  défordres  on 
arrêteroit  par  des  loix  plus  rigoureufes  fur 
cette  matière  !  Si  on  a  été  obligé  de 
priver  des  effets  civils  les  mariages  in  ex- 
tremis; mariages  qui  font  pourtant  parfaits 
à  tous  égards  ,  &c  que  la  religion  regarde 
comme  néceffaires  ;  c'eft  une  leçon  de  ri- 
gueur que  le  lé^iflateur  nous  a  faite.  Il 
nous  a  appris  à  rapprocher  de  ces  mariages 
ceux  qui  en  tiennent  en  effet ,  &  qui  n'en 
différent  que  parce  qu'ils  (ont  laits  plutôt , 
&  à  mettre  encore  un  degré  entre  les  ma- 
riages //;  extremis  &  les  mariages  vertueux 
&  ordinaires.  Ce  font  les  principes  que 
M.  Bignon  écabliflbit  ,  félon  Bardet,  dès 
avant  l'ordonnance  de  KÎ39;  &c  pouvons- 
nous  tenir  un  autre  langage  que  celui  de 
ce  grand  hon.me,  qui  vous  excitoit  ,  mei- 
lleurs ,  à  punir  par  la  privation  des  avan- 
tages civils  les  mariages  qui  avoient  com- 
mence ol>  illicitis?  Nous  n'oferons  pas  aller 
fi  loin.  Il  ne  nous  tft  pas  permis  de  nou* 
élever  auffi  haut  que  ce  génie  lublinic  , 
dont  nos  forces  ne  peuvent  fournir  à  luivre 
les  traces ,  dans  toutes  les  routes  où  il  n'a 
pas  craint  de  s'engager.  Du  moins  ,  difons 
d'après  lui  en  1661  ,  &  avec  M.  de  Har- 
lay  en  i6>)i ,  enfin  d'après  vos  arrêts  ,  qu'il 
faut  diftingucr  dans  ces  mariages,  ce  qui 
ell  laccffation  &  la  réparation  du  défcrdrc, 
d'avec  ce  qui  en  feroit  le  prix  ;  permettre 
le  mariage  ^  le  contrat  même  fous  le  pre- 
mier titre  ,  miis  interdire  tous  les  avan- 
tages qui  ne  pourroicnt  mériter  que  le 
fçcond.  Les   jeunes  gens  feroient  ai  proie 
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à  ceu^  qui  leur  infpireroient  des  paflions , 
on  qui  en  protîteroient  pour  les  dépouiller 
des  biens  que  doivent  remporter  parmi  nous 
les  héritiers  du  fans;  :  les  femmes  dont 
l'avidité  ne  feroit  pas  bornée  à  un  mariage 
riche  ,  &  qui  voudroient  encore  gagner  des 
avantages  en  cas  de  furvie  ,  plus  grands  que 
ceux  qui  font  ordinaires  ,  favent  trop  bien 
l'art  de  femer  dans  les  ccsurs  des  fenti- 
mens  différens  de  Ceux  qui  animent  un  ma- 
riage raifonnable  ;  Se  trop  d'indulgence  à 
fouffrir  les  dons  par  contrat  de  mariage , 
lorfqu'on  auroit  fu  y  parvenir  par  des  voies 
illicites  ,  affureroient  au  crime  une  récom- 
penfe  dont  il  eft  d'ailleurs  certain  que  la 
vertu   ne  peut  jamais  profiter  >?. 

"  Tels  font  donc  les  principes  généraux 
de  la  jurifprudence  ;  &  il  eft  facile  de  voir 
que  les  exemples  que  nous  avons  cités  font 
tous  uniformes  ,  &  partent  toujours  de  ce 
même  point>j. 

"  L'arrér  de  166}  eft  pofitif.  Nous  ne 
nous  arrêtons  point  à  celui  qu'a  cité  Mor- 
nac.  Cet  auteur  en  parle  trop  confufément. 
De  plus  il  eft  d'un  temps  où  on  doutoit 
encore  fur  la  nullité  ,  même  en  général  , 
des  dons  faits  de  concubin  à  concubine 
hors  le  contrat  de  mariage.  Mais  celui  de 
166^  eu  bien  authentique.  Il  a  fixé  la  ju- 
rifprudence. On  en  connoît  les  circonftan- 
ces ,  les  motifs  ;  &  perfonne  ne  peut  raé- 
connoître  le  préjugé  qui  en  réfulte  m. 

«  Celui  de  i  ^9 1  eft  encore  plus  pofitif.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  au  tome  4  du  Journal  des 
audiences  ,  tom.^,pag. ^G^,  8c  il  eft  bon  de 
remarquer  deux  erreurs  dans  le  récit  des 
journalifies  qui  ont  rapporté  cet  arrêt.  Sui- 
vant eux,  i"  M.  de  Harlay  a  dit  que  c'étoit 
Ja  première  fois  que  jernblnblc  qutjiion 
fi  préfentoic.  Mais  ce  magiftrat  a  dit  feu- 
lement qu'on  en  trouvera  peu  di  préjugi's. 
a"  Ils  ont  encore  avancé  que  la  donation 
profcrjte  par  cet  arrêt  ,  n'étoit  pas  porté 
dans  un  contrat  de  mariage  ,  &  ce  fait  eft 
inexaét  ;  I  extrait  écrit  de  la  main  de  M. 
de  Harlay  que  nous  avons  fous  les  yeux  , 
doit  fervir  à  reûifier  les  erreurs  des  jour- 
naliHcs  fur   ces   doux  points  >j. 

«  La  jurifprudence  que  ces  deux  arrêts 
ont  établie  tfl  fi  fagc  ,  qu'elle  a  été  adop- 
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d'Aix  ,  du  23  mars  1(^73  ,  qui  y  eft  cor- 
forme. 

M.  l'avocat-général  cita  enfuite  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  &  celui  du  grand- 
confeii ,  que  nous  avons  rapportés  ci-deffus  , 

Le  fieur  Dumouftier  avoir  invoqué  en  fa 
faveur  deux  autres  arrêts  ;  l'un  du  17  mars 
1738  ,  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes,  l'autre  du  20  mai  1740,  qu'il 
difoit  rendu  lur  les  concluf  ons  de  M.  joly 
de  Fleury.  Voici  comment  s'expliqua  M. 
l'avocat-général ,  relativement  à  ces  juge- 
mens. 

Cl  On  cite  un  arrêt ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  le  27  mars  1738, 
fur  la  plaidoyerie  de  M«s  Cochin  &  Gilïet, 
comme  contraire  à  ceux  que  nous  venons 
de  rapporter.  Mais  on  ne  peut  en  argumen- 
ter ,  puifque  loin  d'être  contraire  aux  prm- 
cipesque  nousétabliflbns  ,  il  y  efi  favorable. 
On  articuloit  le  concubinage  ;  &  la  couc 
débouta  de  la  requête  par  laquelle  on  de- 
mandoit  à  en  faire  preuve.  Ce  qui  bien  loin 
de  juger  contre  les  autres  arrêts ,  fuppofe  aii 
contraire  qu'on  les  auroit  fuivis  ûans  le 
droit ,  s'il  y  eut  eu  preuve  dans  le  fait ,  ou 
commencement  de  preuve  fuffilant  pouc 
admettre  à   faire  enquête  »j. 

«  Refte  l'arrêt  de  1740 ,  rendu  contre  les 
conclufionsde  M.  le  procureur-général  alors 
avocat-général.  Mais  il  y  avoir  des  cir- 
conftances  particulières  ,  qui  ne  pouvoient 
manquer  de  faire  rejetter  la  demande  en 
nullité.  1°  Ingratitude  odieufe  de  la  parc 
de  celles  qui  la  demandoient  :  elles  avoient 
été  amplement  dotées  par  celui  qu'elles  at- 
taquoient.  2"  Il  étoit  confiant  dans  le  fait 
que  le  donataire  avoit  reconnu  une  dot , 
quoiqu'il  n'en  eut  point  reçu  ;  ce  qui  a  fait 
re^r^ardcr  le  bénéfice  de  la  donation  comme 
une  indemnité  ,  &  non  comme  une  libé- 
ralité gratuite.  3°  Enfin  le  donataire  ne 
demandoit pas  l'exécution  de  la  donation, 
mais  réduiloit  fa  demande  à  ce  qui  étoit 
relié  de  la  communauté  ,  abandonnant  tous 
les  immeubles  &  les  propres.  Ainfi  il  n'a 
recueilli  par  l'arrêt  que  ce  qui  lui  leroit  échu 
de  droit  en  vertu  d'un  contrat  de  ma- 
riage ,  où  l'on  auroit  laiflc  les  chofes  dans 
les  termes  de  la  coutume  qui  adjuge  au  fur- 
vivant  l'intégrité  de  la  communauté  ». 
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«  La  jurifprudence  eft  donc  vraiment 
uniforme.  Lesprincipes  font  certains.  li  n'y 
a  point  de  variation  réelle  ;  &  c'efl  l'opi- 
nion commune  de  tous  les  tribunaux  ». 

M.  d'Ormeffon  conclut  en  conféquence 
à  ce  que  l'appellation  fût  mife  au  néant  ; 
&  la  fentence  confirmée.  C'eft  ce  qui  a 
été  )a%é  par  l'arrêt  du  13  février  17; o  : 
Pla'doyencs  ,  fol.  So. 

15.  Les  auteurs  qui  ont  embrafTé  la  fé- 
conde opinion  écartent  d'abord  l'arrêt  de 
166};  parce  que,  félon  eux,  quoique 
M.  l'avocat-général  Bignon  fe  (bit  déter- 
miné par  l'effet  du  concubinage,  il  n'eft 
fias  certain  fi  le  défaut  d'infinuation ,  qui 
luI  étoit  un  moyen  de  nullité,  n'a  pas  fixé 
l'opinion  des  juges. 

Une  queflion  de  nullité  fondée  fur  le 
concubinage  antérieur  au  mariage  s'étant 
préfentéc  en  lJ^^  ,  ta  co.ir  l'a  décidée  en 
faveur  de  la  donataire  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Ferrand  ,  le  ^  feptembre 
jyai.  C'eft  le  fentiment  de  Pocquet  de  Li- 
vonniere  fur  l'article  341  de  la  coutume 
d'Anjou  ;  &  ce  jnrifconililte  qui  rapporte 
l'arrêt  de  ijzi.  dans  fcs  obfervations  fur 
le  m'-me  article,  dit  qu'on  cita  en  vain  ,  pour 
étayer  la  demande  en  nullité,  l'arrêt  de 
166}. 

On  cite  ^  l'appui  de  la  même  opinion 
l'arrêt  du  10  mai  1740  ,  rendu  contre  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-géncral  Joly  de 
Fleury ,  ence  Antoine  Vigny,  tuteur  de 
Madelaine  Vigny  fa  fille,  héritière  portion- 
mire  de  Marie  de  la  Marre  fa  tante  ,  à  fon 
décès  épo'jfe  du  fieur  Jean-Baptifte  Noi- 
zette  ,  &  ledit  fieur  Jean-Baptifte  Noi- 
zette   :   Plaidnyeries  ,  jhl.  ^HS. 

Antoine  Vignv  avoit  pris  an  nom  de  fa 
pupille  des  lettres  de  refcifion  contre  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage  de 
Marie  de  la  Marre  qui  étoit  alors  mi- 
neure, avec  le  fieur  Noizette,  dont  elle 
avoit  été  la  concubine,  &  avec  lequel  elle 
avoit  eu  deix  cnfins  avant  leur  mariage. 

Mais  d'après  les  circonftances  particu- 
lières de  cette  caufe  ,  remarquées  par  M. 
l'avocat-^énéral  d'OrmeflTon  ,  dans  le  plai- 
doyer qno  nous  venons  de  rapporter  ;  il 
n'eO  p.iséfonnnnr  que  le  conciibina2;e  prouvé 

5\r  l'exifUnce  de  ileux  enfans  n'ait  pas  in- 
ué  fur  la  décifion ,   piiifque  le  fieur  Noi- 
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zette  ne  tiroit  aucun  bénéfice  de  la  do- 
nation qu'on  attaqiioit. 

16.  Voici  l'efpece  du  dernier  arrêt  qu» 
nous  connoifibns  lur  cette  matière. 

Un  particulier  avoit  vécu  en  mauvais 
commerce  avec  une  perfonne  du  fexe  pen- 
dant deux  années  :  il  n'y  avoit  point  eu 
d'enfans  de  leur  cohabitation.  Le  mariage 
fuccéda  à  ce  défordre;  &  le  contrat  con- 
tenoit  une  donation  univerfelle  Se  réci- 
proque. 

Après  la  mort  du  mari  ,  décédé  fans  en- 
fans  ,  le  frère  demanda  la  nullité  de  la 
donation  ,  fur  le  fondement  du  commerce 
illicite  qui  avoit  précédé  le  mariage.  Il 
articuloit  dix-huit  faits  très-pofitife  du  com- 
merce criminel  des  deux  époux  avant  leur 
mariage  ,  &  pendant  l'efpace  de  deux  an- 
nées ,  buvant  ,  mangeant  &  couchant  en- 
femble  ,  fans  même  s'en  cacher  :  il  de- 
mandoit  a  en  faire  la  preuve.  Il  rappor- 
roit  même  des  lettres  qui  prouvoient  que 
le  donataire  avoit  pris  la  qualité  de  femme 
du  défunt  avant  Ion  mariage. 

Cepeiidant  par  arrêt  du  mardi  30  mai 
17^9  ,  rendu  en  la  grand'chambre ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Jolv  de 
Fleury ,  avocat  -  général ,  &  après  quatre 
audiences  le  frère  fut  débouté  de  fes  de- 
mandes ,  8f  la  donation  confirmée  :  Plai- 
doyeries  ,  aux  minutes  ,    n"  Xj. 

Son  intérêt  ,  d'après  ce  qui  fut  expofe 
à  l'audience  ,  paroiflToit  confidérable.  Car  , 
félon  lui ,  il  réfultoit  du  dépouillement 
qu'il  avoit  fait  de  l'inventaire  ,  que  la  do- 
nation lui  enlevoit  plus  de  cent  mille 
livres. 

M.  l'avocat-général  obferva  que  la  fain- 
tetédu  mariage  ,  quand  il  avoit  été  réguliè- 
rement contraflé  ,  devoit  couvrir  d'un  voile 
impénétrable  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  entre 
des  perfonncs  qui  auroient  pu  contraûer 
un  mariage  légitime.  M*  Target  plaid6it 
pour  le  fieur  Clément  appellant ,  &  M* 
BroufTe  pour  le  fieur  de  Charmoy  &  Anne 
Barbador  fa  femme  intimés. 

17.  Il  eft  fenfiblc  ,  d'après  Ces  diffërens 
arrêts,  que  la  jurifiirudence  la  plus  conf- 
iante frappe  de  nulliré  toute  donation  ui>i- 
verfcMf  ,  faire  même  par  contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  conjoints  ;  lorfqù'il  y 
a  preuve  incontcfiable  qu'ils  ont  vécu  aupa- 


C  O  N  C  U  R 

ravant  dans  le  concubinage. 

S'il  fe  trouve  quelque  diverfitc  dans  les 
arrêts ,  on  peut  expliquer  cette  oppofition 
qui  n'eft  qu'apparente,  en  établiflant  en 
principe  qu'une  donation  portde  par  un 
contrat  de  mariage  doit  être  déclare'e  nulle 
lorique  le  mariage  a  commencé  ab  illicitis ; 
mais  qu'il  faut  pour  cela  que  la  preuve  du 
commerce  criminel  qui  a  précédé ,  refaite 
de  la  procréation  d'enfans ,  antérieure  au 
mariage.  Si  cette  circonftance  ne  fe  ren- 
contre pas  ,  on  ne  doit  point  admettre  des 
parens  à  compromettre  l'honneur  de  leurs 
parejis  dont  le  mariage  a  couvert  des  fautes 
qu'il  eft  toujours  fâcheux  de  révéler. 

Dans  tous  les  arrêts  cités  pour  la  nul- 
lité ,  il  y  avoir  des  enfans  nés  avant  le 
mariage  ;  &  il  n'y  en  avoir  point  dans  l'cf- 
pece  des  arrêts  de  1738  ,&  de  17(^9.  Poc- 
quet  de  Livonniere  ne  rapporte  point  avec 
un  détail  fuffifant  l'efpece  de  celui  de  ijii, 
&  on  a  vu ,  dans  le  plaidoyer  de  M.  d'Or- 
meflbn  ,  les  circonftances  particulières  qui 
©nt  déterminé    celui  de    1740. 

18.    Il  y  a  des   auteurs  qui  penfent  que 
l'on  doit   borner  la  nullité  des   donations 
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univerfelles  faites  entre  perfonnes  qui  ont 
vécu  en  concubinage  ,  aux  coutumes  qui 
ne  permettent  pas  les  avantages  entre  con- 
joints ,  &  les  admettre  dans  les  coutumes 
qui  permettent  ces  avantages. 

On  dit  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  la 
prohibition  n'a  été  introduite  que  fur  ce  que 
le  mariage  qui  fuit  le  délordre  d'un  com- 
merce illicite  ,  ayant  un  effet  rétroaÛif  pour 
la  légitimation  des  enfans  ,  il  s'enfuit  que 
les  donations    que    les   concubins  fe  font 
font  des  avantages    émanés  de   perfonnes 
que  la  loi  préfume  déjà  mariées.  Or,  difent 
ces  auteurs ,    la  prohibition  de  s'avanta- 
ger entre  perfonnes  mariées  n'ayant  pas  lieu 
dans  certaines   coutumes  ;    la  conféquence 
efl:  qu'on  doit  confirmer  les  donations  des 
concubins  faites  dans  ces  coutumes.  Nous 
ne  connoifibns  point  d'arrêt  qui  ait  adopta 
cette    diftinûion ,    qui   eft  fufceptible    de 
beancoup  de  difficultés. 

19.  Lesdécifions  précédentes  n'ont  point 
lieu  vis-à-vis  du  fifc  ,  qui  n'eft  jamais 
recevable  à  attaquer  une  donation  fous  pré- 
texte de  concubinage. 


CONCURRENCE. 


Voyez  Aclion. 


I.  Concurrence  fignifieTexiflence  de  plu- 
fieurs  droits  fur  une  même  chofe ,  dont 
l'un  ne  peut  être  exercé  ,  du  moins  dans 
fa  plénitude ,  qu'à  l'ejjclufion  de  l'autre. 

On  verra  par  les  exemples  fuivans  ,  que 
les  droits  qui  font  en  concurrence  peuvent 
appartenir,  foit  à  la  même  pcrfonne  ,  foit 
à  plufieurs. 

a. Deux  tribunaux  qui  ont  chacun  un  droit 
<?gal  pour  connoitre  d'une  affaire  ,  font  en 
concurrence.  Par  exemple,  la  chambre to- 
raine  du  châtelet  de  Paris  ,  a  le  droit  , 
comme  le  confulat  de  la  même  ville,  de 
prononcer  la  condamnation  du  tiiontant 
aus  lettres  de  change  qui  ont  pour  objet  des 
fournitures  faites  de  marchand  forain  a  mar- 
chand ;  il  y  a  donc  concurrence,  par  rap- 
port à  Cette  matière ,  entre  la  chambre 
foraine  du  châtelet ,  &  la  jurifdiûion  con- 
fulaire. 


La  concurrence  des  tribunaux  ceffepar  \i. 
prévention;  quiconfifte  encequelejuge  oui 
eft  le  premier  faifi  d'une  conteftation  fur 
laquelle  il  y  avoir  lieu  à  la  concurrence, 
devient  feuî  compétent  pour  en  connoitre, 
à  l'exclufion  de  tous,  autres.  Voyez  Pri~ 
vention, 

3.  Il  y  a  concurrence  entre  des  créan- 
ciers qui  ont  des  droits  égaux  fur  les  biens 
de  leur  débiteur ,  tels  que  les  fimples  créan- 
ciers chirographaires  ,  dont  les  anciens  ne 
font  pas  préférés  aux  nouveaux ,  ou  même 
les  créanciers  hypothécaires  ,  dans  la  dif- 
tribution  du  priic  des  meubles  ,  que  les 
hypothèques  n'affeâenr   point. 

Des  créanciers  hypothécaires  ,  peuvent 
être  en  concurrence  les  uns  avec  les  autres  , 
lorfque  leurs  hypothèques  font  de  la  même 
date;  dans  ce  cas,  leurs  droits  fur  l' un- 
meuble  hypothéqué  font  égaux. 
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Il  eft  donc  bien  important  d'exprimer 
que  les  aâes  font  paflcs  avant  ou  après- 
midi  ,  parce  que  l'hypothèque  datée  du  ma- 
tin eu.  préférée  à  celle  datée  du  ioir,  & 
à  celle  datée  feulement  du  même  jour  , 
fans  aucune  mention  de  l'heure  :  voyez 
Hypothèque. 

II  y  a  aufli  concurrence  entre  des  créan- 
ciers privilégiés  dont  les  privilèges  font 
égaux  ,  par  exemple  ,  entre  un  boucher  & 
un  boulanger,  dont  les  fournitures  lont  éga- 
lement favorables.  Sur  la  manière  d'éva- 
luer &  de  clarter  les  créances  privilégiées, 
voyez  Privilège. 

La  Concurrence  entre  créanciers  ne  per- 
met pas  de  préférer  les  uns  aux  autres  ;  d'où 
il  luit  que  tous   ceux  qui   ont  des  droits 
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égaux  font  payés  aa  marc  la  livre  ,  fur  le 
prix  des  objets  afïeâés  à  leurs  créances- 
Voycz   Ordre. 

4.  Il  eft  des  cas  où  une  même  perfonne 
peut  avoir ,  par  rapport  à  une  même  choie , 
des  droits  différens  qui  ioient  en  concur- 
rence, par  exemple,  le  même  créancier 
qui  a  l'aâion  perlonnclle  pour  attaquer  fon 
débiteur  peut  avoir  aulli  l'aflion  hypothé- 
caire. Pareillement,  pour railon  d'un  même 
fait,  le  demandeur  peut  quelqi;etois  agir 
ou  par  la  voie  civile ,  ou  par  La  voie  cri- 
minelle. 

Sur  l'effet  de  la  concjrrence  dans  ces 
différens    cas  ,    voyez    les   mots  Aclicui  ^ 

6  Concours  d'aclioii. 


CONCUSSION. 


Voyez   DHit. 


1.  On  nomme  concujfion  le  crime  de 
quiconque  abufe  de  l'autorité  qui  lui  ert 
confiée  ,  pour  fe  faire  donner  de  l'argent  ou 
d'autres  objets  équivalens  qui  ne  lui  font 
pas  dus. 

Cet  abus  d'autorité  peut  être  commis 
ou  par  un  officier  dans  l'exercice  de  fes 
fondions  ,  ou  par  un  feigneur  envers  les 
vaffaux  &  fes  fujets. 

2.  Les  peines  que  nos  loix  prononcent 
contre  ceux  qui  font  convaincus  de  ce 
crime  ,  varient  fuivant  les  genres  de  con- 
cuffion  &   la  qualité    des  penonnes. 

L'ordonr>3nce  d'Orléans,  art.  lîj  , 
défend  à  tous  capitaines  de  charrois  ,  tant 
de  munition  de  guerre  &  artillerie  ,  qu'au- 
Tfes  officiers  militaires  ou  de  la  fuite  de 
!a  cour  ,  de  prendre  les  chevaux  des  fer- 
miers &  laboureurs,  fi  ce  n'cfl  de  leur  vou- 
loir, de  gré  à  gré  ,  &  en  payant  les  jour- 
nées ,    h  parte  de  la  hart. 

L'article  fuivant  prononce  feulement  la 
peir.e  de  ta  deflitunon  contre  les  officiers 
qui  auront  pris  des  bourgeois  des  villes  , 
laboureurs  U  autres  ,  vin  ,  bled  ,  foin  , 
avoine  ou  autre  provifion  ,  fans  payer  ou 
iairc  incontinent  arrêter  le  pri»  aux  bureaux 
des  maitres-d'hôtel  de  la  mailon  du  roi. 

Aux  termes  de  l'article  30J  du  l'ordon- 


nance de  Blois ,  "  tous  cIkFs  &  membres 
de  compagnies  tant  de  gens  à  chevaJ  qui 
pied,  qui  fe  trouveront  avoir  pris  &  ex- 
torqué deniers  ,  pour  ne  loger  es  maifons 
&  villaws  ,  doivent  être  punis  de  mort  , 
fans   efpérance  de  pajdon  ». 

3.  La  même  ordonnance,  art.  27^, 
*'  défend  aux  gouverneurs  ,  baillis  ,  fené- 
chaux  ,  tréi'oriers  de  France  &  généraux 
des  finances,  élus  &  autres  quelconques, 
officiers  du  roi  ,  de  lever  oii  faire  lever 
aucuns  deniers  dans  le  royaume  ,  fur  les 
fi'.jets  da  roi,  quelqu'autorité  qu'ils  aient, 
&  pour  quelque  caufe  que  ce  loit  ,  ou  de 
permettra  qu'autres  en  lèvent  .  .  .  fans 
lettres-patentes  précifes  &  expreffes  pour 
cet  effet  ,  qui  foient  enregifbées  aux  greffes 
des  feigneurs  principaux  des  lieux  où  la 
levée  fe  fera  ,  à  peine  de  conjifcatioH  dt 
corps  &  de  biens  ». 

L'article  2.80  u  défend  à  tous  feigneurs 
&  autres  ,  de  aucloii'état  &  quilite  qu'ils 
foient ,  d  exiger  ,  prendre  on  permettre  être 
pris  eu  exigé  fur  leurs  terres  Se  fur  leurs 
hommes  ou  autres  ,  aucunes  exaÛions  in- 
dues par  forme  de  tailles ,  aides  ^  crues 
ou  autrement.  .  .  .  finon  es  cas  del.)utls 
les  fujets  &C  autres  feront  tenus  &  rede- 
vables de  droit  ....   fur   peiiic   d'être 
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punis  félon  la  rigueur  des  ordonnances ,  fans 
que  les  peines  portées  par  icelles  puiflent 
être  modérées  par   les  Juges  »■ 

Les  peines  que  le  lé giflateur  paroîtavoir  eu 
en  vue  dans  ce  dernier  article ,  font  la  confî!- 
cation  de  corris  &  de  biens  ,  prononcée  par 
l'article  2.75  de  Tordonnance  de  Blois  &C 
par  l'article  13  de  l'ordonnance  de  Moulins. 
La  peine  rigoureufe  que  ces  loix  prononcent 
a  pour  objet  de  réprimer  l'ufurpation  de 
l'autorité ,  du  roi  qui  a  feul  le  droit  d'établir 
des  impôts  fur  fes  fujets. 

Aufli  voyons-nous  que  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  z8q ,  n'ufe  point  de  la  même 
rigueur  par  rapport  à  des  concuflions  d'un 
autre  genre  non  moins  à  charge  auit  ci- 
toyens. Il  efl  fait  mention  en  cet  article 
des  plaintes  continuelles  portées  au  pied 
du  trône ,  contre  plufieurs  feigneurs ,  gen- 
tilshommes &  autres  ,  «  qui  travaillent  leurs 
fujets  &  habitans  du  plat  pays  où  ils  font 
kurréfidence,  par  contributions  de  deniers, 
ou  grains  ,  corvées  ,  ou  autres  exaûions 
indues  ,  même  fous  la  crainte  dés  loge- 
mens  de  gens  de  guerre ,  &:  mauvais  trai- 
temens  qu'ils  leur  font  &  font  faire  par 
leurs  gens  &  ferviteurs»  :  en  conféquence , 
le  légiflateur  enjoint  aux  baillis  &:  féné- 
chaux  royaux  de  tenir  la  main  à  ce  qu'au- 
cuns des  fujets  du  roi  ne  foient  travaillés 
j»:  opprimés  par  la  puiflance  Sf  violence 
des  feigneurs  .  .  .  fur  peine  d'être  décla- 
rés ignobles  ,  roturiers ,  &  privés  à  jamais  des 
droits  qu'ils  pourroient  prétendre  fur  leurs 
fujets. 

4.  L'ordonnance  d'Orléans ,  art.  4^  . 
défend  à  tous  juges  royaux  ,  avomts  Se 
procureurs  du  roi ,  de  prendre  ou  permettre 
être  pris  des  parties  plaidantes,  direâemcnt 
ou  indireûement ,  aucun  don  o».',  préfent 
quelque  petit  qu'il  foit  ,  de  vivres  ou  autres 
chofes  quelconques  ,  à  peine  de  concujfiun , 
fans  y  comprendre  toutefois  le  gibier  pris 
è$  terres  des  princes  U  feigneurs  qui  le 
donneront. 

L'article  i6fi  de  l'ordonnance  Cic  1^19  , 
dit  feulement  en  général ,  que  le  crime  de 
concuffion  doit  être  puni  lévérement  fui- 
vant  les  ordonnances. 

5.  D'après  ces  loix,  les  mngiftrats  pro- 
ronccnt  contre  ceux  qui  font  convaincus 
de  concuffion,    tantôt  la  peine  de   mort, 
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tantôt  des  peines  moindres  telles  que  la 
condamnation  aux  galères  à  temps ,  au  ba- 
niflement  à  temps  ,  &  autres.  Voyez  leç 
arrêts  cités  par  M.  Joufie  ,  dans  fcii  Traite' 
de  la  juflice  criminelle  ,  part.  4  ,  tu,  qi , 
art.  z  &  q  ,  &  dans  le  Diftionnaiie  des 
arrêts,  aux  mots  ,  Chambre  dejufice,  & 
Cor.cujjlon.  Il  faut  ajouter  à  ces  arrêts  celui 
de  Gouet ,  du  7  décembre  17 1(?. 

6.  Un  gagne  denier,  qui  fans  corn-* 
mi.Tion  ni  mandat  s'étoit  fait  paver  des 
droits  dans  un  marché,  comme  s'il  eut  été 
chargé  de  les  percevoir  ,  &  qui  avoitmême 
à  cette  occafion  ufé  de  violence  ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan  ,  &: 
aux  galères  pour  trois  ans ,  par  fentenc;?  ■ 
du  châteict  du  17  feptembre  l-j6t  ,  con- 
firmée par  arrêt  du  13  oûobre  fuivant  : 
Regifîres   criminels. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  vol  qui  avoit 
été  commis  par  ce  gagne  denier,  avec  le 
genre  de  crime  dont  il  efl  quefîion  dans  cet 
article.  Pour  qu'il  y  ait  concufllon  ,  il  faut 
que  l'acculé  ait  fait  un  abus  d'autorité ,  ce 
qui   ne  le  rencontroit  pas  dans  l'efpece. 

7.  L'ordonnance  de  1^70  ,  tit.  z?  ,  arf. 
77  ,  enjoint  à  tous  juges  d'informer  deî 
exaiSions,  excès,  violences,  mauvais  rrai- 
temens  &  contraventions  qui  feront  com~ 
mifes  par  îes  greffiers  des  geôles  ,  les  geo^ 
liers  &  guichetiers  ;  &  veut  que  la  preuve 
de  ces  délits  foit  complette  s'il  y  a  fi.x 
témoins ,  quoiqu'ils  dépolent  chacun  défaits 
fngiiliers  &  J-'parés ,  &  qu'ils  y  foient  in- 
tértrffés. 

Cet  article  forme  exception  aux  règles 
générales  concernant  la   preuve  des  délits. 

Aux  termes  de  l'édit  de  mars  i6y^  ,  arf. 
a.c),  la  même  exception  efl  admife  ,  rela- 
tivement aux  exaftions  des  clercs  ,  ou  com- 
mis des  prélîdens  ,  des  maîtres  des  requê- 
tes ,  des  confeillf.rs  ,  des  avocats  !k  pro- 
cureurs généraux,  &  de  leurs  fubfJicuts  , 
des  greffiers  5c  des  avocats  ,  qui  prenoront 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  partent 
en  taxK  aux  parties ,  encore  qu'ils  leur  fuf- 
fen:  voloinairement  offerts  ;  Praticien  fran- 
çois ,  tom.  2  ,  pag.  8qz,  Les  avocats  oiic 
été  mal-à-propos  compris  dans  cet  article, 
puifque  tout  ce  qu'on  leur  donne  efl  pu- 
rement volontaire.  Si  le  légrflatimr  s'efï 
déti-rminé    dans    c*fs    cas    particuliers   i 
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dt'roger  au  droit  commun  ,  c'eft  à  caufe  de  autres  efpeces  de  concufTion ,  il  faut  fuivre 
l'extrême  difficulté  de  trouver  des  preuves,  à  leur  éz^ird  les  règles  communes  dont  il 
La  môoie  raifon  ne  fubfirtant  pas  pour  les     fera  parie  fous  le  mot   Fauve, 

CONDAMNATION. 


Voyez   1°    Jugement  ;  a°   Procédure  ;  3°  Aclion. 


I.  Le  terme  de  condamnation  s'applique 
à  des  JMgemens  rendus  foit  en  matière  ci- 
vile ,   foit  en  matière  criminelle. 

Eli  matière  civile  la  condamnation  cQ 
le  ju<;ement  qui  enjoint  à  quelqu'un  de  faire 
ou  âe  donner  quelque  chofc  ,  ou  qui  le 
déclare  non  recevable  ou  mal  fondé  dans 
fes  prétentions. 

En  matière  criminelle  ,  c'eft  le  jugement 
qui  prononce  contre  l'accufé  une  peine  quel- 
conque. 

a.  Le  hors  de  cour  prononcé  en  ma- 
tière criminelle  ,  n'efl  ni  une  condamna- 
tion ,  ni  une  abfolution.  Voyez  Hors  de 
cour. 

3.  La  condamnation  par  corps  qui  fc 
prononce  en  matière  civile  efl  celle  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps.  Voyez 
Contrainte  par  corps. 

4.  La  nature  des  crimes  commis  par  ceux 
qui  font  condamnés  à  des  peines  capitales , 
affliâivcs  ,  ou  feulement  mfamantes,doit 
ftrc  inférée  dans  les  jugemens  fufceptibles 
d'appel. 

Quant  aux  arrêts  qui  prononcent  les 
mêmes  peines  ,  il  y  a  diverfité  d'ufage 
dans  les  cours.  Au  parlement  de  Paris  & 
dans  quelques  autres  cours ,  au  lieu  d'ex- 
primer la  nature  du  crime  pour  lequel  la 
condamnation  cfl  prononcée  ,  on  fe  con- 
tente d'y  inférer  ces  mots  vagues  ,  pour  les 
cas   riju  h  ans  du  procès. 

Cette  formule  ufitée  anciennement  au 
parlement  de  Touloufe  &  dans  les  tribu- 
naux de  fon  riflort  ,  en  a  été  profcrite  par 
arrêt  du  18  août  lyoz;  par  lequel  la  cour 


a  ordonné  «  qu'à  l'avenir  la  nature  des  Cri- 
mes &  caufes  des  accufations  &  des  préven- 
tions feroiens  inférées  dans  les  arrêts  de  con- 
damnation à  mort,  aux  galères  ,  &  autres 
peines  affliûives  ou  infamantes ,  enjoi- 
gnant aux  préfidiaux  ,  fénéchaux  ....  & 
autres  officiers  ordinaires  de  fon  refTort , 
d'inférer  pareillement  les  crimes  &  caufes 
d'accufation  dans  leur  fententes  &  juge- 
mens  de  condamnation  ,  à  peine  afflic- 
live  ou   infamante  ». 

Le  motif  exprimé  dans  le  réquifitoire 
de  M.  le  procureur-général  ,  fur  lequel  cet 
arrêt  a  été  rendu,  efl  remarquable.  Il  eft, 
dit  Ce  magiftrat  ,  de  la  reflitude  de  la 
drejfe  des  arrêts  ,  fentences  &  jugemens 
de  condamnation  en  matière  criminelle  , 
qu'il  y  foit  fait  mention  des  caufes  ,  pré- 
ventions ou  accufations  des  prévenus  ,  con» 
damnés  ,  afin  qu'il  paroifle  des  crimes  qui 
ont  attiré  leur  condamnation,  &  que  lorf- 
qu'ils  voudront  demander  au  roi  grâce  ,  rap- 
pel,  réhabilitation,  ou  commutation  des 
peines  ,  le  roi  trouve  dans  Icfdits  arrêts  , 
fentences  &  jugemens  ,  la  nature  des  crimes 
des  condamnes  ».  Recueil  judiciaire  du 
parlement  de  Touloufe ,  (dit.  de  IJJ£ ,  totn. 
t  ,  pag.    ZZ2. 

Par  arrêt  du  même  parlement ,  du  ax 
août  1744  >  rendu  entre  le  promoteur  & 
un  Curé  du  diocèfe  de  Carcaffonr.e  ,  il  a 
été  jugé  n'v  avoir  abus  dans  la  fentence 
de  rofficial  conçu  tn  ces  termes  :  )  u  ce  qui 
refaire  de  la  procédure  6'  pour  les  jaits  y 
confiâtes  :  ibidem- 
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Voyez  Perfo/uiçs. 


t.    En  prenant  le  tcrpac  de  condamné     dans  un  fcns  étroit ,  on  nomme  condamrj 
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celui  contre  lequel  il  a  été  prononcé  quel- 
que peine  capitale  ,  afflidiveou  infamante. 

Le  condamné  peut  être  réputé  mort  ci- 
vilement ou  infâme  ,  fuivant  la  nature  de 
la  peine  qui  a  été  prononcée  contre  lui.  Il 
peut  aufll  conferver  encore  la  plénitude  de 
Ion  état. 

1.  11  eft  de  principe  reçu  en  matière 
criminelle  ,  comme  on  l'a  établi  au  mot 
Appd  en  matière,  criminelle  ,  (J  II  ,  tom.  Z  , 
pag.  tg^  ,  que  l'appel  fufpend  l'effet  de 
la  condamnation  prononcée  par  le  premier 
juje  ;  &  qu'il  l'éteint  même  dans  le  cas 
où  lecondamnéà  une  peine  capitale  ,  meurt 
pendant  l'inflrnâion  fur  l'appel.  Le  condam- 
né meurt  a  ors  en  pofTeffion  de  fon  état. 

Quand  la  condamnation  prononcée  par 
les  premiers  juges  eft  confirmée  pure- 
ment &  fimplement  ,  fi  la  peine  emporte 
mort  civile,  &  fi  l'exécution  s'enfuit,  tou- 
tes les  difoofitions  ?<  aliénations  faites  pen- 
dant l'apoel ,  font  nulles  ,  parce  que  la  con- 
damnation rend  à  la  fentence  tout  l'efîet  que 
l'appel  aYoit  fufpendu  :  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
du  lo  janvier  i6t,o  ,  rapporté  au  Journal 
des  audiences.  Mais  les  aliénations  &  les 
difpofitions  qui  ont  précédé  le  premier 
jugement ,  font  valables ,  quand  elles  n'ont 
pas  pour  objet  de  fouftraire  l'accufé  au  paie- 
ment des  intérêts  civils  ,  ou  qu'elles  ne 
font  pas  faites  en  fraude  du  file. 

La  plupart  de>  criminalités  penfent  que  , 
pir  exception  à  la  rer];le  srénérale  l'effet  de 
la  condamnation  pour  crime  de  léze-ma- 
\tûé  remonte  jufqu'k  l'époque  où  le  crime 
a  été  commis.  Voyez  Le^e-majefli/. 

3.  Quand  celui  qui  a  été  condamné  par 
nn  jugement  en  dernier  refTort  décède  dans 
l'intervalle  entre  le  jugement  rendu  &  Ion 
exécution  au  moins  commencée  ,  il  meurt 
en:  pleine  polTiflîon   de  fon  état. 
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L'exécution  d'un  jugement  commence 
à  l'inftant  où  on  le  prononce  au  condamné. 
Par  conféquent  fi  un  criminel  condnmné 
à  être  pendu  meurt  de  mort  naturelle , 
après  avoir  entendu  la  prononciation  de 
fon  arrêt ,  il  eft  cenfé  avoir  encouru  la 
mort  civile  qui  eft  l'effet  de  la  condam- 
nation ;  d'où  il  filit  entr'autres  chofes  , 
que  s'il  a  fait  un  teftament  ,  à  quelqu'é- 
poque  que  ce  foit ,  cet  aâc  fera  nul.  Voyez 
au  furplus  l'article  Execution  des  jugemens , 
&  le  Traité  de  Jouffe  de  la  jufîice  crimi- 
nelle ,  tom.  i  ,  pag.  88  &  ftiiv. 

4.  Lorfqu'un  criminel  a  été  condamné 
k  mort  par  fes  premiers  juges ,  &  que  far 
l'appel  la  condamnation  a  été  confirmée  , 
on  le  renvoie  ordinairement  dans  le  lieu 
où  il  a  été  jugé  d'abord  ,  pour  y  être  exé- 
cuté. L'ufage  efl  qu'à  fon  arrivée  il  foit  re- 
mis entre  les  mains  de  la  juilice  ,  &  c'eft 
alors  qu'on  lui  prononce  fon  jugement. 

Il  a  été  jugé  en  conféquence  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  ,  du  10  février 
1651,  qu'une  femme  condamnée  à  mort 
&  renvoyée  fur  les  lieux  pour  y  être  exé- 
cutée ,  étant  décédée  en  chemin  naturel- 
lement dans  une  hôtellerie  ,  étoit  morte 
en  pofTelfion  de  fon  état.  Voyez  le  traité 
des  matières  criminelles  par  la  Combe  , 
p^rt.:j  ,  ckap.  16 ,  pag.  ^az  ,  édit.  de  l'rGg, 
&c  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Normandie  5 
arc.  z^q. 

5 .  Voyez  au  mot  Bannijfemeut ,  $  IV  , 
tom.  q  ,  pag.  i8g  ,  divers  réglernens  con- 
cernant ceux  qui  ont  été  condamnés  au 
banniffement. 

Sur  l'effet  des  lettres  de  grâce  accordées 
à  un  condamné  :  voyez  Grâce. 

A  l'égard  des  condamnés  par  contumace, 
voyez  Contumace. 
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t.  C'efï  le  nom  qu'on  donne  en  Nor- 
mandie ,  au  droit  qui  appartient  dans  cer- 
tam  cas  à  celui  qui  a  été  élu  ou  nommé 
tuteur  ,  de  fc  décharger  de  la  geflion  de  la 
tutclc  fur  un  parent  plus  proche  du  mineur, 
on  fur  l'héritier  préfomptif  de  celui-ci. 

Aux  formes  de  l'article  5  des  Placités  & 
ic  l'article  a3   du  règlement  du  7  mars 


i(î73  ,  concernant  les  ruteles,«  celui  qui  a 
été  élu  tuteur,  peut  ,  à  fa  péiib  ù  J'ortunes  , 
nommer  un  parent  plus  proche  du  mi- 
neur ;  lequel  fera  tenu  de  gérer  la  tutele 
en   fon   lieu   &   place  >j. 

L'article  a4  du  même  règlement  de  1^73 
ajoute  :  »  pourra  néanmoins  celui  qui  aura 
été  nommé  tutehr    (  en  vertu   d«    l'article 


CONDITION 


I  12 

f précédent  )  fe  décharger  de  la  tutele  fjr  ce- 
uj  qui  tft  héritier  préfomptit" du  mineur, 
foit  qu'ils  foient  parens  en  pareil  degré  ou 
en  dcjré  plus  élois^né. 

On  trouve  plus  de  détail  fur  cette  ma- 
tière dans  Bafnagc  fur  l'article  ;  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  pag.  41   &  fuiv. 


,       §      I. 

1.  Le  parlement  de  Rouen  a  jug^  ,  P*' 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le  9 
avril  1745  ,  que  c'eft  à  l'héritier  du  tuteur 
qui  gère  en  vertu  d'une  çondefcenre  ,  à 
taire  nommer  un  nouveau  coteur  aux  mi- 
neurs ,  quoique  le  tuteur  élu  qui  avoit  aji 
en  condefcentc  ,  fiît  encore  vivant. 


CONDITION. 

Voyez   Convention  &  Donatian. 
Sommaires, 


$  I.  Définition  :  différentes  efpeccs. 
<5   H.  Ce  qui  fait  ou  ne  fait  pas  condition. 
j5   I!I.   Quand /es  conditions  Jont-elles  çcnfées  accomplies  } 
|5  I\'.   Effets  des  conditions. 

5  \'.  Différences  entre  les   conditions  proprement  dites  iS*  les  chafges 
çuHers  à  cçl/es-çi. 


principes,  parti- 


f)  l.  Définition  :  différentes  efpects. 

I .  Le  mot  cpndition  a  différentes  accep- 
lionî. 

Dansunfens  très-étendu,  il  eftfynonime 
■qes  mots  cijuje  &  charge ,  comme  quand 
on  dit  ;  les  conditions  d'un  marché  ,  les 
claufcs  &  conditions  d'un  contrat  ,  le  do- 
nateur peut  impofer  à  fa  libéralité  telle 
condition  qu'il  lui  plaît  :  voyez  Claufe. 

Dans  un  fens  plus  étroit  ,  il  défigne  un 
événeiticnt  incertain  ,  duquel  l'homme  ou 
la  loi  fait  dépendre  une  obligation. 

1.  Quoiqu'un  événement  ioit  arrivé ,  quoi- 
qu'une chofe  exifte  ,  cela  n'empêche  point 
qu'elle  ne  puilTe  ctro  la  matière  d'une  con- 
dition ,  il  iuffit  pour  cela  que  l'événement 
ou  l'exiftence  de  la  choie  foit  ignorée  de 
celui  qui  difpofe  ou  qui  contrafte;  l'igno- 
fance  dans  laquelle  il  eft,  équivaut  en  quel- 
que forte  à  l'incertitude  réelle  d'un  événe- 
ment futur. 

Par  exemple  ,  après  qu'une  loterie  eft 
tir^e,  &:  avant  que  Pierre  fâche  quels  font 
Içs  puméros  qui  ont  gagné  ,  Pierre  s'engage 
dafïs  le  cas  où  il  aura  ^agné  le  gros  lot , 
à  donner  mille  écus  ^  Paul  ;  ou  bien  dan^ 
le  cas  où  le  pape  fera  aâuellement  vivant. 
Les  engagemens  femblablcs  font  condi- 
Ùopnch  ep  ce  fens  j  que  ie^r  Validité  ou 


leur  invalidité  eft  ignorée  des  parties,  qui 
ne  doivent  fortir  du  doute  à  cet  égard  , 
qu'à  l'indant  où  elles  auront  connoiflaince 
de  l'événement. 

Ainfi  l'on  diftirrç^ie  premièrement ,  les 
conditions  par  rapport  au  temps  palTé,  pre'- 
lent  ou  futur. 

On  peut  nommer  irritantes ,  les  condi- 
tions qui  pofent  fur  un  évépement  pafle  ou 
prélent.  Comme  l'événement  en  t(l  dé- 
terminé au  moment  même  où  l'obligation 
eft  contraûée  ,  elles  l'anéantiflent  ou  la 
font  fubfifter  fur  le  champ,  fuivant  la  déci- 
fion  de  la  loi  loo  ,  ff.  de  verb.  oblig. 

Les  conditions  qui  pqfent  fur  un  événe- 
ment fumr,  font  o\i  Jufpenjires ,  ou  réfolu- 
toires. 

l^z  cpndition  fufpenfive ,  eft  celle  qui 
empêche  l'effet  de  l'obligation  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  accomplie. 

La  condition  rij'olutoire ,  eft  celle  qui  ne 
fufpend  pas  l'obligation,  mais  la  fait  leule-t 
ment  certer  lorfqu'elle  vient  à  s'accomplir  , 
ou  y  apporte  quelque  ciiapgement. 

3.  Jl  ya  peu  dechofes  à  dire  fur  les  con- 
ditions irritantes ,  ic  lur  les  ponditions  ré- 
Iblutoires  ;  voyez,  par  rapporta  cesclpeces 
de  cunditious  les  mots  ,  Venu  ,  Réméré  ,  &C 
autres  (cmblabics.  La  condition  fui'penlivc 
a  de  grand?  effçu,  &  c'eft  la  leule  qui  ei^ 

droit 
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droit  eft  appellée  proprement  condition. 
Il  en  fera  uaité  particulièrement  dans  cet 
article. 

4.  On  diftingue  fecondement ,  les  condi- 
tions en  polltivcs  &  né^^atives. 

La  condition  pofitive ,  eft  celle  pour  l'ac- 
compliiTement  de  laquelle  il  faut  que  tel 
événement  arrive  ;  comme  ,  je  donnerai 
mille  francs  à  Pierre ,  fi  je  me  marie. 

La  condition  négative ,  eft  celle  pour 
l'accompliffement  de  laquelle  il  taut  que 
tel  événement  n'arrive  point  ;  comme  je 
donnerai  mille  francs  à  Pierre  ,  fi  je  ne  me 
marie  point  avant  trente  ans. 

5.  Ondiilingue  encore  les  conditions  en 
poteftativcs,  cafuelles  &  mixtes. 

La  condition  poteftative,  eft  celle  qui  cft 
au  pouvoir  de  la  perfonne  envers  qui  l'obli- 
gation eft  contraàée  ;  tomme  fi  je  m'oblige 
envers  mon  voifin  de  lui  donner  une  cer- 
taine lomme ,  s'il  abat  dans  fon  champ  un 
arbre   qiii  me  bouche  la  vue. 

La  condition  cafuelle  ,  eft  celle  qui  dé- 
pend dn  hazard  ,  &  n'eft  nullement  au 
pouvoir  du  créancier;  telles  font  celles- 
ci  :  fi  un  tel  navire  arrive  à  bon  port ,  fi  la 
récolte  eji  bonne  cette  année. 

La  condition  mixte ,  eft  celle  qui  dépend 
du  concours  de  la  volonté  du  créancier , 
Se  d'un  cas  fortuit,  comme  celle-ci  :  //  vous 
avei  jait  dans  fix  mois  la  traverfcc  de 
France  en  Amérique. 

Dans  un  autre  fens  ,  on  peut  aulTi  nom- 
mer mixte  la  condition  qui  dépend  du  con- 
cours delà  volonté  du  créancier,  &  de  la 
volonté  d'un  tiers ,  telle  que  celle-ci  ;  fi 
vous  époujei^  ma  coufine. 

6.  Enfin  les  conditions  font  de  droit  ou  de 
fait ,  exprefl'es  ou  tacites  ,  contenues  dans 
des  loix,  des  conventions  ou  des  tefta- 
mens. 

7.  Toutes  ces  diftinclions  entre  les  condi- 
tions, donnent  lieu  à  des  règles  différentes. 

$  n.   Ce  qui  jait  ou  ne  jait  pas  condition. 

I.  Pour  former  une  condition  il  faut, 
Cl  après  notre  définition  ,  que  l'événement 
en  foit  incertain. 

Delà  il  fuit  premièrement ,  qu'en  génér.il 
un  événement  qui  doit  certainement  arri- 
ver ,  ne  peut  pas  former  une  condi- 
Tome   y. 
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tion ,  comme  celui-ci  :  fi  vous  moure[. 
Une  pareille  condition  n'en  eft  pas  une,  à 
proprement  parler  :  elle  ne  i'ufpend  pas  l'o- 
bligation ,  mais  feulement  elle  en  diffère 
l'exigibilité ,  &  équipolle  à  un  terme  de 
paiement. 

2.11  faut  néanmoins  diftinguer  à  cet  é^ard 
les  obligations  qui  réfultent  des  aûes  par 
lefquels  nous  contradons  ,  tant  pour  nous  , 
que  pour  nos  héritiers  ,  &  celles  qui  nail- 
ient  des  difpofitions  faites  au  profit  d'une 
certaine  perionne  individuellement,  &  non 
de  ks  héritiers ,  tels  que  font  les  legs  &  les 
fubftitutions  portées  par  des  teftamens  ,  ou 
par  des  donations  entrevifs. 

A  l'égard  de  cqs  dernières  difpofitions  , 
quoique  le  fait  qui  y  eft  mis  pour  condi- 
tion ,  doive  certainement  arriver ,  s'il  eft 
incertain  quand  il  arrivera ,  &  fi  ce  fera  du 
vivant  du  légataire  ou  du  fubftitué ,  il  peut- 
faire  une  véritable  condition.  C'eft  fur  cei, 
principes  que  la  loi  i ,  $  %  ,  ff.  de  cond.  & 
dem.  ,  décide  que  fi  j'ai  grevé  Mœvius  , 
mon  héritier ,  d'un  Ie,îs  en  faveur  de  Ti- 
tius  ,  lorfqui  Mavius  mourra  ,  le  le^s  eft 
conditionne!  ,  parce  qu'il  eft  incertain  ft 
Titius  farvivra  a  Mœvius.  Au  contraire , 
dans  les  conventions  par  lefquelles  nous, 
contraâons ,  tant  pour  nous  que  pour  no» 
héritiers  ,  le  cas  d'une  chofe  qui  doit  cer- 
tainement arriver,  quoiqu'il  foit  incertai» 
quand  elle  arrivera ,  ne  peut  jamais  faire 
une  condition  qui  fufpende  l'obligation. 
Les  conditions  des  obligations  contraâéf, 
par  zz%  ades  ,  pouvant  s'accomplir  utile»» 
ment  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  aullî 
bien  après  la  mort  du  créancier ,  que  de 
fon  vivant  ;  la  dette  contractée  fous  la 
condition  d'une  chofè  qui  doit  certaine- 
ment arriver ,  ne  peut  pas  être  incertaine  , 
ni  par  conféquent  conditionnelle.  Ce  quf 
paroîtroit  être  une  condition  »  ne  forme 
réellement  qu'un  terme. 

3.  Une  féconde  conféquence  du  principe  ( 
que  la  condition  doit  confifter  dans  un  évé» 
nement  lufceptible  d'arriver  ou  ne  pas  arri- 
ver ;  c'eft  que  le  fait  mis  pour  condition 
doit  être  pomble.  La  condition  impolTible, 
fous  laquelle  on  fait  une  promefle  ,  rend 
l'aâe  abfoltiment  nul,  foit  que  la  condition 
confifte  à  faire  ou  k  ne  pas  faire  quelque 
cliofe ,  comme  fi  je  vous  avois  promis  un$ 
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Jomme  fous  cette  condition  :  fi  vous  juites 
un  triangle  fans  angles  ,  ou  ,  y?  vous  ne 
mourci^  pas  ,  fi  vous  ne  ture^  ni  ne  m.inc^ei 
fendant  fix  mois. 

Cette  dëcifion  n'a  pas  lien  par  rapport 
aux  teftarrens.  Suivant  Its  loix  romaines  , 
adoptées  fur  ce  point  pimi  nous  ,  du 
moins  en  partie,  le  legs  tair  fous  une  con- 
ûition  impoflibk  ,  n'en  eft  pas  moins  vala- 
ble, &  la  condition  tft  regardée  comme 
non  écrite.  ImpcJf.bt'A.s  conditio  in  injliiutio- 
nibui  &  legaiis  ,  necnon  in  fdeic'jmmijfis 
&  lihirtatibus  ,  pra  non  fcriptâ  habetur  : 
Inft.  0  70  ,  de  hœred.  infi.  La  même  déci- 
iîon  eft  répétée  dans  une  infinité  de  textes. 

Les  loix  romaines  ne  s'expliquent  pas 
clairement  fur  le  motif  de  cette  diftinûion. 
Il  paroit  feulement  qu'elle  a  eu  quelque 
peine  à  s'établir  :  Obtikvit  ,  dit  la  loi  3  , 
ff.  de  cond.  Ù  dem. ,  imppJJ;biles  conditiones 
tejiamento  adfcriptas  pro  nriUis  habendas. 

Les  doâeurs  ont  voulu  fuppléer  à  ce 
filence  des  loix. 

Vinnius ,  fur  le  $  cité  des  loftitutes ,  dit 
qu'il  eft  manitefte  que  ceux  qui  ,  en  con- 
traiflant,  appofent  ou  laifTent  appofer  une 
condition  qu'ils  favent  être  impoflible  , 
n'ont  aucune  envie  de  s'obliger,  ni  d'obli- 
ger les  autres  envers  eux  ,  mais  qu'ils  s'a- 
mufent ,  qu'ils  plaifantent  ;  en  un  mot , 
qu'ils  croient  faire  un  aûe  de  nulle  valeur. 
Slais  ,  ajoute  cet  interprête  ,  un  teftateur 
qui  rédige  fes  dernières  volontés ,  tout  oc- 
cupé de  la  mort  &  des  penfées  les  plus  fé- 
rieufes  ,  ne  peut  pas  être  préiumé  avoir 
Toulu  taire  un  badinase,  qui  feroit  de  fa 
part  une  efpece  d'impiété;  on  doit  croire 
plutôt  que ,  s'il  a  mêlé  à  la  difpofition  quel- 
que condition  ridicule ,  c'eO  une  faute  d'ex- 
preflions ,  mcndum ,  que  la  faveur  des  der- 
nières volontés  doit  faire  dilparoitre.  La  loi 
ne  veut  pas,  ajoute  Vinnius,  que  cette 
faute  ,  fi  elle  fe  trouve  dans  l'inftitution 
d'héritier,  nuife  aux  autres  difpofitions  du 
teftament  que  l'on  fuppofc  railbnuable.  Il 
cite  à  l'appui  de  cette  interprétation ,  la  loi 
l ,  S.  de  cond.  infl.  qui  paroit  dire  en  effet 
que  la  condition  impolTible  dans  une  infti- 
tution  d'héritier,  doit  ?tre  regardée  comme 
un  vice  d'écriture  :  Sub  impo//ibili  conduwne 
y  KL  ALio  M  EN  DU  jaclain  in/.'itutionem 
j>{a(it  non  vitiarit  II  invoque  aufli,  par  ar- 
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gument  h  fens  contraire,  la  loi  ^  ,  ff.  de 
r.ilig.  &  aci.  ;  où  ,  après  avoir  décidé  que 
les  conditions  impoffibles  appofées  dans  un 
contrat ,  le  rendent  fans  effet,  on  en  donne 
cette  raifon  ;  Quia  in  eâ  rt  çivx  ek  dvo- 

RVM  PLVRIVMI^E  CONSliNSL'  AGITVR  , 

omnium  voluntas  fpePiatur  ;  quorum  procul 
dubio  IN  iwjvsMODi  ACTV  talis  cogita- 
tio  eft ,  ut  ni  Ail  agi  exifiiment  appoptâ  eâ 
conditicine  qiiem  jciant  ejfe  iinpojj'ibilem. 
C'i-ft  ainfi  que  la  plupart  des  interprètes 
rélolvent  la  difficulté. 

Selon  Grotius ,  cité  par  Vinnius  au  même 
endroit,  cette  diftinftion  des  loix  romaines 
ne  convient  pas  à  nos  mœurs.  La  reïjle  fon- 
damentale tft  d'interpréter  les  teftamens 
fuivant  la  volonté  du  défunt. 

Il  tft  impoUible  de  voir  autre  chofe 
qu'un  jeu  dans  des  difpofitions  ,  ainfi  con- 
çues ;  fi  Titius  boit  toute  l'eau  de  la  mer  , 
ou  fi  Titius  touche  le  ciel  avec  Ion  doigt, 
je  lui  donne  mille  fexterces.  Il  n'y  auroit 
qu'un  infcnfé  qui  pût  croire  à  la  poftibilité 
de  pareilles  conditions ,  &  d'autres  fembla- 
bles,  que  les  loix  romaines  donnent  pour 
exemple,  en  parlant  de  legs  faits  lous  des 
conditions  impoflibles,  &  en  déclarant  ces 
legs  valables. 

Ricard  dans  fon  Traité  des  difpofitions 
conditionnelles  ,  n°.  zzô',  ne  doute  pas 
que,  "  s'il  apparoiflbit  clairement,  ce  font 
fes  exprelfions ,  que  l'intention  du  teftateur 
eût  été  de  rendre  le  le^s  inutile  par  l'appo- 
fition  d'une  condition  impoffible,  ou  qu'il 
crût  que  la  condition  fût  poffible  ,  le  legs 
en  ce  cas  devroit  demeurer  fans  exécution  ». 

Ce  flntiment  de  Ricard  eft  fufceptible 
de  beaucoup  de  difficultés.  Nous  croyons 

3ue  l'on  peut  feulement  douter  fi  un  legs 
ont  les  termes  annonceroient  plutôt  un 
jeu  qu'une  difpofition  férieufe  ,  feroit  dé- 
claré valable  en  pays  coutumiers  ;  nous 
voulons  parler  des  legs  ainfi  conçus  ;  Sa 
Titius  a  fu  toute  l'eau  de  la  mer ,  je  lui 
donne  ,  &c. ,  &C  autres  femblablts.  Les 
arrêtiftes  ne  citent  point  d'exemples  de 
pareilles  difpofitions ,  qui  aient  été  confîr- 
raées. 

4.  Une  condition  peut  être  impolTible 
par  elle-même  ,  &  abtblument  ;  elle  peut 
ne  l'être  qu'à  r..il'oii  d'une  circouftance  qui  y 
eft  ajojtée.  Tel  çfl  le  le^s  qui  ne^i  avoir 
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lieu  que  dans  le  cas  où  le  légataire  aura  fait 
contraire  un  édifice  en  trois  Jours.  Une 
condition  pareille  le  divife  ;  il  n'y  a  que  la 
claufe  impofllble  qui  s'évanouit ,  le  relie 
demeu/e  en  l'on  entier. 

5 .  Il  no  faiiL  pas  non  plus  confondre  avec 
les  conditions  impolTibles,  celles  qui  font 
fimplement  difficiles,  eu  égard  aux  moyens 
&  à  la  fimation  des  perionnes  ,  quoique 
cette  difficulté  équivaille  prefque  à  une 
impolTibiiité. 

Nous  parlons  au  f  V ,  n°  z  ,  de  l'im- 
pofllbilité  lurvenue  par  accident ,  pode- 
rieurement  à  l'époque  du  teftament  ou  de 
la  donation. 

6.  Ce  qui  eft  illicite  ,  eft  regardé  en  droit 
comme  impoflîble ,  fuivant  la  belle  penfée 
du  juril-onllilte  Papinien  :  Quœ  facla  ca- 
dunt  pietatem  ,  txifiimationtm  ,  verecun- 
diam  nojîram  ,  &  ,  ut  generalitcr  dixerirn  , 
qucc  contra  bonos  mores  fiunt  ,  me  faccre 
nos  poffi  cre.de.ndum  eff  ;  leg.  15  ,  if.  û'e 
cond.  infl.  Ainfi  une  condition  eft  cenfée 
inirolfible ,  &  nulle  par  conféquent ,  foit 
dans' les  teftamens ,  foit  dans  les  contrats  , 
lorfqa'elie  bleife  les  loix  ou  les  bonnes 
mœurs. 

II  ne  faut  pas  regarder  comme  contraire 
aux  loix  ,  la  condition  d'une  chofe  qui  eft 
contraire  à  une  loi  dont  il  eft  facile  d'obte- 
nir diipenfe  ;  par  exemple  ,  fi  on  lègue  à 
quelqu'un  foas  la  condition  qu'il  épouiera  fa 
confine  au  troifieme  ou  quatrième  degré. 

7.  "En  général ,  les  conditions  qui  font 
contraires  a  la  liberté  des  mariages  ,  font 
rér/Jtées  contre  les  bonnes  mœurs.  Voyez 
Icî  loix  2i,  71,  79  &  100  (F.  de  condit.  & 
démon//.  ;  iJc  la  loi  65 ,  §  i,  ff.  ad fenatufc. 
treb. 

Ce  principe  reçoit  quelques  exceptions. 

Ainii,  i"  on  ne  regarde  point  comme 
contraire  à  la  liberté  ,  la  condition  d'épou- 
fer  telle  perfonne  ,  lorfqu'elle  eft  impofée  à 
celui  à  qui  l'on  fait  une  libéralité. 

Il  en  eft  autrement  de  la  convention  , 
pnr  laquelle  quelqu'un  s'engage  à  donner 
une  fomme  dans  le  cas  oii  il  népoufera 
pas  telle  perionne, 

C'cft  ce  que  décide  Papinien  dans  la  loi 
71  ,  $  ff .  de  co.ndit.  &  dcmor.flr.  La  rai- 
fon  qu'il  en  donne  eft ,  qu'il  eft  fort  dif- 
l^rcnt  d'ctre    engagé  \  fe  marier    par   le 
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défir  de  jouir  d'un  bienfait ,  ou  d'ctre 
empêché  de  fe  marier  à  fon  gré  par  la  crainte 
de  fubir   une    peine. 

2°  Il  eft  permis  à  un  teftateur  d'impo- 
fcr  au  légataire  la  condition  de  ne  pas 
époufer  certaines  perfonnes  qu'il  défigne  : 
hg.  G^  6"  6*4  ,  fF.,^e  cond.  ù  dem. 

3"  La  condition  impofée  au  légataire  de 
ne  point  pafler  à  de  fécondes  noces  eft  va- 
lable :  Novell,  -z ,    ckap.   ^:?,  .f^. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  fur 
cette  matière  dans  Ricard ,  Des  difp.  cond. 
n°  Zd^  &  fuîv. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  des  fubftî- 
tutions  ,  fit.  ?  ,  art.  ^ij-  ,  «  la  condi- 
tion de  fe  marier  eft  cenfé  avoir  manqué  , 
&  celle  de  ne  fe  point  marier  ,  dans  le 
cas  ou  elle  peut  être  valable  eft  cenfée 
accomplie  lorfque  la  perfonne  à  qui  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  a  été  impo- 
fée a  fait  profelTion  folemneile  dans  l'état 
religieux  >j. 

Un  arrêt  célèbre  ,  rendu  en  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes,  le  16  mars  172.0, 
&  rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  a 
déclaré  nulle  la  condition  impofée  par  un 
ayeul  dans  l'inftitution  d'héritier  faite  en 
faveur  de  fon  petit-fils,  mineur  ,  d'époufer 
une  certaine  perfonne,  à  laquelle  l'ayeul 
donnoit  fcs  biens  ,  en  réduifant  fon  petit- 
fils  à  fa  légitime ,  s'il  ne  vouloit  pas  l'époufer. 
Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Toulouie  en  la  grand'chambre  ,  le  18  aoiît 
1717  ,  n'a  pas  non  plus  eu  égard  à  la  con- 
dition impofée  par  un  teftament  à  une 
fille  ,  d'épo'.ifer  fon  coufin-germain  ,  ap- 
pelle poiir  recueillir  les  biens  du  teftateur  , 
fi  elle  n'époafoit  pas  ce  coufin.  L'efpcce  de 
ce  dernier  arrêt  eft  rapportée ,  avec  quelque 
détail ,  dans  Augeard  ,  tom.  z  ,  /z**  zSg. 

Ces  deux  arrêts ,  ayant  été  rendus  d'après 
des  circonftances  particulières  ,  ne  font  pas 
contraires  au  principe  établi  précédemment. 
8.  Les  loix  ont  condamne  les  conditions 
qui  tendolent  à  enchaîner  la  liberté  des 
légataires  :  par  exemple  ,  celles  qui  font 
faites  en  ces  termes  :  au  cas  qu'il  ne  J'ortt 
pas  de  tel  lieu  ;  leg.  7  ,  (J  II ,  ^e  conj. 
&  dem.  Il  eft  en  cfFtt  de  l'intérêt  public 
que  les  citoyens  puiffent  fe  porter  par-tout 
oîi  les  appellent  les  befoins  de  la  fociété 
ic  leurs  propres  affaires.  Miis  la  condition 
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feroit  valable,  fi  elle  bornoit  fimplemcnt 
la  liberté  du  légataire  avec  raifon  &:  me- 
fure  ;  comme  Ci  je  faifois  un  legs  à  Pierre, 
en  cas  qu'il  enfeignât  le  refle  ce  fes  jours 
la  philofophie  dans  tel  endroit  ,  ou  en  cas 
qu'il  demeurât  auprès  de  mes  enfans  pour 
prendre  foin  de  leur  éducation.  On  pour- 
roit  de  même  avoir  égard  a  la  condition  , 
fi  elle  lui  interdifoit  feulement  certains 
lieux. 

9.  Les  jurifconfultes  Romains  faifoient 
une  diftinftiondans  les  acles  ttftamentaires 
à  l'égard  des  événemens  qui  étoient  fuf- 
ceptibles  de  fe  répéter.  Lorfqu'un  événe- 
ment qui  étoit  déjà  arrivé  au  temps  du  ttrta- 
menr ,  étoit  de  nature  à  pouvoir  arriver 
une  féconde  fois,  le  teflateur  qui  avoit  mis 
cet  événement  pour  condition  de  fon 
îcgs  ,  ignorant  qu  il  fut  arrivé  ,  étoit  cenfé 
avoir  mis  pour  condition  ce  qui  étoit  déjà 
<irrivé ,  &  non  ce  qui  pouvoir  arriver 
une  féconde  fois  ,  quoique  fon  legs  fut 
conçu  en  termes  du  temps  futur.  Mais  , 
s'il  favoit  que  l'événement  étoit  arrivé  ,  le 
legs  étoit  préfumé  fait  fous  la  condition  , 
non  de  la  chofe  qui  étoit  déjà  arrivée  , 
mais  de  celle  qui  pouvoir  arriver  une  fé- 
conde fois ,  &  il  étoit  conditionel.  Par 
exemple  ,  on  avoit  fait  un  legs  à  quelqu'un 
fous  cette  condition  ,  lorfqu'tlft  mariera. 
Si  le  teftateur  ignoroit  qu'il  fut  marié,  le 
legs  étoit  préfjmé  fait  fou*  la  condition 
du  mariage  que  le  teflateur  ignoroit  ,  &c 
par  conféquent  pur  &  fimple  ,  comme  fait 
fous  la  condition  improprement  dite  ,  d'une 
chofe  arrivée.  Mais  fi  le  teftateur  favoit 
que  le  légataire  étoit  marié ,  le  legs  étoit 
conditionnel  ,  comme  préfumé  fait  fous  la 
condition  ,  non  du  maria2;e  préfent  du  lé- 
gataire ,  mais  d'un  fécond  mariage  qu'il 
pourroit  contraâer  après  la  diflbiution  du 
premier  :  kg.  ii  ù  68 ,  S.  de  cond.  «S*  dem., 
Izs-  4S,  ^  z  ,ff.  de  leg.  z".  Il  nous  femble 
difficile  que  ce  cas  ait  lieu  ;  le  tefla- 
teur diroit ,  s'il  étoit  inflruit  du  mariage 
aûuol  de  fon  légataire  ,  lorfiju'ilfe  rema- 
riera ,  &  non  pas  ,  lorfi/u'il  fe  mariera  : 
mais,  fi  l'efppcefe  préfcntoit  ,  nous  croyons 
fermement  que  cette  condition  feroit  décla- 
rée nulle  ,  comme  tendante  à  troubler  un 
mariage  fubfiflant ,  &  des  lors  comme 
contraire  aux  boonee  mœurs. 
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Il  y  a  d'autres  conditions  qui  peuvent 
fe  répéter  autant  de  fois  qu'il  plaira  au 
légataire ,  &  que  les  loix  appellent  promij- 
ctiœ  :  par  exemple  ,  ji  decem  dederit ,  ft 
cnpitolium  afccnderit.  Les  Romains  pofoient 
une  rcole  toute  différente  à  l'égard  de  ces 
conditions.  Elles  ne  pouvoient  s  accom- 
plir qu'après  la  mort  du  teflateur ,  &  même 
depuis  que  le  légataire  étoit  inflruit  que 
ces  conditions  lui  avoicnt  été  impofées  par 
le  teflament.  Ils  pcnfoicnt  qu'il  falloit  que  le 
légataire  eût  intention  d'exécuter  la  volonté 
du  teflateur  :  ji  j'ato  Je-cerit ,  non  videtur 
obtemperaffé  voluntati.  Leg.  1  ,jf'.  de  cond. 
&  dem. 

Pour  décider  toutes  les  queflions  de  cette 
efpece  ,  il  faut  chercher  principalement 
quelle  a  été  la  volonté  du  teflateur  en  ap- 
pofant  la  condition  ;  /'  m  hoc  font ,  dit  la 
loi  1 1  ,  fï".  ,  de  cond.  &:  deni. ,  ut  tejîamento 
pareatur. 

10.  Une  des  qualités  efTentielles  de  la 
condition  ,  appolée  à  toute  convention 
autre  que  la  donation  à  caufe  de  mort  , 
c'efl  que  l'événement  dans  lequel  elle  con- 
fifle  ,  foit  autre  que  la  pure  volonté  de  la 
perfonne  qui  s'engage.  Une  condition  qui 
feroit  dépendre  l'obligation  de  la  pure  vo- 
lonté du  débiteur ,  ne  fufpendroit  pas  l'o- 
bligation, mais  la  détruiroit.  Par  exemple, 
fi  je  promettois  de  donner  une  chofe  à  quel- 
qu'im  ,  fi  cela  me  plaifoit ,  fi  loluero  ,  il 
n'y  auroit  pas  d'engagement.  En  effet ,  l'o- 
bligation étant  un  lien  de  droit  ,  &  ren- 
fermant la  nécefTité  de  donner  ou  de  faire 
quelque  chofe  ,  rien  n'efl  plus  contraire  à 
fa  nature  que  de  la  faire  dépendre  de  la 
pure  volonté  de  celui  qu'on  fuppoferoit  la 
contrafler  :  Nullapromijfio  poteft  conjiftere  , 
qtiae  ex  roluiitate  promittentis  J!atum  cnpit  , 
leg.  1 08 ,  Ç  I ,  if.  Je  verb.  cblig. 

Obfervez  qu'il  efl  bien  contre  l'elfence 
de  l'obligation,  qu'elle  dépende  de  la  pure 
volonté  de  celui  qui  l'a  coïKraûée  ;  mais 
qu'elle  peut  dépendre  de  la  pure  volonté 
d'un  tiers.  C'efl  pourquoi  je  puis  valable- 
ment contraâer  i'oblio;ation  de  donner  ou 
de  faire  quelque  chofe  ,  fi  une  perfonne 
tierce  y  conlent  :  leg.  .;?  6"  44,  S.  dt  verb. 
oblig. 

Pareillement  fi  je  vous  ai  promis  dix  pif- 
tôles ,  en    cas  que   j'allafïè  à  Paris  ,    la 


C  O  N  D  I  T  I 

convention  eft  valable  :  car  il  n'eft  pas 
entièrement  en  mon  pouvoir  de  ne  les  pas 
donner ,  puifque  je  riè  puis  m'en  dilpen'.er , 
qu'en  m'abftenant  d'aller  à  Pans.  L'obliga- 
tion ne  dépend  pas  alors  de  ma  pure  volonté. 

Voyez  fur  cette  matière  le  traité  de  M. 
Pothier  des  Donations  Teftamentaires ,  ch. 
s. ,  art.  8. 

Si  nous  avons  excepté  de  la  règle  les 
donations  à  caiife  de  mort  que  nos  loix 
autorifent  dans  les  contrats  de  mariage, 
c'eft  parce  qu'une  donation  à  caufe  de 
mort  ,  ainfi  conçue  :  Je  donne  h  Pierre 
telle,  maifon  ,  fi  je  n'en  ai  point  difpofé  au- 
trement avant  ma  màrt ,  efl  valable  ,  quoi- 
que l'événement  incertain  duquel  dépend 
la  donation ,  ne  foit  autre  que  la  pure  vo- 
lonté du  donateur. 

11.  Il  faut,  en  dernier  lieu,  pour  for- 
mer la  condition,  une  dilpofition  de  la  loi 
ou  de  l'homme  qui  attache  l'obligation  à 
l'événement. 

Il  y  a  des  conditions  de  droit  ou  léga- 
les ;  lefquelles  font  pré  umées  avoir  été 
impofées  par  la  feule  force  de  la  loi.  Telle 
eft  la  condition  qu'il  ne  [ur^ierdra  pas 
d'enfans  au  donateur  ,  que  la  loi  fupplée 
dans  les    donations   entre  vifs. 

12.  Quelquefois  une  condition,  fans  être 
formellement  énoncée  ,  réfulte  de  l'en- 
femble  de  la  difpofition  :  cela  forme  une 
condition  tacite.  Mais  il  faut  alors  que  les 
claufes  de  l'aâe  ne  puifTent  pas  recevoir  un 
autre  fens  :  &  en  géiiéral ,  il  faut  tenir  pour 
principe  qu'on  ne  doit  pas  admettre  de 
conditions,  non  plus  que  de  fubftitutions  ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  exprefles.  Sur  la 
queftion  ,  fi  ceux  qui  l'ont  dans  la  condi- 
tion font  dans  la  difpofition  :  Voyez  Sid- 
ti  tut  ion. 

13.  Il  faut  bien  prendre  garde  fi  la  phrafe 
qui  paroît  renfermer  une  condition,  fe  ré- 
tere  à  la  difpofition  même  ,  par  exemple  , 
quand  Titius  jera  arrivé  à  Ja  majorité ,  je 
lui  Ugue  telle  fomme^  ou  fi  elle  ne  fe  ré- 
fère qu'à  l'exécution  de  la  difpofition  , 
comme  lorfque  je  lègue  à  quelqu'un 
telle  fommc  ,  i/ui  lui  fera  payée  lorsqu'il 
fera  majeur.  Dans  la  première  efpece  ,  e 
le^s  eft  conditionnel;  dans  la  féconde,  il 
cft  pur  &  fimple. 

14.  On  ne  doit  pas   regarder  comme 
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condition  dans  les  donations  &  les  tefla- 
mens  ,  les  chofes  qui  n'expriment  que  le 
motif  qui  a  porté  le  donateur  ou  le  teftateur 
à  donner,  ou  bien  la  deftination  de  la  fom- 
me  ;  comme  lorfqu'on  lègue  à  une  fille  une 
fomme  ,  peur  aider  à  la  marier ,  ou  bien 
à  un  garçon  pxiur  fervir  a  le  j'aire  étudier. 
Ces  legs  ne  font  pas  conditionnels  :  ils  font, 
des  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur,  acquis 
au  légataire ,  qui  les  tranfniet  dans  fa  luc- 
eeflion;  la  fille,  quoiqu'elle  meurt  avant 
d'être  nubile,  &  le  garçon,  quoiqu'il  décède 
avant  d'être  en  âge  de  faire  fes  études.  Ces 
expreftions  ne  font  pas  même  cenfées  ini- 
pofer  aucune  oblisiation  au  légataire  de  fui- 
vre  les  vues  du  teftateur ,  quand  il  fera  par- 
venu à  un  â-TC  fufïirrint  pour  cela,  Scelles  ne 
font  cenfées  renfermer  qu'un  fimple  con- 
feil.  Voyez  l'article  Caufe  des  donations  i" 
des  legs  ,  tom.  4  ,  page  qt^. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand'ch am- 
bre ,  par  arrêt  du  17  mai  1743  ,  entre  li 
conitelîe  de  Mai!!é  ,  veuve  en  fécondes 
noces  du  marquis  de  Sinfal  ,  tutrice  de  la 
demoifelle  d'Alface  ,  fa  fille ,  née  de  ce 
mariage  ,  partie  de  M^  Bidault ,  appellante 
de  fentence  rendue  le  z  juillet  1741 ,  au 
bailliage  de  Laon ,  d'une  part  ;  &  le  fieur 
d'Alface  chevalier  ,  non  profès ,  de  l'ordre 
de  Malthe  ,  partie  de  M*-'  Clément ,  d'autre 
part. 

La  dame  de  BuflTy  avait  appelle  à  fa  fuc- 
ceflîon  la  maifon  d'Alface  ,  dans  cet  ordre  r 
le  marquis  de  Sinfal  d'abord  ;  après  lui  , 
fes  enfans  mâles  ;  après  ceux-ci,  celui  des 
frères  du  marquis  de  Sinfal,  qui  fera  marié 
ou  qui  Je  mariera.  Le  marquis  de  Sintal  , 
après  avoir  recueilli  la  fucceftïon,  meurt 
fans  enfans  mâles.  Il  avoit  trois  frères  » 
dont  deux  étoient  engagés  en  religion;  le 
rroifieme  portoit  la  croix  de  Malthe,  mais 
n'étoit  point  profes.  Ce  durnier  fit  (iir  le 
champ  (a  déclaration  qu'il  étoit  dans  le  def- 
fein  de  fe  marier  :  queition  de  favoir  fi  la 
fubftitution  devoit  être  regardée  comme  ou- 
verte dès  à  préfent ,  ou  fi  la  demoifelle  de 
Sinfal  jouiroit  jufqu'au  mariage  du  clievaliec 
d'Alface.  Jugé  ,  fur  les  conclufions  de  IVf 
l'avocat-genéral  Joly  de  Flcury,  que  cette 
claufe  ne  formoit  qu'une  fimple  défignation , 
ff  que  h  fubftitution  étoit  ouverte  avant  le 
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«  La  coiir  donne  aâe  à  la  partie  de  Cle'- 
mcnt  de  fon  confentement ,  à  ce  que  les 
truir^  des  terre;  lubftitue'es  ne  lui  Toient  ad- 
jugées que  du  jour  de  fa  demande  ;  en  con- 
féquence  ,  a  mis  l'appellation  Se  ce  dont  efi 
appel  au  néant,  en  ce  que  ....  émcndant , 
quant  à  ce ,  condamne  les  parties  de  Bi- 
dault à  h  reftitution  dcldits  fruits  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  feulement  ,  la 
fentence  au  réfidu  fortilTant  effet  »  :  Plai- 
dc^'enes  ,   fol.  zoj — zoj ,  n".    75  ,   côt^ 

^7-9- 

Il  en  cft  autrement  de  la  donation  faire 

en  faveur  d'un  mariage  ,  &  par  le  contrat 
même  du  mariage  en  laveur  duquel  il  eft 
fait.  Dans  ce  cas ,  la  donation  eft  cenfée 
faite  fous  la  condition  rigourcufe  que  le 
mariage  fera  célébré,  &  célébré  légitime- 
ment. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpece 
luivanre. 

Le  fieur  Tourton  ,  dont  le  mariage  fut 
déclaré  abufit,  par  arrêt  rendu  le  ai  juil- 
let 1733  ,  &  rapporté  au  mot  mariage  , 
avoit,  en  faveur  de  ce  mariage  ,  &  par  le 
contrat  de  mariage  même  ,  fait  une  dona^ 
nation  de  fix  mille  livres  au  profit  de 
la  fille  de  la  veuve  Wable  fa  future. 
Cette  fille  prétendit  que  les  héritiers  du 
fieur  Tourton  dévoient  lui  paver  cette 
Tomme.  Les  héritiers  refnferent  de  la  payer, 
lur  le  fondement  que  la  donation  n'ayant 
tté  faite  que  fous  la  condition  que  le  ma- 
riage feroit  valablement  contradé,  elle  ne 
devoit  produire  aucun  effet ,  dès  qu'il  n'y 
avoit  point  eu  de  mariage  valable  entre 
le   donateur   &  la  mère  de  la  donataire. 

Pour  faire  ceffer  ce  moyen,  la  donataire 
attaqua  l'arrêt  de  1733  ,  par  la  voie  de  la 
tierce-oppofition.  Cet  atrêt,  difoit-elle , 
n'éroit  fondé  que  fur  une  erreur  de  fait.  Il 
avoit  fuppofé  que  le  fieur  Tourron  n'avoit 
point  de  domicile  fur  la  paroiffe  de  laint- 
Nicolas-des-Champs ,  &  avoit  décrété  les 
témoins  certificateurs  de  ce  domicile  :  par 
l'événement  de  rinPuuftionfur  ces  décrets, 
les  témoins  avoient  été  mis  hors  de  cour 
par  un  arrêt  du  4  janvier  1736.  Selon  elle, 
ce  fécond  arrêt  ju:;eoit  que  h  fieur  Tour- 
ton  avoit  eu  fon  domicile  tel  que  les  té- 
moins l'avoicnt  certifié ,  &  devoit  faire 
tomber  le  premier.  Néanmoins  ,  par  arrêt 
rendu  le    8  mai  1741  ,  au  ra^iport  de  M. 
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Bofchart  de  Sarron ,  la  tierce-oppofition  fut 
rejétée  ,  &  la  donataire  déboutée  de  fe» 
dcm.andes  :  Confcil ,  fol.  2.0g. 

15.  Il  faut  auifi  diflinguer  de  la  condi- 
tion ,  la  charge  de  donner  ou  de  faire  quel- 
que chofe.  La  condition  fafpend  le  le^s  , 
èc  empêche  l'ouverture  jufqu'à  ce  quelle 
foit  accomplie.  Au  contraire,  la  charge 
qui  tft  impofée  ,  par  le  tcftamer.r ,  au  léga- 
taire de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe, 
ne  fufpend  pas  les  legs  ,  &  n'empêche  pas 
qu'il  toit  ouvert ,  &  que  le  droit  ne  foit 
acquis  au  légataire  des  l'infiant  de  la  mort 
du  ttftateur  ;  de  manière  que  le  légataire 
puiffe  le  tranlmettre  dans  fa  fuccelTion  , 
quand  même  il  mourroit  avant  d'avoir  ac- 
compli la  charge  qui  lui  étoic  impofée.  Il 
en  réfulte  feulement  ,  fuivant  la  nature  de 
la  charge  ,  ou  bien  une  exception  ,  au  pro- 
fit de  l'héritier,  contre  la  demande  en  dé- 
livrance du  légataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
exécuté  la  charge,  ou  bien  uneaâion  aprèî 
la  délivrance,  pour  obli^jer  le  légataire  à 
1  accomplir. 

Les  termes  qui  expriment  la  condition  , 
font  en  général  ceux-ci  ,  fi ,  au  cas  que  , 
Juj-pofé  que  :  au  contrai-e  ceux-ci,  h  la. 
clujrgc  de.  ,  pour  que  ,  n'expriment  qu'une 
charge  impofée  au  légataire. 

16.  Lorfque  le  teftateur  s'eft  exprimé 
par  le  gérondif,  comme  lorfqu'il  a  légué  de 
cette  manière  :  Je  lègue  à  un  tel  une  telle 
mai/on  ,  en  donnant  par  lui  à  mon  Acriiier 
lajbmme  de  tant  ,  ou  bien,  en  faifant  par 
lui  telle  ou  telle  chofe  ;  c'tft  une  quefiion 
fi  ce  gérondif  exprime  une  condition  ,  ou 
une  fimple  charge  de  donner  ou  de  faire. 
Dumoulin  ,  lur  la  coutume  de  Paris  ,^\lo, 
gl.  7 ,  fuit  cette  difiinclion  de  Barthole  :  fi 
le  gérondif  eft  réji  par  le  temps  du  préfent, 
comme  dans  les  cfptces  ci-delîus  propofées , 
il  n'exprime  qu'une  fimple  charge  ;  (\  au 
contraire  il  efi  régi  par  le  futur  ,  il  exprime 
une  condition  ,  comme  s'il  tfl  dit  ,  un  tel 
recevra  de  mon  luritier  telle  fonime  ,  '  en 
f}iifant  telle  chofe.  Voyez  Ricard  ,  traité 
des  Dilpofitions  condir.  ,  n°  67  6c  6S. 
Dans  le  doute  fur  le  fens  de  ces  termes, 
on  doit  croire  qu'ils  expriment  une  charge 
plutôt  qu'une  condition  :  Dumoulin  "/>'./'/- 
pr.).  Vovez  aufiî  ies  csuvrcs  de  Coclùu , 
tom.  4  ,  pag.  .^j—Sa, 
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$  m.   Quand  Us  conditions  font-elles  cen- 
fds  accomplies  ? 

I.  Une  condition  pofitive  eft  accom- 
plie, lorfque  l'événement:  mis  pour  con- 
dition eft  arrivé  :  une  condition  né;z;ative 
eft  accomplie  ,  lorfqu'il  devient  certain  que 
l'événement  mis  pour  condition,  n'arrivera 
pas. 

.  a.,Le  terme  appofé  aune  condition  a  fou- 
vent  la  force  d'une  féconde  condition. 
Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple. 

On  fuppofe  qu'un  teftateur  a  fait  un  legs 
conçu  en  ces  termes  :  Si  Titius  n'a  pas 
d'enfans  dans  cinq  ans  ,je  veux  que  mon  hé- 
ritier donne  mille  livres  à  Seia.  Titius  meurt 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  ;  le  legs  efl- 
il  exigible  à  l'inflant  de  la  mort ,  ou  feu- 
lement après  les  cinq  ans  écoulés  ?  La  loi 
^,  fi-  de  condit.  &  demonjl. ,  décide  que  le 
legs  ne  fera  exi2;ible  qu'après  les  cinq  ans 
écoulés  ,  par  la  raiion  qu'outre  la  condition 
que  Tiiius  n'auroit  pas  d'enfans  dont  le 
tcftatcur  a  fait  dépendre  le  legs ,  il  a  voulu 
qu'il  ne  foit  dû  qu'après  tel  efpace  de  temps  : 
même  décifion  dajis  la  loi  8  ,  ff.  de  verb. 
oblig. 

La  loi  10,  au  même  titre  de  verb.  oblig. , 
eft  conçue  en  ces  termes  :  Hoc  jure  mi- 
mur  ut  ex  hac  pipulatione ,   Si  Lucivs 

TiTIVS  ANTE  CALEND.dS  MAIAS  IN 
ITALIAM  non  yENERIT,DECEM  DARE 

SPONDES  ,  non  ante  peti  quicquam  poffit , 
quem  exploratum  jit  ante  eam  diem  in 
Italiam  venire  Tittum  non  pojfe  ,  nequt. 
Vtmjfe  ;  Jive   vivo  ,five  mortuo  id  acciderit. 

Nous  penfons  ,avecCorrafius ,  que  cette 
phrafe  ,  Non  ante  peti  quicquam  pojjit  , 
quam  exploratum  jit  ante  Calaidas  Maias 
in  Italiam  venire  Titium  non  pojfe  ,  neque 
venijfe,  fignifie  :  pour  que  la  fomme  pro- 
mife  foit  due  ,  il  faut  qu'il  foit  confiant , 
non-feulement  que  Titius  n'a  pas  pu  venir 
en  Italie  ,  mais  qu'il  n'y  eft  pas  venu  ,neque 
venijfe  ;  ce  qui  ne  peut  ic  dire  qu'après  les 
calendes  de  mai  palTées. 

Suivant  d'autres  interprêtes  ,  la  loi  dé- 
cide que  pour  que  la  fomme  foit  due ,  il 
fiiffit  qu'il  foit  confiant ,  par  la  mort  de 
Titius,  que  Titius  ne  pourra  pas  venir  en 
lulic.   Ln  adoptant  cette  dcrnitrc  jmer- 
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prétation  ,  on  a  été  obligé ,  pour  concilier 
la  loi  dont  eft  queftion  avec  la  loi  8  au 
même  titre  ,  &  avec  la  loi  4  de  condit.  & 
démon flrat.,  d'avoir  recours  à  une  diftinc- 
tion  fort  fubtile.  On  a  fiippofé  que  pour  que 
le  terme  ajouté  à  la  condition  ait  la  torce 
d'une  féconde  condition  ,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  mot  tel  que /our /oo- ,  qui  annonce  que 
le  terme  a  une  force  indépendante  de  la 
condition  ,  comme  dans  cette  phrafe  :  Si 
je  me  m.arie  d'ici  au.  premier  janvier  1758, 
pour  lors  vous  me  donnerez  cent  livres.  Tel 
eft  le  fentiment  de  M.  Pothier  ,  des  Obli- 
gations ,  11°  %^7' 

Il  nous  femble  au  contraire  que  ,  dans 
ce  dernier  exemple  ,  nonobftant  l'expreflion 
pour  lors  ,  la  fomme  promife  feroit  due 
dès  l'inftant  du  mariage,  quoiqu'il  ait  eu 
li*u  avant  le  premier  janvier  1758  :  parce 
que  le  mot /oi/r/ori  ne  fignifie  autre  chofe  » 
finon,  quand  je  ferai  marié;  &  que  ces  mots , 
fi  je  me  marie  d'ici  au  premier  janvier  Z7£S  , 
indiquent  clairement  que ,  pour  donner 
ouverture  à  l'aclion  en  paiement  de  la  lom- 
me  de  cent  livres  ,  il  fulïit  que  le  maria<ie 
s'efFedue  dans  l'intervalle  ,  entre  l'inftant 
de  la  promcffe  &c  l'époque  du  premier  jan- 
vier 1758. 

Au  refte ,  comme  dans  le  doute  on  doit 
toujours  fe  décider  en  faveur  du  débiteur, 
quand  il  y  a  lieu  fle  douter  fi  le  terme  an- 
nexé à  une  condition  forme  une  féconde 
condition  on  non  ,  on  doit  plutôt  le  décider 
pour  l'affirmative  que  pour  la  négative  ;  & 
c'eft  ce  qui  nous  paroît  être  le  motif  de  la 
loi  10,  ff.  de  verb.  otUg. ,  entendue  dans  le 
fens  que  nous  lui  donnons. 

3.  L'accomplifllment  des  conditions  eft 
indivifible.  Ainfi  lorfqu'il  y  en  a  plufieurs, 
il  faut  qu'elles  s'accomphlfent  toutes  ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  appofées  par  une 
disjonilive;  encore  la  disjonclive  fe  prend- 
t-elle  quelquefois  dans  un  iens  copulatif , 
comme  dans  l'efpecc  de  la  loi  6  ,  au  code 
de  injl.  &  fuhj}.  Voyez  Ricard ,  n°  383  & 
fuiv. 

Par  la  même  raifon  ,  il  faut  que  la  con- 
dition s'accomplifle  totalement ,  même 
quand  ce  qui  en  fait  l'objet ,  eft  quelque 
chofe  de  divifible.   Par  exemple  ,  fi  quel- 

3u'un  m'a  légué  une  maifon,  en  cas  que  je 
oniiafle  luiw  ccrtaing  foraïus  à  fon  héiitier  , 
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O'.i  fi,  par  une  traiiladion  ,  quelqu'un  s'elt 
oblige  de  me  laifl'er  un  bien  litigieux  entre 
lui  Se  moi ,  pourvu  que  je  lui  donnafl'e  , 
dans  un  temps  marque  ,  une  certaine  i'om- 
ine  ;  quoique  cette  condition  ait  pour  objet 
quelque  choie  de  divilible  ,  n'y  ayant  rien 
de  plus  divifible  qu'une  fomme  d'argent 
réanmoin'î  i'accompIiffLment  en  efl  indi- 
vifible  ,  en  ce  Tens  que  le  legs  qui  m'a 
é:é  fait,  ou  l'obligation  qui  a  été  con- 
traflée  tnvcrs  moi  (ou?  cette  condition  , 
(era  en  iufpens  jufqu'à  l'accompillVement 
cotai  de  la  condition  ,  lans  que  l'txdcution 
partielle  puifl'e  donner,  pour  partie,  ouver- 
ture au  legs  ,  ni  faire  naître  pour  prutie  l'o- 
bligation. 

C'eft  pourquoi ,  fi  on  a  légué  à  Pierre 
«ne  maifon  ,  au  cas  qu'il  donnât  à  Paul 
dix  mille  livres  ,  &  que  Pierre  meure  après 
en  avoir  donné  feulement  cinq  ,  le  legs 
devient  caduc  pour  le  total  ,  &  l'héritier 
de  Piene  aura  feulement  la  faculté  de 
répéter  les  cinq  mille  livres ,  comme  les 
ayant  données  fans  caufe. 

Même  décifion ,  fi  le  le^s  avoir  été  fait  à 
Pierre  ,  ou  à  fon  défaut  a  fes  enfans ,  & 
que  Pierre  étant  prédéccdé  ,  l'un  des  enfans 
fubflitué  au  legs  cm  payé  fa  part  des  dix 
nille  livres.  La  condition  ne  leroit  pas  ac- 
complie; &  l'enfant  ne  pourroit  rien  de- 
mander jufqu'àce  qoe  la  fomme  entière  eût 
été  payée. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  legs  avoit 
d'abord  tré  fait  à  deux  lépuaires  ,  fous 
cette  condition.  Le  teftateur  ayant  d'abord 
impofé  la  condition  à  deux  légataires,  eft 
ccnfé  ,  en  la  kur  impofant ,  l'avoir  divifée 
&  partagée  entr'eux. 

4.  En  général ,  les  conditions  doivent 
s'accomplir  littéralement  en  la  manière 
qu'elles  lent  énoncées. 

Néanmoins  la  grande  règle  fur  ce  point , 
eftde  voir  quelle  a  été  l'intention  vraifem- 
blable  des  parties  ;  & ,  en  fuivant  cette 
règle ,  on  doit  quelquefois  s'écarter  de  la 
lettre  du  tertamcnt ,   ou  de  la  convention. 

Par  exemple  ,  j'ai  contraâé  une  obliga- 
tion envers  vous,  fous  cette  condition,  fi 
dans  un  tel  temps  vous  me  donnez  cent 
/ou/s  d'or;  vous  êtes  ccnfé  accomplir  cette 
condition  ,  en  m'offratu  en  argent  blanc  la 
fcTime  dçdeux  mille  quatre  ceiits  livres,  à 
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laquelle  montent  les  cent  louis  d'or.  Au  Con- 
traire fi  j'ai  contradé  quelque  engagement 
envers  vous  ,  dans  le  cas  où  vous  donneriez 
ujie  certaine  fomme  à  un  tel ,  qui  étoit  mi- 
neur ,  &:  qu'il  paroifTe  que  mon  intention 
étoit  que  la  fomme  fût  placée  pour  faire  un 
fonds,  vous  n'avez  pas  accompli  la  condi- 
tion ,  en  remettant  la  fomme  au  mineur  lui- 
mrme ,  qui  l'a  difiipée  :  il  auroit  fallu  la 
donner  a  fon  tuteur  :  leg.  6\< ,  jf.  de  Jolur. 

5 .  Lorfque  la  condition  confillc  dans  quel- 
ques faits  ,  foit  du  créancier  ,  foit  du  débi- 
teur ,  foit  d'une  perfonne  tierce  ,  la  con- 
dition peut  être  accomplie  indifféremment, 
tant  par  la  perfonne  elle-même,  que  par 
fes  héritiers  ou  ayans-caufe,  &  par  quel- 
qu'autre  que  ce  l'oit  agifîant  pour  elle  ou  en 
fon  nom  ;  pourvu  que  le  fait  mis  dans  la 
condition  ne  foit  pas  un  fait  perfonnel  ,  le 
fait  de  telle  perfcntie  en  particulier ,  plutôt 
que  le  fait  feul ,  &C  en  lui-même. 

6.  Les  conditions  des  acles  entre-vifs, 
peuvent  s'accomplir  utilement  après  la  mort 
de  celui  envers  qui  l'obligation  eft  contrac- 
tée ,  aufii-bien  que  de  fon  vivant ,  inji.  de 
verb.  obi. ,  ^  4  :  mais  toujours  fous  la  limi- 
tation qui  réfulte  de  la  aiftinftion  entre  le 
fait  d'une  certaine  perfonne ,  &  le  fait  de 
telle  perfonne  que  ce  foit.  En  cela  ces  ac^es 
différent  des  legs  &  autres  difpofitions  de 
dernière  volonté  ;  lefquelles  demeurent  ca- 
duques ,  fi  celui  au  profit  de  qui  elles  font 
faites  ,  meurt  avant  que  la  condition  ait  été 
accomplie  :  leg.  55  ,  Jf'.  de  cond.  &  dem. 

7.  Il  faut  que  la  condition  foit  accomplie 
dans  le  terme  que  le  teftateur  ou  les  con- 
fraflans  ont  limité  :  inutilement  l'accom- 
pliroit-on  après  l'expiration  de  ce  terme. 

S'il  n'y  a  aucun  terme  marqué  pour  l'ac- 
complifllment  de  la  condition,  il  n'importe 
en  quel  temps   elle  foit  accomplie. 

Cependant ,  fi  la  condition  eft  poteftative , 
&  que  j'aie  intérêt  à  Ion  exécution  ,  je  pour- 
rai aftigner  celui  envers  qui  je  me  fuis  obli- 
gé ,  pour  qu'il  lui  loit  prelcrit  un  certain 
délai  ,  dans  lequel  il  fera  tenu  d'accomplir 
la  condition,  &  paflé  lequel  elle  fera  cenfée 
défaillie. 

8.  C'eft  une  règle  commune  \  toutes  les 
conditions  des  obligations ,  qu'elles  do'- 
vent  paflcr  pour  accoinrlies  'orfque  le  dé- 
biteur, qui  s'tft  obligé  fous  une  condition, 

en 
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en  a  empêche  l'aceompIilTsment.  Pro  irfi- 
plitâ  habetur  coi.ditio  ,  cum  per  eum  flat 
gui,  fi  impleta  ejfa ,  debiturus  ejfe:,  leg.  8i, 
6  ,  i  ,S.  de  cor.d.  &■  dem.  :  yoyez  auffi  la 
loi  85  ,  $  T,  ff.  di  'erb.  oblig. 

51.  Les  jurifconfultes  romains  pofent  en 
principe  que  dans  les  legs  ,  la  condition 
poteflative  eft  cenfe'e  accomplie  aufli-tôr 
qu'elle  a  cefTé  de  pouvoir  l'être  ,  fans  qu'il 
ait  tenu  au  légataire  qu'elle  le  fût ,  de  quel- 
quel  part  que  provienne  l'empêchement.  Par 
exemple  ,  (1  j'avois  légué  a  quelqu'un  une 
certaine  fomme ,  fous  cette  condition  ,  fi 
dans  l'année,  de  mon  déds  il  affranchit 
fon  efclare  Scichus  ,  la  condition  étoic  ré- 
putée accomplie ,  quoique  la  raorc  de  Sti- 
chus  ,  arrivée  peu  après  ia  mienne ,  eût 
empêché  fon  miître  de  lui  donner  la  li- 
berté ,   hg.  j^  ,  §  z  ,  ff.  de  leg.  2°. 

II  en  étoit  de  même  par  rapport  aux  con- 
ditions ,  dépendantes  en  partie  du  légataire 
&  en  partie  d'une  tierce  perlonne  ;  non  pas 
précifement  lorfqu'elles  avoient  celle  de 
pouvoir  être  accomplies  ,  fans  qu'il  eût  tenu 
au  légataire  ,  mais  lorfque  le  légataire  fe 
mettant  en  devoir  de  les  accomplir ,  il 
tenoit  à  la  tierce  perfonne  qu'elles  ne  le 
tafTcnt.  Par  exemple,  cette  condition,  s'il 
ipoufe  ma  r.iece  ,  n'étoit  pas  cenlee  accom- 

{ilie  par  la  mort  de  ma  nièce  ,  avant  que 
e  légataire  eût  pu  l'époufer  ;  mais  elle  éioit 
cenfée  accomplie,  fi,  le  légataire  ayant  de- 
mandé ma  nicce  en  mariage  ,  elle  l'avoir 
refufé. 

M,  Pothier,  des  Obligations  ,  n"  Zi^  , 
penfe  que  ces  règles  doivent  être  fuivies 
parmi  nous  dans  les  teftamens,  mais  non 
dans  les  aSes  entre-vifs.  La  raifon  de  dif- 
férence, cft  que  les  dernières  volontés  font 
fufceptibles  d'une  interprétation  très-éten- 
due :  au  lieu  que  L-s  contrats  doivent  être 
entendus  &  exécutés  à  la  lettre  ,  &  que  , 
dans  le  doute,  Tinterprétaticin  fi.  fait  tou- 
jours contre  celui  envers  qui  l'obligation 
cfl  contractée ,  ambiguitas  contra  (lipulfito- 
rem  ejl  :  leg.  atf  ,  ff.  de  reb.  dub. 

10.  Les  mêmes  jurifconfultes  Romains 
avoirnt  établi  une  règle  particulière  h  l'é- 
gard des  Conditions  pottftativcs ,  négatives , 
dont  le  terme  étoit  indéfini ,  telles  C:)e  cAlu- 
ci  ,  fi  in  capitolium  non  ajceiiderit.  Comme 
il  ne  pouvoit  être  certain  qu'à  !j  mort  du 
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légataire,  fila  condition  avoir  étéexécutée  ^ 
il  en  réiultoit  que  le  légataise  perfonnel- 
lement  ne  jouilToit  jamais  du  legs  ,  &  qu'il 
le  tranfmettoit  feulement  dans  fa  fuccef- 
fion.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  on 
permis  au  légataire  de  demander  la  dé- 
livrance ,  en  donnant  caution  de  rendre 
la  chofe  avec  les  fruits ,  s'il  péchoit  contre 
la  condition  ;  &  cette  caution  du  nom 
de  Q.  Mucius  ,  fon  auteur  ,  fut  appellée 
Muciana.  Elle  avoir  lieu  dans  les  ttHa- 
raens  ,  mais  non  dans  les  conventions  : 
voyez  Vinnius  ,  fur  les  Inft.  de  verb.  obi.  $  4. 
Cette  règle  paroît  devoir  éxx^  obfervé» 
parmi  oous. 

$  IV,  Effets  des  conditions. 

I.  Il  y  a  une  différence  effentielle  entre 
l'effet  des  conditions  réfolutoires  Se  celles- 
des  conditions  fulpenfives. 

L'effet  des  premières  eft  de  réfoudre  un 
droit  acquis  ,  auflitôt  que  tel  événement 
fera  arrivé. 

X' effet  des  autres  eft  d'empêcher  qu'ui» 
droit  s'acquere  jufqu'à  ce  que  tel  événe- 
ment arrive. 

Si  la  chofe  achetée  fous  une  condition 
réfolutoire  périt  avant  l'événement ,  la 
perte  tombe  fur  l'acheteur  ;  dans  la  même 
hypothefe  ,  la  perte  tombe  fur  le  vendeur 
lorfque  la  chofe  a  été  achetée  fous  une 
condition   fufpenfive. 

X.  Jufqu'à  ce  que  la  condition  fufpen- 
five d'une  dette  foit  accomplie ,  il  n'cfi  rien 
dû  ;  il  y  a  feulement  efpérance  qu'il  fera 
dû  :  pendente  conditione  nondîim  debetur  , 
fed  fpes  ejl  debitum  tri.  Ce{\.  pourquoi  le 
paiement  fait  par  erreur  avant  l'accom- 
pliffemcnt  de  la  condition ,  eft  fujet  à  ré- 
pétition :  leg.  16  ,  S.  de  cond.  indeb. 

3 .  Si  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  de  l'o- 
bligation conditionnelle  ,  périt  entière- 
ment avant  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  inutilement  la  condition  s'accom- 
plira-t-elle  par  la  fuite  ?  Si  la  chofe  exifte 
au  temps  de  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  l'accompliffement  de  la  condition 
a  cet  effet,  que  la  chofe  tft  duc  en  l'état 
où  elle  fe  trouve  :  le  créancier  profite  de 
l'augmentation  furvenue  en  la  chofe  ,  fi 
elle  tll   augmentée,    &   il  fouffre   de   la 
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détérioration  ou  diminution  qui  y  eft  furve- 
nue  ,  pourvu*  que  cela  foit  arrivé  fans  la 
faute  du  débiteur  :  leg.  8  ,  Jf'.  de  per.  & 
corn  m.  rei  rend. 

4.  L'accompliflement  de  la  condition 
a  un  effet  rétroactif  au  temps  où  Ten- 
gap;emcnt  a  été  contraaé  ;  &  le  droit  qui 
ri-liilte  de  l'engagement ,  eft  '  cenle  avoir 
été  aco'iis  à  celui  en. ers  qui  il  a  été  con- 
traâé,  dès  l'époque  de  la  convention;  ieg. 
tS  Ù  t ^^  ,  ^  i  ,  fi:  de  reg.jitr. 

Dell  v;cnt  que,  fi  le  créancier  meurt 
avant  l'exiftence  de  la  condition  ,  quoi- 
(ju'il  n'eut  pas  encore  un  droit  de  créance 
tormé  ,  mais  une  fimple  elpérancc  ;  néan- 
moins ,  fi  la  condition  exifte  depuis  fa 
mort ,  il  fera  cenfé  avoir  tranfmis  à  fon 
héritier  le  droit  de  créance  réfultant  de 
l'engagement  contraflé  envers  lui  ,  parce 
qi'aa  moyen  de  l'effet  rétroa(^if  de  la  con- 
dition ,  le  droit  fera  cenfé  lui  avoir  été 
acquis  dès  le  temps  du  contrat  ,  &  par 
conféqiient  avoir  été  tranfmis  à  fon  héri- 
tier. Il  en  eft  autrement  par  rapport  aux 
le:Ts  ;  nous  avons  indiqué  la  raifon  de 
différence. 

Cefl  encore  une  fuite  de  l'effet  rétroaâif 
de;  conditions,  que,  fi  l'engagement  con- 
ditionnel a  été  contraâé  par  un  aâe  qui 
donne  hypothèque  ,  l'hypothèque  fera  cen- 
fée  acqjife  du  jour  du  contrat ,  quoique 
la  condition  n'ait  exifK'q-ie  long  temps  après. 
5.  Quoique  celui  dont  la  créance  dé- 
pend d'une  condition  ,  n'ait  aucun  droit 
avant  l'accompIifTement  de  la  condition  , 
néanmoins  il  tfl:  reçu  à  faire  tous  les  aâes 
confervanoirjs  du  droit  qu'il  efpcre  avoir 
un  jour.  Par  exemnie ,  il  peut  former  op- 
pofition  aM  décret  des  héritages  qui  feroient 
hypothéqués  k  la  cré.ince  ,  fi  la  condition 
fous  laquelle  elle  a  été  contraflée  s'accom- 
pliflbit.  I!  f.ra  même  rais  en  ordre  pour 
cette  créance  conditionelie  ;  mais  il  ne 
pourra  toucher  la  fomme  pour  laquelle  il 
aura  été  colloque  ,  qu'après  l'accompliffe- 
ment    de  la  condition. 

$  V.  Difi'érences  entre  les  conditions  pro- 
prement dites  Ù  les  charges  :  principes 
particulters  ,\  celki-ci. 

1  •    Il  y  a  enre  la  condition  &  la  charge 
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appofée  à  un  legs ,  une  différence  eflentrelle 
dont  nous  avons  parlé  §  II ,  «"  i£-  C'efl 
que  la  charge  ne  fufpend  pas  le  legs,  au- 
lieu  que  la  condition  le  fufpend  ,  &  en 
empêche  l'ouverture  jufqu'k  ce  qu'elle  foit 
accomplie.  C'efi  ce  qui  fait  dire  avec  rai- 
fon à  Ricard,  que  la  condition  affede  bien 
plus  !a  fubflance  du  legs ,  que  la  charge 
qui  y  tft  appofée.  Delk  il  tire,  n'^  86(/  Juiv. 
plufieurs  contéquences. 

1.  1°  Dans  les  cas  où  la  condition  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  de  rigueur, 
la  charge  efl  fafceptible  d'une  faveur  en- 
core plus  grande. 

L'impoffibilité  qui  fe  rencontre  en  l'exé- 
cution tl'une  condition,  n'efl  pas  indiffinc- 
tement  un  moven  pour  la  rendre  inutile. 
On  peut  diftinguer  l'impcfTibilité  abfblue 
qui  fe  rencontre  dans  tous  les  temps  ,  &C 
qui  a  dû  paflèr  pour  telle  dans  l'efprit  du 
tcfbteur ,  d'avec  celle  qui  eft  f.itvenue  , 
depuis  que  l'on  a  difpofé,  Se  qui  ne  fe  ren- 
contre que  par  cas  fortuit,  &  par  accident. 
La  première  a  l'effet  de  faire  regardée 
la  condition  comme  non  écrite.  L'autre  a 
un  effet  tout  contraire  ;  elle  emporte  la 
nullité  delà  convention,  du  legs  ou  de  la 
donation. 

A  l'égard  de  la  charge,  continue  Ricard , 
il  n'importe  pas  que  l'impoîTibilité  qui  fe 
rencontre  dans  fon  exécution,  foit  de  tous 
les  temps  ,  ou  qu'elle  foit  arrivée  par  cas 
fortuit  ;  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  on  eft 
difpenfé  de  l'accompliffement  de  la  charge, 
&  la  difpofition  eft  regardée  cornme  pure 
&  fimple.  Pecunian  à  te  datam  ,  //  ha-c 
cavfa  pn)  qiia  data  e/?,  non  ciilpa  accipien- 
tis  ,  Jed  jornûtn  caj'u  'non  eff  Jequta  ,  tni- 
ninù  repeti  poJTe  certrim  ejl  :  Ieg.  10,  cod. 
de  condicl.  ob  catif.  dat. 

3.  a"  La  condition  d'une  convention  ou 
d'une  libéralité,  doit  être  exécutée  aveu- 
glément ,  quoique  l'on  n'en  voie  pas  l'uti- 
lité, &  que  l'on  ne  puilfe  pas  pénétrer  dans 
le  motif  qui  a  excité  les  parties  contrac- 
tantes ou  le  donateur ,  à  ditnofer  comme 
ils  l'ont  fait.  On  ne  peut  pas  la  remplir  par 
équivalent.  Au  contraire  ,  lorfqne  la  charge 
ne  regarde  pas  l'intérêt  d'un  tiers,  mais  le 
feul  bitn  de  celui  à  qui  elle  eft  im^ofée  , 
ou  le  bien  piblic  ,  elle  eft  plutôt  preiumée 
avoir  été  écrite  par  forme  d  avisj  que  poar 
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La  dime  de  Lalande  a  attaqué  ce  tcf- 
ramtnt;  &c  par  arrêt  du  3  juillet  1/5^  j  il 
a  lia-  déclare  nuV  quant  au  leis  univerfel 


obliger  abfolument;  &  elle  peut  le  remplir 
par  équivalent. 

Ainfi ,  on  fuppofe  que  Pierre  a  fait  un 
legs  à  Philippe  ,  à  la  charge  d'emplover 
telle  femme  a  la  conftniâion  d'un  édifice 
pour  la  décoration  d'une  ville,  &C  que  par 
quelque  raifcn  que  cefoit ,  l'édifice  ne  puiffe 
pas   être   conftruit ,    le  légataire  n'en  fera 

fias  moins  obligé  d'employer  la  foinme  à 
a  décoration  de  la  ville  ;  &  ce  fera  au 
magiilrat  à  décider  de  l'emploi  qui  en  fera 
fait:  /eg-.  tff,  fi',  de  ufu  &  ufnj'r.  Voyez 
auffi  dans  le  recueil  des  ouvrages  d'Hei- 
r.ecciis  ,  un  traité  qu'il  a  intitulé  :  Ilef- 
ponfum,  en  fit  in  pottjlate  &  arbitrio  piinci- 
pis  pofnum  derogare  ultimis  tejlatomm  vo~ 
luntatilns  y  dans  lequel  on  trouve  une  dif- 
cjffion  intéreflànte  fur  les  changemens  que 
les  magiftrats  peuvent  faire  aux  charges 
appofées  par  les  teftateurs  à  leurs  legs  ; 
Supplément  aux  ouvrages  d'Heineccius  , 
pas;.  ^6. 

Si  le  teflateur ,  an-lieu  <i'inflitner  Phi- 
lippe fon  lé^ijataire  ,  à  la  chargi  de  conf- 
truire  l'édifice  dont  nous  venons  de  parler, 
s'étoit  exprimé  ainfi  ,  dans  h  cûs  où  Phi- 
lippe aura  conftmit  cet  édifice,  je  lui  lègue 
telle  loramc ,  alors  le  legs  feroit  condition- 
nel; &  fuivant  les  principes  établis  précé- 
demment ,  l'impoiFibilité  de  la  conftrufiion 
de  l'édifice,  rendroit  la  condition  nulle, 
&  donneroit  au  légataire  le  droit  d'exiger 
la  fomme  ,  comme  fi  le  legs  étoit  pur  & 
fimple. 

4.  La  queftion  de  favoir  fi  une  charge 
impofée  à  une  libéralité,  pouvoit  être  rem- 

flie  par  équivalent ,  s\(ï  préfentée  dans 
eipece  fiivante. 
La  di.moileUe  de  Lalande  qÛ  fille  du 
fieur  de  Lalande,  &  de  dcmoifelle  Cathe- 
rine Nugues.  Cette  dernière  étoit  fille , 
amfi  que  la  demoiftlle  de  la  Ménardierc  , 
de  la  leue  danic  Pinfeau ,  époufe  du  fieur 
Pinfeau  ,  receveur  des  tailles  de  l'éleûion 
de  Paris. 

La  dame  Pinfeau,  aycule  maternelle  de 
la  dttiioireilc  de  Lalande,  a  fait  en  1755 
un  tcllanitiiî ,  par  lequel  elle  réduifoit  la 
dame  de  Lalande,  fille  de  fon  premier'lit , 
à  fa  légitime ,  &:  inHituoit  fa  légataire  uni- 
verfelle  la  dame  de  la  Mciiardicre,  fa  fille 
du  fécond  lit. 


a  eu-  cîcc'.are  nul  qua 
fait  a  la  dame  de  la  MvnArdiere",  &  la  cour 
a  ordonné  le  partage  de  h  Incctfhon  de  la 
mert ,  commune  entre  les  deiix  fœ urs  ;  mais 
par  une  autre  difpofirion  du  tefcament ,  la 
te(l,:trice  avoit  léj;ué  à  la  demoifelle  de 
Lal.'.ndî ,  fa  petite-fille ,  quinze  cents  livres 
de  rente ,  an  principal  de  trente  mille  li- 
vres,  dont  elle  prioit  le  fieur  Pinleau,  fon 
mari,  de  garder  les  fonds  dans  fes  mains, 
5c  d'en  faire  la  rente;  la  teflitrice  ajo-itoit 
que,  dans  le  cas  où  la  demoifelle  de  La- 
lande fe  maricroit,  l-js  trente  mille  livres 
lui  feroient  conflituées  en  dot  ;  &  pré- 
voyant auffi  le  cas  où  elle  entreroit  en 
relij;ion ,  elle  difpofoit  de  la  même  fomme 
en  Ta  faveur  d'une  autre  manière. 

L'arrêt  qui  a  déclaré  nul  le  tcfiament  de 
la  dame  de  la  Ménardiere ,  contient  une 
difpofition  relative  a  ce  legs  particulier 
fait  à  la  dîmoifclle  de  Lalande  ,  quoique 
cette  dernière ,  encore  mineure ,  ne  fut 
point  partie  dans  la  conteftation  jugée  par 
cet  arrêt. 

I!  porte  q-ie ,  fur  la  part  appartenante  k 
la  dame  de  Lalande,  il  refrera  entre  les 
mains  da  fieur  Harvouin ,  qui  avoit  acquis 
du  fieur  Pinfeau  l'office  de  recevcir  des 
tailles,  une  fomme  de  trente  mille  livres, 
dont  les  intérêts  feroient  payés  par  le  fieur 
Harvo-àn  à  la  dame  de  Lalande,  jafqu'au 
mariage  de  la  demoifelle  de  Lalande  ,  fa 
fille ,  lors  duquel  mariage  ladite  fomme 
feroit  délivrée  à  la  dimoileîîe  de  Lilande. 

Les  intérêts  de  cette  fomme  ont  enfuite 
été  faifis  à  la  requête  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  de  la  dame  de  Lalande.  Plti- 
fieurs  ont  même  formé  oppofition  au  rem- 
boui-femeni  d;  principal  ,  &  ont  fait  or- 
donner le  dépôt  des  arrérages  entre  les 
mains  d'un  notaire.  Mais  la  demoifelle  de 
Lalande,  devenue  majeure,  a  fait  aflàgner 
en  la  cour  la  dame  de  Lalande  ,  fa  m:re, 
la  dame  de  la  Ménardiere,  fa  tante,  &  le 
fieur  Harvouin,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit 
reçue  tiers  oppofante  à  l'arrêt  du  3  juillet 
I75<>,  en  ce  qu'il  étoit  ordonné  par  cet 
arrêt ,'  que  les  intérêts  de  la  fomme  de 
trente  mille  livres  feroient  payés  par  le 
fleur  Harvouin  à  la  daoïe  de  Lalande,   fa 
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mère ,  jufqu'du  mariage  d'elle  demoifelle 
de  Laiande  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofition 
qu'elle  fera  autorifée  à  recevoir  fur  fcs 
quittances  la  femme  de  trente  mille  livres , 
attendu  que  cette  fomme  cft  dcfiinée  pour 
fon  e'tablilTement ,  &  qu'elle  trt  parvenue  à 
là  majorité  ;  que  le  fitur  Hîrvouin  &  U 
dame  de  la  Ménardiere,  feront  condamnés 
à  lui  payer  ladite  fomme  ,  enfemble  les 
intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  demande. 
La  demoiltlli:  de  Laiande  n'éprouva  point 
de    contcftation  fur  cette  demande   de  la 

fiart  de  la  dame  de  Laiande ,  de  la  dame  de 
a  Ménardiere ,  &  du  fieur  Harvoiiin  ,  qui 
s'en  rapportèrent  h  la  prudence  de  la  cour. 
Elle  n'en  efluya  que  de  la  part  de  quelques 
créanciets  des  (ieur  &  dame  de  Laiande. 

M.  l'avocat-général  iiéguier ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  obferva  que  le 
legs  de  quinze  cents  livres  de  rente  ,  au 
principal  de  trente  mille  livres  ,  fait  par 
î'ayeule  à  fa  petite  -  611e ,  étoit  pur  & 
fimplc. 

.<  Elle  a  deïliné  cette  rente ,  dit  ce  ma- 
giftrat,  à  la  fubfiftance,  entretien  Sc  édu- 
cation de  la  demoifelle  de  Laiande:  elle  a 
mis  un  terme  au  paiement  de  cette  rente  ; 
c'eft  celui  de  l'établiflement  de  fa  petite- 
fille.  Lors   de   cet  établiflement ,    elle   a 
voulu  que  les  trente  mille  livres  lui  fuffent 
payées  ;   &  comme  rétabliflement  le  plus 
naturel  &  le  plus  ordinaire  eft  le  mariage, 
elle   a  ajouté   que  les  trente  mille  livres 
feroient    conflituées    en    dot.    Comme  un 
autre  établiffement  ,  lorfqu'on  renonce  au 
mariage  eft  d'entrer  en  religion,  elle  a  dif- 
pofé   pour    ce   dernier   cas  ;   mais   la  pré- 
voyance qu'elle  a  eu,  n'eft  exclufive  d'au- 
cun autre  établiffement  tel  qu'efl  le  célibat. 
Cette  prévoyance   n'a  point  rendu  le  legs 
conditionnel  ;   la  difpofition  renferme  un 
fimple  avis,  pour  employer  le  legs  fuivant 
le  vraifemblable  befoin  de  la  légataire.  La 
véritable  caufe  du  legs  a  été  un  fentiment 
naturel;  c'cfl  un  legs  de  I'ayeule  ^  fa  petite- 
file.    Le  btau-pere  n'a   été  chargé  de  la 
rente  des  trente  mille  livres  ,  qu'Ji  caufe  de 
la  minorité  de  la  demoifelle  de  Laiande. 
Aujourd'hui    qu'elle    cfl   majeure  ,    qu'elle 
jouit  de  fes  droits  ,  &.'  qu'elle  a  choifi    le 
•célibat  pour  fon  établiffement ,  nul   doute 
«qu'elle    tft  bien  fondée   b   exiger    le  legs 
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de  trente  mille  livres ,  qui  lui  a  été   fait 
par  fon  ayeulc  ;?. 

Par  l'arrêt  dont  nous  ignorons  la  date  , 
«  la  cour  fiifant  droit  fur  l'oppofition  de 
la  demoifelle  de  Lal.mde  à  Parrét  de 
175^,  Se  fans  avoir  égard  aux  oppofitions 
des  créanciers  dont  il  efl  fait  pleine  main- 
levée, condamne  le  fieur  Harvouin  à  payer 
à  la  demoifelle  de  Laiande  fur  fa  quit- 
tance ,  la  fomme  de  trente  mille  livres 
dont  il  s'agit ,  avec  les  intérêts  échus ,  h 
compter  du  jour  de  la  demande  ». 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  tiers  inté- 
reffé  à  l'exécution  de  la  charge  qui  a  été 
appofée  à  une  libéralité,  il  fuffit  que  cette 
charge  foit  fondée  fur  un  motif  raifonnable, 
pour  que  le  donateur  ou  fes  repréf'entans 
puiffent  exiger  que  la  charge  foit  remplie. 
Tel  efl,  par  exemple  ,  le  cas  où  le  donateur 
a  voulu  que  la  fomme  qu'il  donnoit ,  fut 
t  mployée  en  achat  d'héritages  ,  ou  bien  où 
il  a  ordonné  que  le  donataire  ne  pourroit 
pas  aliéner  tel  héritage  par  lui  donné. 

6.  Comme  ce  feroit  détruire  la  nature 
du  bienfait ,  que  de  le  rendre  onéreux  à 
celui  qui  le  reçoit ,  on  préfume  que  l'inten- 
tion du  donateur  a  été  que  la  charge  qu'il  a 
impofée  feroit  diminuée,  dans  le  cas  où, 
par  quelqu'événement  furvenu  dep.iis  l'ac- 
ceptation de  la  donation  ,  le  donataire  ne 
pourroir  l'exécuter  entièrement  ,  fans  y 
employer  une  fomme  plus  forte  que  celle 
qu'il  auroit  reçue  ;  voyez  Ric-ird  ,  des  dif^ 
pofit.  condit.  'i*  izz  &  Juiv.  II  en  fcroic 
autrement  fi  la  donation  éroit  plutôt  un 
forfait  à  titre  onéreux ,  qu'une  véritable 
donation. 

La  première  décifion  doit  être  limitée  ,  au 
cas  où  l'objet  de  la  donation  &  la  charge, 
confiftenten  chofes  qui  ont  un  prix  certain  ; 
car,  fi  outre  fa  valeur  intrinfeq'ie,  la  chofc 
a  une  valeur  d'affeflion ,  en  ce  cas ,  dès 
que  le  donataire  ou  le  légataire  a  accepté  le 
legs  purement  &  fimplemcnt  fans  aucune 
refiriSion  ,  il  eft  ccnfé  avoir  donné  lui- 
même  une  eftimation  .'i  l'objet  qu'il  areoi, 
plus  confidérablequc  la  charge.  En  général  , 
l'acceptation  d'une  charge  connue ,  &  que 
l'on  pouvoit  refufer ,  étant  une  fois  faite, 
on  ne  peut  plus  varier ,  fur-tout  s'il  y  a  un 
tiers  iniéreflë,  &  la  charge  doit  être  rem- 
plie    entiéremtPi  ,    quelque   forte    qu'elle 
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puilTe  être,  ibid ,  n"  zog. 

7.  Nul  doute  que  les  conventions ,  les 
donations  &  les  îe^s  qui  renferment  des 
charges  qu'il  eft  impolTible  de  remplir, 
font  valables  nonobftant  le  défaut  d'exécu- 
tion de  la  volonté  du  donateur  ou  du  tcfta- 
teur. 

Les  charges  contraires  aux  loix ,  aux 
bonnes  mœurs  ,  ou  à  la  liberté  ,  font  re- 
gardées comme  impolTibles,  &  comme  non 
écrites.  On  n'oblige  point  k  donataire  ou 
le  légataire  à  les  exécuter, 

M*  Etienne  Braquet,  avocat,  avoit  légué 
à  Richardeau  ,  fon  clerc ,  deux  cents  livres 
de  penfion  viagère  ,  k  la  charge  qu'il  fe  reti- 
reroit  dans  une  maifon  religieufe  à  la  cam- 
pagne. Par  arrêt  du  i8  août  170S  ,  rapporté 
au  Jo'jrnal  des  audiences ,  il  a  été  fait  dé- 
livrance à  Richardeau  de  la  penfion  de 
deux  cenrs  livres  à  lui  léguée,  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  du  décès  ;  "  fans  être 
tenu  de  fe  retirer  dans  une  communauté 
relig'eufe  «,  Flaidoysries  ,  Jul.  qi  ,  c6té 
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8.  Le  jeudi  13  mai  'i~6z,  on  a  plaidé  à 

la  grand'chambre  ,  laqueftion  defavoir,fi 
l'héritier  inftitué  par  le  teflament  du  lîeur 
de  Vauban  ,  pouvoit  refufer  à  la  dame  de 
Vauban  la  jouiflance  des  biens  de  l'héré- 
dité ,  à  la  charge  de  laquelle  jouiflance 
rinflimtion  étoit  faire. 

La  difficulté  naifToit  de  ce  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  dans  laquelle  le  tefla- 
teur  éroit  domicilié,  défend  aux  conjoints 
de  s'avanrager  direflement  cna  indirefte-^ 
menr ,  fi  ce  n'tft  du  confentement  de  l'hé- 
ritier du  fjng,  ou  lorfqu'ils  s'en  font  réler- 
vés  la  faculté  par  leur  contrat  de  mariage  : 
terre  réferve  ne  fe  trouvoit  pas  dans  le 
Centrât  de  m^iria^e  des  feur  &  dame  de 
Vauban,  &  l'hé'-itier  préfomptif  du  teda- 
teur  n'avoir  pas  confenti  à  la  libéralité. 

La  dame  de  Vauban  difoit  que  l'héritier 
inftirué  ne  pouvoir  pas  diviffcr  la  dijpojiticri 
ft;:c  à  fon  profit ,  &  qu'il  devoit  accomplir 
la  cordition  qui  lui  étoit  impofée  pnr 
le  tcftamcnt,  pnifqu'il  acceproit  l'inilitu- 
tion. 

L'htfriticr  iiifîir.ié  réjiondoit  que  la  con- 
ditjcn  de  Jai/Tcr  jouir  la  dame  de  Vauban  , 
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n'ayant  pu  être  appofée  à  l'inftitution  ,  fui" 
vant  l'article  7  du  chapitre  4  de  la  coutume 
de  Bourgogne',  il  fa! 'oit  la  regarder  comme 
non  écrite.  Pararrà  rendu  le  13  mai  lySr, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- général 
Joly  de  Fieury,  la  coar  a  jugé  que  la  pro- 
hibition faite  par  la  coutume  de  Bourgogne 
aux  conjoints  de  fe  doâner,  étoit  abfolue  ; 
&  en  conféqueiice,  la  dame  de  Vauban  a 
été  déboutée  t!c  ia  demande  par  rapport  auit 
immeubles  firiuj  en  Bourgogne.  Cet  arrêc 
efl  rapporté  avec  plus  de  détail  au  mot 
Avantage prohb^  y^  2  ,  lî^ Q,  to;n.  z  ,pag. 
5G0.  ^  ^ 

9.  Il  avoit  été  fait  à-la  demoifelle  de  Lorme, 
par  un  de  fes  parens  dont  elle  étoit  héri- 
tière, un  legs  de  la  terre  de  Cernay ,  à  la 
charge  qu'elle  feront  dans  cette  terre  fon 
habitation  continuelle  ,  &  que  tout  le  temps 
qu'elle  en  feroit  abfente,  les  fruits  &  reve- 
nus de  la  terre ,  appartiendroient  aux  pau- 
vres de  la  paroiflè  ,  inflituéi  par  une  autre 
difpofition  légataires  univerfels. 

Par  une  féconde  difpofition  ,  il  étoit 
léîué  à  la  demoifelle  de  Lorme  deux  mille 
fix  cents  livres  de  rente  perpétuelle,  à  con- 
dition qu'elle  demeureroit  fille  ,  &  que  il 
elle  venoit  à  fe  marier ,  la  rente  appartien- 
droit  aux  pauvres. 

Demande  en  nullité  du  teflament ,  for- 
mée par  la  demoifelle  de  Lorme.  Les  par- 
ties fe  rapprochent  &  tranligent.  L'héri- 
tière confent  l'exécution  du  teftament ,  & 
la  délivrance  du  legs  univerfel  au  profit  des 
pauvres.  D'un  autre  côté,  les  pauvres  ap- 
pelles é\'entutllement  en  cas  d'inexécution 
des  conditions  appofées  aux  deux  legs  faits 
à  la  demoifelle  de  Lorme,  confentent  que 
ces  conditioos  foient  regardées  comme  non 
écrites. 

Deux  aSes  par  lefquels  Cette  tranfa<llion 
avoit  été  faite  entre  les  parties  ont  été  ho- 
mologuées, &  les  charges- appofées  dans  le 
tefîament ,  ont  été  exprelTément  déclarées 
nulles  ,  par  arrêt  du  24  juillet  1784  ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Flcury  :  Plaidoycrics ,  vu  la 
minute. 

Cet  arrêt  ert  rapporté  dans  la  GazetW 
des  Tribunaux,  lom.  i8 ,  pag.  s.Gi. 
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$  I.  Déf.nition  :  différentes  efpeces. 

1.  On  nomme  au  barreau  con(e(non  , 
l'aveu  c^e  l'ndverfaire  fur  un  point  de  fait. 

Nous  difons  Jur  un  point  de  fait  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  des  aveux  qu'une 
partie  peut  laifler  échapper  fur  une  quef- 
tion  de  droit.  Ces  aveux  forment  une 
autorité  très-forte  fans  doute  ,  contre 
ceux  qui  les  ont  faits  ,  &  a  qui  on  les 
oppofe  ;  mais  il  n'en  réfulte  pas  un  ar- 
gument péremptoire.   Voyez   Autorité. 

1.  La  confelTion  eft  de  plufieurs  ef- 
peces ,  judiciaire  ou  extra-judiciaire  ,  ex- 
prefle  ou  tacite ,  pure  6c  fimple  oj 
modifiée ,  ftite  en  matière  civile  ou  en 
matière    criminelle. 

Cette  dernière  différence  eft  la  plus 
impornnte  ,  &  c'eft  à  elle  que  no'J3 
rapporterons  toutes  les  autres. 

$  II.  De  /'J  confejjion  en  matière   civile. 

I.  La  confeffion  judiciaire  en  ma- 
tière civile  tfl  l'aveu  qu'une  p-rne 
fait  devant  le  ju^e  ,  d'un  fait  fu»"  lequel 
elle   efl  interrogée. 

Les  aveux  que  font  les  parties  dans 
le  cours  d'une  inftance  ,  foit  par  c'Ics- 
mêmes,  dans  les  tribunaux  où  elles  font 
admifes  à  plaider  elles-mêmes  ,  foit  par 
le  ministre  de  leur  procureur ,  de  vive 
voix  ou  dans  des  écritures ,  peuvent  ailfi 
pafTcr  pour  une  efpcce  de  confelTion  ju- 
diciaire :  mais  les  aveux  d'un  avocat 
re  tirent  jamais  a  conféqucnce,  à  moins 
qu'en  plaidant  il  ne  foit  affiflé  du  pro- 
cureur ou  de  la  partie.  Voyez  Avocat. 
z.  La  contéfTion  judiciaire  émanée  d'unç 


pcrfonne  capable  d'efler  en  jugement ,  for- 
me une  preuve  compleite  du  fait  qui  cft 
conklTé,  &  difpenfc  l'autre  partie  d'en  f.ure 
la  preuve  autrement.  C'ert  la  difpcfition  des 
loix  romaines ,  qui  donnoieni  à  cette  cfpccc 
de  confeffion  la  force  même  de  chofe 
jugée.  Conjefus  pro  .tvdicato  rsr  qui 
quodammodo  fentientiâ  fuâ  damnatur  : 
leg.  I.  ff.  de  conjef.  Confeffcs  in  jure 
PRO  .Ti'DiCATis  HABERI  pldcet.  Quart 
fine  caufà  décideras  recedi  à  confcjj^cne 
tua  ,  ctim  ù  folvere  cogeris  :  leg.  unie, 
cod.   ei^.  tit. 

3.  La  confefiion  extra- judiciaire  cfl 
celie  qui  fe  fait  hors  juflice,  foit  dans 
une  converfation  ,  foit  par  une  lettre 
milTive  ,  foit  dans  quelque  autre  acle  qui 
n'a   pas  été   piffé  expri-s  pour   cela. 

Elle  eft  moins  forte  que  la  confeffion  ju- 
diciaire ,  parce  qu'elle  ne  comporte  pas 
la  même  connoiflancc  du  fait ,  ni  la.  même 
réflexion. 

Elle  peut  aufli  plus  facilement  être 
éludée.  Par  exemple  ,  mon  débiteur  qui 
cft  convenu  me  devoir  une  fomme,  foit 
dans  une  converfation  ou  autrement, 
peut  foutenir  qu'il  me  l'a  payée  ,  depuis 
qu'il  eft  convenu  me  la  devoir  ,  & 
alors   la    confefiion   ne  prouvera   rien. 

Mais  fi,  étant  ciffigné,  il  avoit  com- 
mencé p.-.r  nier  la  dette  dont  il  tft  con- 
venu hors  juAice  ,  la  conteffion  qu'il  en 
a  fait  ci-devant  le  convaincroit  de  men- 
fonge  ,  &  JLiftifieroit  la  dette  dont  je  lui 
demande  le  paiement  ,  fans  qu'il  pût 
être  cnfuite  écouté  à  alléguer  fans  preuve 
qu'il  a  payé  cette  fomme ,  dont  il 
a  d'aborii  prétendu  n'avoir  iamais  éie' 
débiteur. 


'avoir  jamais 
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Tel  eft  le  vrai  cas  où  l'on  oppofe 
utilement  à  une  perfonne  fa  conieflion 
extra-judiciaire. 

4.  C'eft  à  celui  qui  allègue  la  con- 
feffion  extra-judiciaire  ,  foit  de  la  dette 
ou  da  paiement  qu'il  prétend  en  avoir 
tait  5  à  j'.iftifier  cette  confeffion  :  elle 
peut  fe  juftifier  ou  par  quelque  écrit  , 
ou  par  témoins  ,  fi  la  fomme  n'excède 
pas    100  livres. 

5 .  Pour  que  la  confeflîçn  faffe  preuve , 
il  taur  que  celui  qui  l'a  faite ,  foit  ca- 
pable de  s'obliger  :  la  conftfficn  d'une 
temme  non  autonlee  de  Ion  mari  ,  ou 
d'un  mineur  ,  ne  formeroit  pas  une 
preuve. 

II  faut  auflî  ,  vis-a-vis  des  héritiers 
de  celui  qui  confefie  ,  que  la  perfonne 
au  profit  de  laquelle  il  reconnoît  devoir, 
ne  foit  pas  du  nombre  de  celles  à  qui 
les  loix  lui  défendoienr  de  donner  ,  fui- 
vant  la  maxime  :qui  non  potefi  dare ,  non 
potejl    confteri.    Voyez  Avantarre  indirecl. 

7.  La  contefiion  tacite  eft  celle  que 
l'on  tire  par  induction  de  la  conduite 
du  débiteur ,  comme  lorfqu'il  a  payé 
une  partie  de  la  dette  ,  ou  a  requis  terme 
&  délai  :  il  en  réfulte  que  la  créance  efl: 
véritable. 

8.  Une  règle  commune  à  toutes  les 
elpeces  de  confeffion  ,  c'eft  qu'elles  cef- 
fent  d'avoir  effet  lorique  l'erreur  y  avoir 
donné  lieu.  Comme  un  confentement  for- 
mé par  l'erreur  ,  n'eft  pas  un  vrai  con- 
fentement, fuivant  cette  maxime  de  droit, 
non  videniur  qui  errant  confenttre ,  leg. 
11^  ,  ^  X  ,S.  de  re(r.  jur.  ,  de  même  une 
confeffion  à  laquelle  l'erreur  a  donné  lieu  , 
n'eft  pas  une  vraie  confefiion  :  non  Jàretur 
qui  trrat  :  leg.  i,  ff.  de.  conj'ej'. 

9.  C'eft  une  autre  règle  fort  importante 
en  matière  de  confeffion  ,  qu'elle  ne  peut 
pas  être  divifée  ,  &  qu'il  faut  la  prendre 
ou  la  rejettcr  toute  entière.  Suppofons  , 
par  exemple,  que  je  vous  ai  affi?,né  au 
paiement  d'une  fomme  que  je  ioutiens 
vous  avoir  prêtée:  fi,  fur  cette  demanvle, 
Vous  êtes  convenu  du  prêt,  mais  en  ajou- 
tant que  vous  m'avez  rendu  la  fomme ,  je 
ne  pourrai  pas  diviftr  votre  confeffion  , 
c'eft-à-dire,  me  fervir  de  votre  aveu  pour 
prouver  la  dette ,  6c  rejctter  fur   vous  la 
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preuve  du  paiement;  il  faut  que  je  prenne 
votre  déclaration  telle  qu'elle  eft ,  ou 
que  je  renonce  à  m'en  lervir  ,  fauf  à 
moi  de  juftifier  ma  créance  par  d'autres 
preuves. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  évidente^ 
On  n'a  aucun  motif  pour  s'attacher  a  une 
partie  de  votre  coniCiiion  exciufivement  à 
l'autre  ,  dès  que  Ton  luppofe  que  lur  toas 
les  points  il  n'exifte  d'autre  preuve  que 
celle  qui  réfiilte  de  votre  aveu.  Au  con- 
traire on  doit  préfumer  ,  fuivanc  que 
l'obferve  judicieufemcnt  Boërius ,  que 
vous  avez  dit  la  vérité  en  tout,  précifé-* 
ment  oarce  que  vous  auriez  pu  ne  conve- 
nir de  rien  :  fiait  potiufjkt  negare  tctum  , 
&  non  negerit ,  ità  prcrjumitur  in  omnibus 
dixijfe   vtntatem.    Boërius  ,    décif.    343  , 

n»    5- 

Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  janvier  i~6z  , 

rendu  au  rapport  de  M.  Poitevin  de  \'il- 
liers  ,    dont   voici  l'efpece. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Bras  avant 
redemandé  au  fieur  de  Bras  la  dot  qu'elle 
lui  avoit  apportée  ,  il  oftVic  de  rendre  ce 
qui  étoit  porté  par  le  contrat  de  mariage  ; 
mais,  comme  il;  prétendoient  qu'il  avoit 
reçu  plus  que  ne  portoit  ce  contrat ,  ils  le 
firent  interroger  ivir  faits  6c  articles. 

Le  fieur  de  B/as  convint  que  le  lende- 
main de  ion  mariase  ,  fa  bellt:-mere  lui 
avoit  remis  une  fomme  de  3000  liv.  mais  il 
ajouta  que  cette  fomme  lui  avoir  été  re- 
nfile pour  lui ,  &  qu'il  avoit  entendu  la 
recevoir  fans  être  tenu  de  la  remettre  \ 
perfonne. 

On  lui  répondit  que  h  c'.onaîion  ne  pour 
voit  être  p'.éluniée  faite  à  liii-mème  ;  que 
la  préfompticn  de  la  loi  luppléoit  en  ce  cas 
l'expreffion  du  titre  ;  que  la  donation  faite 
au  gendre  étoit  répurée  faite  à  la  fille  ;  & 
que  fi  le  mari  a\  oit  reçu  immédiatement  de 
(à  belle-mere ,  c'étoit  moins  comme  étant 
l'objet  perfonnel  de  la  libéralité  ,  que 
comme  chef  5f  adminiftrareur  de  la  com- 
munauté ,  &:c.  Par  l'arrêt,  la  Cour  a 
confirmé  la  ieinence  du  Confeil  d'Artois  , 
qui  déchargeoit  le  fieur  de  Bras  de  la  de- 
mande en  reftitiition  de  3000  liv  :  Confiât , 
J'ol.   îo;j-tti. 

10  Le  principe  de  l'indivifibiliré  do 
la  confelHon,  ne  louffre  aucune  dilHculté, 
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lorlquc  les  deux  parties  de  la  conklTion 
font  ^galeBient  vraifeniblables ,  oa  du 
moins  ,  également  poflibles.  Mais  ,  Ci 
l'une  des  deux  étoit  abfurde  ,  ou  prou- 
vée fauffe  ,  ou  inteélce  de  quelque  men- 
ionge  qui  donna  lieu  d'en  fuipcder  la 
vcrité  ,  alors  la  conteffion  fc  diviferoit, 
&  le  juge  ,  fuivani  les  circonftances  , 
pourroit  ou  déférer  le  ferment  au  deman- 
deur ,  ou  ménae  lui  adjuger  fes  conclu- 
rions fur  le  champ.  \'ovez  dans  Bardet 
l'arrêt  du  i  Août  1630  ,  fie  celui  du 
3  Août  1^78  ,  rapportée  au  journal  du 
palais,  ^  qui  a  été  vérifiée  fur  les  ré- 
giflres  : --ÏU.V  lugh,  coté&^i.  Voyez  aufli 
Laconibe  ,  Rec.  de  jurifprudeace  civile  , 
^u   mot  Cv/iJeJJJon,   n°.  z. 

Cette  exception  importante  a  été  affer- 
rnie    par  deux   arrêts   plus  récens. 

1 1 .  Dans  l'efpece  du  premier,  la  demoifelle 
d'Albre:  ayant  demaivdé  le  paienient  de 
différentes  avances  faites  pour  l'abbé  de 
Jtoquépine ,  cet  abbé  convint  que  les 
avances  avoient  été  faites  pour  lui  ;  mais 
il  ajoutoit  qu'il  les  avoit  payées  au  fur  ?£ 
à  niefure  :  il  difoit  mêiiie  avoir  écrit  ceî 
paiemens  fur  un  regiftre.  On  lui  demanda 
de  rapporter  ce  resiflre,  &  il  n'en  fit  rien. 
La  demoilelle  d'Albret  en  produifit  des 
extraits  ,  &  il  étoit  vraifemblable  que 
l'abbé  de  Roquépine  n'avoir  pu  payer  au 
hir  &  à  mefure  des  avances ,  cofnme  il 
^e  diG}ic. 

Ces  circonftances  déterminèrent  la  Cour 
à  s'écarter  de  la  règle,  fuivant  laquelle  les 
déclarations  forment  un  tout  qu'il  faut 
prendre  ou  réfuter  en  entier  en  niatiere  ci- 
vile :  &:  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
^e  Montg».ron ,  le  i  feptembre  1730, 
en  infirmant  la  fentence  du  Châtelet,  le 
ferment  fut  déféré  à  la  demoifelle  d'Al- 
bret ,  que  les  fommes  demandées  lui 
éxoÏQni  dues  ;  Aux  ju^és ,  Jci.  5/7  ,  cotî 

ÏJ.  L'efpece  du  fécond  arrêt  eft  fir.- 
guliere ,  &  méiiie  d'êtte  rapportée  avec 
;]uelque  étendue, 

JP^r  contrat  du  18  février  177a ,  le 
fieuf  le  Roux  ,  fecréiaire  du  roi,  Si.  méde^ 
tin  du  roi  )\  Niort ,  avoit  acquis  ,  avec  les 
lorraaliics  ufiiées  ,  le  huitième  apparte- 
»:yit  au  mineur  J3ailtt  dans  une    tabiu- 
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tiou  fife  à  l'île  à  Vache  près  S.  Dorwin- 
gue  ,  dont  le  fieur  le  Roux  polfédoit  déjà 
les  fept  autres  huitièmes.  Le  prix  énoncé 
dans  l'aile  étoit  une  fonime  de  40,000 
livres  dont  le  fieur  le  Roux  devoit  faire 
la  rente ,  rcmbo'.irfablc  lors  de  la  majo- 
rité du  mineur.  Mais  indépendamment  de 
ce  prix  ,  le  tuteur  avoit  exigé  que  le  fieur 
le  Roux  ,  en  partant  le  contrat ,  lui  remit, 
de  la  main  a  la  main  ,  6"  fans  leconnoijfance 
u;ie  fomme   de   10,600  livres. 

Le  Ccur  le  Roux  ne  pouvant  vaincre 
autrement  l'opiniâtreté  au  tuteur ,  avoit 
foufcrit  maigre  lui  à  cette  condition;  mais, 
le  contrat  pafle  ,  comme  il  avoit  intérêt 
de  conftater  ce  fait ,  pour  en  faire  ufage 
dans  le  cas  oii  le  mineur  devenu  majeur 
voudroit  revenir  contre  la  vente  ,  il  fit 
afli2;uer  le  tuteur  au  fié?e  royal  de  Niort, 
pour  voir  dire  qu'il  leroit  tenu  de  lui 
palfer  reconnoiflance  ,  en  bonne  forme  , 
des    10,600  livres  dont   eft  queftion. 

Le  tuteur ,  dans  les  défenfes  ,  s'étant 
renfermé  dans  la  dilpofition  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  qui  défend  d'admettre 
aucune  allégation  contre  &  outre  le  con-- 
tenu  aux  aûes  ,  une  première  fentence , 
c<  ordonna  avant  faire  droit,  qu'il  viendroit 
affirmer  ou  denier  s'il  avoit  effeûivement 
reçu  la  fomme  de  10,600  livres;  6", 
£«  cas   qu'il  l'eût  reçue  ,     POVR    quEL 

VSAGE  >}. 

Le  tuteur  affirme  «  qu'il  avoit  bien 
reçu  du  fieur'le  Roux  la  fomme  de  10,600 
livres,  dont  il  avoit  été  convenu  entre 
eux  qu'il  ne  leroit  point  donné  de  re» 
connoifl'ance  ;  mai»  il  ajouta  que  cette 
fo.nme  ne  regardait  aucunement  l'intérêt 
du  mineur  ». 

Quoiqu'une  pareille  affirmation  ne  rem- 
plie qu'imparfaitement  le  vceu  de  la  ien- 
tenc-,  à  laquelle  le  tuteur  avoit  acquiefcc, 
les  premiers  juges ,  en  conféquence  de 
cette  affirmation ,  l'avoient  renvoyé  de 
la   demande. 

Appel  de  la  part  du  Ceur  le  Roux. 
Il  p'eût  pas  de  peine  à  prouver  que  l'af- 
firmation du  tuteur ,  étoit  infuffifante. 
Celui-ci  en  fut  convaincu  lui-même ,  & , 
dans  une  requête  donnée  en  la  cour , 
il  voulut  afli^ner  une  caufe  au  paiement 
des   10,600  livres. 

Il 
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Il  prétendit  donc  qu'aprcs  le  décès 
^e  Louis-Jofeph  Briffet,  père  du  mineur, 
qui  avoic ,  diloic-il  ,  en  fa  polTeflion 
toute  la  fortune  de  fes  treres ,  &  qui 
n'avoir  laifle  qu'une  femme  malade  , 
avec  deux  enfans  en  très-bas  âge  ,  le 
fieur  le  Roux  secoit  rendu  auprès  de 
la  veuve  BrilTet  fa  couiîne  ;  qu'il  s'étoit 
emparé  de  la  maifon  &  des  clefs  ,  fous 
prétexte  que  la  maladie  de  cette  veuve 
la  mettoit  dans  une  impuiffance  totale 
de  veiller  à  la  fucceffion  de  fon  mari  ; 
qu'il  avoit  difpofé  de  tout  comme 
bon  lui  avoit  femblé  ;  qu'enfuite  il  avoit 
fait  mettre  la  veuve  Briflet  dans  des  bains 
glacés,  enveloppée  &  attachée  dans  un 
drap ,  avec  défenfes  à  ceux  auxquels  il 
l'avoit  confiée ,  de  la  déranger  jufqu'à 
fon  retour,   mais  qu'elle  y  étoit   expirée. 

C'étoit  ,     fuivant    le    tuteur  ,    un  dé- 


peut être  l'effet  d'une  pareille  confcdion; 
û  l'accufé  peut  la  révoquer  ;  li  ,  malgré 
fa  révocation ,  elle  continue  de  former 
quelque  preuve ,  Sec.  Grâce  à  la  fageflè 
&  à  l'humanité  du  gouvernement  ,  ce 
genre  de  confelTion  fi  extraordinaire  eft 
aducUement  aboli  ,  &  les  doutes  qu'il 
occafionnoit  ne  nous  intérelfenc  plus. 
Voyez   QueJIion. 

2.  La  coiifefrion  faite  par  une  perfonne 
en  juflice  ,  librement  &  (ans  contrainte, 
non-leulement  forme  une  preuve  du  de- 
lit  ,  mais  en  eil  la  plus  forte  preuve  ; 
pourvu  d'ailleurs,  i".  que  le  corps  du 
délit  foit  bien  confiant,  i".  que  la  per- 
fonne qui  s'eft  avouée  coupable ,  foit 
d'ailleurs   chargée. 

Nous  ajoutons  ces  deux  conditions  , 
non-feulement  parce  que  l'accufation  &: 
le   corps    de  délie   font    la   bafe  de  toute 


dommagement  de  cette  ipoliation  que  le     procédure    criminelie ,   mais   parce  qu'au 

fleur  le  Roux   avoit  prétendu   lui  payer  ,     trement   l'aveu  .  du  prétendu  coupable  qui 

à  lui   tuteur  ,    comme    créancier  de  fon     fe   livreroit  au  lupplice  ,  ne  pourroit  pal- 


frere  ,  en  lui  remettant  Icrj  du  contrat , 
de  la  main  à  la  main,  une  fomme  de 
dix  mille  fix  cents  livres. 

Par  arrêt  du  7  ieptembre  177S,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral d'AguelTeau ,  la  fentence  fut  infirmée  ; 


fer  que  pour  une  preuve  de  folie  ou  de 
défefpoir  :  c'efl  le  fens  de  la  maxime 
ntmu    euditur  perire    volens. 

Quand  l'aveu  du  crime  a  les  condi- 
tions requifes  pour  mériter  foi ,  il  femble 
que  ce  genre  de  preuve  l'emporte  fur  celle 


faifant  droit    fur  la   demandt  du    fieur  le     qui  réfulte  de   la  dépofition  des   témoins  ; 


Koux  ,  eniemble  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur-général  ,  le  tuteur  fut 
condamné  à  paffer  au  fieur  le  Roux  re- 
connoiflance  des  dix  mille  fix  cents  livres, 
dont  il  feroit  tenu  de  11-  charger  en  recette 
dans  fon  compte  de  tutele  ;  les  termes  in 


car  ceux-ci  peuvent  avoir  été  corrom- 
pus ,  &  perfonne  ,  fur  -  tout  lorfqu'il  y 
va  de  la  vie  ,  ne  peut  être  préfumé  fe 
trahir  foi-même. 

C'efi    donc    avec    raifon    que    les    plus 
grands  criminalités  élèvent  cette  preuve 


jurieux  &  calomnieux  de  la  requête  fup-     au-deffus  de  toutes   les  autres ,  &  qu'elle 

primés  ;  le  tuteur  condamné  en  trois  cents       "^ ^ '~    j  <  •-- 

livres  de  dommages-intérêts,  &  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principal  ,  d'appel  6c 
demande»  -.Plaidcytries^yu  Lajkuilk^pag.x. 


$  III.  Dt  la  confejjîon  en  maticre  crimi- 
ndle. 

I.  On  diftinguoit  autrefois  en  matière 
crimin-.-lle  deux  efpcccs  de  confcfiion  ,  la 
confclTion  libre ,  Se  la  confeifion  Jiircée  : 
on  appclloit  de  ce  dernier  nom  celle 
qui  etoit  fiite  dans  les  tourmcns  par 
l'acojfé  apiliq-ié  à  la  queftion.  Les  cri- 
minalirici  examinent  fort  en  détail  quel 
Tome  V. 


eft  regardée  comme  décifive  chez  toutes 
les  nations ,  fuivant  la  remarque  do 
Julius  Cilarus  :  Qiieji.  6^.  11°.    2. 

Les  Io;x  romaines  établiflent  diiérte- 
mcnt  la  lorce  de  cette  preuve,  lorfqu'elles 
mcitcnt  fur  la  même  ligne  les  acculés  qui 
ont  avoué  Si  ceux  qui  font  convaincus  , 
conj'cfjos  rcl  conviclos.  Voyez  au  code  la 
loi  16  de  pan.  ,  &  la  loi  10  dt  epif- 
cep.   t/    cler. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  77a , 
porte  que  confefTion  faite  en  jugement 
fait  entière  preuve,  excepté  en  cas  de 
crime;  auquel  cas  ne  doit  nuire  la  con- 
feflion    k    celui    qui   confcde ,    s'il   n'eft 
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•iccufî  par  un  autre  ,  (^  tfu' autrement  il  fens  ,  parokre  forcée.  Aujourd'hui  cet  ap- 
apparoijfc  du  àclit  :  d'où  il  fuit  que,  pareil  redoutable  n'exiftant  plus ,  un  accufé 
quand  le  corps  du  délit  eft  confiant  ,  la  que  l'on  interroge  n'a  à  craindre  que  fes 
confeflion  de  l'accule  jointe  \  la  dépo-  propres  remors  ;  &  dars  cette  pofition  ,  s'il 
fîrion  d  un  feuJ  témoin  ,  forme  une  preuve  avoue  ,  fa  confedîon  ne  peut  p.AlTer  que  pour 
futlifante. 

A:;  ri.)te  ,  on  ne  fauroit  trop  prendre 
garde  fi  l'accufé  n'a  pas  quelque  motif 
fecret  de  s'avouer  faufitment  coupable. 

L'ordonnance  de  KÎ70,  tit.  z.  art.  îg, 
permet  au  châtelet  de  Paris  de  ju^er  les 
accufés  préfidjalement  ,  fi  par  la  fuite 
des  preuves  furvenues  au  procès  ,  nu 
par  la  conjcff:on  des  accufés  ,  il  paroît 
qu'ils  aient  t'te'  repris  de  juftice ,  ou 
foient  vagabonds  &  cens  (ans  aveu.  La 
contelTion  des  acculés  efl  de  même  force  > 
fuivant    l'ordonnance  ,    que    les    preuves     éj;alement  probables.  Au  criminel  ,  l'une 


peut  p.Aller  que  1 
une  preuve   que  lui  arrache  la  force  de  la 
vérité. 

3.  Il  ne  faut  pas  croire  avec  quelques 
praticiens  ,  que  la  confelfion  puilVe  fî  di- 
viler  en  matière  criminelle  plus  qu'en  ma- 
tière civile.  Il  y  a  feulement  en  matière 
criminelle  ,  comrne  en  matière  civile  ,  des 
conditions  néceflaires  pour  la  rendre  indivi- 
fible.  C'ert  premièrement  ,  qu'il  n'exifie 
d'autre  preuve  contre  l'accifé  que  celle  qui 
réi'i-.lre  de  fa  confeflion;  fecondi. ment  que 
les  différentes  parties  de  fa  confeflion  foient 


furv-enues  au  procès  ;  &  elle  fufîit  ,  fans 
autre  examen  ,  pour  le  priver  du  bé- 
néfice de  l'appel. 

L'article  2  du  titre  8  ,  porte  que  «  (î 
1  acculé  a  reconnu  avoir  écrit  ou  fi^né 
des    pièces  ,    elles  j'eront  Jhi    contre   lui  , 

ET    qu'il    Jv'EiW  sera  faite    AUCUNE 

yÉRiFicATJoN }) ,   quoique     les     pièces 


ou  l'njtre  de  ces  conditions  marque  lou- 
vent  ,  Scdc'à  vient  que  les  praticiens  unt 
établi  indiftinflement  la  maxime  erronée, 
que  h  confeflion  fe  divife  en  matière  cri- 
minelle. 

Par  exemple  ,  un  homme  efi  accufé 
d'homicide.  Il  avoue  le  fait  ,  mais  il  pré- 
tend n'avoir  tué  qu'à  fon  corps  défendant. 


tenues  pour  vraies  ,  puiffent  être  dénature     S'il  eft  établi  par  quelque  preuve  qu'il  n'a 
à    compromettre  fa  vie.  pas  été  attaqué,  on    divife  fa   confeflion, 

Aux  termes  de  l'article    5    du  titre  25  ,      &z  il  pourra    fubir  une  condamnation  capi- 
ules  procès  criminels  peuvent  être  inftruits     taie. 

Pareillement  un  domdiique  efl  accufé 
d'avoir  prisa  fon  m-.ûtie  tics  effets  précieux. 
On  le  trouve  en  poifcirioii  de  ces  effets  :  il 
convient  que  ces  effets  ont  appartenu  à  fon 
maître  ;  &  fon  excufe  eft  de  prétendre  que 
fon  maître  les  lui  a  donnés.  On  ne  le  croi- 
&    l'on   divifera   fa    confeffion  , 


&      juges  ,      ENCOKE      Qu'il      n' V      AIT 

l'niNT  v'iNFORMATiON ,  fi  d'ailleurs 
il  y  a  preuve  fuffifante  par  tes  interro- 
gatoires ,  &:  par  pièces  authentiques  ou 
reconnues  par  l'accufé  ,  &  par  les  autres 
préfomptions  &  circonflances  du  procès  ». 
On  doit   avoir  plus  d'égard  aujourd'hui 


ra 


pas 


à  la  confeflTion  de  l'accufé  que  d.ins  le  temps  parce  que  le  fait  juflificatif  qu'elle  préfente  , 
où  la  qutHion  préparatoire  étoit  en  ufage.  n'eft  nullement  vraifembl'ble.  Mais,  fi  la 
Lorfqu'eile  fubfiftoit  ,  on   poiivoit  craindre     perfonne  accufée  de  vol  étoit  telle  que  l'on 


que  les  menaces  ou  la  perfpeâive  des  tour 
mens  n'euffent  déterminé  l'innocent  à  fe 
reconnoître  coupable  ,  encore  qu'il  ne  fût 
aûuelkment  ni  appliqué  ,  ni  même  con- 
damné à  la   queflion   :  aind   fa  confeflion 


prétendue  libre   pouvoii  toujours  ,   en  un     vifiblc. 


put  préfumer,  d'après  fa  conditio:^ ,  les  liai- 
ions  ,  on  les  autres  circonflanccs  ,  que 
les  effets  dont  il  s'agit  lui  euflent  été  don- 
nés en  préfent ,  alors  ù  juflitîcation  devroit 
être  écoutée  ,  &  fa  confeflion  feroit  indi- 


CONFESSION.     (  Sacrctmnt  ) 

CONFESSION.      (   Sacrement  ) 
Voyez   1°  Sacnemem  ;  i°   Chofcs  :  Drcit  eccUfiaJ'i jue. 
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I.  La  confeffion  dans  le  fens  où  il  efl: 
pris  dans  cet  article ,  efl:  la  déclaration 
que  l'on  fait  de  fes  péchés  à  un  prêtre , 
pour  en  obtenir  de  lui  rabfolution. 

a.  Les  fidèles  ne  peuvent  choifir  pour 
leurs  confeffeurs  ,  que  des  prêtres  qui  font 
autorifes  à  conl'efrer ,  foit  par  le  titre  de  leur 
bénéfice,  loir  par  une  permiffion  particu- 
lière de  !'E\'êqi;c  ;  c'efl:  ce  qui  a  été  expli- 
qué plus  au  long  au  mot  Approbation  ,  tom. 
s.,  pag.  a.-zj  &  fuiy. 

L'exaftion  des  billets  de  confeflions  qui 
e!t  affez  nouvelle ,  a  été  généralement  dé- 
iaoprouvée  par  les  cours.  La  railon  en  eft 
que  ces  billets  lont  inutiles  &:  dangereux  : 
inutiles,  parce  qu'on  ne  peut  les  demander 
que  pour  établir  la  catholicité  ,  qui  peut 
être  constatée  par  d'aarres  moyens  ;  voyez 
Catào/icité :  dân^creMX ,  pzTcs  qu'ils  peuvent 
entraîner  la  profanation  du  facrement  de 
pénitence.  Voyez  au  furplus  Rejus  àe  Ja- 
crement. 

3.  L'ordonnance  de  i6jo ,  tit.  ^5 ,  art. 
z.^  ,  porte  que  le  facrement  de  confelTion 
fera  offert  aux  condamnés  à  mort,  &  qu'ils 
feront  afiiftéj  d'un  eccléfia^ique  jvifqu'au 
lieu  du  fuppiice.  Cette  difpofition  efl  con- 
forme à  l'ordonnance  de  Charles  VI  ,  du 
mois  de  février  i^'jS.  A  Paris,  c'eft  !a 
maifon  de  Sorbonne  qui  efl  obligée  de 
fournir  des  confefTeurs  pour  confefTcr  les 
condamnés  à  mort. 

4.  Suivant  une  déclaration  du  8  mars 
1712,  regiflréc  le  7  avril  fuivant ,  qae  l'on 
trouve  à  la  fin  du  Recueil  de  jurifprudence 
canonique  de  la  Combe ,  «  tous  médecins 
font  tenus  ,  le  fécond  jour  qu'ils  vifitcnt  des 
malades  attaqués  de  fièvre  ou  autre  mala- 
die, qui  par  fa  nature  peut  avoir  trait  à  la 
mort,  de  les  avertir  de  fe  confefTcr  01  de 
leur  en  faire  donner  avis  par  leurs  familles  ; 
i5c  t;;  cas  que  le»  malades  o-j  leurs  familles 
ne  paroHfcnt  pas  difpofés  à  fuivre  cet  avis  , 
les  médecins  font  tenus  d'en  avertir  le  curé 
ou  le  vicaire  de  la  paroiffe  dans  laquelle 
les  malades  dcmcurcut ,   &  d'en  tirer  un 


certificat  figné  defdits  curés  ou  vicaires  , 
portant  qu'ils  ont  été  avertis  par  le  médecin 
d'aller  voir  leldits  malades  ». 

La  même  loi  défend  aux  médecins  de 
vifiter  le5  malades  le  troifieme  jour  ,  s'il  ne 
leur  paroit  par  un  certificat  figné  du  con- 
feffeur  delJits  malades  qu'ils  ont  été  confef- 
fés ,  ou  du  moin-;  qu'il  a  été  appelle  pour 
les  voir ,  &  qu'il  les  a  vus  en  effet  pour  les 
préparer  à  recevoir  les  facremens. 

Les  mêmes  obligations  font  impofées 
aux  chirurgiens  &  aux  apothicaires  appelles 
pour  voir  les  malades  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  point  de  médecins. 

Dans  les  maladies  où  il  y  a  lieu  de 
craindre  pour  la  vie  du  malade  avant  le  fé- 
cond jojr,  les  uns  Se  les  autres  font  tenus  de 
donner  les  avis  dont  nous  venons  de  parler , 
aufl'i-tôt  qi'ils  s'apperçoivent  du  danger. 

5. 11  efl  de  principe  que  le  conttffeur  efl 
incapable  de  recevoir  des  libérahtéî  de  Ion 
pénirent.  Sur  cette  incapacité  ,  &  fur  la 
diflinclion  à  faire  à  cet  é^ard  entre  ce  qui 
efl  donné  à  un  confefTeur  pour  qu'il  en  faffe 
fon  profit,  &:  ce  qui  lui  efl  remis  pour  en 
être  fait  emploi ,  voyez  l'article //!C(7/'tfc:>/; 
voyez  aufTi  Rt'fiq-natton. 

6.  Le  fecret  du  confelTeur  envers  le  p'é- 
nitent  efl  inviolable.  Aucune  autorité  ne 
peut  le  contraindre  à  révéler  ce  qui  lui  a 
été  dit  en  contefilon ,  pour  quelque  caufe 
qae  ce  foit.  Quel  que  foit  le  crime  dont  il  a 
eu  connoilTance  par  cette  voie  ,  il  ne  peut 
pas  erre  afiîgné  valablement  pour  en  dépo- 
lir; &  il  ne  pourroit  le  faire  fans  fe  rendre 
lui-même  coupable. 

Suivant  d'Héricourt ,  part,  q  ,  chap.  ?  , 
n°  f ,  un  prêtre  qui  a  révélé  la  contefilon  , 
doit  être  depofé  du  facerdoce  pour  toute  la 
vie  ,  &  enfermé  dans  un  monaflere  pour  y 
faire  une  pénitence  févere  le  rcfte  de  les 
jours;  &  dans  certains  cas  graves,  il  pour- 
roit même  être  condamné  à  des  peines  af- 
fli6tives  par  le  juge  féculicr. 

On  elt  fi  pcrfuadé  ,   ajoute  d'Héricourt  ,, 
de  la   nécelUté  de  garder  le  fecret  de  la 

K  i, 
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confefTion,  qu'il  n'tfl  pas  permis  lie  le  llr- 
vir  de  la  confeflion  révélée ,  même  comme 
d'indice  contre  un  criminel.  On  ne  pour- 
roit  pas  même  fe  fervir  contre  un  accufe', 
d'un  papier  dans  lequel  il  auroit  écrit  fa 
conKffion ,  quoiau'il  s'y  reconnut  coupable 
du  crime  po.ir  leq'jel  on  lui  fait  fon  procès. 

Cttre  dernière  queftion  s'eft  piéilntée 
dans  l'affaire  de  la  marqnife  de  Brinvil- 
liers,  condamnée  a  mort  par  arrêt  du  i6 
juillet  i6j6  .  &  exécutée  en  1(^79  ,  pour 
avo'.r  empoi'iOnnélon  père ,  fes  deux  frcrcs  , 
&r  avoir  attenré  ï  la  vie  de  fa  fœur.  La 
m?rqiiifc  s'étoit  déclarée  coupable  de  tous 
ces  crimes  dans  une  confeifion  générnle 
écrite  de  fa  main  qui  fe  trouva  parmi  les 
papier::.  On  rapporte  dans  la  nouvelle  édi- 
tion àes  Caufes  célèbres,  par  M.  Richer, 
tom.  i ,  pag.  J^'^j-^oo ,  un  extrait  du  Mé- 
moire imprimé  pour  la  marquife,  dans  le- 
q'i'.l  fon  défenfcur  foinint  forren>ent  que 
cette  confcfiîon  ne  poi;voit  pas  taire  preuve 
contre  l'accufée. 

Sur  la  qneftion,  fi  la  violation  du  fecret 
de  la  conteflîon  ,  tfl  un  délit  commun  ,  ou 
un  cas  privilégié  ,  voyez  Cûs  prntUgié , 
tom.  ^  ,  panr.  i68. 

7-  Il  y  a  profanation  du  facrement  tou- 
tes les  fois  que  le  confeffeur  abufe   de  fon 
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autorité  pour  folliciter  le  pénitent  ou  la 
pénitente  à  faire  le  mal ,  ou  bien  feulement 
pour  lui  faire  des  queftions  indécentes. 

On  qualifie  à'inceJJe  fpirinid ,  ks  crimes 
graves  de  ce  genre  qui  font  commis  par  un 
confcfllur.  Voyez  Inccfle. 

Nul  doute  que  dans  ces  cas  le  pénitent 
peut  dépofcr  valablement  contre  le  con- 
tefftur. 

Par  fentence  de  l'official  d'Orléans ,  un 
curé  convaincu  par  I2  dépofition  de  ks  pé- 
nitentes,  «  d'avoir  fait  des  qjc-f^ions  indé- 
centes à  plufieurs  femmes  dans  le  tribunal 
de  in  pénitence  »j ,  avoit  été  condamné  à 
des  piir.es  canoniques. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  cette  fen- 
tence,  il  a  été  jugé  par' arrêt  da  14  mars 
1741 ,  conforme  aux  conclufionsdeM.  d'A- 
giieffeau  ,  avocat-général ,  qu'il  n'y  avoit 
abus.  Faifant  droit  furies  conclufions  dupro- 
cureur-eénéral ,  la  cour  a  fait  défenfcsà  l'of- 
ficial de  faire  des  injonflions  aux  hailficrs 
royaux  ;  plaidant ,  M'^  de  l'Averdy  pour  le 
curé  de  Brinon  ,  appellant  comme  d'abus  , 
contre  M.  l'évêq-ae  d'Orléans  :  Rcgifres 
criminels. 

L'efpece  de  cet  arrêt  eft  rapportée  avec 
détail  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé  , 
imprimé  en  1745  ,  pog.  6t  &  juiv. 


CONFIDENCE,     CONFIDENTIAIRE. 


Voyez  Délit. 


I.  La  confidence  eft  le  délit  par  lequel 
une  perfonne  reçoit  un  bénéfice  pour  en 
rendre  le*  fruits  à  une  autre  ,  ou  bien  pour  en 
remettre  le  titre  après  un  certain  temps  , 
foit  au  collateur,  loit  à  un  tiers. 

C'eft  une  efpece  de  fidéi-commis  en 
matière  béncficiale. 

Un  militaire,  par  exemple  ,  obtient  par 
fon  créait  un  bénéfice  d'un  grand  revenu, 
&  le  met  fur  la  t^te  d'un  eccléfiaftique  qui 
lui  en  rend  la  plus  grande  partie ,  en  fe 
conteni;?nt  d'une  petite  penfion.  Ou  bien 
pour  confervcr  un  bénéfice  dans  une  fa- 
mille après  la  mort  du  titulaire ,  on  en  fait 
pourvoir  une  perfonne  qui  n'en  eff  que  dé- 
pofitairc,  en  attendant  que  l'enfant  à  qui 
on  le  deftine  foit  en  âge.   Tous  ceux  qui 


participent  à  la  confidence  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ,  font  i-ionimés  Cor.f.dcn- 
tiaires. 

a.  Cet  abus  ,  dit  M.  Fleury  dans  f«$ 
inftitutions  au  droit  cccléfiaftique,  fut  com- 
mun en  France  à  la  fin  du  feizieme  fiecle. 
Plufieurs  grands  bénéfices  ,  &  même  des 
évêchés,  étoient  ainfi  poffédés  fous  d'autres 
noms  par  des  femmes  ou  des  hérétiques. 

3.  Nous  parlerons  fous  le  mot  Simonie , 
du  genre  de  preuves  que  Ion  peut  admettre 
en  matière  de  confidence  &:  de  fimonie  : 
voyez  fur  ce  poir.T  d'Héricourt,  ^arr/e  st , 
chap.  20 ,  n"  ag. 

Une  bulle  de  Pie  IV  du  17  oilobre 
I5(Î4,  &  la  bulle  Intokrolilis  de  Pie  V  du 
î  juin  ij6y,  marquent  les  préfomptioiis 
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par  lefquelles  on  peut  établir  la  confi- 
ûence  ;  mais  comme  ces  bulles  n'ont  point 
été  reçues  en  France ,  fuivant  la  remarque 
de  dHéricourt  au  même  endroit ,  ni  enre- 
giftrées  dans  aucune  cour  fouveraine,  les 
juges  doivent  plutôt  s'attacher  aux  règles 
du  droit  commun  pour  la  conviction  de  ce 
crime  ,  qu'aux  prélomptions  dont  i!  s'agit, 
dans  le  nombr^;  defquelles  il  y  en  a  de  très- 
équivoques.  Ces  prclomptions  font  rappor- 
tées par  la  Combe  au  mot  Conjidence. 

4.  La  confidence  emporte  de  pleirrdroit 
lia  vacance  du  bénéfice  tenu  en  confidence. 
Elle  emporte  oiifii  la  vacance  des  autres  bé- 
néfices dont  les  confidentiaires  peuvent  être 
pourvus  ,  non  Je  plein  droit  ,mais  comme 
peine  qui  doit  être  prononcée  après  l'inftruc- 
tion  ordinaire  par  le  ju^^e  compétent. 

Comme  les  loix  q^i  éiabliflent  cette 
peine ,  &  les  autres  qui  peuvent  être  pro- 
noncées co:,:re  I.s  confidentiaires  ,  font 
communes  à  la  confidence  &  k  là  Jimonie , 
nous  renvoyons  à  cet  égard  à  ce  dernier 
mot. 

5 .  Les  direûeurs  du féminaire  des  miffions 
étrangères ,  en  conféquence  d'une  procura- 
tion générale  du  fieur  Nées ,  miflionnaire 
à  la  Chine,  donnée  avant  fon  départ,  le  13 
aoiît  1711,  ayant  obtenu  en  cour  de  Rome 
en  fon  nom  le  bénéfice  de  notre-darae  de 
Secondigni ,  diocefe  de  la  Rochelle  ,  le  7 
feptembre  1719,  &  pris  poflefiTion  au  mois 
de  novembre  1710  ,  furent  troublés  en 
iyQ.6  par  le  fieur  Bourgouin,  qui  avoir  ob- 
tenu à  Rome  des  provifions  du  même  bé- 
néfice ,  comme  vacant  par  la  mort  du 
dernier  titulaire. 

Le  fieur  Bourgouin  difoit  que  la  procu- 
ration ne  contenoit  pas  pouvoir  exprès  &C 
fpécial  de  requérir  le  bénéfice.  Il  ajoutoit 
que  jamais  le  fieur  Nées  n'avoir  accepté  ce 
bénéfice  ;  que  par  conféquent  il  ne  l'avoit 
jamais  rempli.  Il  difoit  enfin  que  la  procu- 
ration dont  les  milTionnaires  abiifoicnt  , 
avoit  pour  objet  une  union  de  fait  du  bé- 
néfice au  féminaire  dcï  mifTions  étrangères  , 
d'où  il  tiroir  la  conféquence  qu'il  y  avoit 
confidi-nce. 

Ses  adverfaires  invoquoient  la  faveur 
d'un  milTionnaire  qui  s'expatrie  pour  faire 
des  proféiites  à  la  foi;  ils  diloieiu  que  le 
fieur  Nées  n'avoit  pu  accepter  le  bénéfice 
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dans  les  trois  ans ,  k  caufe  de  l'éloigne- 
ment,  mais  qu'il  l'avoit  accepté  en  1729  , 
par  un  aâe  fait  k  la  Chine  devant  un  no- 
taire apoftolique,  dans. lequel  le  fieur  Nées 
déclaroit  avoir  eu  connoiflance  de  la  nomi- 
nation dès  1711,  &  rtçu  les  fruits  de  fon 
bénéfice  ,  dont  il  s'étoit  toujours  regardé 
comme  titulaire. 

De  l'autre  part  ,  on  rapporroit  plufieurs 
procurations  fembbbles  données  par  des 
miffionnaires  ;  &  il  éroit  d'ailleurs  évident 
que  le  féminaire  empruntoit  le  nom  d'un 
de  fes  membres  pour  jouir  des  fruits  du 
bénéfice.  Les  miluonnaires  avoient  produit 
une  lettre,  où  le  fieur  Nées  leur  parloir  ea 
ces  termes  ;  vous  Tn'ave.:^marqué qu'on  avoiC 
mis  k  bénéfice  do.  Notre-Dame,  des  Bois  fur 
ma  tire  ,  ùc.  Ces  termes,  fur  ma  ttte  , 
proavoient  la  confidence  ,  Se  annonçoicnt 
que  le  fieur  Nées  étoit  prête-nom.  L'arrêt 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie,  le  £ 
feptembre  1733 ,  a  maintenu  le  fieur  Bour- 
gouin, &  a  condamné  le  léminaire  à  la  rel- 
titution  des  fruits  depuis  la  prife  de  pofftf- 
fion  du  fieur  Nées  en  1719,  fuivant  l'efti- 
mation  qui  en  feroit  faite  par  experts  . . . 
«  pour  être  la  fonime  à  laquelle  ladite  efti- 
»  mation  fe  trouvera  monter ,  employée 
t>  en  acquifitions  de  rentes  qui  demeure- 
>3  ront  unies  audit  bénéfice  ;  laquelle  ac- 
>}  quifition  fera  faire  en  p!"éfence  Se  du 
»  confentement  du  fubflicut  du  procureur- 
K  général  en  la  fénéchaulTée  de  Poitiers  >;. 
Aux  jugés ,  Jbl.  :;6j. 

6.  C'tfl  devant  le  j'.igeeccléfiaftique  que  les 
coupables  du  crime  de  confidence  doiveiit 
être  pourfuivis.  Les  juges  laïcs  n'ont  pas 
droit  d'en  connoître  de  plar.o  ,  parce  que 
c'eft  un  délit  eccléfiaflique  ;  ils  ne  peu- 
vent en  connoître  qu'incidemment  aux 
complaintes  portées  devant  eux  pour  raifoii 
de  bénéfices  tenus  en  confideiicc  ;  &  quand 
ils  en  connoifllnt  ,  l'cfret  de  leur  jugement 
fe  borne  au  bénéfice  qui  falloir  l'objet  de  la 
contefiation  dont  ils  étoient  juges.  lis  ne 
peuvent  pas  ,  comme  les  juges  d'églife  , 
prononcer  la  privation  des  autres  bénéfices 
dont  les  confitlenciaires  étoient  pourvus  , 
ou  les  déclarer  incapables  d'on  nofléder 
d  autres. 

Le  parlement  de  Rouen  l'avoit  néanmoins 
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prononcée  par  arrêt  rendu  le  a8  fé- 
vrier 1-1^,  entre  le  réfignant  &  le  réli- 
wnatairo  ti'uiie  cure  qu'il  avoit  déclarée  va- 
cante &  impétrable.  Mais  cet  arrêt  a  été 
carte  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  14  fé- 
vrier 1717  ,  en  ce  tjn'U  avoit  déclaré  k: 
deux  parties  incapables  de  pnjfcder  aucun 
bénéfice  à  l'avenir ,  &  il  a  renvoyé  devant 
Fojficial  de  Coutanccs  pour  raifon  du  crime 
fit  confideace ,  &c.  Voyez  le  Traité  fur  les 
matières  criminelles  eccléfiiftiques  ,/'J5'.  55. 

7.  Le  prieuré  de  faint  Broladre ,  fitué  en 
Bretagne  dans  le  diocefe  de  Dol  ,  eft  un 
bénéfice  de  l'ordre  de  faint  Benoit ,  à  la 
collation  de  l'abbé  de  l'abbaye  du  mont 
faint  Michel  en  Normandie.  Ce  prieuré  a 
vaqué  en  ^J)6  ,  par  la  mort  du  fieur  de 
Lorémv  ,  arrivée  le  dernier  du  mois  d'a- 
vril ,  l'un  des  mois  où  la  réfervc  au  pape  a 
lieu  en  Breta:îne  pour  la  collation  des  bé- 
néfices. Trois  jours  après ,  l'abbé  de  faint 
Michel  conféra  le  prieuré  \  dom  de  Rain- 
court ,  reliîjieux  de  l'ordre  de  faint  Benoît. 
Le  premier  juillet  173^  ,  dom  de  Raincourt 
fe  trouvant  à  Paris ,  y  palfa  devant  notaires 
une  procuration  pour  prendre  pofTelTion  du 
prieuré.  Le  lendemain  il  écrivit  au  fieur 
kicher  à  B;fançon  ,  la  lettre  qui  fuit. 

f<  J'ai  reçu  il  y  a  quelques  temps ,  mon- 
sieur, la  kctre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  ,  pour  me  demander  la 
préférence  de  la  ferme  du  prieuré  de  laint 
Broladre  de  Dol  ,  pour  la  direftrice  des 
pofles  de  ce  lieu.  Je  n'ai  pu  vous  y  répon- 
dre plutôt ,  parce  que  je  n'avois  pas  encore 
entendu  parler  de  ce  prieuré  ,  auquel  )'i;^no- 
rois  totalement  que  j'euife  été  nommé.  Il  tfl 
vrai  que  M.  l'abbé  de  Broglie ,  collateur , 
me  l'avoir  donné  ,  mais  cependant  je  ne 
peux  l'avoir  pour  bien  des  railons  trop  lon- 
gues à  vous  déduire;  ainfi,  je  ne  fuis  peint 
le  maître  de  faire  ce  que  vous  m  s  deman- 
dez,  dont  je  fuis  doublement  fâché,  3cpar 
rapport  à  vous  ,  &  par  rapport  à  moi.  Ce- 
)endant  je  crois  que  je  pourrai  faire  tomber 
a  ferme  à  la  femme  qui  la  demande,  parce 
que  je  cinrnis  celui  çui  aura  le  prieuré. 
Soyez  perfuadé ,  &c.  ». 

Le  3  août,  il  fut  pris  poirefTion  du 
prieuré  au  nom  de  dom  de  Kiincourt , 
cfi  vertu  de  fa  procuration. 

D'un  autre  côté ,  le  ficur  D.ibois  de  la 
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Pauze  avoit  obtenu  en  cour  de  Rome  des 
provilions  du  pric.^ré  de  faint  Broladre  en 
forme  c^raciiufe,  datées  d'un  des  premiers 
jours  de  juin  I73(î,  &  p-ir-'à  poftérieures  à 
celles  du  collateur  ordinaire  en  faveur  de 
dom  de  Raincourt;  il  en  fit  prendre  poffef- 
fion  en  l'on  nom  ,  le  17  août  fuivant. 

Dans  la  fuite,  dom  de  Raincourt  s'étant 
immifcé  en  la  perception  des  revenus  ,  le 
fieur  de  la  Pauze ,  en  vertu  de  fon  droit  de 
commitiirr.us  au  grand  fceau,  l'a  fait  adi- 
gner  aux  requêtes  du  palais  en  complainte. 
S'ur  cette  demande ,  &  fur  les  défenfes  que 
dom  de  Raincourt  y  a  fournies ,  eft  inter- 
venu par  défaut  fentence  du  ï6  mai  ^J^J  % 
par  laquelle  le  fieur  de  la  Pauze  a  été  dé- 
bouté de  fa  demande.  Appel  de  la  part  de 
ce  dernier. 

Il  efl'  néceffaire  d'r.bfervcr  que  pendant 
le  cours  du  procès ,  Dom  de  Raincourt  a 
obtenu  en  cour  de  Rome  ,  une  dilcenfè 
pour  pofléder  le  prieuré  de  faint  Broladre, 
avec  l'office  ciauOral  de  la  chantrerie  de 
Beaume  qu'il  poflédoit ,  &  avec  un  autre 
prieuré  de  faint  Vi(îîor  ,  diocefe  du  Mans  ; 
cette  difpenfe  lui  étoit  néceffaire  ,  parce 
r  -'en  la  perfbnne  des  religieux ,  tous  béné- 
hces  font  incompatibles.  La  difficulté  d'ob- 
tenir cette  dif'pcnle  pouvoit  être  le  fonde- 
ment de  ce  que  dom  de  Raincourt  avoit 
écrit,  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  "bJuifce  pour 
bien  des  raijons  trop  longues  à  déduire. 

Les  moyens  du  fieur  de  la  Pauze  confif- 
toicnt  dans  deux  propofitions. 

La  première,  que  la  collation  du  prieure 
de  faint  Broladre ,  fur  la  vacance  dont  il 
étoit  qucflion  ,  appartenoit  au  pape,  &  non 
à  l'abbé  de  faint  Michel ,  parce  que  le  droit 
de  conférer  à  un  bénéfice ,  doit  fe  décider 
par  la  loi  de  la  fituation  de  ce  bénéfice ,  & 
non  par  la  loi  du  chef-lieu  dont  il  dépend. 
La  féconde  propofition  fut,  que  le  titre  de 
dom  de  Raincourt  étoit  vicieux  par  les  ca- 
raéleres  de  confidence  dont  il  étoit  accom- 
pagné. • 

Par  rapport  k  la  première  propofition , 
M.  l'avocat-général  Gilbert  ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe,  n'eut  pas  de  peine 
à  faire  voir  que  lorfque  le  bénéfice  &  le 
chef-lieu  dont  il  dépend  font  fitués  l'un  & 
l'autre  dans  le  royaume,  c'trt  la  loi  du  chef- 
lieu  qui  doit  être  fuivie.  II  cita  entr'autrcs, 
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à  l'appui  de  fon  fentinient ,  un  arrêt  du 
parlement  du  6  mai  170^,  rapporté  par 
Ai;?eard. 

La  queftion  de  fait  relative  à  la  confi- 
dcr.ce  ,  éroit  fulceptible  de  plus  de  dilîiculté. 
"  Comme  la  confidence ,  dit  M.  l'avo- 
cat-aénéral ,  confifte  eflentiellement  dans 
la  funulation ,  la  nature  ne  comporte  pas 
qu'on  en  puiffe  exiger  des  preuves  authen- 
tiques. Les  prélomptions  y  font  aclmifes  ; 
mais  quelles  l'ont  ces  prélomptions  ?  L'in- 
nocence ie  prélume,  mais  non  le  crime. 
Dans  ce  cas  comme  en  tout  autre  ,  où  les 
préfomptions  font  admifes  ,  il  faut  qu  elles 
foient  teiks  que  par  leur  concours  elles 
forment  un  genre  de  preuve  v. 

"  Ici  nous  n'avons  pas  à  en  examiner  beau- 
coup ;  tout  fe  réduit  h  la  lettre  de  dom  de 
Raincourt,  à  laquelle  fe  joignent  des  cir- 
conftances  acceffoires  en  petit  nombre.  Il 
faut  voir  d'abord  la  lettre  :  on  y  peut  dif- 
tinjuer  trois  parties  >;. 

il  Première  partie.  Dom  de  Raincourt 
n'a  répondu  plitôr,  parce  qu'il  ignorcit  to~ 
talerrtnt  qu'il  eut  ctc  nomme  cil  prieuré  u. 

«  Il  efl:  afT.z  étonnant  que  depuis  près  de 
deux  mois  qu'il  étoit  nommé ,  il  ne  l'eut 
appris  que  depuis  peu.  Mais  pulfqu'on  argu- 
mente contre  lui  de  la  lettre,  il  tfl:  jv.fle  de 
la  croire  auffi  en  Cc  qui  n'tft  pas  démenti. 
Ceci  ne  l'tft  point.  I!  en  rélulte  à  fon  avan- 
tage, qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  eu  de  paclio'n 
confidentiaire  d^ns  la  collation  ,  pui'.aue  la 
collation  avoit  été  faite  à  Ion  inlu.  Mais  en 
même-temps,  ce  n'eft  pas  le  moment  feul 
de  la  collation  qui  c(t  à  confidérer.  L'ac- 
ceptation du  pourvu  vient  enfuitc,  &  alors 
la  confidence  peut  intervenir.  11  n'eft  pas 
vrai  qu'il  n'v  i.ii  jamais  confidence ,  à 
moins  que  le  coliateur  n'y  ait  part.  Elle 
regarde  un  tiers  ;  &  il  elt  facile  de  conce- 
voir qu'elle  jeut  fe  former  entre  ce  tiers  & 
le  pourvu,  à  l'infu  même  du  coliateur  n. 

53  Seconde  partie.  //  eft  vrai  que  Cabhé 
ie  Liroglie,  coliateur,  lui  a  donne  le  bené- 
ficr  ;  cependant  il  ne  peut  V  avoir  pour  lai- 
Jons  trop  longues  à  déduire  :  il  en  -.Jl 
fâché,  non- feulement  parce  fju^il  ne  peut 
faire  le  qu'on  lui.  demande  pour  le  bail , 
tnaii  encore  pour  lui-même  ,  &  pour  fon 
propre  intérêt  ■» . 

u  Ce  n'eft  pas  là  en  foi  I:  langage  d'un 


confidentiaire.  Au  contraire,  ordinairement 
il  affeâe  de  parler  comme  un  homme  qui 
s'attache  au  bénéfice  ,  Si  qui  prétend  bien 
le  garder.  Quoi  qu'il  en  foit ,  il  réfulte  de 
cette  féconde  partie  de  la  lettre,  un  état 
de  perfuafion  dans  la  perfonne  de  dom  de 
Raincourt ,  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  prieuré 
par  des  raifons  qui  lui  paroiflent  infurmon- 
tabL-s  >j. 

c<  Dom  de  Raincourt  va  plus  loin  dans 
la  truijieme  &  dernière /'.ïrr/L'  ;  Il  connaît , 
dit-il ,  celui  qui  doit  avoir  le  prieuré  ». 

"  Si  quelque  chofe  dans  la  lettre  prife 
en  elle-même  peut  donner  quelque  om- 
brage ,  c'eft  cette  dernière  partie  ,  parce 
qu'elle  indique  un  tiers  connu  par  dom  de 
Raincourt ,  comme  devant  avoir  le  béné- 
fice. Mais  cela  en  foi  ne  prouve  encore 
rien.  Si  dom  de  Raincourt  ne  doit  pas 
avoir  le  bénéfice ,  il  peut  connoître  celui 
qui  doit  "avoir,  &  à  qui  le  coliateur  le 
deftine  à  fon  défaut,  fans  que  pour  cela  il 
y  ait  aucune  confidence.  Ainfi  la  lettre  , 
confidérée  en  elle-même,  n'établit  réelle- 
ment aucune  preuve  de  confidence  ». 

u  Mais  il  faut  confidérer  auflî  les  circonf- 
tances    qui    l'accompai^nent.     Nous    n'en 
voyons  qu'une  qui  puilVe  faire  une  véritable 
imprefilon.   C'ell  qu'en  même-temps   que 
dom  de  Raincourt  ecrivoit  ainfi,  en  même- 
temps    qu'il    paroifl'oit   dans    la  perfuafion 
qu'il  ne  pouvoit  avoir  le  bénéfice,  &  qu'il 
connjifToit,  di!oit-il ,  celui  qui  l'auioit ,  il 
prenoit  des  melures  pour  en  prendre  pofiei- 
fion ....  C'eft  là  où  nous  réduifons  le  véri- 
table nœud  de  la  difficulté.  Ce  coureurs  de 
la  procuration  pour  prendre  poiïclTîon  avec 
la  peifaafion  naturellement  fi  oppofée  qu'il 
ne  pouvoit  avoir  le  prieuré ,  forme  certai- 
nement un  foupçon   confi.Jérable   d'inten- 
tion Il  crête   de  le    faire   paffer  à  cc  tiers 
connu  de  dom  de  Raincourt.   Ce  foupçon 
eft -il    fuffifant  ?      Peut -on  le     re;^arder 
comme  une  préfoniption  décifive  ?...  Nous 
n'en  voyons  pas  afiez  pour  affeoir  une  im- 
putation anffi  ^rave  que  celle  dont  il  s'agir. 
Tout  le  fort  de  l'argument  confifte ,  en  ce 
que  dom  de  Raincourt  a  piis  des  mefures 
pour  prendre  pofTelfioii,  dans  le  temps  même 
où   il  comptoit  qu'il  ne  pouvoit  avoir  le 
bénéfice,  &  que   cc  feroit   un    ..utrc  qu'il 
Coiinoilfoit  qui  l'auroit.  Ré^ul.éicment ,  ÔC 
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dans  1.1  dernière  exaftitu  Je ,  on  ne  doit  pas 
accepter  un  Wnéfice  que  l'on  compte  qu'on 
ne  pourra  pas  avoir.  Mais  il  tft  trop  vrai 
que  l'uTage  en  cette  matière  tft  iouvent  peu 
conforme  à  cette  cxaditude  &  à  cette  rc.^u- 
iarité  fcrupuleufe.  D^ns  le  relâchement  trop 
ordinaire  en  matière  bénéliciale ,  qjand 
on  tO  nommé  à  un  bénéfice,  la  première 
choie  qu'on  bit ,  c'tfl  d'en  prendre  portlf- 
fion  ,  pour  alTurer  fon  droit ,  quel  qu'il  puiHe 
être,  &  le  mettre  en  état  de  let'a  re  valoir, 
fi  par  inif olTible  il  fc  trouvoit  qi'il  put 
avoir  lieu.  C'tfl  un  mal  ea  é^ard  à  l'aufté- 
rité  des  rcglcs  en  cette  matière;  mais  ce 
p'eft  pas  un  fait  de  confidence  en  foi.  Et 
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plus  cette  efpcce  de  mal  eft  fréquent   dans 


i'ufsee ,  moins  il  peut  faire  une  préfoniption 
décifive  de  confidence  ». 

De  ces  réflexions  M.  l'avocat-général 
tira  1.1  conféquence,  qu'il  n'y  en  avoir  pas 
aflez  pour  ju-^cr  que  le  titre  de  dom  de 
Eaincourt  étoit  affe£té  du  vice  de  confi- 
dence. Ce  titre  devant  l'tmporter  d'ail- 
leurs fur  celui  du  fieur  de  la  Pauze,  il  con- 
clut a  ce  que  la  fentence  dont  éto'.t  appel 
fut  confirmée,  &  dom  de  Raincourt  main- 
tenu dans  la  poneffion  du  bénéfice  conten- 
tieux. 

Ainfi  jugé  le  jeudi  2.0  février  1738  :  Pl<ii- 
doyeries ,  jol.  x^j-x^H ,  n"  8 ,  coté  xGi  o. 
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I.    Ce    terme    a     plufieurs    acceptions. 

On  nomme  i " confirmation  l'aûe  par  le- 
quel on  approuve  ce  qui  aété  fait  précédem- 
ment ,  foit  par  foi  ,  loit  par  autrui.  Voyez 
l'article   fuivant. 

Nous  parlerons  fous  le  mot  Eteclion  de 
l'afte  par  lequel  un  fapérieur  confirme  la 
nomination  à  un  bénéfice  faite  par  voie  d'é- 
leftion. 

Lorfque  nos  rois  montent  fur  le  trône ,  ils 
font  dans  l'ufige  de  confirmer  les  droits  & 
les  privilèges  de  leurs  officiers  ,  des  villes 
&  communautés ,    des  ponélTeurs  des  do- 


maines à  titre  d'engagement  ou  autre  titre, 
&  dcsanncblis,en  fe  faifant  payer  un  droit 
connu  fous  le  nom  de  droit  de  confirma- 
tion  ou  ,  joyeux  avènement.  Voyez  Joyeux 
avènement. 

a.On  nomme  a"  confirmation  un  des  fept 
facremens  de  l'églile  par  lequel  les  fidèles 
reçoivent  le  Saint-Efprit ,  &  font  confirmés 
dans  la  grâce  qu'ils  ont  reçue  au  baptême. 

Le  droit  de  conférer  ce  fièrement  eft 
réfervé  parmi  nous  aux  évèqucs.  Il  en  tft 
autrement  dans  l'églife  grecque. 


CONFIRMATION    DES    ACTES. 
Voyez   1°  Acle  ;    a"  Preuve  ;  3'  Obligation. 


I.  La  nature  de  la  confirmation  n'eft 
pas  d'introduire  un  droit  nouveau,  de  don- 
ner un  nouveau  titre  ,  de  faire  une  nou- 
velle difpofition  ;  mais  au  contraire  d'ap- 
prouver un  droit  ancien,  de  fortifier  un 
titre  précédent ,  d'affermir  des  difpofitions 
premières  &  d'en  afllirer  l'exécution. 

Rtftreinte  &  déterminée  par  l'objet  su- 
quel  on  l'applique ,  la  confirmation  en  gé- 
néral fuppofe  un  droit  acquis  ,  a  un  rap- 
port, une  liaifon  néceffaire  avec  le  titre 
primordial  ,  qu'elle  ne  peut  ni  étendre, 
ni  augmenter  :  çiii  confirmât ,  ni/:il  dat. 

1.  Si  le  titre  ccnfiririé  cft  bon  ic  léji- 
timc  en  lui-même,  il  doit  être  exécuté  in- 


dépendamment de  la  confirmation  ,  qui  ne 
Itrt  qu'à  le  rendre  plus  folcmnel  &  plus 
authentique  ;  &  c'eft  ainfi  que  nos  rois 
confirment  fouvcnt  les  loix  anciennes  par 
des  édits  nouveaux. 

Mais  fi  le  titre  primordial  tft  abfolu~ 
nen:  nul  ,  la  confirmation  la  plus  éclatante 
ne  peut  pas  le  rendre  valable.  L'acceflbire 
ne  change  pas  le  lort  du  principal  :  on  ne  peut 
pas  confirmer  ce  qui  n'tft  po'rt.Sur  ladif- 
tinûion  entre  Its  nullités  abfolues  &:  It^ 
nullités  relatives  ,  voyez  Nullité. 

3.  Cependant  Dumoulin,  fur  l'article  ç 
de  l'ancienne  couti.mï  de  Paris,  verbo  Dé' 
tioinbicimiit ,  1°  8j  ii  Juiv, ,  diftingue  deux 
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efpeces  d'ares-  confirnutits. 

Les  un5 ,  qu'il  appelle  afteconfirmîtifs  , 
en  forme  ordmiire  ,  (e  tont  par  fimpîe  re- 
larion  à  l'aèle  confirmé  ,  que  l'auteur  de 
la  confirmation  fjppofe  valable  en  lui- 
même  ;  quando  non  exprimitur  ad  hngum 
teaor  confirmati ,  fed  conjirmans  ji  rej'ert 
ad  ill'id  &  confrmat ,  fie  tt  fine  pr.ivitatc  , 
vdficut jUjTc  6'  Ugitime  obtentum  &  poflf- 
Junz  fuit.  Les  autres  font  faits  avec  con- 
noiffince  de  caufe  &  en  forme  difpofitive; 
ils  ont  lieu  quand  toute  la  teneur  du  pre- 
mier a£le  étant  rapportée,  il  efl  enfuite ap- 
prouvé ,  reconnu  Se  confirmé  ;  quando  enar- 
ratçtolo  tenon  conf.rmati ,  app  ohatur ,reco- 
gnoJcitar,&  confirmatur  apotcj:a'.i!nk:ibint&. 

Venant  enl'jite  aux  effets  de  ces  deux  ef- 
peces d'aâcs  confirmatifs  ,  Dumoulin  dé- 
cida que  ceu  ■:  ds  la  première  elpece  ne  vali- 
dent point  \i  d.ipofirion  confirmée  fi  elle  cft 
nulle  pir  elle-même  :  hijujmodi  confrma- 
tio  nihd  dat ,  luhU  nori  juris  conjtrt ,  nec 
invalidum  nrlidjt  ;  r.on  enim  fit  ad  fiMem 
difiponendi  ,fied  fiiLam  ad  fi  mm  cpprobcndi 
confirmahd'i  tait  quait  efi ,  &  non  aLier. 

Il  ajoute  q  le  la  confirmation  avec  con- 
noiflance  de  caufe,  peut  valider  une  dif- 
pofifion  nulle;  mais  il  ne  lui  attribue  cet 
cftct  qu'autant  q  l'e'ie  eft  faite  ,  i"  avec 
connoiffance  de  la  nullité  du  premier  aûe, 
&  intention  formelle  delà  répartr  ;  i°  avec 
énonciation  de  toute  la  teneur  de  cet  aâe  , 
enanato  toto  tcnore.  confirmati;  &C  il  re/arde 
alors,  avec  grande  raifon  ,  l'acte  confirma- 
tif ,  bien  moins  comme  une  coufirmition 
que  comme  une  nouvelle  &  véritable  dif- 
pofition  principale  :  etiamfi  confirmatum 
tjj'iit  nuîlum  vel  invalidum ,  yalidaretur  per 
confirmaiioncm  pote/iatem  /labcmis  ,  ficuncis 

n'dllitatem   &  vitium  confirmati Jèd 

tune  proprie  non  dicitiir  confirmatio  ,fied  no- 
va Çf  principalii  difipofitio. 

La  nécelTité  des  conditions  marquées  ici 
pir  Dumoulin  pour  rendre  une  confirma- 
tion valable  ,  a  été  le  motif  d'un  arrêt  re- 
marquable ,  rendu  far  les  concîufion.s  de 
M.  l'avocat-^énéral  '^z^^xinx ,  le  premier 
mars  ijyé.  Voici  l'efpece. 

Le  comte  &  la  comtcfTe  de  Chavagnac , 

pzT  aûe  pafTé  devant  notaires  ,  le  a}  août 

fjix  ,  à   Blcfl»;  en  Auvergne  ,  inftituent 

«  mvfû.e  Gilles  -  Henri -Loais- Clair  de 

To/ne  k'. 
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Chavrignac  ,  leur  fils  uniq'je ,  leur  héritier 
des  terres  de  Chavagnac,  de  Blefle ,  le  Brus, 
&  généralement  de  tous  les  biens  qui  peu- 
vent leur  appartenir ,  fitués  dans  la  pro- 
vince d'Auvergne  ,  &  d'une  fomme  as 
vin^  mille  livres  en  meubles  ,  vaiffelle 
d'ar^^ent  &  autres  effets  "• 

Par  le  même  afle ,  les  biens  compris 
dans  cette  infiitution  ,  même  la  fomme  de 
vin^t  mille  livres  ,  font  fubftitués  au  fils 
aîné  à  naître  de  l'infiitué ,  &  généralement 
à  tous  fes  enfans  &  defcendans  mâles  , 
tant  que  (abflitution  pourra  avoir  lieu, 
l'aîné  toujours  préféré. 

Cet  ade  n'étoit  pas  valable  comme  tef- 
tamjnt ,  parce  qu'il  n'en  avoic  pas  laforme; 
il  ne  pouvoit  pas  valoir  non  plus  comme 
donation  ,  faute  d'acceptation  ;  il  étoit  donc 
nul  de  plein  droit. 

En  172.8  ,  le  comte  &:  la  comtefle  de 
Chavajnac  marièrent  leur  fils  ,  &  par  con- 
trat de  mariage  firent  en  fa.  faveur  la  dif- 
pofition  fjivante. 

«  Les  ficur  &  dame  de  Chavagnac  dé- 
clarent par  ces  préfentes  ledit  feigneur  futur 
époux ,  leur  fi!s  unique  &  feul  héritier  ,  & 
Qnt  confirmé  £'  confirment  par  ces  prefientes 
la  donation  que  kfdits  feigneur  &  dame 
de  Chavagnac  lui  ont  faite  ,  par  aûe  pafTé 
devant  Bec  &  Secret ,  notaires  royaux  à 
Bielle  en  Auvergne  ,  le  13  aolt  ijxz  , 
duement  contrôle  ,  infinué  &  publié  par- 
tout où  befoin  a  été  ,  des  terres  de  Cha- 
vagnac  ,  de  Bkfle  &  le  Brus  ;  de  tous  les 
autres  biens  qui  peuvent  leur  appartenir  , 
firués  en  Auvergne  ,  &  d'une  (omme  de 
vingt  mille  livres  en  meubles ,  vaifTelle 
d'argent  &  autres  effets  appartenans  auxdits 
feigneurs  &  dame  de  Chavagnac,  pour  en 
jouir  après  leur  décès  ,  &  du  furvivanc 
d'eux  ;  k  tout  à  la  charge  des  fiubjùtutions 
portées  par  ladite  donation  ,  lefquelles  lef- 
dits  ficur  &  dame  de  Chavagnac  renouvel- 
lent &  confiitmera  par  ces  pnjentes  ». 

L'arrêt  a  jugé  qixs  ni  les  inflitutions  ,  ni 
par  conféqutnt  les  fubftitutions  faites  en 
1711,  n'avoient  été  valablement  confir- 
mées :  Vu  la  jcuille  ,  pag.  lo.  M*  Collet  a 
fait  imprimer  un  mémoire  dans  cette  affaire. 

Voyez  le  vingt-fixieme  plaidoyer  de  M. 
d'Agucffeau  ,  où  l'on  a  puifé  les'  principes 
expofés  ici. 
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Voyez  Peines. 


ï.  Le  mot  conffcation ,  fuivant  l'exprcf- 
fion  ^raniaticale  ,  fignifîe  adjudication  au 
file.  C'e^  en  ce  fens  qu'on  appelle  confil'ca- 
tion  l'adjudication  qui  le  fait  au  profit  du 
roi  ,  des  effets  c'choue'i  ou  nautVaf;és  en 
temps  de  guerre ,  qui  appartiennent  à  l'en- 
nemi. Voyez  le  mot  Pnjes. 

On  entend  ordinairement  par  confilca- 
tion  la  privation  de  bienf  prononcée  par 
le  juge  ,  en  punition  d'un  délit  :  nous  pre- 
nons ici  le  nwt  dilit  dans  l'acception  la  plus 
générale  ,  qui  comprend  toute  contraven- 
tion à  une  loi. 

Suivant  notre  droit  François,  trois  caufcs 
principales  peuvent  donner  lieu  à  prononcer 
la  confifcation  :  la  condamnation  pour  cri- 
me public;  la  faute  commife  par  lu  vaflal 
envers  fon  feigneur  ;  la  contravention  aux 
réglemens  qui  prononcent  la  confifcation 
des  marchandifcs  cSv"  effets   en  certains  cas. 

Il  eft  encore  quelques  autres  confifca- 
tions  particulières  ,  comme  celles  qui  ont 
lieu  en  cas  de  recelé ,  &  en  cas  d'adultère , 
voyez  Rec^'lé  &:  Adulrac. 

La  confifcation  réfultante  de  la  condam- 
nation pour  crime  public ,  fera  la  matière  de 
l'article  fuivant. 

La  confifcation  réfultante  de  la  faute 
commife  par  le  vaffal  envers  fon  feigneur  , 
s'appelle  commife  :  voyez  ci-devant  Commifi. 

1.  La  confifcation  de  marchandifes  ,  ré- 
fultante de  la  contravention  aux  réglemens , 
a  lieu  dans  tous  les  cas  prononcés  par  les  " 
réglemens. 

Elle  a  lieu  ,  l°  quand  ceux  qui  fontpro- 
fe/Tion  de  vendre  certaines  marchandifes , 
n'ont  pas  pris  la  permiffion  que  la  loi  or- 
donne de  prendre  pour  fe  mêler  de  ce  r;enre 
de  commerce;  i*  quand  la  marchandifetfl 
défiûueufe  ou  a   été   fabriquée  autrement 

3u'elle  devoit  l'être  ;  3°  pour  fraude  aux 
roits  du  roi ,  lorfqu'on  veut  faire  entrer  ou 
fortir  des  marchandifes  fans  paytrles  droits 
réglés  parles  ordonnances  ;  4°  quand  les  effets 
qu'on  veut  faire  pafTer  ,  font  ou  nombre  de 
C(i\ix  dort  le  commerce  tft  abloltiment  dé- 
tendu, ou  dont  je  tranfport  n'cft  j>as  per- 


mis d'un  lieu  à  un  autre. 

3.  En  matière  de  contrebande  &  de 
fraude  aux  droits  du  roi  ,  la  faifie  &  con- 
fifcation a  lieu  au  profit  du  roi  ou  de  fes  fer- 
miers ,  non-feulement  pour  les  marchandi- 
les  ,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  lert  à 
leur  tranfport  aflutl  au  moment  delà  faifie, 
comme  voitures  ,  chevaux  ,  &c.  ,  ainfi 
qu'il  (.ft  marqué  par  plufieurs  ordonnances,, 
notamment  l'article  5  du  titre  20  de  l'or- 
donnance des  gabelles  du  mois  de  mai 
16Î0. 

4.  Les  effets  ainfi  faifis  ,  avec  les  mar- 
chandiles  qu'on  vouloit  faire  paffer  en  frau- 
de ,  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  pro- 

firiétaires  ,  faul  leur  recours  de  ceux-ci  contre 
es  auteurs  de  la  fraude  :  ordonnance  du  21 
juillet  I (58 1 ,  titre  commun ,  ar:.  ztl.  En  con- 
féquence,  un  arrêtdiiconfeil,  du  1 1  novem- 
bre 1704  ,  cité  par  l'auteur  de  la  j.irif pru- 
dence des  gabelles  ,  au  mot  conffcation  , 
a  ordonné  que  les  chevaux,  voitures  &c 
équipages  ,  en  un  mot  tout  ce  qui  auroic 
fervi  à  porter  le  faux-ici ,  leroit  confifqué  au 
profit  de  l'adjudicataire  des  gabelles  :  voyez 
Amende. 

J.  "  Ne  peut  être  donné  main  -levée, 
en  première  inllance,  ou  en  caule  d'appel, 
des  effets  confifqués  ou  faifis  à  fin  de  con- 
fifcation ,  finon  en  confignant  par  les  pa:- 
ties  intéreffées ,  entre  les  mains  du  fermier 
ou  de  fes  prépofés  ,  leur  jufte  valeur,  à  dire 
d'experts  ,  ou  en  donnant  caution  fuffifantc 
&  folvable  ,  qui  fera  reçue  par  le  fermier 
ou  les  prépofés  ».  Ilid.   art.  if. 

6.  Comme  l'appel  eft  fufpenfif ,  &  doit 
arrêter  toute  exécution  proviloire  qui  eft 
irréparabU-  eii  définitif,  le  fermier  ne  peut 
faire  procéder ,  au  préjudice  de  l'appel ,  ài 
la  vente  des  effets  confifqués  par  la  kntcncc 
dont  eff  appel  :  Ihid. ,  art.  a.6'. 

II  y  a  néanmoins  des  cas  dans  lefquelv 
le  fermier  &  fes  prépofés  font  autorités  à 
paffer  outre  a  la  vente  des  effets  confifqués, 
nonobfant  l'appel  interjette  par  la  p.irtio 
faifie  ,  de  la  (eiittnce  de  confilcation.  Ceft 
ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorfi^ue  les  effets 
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ont  été  faifis  pour  droits  de  gabelle  &  pour 
barillag:e  ;  voyez  ci-devanc  Banliage ,  $ 
III ,  tom.  _:?  ,  pag.   z^S. 

7.  Il  y  a  même  des  circonftances  dans 
lefquelles  les  prépofes  peuvent  vendre  les 
marchandifes  laifies ,  dont  la  confifcation  n'a 
pas  encore  été  prononcée.  «Les  marchandi- 
les  qui  ne  pourront  être  gardées  ,  fans  perte 
confidérable ,  feront  vendues  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur  ,  &  les  deniers  con- 
fignés  entre  les  mains  du  fermier  ,  fi  mieux 
n'aiment  les  marchands  donner  bonne  Sc 
fuffifante  caution  de  la  valeur  des  marchan- 


difes  ,  ou  en  configner  le  prix  enrre  les 
mains  du  fermier  ,  eftimation  préalable- 
ment faite  ».  Ordonnance  de  1687  ,  tic.  zz, 
art.  z  o  :  voyez  auflî  Banliage  ,  <j  III. 

8.  Lorfque  la  marchandife  remife  à  U 
partie  laifie  fous  caution  ,  ell  par  la  fuite 
déclarée  contîlquée  au  profit  du  fermier  ,  il 
peut  pourfuivre  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps  l'exécution  du  jugement. 
Voyez  un  arrêt  du  confeil ,  &  des  let- 
tres-patentes du  14  août  1728  ,  regiftréeï 
en  la  cour  des  aides  le  14  feptenabre  fui- 
vanr. 
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Voyez  Peines. 
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$  I.  Définition  '.pays  ou  elle  a  lieu; pays 
ou  elle  n'a  pas  lieu  :  exemption. 

I.  La  confifcation  pour  crime  eft  la  pri- 
vation générale  des  biens,  prononcée  par  la 
loi  en  punition  d'un  crime  public.  Elle  re- 
faite de  la  condamnation  à  fubir  la  mort 
naturelle ,  ou  autre  peine  capitale  ,  qui 
emporte  mort  civile.  Qui  confifque  le  corps , 
il  confifque  les  biens,  porte  la  coutume  de 
Paris ,  art.  z8j  ,  Se  nombre  d'autres  cou- 
tumes. 

L'expreflion  confifcation  de  corps ,  n'eft 
pas  rtftrcinte  à  fignifier  le  jugement  qui 
condamne  à  fubir  la  mort  naturelle  ;  c'tfl; 
une  cxprefTion  générique  ,  employée  pour 
fignifi.r  toute  condamnation  à  mort,  foit 
naturelle  ,  foit  civile  :  on  peut  allég^aer  , 

rour  preuve  de  cette  fignification  générale, 
article  premier  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I,  du  premier  mars  1545  ,  regiflrée  le 
11 ,  &  en  la  cli^iibre  des  comptes  le  24, 
lequel  ne  peut  avoir  un  fens  raifonnable , 


qu'en  prenant  les  mots  confifcation  de  corps 
dans  cette  acception  générale.  Il  prononce, 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  du  crime 
de  péculat,  la  confifcation  de  corps  &  de 
biens  ;  &  ,  autre  ladite  peine  ,  les  prive  da 
nobkjfc  :  ce  mot  outre  fuppofe  que  l'acculé 
peut  furvivre  à  la  confifcation  ,  &  qu'il  a. 
encore  quelque  chofe  à  perdre.  Mais  la 
meilleure  preuve  de  cette  fignification  gé- 
nérale ,  eft  l'ufage  atteflé  par  le  témoignage 
unanime  des  auteurs,  qui  ont  toujours  en- 
tendu en  ce  fens  la  confifcation  de  corps. 

Celui  qui  perd  la  vie  civile  ,  doit  perdre 
néccffairement  les  biens,  qu'il  ne  pofTede 
que  fous  la  fauve-garde  des  loix  ;  parce 
que  celui  qui  n'exide  point  aux  yeux  de  la  loi 
ne  peut  rien  pofféder.  Ainfi  la  mort  civile 
donne  ouverture  à  la  fuccelTion  ,  de  même 
que  la  mort  naturelle. 

^.  Trois  caufes  parmi  nous  peuvent  pro- 
duire la  mort  civile  :  l'entrée  en  religion  , 
la  condamnation  à  la  mort  naturelle  , 
la    condamnation  à  certaines  peines ,  qui 
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retranchent  entièrement  le  condamné  de  lî 
fociété  civile,  telles  que  les  galères  pei-pë- 
tuelîe; ,  le  bnnniflement  perpétuel  hors' du 
roya  ime  :  voyez  Mort  chik. 

Il  y  a  une  différence  entre  11  mortcivilr  , 
produite  volontairement  par  l'entrée  en  re- 
iig'on  ,  &  la  mort  civile  ,  produite  forcé- 
m^nr  par  une  condamnation.  La  première 
ne  trouble  jamais  l'ordre  nriturel  de  la 
tranfmilTion  des  biens  ;  les  biens  de  celui 
qui  tait  protefTion  religieufc  patTint  h  fes  plus 
proches  parens  ,  de  même  que  s'il  étoit 
mort  naturellement  à  l'époque  de  fon  en- 
trée en  religion.  La  féconde  ,  au  contraire, 
en  donnant  lieu  à  la  confifcation,  trouble 
l'ordre  naturel  des  fuccelTions. 

3.  La  confifcation  des  biens  ,  réfultante 
de  la  confilcation  de  corps  ,  n'a  pas  lieu 
dans  tout  le  royaume. 

En  pays  coutumicr  elle  efl  de  droit  com- 
mun ;  ainfi  elle  a  lieu ,  non-feulement  dans 
les  coutumes  qui  en  parlent,  comme  Paris  , 
art.  tS:}  ,  Meaux  ,  an.  20 z  ,  Sens,  arr. 
S.4,  Troyes,  art.  izo ,  Mantes ,  tf/f  z8g. 
Se  antres  ,  mais  encore  dans  celles  qui  ne 
contiennent  aucune  difpofition  qui  l'ex- 
cluent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  Iccal 
contraire. 

4.  La  confifcation  n'a  point  lieu  dans  le 
Boulonnois  ,  fuivant  l'article  13  de  la  cou- 
tume de  ce  pays  ;  dans  la  coutume  de  Berri , 
lit.  z  ,  art.  2  ;  dans  la  ville  &  banlieue  de 
Lens  en  Artois,  liiivant  l'article  7  de  cette 
coutume,  réformée  en  1741.  Voyez  auflî  le 
traité  des  droits  féodaux  pour  les  provin- 
ces de  Flandres ,  par  M*^  Dumées,  tic.  7, 

Dans  d'autres  coutumes  la  confifcation 
eft  admife  ,  mais  avec  des  modifications. 
Au  Maine  ,  par  exemple  ,  la  confifcation 
n'a  lieu  que  pour  crime  d'héréfie  &  de 
lèze-majefté,  fuivant  l'article  157  de  la 
coutume  ;  lequel  efl  certainement  obfcrvé 
ainfi  qu'il  ré/iilte  d'un  afte  de  notoriété 
donné  par  les  avocats  du  Mans,  le  19  août 
Î744.  En  Bretagne  ,  art.  6^6,  G^S ,  GGo  ; 
&  en  Hainaut,  chap.  2^ ,  jrt.  i,  cfuip.  I^o 
art.  çlG,  Ù  ch.  to,  art.  G,  elle  n'a  lieu  qu'en 
certain  cas  ;  dans  leCambreCs ,  tit.  z.f. ,  art. 
1,  elle  n'a  lieu  que  pour  les  meubles,  &  en 
certains  cas  feulement  ;  a  Calais  ,  art.  250  , 
eiku'a  lieu  que  pour  les  meubles ,  &  en  cer- 


§ 


tiins  cas  feulement  :  voyez  auflî  la  coutume 
de  Normandie,  arr. -7-.^?,  i.:}4Ù  f.^5.  ITeft 
impoliible  de  faire  mention  ici  de  toutes 
les  Variations  des  coutumes  fir  cette  ma- 
tière; il  faut  confjlter,  dans 'chaque  efpecc, 
la  coutume  des  lieux. 

5.  La  confifcation  des  biens  étoit  incon-, 
nue  h  Rome  dans  les  temps  de  la  républi-- 
que  :  elle  commença  'a  avoir  lieu  fous  les 
erripereurs.  Plafiturs  de  ces  princes  en  fai-* 
ibîent  remrfe  aux  enfans  des  profcrits. 
Juftinien,  nov.  i-j  ,  ch.  ?z,  abolit  le  droit 
de  confifcation  ;  il  ne  le  réferva  que  pour 
le  crime  de  lèze-majcfté ,  nov.  tjl^f.,  cap. 
Z^.  Tel  cft  encore  le  droit  commun  des 
pays  de  droit  écrit  :  ainfila  confifcation  n'a 
point  lieu  dans  les  provinces  de  Lyonnois, 
Foez,  Beaujolois  ,  Mâconnois ,  Provence, 
Dauphiné,  Alface,  &  généralement  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit,  qiii  n'ont  pas 
d'ufage  contraire.  '\''oyez'  les  Ordonnancci 
d'Alface,  tom.  ', pug-  ^?S- 

En  vertu  d'un  ufaje  particulier,  la  con- 
fifcation a  lieu  ,  tant  dans  la  province  de 
Languedoc,  que  dans  la  partie  de  la  pro- 
vince de  Guyenne  qui  cft  du  reflort  du  par- 
lement de  'Touloufe ,  f jivant  l'aâe  de  no- 
toriété, donné  par  MM.  les  gens  du  roi  de 
ce  parlement ,  le  5  ieptembre  1703. 
■•  il  paroît  qu'il  y  a  eu ,  tres-anciennent  , 
un  pareille  ufage  pour  l'Aquitaine  &  la  Gaf- 
cogne;  car,  par  lettres-patentes  de  1353, 
traalcrîtes  par  Chopin  en  fon  traité  du  Do- 
maine, liv.  ?,  tu.  rz  ,  li^zz,  &  citées 
par  d'autres  auteurs ,  fcws  les  fauffes  dates 
de  13 17,  1337  &  1350,  la  confifcation  a 
été  reraife  aux  peuples  de  ces  deux  pro- 
vinces ,  en  quelque  crime  que  ce  foit,  hors 
celui  de  lèze-majefté  au  premier  chch 

6.  Dans  les  pays  où  la  confifcatton  n'a 
point  lieu,  en  cas  de  mort ,  foit  naturelle  , 
foit  feulement  civile  ,  les  biens  du  con- 
damné pafTent  à  fes  plus  proches  parens, 
de  même  que  s'il  étoit  mort  naturellement 
fans  aucune  condamnation  préalable. 

Dans  les  pays  où  la  connication  a  lieu  , 
les  biens  du  condamné,  au  lieu  de  palTera 
fes  héritiers  ,  font  adjugés  au  roi  ou  aux 
feigneurs.  Ce  droit  tft  mis  au  nombre  des 
fucceffions  irrégulieres. 

On  verra  ci-après  (J  III ,  n°  -r ,  quelle  t(t 
la    règle    dans   le  cas    où   les    biens   du 
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condamné  font  finies,  partie  en  pays  où  la 
confifcâtion  a  lieu  ,  panie  en  pays  oh  la 
confifcation  n'a  pas  lieu. 

7.  Entoure  matière  concernant  le*  finan- 
ces du  roi ,  lorfque  la  condamnation  pronon- 
cée eft  de  nature  à  produire  la  confifcation 
des  biens  ,  &  que  cette  confifcation  ne  peut 
avoir  lieu  ,  parce  que  les  biens  font  fitués, 
en  tout  ou  en  partie ,  dans  les  pays  où  la 
confifcation  n'a  pjs  lieu  ,  les  juges  doivent 
condamner  les  coupables  à  une  amende  , 
qui  foit  au  moins  du  quart  des  biens  fitués 
eldits  pays:  Ordonnance  de  1681,  tit.  com- 
mun, on.  ^^. 

8.  Obfervez  qu'aux  termes  d'une  décla- 
ration ,  du  3  leptembre  1781  ,  regiftrée 
le  7  ,  portant  création  de  fept  cents  cin- 
quante mille  livres  de  rente  perpétuelles  , 
ces  rentes  font  exemptes  de  la  confifcation 
à  laquelle  le  roi  a  renoncé  expreflément  : 
voyez  Empmr.ts  publics. 

Pareille  claufe  fe  trouve  dans  plufieurs 
cdits  de  création  de  rente  : 

Ç   II.  En  quel  cas  a  litu  la  confifcation  ? 

I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  confifcation, 
il  ne  fufîît  pas  que  le  coupable  ait  commis 
le  crime  pour  lequel  la  loi  la  prononce  ;  il 
faut  encore  ,  1°  qu'il  foit  intervenu  contre 
lui  une  condamnation  à  peine  capitale.  Ce 

Î>rincipe  eft  pris  dans  la  nature  des  chofes  : 
a  peine  de  confifcation  des  biens  ,  décer- 
née par  les  loix  a  raifon  de  tel  crime ,  ne 
peut  être  mife  à  exécution  contre  le  cou- 
pable ,  qu'autant  qu'il  eft  déclaré  atteint  & 
convaincu  du  crime  par  ut  jugement ,  & 
condamné  cotnme  tel.  Cette  maxime  a  été 
le  fondement  d'un  arrêt  rendu  en  1748. 

Le  comte  de  Bonneval ,  né  en  France  , 
pafla  au  fervice  de  l'empereur  en  171 7. 
Ayant  été  obligé  de  quitter  l'Allemagne  , 
il  fe  retira  en  Turquie  en  1730;  &en  173  i 
il  cmbrafla  la  religion  de  Mahomet. 

L'apoflafie  du  comte  de  Bonneval ,  éroit 
la  preuve  la  plus  convaincante  qu'il  avoit 
entièrement  abdiqué  fa  patrie.  On  éleva  la 
queftion  de  favoir ,  fi  fa  retraite  en  Tur- 
quie avoit  donné  lieu  à  la  confifcation  de 
fcs  biens  par  le  feul  fait  ,  fans  aucune  con- 
damnation préalable,  MM.  de  Clulmazel 
fie  de  Diron  ,  qii  foutcnoient  l'affirmative, 


invoquoiant  un  édit  du  mois  d'août  i66()  , 
qui  prononce  la  confifcation  de  corps  &  de 
biens  contre  les  François  qui  abdiquent  leur 
patrie.  Les  créanciers  du  comte  de  Bonne- 
val foutenoient  au  contraire  quil  avoit con- 
tinjé  d'être  propriétaire  de  fes  biens ,  parce 
qu'il  falloit  im  jugement  qui  déclarât  que 
la  peine  de  mort  civile  éroit  encoume.  Par 
l'arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  Titon ,  le  29 
août  1748  ,  il  fat  jngé  que  la  confifcation 
des  biens  du  comte  de  Bonneval  n'avoit 
pas  eu  lieu  par  le  feul  fait  de  ià  retraite  en 
Turquie  &  de  fon  changement  de  religion  : 
Non  trouvé  fur  les  regiflns. 

z.  Lorfque  le  criminu-l  meurt  avant  (a 
condamnation ,  fa  mort  anéantit  le  procès  ; 
il  meurt  en  poflefîion  de  fon  état.  La  con- 
fifcation non  encore  prononcée  ne  peut  avoir 
lieu,  &  les  biens  pafTent  à  fes  héritiers. 

Pareillement  le  criminel  condamné  par 
fentence,  venant  à  mourir  avant  le  juge- 
ment de  l'appel  interjette,  il  n'y  a  pas  lied 
à  la  confifcation  de  fes  biens.  L'effet  de 
l'appel  eft  de  fufpendre  la  fentence  :  l'effet 
de  la  mort  eft  d'éteindre  le  procès.  Si  l'ac- 
cufé  meurt  dans  le  temps  que  la  condam- 
nation prononcée  eft  fùfpendue ,  il  n'eft 
p'iis  temps  de  la  confirmer  après  ia  mort  : 
les  biens,  non  encore  confifqnés ,  paffent 
à  fes  parens. 

Il  faut  excepter  les  crimes  de  lèze-ma- 
jefté  ,  de  duel  &  de  fuicide  ,  pour  lefquels 
on  peut  faire  le  procès  au  criminel ,  même 
après  fa  mort ,  furvenue  avant  l'accafation, 
à  plus  forte  raifon  quand  elle  arrive  pen- 
dent le  cours  de  l'inftruflion  ,  foit  de  la 
première  inftance  ,  foit  de  l'appel  :  la  con- 
damnation furvenue  depuis  la  mort ,  em- 
porte alors  la  confifjcation  des  biens  qui 
ont  appartenu  au  défunt. 

3.  Pour  que  la  confifcation  ait  lieu  il 
faut,  z°  que  le  jugement  de  condanxnation 
ne  foit  infe£lé  d'aucune  nullité  ;  c'eft  ce  qu'a 
obfervé  Dumoulin  en  fon  apoftille  fur  l'ar- 
ticle 198  de  l'ancienne  coutume  ,  qui  eft 
le  1 83  de  la  nouvelle  ,  t/iii  conffjuc  le 
corps ,  //  conff/itc  les  biens.  Cette  règle  s'en- 
tend ,  dit-il ,  d'un  jugement  ordinairt:,  & 
non   fujet  à  nullité. 

4.  Le  défaut  de  pouvoir  dans  le  juge 
rend  la  condamnation  mille  S>c  ,  par  iuitc  ,, 
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la  confifcation  de  bieir;  qui  en  réfulte. 

CetCL'  règle  doit  être  luivie  en  toute  efpece 
de  crime,  même  en  crime  de  Icze-majefté. 
Quelques  auteurs   ont  penié  qu'A  cau(e  de 
l'atrocité  du  crime  de  lez.e-majefté  ,  la  cor- 
filcation  a  lieu,   quoique   le  jugement  de 
condamnation  ait  éié  rendu  par  un  homme 
fans  pouvoir  ;    qu'elle    a    même    lieu   de 
plein  droit  fans  aucune  condamnation  ;  Fer- 
rierre  fur  la  coutume  de  Paris  ,  <7rf.    /S?  , 
n"  _îj  ;  Brodeau  ,  fur  la  coutume  de  Paris  , 
art,    i8q,  n"   /^;Bobéfur  la  coutume  de 
Meaux ,  ûrc.  S.06.  Ces  auteurs  citent ,  en  fa- 
veur de  leur  opinion ,  un  arrêt  rendu  en  l'au- 
ditneçdela  grand'chambre  le3  mars  I)97j 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Servin  ,   cité  par  Bouguier  , 
lettre  i  ,  n"  2^.  La  queflion  étoit   de    fa- 
yoir  fi  les  biens  du  nommé  Auroux,  coupa- 
ble du   crime   de  lèze-majefté  ,  qui  avoit 
été  pendu  dans  Paris  ,  par  le  comrHandc- 
pient  de  M.  le  duc  du  Maine  ,  fans  forme 
de  procès  ,   étoient  acouis  &  confilqués  au 
roi.  L'arrêt   prononça  la  confifcation.  Ces 
auteurs  fe  font  trompés  fur  la  décifion  de 
rarrét  ;  il  ne  décida  point  que  la  confifca- 
tion des  biens  du  nommé  Auroux  ,  fût  la 
conféquence   du  jugement  rendu  contre  lui 
par   un  homme  fans  pouvoir  ;  il  ne  décida 
pas  non  plus  que  la  confilcation  ait  été  en- 
courue de  plein  droit  fans  aucune  condamr 
nation  :   il  décida  feulement  que  le  crimi- 
nel ,   étant  coupable   de   lèze-majtflé  ,  la 
confifcation  de  fes  biens  pouvoir  être  de- 
mandée &  adjugée  j  même  après  fa  mort. 

4.  Quoique  la  confifcation  pour  crime 
de  lèze  -  majefté  n'ait  pas  lieu  de  plein 
droit ,  fans  jugement  préalable  ,  néan- 
moins la  raifon  d'état  autorife  le  fouverain 
à  fe  faifir  ,  fans  aucun  jugement,  des  biens 
du  vaffal  devenu  rebelle.  On  peut  conful- 
ter  fur  ce  point  les  ordonnances  de  Villcrs- 
Cotterets ,  &  de  Blois  ;  les  édits  de  Nantes , 
fit  de  LoiJun.  Mais  ,  nonobftant  la  déten- 
tion des  biens  du  rebelle  ,1a  propriété  con- 
tinue toujpurj  ai  lui  en  appartenir  :  c'til 
le  jugement  à  intervenir  qui ,  en  déclarant 
l'j  rebelle  coupable  du  crime  de  lèze-ma- 
jefléopérerala  confifcatio'i  de  (es  biens  ,  & 
lui  en  fera  perdre  la  propriété» 

6.  11  faut,  3"  que  le  jugement  de  con- 
^lamnation  ait  été  rendu  par  un  juge  du 


royaume.  Les  jugemens  de  condamnatioa 
intervenus  contre  un  François  en  pays 
étranger  ,  ne  peuvent  produire  aucun  effet; 
en  France.  Par  cette  raifon  le  criminel  , 
condamné  à  perdre  la  vie  en  pays  étran- 
ger ,  trantmet  la  fucceffion  de  fes  biens  , 
fitués  en  France,  a  fes  héritiers  naturels, 
même  des  biens  fitués  en  pays  de  confifca- 
tion, ainfi  qu'il  fut  jugé  avec  M.  le  procu-» 
rcur  général  ,  par  arrêt  de  rapport  men- 
tionné au  Journal  des  Audiences  tom.  i , 
Uv.  t  ,   chap.  8z. 

Par  îa  même  raifon,  le  criminel  con- 
damné, en  pays  étranger,  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile  ,  n'en  refteroit  pas 
moins  propriétaire  ,  fa  vie  durant ,  de  le» 
biens  fitués  en  France  ;  Sc  après  fa  mort 
naturelle ,  fes  héritiers  les  recueilleront  , 
comme  s'il  n'eût  effuyé  aucune  condam- 
nation. 

7.  Il  faut ,  4"  que  le  jugement  de^con-» 
damnation  ait  été  prononcé  au  criminel. 

Sur  les  queflions  relatives  à  cette  qua- 
trième condition,  voyez  Coiidamnjtion. 

La  confifcation  de  biens,  réfultante  dç 
la  condamnation  prononcée  par  contumace 
contre  un  abfent,  eftaffujétie  \  des  règles 
particulières  :  \'^oye^  Contumace- 

8.  La  confifcation  a  un  efFçt  rétroa£Uf  à 
l'arrêt  de  condamnation  :  &  dans  le  cas 
auquel  l'arrêt  confirme  la  condamnation 
capitale  prononcée  par  la  fentence  dont  efl 
appel ,  la  confilcation  a  un  effet  rétroaûif 
au  }our  de  la  fentence. 

11  en  efl  autrement  fi  la  fentence  efl  in- 
firmée ;  &  cette  décifion  pïiroît  devoir  être 
admife  ,  dans  Iç  cas  même  où  la  fentence, 
auroit  prononcé  une  peine  emportant  more 
civile  ,  &  que  l'arrêt  prononceroit  une  au- 
tre peine  qui  l'cmporterpit  également. 

<).  En  cas  de  crime  de  lèze-majeflé ,  la 
ccmfifcation  a  un  effet  rétroaflit  au  mo- 
ment du  crime  ;  en  conféquence  ,  on  révo- 
que comme  nulles  toutes  les  aliénations  & 
difpofitions  faites  par  le  coupable  depuis 
l'on  crime  ,  même  avant  toute  acculation. 

Bobdjfur  la  coutume  de  Meaux,  Jrf.  2.06*, 
va  jufqu'à  dire  que  ces  aliénations  font  nul- 
les de  plein  droit  ;  c'tf^  une  conféquence 
tfe  ce  qu'il  regarde  la  confilcation  comme 
acquile  de  plein  droit  au  moment  du  crime. 
M^is  nous  venons  de  voir ,  /."  6',  que  même 
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en  crime  de  lèze  -  majcfié  la  confifcacion 
n'a  lieu  que  par  l'effet  du  jugement  de  con- 
damnation. Ainfi  les  aliénations  faites  par 
le  coupable  ,  depuis  fon  crime  ,  ne  font 
pas  nulles  de  plein  droit  :  l'efFec  rétroaâif 
de  la  confifcation  les  rend  feulement  ré- 
vocables. 

10.  La  confifcation  ,  dans  les  pays  où 
elle  a  lieu  ,  eft  un  effet  nécefl'aire  de  la 
condamnation  capitale.  Elle  s'opère  dès- 
lors  de  plein  droit ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 349  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
quand  même  le  juge  ne  l'auroit  pas  pro- 
noncée. C'efl  ce  que  remarquent  Brodt.iu 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  art  iS^ ,  n°  2  , 
&  Bobé  ,  fur  la  coutume  de  Meaux  ,  art. 
ft''.  Perrière  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  i2rt. 
^^3  >  "^  30  ,  cite  néanmoins  un  arrêt  con- 
traire, du  jeudi  premier  juillet  Kj^i  ,  qui 
a  jugé  que  les  biens  du  pcre  appartenoient 
à  l'es  enfans  ,  après  la  fentence  de  condam- 
nation &  fon  exécution  ,  au  préjudice 
tiu  confifcataire,  parce  que  la  fentence  n'a- 
Voit  pas  adjugé  la  confifcation  ;  mais  cet 
anrêc  ne  doit  pas  être  fuivi  ;  il  eft  direc- 
tement contraire  au  principe  généralement 
adopté  en  tout  pays  de  confifcation  :  Qui 
cunfifque  le  corps,  il  conjfqiie  les  biens. 

La  coutume  d'Orléans  femble  décider 
que  la  confifcation  ne  peut  être  demandée 
tju'autant  qu'elle  a  été  prononcée.  Elle  ad- 
juge la  confifcation  ,  art  :?:?/  ,  «  quand  au- 
cun pour  fes  démérites  eft  exécuté  par  juf- 
tice,  6' yêî  biens  déclarés  conjfques  ».  M. 
Pothier  a  fait  for  ces  derniers  mots  la  re- 
marque fuivante  ;  «  ces  termes  font  fnper- 
flus.  La  confifcation  ne  laifTeroit  pas  d'avoir 
lieu,  quoiqu'on  eût  omis  de  la  prononcer 
dans  le  ju^'emcnt  de  condamnation  \  peine 
«apitale  :  elle  tf}  de  droit  «. 

De  ce  prmcipe  que  la  confifcation  efl  un 
tfîtt  néceffaire  de  la  condamnation,  il  fiiit 
qu'elle  a  fon  exécution  pour  les  biens  fitués 
en  pays  où  elle  efl  admife  ,  quoique  le  jy  ve- 
inent ait  été  rendu  dan-:  une  autre  province 
où  i.\\<i  n'eft  pas  admife.  C'eA  lavis  du  Du- 
moulin ad  Chaffan.  tom.  2  ,  /<°  ;^£,pag.  i  ogff^ 
&  du  plus  ^rand  nombre  des  auteurs.  M.  le 
préfidemBouhier,  ch.^^^r." xzjd.de  ii^^, 
tfl  d'avis  co.ntraire  :  voyez  aufTi  le  traite  du 
Domaine  de  le  Fcvre  de  la  Planche ,  li\. 
fi,ch.  z  ,."  z^. 


II.  Si  un  aubain  eft  condamné  à  un^ 
peine  capitale  ,  la  confilcation  fait-elle  cef^ 
fer  le  droit  d'aubaine  ?  Les  biens  feront  ils 
adjugés  aux  feigneurs  à  titre  de  confifca- 
tion ,  ou  au  roi  à  titre  d'aubaine  ? 

Le  droit  d'aubaine  efl  le  droit  de  re- 
cueillir les  biens  de  l'aubain  décédé  d'une 
mort  naturelle  ou  civile.  Le  ju^^ement  qui 
produit  la  mort  civile,  produifant  en  mê- 
me temps  la  confifcation  de  biens  ,  il  n'y  a 
plus  lieu  au  droit  d'aubaine.  Le  roi ,  ou  au- 
tre en  fa  place  qui  auroit  à  profiter  de  ce 
droit ,  ne  peut  divifer  le  jugement  de  con- 
damnation qui  fait  fon  titre;  il  ne  peut  fé- 
parer  la  condamnation  capitale,  d'avec  la 
confifcation  des  biens  qui  en  tfl  la  fuite 
nécelfaire  D'après  cela  fon  droit  s'évanouit, 
faute  de  biens  fur  Itfquels  il  puiflè  être 
aflis  :  &  c'efl  :nal-à-propos  que  Ferrierre  a 
foatenu,  fur  l'article  iS  de  la  coutume  de 
Paris  ,  n"  ?^,  que  dans  ce  cas  les  biens  du 
condamné  font  dévolus  au  roi  à  titre  d'au- 
baine ,  &  non  au  feigneur  haut-jufticier  à 
titre  de  confifcation. 

La  queftion  s'efl  préfentée  en  la  chambre 
du  domaine.  Samuel  Bernard  ,  feigneur  de 
Sagnolks  ,  réclamoit  la  confifcation  pro- 
noncée à  fon  profit  par  fentence  de  fon  lu^e 
du  17  novembre  172.7  ,  rendue  par  contu- 
mace ,  contre  un  porte-bafle  favovard  , 
ccndamné  à  être  piendu.  Le  fermier  du  do- 
maine réclamoit ,  à  titre  d'aubaine  ,  les 
effets  appartenarks  à  ce  porte-balle,  fou- 
tenant  que  le  droit  d'aubaine  faifbit  ceflèr 
celui  de  confifcation.  M.  Dug;ué,  avocat  du 
roi,  conclut  contre  le  fermier.  Par  fen- 
tence du  19  février  173 1  ,  le  fermier  du 
domaine  fut  débouté  de  fa  demande;  & 
depuis  il  y  a  acquiefcé. 

Obfervez  que  fi  les  biens  de  l'aubain 
condamné  étoient  fitués,  tn  tout  ou  en 
partie  ,  en  pays  de  non  confifization  ,  les 
biens  non  fùjets  à  confifcation  refteroient 
fujets  au  droit  d'aubaine. 

II.  La  confifcation  a-t-elle  lieu  par  fuite 
des  condamnations  prononcées  par  les  ccn- 
feils    de  guerre   :  voyez  ConJ'aL  de  giieire. 

^  IIL  j4u  profit  de   qui  a  lit.u  la  conjf- 
catioti  ? 

I.   Les  ptrfonnes  qui  profitent  des  bi«ns 
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confilqatJs  pour  crime  font,  fuivantles  lieux 
&  les  circonfiances ,  le  feigneur  haut-jafli- 
ci^r,  le  feigneur  de  fief,  le  roi ,  le  chan- 
celier. 

Le  feigneur  hauc-juAicier  eft  celui  auquel 
de  droit  commun  font  dévolus  les  biens 
confifque'i  étant  dans  l'étendue  de  fa  haute 
julîice.  Ils  lui  appartiennent  ,  quel  que  foit 
le  lieu  du  royaume  où  le  crime  ait  été  com- 
mis ,  quel  que  foit  le  juge  qui  en  ait  pro- 
noncé la  condamnation. 

Si  les  biens  des  condamnés  font  dévolus 
au  feigneur  haut-jufticier  ,  il  femblc  que  ce 
ne  peut  être  que  pour  l'indemniier  des  trais 
que  le  proceî  a  occafionnés.  Ctft  donc  à 
cdui  qui  a  fait  le  procès  que  ces  biens  de- 
vroitiu  appartenir  en  enrier  au  lieu  d'ap- 
artenir  a  chacun  des  fei^ncurs  dans  la 
:utc  juftice  defquels  ils  font  (itués.  Com- 
ment donc  ce  dernier  ufage  s'eft-il  intro- 
duit parmi  nous  ?  Pour  rcfoudre  ce  pro- 
bliîmc,  il  faut  obferver  que  dans  roris;ine 
pour  quelque  caufe  que  le  valTal  fut  dé- 
pouillé de  fon  fief,  ce  fief étoit  réuni  à  la 
S^iebe  du  feigneur  dominant ,  de  forte  que 
Il  !e  condamné  avoit  plufieurs  fiefs  relevans 
de  différens  fei^neurs  ,  chacun  de  ceux-ci 
prenoit  le  fief  qui  étoit  dans  fa  mouvance. 
5l  n'y  avoit  point  dans  les  premiers  temps  , 
de  Oillindiort  entre  le  droit  de  commife 
&  le  droit  de  confifcation.  Et  lorfque  dans 
la  fuite  les  confifcations  ont  paffé  des  fei- 
gneurs  féodaux  aux  feigneurs  haur-judi- 
cieis  ,  l'ufagc  d'adjuger  a  chaque  feigneur 
les  biens  fitués  dans  fon  territoire  s'eu  éta- 
bli à  l'imitation  de  ce  qui  fe  pratiquoit  au- 
paravant entre  les  divers  feigneurs  direfls. 

z.  La  confifcation  t)1  un  fruit  du  droit 
de  haute  juftice  ;  par  cette  raifon  les  biens 
confifqués  appartiennent  en  entier  à  l'ufu- 
fniitier  de  la  terre  de  laquelle  dépend  la 
haute  juftice ,  à  l'exclufion  du  propriétaire 
i\z  la  même  terre,  &  ils  lui  appartiennent, 
non-ftukment  pour  rufufruit ,  mais  en 
pleine  propriété.  Cette  quclUon  a  fait  autre- 
ibis  difficulté.  Plufiours  jurifconfultes  pcn- 
foicnt  que  l'ufufruitier  étoit  obligé  à  la  fin 
de  l'ufufruit  de  rtftituer  la  propriété  des 
immeubles  confifqués.  Dès  le  temps  de 
Dumoulin  ,  l'opinion  foutenuc  du  plus  grand 
;iombre  étoit  que  ruiutniitipr  ga^noit  en 
foute  propriété  les  immeubles  confifqués 
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pendant  la  durée  de  fon  ufufruit.  Il  a  lui- 
même  embraffé  cette  opinion ,  Se  a  prouvé 
Qu'elle  eft  fondée  en  principe  :  Co.itume 
e  Paris  ,  art.  z  ,  gloj.  i ,  n"  68.  Elle  eft 
devenue  l'opinion  générale. 

La  confifcation  appartient-elle  à  celui  qui 
fe  trouve  feigneur  dans  le  temps  où  le  délit 
a  été  commis ,  ou  bien  à  celui  qui  fe  trouve 
feigneur  au  moment  où  la  condamnation 
tft  prononcée  ?  voyez  fjr  cette  queftioa  l'ar- 
ticle  Amende  ,     $    VI  ,    «°  _j  ,    tom.   z  , 

pag.    £0-2..^ 

3.  Le  bénéficier,  qui  eft  propriétaire  des 
fruits,  peut  par  cette  raifon  aliéner , ou  don- 
ner à  qui  bon  lui  femble ,  les  biens  qui  lui 
advicincnt  par  droit  de  confifcation  à  caufe 
de  fon  bénéfice. 

S'il  les  garde  ,  ce  font  des  biens  qui  paf- 
fent  à  fes  héritiers  ,  &  non  pas  à  les  lue-* 
ctlîeurj  au  bénéfice. 

4.  L.i  confifcation  des  biens  étant  un 
fruit  de  la  haute  juflice  ,  fi  le  condamné  a 
tics  biens  immeubles  dans  plufieurs  juHices  , 
chaque  feigneur  profitera  des  immeubles 
fitués  dans  fa  jufiice. 

Il  en  cft  de  même  des  immeubles  in- 
corporels ,  auxquels  la  loi  a  donné  une 
fituation  fixe  &  permanente. 

Quant  aux  immeubles  iucorporefs  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  donné  de  fituation  fixe , 
ils  fuivcnt  le  domicile,  &  en  cas  de  con- 
fifcation ils  appartiennent  au  feigneur  haut- 
jufiicier  du  dernier  domicile  du  condamné. 

5.  A  qui  appartiennent  les  biens  meu- 
bles ?  Il  taut  difiinguer  les  meubles  corpo- 
rels qui  ont  une  fituation  d'avec  les  meu- 
bles  incorporels  qui  n'en  ont  pas. 

En  toute  autre  mitiere ,  les  meubles 
fuivent  la  loi  du  domicile  de  celui  à  qui 
ils  appartiennent.  On  a  craint  que  la  fa- 
cilite de  les  tranfportcr  à  chaque  inftant 
d'un  endroit  dans  un  autre ,  &  d'en  pof- 
fédtr  tout  à  la  fois  en  plufieurs  endroits 
dilfércns,  ne  rendît  trop  incertains  &  trop 
variibîes  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  y 
prétendre  ;  on  a  cru  en  conféquence  de- 
voir adopter  pour  régie  uniforme  la  loi  du 
domicile  du  propriétaire.  Mais  cette  règle 
n'eil  pas  fuivie  en  fût  de  confifcation  ; 
chaque  feigneur  prend  les  meubles  étant 
fitue^s  dans  ù  feignenrie  ,  c'eft  le  droit  gé- 
néralement fuivi.    Quelques   coutumes  en 

contienacnc 
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■contiennent  une  difpoficion  particulière , 
entr  autres  celle  d'Orléans  ,  qui  fait  k  cet 
^gard  le  droit  commun  de  tous  les  pays 
de  confiicition.  u  Quand  aucun  ,  arr.  pj;z  , 
pour  les  démérites  eft  exécuté  par  juftice  , 
&  fes  biens  déclarés  confilqués ,  lefdits  biens 

meubles font   acquis   au    feigneur 

haut-jufticier  ,  en  la  jurifdiaion  duquel  lef- 
dits meubles  font  trouvés ». 

Quant  aux  dertes  adives  &  autres  meubles 
incorporels ,  qui  n'ont  pas  de  fituation  na- 
turelle ,  ils  font  dévolus  au  feigneur  haut- 
jufticier  du  domicile  du  condamné,  qui  eft 
leur  fituation    fiâive. 

6.  Les  règles  que  l'on  vient  d'établir 
tant  pour  les  immeubles  incorporels  que 
pour  les  meubles  corporels ,  ont  fervi  de  bafe 
au  jugement  rendu  dans  l'efpece  fuivante. 

La  condamnation  à  mort  du  nomme 
Tanton  ,  marchand  chandelier  à  Paris  ,  oii 
il  avoir  fon  domicile  ,  a  donné  lieu  à  la 
queftion  de  favoir ,  auquel ,  du  fermier  du  do- 
tnaine  de  Paris  ,  ou  du  fermier  du  domaine 
de  Verfailles,  dévoient  appartenir  les  effets, 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  provenans 
d'une  fuccefTion  ouverte  à  Verfailles  en 
faveur  de  Tanton  avant  fa  condamnation. 

Le  fermier  du  domaine  de  Verfailles  les 
réclamoit ,  fur  le  fondement  que  tous  les  ef- 
fets d'une  fuccefTion  ouverte  à  Verfailles  , 
avoient  par-la  même  leur  fituation  à  Ver- 
failles. 

Le  fermier  du  domaine  de  Paris  préten- 
doit  au  contraire  ,  que  tous  les  effets  qui 
n'avoient  pas  de  fituation  réelle  lui  ap- 
partenoient ,  parce  que  leur  fituation  fidive 
etoit  le  domicile  du  propriétaire.  Cette  pré- 
tention étoit  conforme  aux  principes.  Aufti 
a-telle  réuifi.  Le  confeil  a  décidé  que  les 
meubles  corporels  trouvés  à  Verfailles  , 
appartiendroient  au  fermier  de  Verfailles  , 
&  que  les  avions  mobiliaires  &  immobi- 
«iaires  appartiendroient  au  fermier  de  Paris. 

7.  Le  feigneur  haut-jufticier  ne  pouvant 
réclamer  que  les  biens  fitués  dans  fon  ter- 
ritoire ,  il  s'enfuit  que  lorfque  les  biens 
Au  condamné  font  fitués  ,  partie  dans  des 
pays  oii  la  confifcation  a  lieu  ,  partie  dans 
des  pavs  où  elle  n'a  pas  lieu  ,  en  ce  cas 
la  confifcation  réfultante  du  jugement  de 
condamnation  s'étend  aux  premiers  objets  , 
fie  fiC   s'étend  pas  aux  Icconds ,  lelquels 

Tome  V. 
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font  confervés  aux  héritiers  ;  es  qui  s'ob- 
ferve  fans  diftinûion  de  meubles  ou  d'im- 
meubles pour  toute  efpece  de  biens. 

Cette  décifion,  quant  aux  meubles,  eft  la 
conféquence  du  principe  qui  vient  d'être 
pofé ,  qu'en  fait  de  confifcation  les  meubles 
fuivent  la  loi  du  lieu  où  ils  fe  uouvent , 
au  lieu  de  fuivre  ,  comme  en  toute  autre 
matière  ,  la  loi  du  domicile  du  propriétaire 
qui  s'en  trouve  faifi.  Perrière  qui  convient 
du  principe ,  en  rejette  ma'.-a-propos  la 
conféquence  :   ubi  fuprà ,  n°  ZZ. 

8.  Le  feigneur  de  fief  a  ,  dans  certaines 
coutumes,  la  confiication  des  biens  meubles 
Se  immeubles  qui  fe  trouvent  dans  l'éter- 
due  de  fon  fief.  Telle  eft  entr' autres  la 
coutume  de  Normandie  ,  arr.  r^j  ù  fuiv. 
Il  faut  fuivre  ces  coutumes  dans  leur  ter* 
ritoire. 

9.  Les  biens  allodiaux  n'étant  dans  le 
territoire  d'aucun  fief,  la  confifcation  de 
ces  fortes  de  biens  appartient  dans  ces 
coutumes  au  roi  feul.  C'eft  ce  que  décide 
une  inftruftion  pour  la  régie  des  domaines 
en  Normandie  ,  du  mois  de  février  1/3'^  • 
Code  Girard  ,  tom.  7,  pag.  7^. 

Il  en  eft  de  même  des  meubles  du  con-^ 
damné  qui  fe  trouvent  fur  un  bien  en 
franc-aleu. 

On  lit  dans  l'inftruûion  qui  vient  d'être 
citée ,  que  les  rentes  conftituées  du  condam- 
né appartiennent  au  roi  k  l'exclufion  des 
feigneurs  de  fiefs  ,  parce  qu'elles  n'ont  pas 
d'afliette  certaine  ;  mais  le  principe  &  la 
conféquence  font  fauftes.  La  rente  confti- 
tuée  n'a  pas  de  fituation  réelle  &  naturelle 
parce  qu'elle  eft  un  bien  incorporel  ;  mais 
fa  fituation  quoique  fiâive  ,  n'en  eft  pas 
moins  certaine  &  déterminée  par  la  loi , 
voyez  Rente.  Ainfi  les  rentes  conftituées 
du  condamné  n'appartiennent  pas  au  roi  » 
mais  au  feigneur  du  fief,  dans  l'étendue 
duquel  elles  ont  leur  aftiette  fiâive. 

10.  La  confifcation  pour  crime  de  leze- 
majefté  diffère  de  Li  confifcation  pour  autres 
crimes  ,  l'  en  ce  qu'elle  a  lieu  en  tout 
pays  fans  exception  ;  x"  en  ce  qu'elle  a 
lieu  au  profit  du  roi  feul  k  l'exclufion  des 
feigneurs,  aiiifi  que  le  décident  en  termes 
exprès  nombre  de  coutumes ,  notamment 
celle  de  Normandie  ,  art.  l^^. 

l}.  Ces  deux  effets  de  la  confifcâtio» 
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pour  crime  de  leze-majefté  ,  doivtnr-ils 
être  ttendus  à  la  confilcation  pour  duel  , 
dont  les  coupables  font  déclares  par  plu- 
fieurs  loix  ,  tntr'autres  l'édit  d'avril  i<îoi  , 
rej;iftré  le  7  juin  uivant ,  criminel  de 
leze-majcne  ?  Cette  queftion  a  fait  autre- 
fois difficulté  Les  uns  penloicnt  que  le  duel 
étant  afTimilé  au  crime  de  leze-niajtflé  , 
la  confifcation  des  biens  devoit  avoir  Jes 
iTiêmes  effets  dans  l'un  &  l'autre  cas  :  les 
autres  fojtenoient  au  contraire  ,  &:  avec 
raifon  ,  que  le  duel  n'e'tant  pas  à  propre- 
ment parler  un  crime  de  leze-majeflé  ,  Paf- 
Cmilation  de  ces  deux  crimes  prononcée 
par  la  loi  ne  pouvoit  pas  tirer  à  confé- 
qjence  par  rapport  à  la  confifcation  des 
biens. 

L'édit  du  tnois  d'août  1779  ,  portant 
règlement  pour  les  duels  tranche  a  cet  égard 
toute  difficulté.  Voici  comme  il  s'explique  , 
art.  ?_?  ;  «  fi  contre  les  défenfcs  de  notre 
préfent  édit  l'appellant  &  l'appelle  venoient 
au  combat  ai^uel ,  nous  voulons  &  ordon- 
nons qu'encore  qu'il  n'y  ait  aucun  de  bkflTé 
ou  de  tué  ,  le  procès  criminel  &:  extraor- 
dinaire foit  fait  contre  eux  ;  qu'ils  foient 
fans  rémiffion  punis  de  mort  ;  que  tous 
leurs  biens  meubles  &  immeubles  nous 
foient  confisqués ,  le  tiers  d'iceux  appli- 
cable à  l'hôpital  de  la  ville  où  eft  le  par- 
lement dans  le  reflbrt  duquel  le  crime  aura 
été  commis  ,  &  conjointement  à  l'hôpi- 
tal du  fiége  royal  le  plus  proche  du  lieu 
du  délit  ,  &  les  deux  autres  tiers  tant  aux 
frais  de  capture  &  de  la  juftice ,  qu'en  ce  que 
les  juges  trouveront  équitable  d'adjuger  aux 
femmes  &  enfans ,  fi  aucuns  y  a  feulement 
pour  nourriture  &  entretenement  leur  vie 
durant  ;  que  fi  le  crime  fe  trouve  commis 
dans  les  provinces  où  la  confifcation  n'a 
point  liei»,  nous  voulons  &  entendons 
qu'au  lieu  de  ladite  confifcation,  il  foit  pris 
fur  les  biens  des  criminels  au  profit  def- 
dits  hôpitaux  une  amende  dont  la  valeur 
re  pourra  être  moindre  que  la  moitié  des 
biens  des   criminels  ». 

II  réfultc  de  cet  article  1°  ,  que  dans  les 
pays  de  confilcation  ,  la  confifcation  pour 
duel  a  lieu  au  profit  du  roi  à  J'exclufion 
des  feigneurs  haut-jufticiers  :  on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  foit-lh  le  véritable  fcns 
des  mots  ,  noiu  foinnt  confifqués  ;  Ickrfqu'on 


voit  le  roi  en  difpofet  en  totalité  dans  la 
même  phrale  ,  lans  en  rien  réferver  aux 
feigneurs. 

a"  Que  dans  les  pays  où  la  confifca- 
tion n'eft  pas  admife  ,  le  duel  ne  donne 
point  lieu  à  la  confifcation  ,  mais  feulement 
a  une  amende. 

1 1.  Suivant  le  quatrième  des  articles  de  la 
coutume  de  Paris  ,  refiés  en  projet,  &  dont 
nous  avons  parlé  ci-devant ,  la  confifca- 
tion pour  crime  de  faulTe  monnoie  a  lieu 
au  profit  da  roi  à  l'txclufion  des  feigneurs 
haut-jufiiciers.  Mais  ce  droit  du  roi  n'eft 
pas  univerlellcmcnt  reconnu  ,  comme  on 
le  voit  dans  le  Traité  des  droits  de  juf- 
tice  de   Baquet  ,  chap.  tz ,  n"   zi  &  fuiv. 

13.  Quand  le  criminel  tft  condamné 
pour  faufleté  commife  au  fceau  &  aux 
lettres  de  chancellerie  ,  la  confifcation  des 
biens  du  coupable  appartient  à  M.  le  chan- 
celier ou  à  M.  le  garde  des  fccaux ,  à 
caufe  de  Ion  office  ,  à  l'exclufion  du  roi  & 
des  feigneurs  haut-jufticiers  ;  «  ce  qui  efl 
fondé,  dit  Brodeau  fur  l'article  185  de 
la  coutume  de  Paris  ,  n°  2.7 ,  fur  ce  que 
l'injure  eft  faite  aux  fceaux  de  France  dont  M. 
le  chancelier  a  la  garde  &  le  dépôt ,  comme 
repréfentant  immédiatement  la  perfonne  du 
roi  ». 

Pendant  le  procès  du  chancelier  Poyet , 
ce  droit  de  confifcation  tut  ôté  au  chance- 
lier par  une  déclaration  donnée  par  Fran- 
çois I ,  au  mois  d'août  154a,  &  regiflrée 
le  7  décembre  fuivant.  Mais  cette  décla- 
ration ou  eft  tombée  en  déUiétude  ,  ou  a 
été  révoquée  peu  de  temps  après  :  car  M. 
le  chancelier  a  toujours  continué  d'avoir 
la  confifcation  des  biens  des  tauflaires  , 
dans  les  cas  ci-deffiis.  Brodeau,  ibidem, 
nous  apprend  l'avoir  vu  ainfi  pratiquer  à 
l'égard  de  M^  Robert  le  Goix  ,  chaute-cire 
de  la  grande  chancellerie  ,  par  jugement 
fouverain  ,  donné  aux  requêtes  de  Ihôtel , 
au  rapport  de  IVL  de  Bermont  ,  maître  des 
requêtes  ,  le  2  août  161S  ,  M.  de  Maril- 
lac  étant  alors  garde   des  fceaux. 

$  IV.  Bénff<fes   Ù  charges  de   la   conff- 
cation, 

I.  La  confifcation  de  biens  réfultante 
de  la   condamnation  à  une  peine  capitale 
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comprend  tous  les  biens  du  condamné. 
Elle  s'étend  non-feulement  à  ceux  dont  il 
avoit  la  pleine  propriété ,  mais  aufli  à 
ceux  dont  il  n' avoit  que  la  nue  pro- 
priété. 

Sur  la  queffion  de  favoir  fi  la  confifca- 
tion  comprend  les  biens  dont  le  coupable 
n'avoit  que  l'ufufruit ,  ou  fi  dès  l'inftant 
de  la  mort  civile  le  même  ulutruit  efl: 
éteint  &c  réuni  à  la  propriété  dont  il  a 
été  détâché  ,  voyez  Mort  civile. 

n.  Quant  aux  biens  fubftitués ,  dans  les 
cas  où  la  condamnation  pour  crime  em- 
porte mort  civile  ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1747 ,  tit.  i ,  art.  z^  ,  elle 
donne  lieu  à  l'ouverture  du  fidei-commis 
comme  la  mort  naturelle. 

3.  La  confiication  pour  crime  tranfpor- 
tant  l'univerfalité  des  biens  du  condam- 
né ,  devient  une  efpece  de  fucceflîon.  Mais 
c'efl  une  fucceflicn  irréguliere  ;  le  confif- 
cataire  fuccede  feulement  aux  biens  ,  & 
nullement  à  la  perfoiine   du  condamné. 

4.  Il  a  été  dit  ci-devant  ,  $  II ,  n° 
to  ,  que  la  mort  civile  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  de  la  fentence  du  premier  juge 
confirmée  par  l'arrêt. 

Delà  il  réfulte  i°  ,  que  les  fucceffions  qui 
pourroient  être  échues  au  condamné  de- 
puis la  fentence  de  condamnation  ,  ne  font 
pas  comprifes  dans  la  confifcation  ,  mais 
dévolues  aux  autres  parens  du  défunt  les 
plus    proches  après   lui. 

0."  Il  en  ert  autrement  de  celles  qui 
font  échues  dans  l'intervalle  du  crime  à 
la  condamnation  ;  l'accufé  en  étant  faifi 
avant  d'avoir  perdu  la  vie  civile  ,  elles 
font  partie  de  ia  confifcation  fubféquente. 

Quant  au  crime  de  leze-majefté,  dont 
la  confifcation  a  un  effet  rttroaâif  au  mo- 
ment du  crime,  les  fucceffions  échues  de- 
puis le  crime  font  dévolues  aux  autres  pa- 
rens, comme  fi  le  criminel  avoit  dès-lors 
été  retranché  de  la  fociété  civile. 

5.  Obfervez  que  lorfque  le  criminel  eft 
coupable  de  la  mort  de  fon  père  ou  autre 
perfonne  dont  il  étoit  héritier  ,  la  fucctf- 
(ion  de  cette  perfonne ,  quoiqu'échue  avant 
la  condamnation,  n'a  jamais  repofé  fur  la 
tétt  du  criminel,  à  caufe  de  l'indignité  ré- 
fultante  de  (on  crime.  Ainfi  cette  (ucccfGon 
9'eft  jamais  comprife  dans  la  confifcation 


des  biens  du  criminel,  mais  pafTs  aux  au- 
tres parens  les  plus  proches  après  lui. 

6.  Le  confifcitaire,  l'uccefkur  aux  biens, 
efl  tenu  d'acquitter  i°  toutes  les  dettes  d« 
condamné,  jafqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument confiaté  par  un  inventaire.  Si  l'é- 
molument n'a  pas  été  conflaté  par  un 
inventaire,  fera-t-il  tenu  des  dettes  indéfi- 
niment ,  ou  feulement  jufqu'à  concurrence 
des  objets  dont  on  prouvera  qu'il  a  profité  i 
voyez  SucccJJinn. 

a°  Il  fera  pareillement  tenu  d'acquitter 
les  réparations  civiles;  &  fi  c'eft  un  parti- 
culier qui  profite  de  la  confifcation  ,  il 
payera  en  outre  l'amenile  envers  le  Roi;  ce 
font  autant  de  dettes  contraâéçs  par  le 
défunt,  auxquelles  le  confifcataire  fe  trouve 
obligé  de  fatisfaire. 

Il  paroît  qu'anciennement  le  confifcataire 
qui  s'emparoit  des  biens  du  condamné ,  ne 
payoit  aucunes  dettes.  Brodeau,  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  iS^ ^  n"  ig,  fait  men- 
tion d'un  privilège  particulier  accordé  aux 
bourgeois  de  Paris ,  fur  le  fait  de  la  confif- 
cation des  bi:ns  par  de  premières  lettres- 
patentes  de  Charles  VI ,  du  lo  oûobre 
14  H  ,  vérifiées  en  la  cour  le  17  mars  avant 
pâques  ;  par  d'autres  du  11  mars  1413  » 
auffi  vérifiées  ;  &  par  d'autres  de  l'année 
1410 ,  portant  que  les  habitans  de  Paris 
feront  payés  de  leurs  dettes  fur  les  biens 
des  condamnés ,  nonobflant  que  par  la 
coutume  du  royaume,  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  confifcations ,  ne  fufTent  tenus 
de  payer  aucunes  dettes.  Mais  cet  ufage 
inique  eft  aboli  depuis  long-temps.  On  ne 
fait  aucun  doute  maintenant ,  que  le  confif- 
cataire ne  foit  tenu  de  payer  les  dettes  an- 
térieures au  crime,  ainfi  que  les  dettes  pro- 
venant du  crime  même ,  &  celles  qui  ont 
été  contraâées  depuis  le  crime,  lorfqu'elles 
ont  été  contrariées  de  bonne  foi ,  &  fans 
intention  de  frauder  la  confifcation. - 

7.  Le  confifcataire  tenu  des  réparations 
civiles  adjugées  par  la  fentence  de  condam- 
nation ,  depuis  confirmée  par  arrêt,  n'efl 
pas  reccvable  à  fe  plaindre  de  la  quotité 
des  dommages  &  intérêts  adjugés.  Il  ne 
peut  divifèr  le  jugement  qui  fait  fon  titre  ; 
ij  ne  peut  féparcr  la  confifcation  de  corps 
d'avec  les  dommages  &  intérêts  adjugés- 
Il  doit  prendre  les  biens  du  condamné  c« 

T/j 
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l'état  qu  il  les  trouve  au  moment  de  la 
confifcation.  En  conféquence,  par  arrêt  du 
premitr  feptcmbre  1704,  il  a  été  jugé  en  la 
grand'chainbre  au  rôle  de  Chartres,  fur  Ils 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat- 
général  ,  qu'un  leigntur  confilcatairc  étoit 
non-recevable  à  intcrjctter  appel  d'une  fen- 
tence  ,  qui  avoir  adjuï^é  vingt  mille  livres 
de  domma^je?  &  intérêts  k  la  partie  civile 
contre  l'accufé  condamné  à  peine  capitale. 
Les  parties  éioi>.nt  M.  de  Bercy,  maître  des 
requêtes;  M.  le  duc  de  Foix,  &  la  partie 
civile  :  i'iaidoyeriei  ,  fol.  ^57  ,  verjoy  côté 

8.  S'il  y  a  plufieurs  feianenrs  qui  profi- 
tent de  la  confilcation,  ils  conrribuent  en- 
tr'ciix  aux  charges  à  proportion  dt  l'émolu- 
ment. 

Pareille  contribution  a  lieu  entre  les 
héritiers  naturels  &  le  confilcataire  ,  tori- 
que la  confiscation  n'a  lieu  qa'en  panie. 

9.  Les  tntans  du  condamné  peuvent-ils 
en  f  ays  de  confilcation,  demander  quelque 
chofe  fiir  les  biens  de  leur  pcre  ou  mère 
condamnés  ? 

Il  ifl  certain  qu'ils  n'ont  pas  droit  de 
réclamer  la  légitime  :  car  pour  avoir  droit 
de  léjjitime,  il  fait  être  héritier;  &  celui 
qui  tft  condamné  pour  crime  avec  confifca- 
tion de  biens  ,  n.  îaifll-  pas  a'héiédité.  Mais 
s'il  re  hur  eft  pas  dû  de  légitime,  ne  leur 
eft-il  pas  dû  au  moins  des  alimens  ? 

Nos  coutumes  repo  ffcnt  avec  dureté  les 
enfans  du  condamné;  &  en  haine  du  père, 
on  leur  retife  même  ks  alimens.  Le  parle- 
ment de  Touloufe  accorde  aux  enfans  du 
condamné  le  tiers  des  biens  confifqués  ,  & 
même  il  donne  ce  tiers  à  la  femme  au  cas 
qu'il  n'y  ait  pas  d'entans  :  Defpeilfes ,  des 
Droits  fei.^ne.iriaux ,  ''>.  5,  arr.  z,jic!.p, 
n"  ^;  Q'KlIions  alphabétiques  de  Breton- 
nier,  au  mot  Conf jcotion. 

Lors  de  h  rédaction  de  la  coutume  de 
Monforr-I'Amaurv,  à  la  leâare  de  l'article 
185  ,  il  hit  propofé  par  le  tiers-état  d'accor- 
der auT  cntans  di  condamné  une  portion 
des  biens  de  Lur  pcre,  mais  il  y  eut  oppo- 
fition  dç  la  part  cfu  procureur  du  Roi,  & 
des  feijneurs  ha:if-j  idiciers. 

Les  a'iteurs  font  parragés  fiir  cette  qnef- 
tion.  Les  vns  fe  tiennent  à  la  rigueur  île  la 
loi  ;   les  autres  croyent  par  principe  d'hu- 


manité, que  l'on  doit  en  tempérer  la  rigueur. 
Cette  modération  eft  conforme  à  l'efprit  de 
notre  lé^iflation.  On  a  vu  5  III,  n"  11  , 
que  quoique  la  févérité  de  nos  loix  contre 
ceux  qui  fe  battent  en  duel ,  ait  été  portée 
jufqu'à  les  réputer  coupables  de  crime  de 
Icze-majefté  ,  néaninoins  elles  ont  cru  devoir 
permettre  aux  juges  d'adjuger  des  alimens 
a  la  femme  &  aux  enfans  des  condamnés  : 
édit  de  KÎ79  ,  art.  z^.  N'eft-il  pas  dans; 
leur  intention  qu'on  ait  la  même  indulgence 
dans  -le  cas  de  condamnation  pour  d'^a:. Des 
crimes  ? 

Le  parlement  de  Paris  a  quelquefois  ac- 
cordé à  des  enfans  de  perfonnes  condam- 
nées à  mort,  k  titre  d'alimens,  une  portior» 
de  l'hérédité,  ou  une  penfion  viagère.  Per- 
rière ,  fur  l'article  183  de  la  coutume  de- 
Paris, /i°_9^  &p,^,  en  cite plufieurs  exem- 
ples. 1°  Un  arrêt  du  8  mai  15^1,  rendu 
pour  les  enfans  d'un  nomme  Bruyant.  1". 
Un  arrêt  du  iz  mai  1599,  donné  contre 
Marguerite  Dauge  ,  pour  adultère  &  aflaC- 
finat  commis  en  la  perfonne  de  fon  mari, 
3"  Autre  arrêt  de  1615  ,  rendu  fur  l'appel 
du  juge  de  la  commanderie  de  Saint  Jeaa 
de  Latran.  4°.  L'arrêt  des  Targuets.  5".  Ure 
autre  arrêt  du  famedi  4  mars  i6iy  ,  qui 
conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat-général  Lebret ,  adjugea  à  l'enfant 
le  tiers  des  biens  confifqués  fur  Margue- 
rite Pelletier ,  pour  réparation  de  l'homi- 
cide par  elb  commis  en  la  perfonne  de  fon 
mari. 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  les  efpeces 
de  1599  &  1617,  il  étoit  dû  des  répa- 
rations civiles  aux  enfans  devenus  orphe- 
lins de  latr  père  par  le  crime  de  leur 
mère.  Cette  circonftance  a  fans  doute  in- 
flué fur  ces  deux  arrêts.  La  portion  de  biens 
h  eux  ndj'ijée,  leur  a  tenu  Ueu  de  répara-» 
tions  civiles. 

$  V  Di  la  confifcation  des  liens  de  Fuit 
des  conjoints  qui  Jont  en  communauté  dt 
biens. 

I.  Lorfqn'il  intervient  contre  Tun  des 
coiijt>inrs  q  li  font  en  communauté*  ,  une 
condanmarion  capitale  ,  !a  mort  civile  qui 
rompt  tots  les  liens  civils  ,  rompt  par-li 
même   la   communauté ,  qui  eft  un  effet 
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civil  du  mariage.  Les  biens  propres  du 
coupable  font  compris  dans  la  confilcation  ; 
les   biens  propres  de  l'innocent  n'y  font 

{las  compris;  il  n'y  a  de  difficulté  que  pour 
es  biens  communs.  Seront-ils  compris  en 
entier  dans  la  confilcation?  en  feront -ils 
exclus  pour  le  tout  ?  ne  feront-ils  confif- 
qués  que  pour  la  part  appartenante  au  cou- 
pable ?  Pour  donner  fur  cette  matière  une 
décifion  ,  il  faut  diftinguer  avec  M.  d'A- 
giaefleau ,  tom,  j ,  m-.motre  ncuvitmc  ,  fi 
c'eft  le  mari  ou  b  femme  qui  eft  condam- 
née. 

a.  Suivant  notre  ancien  droic ,  lorfque 
c'étoit  le  m^ri  qui  avoir  encouru  la  mort 
civile,  la  confifcation  s'étendoit  fur  la 
totalité  des  effets  de  la  communauté  ;  la 
raifon  étoit  que  le  mari  eft  entièrement 
maître  d'en  difpofer.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  les  le  tues-patentes  de  143 1, 
regiftrées  le  13  décembre  1434,  accordées 
par  Henri  VI ,  roi  d'Angleterre  ,  fe  dilant 
roi  de  France  ;  lefquelles  accordent  aux 
femmes  des  habitans  de  Paris  ,  le  privi- 
lège de  n'être  point  privées  do  leur  part 
dans  la  communauté  ,  pour  les  crimes  de 
leurs  maris  en  cas  de  confifcation  :  Re- 
n'ilTon,  de  la  communauté,  part,  t ,  ch.  6, 
n'  2.7.  C'étoit  encore  l'ufage  du  temps  de 
M.  Bover,  comme  il  paroît  par  ce  qu'il  en 
a  écrit  fur  la  coutume  de  Berry,  au  titre 
des  juges  ,  art.  lo.  Damoulin  s'eft  élevé 
avec  force  contre  l'injuftice  de  ce  droit, 
qui  fait  fupporter  à  la  femme  la  faure  de 
Ion  mari ,  fur  l'article  30  de  l'ancienne 
coutume  d'Auxerre ,  qui  en  contenoit  une 
difpofition  expreffe. 

Cet  ufage  inj  ifle  en  foi ,  n'étoit  pas  d'ail- 
leurs conforme  aux  principes  :  ce  n'tft  pas 
le  crime,  mais  la  condamnation  qui  en- 
gendre la  confifcation.  La  condamnation 
opère  la  diflolation  de  la  communauté  ; 
chacun  devient  féparément  propriétaire  de 
fa  part,  le  mari  n'a  plus  que  la  fiennc ,  il 
a  ptrdij  tout  droit  fur  la  pa'-t  de  fa  femme. 
La  confilcation  qui  tft  la  fuite  de  la  con- 
damnation intervenue  contre  le  mari  fcnl, 
ne  peut  donc  frapper  que  fiir  ia  part  per- 
fonnelle  ;  &  ttl  eft  maintenant  le  droit 
général.  On  l'avoir  ainfi  réglé  par  l'article 
6  d'tn're  ceux  préftntés  aux  réformateurs 
de  la  coutume  de  Paris ,  pour  coîillaier  Us 


droits  de  juftice.  Plufieurs  coutumes  en  ont 
des  difpofitions  exprefles  ,  entr' autres  la 
coutume  d'Orléans ,  art.  zo^  ,  &  la  cou- 
tume réformée  d'Auxerre  ,  dont  l'article 
a8 ,  conformément  à  l'avis  de  Dumoulin , 
porte  :  «<  l'homme  marié  confifque  pour  fon 
crime  fon  héritage  propre  ,  &  la  moitié 
des  meubles  &  conquêts  feulement;  l'autre 
moitié  defdits  meubles  &  conquêts  de- 
meurant à  la  femme  avec  fon  héritage 
propre  &  douaire  ». 

3.  Il  en  eft  autrement  de  la  commife 
du  fief.  Le  fief  conquêt  de  communauté 
commis  par  défaveu  ou  félonie ,  appartient 
en  entier  au  feigneur  féodal ,  fans  que  la 
femme  foit  en  droit  d'y  prétcadre  fa  moi- 
tié :  c'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  coutume  de 
Paris ,  $  ^^  ,  n"  8^.  Il  en  donne  trois  rai- 
fons  :  la  première ,  que  le  mari  eft  feul 
maître  des  conquêts  ;  la  féconde  ,  qu'il 
peut  les  aliéner ,  même  en  donnant  ou 
plaidant  ;  la  troiCeme ,  que  la  confifcation 
des  conquêts  avant  lieu  de  fon  tcvnps  pour 
le  tout,  la  comm.ife  qui  iailTe  fubfifter  l'état 
des  deux  époux ,  doit  h  plus  forte  raifon 
comprendre  la  totalité  du  conqnèt,  la  com- 
mife étant  une  condition  de  l'ir.féodation  , 
plus  encore  qu'une  punition  du  délit. 

D'après  cela  quoique  la  jurifprudencê  ait 
changé  par  rapport  à  la  confifcation ,  d'après 
l'avis  du  même  Dumoulin  fur  la  coutume 
d'Auxerre  ,  il  faut  s'en  tenir  à  l'ancien  prin- 
cipe pour  la  commife.  C'eft  lefentiment  des 
auteurs  qui  ont  écrit  depuis  :  Dupineau,  cou- 
tumid'JlnjoUyart.  z  §7;  Le  Maître,  coutume 
de  Pans ,  pag.  88  ,  dernière  édition  ;  Guyot , 
Tra.te  desfej's,  tom.  4 ,  pag.  %q6;  Ferriere , 
Pans ,  art.  4:^ ,  gl.  2  ,  n°  è/ ;  Vailin  ,  cou- 
tume de  la  Roclidk,  art.  7,  Il°  tq^ ,  & 
autres.  Cette  différence  prend  ff  fource 
dans  les  raifons  alléguées  par  le  tnttro  Du- 
moulin. Le  mari,  maître  de  tous  k-s  biens 
de  la  communauté  ,  peut  en  difpofer  tant 
qu'elle  fubfifte,  nou-iculement  par  conven- 
tion, mais  encore  par  délit.  Le  jugement  qui 
adjage  la  commife  d'un  fief,  conqnêt  de 
communauté,  lailTe  fubdfter  l'état  des  deux 
époux  &  leur  commuruuié ,  &  par  cette 
railbn ,  comprend  dans  la  commife  la  to- 
talité du  con(]uct;  au-litu  que  le  )'ii;emenc 
de  condamnation  pour  crime  public  anéan- 
ûiïàai  li  communauté,  la  confilcation  qui 
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en  eft  la  fuite,  ne  peut  avoir  lieu  iiue  fur  la 
parc  du  mari ,  qui  a  certé  d'être  le  maître 
des  effets  de  la  communauté. 

4.  Si  la  félonie  du  vail'al  envers  fon 
fciî^neur,  étoit  dans  le  cas  d'engendrer  une 
peine  capitale,  alors  le  feigneur  confilquant 
par  commife  ,  poiirroit-il  prétendre  la  to- 
talité du  conqièt  comme  dans  les  autres 
commifes;  oj  bien  fon  droit  fe  borneroit- 
il  à  la  moitié  du  conquêt  qui  refte  au  mari 
après  la  diffolation  o;^érée  par  le  jugement 
de  condamnation,  ainfi  que  le  foutiem  Per- 
rière, ihid  n°  6G?  La  commife  du  fist  efl: 
certainement  une  réparation  civile  de  l'in- 
jure commife  envers  le  feigneur  par  fon 
vaflal  ;  ainfi  la  qucftion  propofée  doit  fe 
réfoudre,  de  la  même  manière  qu'on  fe  dé- 
cidera en  général  pour  les  réparations  ci- 
viles. Elle  n'a  pas  été  prévue  par  les  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

5.  Les  réparations  civiles  dues  par  le 
mari ,  pour  un  délit  par  lui  commis  pen- 
dant la  communauté  ,  font  dettes  du  mari , 
&  par  contre-coup  de  la  communauté.  La 
femme  venant  à  l'accepter ,  doit  en  être 
tenue  pour  moitié.   Cette  conféquence  des 

firincipes  eft  admife  fans  difficulté  toutes 
es  fois  que  la  condamnation  ne  prononçant 
pas  la  mort  civile ,  laifTe  fubfifter  la  com- 
munauté. On  devroit  la  fuivre  également 
lorfque  la  condamnation  emporte  mort  ci- 
vile ,  ainfi  que  le  reconnoît  M.  Pochier ,  de  la 
Communauté,  u°  z^g  :  néanmoins  on  s'en 
écarte  en  ce  cas  particulier,  comme  le  re- 
marque le  même  auteur  ,  ibid.  On  penfc 
généralement  qu'en  cas  de  condamnation 
a  peine  capitale  intervenue  contre  le  mari , 
les  réparations  civiles  ne  doivent  pas  fe 
prendre  fur  la  maffe  entière  de  la  commu- 
nauté ,  mais  feulement  fur  la  part  du  mari. 
Tel  tri  l'avis  de  Perrière,  fur  l'article  183  , 
n"  Si  ;  de  Carondas ,  qui  cite,  fur  l'article 
2.10  ,  deux  arrêts  conformes  des  i  juin 
1 5  8  z ,  &  6  juin  1 5  9  8  ;  de  Renuffon ,  de  la 
Communauté, /><j/r.  i  ,ch.6 yti" ^o;  de  Le- 
brun, delà  communauté,//!'. 2., cA.  x,  fccî. 
q ,  n''  X  (•'  q.  Poquet  de  Livonieres  en  a 
fait  une  maxime  dans  fes  Règles  du  droit 
François,  //v.  4,  cfi.  2,  n°  ■X4. 

Obfervez  que  fi  la  communauté  profite 
en  quelque  chofe  du  crime  lUi  occalionne 
la  peine  capitale  du  mati}  comme  en  cas  de 
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vol ,  alors  la  communa.ité  cft  tenue  de  (a 
réparation  civile ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  profité  du  crime  :M.  Pothier,  a« 
même  endroit. 

6.  D'aprè;  cette  opinion  générale  des 
auteurs  relativement  aux  réparations  ci- 
viles ,  il  faut  décider ,  conformément 
au  fentiment  de  Perrière  ,  tbid ,  n"  6G , 
que  le  feigneur  confifcant  pour  commife  , 
ne  profitera  que  de  la  moitié  du  conquêt 
appartenant  au  mari,  dans  le  cas  auquel  la 
condamnation  intervenue  pour  cette  félo- 
nie, fera  de  nature  à  emporter  mort  civile. 
En  vain  oppoferoit-on  ce  principe  de  Du- 
moulin ,  que  la  commife  eft  plutôt  une 
condition  de  l'inféodation,  que  la  punition 
du  délit  ,  quum  hoc  proadat  magis  ex  na^ 
tura ,  &c.  :  ubijiiprà.  La  répoiife  eft  que  la 
caufe  produiflrice  prochaine  de  la  commife , 
tft  la  punition  du  délit  ;  la  condition  de 
l'inféodation  n'en  efl  que  la  caufe  éloignée, 
&  ne  doit  pas  empêcher  par  conléquent  l'ap- 
plication de  la  règle  générale  concernant  le» 
réparaiions  civiles. 

7.  La  confifcation  de  la  paa  de  la  com- 
munauté qui  appartient  au  mari ,  s'étend-t- 
elle  à  fa  moitié  dans  les  propres  de  (a 
femme  ameublis  par  contrat  de  mariage? 
Les  propres  ameublis  font  effets  de  la  com- 
munauté; le  confifcataire  qui  profite  de  la 
part  du  condamné  dans  tous  les  efF=ts  de 
la  communauté ,  doit  par  cette  railon  pro- 
fiter de  fa  part  dans  les  propres  ameublis 
de  la  femme  :  réciproquement  il  ne  profi- 
tera que  pour  moitié  des  propres  ameublis 
par  le  mari.  Le  Brun,  ibid.  n"  G,  penfe  au 
contraire  que  le  fifc  ne  doit  pas,  à  caufe  de 
la  condamnation  du  mari ,  profiter  des  pro- 
pres ameublis  par  la  femme  ,  parce  que 
rameublifiement  eft  une  fidion  qui  ne  doit 
pas  s'étendre  hors  le  cas  de  la  commu- 
nauté pour  laquelle  elle  a  été  établie  ;  mais 
il  ne  fait  pas  réflexion  que  le  confifcataire 
étant  le  fuccelTeur  aux  dioits  du  mari  dans 
les  effets  de  la  communauté,  doit  avoir  les 
mêmes  avantages  &  les  mêmes  défavan- 
taijes  que  le  mari  dans  les  propres  récipro- 
quement ameublis.  Le  même  auteur  in- 
voque, à  l'appui  de  fon  fentiment,  un  arrêt 
rapporté  par  Chopin ,  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  Itv.  X,  lit.  i  ,  n°  xj.  Mais  fi  l'on 
conlulte    Chopin  ,    on    verra    que   dans 
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l'efpece  de  l'arrêt ,  la  communauté  de  tous 
biens  avoit  été  ftipulée  en  faveur  des  enfans 
du  prédécédé,  qui  dévoient  partager  le  tout 
également  avec  le  furvivant.  Quoique  le 
mari  eut  laiffé  des  enfans  ,  le  cas  prévu 
par  le  contrat  de  mariage  n'étoit  pas  ar- 
rivé ,  puifque  la  condamnation  du  mari 
privoit  fes  entans  de  fa  fucceflion.  Par 
conféquent,  il  étoit  jufte  de  reftreindre  la 
communauté  aux  feuls  effets  ordinaires ,  Se 
d'en  diftraire  les  propres  ;  ainfi  que  le  fou- 
tenoit  la  veuve. 

8.  Anciennement  la  veuve  du  condamné 
à  mort  perdoit  non-feulement  fa  part  dans 
la  communauté,  mais  même  fon  douaire. 
C'étoit  la  conféquence  de  ce  que  ancienne- 
ment le  confifcataire  ne  payoit  aucunes  des 
dettes  du  condamné.  Depuis  qu'il  eft  aflli- 
jéti  conformément  à  l'équité  à  les  payer, 
on  ne  fait  plus  aucun  doute  que  la  veuve 
du  condamné  ne  puiffe  prétendre  fon 
douaire  fur  les  biens  confifqués  ;  c'eft  la 
difpofition  particulière  des  coutumes  d'Au- 
xerre ,  art.  zS  ;  de  Meaux ,  an.  zoS  ,  Se 
autres. 

9.  Les  enfans  peuvent  réclamer  le 
douaire  fur  les  biens  de  leur  père  condamné 
à  mort  :  il  leur  ett.  dû  en  qualité  de  créan- 
ciers ,  &  le  confifcataire  elt  tenu  d'acquitter 
les  dettes  du  condamné.  On  pourroit  peut- 
être  leur  oppofer ,  que  n'étant  pas  habiles 
à  fuccéder ,  ils  font  non-recevables  à  ré- 
clamer le  douaire.  La  défaveur  du  fifc ,  la 
faveur  des  enfans  pour  lefquels  l'humanité 
follicite  une  reffource ,  fait  qu'on  leur  ac- 
corde ce  douaire  contre  le  confifcataire  qui 
ne  perd  rien  du  fien,  mais  feulement  man- 
que à  gagner. 

S'il  en  étoit  autrement  il  faudroit  cepen- 
dant autorifer  les  enfans  à  réclamer  leur 
douaire ,  vis-à-vis  les  tiers  détenteurs  des 
biens  vendus  par  le  père  avant  fon  cri- 
me :  ce  qui  ftroit  alors  bien  dur ,  puif- 
que ceux-ci  font  dans  le  cas  de  perdre  du 
leur ,  de  fe  voir  enlever  leur  propriété ,  ou 
d'en  payer  une  féconde  fois  le  prix. 

10.  Lorfque  c'tft  la  femme  qui  encoure 
la  mort  civile,  la  part  qu'elle  pouvoit  pré- 
tendre dans  les  biens  de  la  communauté, 
ne  fait  pas  partie  de  la  confifcation;  elle 
rcfte  a'.i  mari  qui  en  profite  par  droit  d'ac- 
croiflcmtnt ,  ou  plawtjure  non  d&crejciiidi. 


Cette  décifion  fuivie  dans  l'ufage ,  efl  con- 
traire aux  principes.  La  condamnation  dif- 
fout  la  communauté ,  adjuge  au  mari  &  à 
la  femme  leur  part  féparée  l'une  de  l'autre. 
La  confilcation,  fuite  de  la  condamnation  , 
comprend  tous  les  biens  de  la  femme  ;  elle 
devroit  par  cette  raifbn  s'étendre  fur  l'a  part 
dans  la  communauté,  luivant  l'avis  de  le 
Maître  ,  fur  l'article  183  de  la  coutume  de 
Paris.  Mais  la  défaveur  du  fifc ,  la  fàv-eur 
du  mari ,  qui  le  plus  fouvent  fait  feul  fruc- 
tifier la  communauté ,  la  raifon  tirée  de  ce 
que  le  mari  en  accordant  une  part  à  fa 
femme  dans  fes  acquifitions  ,  n'a  pas  en- 
tendu partager  avec  le  fifc  le  fruit  de  fon 
travail ,  ont  déterminé  depuis  long-temps  à 
décider  que  la  part  revenante  dans  la  com- 
munauté à  la  femme  condamnée ,  dévoie 
refier  en  entier  au  mari.  C'eft  la  difpofition 
du  fixieme  article  d'entre  ceux  préfentés  aux 
réformateurs  de  la  coutume  de  Paris,  pour 
régler  les  droits  de  juftice  :  coût.  gen.  Quel- 
ques coutumes  en  contiennent  une  difpofi- 
tion expreffe.  L'article  19  de  celle  d'Auxerre 
eft  ainfi  conçu  :  «  La  femme  mariée  ,  pour 
fon  forfait ,  confifque  feulement  fon  propre 
héritage,  la  totalité  des  meubles  &  acquêts 
appartenans  au  mari  ». 

La  difpofition  de  ces  coutumes  fait  le 
droit  commun  ;  elle  doit  être  fuivie  dans 
toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dif^ 
pofitions  contraires.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  célèbre  du  14  mai  1703  ,  qui 
fe  trouve  au  Journal  des  audiences ,  rendu 
en  faveur  du  fieur  de  Quercy  ,  contre  M. 
Maflon  de  Bercy,  maître  des  requêtes ,  le 
féminaire  de  Chartres ,  &:  le  donataire  de 
M.  le  duc  d'Orléans  :  Confcil,  Jol.^z,  cûtî 

II.  Le  principe  que  le  mari  conlêrvoit 
la  totalité  des  effets  communs  entre  lui  & 
fa  femme ,  étoit  dès-lors  tellement  confiant , 
que  le  mari  prétirndoit ,  dans  l'efpece  de 
cet  arrêt ,  devoir  jouir  des  propres  de  fa 
femme  confisqués  juiqu'à  fa  mort  naturelle, 
parce  que  fans  la  condamnation  qui  ne  pou- 
voit lui  préjudicicr,  ces  revenus  feroient 
tombés  d  ms  la  communauté  dont  il  étoit 
le  maître.  Les  feigiieurs  foutenoient ,  au- 
contraire  ,  que  la  mort  civile  opérant  la 
diflohitioii  de  la  communauté  ,  le  mari 
avoit    perdu  tout   droit    à    l'ufufiuit    des 
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propres  de  fa  femme  ;  &  qu'ainfi  ils  dévoient 
jouir  des  mêmes  propres  ,  à  compter  du 
jour  de  la  fentence  qui  avoic  prononcé  la 
mort  civile.  Cette  prétention  des  feigneurs, 
conforme  à  l'avis  de  Rentiffbn,  de  la  Com- 
munauté ,  part,  i  ,  ch.  6',  r^  Gi ,  &  à  1  e- 
quité,  (oaft'ritne'anmoins  difficulté.  La  ques- 
tion tut  partagée  :  M.  Dreux  ttoit  rappor- 
teur; M.  Meunier  compartiteur.  L'arrêt  a 
adjugé  aux  feigneurs  liaut-JLifticit.rs  les 
revenus  des  propres  de  la  femme,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  condamnation. 

II.  On  a  vu  que  c'eft  maintenant  dans 
notre  jurirprudence  une  maxime  générale- 
ment reçue,  que  la  part  dans  la  commu- 
jiauté  que  pourroit  prétendre  la  temme  con- 
damnée à  une  peine  capitale ,  accroilT;  au 
tnari  Jure  non  decrefcendi.  Néanmoins  il  y 
a  des  coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
contraires  ;  il  faut  les  fuivre  chacune  dans 
fon  di/lrift.  Il  y  a  fur  ce  point  une  fingula- 
rité  remarquable  dans  la  coutume  d'Or- 
léans ;  quoique  coutume  de  confilcation , 
elle  adjuge  la  part  de  la  femme  dans  la 
communauté ,  non  pas  au  mari  ni  au  con- 
fifcataire,  mais  aux  héritiers  de  la  temme 
(Condamnée,  qui  font  privés  de  fes  propres 
par  le  coniîfcataire  :  art.  zoc). 

^  VL  De  Id  rentrh  en  pnjfejfwn  des  biens 
confjquès  :  de  la  nature  des  biens  remis 
au  condamné  ou  à  fis  héritiers. 

1 .  Les  biens  confifqués  peuvent  retourner, 
foit  au  condamné  ,  loit  à  fes  héritiers. 

Il  y  a  deux  voies  par  lesquelles  le  con- 
damné peut  rentrer  lui-même  en  pcffellion 
de  fes  biens  con/îfqués. 

La  première,  lorfque  par  l'événement  de 
la  révifion  de  fon  procès  ,  il  obtient  un  juge- 
ment qui  le  juftifie  pleinement  du  crime 
pour  lequel  il  avoit  été  condamné,  ou  qui , 
ians  le  juftifier  entièrement,  ne  le  condam- 
ne à  aucune  des  peines  qui  emportent  con- 
fifcatbn  de  biens.  La  féconde,  lorfque  de- 
puis (a  condanination  ,  il  obtient  des  let- 
tres de  grâce  qui  aboliffeiit  entièrement 
la  cfuiilamnation.  Dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  la  condamnation  étant  abolie,  la  con«- 
filcation  ,  qui  en  d\  la  luite  ntceffaire,  ne 
peut  fiibffter. 

.Si  le  criminel  condamné  ,  au  lieu  d'obT 
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tenir  dos  bctrcs  de  grâce  qui  aboliflent  en- 
tièrement la  condamnation ,  a  obtenu 
des  lettres  de  commutation  de  la  peine 
prononcée,  qui  opéroit  la  mort  civile,  en 
une  autre  peine  qui  ne  l'opère  pas,  la  con- 
fifcation  nelubfi(bpas  non  plus,  parce  que  le 
genre  de  condamnation  qui  la  produifoit  eft 
anéanti.  Le  criminel  doit  rentrer  en  pof- 
Ic'lTson  de  fes  biens ,  comme  fi  le  roi  lui 
avoit  fait  entièrement  grâce  de  la  peine, 
C'efl  ce  que  la  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu 
le  ■;3  février  170S'  ,  en  faveur  de  Fran- 
çois Poultier  :  Non  trouvé  fur  les  regijires. 
a.  Les  deux  manières  dont  le  condamné 

fieut  rentrer  en  poffcffion  de  fes  biens  par 
a  j'jftification  ou  par  la  remife  de  la  peine 
capitale  ,  ont  cela  de  commun  ,  qu'elles 
pnt  lieu  no;i-feulemeni  vis-à-vis  du  roi , 
qui  peut  feul  accorder  des  lettres  de  grâce 
ou  de  commutation  de  peine,  mais  encore 
vis-à-vis  des  feigneurs  ,  qui  n'ont  pas  droit 
de  s'oppofer  à  la  faveur  accordée  par  le  roi. 
ÏLWqs  différent  entr'elles ,  en  ce  que  dans 
la  première  ,  qui  cft:  de  juftice ,  l'accufé  jufti» 
fié  ,  ou  au  moins  déchargé  de  la  condam- 
nation capitale ,  recouvre  fes  biens ,  com- 
me s'il  n'étoit  jamais  intervenu  contre  lui 
de  condamnation  capitale  ;  il  faut  lui  refti- 
tuer  &  le  fonds,  &  les  fruits  intermédiaires. 
Si  le  cor.filcataire  avoit  déjà  difpofé  des 
fonds.,  le  condamné  auroit  le  droit  de  les 
réclamer  contre  tout  déteiueur,  même  con- 
tre les  acquéreurs  à  titre  onéreux  ,  fiuf  à 
ceux-ci  leur  recours  contre  le  confifcatairç 
vendeur  :  c'eft  ce  que  remarque  Dci^eifles  ^ 
des  Droits  feign.  r/V.5,  art.  z,fecl.^  ,  n°;i8, 
où  il  cite  un  arrêt  conforme  du  17  juin  15^1. 
La  féconde  manière  dont  le  condam- 
né rentre  en  poflelTion  de  fes  biens,  étant 
de  faveur ,  le  coupable  rentre  en  poffef- 
fion  des  fonds  feulement  :  les  fruits  inter- 
médiaires ne  lui  font  pas  rendus.  Les  biens 
aliénés  à  titre  gratuit  par  le  confilcataire 
lui  font  reftitués  par  les  détenteurs  qui  en 
ont  été  gratifiés  ;  mais  ceux  qui  ont  été 
aliénés  à  titre  onéreux  ne  peuvent  être  ré- 
clames contre  les  tiers  détenteurs  ;  ils  ont 
été  acquis  de  bonne  foi  de  celui  qui  en  étoit 
alors  le  véritable  propriétaire.  Le  coup.'-.ble 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  o;race  ne  peut 
les  attaquer;  il  a  feulement  le  droit  d'obliger 
}ç  ççpljfçatfiire  à  lui  en  reftitucr   le  prix  : 

Dtfpéilfes  f 
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Dcfpeifles  ,  ibidem. 

3.  Les  biens  dans  lefquels  le  condamné 
rentre  en  poiïblTion  dans  ces  deux  cas  ,  re- 
prennent alors  la  ni-Sme  qu-jîité  de  propre  , 
d'acquêt ,  de  conquêc,  qu'ils  avoient  avant 
la  condamnation  ,  foit  par  rapport  aux  fiic- 
cefllons  ,  foit  par  rapport  à  la  communauté: 
il  eft  cenfé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  pro- 
priété. 

4.  Lorfque  le  roi  accorde  avant  la  con- 
damnation des  lettres  d'abolition  ,  il  n'y 
a  point  lieu  à  la  confifcation.  L'accufé  ne 
perdant  poir.t  dans  ce  cas  la  propriété  de 
(ts  biens  ,  ils  ne  peuvent  pas  changer  de 
qualité. 

5.  Quoique  les  feigneurs  haut-jafticiers 
auxquels  appartient  le  droit  do  confifcation , 
ne  puiflent  pas  s'oppofer  aux  lettres  de  grâce , 
qui  anéantilTenc  \i  confifcation  dont  ils  au- 
roient  profilé,  néanmoins  quand  ils  ont  fait 
les  frais  du  procès  dont  ils  fe  trouveroient 
dédommagés  par  le  bénéfice  de  la  confifca- 
tion ,  il  eft  jufte  de  leur  accorder  au  moins 
l'indemnité  de  leurs  frais. Dans  ce  cas,  il  efl 
d'ufage  ,  s'ils  le  requièrent ,  de  condamner 
l'impétrant  à  une  amende  à  leur    profit. 

^  Jouflc  ,  en  fon  commentaire  fur  l'ordon- 
nance criminelle  ,  tu.  i6 ,  an.  u.j  ,  1°  ?  , 
cite  trois  arrêts  qui  ont  adjugé  de  pareilles 
amendes  ;  le  premier  du  11  janvier  i(>9i, 
reudu  au  profit  du  feigneur ,  de  la  juflice  de 
Bauvois-fur-mer  ;  Je  fécond  du  21  mai 
171a  ,  au  profit  du  feigneur  de  la  judice  de 
Mufli-l'Evéque  ;  le  troifieme  ,  du  2.3  juin 
1712,  au  profit  de  la  dame  de  Bierancour. 
Il  en  eft  un  plus  récent ,  du  8  mars  ij6<)  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Barentin  , 
avocat  général ,  dont  l'efpecc  fera  détaillée 
AMmoiRémiffion, 

6.  Les  héritiers  du  condamné  peuvent 
rentrer  en  poirtfilon  des  biens  confilqués  fur 
leur  auteur,  par  trois  voies  différentes  :  l° 
lorfque  par  l'événement  de  la  révifion  du 
procès  du  défunt ,  intervient  jugement  qui 
le  juftifie  pleinement  du  crime  pour  lequel 
■J  a  été  condamné  ,  ou  qui ,  funs  le  juftificr 
jjleinement ,  révorjue  la  condamnation  qui 
emporte  confifcation  de  biens  ;  a'  par  la 
rcmiff;  de  la  confifcation  qut  lt;ur  fait  lo 
confifcatairc  (  le  roi  la  fait  plus  fo.ivent  que 
Icn  feigne;;.'»)  5'.  par  le  doji  que  leur  fait  le 

Tom<  V. 
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confifcataire    des    biens    confifqués   k  fon 
profit. 

Au  premier  cas  ,  qui  eft  de  juftice  ,  la 
condamnation  eft  anéantie  ,  &  par  fuite  la 
mort  civile  Se  la  confifcation  qui  en  font 
les  effets  ;  les  biens  confifqués  de  fait  ne 
l'ont  jamais  été  de  droit  :  ils  retournent  aux 
héritiers  du  condamné  à  titre  d'héritiers  , 
&  font  en  leurs  perfonnes  propres ,  anciens 
ou  naiflans  ,  fuivant  qu'ils  etoient  propres  ou 
acquêts  au  défunt.  Si  c'eft  la  femme  qui 
avoit  été  condamnée ,  fa  part  dans  la  com- 
munauté ,  dévolue  au  mari  par  l'effet  de  la 
condamnation  ,  retournera  à  fes  héritiers. 

7.  Il  y  a  une  grande  différence  à  remar- 
quer entre  ce  premier  cas  ,  &  le  fécond  cas 
où  le  confifcataire  renonce  au  droit  de 
confifcation.  C'eft  qu'au  premier  cas  la 
reftitution  eft  de  juftice ,  &  en  conféquence 
eft  pleine  &  entière  envers  &  contre  tous , 
&  qu'au  fécond  cas ,  elle  eft  une  pure  faveur: 
d'où  il  réfulte ,  i"  que  le  confifcataire 
eft  libre  delà  faire,  comme  bon  luifemble, 
en  tout  ou  feulement  en  partie  ,  à  fa  vo- 
lonté; a"  que  s'il  y  a  plufieurs  feigneurs 
auxquels  appartienne  ce  droit ,  la  remifc 
faite  par  l'un  d'entre  eux  n'empêche  pas  la 
confifcation  au  profit  des  autres. 

8.  Le  confifcataire  remettant  fon  droit, 
les  héritiers  recueillent  les  biens  en  qua- 
lité d'héritiers  ,  &  les  tiennent  comme 
propres. 

Ce  principe  a  lieu,  lorfque  la  remifc 
eft  faite  aux  enfans  du  condamné.  Ainû 
jugé  ,  par  arrêt  du  a<?  janvier  15  5<î  ,  entre 
la  mère  &  le  frère  du  déf.uit,  de  la  fuc- 
ceflion  duquel  il  s'agiffoit.  Le  père  du  dé- 
funt avoit  été  condamné  pour  péculat  ;  fe» 
biens  immeubles  confilqués  au  profit  du 
roi ,  &  remis  aux  enfans  par  le  roi ,  opt 
été  jugés  propres  paternels  en  la  fuccelTion 
de  l'un  d'enir'eux  :  Renuffon  des  Propres  , 
çh.   i  ,  fecl.  c) ,  n"  8. 

Le  même  priucipe  a  lieu ,  lorfque  la 
remife  eft  faite  aux  héritiers  collatéraux  du 
condamné  :  Renuffon  ,  ibiJ. ,  «"  tu.  Ainfi 
ji)gé ,  par  arrêt  du  i8  août  157^  ,  dans 
l'efpece  fuivante. 

Un  liomme  ,  n'ayant  point  d'enfans  , 
avoit  éfé  condamné  à  une  peine  capitale, 
U  i}fs  Lions  acquis  fie  çonhfq-.iés  au  profit 
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du  roi.  Le  roi  les  avoit  remi?  à  les  héri- 
tiers coliacëraux.  Les  immeubles  étoient 
fitués  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  qui  cftiinc 
coutume  de  repréfentation  à  l'infini ,  tant 
en  direéle  qu'en  collatérale.  Les  héritiers 
collatcra'.ix  du  condamné  fe  trouvèrent  tous 
en  pareils  dej^ré  de  parenté,  mais  de  diffé- 
rentes fonches.  Conteftation  s'éleva  entre 
eux  pourfavoir,  s'ils  partageroienrles  biens 
connfqués  par  têtes  &  par  égales  portions 
comme  donataires  ,  ou  s'ils  les  partage- 
roicnt  à  titre  d'hérédité  par  louches.  Le 
partage  par  fouches  fut  ordonné  par  l'arrêt. 

9.  Plufieurs  auteurs  néanmoins  ,  entr'- 
autrts  le  Brun,  des  Succeflions  ,  liv.  z, 
ih.  i,  fecl.z,  n°  £'7,diftmf:;uententrelaligne 
direfle  &:  la  ligne  collatérale  :  ils  convien- 
nent que  la  donation,  ou  plutôt  la  remile 
des  bîcns  confilqués,  faite  aux  enfans  du 
condamné  ,  rend  Ie>  biens  propres.  Mais  ils 
louriennent  en  même-temps  qu'en  li'j;ne 
collatérale,  elle  fait  des  acquêts.  Ce  len- 
timent  ne  doit  pas  être  fuivi  :  la  fidion 
que  la  confitcation  n'a  pas  lieu  ,  doit  être 
admife  dan?  l'un  &  l'antre  cas  ;  la  vérita- 
ble intention  du  coiifilcataire  eft  de  laifllr 
les  biens  confilqués  dans  l'ordre  ordinaire 
des  luccefi'ions  ;  ainlî  la  remile  des  biens 
confifq.iés  ,  par  lui  faite  aux  héritiers  du 
condamné,  doit  rendre  propres  en  leur  per- 
fonne  les  immeubles  qui  ont  appartenu  au 
condamné,  loit qu'ils  loient  les  encans,  loit 
même  qu'ils  ne  ibient  que  Tes  héritiers  col- 
latéraux. ' 

L'arrêt  de  Vatan ,  du  15  juin  1^40,  ne 
peut  établir  la  différence  entre  les  deux 
ii^înes  qu'on  veut  en  faire  réfulter.  Dans 
l'cfpece  de  cet  arrêt ,  rapporté  en  forme 
avec  les  plaidoyers  des  avocats  &  de  M. 
Talon ,  avocat  général  ,  au  Journal  des 
Audiences  ,  tom,  z  ,  liv.  ? ,  chap.  6q  ,  les 
biens  de  Florimond  Dupuy,  feigneur  de 
Vatan  ,  avoient  été  confilqués  an  profit  du 
roi ,  qui  en  a  volt  fait  don  &  remilo  à  Ma- 
rie Dupuy  ,  fœur  du  condamné.  Celle  -  ci 
érant  décédée,  laiffapour  héritiers  trois  con- 
fins germain;  :  la  dame  de  Cezy  du  côté 
paternel  ,  du  côté  mnrernel  le  Baron  de 
Mouchy  &  la  dame  de  \'illenon.  La  terre 
de  Vatan  étoit  un  propre  ancien  de  la  fa- 
mille des  Dupuy.  La  dame  de  Cezy  la  ré- 
clamoit  comme  héritière  des  propres  pa- 


ternels :  la  préfidente  Aubery  rédamoit  la 
même  terre  en  qualité  d'acoKt  ,  comme 
étant  aux  droits  du  baron  'de  Mouchy  , 
feul  héritier  en  fa  qualité  de  mâle  des  ac- 
quêts féodaux.  L'arrêt  déclara  la  terre  de 
Vatan  avoir  été  acquêt  en  la  perfonne  de  la 
demoilell;  Dupuy  :  Audiences ,  coté  ^7?. 

Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  confé- 
quence  ,  pour  établir  une  différence  entre  la 
li;^ne  direâe  &  la  collarérale.  On  voit  par 
les  pLrdoyers  des  avocats  &:  deM.  Talon, 
avocat  général ,  que  la  queflion  fut  difcutée 
lous  le  poi;u  ce  vu?  générai ,  fans  aucun 
é^ard  à  la  différence  des  deux  lio;nes  :  & 
comme  on  ne  fuit  pas  la  décifion  de  cet 
arrêt  pour  la  ligne  direcle  ,  on  ne  doit  pas 
non  plus  la  luivre  pour  la  ligne  collatérale. 
C'eft  mal  à  propos  que  les  auteurs  ont  cm 
devoir,  d'après  cet  arrêt,  faire  une diftinc- 
tion  a  laquelle  ni  les  défenfeurs  des  par- 
ties ,  ni  l'avocat  v^énéral  n'ont  penfé.  Com- 
ment peut-on  aflurer  avec  certitude  ,  en 
pareille  circonflance  ,  que  les  juges  fe  font 
décidés  par  la  diftindion  des  deux  lignes  ? 

10.  Pour  décider  de  la  nature  des  biens 
confilqués  &  remis  par  le  confifcataire  , 
on  n'a  point  d'égard  aux  termes  dont  il 
s'eft  fcrvi,  en  faifant  la  rcmife  defon  droit 
en  faveur  du  condamné.  Quelquefois  au 
lieu  de  taire  rcmife  aux  héritiers  du  con- 
damné des  biens  confilqués.  à  fon  profit, 
ou  de  leur  en  faire  don  &  remife  ,  il  leur 
en  fait  une  donation  pure  &  finiple  ,  fans 
fe  fervir  du  mot  de  remife.  Pareil  afleétant 
fait  en  faveur  des  héritiers  à  caufe  de  leur 
qualité  d'héritier,  eft  confidéré  comme  une 
remile  du  droit  de  confitcation  plutôt  que 
comme  un  véritable  donation.  Par  cette 
r.'  Ion,  les  immeubles  ainfi  donnés  aux 
héritiers  du  condamné  parle  confilcataire  , 
doivent  être  confidérés  comme  propres  & 
non  com.me  acquêts. 

11.  Il  en  feroit  autrement  s'il  paroilfoit , 
par  les  circonflances  particulières  du  lait, 
que  l'intention  du  confilcataire  n'a  pas  été 
de  faire  remile  de  Ion  droit ,  mais  de  gra- 
tifier perfonncllement  Ion  donataire  ,  loit 
pour  Ion  mérite  perlonnel,  loit  pour  des  1er- 
vices  rendus  :  c'eft  le  motif  que  Renul- 
fon  ,  des  Propres  ,  chap  t ,  fca.  c) ,  n"  ii, 
donne  h  l'arrêt  de  Vatan,  ci-defliis  cité. 

II.  Si  le  confilcataire  au  lieu  de  donner 
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les  biens  dire<Soment  anx  héritiers  du 
condamné  les  a  donnés  à  un  tiers ,  lequel 
les  a  eniuite  généreukment  remis  aux  hé- 
ritiers du  condamné  ,  alors  il  eft  évi- 
dent que  le  confifcataire  n'a  pas  entendu 
temetcre  fon  droit  de  confifcation.  II  en  a 
fait  ufage  dans  toute  là  plénitude,  en  don- 
nant les  biens  confii'qués  à  un  tiers.  Les  hé- 
ritiers du  condamné  tiennent  alors  les  mê- 
mes biens  de  la  pure  libéralité  de  celui  qui 
en  avoit  obtenu  le  don  ;  ainfi  ils  feront  ac- 
quêts en  la  perlonne  des  héritiers ,  foit 
collatéraux  ,  loit  même  direcis  du  con- 
damné ;  c'eft  ce  qui  a  été  ju^é  par  arrêt  du 
6  feptembre  lôjj  ,  dans  les  circonllances 
fuivantes. 


ly; 


Le  fieur  de  Beaufort,  feigneur  de  la  Mo- 
the,  a'/oit  été  condamné  à  mort  pir  arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont,  &  les  biens 
confifqués  au  profit  du  roi.  Le  roi  en  àvôit 
fait  préfent  au  fieur  de  Bretillac  ,  qui,  après 
en  avoir  joui  pendant  huit  mois,  les  avoit 
donné   &  remis  à  la  dcmoilelle  de   Beau- 
fort  ,  fille  unique  du  condaïuné.    Dans  la 
fucceffion  de  celle-ci ,  contefiation  s'éleva 
entre  fa  mère  ,  fon  héritière  ,  quant  aux 
meubles  &  acquêts,  &  les  fieurs  de  Beau- 
fort  ,  fes  oncles  &  fes  héritiers ,  quant  aux 
propres   paternels.  L'arrêt   a   maintenu   la 
mère ,  en  poHlflion  de  la  terre  de  la  Mothe , 
comme  acquêt  en  la  perfonne  de  la  défunte  : 
Conjcii,  jol.  S^o  ,  coté  zit^z. 


CONFLIT     DE     JURISDICTION. 


Voyez  Jurifdiclion. 


I.  On  entend  ^^t  conflit  dejurifdicHon  un 
combat  d'autorité  entre  plulîeurs  tribunaux, 
qui  veulent  s'attribuer  la  connoiflance  d'une 
affaire. 

a.  De  cette  définition  il  fuit  ,  qu'un 
conflit  donne  toujours  lieu  à  une  queftion 
de  compétence  ;  m^is  toute  contcHation  , 
où  il  s'agit  de  compétence  ,  ne  forme  pas 
peur  cela  un  connit  de  jurifdiûion.  En 
effet ,  il  n'y  a  vraiment  conflit  que  quand 
plufieurs  jarifdiiftions  ont  pris  connciffance 
de  la  même  affaire  ,  par  des  jugemens  qui 
forment ,  en  quelque  forte  ,  un  choc  de 
leur  autorité  réciproque. 

3.  Le  conflit  peut  avoit  lieu,  en  matière 
civile  ou  en  matière  criminelle  ;  il  lorme 
un  incident  à  la  conteftation  principale. 

Il  eft  des  cas  où   les  parties  du  procès 

[irincipal  Ibnt  les  feules  qui  plaidint  fur 
e  conflit  ;  il  en  cO  d'autres  où  les  officiers 
des  tribunaux  en  conflits  foutiçnncnt  en 
l.;ur  nom  l'incidcilt,  foit  contre  les  par- 
ties de  la  conti-flation  principale  ,  foit  feu- 
lement contre  les  officiers  d'une  autre  ju- 
nfdidion.  On  fe  contentera  de  citer  un 
exemple  de  ces  difiércns  cas. 
„  Une  perfonne  alTwnée  devant  un  juge 
qu'elle  croit  incompétent ,  au  litu  de  de- 
mander {un  ri.nvoi ,  obtient  quelquefois 
pa  ia  jurifdiûion  oîi  elle  veut  plaider,  lin 


jugement  qui  évoque  la  conref!ation ,  caflTe 
l'afli^nation,  Se  détend  aux  parties  de  pro- 
céder ailleurs  que  devant  elle.  Le  deman- 
deur de  fon  côté  fait  rendre  ,  par  le  tribu- 
nal qu'il  a  faifi ,  un  jugement  qui  c::fie  l'é- 
vocation prononcée  par  l'autre  jurifdiâion , 
&  fait  pareilles  défenfes  aux  parties  d'y 
procéder.  Voila,  par  ces  deux  ju2;emens 
oppofé  ,  l'autorité  de  deux  jurifdifiions 
en  combat  ;  ce  qui  opère  un  connit  dont 
les  parties  principales  font  les  feuls  ac- 
teurs. 

Les  officiers  d'un  tribunal  favent  qu'une 
affaire  de.  leur  compétence  exclufive  ,  ell 
portées  devant  d'autres  juj;es  ;  ils  ne  veu- 
lent p:.s  fe  préfenter  devant  leurs  éjaux 
pour  revendiquer;  mais,  fur  le  réquifitoire 
des  gens  du  roi,  ils  rendent  un  jucement 
qui  annulle  la  procédure  faite  dans  la  jurif- 
diiflion  déjà  faifie  de  l'affaire.  L'une  des 
jjnrties  ,  ou  même  les  deux  fe  refufent  à 
l'exécution  de  ce  jugement  ;  elles  en  ob^ 
tiennent  un  tout  oppofé,  du  tribunal  où 
elles  fe  font  préfcntées  :  delJi  naît  un  con- 
flit, dans  lequel  les  officiers  d'un  des  tribu- 
naux font  parties  contre  le  demandeur,  ou 
le  défendeur  de  la  conteftation  princii?aie , 
ou  même  contre  les  deux  enfenible. 

Si  dans  cette  dernière  efpece  le  deman-* 
dcur  &c  le   défendeur  du  procès  principal 

Vij 
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confentoicnt  de  procéder  eft  la  juriftliâion 
réclamante,  lesoffîciersdu  tribunal  premier 
faifi  pourroient  s'y  oppofer,  &  rendre  ,  fur 
le  réouifitoire  des  gens  du  roi ,  un  jugement 
qui  tcroit  défenfe  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  que  devant  eux.  Il  rélukeroit  delà 
un  conflit,  dans  lequel  les  parties  principa 


gé  ,  ce  qui  retombe  dans  le  troifieme  cas , 
pour  lequel  il  faut  également  i"e  pourvoir  an 
confeil  en  règlement  de  juches ,  fuivant  l'arti- 
cle I  du  titre  x  de  l'ordonnance  de  1737  , 
qui  s'exprime  ainfi  :  «  Lorfque  deux  de  nos 
cours  ,  ou  deux  jurifdiôions  inférieures ,  in- 
dépendantes Tune  de  l'autre,  &c  non  rcflbr- 


les  n'entreroient  pour  rien  ,  &  qui  fs  plai-     tiftantes  en  même  cour,   feront  faifies  d'ur» 
""  "        '       '  '  rr.cme   différend,  les   parties  pourront   fe 

pourvoir  en  règlement  de  j'ie;es ,  &c.  w. 

Enfin  ,  il  peut  arriver  que  deux  cham- 
bres d'une  même  cour  foicnt  en  conflit 
pour  connoîtru  d'une  conteftation.  L'ufagc  , 
dans  ce  cas  ,  tfl  que  la  compétence  foit  ju- 
gée au  parquet  par  l'avis  des  avocats  & 
procureurs  généraux  de  la  cour ,  dont  les 
cluimbres  en  conflit  font  parties. 

II.  En  1757,  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris  avoit  l'at- 
tribution de  l'affaire  des  nommés  Lingen- 
dcs  ;  &  une  autre  affaire  concernant  le  fieur 
du  Moinard,  étoit  attribuée  à  la  troifieme 
chambre  des  enquêtes  de  la  même  cour.  Il 
s'éleva  alors  une  conteflation  qui  tcnoit  à 
l'une  &  à  l'autre  attribution. 

L'une  des  parties  préfenta  requête  au 
parquet ,  pour  taire  juger  la  compétence  , 
&  y  obtint,  le  17  décembre  1757,  une 
ordonnance  de  parties  ouies ,  fera  ce  que  de 
raifort. 

Le  10  février  fuivant,  l'autre  partie  ob- 
tient, à  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
par  défaut ,  un  arrêt  qui  déclare  nulle  la  re- 
quête préfentée  au  parquet,  &  défend  de 
procéder  ailleurs  qu'en  la  féconde  cham- 
bre. 

Le  27  ,  le  parquet  rend ,  par  défaut ,  un 
arrêt  qui  déclare  nulle  la  procédure  faite  à 
la  féconde  chambre ,  &  défend  d'y  procéder. 

Chaque  partie  forme  oppofition  "k  l'r.rrêt 

r  défaut,  obtenu  comr'elle.  Le  jour  mê- 


deroit  entre  les  officiers  des  deux  tribunaux 
en  conteflation. 

L'arrêt  qui  prononceroit  fur  le  conflit,  fe- 
roit  déclaré  commun  avec  les  parties  prin- 
cipales ,  qui  feroient  obligées  de  procéder 
dans  la  iurifdiâion  reconnue  compétente. 

4.  Obfervez  qu'on  ne  dit  évocation  en 
matière  de  conflit,  qu'en  parlant  des  cours 
fouvcraines  ;  s'il  s'agit  des  tribunaux  infé- 
rieurs ,  on  fe  fert  du  mot  révocation. 

Ainfi  dans  ce  fens  on  dit ,  un  arrêt  à'évo- 
Catio/i ,  &  une  fentence  de  révocation. 

5.  Les  moyens  de  faire  cefl'er  un  conflit, 
varient  fuivant  les  cas.  Tantôt  les  jurifdic- 
tions  rivales  rtffortilTent  en  la  même  cour; 
tantôt  elles  font  rcflortilTantes  en  des  cours 
différentes  ;  quelquefois  le  conflit  a  lieu 
entre  des  cours  fouvcraines  ;  enfin  il  peut 
s'élever  entre  différentes  chambres  de  la 
même  cour. 

Dans  le  premier  cas,  le  conflit  fe  porte  , 
par  la  voie  de  l'appel ,  en  la  cour  fbuve- 
raine  ,  où  les  tribunaux  reffortilfent. 

L'ordonnance  de  1737,  tit.  z,  art.  2.7, 
dit  :  «  Les  conflits  de  jurifdiélion  qui  fe 
formeront  en  matière  civile  ou  criminelle, 
entre  les  premiers  juges  reffortiffans  en  la 
même  cour ,  y  feront  réglés  &  jugés  par 
voie  d'appel ,  &  fur  les  conclufions  de  no- 
tre procureur  général  en  ladite  cour ,  ou  fur 
la  réquifition  qu'il  pourra  faire ,  lors  même 
qu'il  n'y  aura  point  d'appel  interjeté  par 
les  parties  ;  le  tout  en  oblcrvant  les  règles 
&  formalités  en  tels  cas  requifes  S<  accou- 
mées  ».  Voyez  Incompétence. 

On  fe  pourvoit ,  dans  le  fécond  cas ,  au 
confeil  en  règlement  de  juge.  Il  enafl"e7,d'u 


par 


me  indiqué  par  la  féconde  chambre  ,  pour 
accorder  le  débouté  d'oppofition  à  l'arrêt  du 
Î.0  février,  la  partie  oppor.mto  fe  préfente 
au  parquet  pour  obtenir  éj;r.k'ment  fon  de'- 

fage  que  quand  des  jurifdiûions  inférieures,     bouté  d'oppofition  à  Parrêt  du  0.7  du  même 

refforti fiantes  à  des  cours  différentes  ,  font 

en   conflit  ,  il    intervienne    dans    chacune 

de  ces    cours  des    arPêts  confîrmatifs  des 

différentes  fentences  qui  ont  donné  lieu  à  la 

querelle  de  compétence  :  alors  c'cfl  entre 

cts  cours  fouvcraines  que  le  conflit  tft  enga- 


mois. 


Alors  MM.  les  avocats  généraux  convin- 
rent que  M.  de  S.iint-Faigcau  ,  à  qui  oa 
avoit  communiqué,  pour  porter  la  parole  î^ 
la  fcconde  chambre  ,  tnontcroit  au  cabinet 
de  cette  chambre  ;  dcmanderoit   à  parler  à 
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M,  le  préfident  ;  lui  repréft;ntcroit  que  le 
conflir,  étant  pendant  au  parquet ,  il  ne  dt- 
voir  pas  porter  la  parole  à  la  leconde  cham- 
bre fur  le  même  conflit ,  oC  que  le  même 
magiftrat  tâcheroit  d'engager  MM.  de  Ja 
féconde  chambre  h  renvoyer  les  parties  aux 
parquet ,  pour  y  faire  juger  la  compe'tence. 

M.  l'avocat  ge'néral  de  Sriint-Fargeau 
expofa  à  MM.  de  la  féconde  chambre,  qu'il 
étoit  de  recleque  les  conflits  entre  ^es  cham- 
bres du  parlement  fe  décidaffent  au  parquet  ; 
que  c'étoit  une  chofe  non  conteftée  pour  les 
affaires  ordinaires  ;  qu'il  ne  devoir  pas  y 
avoir  d'autres  principes  en  matière  d'attri- 
bution; que  quand  la  cour  en  accepte,  c'tft 
toujours  pour  procéder  au  jugement  l'elon 
la  difciplir.e  de  la  compagnie  ,  dont  un  des 
points  étoit  de  faire  régler  au  parquet  les 
conflits  élevés  entre  les  chambres.  M. 
l'avocat  général  ajouta,  que  MM,  des  En- 
quêtes étoient  convenus  de  ces  principes 
dans  les  conférences  tenues  chei  M.  le  pro- 
cureur qénéral,  au  fujet  de  la  dernière  dé- 
claration concernant  les  attributions  faites 
à  diverfes  chambres  du  parlement. 

Plufieurs  de  MM.  de  la  féconde  chambre 
propoferent  des  moyens  d'arrangement  qui 
ne  décidèrent  point  la  difficulté.  Mais  M. 
l'avocat  général  repréfenta  que  ,  dès  l'inf- 
tant  qu'on  avoit  mis  en  queftion ,  fi  la  cham- 
bre devoir  fuivre  la  difciplJne  de  la  compa- 
gnie dans  une  matière  d'attribution  ,  elle 
ne  pouvoit  montrer  d'une  manière  trop 
folemnelle  qu'elle  ne  voyoitpas,  comme  les 
commiflaires  ordinales  ,  dans  les  attribu- 
tions qu'elle  acceptoit ,  une  difpenfe  de  f.ii- 
vre  les  règles  ;  qu  elle  rcfloic  toujours  in- 
violablement  attachée  aux  maximes  de  la 
difcipline  du  parlement  ;  qu'il  étoit  de  la 
dignité  de  la  chambre,  non-leulcment  de 
penfer  ainfi,  mais  de  le  montrer  juridique- 
ment ,  en  renvoyant  les  panies  a'.i  parquet 
par  arrêt. 

Quand  M.  l'avïcat  a;énéra!  eut  pris  con- 
gé de  la  féconde  chambre  ,  elle  tint  fon  au- 
dience; c'étoit  le  10  avri!  1758. Loin  d'ac- 
corder le  débouté  d'oppor:tion  ,  elle  rendit 
un  arrêt  qui  reçut  la  partie  défaillante  , 
oppofanre  à  l'arrêt  par  défaut ,  du  ao  fé- 
vrier précédent  ;  &  ,  faifant  droit  far  l'op- 
pofition ,  renvoya  les  parties  au  parquet , 
pour  y  taire  juger  le  conflit. 
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6.  L'ordonnance  de  1737 ,  t'f-  2  ,  ort. 
zj  ,  porte  une  difpolïtion  particulière  pour 
les  conflits  qui  furvicnnent  entre  les  cours 
établies  dans  une  même  vi!!e. 

»>  Pour  régler  ,  y  efi-il  dit,  les  confiiu 
de  jurifdiâion  qui  fe  formeront  entre  no> 
cours  de  parlement  Se  nos  cours  des  aides , 
qui  feront  établies  dans  la  m.ême  ville , 
nos  avocats  &  procureurs  gépéraux  dans 
chacune  deldites  cours  ,  s'afTembleront  au 
parquet  de  nofdites  cou;^  de  parlement , 
tous  les  mois ,  k  jours  certains ,  ou  plus 
fouvent  s'ils  en  font  l'equis ,  pour  confé- 
rer &  convenir  fur  la  compétence  de  l'une 
&  de  l'autre  cour  :  &  en  conféquence  des 
réfolutions  qui  feront  pilles  enrr'euK  ,  fera 
donné  arrêt  dans  la  cour  qui  fera  jugée  in- 
ccmpctente  ,  fjr  l'avis  de  nos  avocats  & 
procureurs  généraux  en  ladite  cour  ,  po"- 
tant  renvoi  de  la  contefiation  en  la  cour, 
qui  lera  jugée  compétente  :  &  en  cas  de  di- 
verfité ,  ils  délivreront  leur  avis  avec  les 
motifs  aux  parties  ,  pour  leur  être  fait  droit 
fur  le  tout  en  notre  confeil  ,  en  la  forme 
ordinaire  ;  ce  qui  iera  parellleraent  obfbrvé 
en  matière  criminelle  ». 

Si  cet  article  ne  parle  que  des  parlemens 
&  des  cours  des  aides  ,  ce  n'efl  que  par  for- 
m^  d'exemple  ,  &  il  doit  être  exécuté  entre 
toutes  cours  établies  dans  une  même  vllle- 
C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  fuivant  ', 
qui  s'explique  en  termes  généraux  ;  u  Les 
conflits  de  jurifdiSion  qui  fe  formeront 
entre  des  cours  qui  ne  font  pas  établies  dans 
la  même  vlile,  ne  pouvant  f_'  terminer  par 
voie  de  conférence  entr^  nos  avocats  & 
procureurs  généraux  des  deux  compagnies, 
il  y  fera  pourvu  ea  notre  confeil ,  Sec.  w. 
Voyez  Rt'gleme.z!  déjuges. 

7.  Nous  avons  dit  qu'il  éroit  pofilble 
qu'un  conflit  fût  agité  feulement  entre  les 
officiers  des  deux  tribunaux  qui  fe  difpu- 
tent  la  compétence  ,  fans  la  participation 
des  parties  principales.  L'article  z^  règle  h 
manière  dont  il  faudra  fe  pour»'oir  dans  ce 
cas  au  confeil  •  «  Entendons  néanmoini  , 
y  e(l-il  dit  ,  que  dans  les  conflits  Je  juril- 
diâion  où  II  n'y  aura  point  d'autres  parties 
que  nos  procureurs  géiiériux  ,  Us  puiifcnt 
envoyer,  chacun  de  leur  côté,  un  mémoire 
à  notre  clianceiier  ,  avjc  les  pièces  qu'ils 
jugeront    à    ftopo'^    <^'y    lo^nd.'î   .     poiir 
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foutcnir  la  compétence  de  leur  compagnie  , 
fans  être  tenus  d'obtenir  des  lettres  ou 
arrêt,  pour  introduire  l'inftance  en  re'gle- 
ment  de  juges  ,  ni  la  pourfuivre  dans  les 
formes  ordinaires. Voulons ,  ôcc.  ».  Voyez 
Rt'g/cnwîi  lie  y'//fe.^ 

8.  L'article  zf,  qui  veut  que  les  conflits 
é\é\és  entre  les  parlemens  &  les  préfidiaux 
de  leurs  rclforts ,  pour  raifon  des  cas  que 
ceux-ci  jugent  fans  appel ,  foient  portés  au 
grand-conieil,  a  été  abrogé  par  i  éJi:  d'août 
1777  >  po-'t-înt  règlement  pour  la  jurifdic- 
tion  des  préfidiaux.  On  rapporte  au  mot 
Fnjidijl  les  difpofirions  de  cette  loi.  Elle 
veut  q-ie  to'is  les  jugem:ns  par  lefqucis  les 
préfidiauK  fe  feront  déclares  compétens  , 
même  à  l'exclufion  des  parlemens  dont  ref- 
fortifTent  ces  jurifdiifiions ,  foient  fujets  à 
l'appel ,  pour  être  j'-iges  aux  parquets  def- 
dits  parlemens ,  comme  tous  autres  juge- 
mcns  de  compétence. 


Delà  naît  une  conféquence  écrire  dans 
l'article  ao  de  cet  éJit ,  en  ces  term  s  ; 
«  Au  moyen  des  difpofitions  ct-dt(l^s , 
concernant  les  jujemens  de  h  conipéience 
préfidiale  ,  il  ne  pourra  à  l'avenir  erre  élevé 
ancin  conflit  entre  nos  cours  &c  les  fiéj^es 
préddiaix  de  leur  rtflort.  Révoquons  en 
conféquence,  en  tant  que  de  befoin  ,  la  dif- 
pofirioii  de  l'article  z6  du  titre  a  de  l'or- 
donnance de  1757,  &  autres  reglemeas  au 
fujet  defdits  conflits  »>. 

9.  L'article  19  de  la  m"me  ordon- 
nance fait  défenfes  aix  cours  de  prononcer  , 
auc  mes  condamnations  d'amende  ,  par  les 
arrêts  qui  forment  les  conflits,  ni  de  louffrir 
qu'il  en  foit  prononcé  aucune  par  les  fen- 
tences  rendues  ,  en  pareils  cas,  parles  j  1- 
ges  qui  leur  font  f  ibordonnés  ,  h  peine  de 
nullité  dcfdites  condamnï-. on; ,  contrain- 
tes &  procédures  faites  en  conféquence. 
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1.  On  nommoit  anciennement  confor- 
temain  ,  l'aâe  par  lequel  un  juge  fupérieur 
ou  le  roi  confirmoit  la  faille  féodale  ou 
cenfLielle  ,  faite  loit  de  l'autorité  d'un  ju=;e 
inférieur ,  foit  de  l'autorité  d'un  feigneur 
n'ayant  point  de  juftice. 

2.  Les  coutumes  qui  ont  des  difpofi- 
tions relatives  à  la  confortemain  ,  doivent 
être   ran.iév's  en  deux  clafll's. 

D.;ns  \i  première  clafTe  ell  la  coutume 
d'Angoamois.  Cette  coutume  après  avoir 
énoncé  ,  tic.  i  ,  art.  ii  ,  les  cas  dans  lef- 
qnels  le  fjijncur  de  f\sï  ayant  jurijdiclion 
peut  faire  faifir  les  biens  qui  font  dans  fa 
mouvance  ,  ajoute  ,  «  mais  fi  ledit  feirrneur 
de  fîef  n'avoit  exercice  de  jiirifdiflion  ,  il 
peut  es  cas  f.ifdits  failir  feulement  verba- 
kmeit.  Et  s'il  veut  faiHr  rJaumcnt  &  de 
fait ,  &  commettre  commifTaircs ,  faire  le 
pourra  par  commifTion  &  confortemain  de 
îèiï;neur  fuzérain  m. 

Aux  te-mes  de  cet  article ,  la  confor- 
temain tft  nécclT'.ire  pour  valider  la  fim- 
ple  laifie  verbale ,  faite  par  le  feigneur 
n'ayant  point  de  jurifdiûion. 

Vicier  fur  l'article  ciré ,  Brodeau  fur 
Il  coutume  de  Paris ,  wrt.  1,1,°  r^  ,  & 
M.  Camus  fjr  l'article  74  de  la  mênie  cou- 


tume de  Paris,  attellent  que  la  fiifie  ver- 
bale dont  il  tft  ici  queflion ,  n'eft  plus  en 

3.  D'autres  coutumes  autorifent  le  fei- 
gneur qui  ayant  jurifdiélion  ou  n'en  ayant 
point ,  a  fait  faire  une  faifie  féodale  ou 
cenfuelle ,  k  recourir  Jurabondamment  à  une 
autorité  fupérieure  pour  en  obtenir  con- 
fortemain. 

De  ce  nombre  eft  la  coutume  de  Blois, 
c/\7p.  4,  art  p8  &.7.9.  L'article  38  énonce 
les  cas  de  la  faifie  qui  peut  être  faite  par 
commilTion  du  feigneur ,  ayant  j  iffice  ,  finon 
par  commiflîon  de  fon  flipéricur.  L'article 
39  ajoute  M  après  ce  peuvent  les  feigneurs 
obtenir  commifTion  confortative  ,  du  roi 
ou  de  leur  fupérieur  immédiat  11  bon  leur 
femble,    pour  conforter  leur  laifie  >?. 

La  coutume  d'Auver-;ne  ,  i.-A.:p.  2Z  ,. 
art.  z  &  z  ,  contient  les  mêmes  difpofi- 
tions que  celle  •de  Blois,  avec  cette  dif- 
férence que  dans  l'article  premier  elle  fup- 
pofe  la  validité  de  la  laifie  laite  par  le 
feigneur  ,  lors  mcni'"  qu'il  n'a  pas  de  jul- 
tice.  La  couume  de  Bcrri,  tit.  ^ ,  art.  25 
6"  zG,  efl  llmblable  a  celle  d'Auvergne. 

Le  délir  d'éviter  des  frais  inutiles  a  ù\i 
abolir  l'ula^e  de  la  confortemain  dans  ce 
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fécond  cas  comme  dans    le  premier. 

4.  Lorlqu'on  avoir  recours  k  l'autorité 
du  roi  pour  la  confortemain ,  il  falloir  ob- 
tenir ,  à  cet  effet ,  des  lettres  de  chancel- 
lerie. 
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5.  Dumoulin   eft   entré   dans   de 


très- 


grands  de'tails  iur  cette  matière  ,  dans  Ion 
commentaire  iar  l'article  5  a  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  le  74  de  la  nouvelle  , 
Glof.  i  ,  /i°  yS  ù  fiuv. 


CONFRERIE. 


Voyez    1°   Corps;  z"  Perjonnes. 
Sommaires. 
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II.  Ce    qui  efl  requis  pour  la  légitimité  de  leur  exijfence  :  régie 
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$  III.    Toute    confrérie  qui  n'a  pas  été  légahment  établie  peut  être  flippriniée  :  fuites   du 

défaut  d'exi/lence  légitime  ;  tolérance. 
$  IV.  Supprejfion  de  toutes  celles  des  arts  &  métiers. 


$  I.  Définition  :  origine  ;  diverfes  efpeces  ; 
abus  ;  loix   anciennes. 

1.  On  nomme  confrérie  une  efpece  de 
fociété  formée  entre  plafieurs  perfonnes 
pour  quelque   dévotion  particulière. 

2.  L'oriîîine  des  confréries  paroît  remon- 
ter au  c'ixieme  fiecle.  Les  privilèges  con- 
fidérables  que  les  papes  accordoient  dans 
ce  temps  ,  non-fenlement  à  ceux  qui  s'en- 
roloient  pour  combattre  contre  les  infi- 
dèles ,  mais  même  à  quiconque  formoit 
qjelque  qu'entreprife  utile  à  l'églile  ou  au 
public  ,  firent  défirer  à  chacun  d'y  partici- 
per. 

Des  pratiques  particulières  de  dévotion  , 
comme  d'honorer  quelque  faint ,  réciter 
uelques  prières  ,  faire  certaines  œuvres  , 
eviiircnt  un  moyen  d'obtenir  ces  privi- 
lèges. Delà  des  alTcmblées  compofées  des 
perfonnes  qui  avoient  embralfé  le  même 
penre  de  pratiques,  8c  dont  les  membres 
ffc  donnèrent  les  uns  aux  autres  le  nom  de 
confrères. 

En  1490 ,  Innocent  VIII ,  en  approu- 
vant une  confrérie  de  la  miféricorde  qui 
venott  de  s'établir  depuis  peu  à  Rome  , 
pour  affiner  les  criminels  condamné-;,  & 
avoir  foin  de  leurs  funérailles  ,  accorda  aux 
confrères  beaucoup  d'indulgences  &  de 
privilèges. 

A  l'exemple  de  cc<i  premières  confréries, 
il  s'en  forma  dans  la  fuite  dans   un  ;zrand 
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nombre  de  corps  d'arts  &  métiers.  Chaque 
confrérie  choifit  un  patron  ,  &  une  éilife 
ou  chapelle  pour  y  célébrer  annuellement 
fa  fête.  Toas  ceux  qui  croient  admis 
payoient  un  droit  pour  l'entretien  de  la 
confrérie  ;  &  plufieurs  acquirent  des  biens 
confidérables. 

3.  Ces  aflbciations  dégénérèrent  pour  la 
plupart  en  aifemblées  de  fcflins  ,  de  plai- 
firs  ,  &:  quelquefois  même  en  conjuration. 
Dès  l'année  1155,  le  concile  de  Bordeaux 
fe  vit  obligé  de  défendre  aux  confrères 
d'élire  des  comtes  pour  être  à  leur  tête  , 
ni  de  faire  aucuns  flatuts  fans  le  confen- 
tement  de  leur  curé.  Le  concile  de  Bour^-es 
en  1518  ,  leur  défendit  les  feftins  ficles 
danfes.  Voyez l'Hifloire  eccléfiaftique àeM. 
Fleury  ,  tom.  ij ,  pag.  ^pg,  tom.  X4,pag. 
IIX  ,  &  tom.  27  ,  pag.  £. 

4.  L'ordonnance  de  1539  fupprima  toutes 
les  confréries  de  gens  de  métier  ,  &  il  fat 
or.'onné  que  toutes  les  chofes  fervant  à  ces 
confréries  Icroient  apportées  par  derers  les 
ju<Tes  royaux ,  pour  être  employées  ainfj 
qu  ils  aviferoient  :  art.    28^  d>    zSff. 

Les  ordonnances  d'Orléans,  de  Mou- 
lins &  de  Blois ,  renouvellerenr  les  mêmes 
fuppreffions  ik  ordonnèrent  que  les  reve- 
nus des  confréries  ieroient  employés  félon 
l'ordonnance  de  l'évcquc  diocéfain  ,  tant 
à  la  célébration  du  fcrvice  ,  qu'à  l'entre- 
tien des  écoles ,  &c  autres  œuvres  de 
piété.  Elles  ne  furent  pas  exécutées. 
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^   II.   Ce   qui  ejl  requis  pour  h  Icgiùmité 
de  l'ixifir.ce  d'une  confrérie  :  réglemens. 

I.  Ln  dc-cbr.\:ion  du  7  juin  i<?5  9.  Se 
redit  du  mois  de  décembre  i666  ont  fixé 
ce  qui  efl  néceflaire  pour  l'établilTement 
d'une  conf'érie  ,  en  dJrlr.dant  l'éreâion  de 
toute  conhcrie  ou  antre  fociété  ,  fans  le 
concours  de  l'autoriré  eccléfiafliqic  S: de  !a 
puilTance  royale;  &  en  déclarant  illégale 
toute  autre  efpece  d'afTociation.  Ces  dif- 
pofitionî  ont  encore  é;é  renouvellées  plu- 
fieurs  t'ois  depuis ,  &  en  particulier  par 
l'édit  de  1749  ,  art.  7, 

D'après  ces  ordonnances,  trois  chofes 
font  requifes  pour  qj'une  confrérie  ait  une 
exiftence  légale.  Il  faut  1°  qu'elle  foit 
autoriiée  par  Tévêque  dans  le  diocèle  du- 
quel on  veut  l'établir  ;  2,"  que  le  roi 
ait  donné  des  lettres  -  patentes  portant 
éreûion  de  la  confrérie  ;  3"  enfin  que  ces 
lettres-patentes  foient  enregiftrées  en  par- 
lement; &  que  les  mêmes  lettres  ainfi  que 
l'arrêt  d'enregiltrement  foient  enregiftrées 
dans  les  fiéges  royaux,  dans  le  reflbrt  dtf- 
quels  la  confrérie  eft  établie. 

1.  Le:  confréries  établies  avec  ces  for- 
malités ont  une  exiflence  légale ,  &  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  que  les  autres  com- 
munautés. Leurs  biens  font  réputés  biens 
ecdéfiaftiques  ,  comme  il  a  été  expliqué 
au  Hiot  Biens  eccù/iaJUqugs.  Elles  font  fou- 
nifes  à  toutes  les  loix  relatives  aux  gens 
de  main  -  morte  :  voyez  Gens  de  mjin- 
morte, 

3.  Indépendammsnt  des  réglemens  com- 
muns à  tous  gens  de  main-morte  ,  il  en 
e^  plufieurs  qui  font  particuliers  aux  con- 
fréries. 

1°  Il  faut  que  leurs  Hatuts  loient  connus  , 
&  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  affemblécs 
des  confrères  quç  celles  permifes.par  les 
ftatuts. 

%"  Que  les  confrères  ne  foient  li{5s  par 
aucuns  vœux  à  la  confrérie,  mais  qu'ils 
puiflent  toujours  la  quitter  :  arrêt  au  7 
Jtptembre  1^89,  cité  par  Fevrct, 

3°  Que  les  deniers  des  confréries  ne 
fortent  point  du  royaume  :  Pre'.nçs  des  li- 
testés  ,  ch.ip.  ;i5,  /,"  3  ù  t.f. 

4"  t'-fi"  ')>ic  l'heure  des  exercices  de  la 
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confrérie  ne  foit  point  incompatible  avec 
celle  de  l'office  paroiflial  :  arrêt  du  mois 
de  mars  17 13  ,  rapporté  par  d'Héricourt. 
L'inobfervation  d'un  feul  de  ces  points 
formeroit  un  abus ,  Se  pourroit  donner 
lieu  à  la  fuppreiïïon  d'une  confrérie  ,  quoi- 
qu'elle eut  été  légalement  établie. 

$  IIL  Toute  confrérie  qui  n'û  pas  ét^  légale- 
ment établie  ,  peut  être  fupprimîe  :  juites 
du  déj'aut  d'cxifcnci  légitime  :  tolérance. 

I.  Toute  confrérie  qui  n'a  pas  été  légale- 
ment établie ,  tft  dans  le  cas  d'être  fuppri- 
mée,  fans  que  l'ancienneté  de  fon  établiHe- 
m<.nt  puifle  lui  fervird'autorifation.  La  fup- 
prefTion  faite  par  le  parlement  en  1731,  des 
confréries  delà  Vierge,  de  faintSébaftien  & 
de  faint  Roch,  qui  fubfiftoient  aux  Quinze- 
vingts  depuis  plus  de  trois  cents  ans  en  eft 
une  preuve.  Par  arrêt  rendu  le  5  Janvier 
1731,  far  les  concUifions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  la  cour  défendit  à  toutes  perlonncs 
de  prendre  la  qualité  de  confrères  de  ces  pré- 
tendues confréries  ;  leur  fit  défenfes  de  s  af- 
fembler  ;  ordonna  que  les  revenus,  fi  aucuns 
il  y  avoir  defdites  confréries ,  enfcmljle 
les  vafes  jfacrés  ,  ornemens  &:  argenterie , 
feroient  &  demeureroient  confilqués  au  pro- 
fit de  l'hôpital-général  ;  Plaidoycries ,  fol. 

%.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  9  mai 
17^0,  rendu,  toutes  les  chambres  affem- 
blées ,  «  La  cour  fait  inhibitions  &  dé- 
fçnfes  k  toutes  perfonnes  , ....  de  former 
aucunes  affemblécs  illicites ,  ni  confréries , 
con;:;régations  ou  alTociations  en  cette  ville 
de  Paris  ,  &  par-tout  ailleurs  ,  fans  l'ex- 
prtfTe  pcrmifiion  du  roi,  &  lettres-patentes 
vérifiées  en  la  courv. 

jj  Ordonne ....  que  dans  fix  mois  .... 
les  chefs,  adminiflrateurs  &  régilTeurs  de 
toutes  confréries ,  alTociations  &  congréga- 
tions qui  fe  trouvent  dans  le  reflbrt  de  la 
cour,  feront  tenus  de  remettre  au  procu- 
reur général  du  roi  ,  ou  à  fes  fubftituts 
fur  les  lieux,  des  copies  en  bgnne  forme, 
5c  fignées  d'eux ,  des  lettres-patentes  de 
leur  établiflement ,  ou  autres  titres  qu'i's 
peuvent  avoir  ;  leurs  règles  ,  rtatuts  ,  & 
formules  de  proinelfes ,  &  engagemens 
VLibau.xj  eiifemble  un  mémoire  concernant 
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k  temps   &   la  forme   de  leur  exiftence ,  le  vicaire  géne'ral  du  diocefe  ,  au  nom  de 

comme  aufii  un  exemplaire  des  livres  com-  l'e'vêque,  &  peu  après  le  cure'  &  les  princi- 

poles  pour  l'ufage  defdites  confiéries  ,  aflb-  paux  habitans  en  aroient  réglé  l'adminif- 

ciations   &  congrégations  w.  tration  par  aûe  devant  notaires,  fis  avoient 

»    Enjoint   aux  fubftituts  du  procureur  fixé,  par  cet  aûe,  les  fommes  qui  fêroient 

général  du  roi ,  d'envoyer  au  procureur  gé-  payées  pour  les  offices  ;  les  jaurs  &  les  heu- 

néral  les  lettres-patentes  ,  états ,  mémoi-  res  auxquels  ils  feroient  célébrés  ;  la  con- 

res ,  formules  de  promeffes  &  engagemens  tribution  de  chaque  confrère  pour  l'acquit 

verbaux,  &  autres  pièces  qui  leur  feroient  de  ce  fervice  ;  enfin,  ils  avoient  établi  deux 


remifes  ;  pour ,  far  le  compte  qui  en  fera 
par  lui  rendu,  être  ftatué  par  la  cour ,  tou- 
tes les  chambres  affemblées,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra; &  faute  par  lefdits  chefs  d'a- 
voir fatisfâit ,  dans  le  délai  de  fix  mois , 
aux  difpofitions  de  l'arrêt ,  &:c.  ,  leur  fait 
délènfes  de  fouffrir  aucune  affemblée  ,  ni 
continuer  aucun  exercice  defdites  confré- 
ries ,  aflbciations  &  congrégations  ;  &  à 
toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient ,  de  s'y  trouver  , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances». 
"  Cependant  fait  des  à  préfent,  fous  les 
mêmes  peines  ,  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes de  s'aflembler  à  l'avenir  fous  prétexte 
de  confrérie  ,  congrégation  ou  affociation  , 
dans  aucune  chapelle  intérieure,  en  aucun 
oratoire  particulier  de  maifons  religieufes 
ou  autres ,  même  dans  les  églifes  qui  ne 
feroient  o:!vertcs  à  toute  forte  de  perfonnes 

qui  fe  préfenteroient  pour  y  entrer. Con- 

feilfccret  ,jbl.  (y^-Sff,  n"'  17  ,  coté  6  F 


adminiftrateurs  pour  recueillir  les  quêtes 
&  offrandes.  Les  adminiflrateurs  dévoient 
être  changés  tous  les  trois  ans,  &  rendre 
cotnpte  de  leur  adrainiftration  devant  le 
curé,  &  devant  ceux  qui  leur  fuccéderoient 
dans  la  même  charge. 

En  1(^83  ,  M.  Colbert,  évêque  d'Auxer- 
re ,  avoir  confirmé  &  approuvé  de  nouveau 
l'établiffement  de  cette  confrérie  ,  &  lui 
avoir  donné  des  ftatuts  &  réglemens ,  por- 
tant entr'autres  chofes  :  «  que  les  confrères 
éliroient  tous  les  ans,  entr'eux,  deux  ad- 
miniflrateurs &  deux  confeiliers  ,  lefquels 
adminiflrateurs  auroient  foin  de  recueillir 
les  aumônes  que  l'on  feroit  à  la  confrérie  , 
&  d'en  employer  les  deniers  fuivant  l'avis  du 
curé  &  des  deux  confeiliers.  Que  le  temps 
de  leur  exercice  expiré ,  ils  rendroient 
compte  pardevant  le  curé ,  &  en  préiénce 
des  deux  adminiflrateurs  en  charge  ,  deï 
deux  confeiliers ,  &  àcs  principaux  de  la 
confrérie  à  ce  dépurés  ;  &  qu'en  cas  que  par 


Un   arrêt  rendu  au   parlement  de   Bre-     \s  finito  des  comptes  il  y  eut  des  denierj 


tagne  ,  le  8  mai  1J3I  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  de  la  Chalotais ,  contient  les  mê- 
mes difpofitions.  Voyez  le  recueil  d'arrêts 
du  parlement  de  Bretagne  ,  concernans  les 
paroiffts. 

3.  Quoique  cet  arrêt  de  règlement  femblc 
interdire  indéfiniment  toute  union  de  plu- 
ficurs  perfonnes  en  corps  ,  on  doit  en  ref- 
treindre  les  difpofitions  aux  alfociations 
indépendantes  d  autres  corps  approuvés  : 
il  ne  s'applique  point  aux  confréries  ,  qui , 
ainfi  ne  formant  qu'un  corps  avec  la  fa- 
brique d'une  paroifTe  ,  n'auroient  de  parti- 
culier que  la  fondation  de  certains  offices 
publics  ,  &  l'engagement  de  la  part  des 
confrères  d'y  affiftcr  régulièrement. 

En  i<>îi,  le  pape  Innocent  X  avoir 
ërigé  une  confrérie  du  laint-(acrement  en 
l'égliiè  paroiffiile  de  Vermanton.  Cette  inf- 


de  refle,  les  chofes  néceffaires  à  h  con- 
frérie étant  fournies ,  les  deniers  feroient 
mis  entre  les  mains  de  procureurs  fabri- 
ciens  ,  pour  être  employés  ï  l'entretien  de 
l'églife  ». 

Avec  des  réglemens  aufli  fage»,  cette 
confrérie  fubfiftapaifiblementjufqu'en  1767. 
Mais  ayant  été  forcée  de  demander  en  juf- 
tice  un  titre  nouvel  contre  la  veuve  Mal- 
guiche  ,  qui  le  refufoir  ,  fon  exiftencc  lé- 
gale fut  attaquée  par  celle-ci ,  &  le  défaut 
de  lettres  -  patentes  ,  fur  par  elle  oppofé 
comme  fin  de  non -recevoir. 

Déjà  le  juge  de  Vermanton  avoit  or- 
donné, qu'avant  faire  droit,  &  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  de  règlement  de  la  cour  ,  du 
y  mai  ij6o  ,  «  les  chefs  de  la  confrérie 
feroient  tenus  de  remettre  àM.  Icprocu- 
cureuK  général, ....  des  copies ,  en  bonne 


^itution  avoit  été  aulTi-tôt  coufi.mée  par     forme,  &  Cgnées  deux, des lettres-patentfc» 
Tomç  V.  X 
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de  fon  établiirement ,  ou  autres  titres 
qu'ils  pouvoicnt  avoir  ,   leurs  règles ,  fla- 

tuts ,    &c.  ; entemble  un  mémoire 

contenant  le  temps  &  la  forme  de  leur  exif- 
tence  ;  comme  aulTî  un  exemplaire  des 
livres  compofés  pour  lufage  de  la  confré- 
rie ;  le  to.it  dans  fn  mois  ,  au  plus  tard  , 
pour  être  ftatué  par  la  cour  fur  l'établifle- 
ment  lé^a!   de  la  confrérie  w. 

Sur  l'appel ,  M.  l'avocat  général  Baren- 
tin  ,  établit,  i".  que  les  ordonnances  reh'.- 
fent  à  la  vérité  IVxiQence  légale  à  tout 
corps  formé  dans  l'état  fans  lettres-paten- 
tes; mais  que  l'article  3  de  ledit  de  1749, 
admet  exception  relativement  aux  fonda- 
tions qui  n'ont  pour  but  que  les  meiîes  & 
obits  ,  &c  autres  œuvres  pieufes  de  nême 
nature.  Dans  l'efpece,  l'éreftion  n'avoit 
pour  objet  que  des  prières  de  ce  genre  ;  & 
dès  -  lors  les  lettres  -  patentes  netoient 
point   néceflaires. 

a"  L'arrêt  de  règlement  de  lyiJo,  ne  re- 
cevoir pas  non  plus  d'application  dans  l'ef- 
pece :  fon  but  écoit  d'arrêter  les  aflemblées 
dangereufes  ,  qui  privoient  les  fidèles  de 
l'office  de  la  paroiffe  ;  mais  la  confrérie 
fur  laquelle  la  cour  avoir  à  prononcer , 
navoit  ni  chapelle  intérieure  ,  ni  oratoire 
particulier;  &c  le  tout  confiftoit  dans  un 
oflice  folemnel  célébré  le  premier  jeudi  du 
mois  ,  auquel  tous  les  fidèles  pouvoient 
alTifter,  Les  revenus  de  cette  confrérie  , 
formés  de  quêtes  &  aumônes ,  ne  fàifoient 
qu'un  avec  ceux  de  la  fabrique;  puifque  les 
dépenfes  néceflaires  pour  la  célébration  de 
l'office  prélevées ,  le  furplus  étoit  remis  aux 
fabriciens.  Il  n'y  avoit  aucun  livre  parti- 
culier à  Cette  confrérie.  Elle  étoit  enfin  en- 
tièrement femblable  à  plufieurs  autres ,  éta- 
blies &  approuvées  dans  les  pareilles  de 
la  capitale. 


Sur  ces  motifs,  l'arrêt  rendu  le  14  juil- 
let 1770,  ordonna  que  le  débiteur  pafle- 
roit  titre  nouvel  lous  huitaine  ,  &c  jugea 
ainfi  qu'une  confrérie  qui  ne  confifie  que 
dans  îa  fondation  d'un  office  public,  &C 
dont  les  revenus  font  joints  à  ceux  de  la 
fabrique,  acquiert  une  exiftence  légale  par 
cette  union  avec  un  corps  autorifé.  FJai^ 
Juycries,  vu  la  jeuille ,  u°  Gi. 

4.  Plufieurs  confréries  établies  dans  la 
paroifle  de  fainte  Marguerite  ont  été  fup- 
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primées  par  arrêt  du  20  janvier  175 1» 
mais  avec  un  tempéramment ,  que  les  cir- 
conftances   portent  quelquefois   à  prendre. 

Par  cet  arrêt,  rendu  entre  les  curé  & 
margiiillitrs  de  la  paroifle  de  fainte  Mar- 
guerite d  une  part ,  &  les  adminiflrateurs 
dediverfcs  confréries  d'autre  part ,  la  cour  , 
en  lupprimant  les  confréries  ue  faint  Anne, 
faint  Jioch ,  faint  Honqré ,  faint  Fiacre  , 
faint  E'oi  &  lainte  Clair  qui  étoient  éta- 
blies dans  la  pnroiffe  fainte  Marguerite  , 
ordonna  avant  faire  droit ,  relativement  à 
celles  du  Saint-Sacrement  &  de  la  Vierge, 
que  les  adminiflrateurs  de  ces  conficries 
(e  retireroient  vers  le  roi  pour  obtenir  des 
lettres -patentes,  portant  confirmation  de 
ieurétabliffement,  s'il  lui  plaifoit  leur  en  ac- 
corder; &  cependant  par  provifion  ordonna 
que  les  adminiflrateurs  de  ces  confréries 
ne  pourroient  quêter  que  dans  l'églile  & 
pendant  la  célébration  de  leur  office, 
qu'ils  ne  pourroient  afiifter  aux  procelTions 
que  féparément  après  les  mar^uiliiers  de 
la  fabrique,  &  après  les  adminiftrateurs 
de  la  confrérie  de  fainte  Marguerite.  Le 
même  arrêt  déboute  les  curés  &  margui!- 
liers  ,  de  leur  oppofition  à  l'enregiftrcment 
des  lettres-patentes  d'avril  1740,  confir- 
matives  de  l'établiflement  de  la  con'frérie 
de  fainte  Marguerite  ,  &  fait  divers  régle- 
mens  concernant  l'adminifiration  de  cette 
confrérie  :  Cnnfdl ,  fol.  jSj—^Zi  ,  n.°  l  ^ 
coté  zG^g. 

Le  tempéramment  pris  par  la  cour  pour 
les  confréries  du  Saint-Sacrement  &  de  la 
Vierge  ,  avoit  été  employé  relativement 
à  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  bonne 
délivrance  ,  qui  étoit  établie  dans  l'églife 
de  laint  Etienne-des-Grès  ,  &  dont  la  iup- 
prcfiîon  a  été  ordonnée  par  arrêt  du  6 
février  1737.  Deux  arrêts  préparatoires 
avoient  accordé  aux  confrères  le  délai  de 
fix  mois  pour  obtenir  des  lettres-patentes. 
Mais  le  roi  les  ayant  refufées,  l'arrêt  dé- 
finitif, rendu  fur  les  condufions  de  M. 
l'avocat  -  général  Joly  de  FItury,  entre 
Jacques-François  Thibert  .Se  Pierre-André 
Gobert,  adminiflrateurs  de  ladite  confrérie 
en  ré<^life  faint  Etienne-des-Grès  ,  &  le  cha- 
pitre de  ladite  églife  ,  ordonna  qu'il  Icroit 
fait  devant  M^  le  procureur  -  général, 
inventaire    des    effets     appartenons    i    la 
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confrérie   :   PlaidTyeries  ,  j'nl.  i^g. 

J.  Les  évêques  ont  auffi  le  droii  de  fup- 
primer  les  confre'ries  non  aiitorilées  par  la 
puilTance  féculiere  ,  pour  en  appliquer  les 
revenus  à  des  écoles  de  charité  ou  autres 
établiffemens  utiles  au  public. 

Il  exiftoit  depuis  plufieurs  fiecles  dans 
la  ville  d'Amboile  une  confrérie  fous  le 
nom  de  Notre-Dame  &  de  faint  Nicolas  , 
dont  l'objet  éioit  la  célébration  de  meffes 
&  de  fervices ,  une  diftribution  de  pain 
&  d'argent  aux  confrères ,  &  des  aumônes. 
En  1781  ,  M.  l'archevêque  de  Tours 
rend  un  décret  par  lequel  il  fupprime  la 
frérie,  8c difpoie  des  biens  ;  (avoir,  juf- 


con 


qaa  concurrence  de  cinq  cents  livres  de 
rente  ,  en  faveur  du  curé  &  du  vicaire  de 
la  paroifle  faint  Florentin  d'Amboife  , 
f-ntre  lequel  il  en  fait  répartition,  &  pour 
le  (urplus  en  faveur  de  l'Hôtel  -  Dieu  de 
la  même  ville.  Il  obtient  aufTi  -  tôt  des 
lettres-patentes  confirmatives ,  &  fe  pour- 
voit pour  les  faire  enregiflrer. 

Les  confrères ,  qui  fur  la  procédure  an- 
térieure au  décret  avoient  déjà  foutenu  le 
)Uge  eccléfîaftique  incompétent  à  cet  égard, 
s'oppofent  à  l'enregiflrement  des  lettres- 
patentes,  &:  interjettent  appel  comme  d'a- 
bus du  décret  de  l'archevêque  de  Tours. 
Ils  fondent  l'incompétence  de  l'archevêque 
far  cette  propofition  ,  que  les  biens  des 
confréries  ne  font  pas  biens  eccléfiaftiques , 
d'oîj  ils  tirent  la  conféquence  qu  il  n'y  a 
eue  les  tribunaux  féculiers  qui  puifîent  en 
difpoftr. 

Malgré  cette  dJfenfe  ,  l'arrêt  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
d  Agueffeau  ,  le  1 1  août  17X3  ,  déclara  les 
confrères  non  reccvables  en  leur  appel 
comme  d'abus  ;  ce  faifant  dit  qu'il  n'y  avoir 
abus  :  Pluidnyeries  ,  vu  la  jeuilU ,  p'ig.  7. 
Le  même  point  avoir  déjà  été  jugé  par 
arrêt  du  '775  j  rendu  fur  les  concluficns 
du  même  magiftrat,  qui  eft  rapporté  au 
premier  volume  de  la  Gazette  des  tribu- 
naux ,  tom.   i  ,    pag.  Si. 

En  1771  ,  M.  l'évêque  de  Noyon  voulut 
fupprimer  la  confrérie  des  Joies  qui  s'étoit 
établie  a  Novon,  &  qui  étoit  tombée  dans 
l'abus  des  grands  repas  ,  pour  en  appliquer 
les  revenus  aux  pauvres  &  aux  écoles.  Les 
confrères  facilitcrcnt  d'abord    la   réunion 


projettée  par  le  confenrement  le  plus  mar- 
qié  ;  mais  enfuite  plulieurs  d'entre  eux  re- 
faferent  de  conlentir  à  la  fupprefiîon.  Ce- 
pendant l'évêque  qui  avoir  le  confenrement 
de  la  majeure  partie  des  membres  de  la 
confrérie,  rend  le  14  décembre  1771  un 
décret,  par  lequel  il  «  éreint  &  fjpprime 
à  perpétuité  la  confrérie  des  Joies ,  Se  unit 
&  incorpore  fes  biens  aux  écoles  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Noyon».  Les  oppofans 
en  interjettent  aufll-tôt  appel  comme  d'a- 
bus. Il  y  eut  dans  cette  caufe  un  mémoire 
de  M^  Courtin  ,  imprimé  pour  le  fyndic 
général  du  diocèfe,  dans  lequel  on  établit, 
f<  que  les  loix  du  royaume  ne  permettent 
pas  de  lainir  fubfifler  les  contréries  ,  qui 
ne  font  ni  formées  ni  autorifées  d'une  ma- 
nière légale  ;  &  qu'elles  ordonnent  en  gé- 
néral d'appliquer  aux  écoles  l'excédant  des 
revenus  de  toutes  les  confréries,  les  charges 
déduites  >3.  La  cour  ratifia  la  fuppredion 
prononcée  par  l'évêque  en  déclarant  qu'il 
n'y  avoit  abus. 

6.  Les  confréries  non  aurorifées  n'ont 
point  d'exiftence  légale.  Par  fuire  de  ce 
principe,  il  a  été  jugé  ,  le  11  mars  1758, 
iur  les  conclufions  de  AI.  l'avocat-^énéral 
de  Saint  -  Fargeau  ,  qu'une  confrérie  du 
Saint -Sacrement  établie  en  l'églife  de  faint 
Jean-Baptiflede  la  ville  de  Saint-Quentin, 
n'avoit  pu  former  d'adion  en  jufiice.  Et 
la  cour  u  failant  droit  fur  le  réqiiifitoire 
du  procureur  -  général ,  défendit  aux  pré- 
tendus confrères  de  s'affembler  &  de  pren- 
dre la  qualité  de  confrères  de  la  confré- 
rie du  Saint-Sacrement  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
enflent  obtenu  des  lettres-patentes  du  roi 
duement  verilîées  en  la  cour»  :  Plaidoyc- 
ries,  fol.  i8j—iSS,  11°  jo  ,  coté  ^oSz. 
Un  arrêt  rendu  le  29  août  ï-]66,  furies 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Baren- 
tin  a  jugé  en  confirmant  la  même  maxime, 
qu'une  confrérie  non  autorifée  n'avoit  pu 
nommer  à  un  bénéfice. 

Le  fieur  Leroi  avoit  été  nommé  à  la 
deflerte  de  la  chappelle  de  la  Conception 
en  l'églife  paroifllale  de  Morannes  ,  par  une 
confrérie  établie  en  cette  paroi/Te,  foui 
l'invocation  de  la  fainte  Vierge  ,  &:  con- 
nue fous  le  titre  de  confrérie  de  la  Coii" 
cep t ion  de  Noire- Damt.  Le  fieur  Bodereau, 
au  contraire,  avoit  obtcnuLimême  chapelli 

Xi; 
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en  régale  à  caufe  de  la  vacance  du  fiége. 
La  cour  maintint  en  poffeffion  du  bénéfice 
le  pourvu  en  régale,  attendu  l'incapacité 
de  b  confrérie;  «  &  avant  faire  droit  fur 
l'intervention  &  demande  des  habitans  de 
Ja  paroifle  de  Morannc,  foi-difans  con- 
frères dt-  la  confrérie  de  la  Conception  de 
Notre-Dame ,  ordonna  qu'il  fe  pourvoi- 
roicnt  par  devers  le  roi  pour  obtenir  de 
fa  bonté  des  lettres-patentes  s'il  y  échéoit, 
dépens  k  cet  égard  réfervés  »  ;  Plaidoyc 
ries,  fol.   z:?i— Zî7,  /:'' j?^,    coté  3^:^!$.^ 

Les  foi-difans  confrères  avoient  demandé 
à  être  maintenus  dans  le  droit  &  pofltf- 
fion  de  préfenter  à  la  chapelle.  Ceft  pour 
ftatuer  définitivement  fur  cette  demande 
que  la  cour  les  a  renvoyé  avant  faire  droit 
à  fe  pourvoir  par  devers   le  roi. 

M.  Barentin  établit  dans  cette  caufe  , 
qu'à  défaut  de  lettres-patentes,  il  fuffiroit 
à  une  confrérie ,  pour  former  un  corps 
légal ,  de  prouver  une  polTeffion  immémo- 
riale ,  appuyée  d'ades  approbatifs  de  fon 
exiflence  ,  émanés  en  connoiflance  de  caufe 
de  la  puiflance  féculiere.  Mais  celle  de 
JMorannes  manquoit  même  de   cet  appui. 

7.  Quoique  les  confréries  ne  puifient 
former  corps  dans  l'état  tant  qu'elles  ne 
font  point  autorifées,  on  les  y  tolère  quel- 
quefois fans   cette  autorifâtion. 

Outre  l'arrêt  que  nous  venons  de  rap- 
porter, il  en  eft  un  du  ai  mars  de  la  même 
année  1^66  ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  qui 
confirme  cette  propofition. 

Une  confrérie  dite  des  Filles  de  fainte 
Agnès  avoit  été  érigée  en  l'églife  de  Pierre- 
fort  en  Auvergne  par  une  bulle  de  Clé- 
inentXI,du  11  février  I7i9,&  approuvée 
le  30  novembre  de  la  même  année  par  le 
vicaire  -  général  &  officiai  à   Saint-Flour. 

Depuis  cette  éreûion  ,  les  Jéfuites,  dans 
îeurs  mifTions,  avoient  coutume  de  rece- 
voir les  filles  qui  vouioient  entrer  dans 
cette  confrérie  ;  &  après  la  deftruûion  des 
Jéfuites  ,  le  curé  s'etoic  chargé  de  cette 
réception. 

En  17^5  ,  le  procureur  du  roi  au  bail- 
liage de  Saint-Flour  rendit  plainte  contre 
le  curé ,  comme  ayant  en  cela  tranfgreflé 
les  ordonnances  &  arrêts  de  la  cour  ;  cette 
plainte  fut  dàvie  d'infonaation  ,  &   d'un 
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décret  d'ajournement  perfonnel  contre  le 
curé.  Mais  fur  l'appel  le  curé  fut  déchargé 
de  l'accufation;  &  il  ne  fut  rien  prononcé 
fur  la  confrérie  :  Regiftres  ciirninels. 

Il  eft  néceflaire  de  remarquer  que  l'on 
rapportoit  dans  cette  affaire  la  preuve ,  que 
les  filles  de  fainte  Agnès  rempliflbient  avec 
charité  &  piété  l'œuvre  auquel  elles  s'é- 
toicnt  conlacrées,  qui  étoit  d'avoir  foin 
des   malades. 

$   IV.  Sujtprejpor.  de  toutes  les   confréries- 
des  erts  &  métiers. 

I.  Il  n'exifle  plus  aujourd'hui  de  con- 
fréries dans  les  corps  d'arts  &  métiers.  Elles 
ont  toutes  été  éteintes  par  les  articles  14 
&  15  de  l'édit  de  fupprefiion  de  ces  corps 
du  mois  de  février  177e. 

"  Nous  avons  éteint  &  fupprimé,  porte 
l'article  14,  toutes  les  confréries  qui  peu- 
vent avoir  été  établies  tant  par  les  maîtres 
des  corps  &  communautés  ,  que  par  les 
compagnons  &  ouvriers  defdits  corps  & 
métiers  ,  quoiqu'érigées  par  les  ftatuts  def- 
dits corps  &  communautés ,  ou  par  touc 
autre  titre  particulier ,  même  par  lettres- 
patentes  de  nous  ou  de  nos  prédécefleurs  ». 

ylrt.  î£.  u  A  l'égard  des  chapelles  éri- 
gées à  l'occafion  defdites  confréries ,  &  do- 
tation  d'icelles voulons  que  par 

les  évêques  diocéfains  il  foit  pourvu  à  leur 
emploi  de  la  manière  quifs  jugeront  li 
plus  utile ,  ainfi  qu'à  l'acquittement  des 
fondations  w. 

a.  Cette  fupprefiion  a  été  confirmée  ex- 
prefTément  par  l'édit  du  mois  d'aoijt  de  la 
même  année,  portant  rétablifTement  des 
corps  &  métiers. 

u  Faifons  défenfe,  porte  l'article  43  > 
auxdits  corps  &  communautés  ....  d'é- 
tablir ou  renouveller  les  confréries  ou  af- 
fociatioiwque  nous  avons  ci-devant  éteintes. 
&  fupprimées  n. 

J.  En  conformité  de  ces  édits ,  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  mois  d'aoi!it  1781,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier,  que  les  treize  anciens  de  la  commu- 
nauté des  maîtres  de  daiite,  ne  failbient  plus 
corps  de  confrérie ,  &  on  leur  a  rchife  en 
conféquencc  les  titres  de  la  chapelle  de  laint 
Julien  des  Ménétriers,  «ju'ils  réclamoient  en 
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qualité  de  patrons  laïcs  ,   gouverneurs    &     adminiftrateurs   de  cette  chapelle. 
CONFRONTATION, 

Voyez  1°  Règlement  à  Vextraordin'aire  ;    2."  Procédure  ;  3°  Aclion. 

SoMMAlKKS. 

$  I.  De'finition  :  fon  but  ,  fa  ne'cefTité  ,  fis  effets. 

^  II.  En  quels   cas  il  y  a  lieu  à  la  confrontation. 

$  ni.  Quels  témoins  peuvent  6'   do.vent  être  confrontés. 

$  IV.  En  quel  temps  ,  en  quel  Hea  5"  devant  qui  la  confrontation  doit  être  faite. 

^  V.   Formalités    qui  la  précèdent  &  qui  l'aaonpagnent. 

$  VI.  En  quels  Cas  ,  en  quel  lieu  &  comment  fe  fait  la  confrontation  littérale. 


§  I.  Définition    :  fon  but ,  fa  néceffiti  , 
fis  effets. 

1 .  La  confrontation  eft  la  repréfentation 
faite  à  l'accufé ,  tant  des  témoins  entendus 
dans  l'information ,  que  de  fes  coaccufés  , 
avec  permiflîon  de  {e  faire  des  interpella- 
tions mutuelles. 

Quelques  criminalilies  nomment  parti- 
culièrement affrontation  ,  la  controntation 
d'un  accufé  à  un  autre. 

a.  Le  but  de  la  confrontation  eft  d'affu- 
rer  la  vérité  &  l'exaûitude  des  dépofitions , 
en  menant  l'accufé  dans  le  cas  de  fournir 
fes  reproches  &  fes  défenfes  s'il  en  a;  & 
en  donnant  aufli  au  témoin  le  moyen  de 
foutenir  contradiètoirement  les  faits  portés 
dans  fa  dépof.tion.  Elle  ne  peut  avoir  pour 
pbjet  que  les  chefs  fur  lefquels  les  accufés 
ont  été  interrogés  ;  autrement  ce  feroit  ôter 
indirtâement  à  un  accufé  le  moyen  de  fe 
défendre.  C'tfl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  14  mai  1712.,  rapporté  au  d'  volume 
du  Journal  des  audiences  ;  par  lequel  la 
cour  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  la  fé- 
nécbauffée  d'Angers ,  de  procéder  en  aucuns 
cas  à  des  confrontations  de  témoins  aux 
accufés  ,  pour  des  chefs  d'accufation  fur 
lefquels  ils  n'auroicnt  point  été  préalable- 
ment interrogés. 

3.  Quand  l'affaire  a  été  réglée  à  l'ex- 
traordinaire ,  rien  ne  peut  difpcnfer  le  juge 
de  procéder  à  la  confrontation  ;  non  pas 
même  l'aveu  de  l'accufé  :  &  il  ne  peut  être 
rendu  aucune  condamnation  à  peine  afflic- 
cive  ou  infamante,  fans  que  la  confronta- 
tion ait  eu  préalablemont  lieu.  C'eft  ce  qui 


refaite  de  l'article  8  du  titre  i£  de  l'or- 
donnance; voyez  aufll  l'arrêt  du  a8  mai 
1717  ,  qui  fe  trouve  au  6^  tome  du  Journal 
des  audiences  ,  par  lequel  la  cour  fait  dé- 
fenfes aux  officiers  du  bailliage  de  faint 
Pierre  le  Mouthier  ,  de  prononcer  aucuns 
condamnation  d'amende ,  ni  aucune  peine 
infamante  ou  afBiâive ,  qu'il  n'y  ait  eii 
préalablement  recollement  &  confrontation 
de  témoins. 

4.  L'effet  de  la  confrontation  efi  de  don- 
ner une  forte  de  landion  aux  dépofitions 
des  témoins,  fans  laquelle  elles  ne  peuvent 
mériter  une  entière  confiance.  C'elî  pour- 
quoi les  dépofitions  des  témoins  qui  n'ont 
point  été  confrontés  ,  ne  peuvent  faire 
preuve  contre  l'acaifé  ;  mais  la  faveur  de 
labfolution  a  conduit  à  les  regarder  comme 
probantes ,  lorfqu'elles  tendent  à  la  dé- 
charge de  t'accufe  :  Ordonnance  de  l6jo  ^ 
tu.  i£y  art.  10 ,  ^tit.  tj ,  art.  zi. 

§  II.  En  quels  cas  il  y  a  lieu,  à  La.  con" 
frontation. 

I.  La  confrontation  faifant  partie  de  la 
procédure  à  l'extraordinaire ,  elle  ne  doit 
point  être  employée  dans  les  affaires  qui  ne 
font  pas  fufceptibles  de  cette  procédure  f 
comme  dans  tes  procès  d'injures  &  de 
rixes ,  ou  dans  toute  autre  affaire  crimi- 
nelle légère.  C'cft  ce  que  l'ordonnance  de 
i6yo  ,  lit.  i£,  art.  i,  exprime  en  ces 
termes  :  Si  l'accufation  mérite  d'itrt  inf- 
truue.  Voyez  Tarrêt  du  13  mai  170^,  rap- 
porté au  Recueil  de  Jouffe  ,  tom.  z  ,  pag. 
ii.84,  qjjifait  défenfes  au  lieutenant  criminel. 
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Ai  Ro.iannes,  de  proccdcr  en   pareil   cas 
par  recollement  &  confrontation. 

1.  II  ne  peut  y  avoir  de  confrontation 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'ordonne  ; 
&  lorfqu'il  s'a^^it  de  confronter  les  accules 
cntr'eux  ,  il  cfl  néccnaire  que  ce  jugement 
le  porte  exprelTement ,  ou  qu'il  en  inter- 
vienne un  nouveau  à  cet  effet  :  ordonnance 
de  i6jo  ,  nt.  ; 5  ,   art.  p.  Entre  les  arrêts 

2 ni  confirment  cette  décidon,  il  en  eft  un 
u  31  décembre  i/n,  au  Journnl  des  au- 
diences ,  p.ir  lequel  la  cour  tait  dtfenfes  aux 
officiera  du  (K^f:  royal  de  Civray ,  de  con- 
fronter les  acculé'!  les  uns  aux  autres  fans 
un  jugement  qui  l'ait  préalablement  or- 
donné, à  peine  de  nullité.  Le  même  point 
avoit  déjà  été  précédemment  décidé,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Barentin  le 
2.8  rriai  16^)6 ,  portant  injonction  au  ju^^e 
du  comté  de  Lyon  ,  &  parun  autre  arrêt  du 
10  février  1711  ,  rapporté  par  la  Combe  , 
part.  ? ,  chap.  4  ,  n°  ij. 

$  in.    Quels    témoins  pemcnt   ù    doivent 
être  conjrontés. 

T.  II  n'y  a  que  les  témoins  entendus  dnns 
l'information,  &  qui  ont  écé  récolés  dans 
Icnrs  dépofitions  ,  ou  les  accufés  qui  ont 
chargé  leurs  coaccufés  dans  les  interro^^a- 
toires,  &  qui  ont  été  pareillement  récolés 
fur  ces  interrogatoires ,  qui  foient  dans  le 
cas  d'être  confrontés.  Ce  qui  eft  fondé  lur 
oe  que,  jufqu'au  récolemtnt ,  la  dépolîrion 
des  témoins  n'eft  point  certaine,  &  qu'ils 
peuvent  jufqu'à  ce  moment  varier,  ajouter 
OJ  retrancher  aux  faits  fur  Itfquels  ils  ont 
dépofé  .-Ordonnance,  tit.  25,  nrt.  8. 

^.  En  général,  tous  les  témoins  enten- 
dus dans  une  information ,  doivent  être 
confrontés.  II  faut  cependant  en  excepter 
ceux  dont  la  dépofition  efi:  indifférente,  01 
qui  fe  font  rétraftés  au  recollement.  C'tll: 
pourquoi ,  par  arrêt  rendu  en  la  Tourne! le  , 
le  30  juillet  1707,  fur  les  concluions  de 
M.  Joiy  de  Fleury,  il  a  été  ju^é  que  le 
défaut  de  confrontation  d'un  témoin  par 
un  officiai ,  n'étoit  pas  un  moyen  d'abus , 
parce  qu'il  ne  difoit  rien  à  charge  ni  à  dé- 
clurge  contre  l'accufé.  M.  l'avocat-généril 
étabht  à  cette  occafion ,  qu'il  n'y  avoit 
aucune  loi  qui  obligeât  les  juges  de  récolcr 


&  confronter  les  témoins  qui  ne  chargent 
ni  ne  déchargent  1  accufé  ;  que  cela'  eft 
laiffé  à  leuf  prudence,  &:  ne  peut  point 
par  cor.léquent  fonder  l'appel  comme  d'a- 
bus. 

3.  Tous  les  témoins  entendus  dans  une 
information  ,  font  ten.is  d'aller  en  confron- 
tation s'ils  font  mandés  à  cet  effet,  &  ils 
ne  peuvent  s'en  exempter,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  foient.  L'exemple 
fuivant,  tiré  du  Journal  de  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  pag.  zoz  ,  fuffit  pour  établir 
que  cette  décifion  a  toujours  été  regardée 
comme  certaine. 

M.  le  duc  d'Orléans ,  frère  de  Louis 
XIII ,  ayant  été  entendu  comme  témoin  & 
recolé  dans  l'affaire  de  MM.  de  Thou  & 
de  Cinq-Mars  ,  le  roi  crut  nt'ceffaire  ,  pour 
le  dilpenlcr  de  la  conironration  ,  de  rendre 
des  lettres-patentes ,  en  conféquence  def- 
quelles  il  frit  ordonné  par  les  commiffaires, 
que  la  dépofition  de  ce  prince  leroit  lue 
aux  acculés,  pour  qu'ils  donnaffent  leurs 
reproches  par  écrie  s'ils  en  avoient  à  propo- 
Icr,  lefquels  feroient  communiqués  à  M.  le 
duc  d'Orléans. 

4.  Les  témoins  qui  refufcroient  de  com- 
paroître  pour  la  confrontation,  peuvent  y 
erre  contraints  par  amende,  &  même  par 
cmprifonnement  ,  s'ils  ne  le  préfentent 
point  fur  le  jugement  qui  les  a  condamné 
a  l'amende. 

<5   IV.  En  quel  temps ,  en  çuel  lieu  Ç-'  de- 
vant qui  la  confrontation  doit  ctre  faite. 

T.  Tous  les  jours  font  indifférents  pont 
faire  une  controntation;  elle  peut  être  faite 
valablement  les  dimanches  &  fêtes. 

1.  La  diffwfition  de  l'article  4  du  titre 
14  de  l'ordonnance,  relativement  aux  in- 
tcrrogatoirts  ,  s  entend  éj;alement  de  la 
confronrarion.  C'cfl  pourquoi  la  confronta- 
tinn  doit  fe  faire  dans  le  lieu  où  fe  rend  la 
juftice  ;  c'eft-à-dire ,  dans  la  chambre  du 
confeil,  lorfque  l'accufé  n'efl  point  prifon- 
nier ,  &  dans  la  chambre  de  la  Oeole  , 
lorfqu'il  eA  prifonnicr. 

C'eft  en  conléqucnce  de  cette  difpofition 
de  l'ordonnance,  &  conformément  k  l'ar- 
ticle 17  du  tellement  de  i66<,,  rapporté 
au  Recueil  de  Joufl'e,  que  par  deux  arrêts 
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en  forme  dérèglement,  des  31  décembre 
171 1  ,  &  23  fcptembre  lyii,  rapportés  au 
Journal  des  audiences ,  des  interrogatoires , 
récolemens  &  confrontations  faits  dans  les 
maifons  des  juges  ont  été  déclarés  nuls  , 
&  (ieknfes  ont  été  faites  aux  juges  de  faire 
ces  acles  dans  leurs  mail'ons ,  quelle  que  foit 
l'efpece  de  décret  donné  contre  l'accufé; 
même  en  cas  de  maladie  du  juge ,  &  encore 
que  les  parties  y  euffent  confenti  par  écrit. 

Cette  règle  reçoit  exception  1°  dans  le 
cas  où  par  la  maladie  du  témoin  ou  de 
l'accufé ,  il  efl  impoflible  de  faire  la  con- 
frontation dans  les  lieux  qui  viennent  d'être 
maroués  ;  alors  la  confrontation  peut  fe 
faire  en  la  maifon  du  témoin  ou  de  l'accufé 
malade.  Mais  il  taut  que  la  maladie  ait  été 
conftatée  par  un  rapport  de  médecins  ou 
chirurgiens.  a°  Lorlqu'il  y  a  tranfporc  du 
juge  pour  inftruire  le  procès.  Dans  ce  cas , 
la  confrontation  peut  fe  faire  en  tout  lieu , 
parce  que  le  juge  n'efl;  plus  à  portée  du  lieu 
où  il  rend  la  juftice.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  li  mars  1711,  rendu  furies 
concluions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Fleury,  &  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, tom.  G. 

3.  La  confrontation  doit  fe  faire  à  huis 
clos  ;  les  feules  perfonnes  qui  peuvent  s'y 
trouver  avec  l'accufé  5c  le  témoin,  font  le 
juge  &  le  greffier. 

Ç  V.   Formalités  qui   la  précèdent    &   gui 
l'accompagnent. 

1.  La  première  chofe  k  faire  pour  procé- 
der à  la  confrontation  ,  eft  d'aflîgncr  les 
témoins  &  l'accufé  de  la  manière  qui  va 
être  marquée. 

2.  Lorfqu'il  y  a  une  partie  civile ,  c'efl 
à  elle  à  afligncr  les  témoins.  Mais  fi  elle 
néglige  de  le  faire ,  le  juge  le  lui  ordonne 
dans  un  délai  qu'il  fixe;  Sc  faute  par  elle  de 
fatisfaire  à  ce  jugement,  il  doit  en  inter- 
venir un  fécond,  portant  que  les  témoins 
feront  alfignés  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  &  aux  frais  de  fa  partie  civile,  qui 
fera  tenue  de  configner  une  fomnie  à  cet 
effet.  La  partie  civile  peut  être  contrainte  à 
cette  coniignation  par  faifie  &  exécution  , 
mais  non  par  cmprifonnement ,  ainfi  qu'il 
refaite  de$  articles  16  Se  17  du  titre  aj  de 


l'ordonnance. 

3.  Quand  l'accufé  ell  prifonnier,  il  n'eft 
pas  néceffaire  de  l'affigner,  ce  feroit  une 
procédure  inutile;  le  juge  le  mande  quand 
il  veut  procéder  à  la  confrontation. 

4.  Lorfque  l'acculé  n'ed  point  conftimé 
prifonnier  ,  pour  connoître  avec  exadiiude 
la  procédure  à  tenir,  il  faut  diiKngu.-r  trois 
cas  différens. 

I"  Si  l'accufé  ell  en  état  d'ajovrnemzr.t 
perfonnel,  ou  de/oit  oui ,  il  doit  être  alligné 
à  comparoître  au  lieu  ,  jour  &c  heure  indi- 
qués pour  la  confrontation.  Cette  aflîgna- 
tion  doit  lui  être  donnée  au  domicile  par 
lui  élu  lors  de  fon  interrogatoire  ;  &  faute 
par  lui  d'en  avoir  élu ,  elle  peut  être  donnée 
au  greffe  de  la  j.irifdiâion,  où  le  pourluit 
le  procès  :  Edit  de  1773  ,  ^rt.  2.  &  J? , 
rapportés  au  mot  Contumace. 

Faute  par  l'accufé  de  fe  préfenter  fur  l'al- 
fignation,  le  juge  doit  convertir  le  décret, 
&  inflruire  la  contumace  ;  puis  ordonner 
que  le  récolement  vaudra  confrontation. 
Voyez  Contumace. 

1°  Dans  le  cas  de  l'artic'e  10  du  titre  17 
de  l'ordonnance  ;  c'eft  -  à  -  dire ,  lorlque  l'ac- 
culé eft  décrété  de  prife  de  corps ,  &C  qu'il 
lui  a  été  afligné  pour  prifon  la  iuite  du  con- 
lèil ,  &c.  il  n'efi  point  néceffaire  de  l'affi- 
gner pour  la  confrontation.  Mais  faute  par 
lui  de  fe  repréfenter  dans  le  délai  fixé  ,  il  doit 
être  affigné  par  une  feule  proclamation  à  .'a 
porte  de  l'auditoire;  puis  le  juge  doit  ordon- 
ner que  le  récolement  vaudra  confrontation. 

3°  Enfin,  dans  le  £as  où  l'-iccufé  qui 
étoit  conftitué  prifonnier,  s'eft  évadé  des 
prifons  depuis  fon  interrogatoire,  il  ne 
doit  être  ni  ajourné  pour  la  confrontation , 
ni  proclamé  à  cri  public  ;  mais  fur  le  leiil 
procès-veibal  de  fon  éva'ion,  le  juge  doit 
ordonner  que  le  récolement  vaudra  con- 
frontation :  Ordonnance,  ttt.  ly ,  art.  z^. 

5 .  L'accufé  qui  a  été  originairement  dé- 
crété de  prife  de  corps ,  ou  dont  le  décret 
a  été  converti  ta  décret  de  prife  de  corps 
fur  le  vu  de  nouvelles  charges,  doit  être  en 
prifon  Se  écroué  pendant  la  confrontation  ; 
quand  même  il  auroit  obtenu  Ion  é'argiffe- 
ment  provifoire  ,  foit  du  premier  juge  ,  foit 
du  juge  d'appel.  11  ne  peut  en  être  difpenit 
que  par  la  converlion  du  décret  de  prife  de 
Corps  en  décret  d'ajournement  perfonnel  ; 
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converfioii  qui  jiifiju'à  la  confrontation  ,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  cour';  : 
Ordonnance,  tit.  i£,  art.  i?..  Il  n'en 
eft  pas  de  même  de  celui  qui  n'ayant  été 
décrété  i'ur  le  vu  des  charges  que  d'ajourne- 
ment perionnel  ou  de  foit  oui ,  n'a  été  de- 
puis décrété  de  prii'e  de  corps  que  faure 
d'avoir  coinparu  ;  car  fa  reprélentation  fait 
tombe-'  la  convorfion  du  décret. 

6.  Le  jour  fixé  pour  la  confrontation 
étant  arrivé,  &  le  juge  s'étant  rendu,  ac- 
compagné du  greffier ,  au  lieu  indiqué  ,  la 
confrontation  le  f:iit  en  la  forme  fuivante  : 

1°  Le  juge  fait  paroître  le  témoin  & 


l'accufé  l'un  devant  l'autre  :  Ordonnance, 
tit.  i£ ,  art.  z^.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs 
acculés  ,  ils  ne  doivent  point  être  con- 
frontés cnfembie  au  témoin  ,  mais  l'un 
après  l'autre.  Les  témoins  ne  doivent  être 
non  plus  confrontés  que  féparément  à  cha- 
cun des  accufés. 

Si  l'accufé  eft  un  gentilhomme,  ou  s'il  a 
droit  de  porter  l'épée ,  il  doit  la  quitter  en 
ce  moment. 

2"  Le  ju^e  fait  prêter  ferment  au  témoin 
&  à  l'accule ,  en  préfence  l'un  de  l'autre , 
de  dire  vérité  :  Ordonnance ,  ibid. 

Cette  formalité  eft'tcllement  elîentitllc, 
que  par  arrêt  du  30  juillet  1707,  la  cour  a 
déclaré  qu'il  y  avoir  abus  dans  une  procé- 
dure faite  par  un  officiai,  parce  qu'il  étoit 
feulement  dit  dans  le  procès-verbal  de  con- 
frontation ,  qu'on  avoir  pris  le  ferment  da 
témoin  &  de  l'accufé,  mais  fans  ajouter  en 
préfence  l'un  de  l'autre. 

3°  Le  juge  doit  interpeller  !e  témoin 
&  l'accufé  de  déclarer  s'ils  fe  connoifTent. 

Cette  interpellation,  ainfi  que  celle  qui 
doit  encore  erre  faite  au  témoin  à  la  fin 
de  1.1  confrontation,  eft  fondée  fur  la  né- 
ceffité  de  s'aÏÏlirer  qu'il  n'y  a  point  d'er- 
reur dans  Ij  perlonne  que  le  témoin  a  eu 
en  vue  dans  fa  dépofition.  Cependant  il 
ne  feroit  point  permis  au  juge  de  labfti- 
ner  une  autre  pcrfonne  à  l'accufé ,  fous 
prétexte  de  s'atTurer  fi  le  témoin  le  connoît 
tn  effet.  Ce  travenifTement  a  été  condamné 
par  deux  arrêts  de  la  Tournelle,  des  aj 
oiîiobre  ^6^)6,  &  17  mars  1701. 

Dans  l'efptce  fur  laquelle  eft  intervenu 
je  premier,  le  juge  de  Lufi:;nan  ayant  à 
jnfîruirc  fur  une  rcbellioii  prétendue  faite  à 
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des  huiflîers  par  un  particulier ,  ordonna 
qu'à  la  confrontation  des  huilTiers ,  il  feroit 
liippofé  une  autre  perfonne  K  la  place  du 
nommé  Girou ,  accufé.  Il  nomma  d'office 
à  cet  effet  le  nommé  Catheron ,  qui  fit  le 
peifonnage  d'acculé  ,  tut  confronté  aux 
huiflîers,  &  figaa  la  confrontation.  Le  vé- 
ritable accufé  rendit  aufTi-tôt  plainte  au 
même  juge ,  foutenant  que  ces  huiflîers 
ayant  pris  Catheron  pour  lui,  avoient  ma- 
niteftement  fait  un  faux  procès  -  verbal. 
Cette  plainte  eft  fuivie  d information;  Ca- 
theron eft  entendu  ,  Se  les  huiflîers  font 
décrétés  de  prife  de  corps.  Mais  l'ippel  de 
ces  décrets  ayant  été  porté  au  parlement, 
la  cour  déclara  nulle  toute  cette  inftruftion, 
ordonna  que  le  lieutenant-criminel  de  Lu- 
fignan  feroit  affiné  pour  être  oui  &  inter- 
rogé ,  &  lui  fît  défenfes  de  faire  aucune 
pareille  fuppofition  à  l'avenir. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  contre  u.i 
confeillér  de  la  confervation  de  Lyon,  qui 
fur  la  requête  à  lui  préfentée  par  l'accule  , 
fit  paroître  une  perfonne  fuppofée  devant  le 
nommé  Benoît  Samuel ,  témoin.  Ce  témoin 
perfifta  à  la  confrontation  dans  fa  dépofi- 
tion ,  &  foutint  que  c'étoit  de  l'accufé 
préfent  dont  il  avoit  entendu  parler.  Le 
juge  prétendant  que  c'étoit  un  faux  témoin, 
lança  contre  lui  un  décret,  en  vertu  duquel 
il  fut  emprifonné.  Ayant  ét^  enfuite  jnter- 
ro'é ,  il  chan2;ea  dans  fon  interrogatoire 
une  grande  partie  de  fa  dépofition  ;  &  de- 
puis il  pafTa  un  aâe  devant  notaires  ,  p.ir 
lequel  il  confirmoit  entièrement  fa  dépofi- 
tion. Toutes  ces  variations  auroient  pu 
paroître  capables  de  le  faire  regarder 
comme  un  faux  témoin.  Mais  fur  l'appel, 
la  cour  déclara  nulle  toute  la  procédure  qui 
avoit  été  faite  contre  ce  témoin,  le  décret, 
l'cmprifonnement ,  &  même  l'interroga- 
toire, &  ordonna  qu'il  feroit  confronté  de 
nouveau  au  véritable  accufé.  Ces  deux  ar- 
rêts font  cités  par  la  Combe ,  pag.  ,?6y. 

4°  Le  juge  doit  faire  faire  leâure  à  l'ac- 
cufé du  préambule  de  la  dépofition  du  té- 
moin,  contenant  fbn  nom,  furnom,  lç,e  , 
qualité ,  demeure  ;  s'il  eft  parent ,  allié  , 
(erviteur  ou  domeftique  des  parties  ;  Or- 
donnance, rit.  li,  crt.  1^.  >  J      >, 

5"  Il  doit  enfuite  fommer  l'accufé  de 
fouciiir  fur  le  champ  fjs  reproches ,  s'il  en 
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a  V  en  l'avertiflant  qui',  n'y  fera  plus  reçu 
après  avoir  entendu  la  dépofition  :  Ibid , 
art.  t6. 

Les  articles  19  &  ao  du  même  titre  , 
apportent  une  çxception  à  cette  rede,  dans 
le  cas  où  les  reproches  que  l'acculé  oppofe- 
Toit  feroient  juftifîés  :  ils  déclarent  que 
de  tels  reproches  font  toujours  admiffibles. 

6°  Si  l'accufé  fournit  quelques  repro- 
ches ,  le  jage  doit  interpeller  le  témoin 
d'en  reconnoître,  ou  dénier  la  vérité. 

Au  refte  ,  non-feuiement  l'accufé  peut  re- 
procher laperfonne  du  témoin,  mais  s'il  re- 
marque dans  la  dépoCtion  quelque  contra- 
riété ou  quelque  circonftance  qui  tende  à  fa 
juftification,  il  peut  requérir  le  juge  d'inter- 
peller le  témoin  de  les  reconnoître.  Le  juge 
re  peut  fe  refufer  à  cette  réquifition  de 
l'accufé  :  mais  il  ne  doit  point  feire  de  lui- 
même  de  pareilles  interpellations  au  té- 
moin, ainli  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  30 
juillet  KÎ98,  contre  le  lieutenant  panicu- 
Iter  de  Châtillon-fur-Indre. 

7°  Après  les  reproches  fournis ,  ou  la 
déclaration  faite  par  l'accufé  qu'il  n'en  a 
aucun,  le  juge  doit  faire  faire  leûure ,  tant 
^  l'acaifé  qu  au  témoin,  de  la  dépofition  & 
du  récolement  ;  &  imerpeller  le  témoin  de 
déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  &  fi  l'ac- 
cufé préfent  eft  celui  dont  il  a  entendu 
parler  dans  fes  dépofition  &  récolement  ; 
ordonnance,  tii.  i^,  art.  i8. 

Un  arrêt  de  règlement ,  du  9  juillet 
1716,  rapporté  au  fixieme  tome  du  Jour- 
nal des  audiences  ,  enjoint  expreffément 
de  faire  cette  interpellation  au  témoin , 
après  la  ieSure  des  dépofitions  &  récole- 
ment ,  &  non  au  commencement  de  la  con- 
frontation ,  lorfqu'on  l'interpelle  s'il  con- 
noît  l'accufé. 

8°  S'il  eft  quelque  pièce  de  conviflion 
au  procès  ,  qui  doive  être  reconnue  par  le 
témoin  &  par  l'accufé ,  le  juge  doit  les 
leur  repréfenier ,  &  les  interpeller  de  dé- 
clarer s'ils  les  reconnoifll-nt. 

9"  Il  doit  être  rédigé  ,  par  le  greffier , 
un  aûe  i<:  la  confrontation  ;  lequel  doit 
faire  mention  de  l'obfervation  de  toutes 
les  formalités  qui  viennent  d'être  marquée?, 
ic  contenir  tout  ce  qui  a  été  dit,  tant  par 
le  juge  que  par  l'acculé  &  le  témoin.  (]et 
gâe  fe  fait  avec  trinut'-'  ;  que  le  grcfiier 
Tamc    F, 


A  T  I  O  N  ;    §    V.  t69 

conferve ,  &  fur  un  cahier  féparé  de  l'inter- 
rogatoire ,  de  l'information ,  &  même  du 
récolement.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés , 
la  confrontation  de  chacun  doit  être  fur  un 
cahier  féparé.  Mais  toutes  les  confrontations 
d'un  accufé  avec  les  différens  témoins ,  Te 
mettent  de  fuite  &  fur  un  même  cahter, 
Voyez  le  règlement  du  9  juillet  17^^, 
au  fixieme  tome  du  Journal  des  audiences. 

En  tête  de  chaque  cahier  ,  doit  être  1© 
nom  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
fe  fait  la  confrontation  ,  celui  de  l'accufé , 
la  date  du  jugement  qui  a  ordonné  la  con- 
frontation ,  &  renonciation  du  lieu  &  du 
jour  où  l'on  y  procède. 

10°  Enfin  ,  il  faut  faire  Ie£lure  à  l'accufé' 
&  au  témoin  de  l'aûe  de  confrontation , 
pour  qu'ils  le  fi2;nent  6c  paraphent  à  tonte» 
les  pages  avec  "le  juge  ;  &  s'ils  le  réfufent 
il  doit  être  fait  mention  de  l'interpellation 
qui  leur  a  été  faite  ,  ainC  que  de  la  caufe 
de  leur  refus. 

7.  Toutes  les  formalités  qui  viennent 
d'être  détaillées,  doivent  être  également 
obfervées  dans  les  confrontations  des  ac- 
cufés les  uns  aux  autres  :  Ordonnance  ^ 
rir.  2^  ,  an.  zq. 

Comme  leur  dépofition  ne  confifîe  que 
dans  les  interrogatoires  qu'ils  ont  fubis  ,  i| 
eft  nécefiaire  qu'avant  la  confrontation  p 
ils  aient  été  récolés  fur  ces  interrogatoires. 
C'eft  ce  qui  a  été  prefcrit  par  arrêt  de  rè- 
glement du  Z9  mai  16^},  portant  injonc- 
tion aux  officiers  du  bailliage  de  Mâcon  ^ 
d'obferver  l'ordonnance.  Le  10  février 
171Ï  ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  ^ 
portant  injonâion  au  mayeur  de  Péronne 
de  ne  plus  confronter  les  accufés  les  uns  auK 
autres ,  qu'il  ne  les  ait  récolés  en  leurs 
interrogatoires. 

Le  juge  doit  dater  les  interrogatoires 
dans  l'aôe  de  la  confrontation  ;  ainfi  qu'il 
a  été  enjoint  au  lieutenant  criminel  de 
Civray  ,  par  arrêt  de  la  tournelle  ,  du  3  r 
décembre  171 1  ,  rapporté  au  fixieme  tome 
du  Journal  des  audiences. 

Enfin  le  juge  doit  interpeller  l'accufé 
fervant  de  témoin  ,  de  déclarer  s'il  con- 
noît  les  parties  ,  &  s'il  leur  eft  parent , 
aillé,  fervireur  ou  domcfiique.  Ce  qui  eft 
requis  pour  fuppléer  à  ce  que  l'interrogatoire, 
qui  Ilrt  tltf  dtf  ofition ,  ne  contient  pqint 
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cetre  interpellation. 

Il  faut  obferver  que  la  confrontation  des 
acculés  les  uns  aux  autres  ,  ne  le  doit  faire 
que  quand  celle  de  tous  les  témoins  eft 
finie. 

8.  Lorlque  la  confrontation  eft  une  fois 
ciofe  ,  on  ne  peut  plus  en  faire  une  nou- 
velle des  mêmes  témoins  avec  le  même  ac- 
cufé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
2  mars  1711 ,  rapporté  au  fixitme  volume 
du  Journal  des  audiences. 

$  VI.  En  quels  cas  ,  en  quel  lieu  ,  &  com- 
ment fe  fait  la  confrontation  littérale. 

I.  La  confrontation  littérale  efl  la  répré- 
fentation  faite  à  l'accufc  de  la  dépofition 
d'un  témoin. 
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2.  L'article  23  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance ,  a  introduit  cette  efpece  de  confron- 
tation pour  le  cas  où  un  témoin  étant  dé- 
cédé ,  ou  mort  civilement  ,  ou  s'étant  ab- 
fcnté  pendant  la  contumace  de  l'accufé ,  la 
confrontation  perfonnclic  ne  peut  plus  en 
être  faite  à  l'acculé  ,  depuis  arrêté  prifon- 
nier. 

3.  Cette  confrontation  ne  peutavoirlieu, 
que  lorfque  le  témoin  a  été  récolé  iur  fa 
dépcfition  :  art.  zz. 

LUe  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  que 
celle  qui  a  été  détaillée  pour  la  confron- 
tation  verbale  :  ibiJ.  ,  art.  zz. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  ce  cas, 
on  n'a  égard  aux  reproches  qui  peuvent 
être  fournis  par  l'accufc,  que  lorfqu'ils  font 
juftifiés  par  pièces  :  H'id. 
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Voyez  1°  Propriété  ;  x"  Chofes.  Voyez  aufli  i'  Extinâion  des  obligations  ;  a"  Obligation. 
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^  I.  Définition    :    diverfes    acceptions  de 
ce  terme  :  renvoi. 

I.  La  confufîoneft  l'union  &  le  mélange 
de  plulîeurs  cliolts  ou  di;  plufieurs  droits, 
qui  en  opère  le  changement  ou  lanéan- 
tiffcment. 

1.  Ce  terme  peut  être  employé  fous  trois 
rapports  diftérens. 

il  peut  fignifier  en  premier  lieu ,  le 
mélange  de  différentes  matières ,  appar- 
tenantes à  plufieurs  propriétaires. 

z*  Le  concours  dans  un  même  fujet  de 
deux  droits  ou  de  deux  qualités  ,  dont 
l'une  anéantit  l'autre  ,  ou  qui  fe  détruifent 
mutuellement. 

3"  Enfin,  la  réunion  dans  une  même 
main  des  différens  droits  que  l'on  peut 
avoir  dans  une  chofe  ;  comme  lorfque  l'u- 
futruit  fe  trouve  réuni  à  la  propriété  ,  ou 
le  domaine  utile  au  domaine  dircd.  Voyez 
Conjoiidation, 


J  II.  De  la  première  efpece  de  confufton. 

I.  La  première  efpece  de  confufion  dont 
nous  avons  parlé,  qui  efl  celle  qui  s'opère 
par  le  mélange  de  plufieurs  matières  ap- 
partenantes à  différens  propriétaires ,  cfl 
une  manière  de  perdre  &  d'acquérir  par 
droit  d'accelFion. 

Son  tfî'ét  cft  de  rendre  commun  entre 
les  différens  propriétaires  l'objet  formé  par 
ce  mélange  ,  chacun  au  prorata  de  la  va- 
leur de  l'objet  qui  lui  appartenoit  aupara- 
vant en  particulier;  &  de  leur  donner  ac- 
tion pout  en  demander  le  partage  ,ou  la 
licitation. 

1.  Tout  mélange,  fait  de  différentes  ma- 
tières n'opère  cependant  point  cet  effet. 
Il  faut  dilHngucr  : 

Ou  les  matières  qui  ont  été  unies  en- 
fcmblc   peuvent  encore  fe  féparer; 

Ou  elles  ne   le  peuvent  plus. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  faut  pour  qu'il 
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le  fuit  opéré  confufon  ,  que  le  mélange  ait 
été  fait  du  confentenient  des  divers  pro- 
priétaires. Car  s'il  s'eft  opéré  fortuitement 
ou  par  le  fait  d'un  feul  ,  chacun  conferve 
un  domaine  féparé  de  la  matière  qu'il  a 
dans  cette  choie  ,  &  a  le  droit  d'en  de- 
mander la  divifion   &  la  fé^^aration. 

Ainfi  dans  ce  cas  il  né  fe  teroit  point 
de  confufion  par  le  mélano;e  d'argent  avec 
du  plomb  ,  parce  que  ces  deux  matières 

i)euvent  être  désunies.  C'eft  ce  que  décide 
a  loi    11,5   I  s  ./?•  di  acqiûr.   rer.  dom. 

On  a  admis  néanmoins  parmi  nous  ce 
tempéramment  d'équité  que  fi  l'une  des 
matières  furpaffe  beaucoup  l'autre ,  en  quan- 
tité &  en  qualité  ;  ou  fi  la  féparation  quoi- 
que poffible  ne  pouvoir  fe  faire  fans  en- 
dommager la  plus  précieufe  des  matières , 
il  eft  libre  à  celui  des  propriétaires  qui 
craint  du  dommage  de  la  féparation  ,  d'of- 
frir à  l'aurrc  de  liciter  la  chofe  comme 
commune  ;  fi  mieux  il  n'aime  recevoir  la 
valeur  de  fa  matière ,  ou  une  pareille  quan- 
tité de  matière  de  même  nature. 

4.  Dans  le  fécond  cas ,  ceft  -  à  -  dire  , 
lorfque'  les  matières  qui  ont  été  mêlées  en- 
femble  ne  peuvent  plui  fe  iéparer,  la  con- 
fufion  s'opère  ,  loit  que  ce  loit  du  confen- 
tement  du  propriétaire  ou  par  cas  fortuit 
que  le  mélange  fe  foit  opéré. 

$  ni.   De  la  féconde  efpece  de  confufwn. 
(j^uand  a-t-elie  lieu,  ù  quels  font  fes  ejfèts. 

I.  La  féconde  efpece  de  confufion  s'opère 
dans  deux  cas  dift'érens. 

Le  premier  a  lieu  lorfqu'il  fe  rencontre 
en  une  même  pcrfonne  ,  &  pour  le  même 
objet ,  deux  obligations  dont  l'une  détruit 
l'autre. 

Le  fécond ,  lorfque  les  deux  qualités  de 
créancier  &  de  débiteur  d'une  dette  con- 
courent dans  une  même  perfonne. 

1.  Nous  trouvons  un  exemple  du  pre- 
mier cas  dans  les  loix  _9Jj  ,  ^  2. ,  &  fn. 
fi.  de  f.hit. ,  5  ,  //;  de  fdej.  Ù  H4  Cod. 
defdej.  par  lefquellts  il  efl  décidé  que  toutes 
les  fois  que  les  deux  qualités  de  débiteur 
principal  &  de  fidéjiifilur  fe  trouvent  cor.- 
courir  dans  une  même  perfonne,  l'obliga- 
tion du  cautionnement  tfl  éteinte  ,  &  il 
ne  rtfte  plus   que  l'obligation  principale. 


O  N  ,    §    I  I  I.  17» 

La  décifion  de  ces  loix  eft  fondée  fur  ce 
qu'un  fidéjulTeur  efl  eirentiellement  celui 
qui  eft  obligé  poui  iia  autre  ,  &  que  l'on 
ne  peut  être   fa  propre   caution. 

Plufieurs  jurifconiultes  Romains  con- 
cluoient  de  ces  principes  que  fi  la  caution 
avoit  elle-même  un  fidéjiifleur ,  qui  eft  ce 
que  nous  appelions  un  certificateut  de  cau- 
tion ,  l'obligation  de  la  caution  étant 
éteinte ,  celle  du  certificateur  Tétoit  pa- 
reillement. 

Nous  avons  rejette  cette  décifion  comme 
fondée  fur  une  iabtilité. 
-  Elle  porte  en  effet  uniquement  fiir  ce 
que  l'on  a  confidéré  l'obligation  du  certi- 
ficateur de  caution  ,  comme  n'étant  que 
faccefibire  de  ceile  de  la  caution  ,  tandis 
que  le  certificateur  de  caution  accède  réel- 
lement à  l'obligation  principale  ,  quoique 
non  direâement,  &  feulement  pour  le  cas 
où  la  caution  ne  pourroit  remplir  fon  en- 
gagement. D'où  il  fuit  que  robiig:'.tion  de 
la  caution  n'eft  point  le  principal,  par  rap- 
port à  celle  du  certificateur,  mais  feule- 
ment le  mode  fans  lequel  le  certificateur 
accède  à  l'obligation  principale. 

3.  En  fécond  lieu  ,  les  deux  qualités  de 
créancier  &:  de  débiteur  d'une  dette  con- 
courent dans  une  même  perfonne,  de  dif? 
térentes  manières;  favoir,  u 

i"  Lorfque  le  créancier  devient  héritier 
de  fon  débiteur  ,    &  vice  versa. 

a°  Lorfque  le  créancier  fuccede  au  dé- 
biteur à  quelqu'autre  titre  qui  le  rend  fu- 
jet  à  fes  dettes  ;  comme  s'il  devient  fon 
donataire  à  titre  univcrfel  ,   &  vice  versa. 

3"  Lorfque  la  même  perfonne  deviern 
héritière  du  créancier  &  du  débiteur,  ou 
fuccude  à  l'un  &  à  l'autre  à  quelque  titre 
univerfcl. 

4"  Eiiin  lùifque  le  même  homme  fe 
trouve  Ji  la  fois  ,  cré.-ncier  &  garant  du 
débiteur  ;  ce  qui  équivaut-à  être  principal 
débiteur, 

4.  Quoiqu'en  général  la  confufion  s'o- 
pcre  par  l'adiiicion  d'hérédité  ,  elle  '^à  ce- 
pendant pas  lieu  lorfque  l'acceptation  de 
la  fuccelTion  n'a  été  faite  que  fous  bénéfice 
d'inventaire.  L'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire eft  de  faire  confidércr  l'héritier 
&  la  fucceflion  comme  deux  ptrfonnes 
différentes,  ic  d'empêcher  que  leurs  droits 
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refpeâifs  ne  Te  confondent  :  voyez  Se'/ié- 
fici  d'inventaire. 

j.  Il  eft  une  féconde  exception  particu- 
lière à  la  coutume  de  Normandie. 

Dan?  cette  province  l'enfint  héritier  de 
fa  mère  ne  confond  point  l'aSion  en  rc- 
prife  de  la  dot  de  la  mère  ,  fur  les  im- 
meubles délaiffés  par  fon  père;  enforte  que 
l'enfant  venant  à  décéder  fans  poftérité  , 
fes  héritiers  maternels  font  reçus  à  exercer 
la  reprife  fur  fes  propres  paternels.  Cet 
nfage  eft  attefté  par  les  jurifconfultcs  qui 
ont  écrit  fur  la  coutume  de  Normandie, 
&  plufieurs  arrêts  du  parlement  l'ont  con- 
firmé. 

Ces  principes ,  admis  en  Normandie  , 
ont  donné  lieu  à  la  queflion  de  favoir  , 
fi  on  devoir  les  étendre  jufqn'à  un  bien 
maternel  non  dotal  ,  fur-tout  quand  l'en- 
fant étoit  mort  en  majorité  ,  ayant  fon  do- 
micile dans  la  coutume  de  Paris ,  qui 
admet  la  confufion  en  tout  degré  ,  & 
pour  toute  efpece  d'aftion  fans  diftinflion. 
Voici   les  circonftances  de  cette  affaire. 

Henri-Euftache  de  Saint-Pierre  ,  mar- 
quis de  Saint-Julien,  emprunta  le  7  no- 
vembre 171 8  de  la  demoifelle  le  Doyen  , 
alors  veuve  ,  une  fomme  de  vingt-un  mille 
fix  cents  livres ,  dont  il  lui  conflitua  mille 
auatre-vingts  livres  de  rente  perpétuelle  au 
denier  vingt. 

Le  marquis  de  Saint  -  Julien ,  peu  de 
jours  après  cet  emprunt ,  époiifa  la  demoi- 
felle le  Doyen  ,  fa  créancière  ;  &  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  paffé  en  Normandie 
où  ils  avoient  leur  domicile,  il  fut  ftipulé 
qu'il  y  auroit  féparation  de  biens ,  que  cha- 
cun des  deux  époux  continueroit  de  jouir 
féparément  du  fien  ;  enfin ,  le  futur  aban- 
donna à  la  future  une  partie  de  revenu 
de  mille  quatre-vingts  livres  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  rente  qu'il  lui  avoir  créée  quel- 
ques jours  auparavant.  Laniarquife  de  Saint- 
Julien  fit  auifi  par  fon  contrat  de  mariage 
un  don  mobile  à  fon  mari. 

De  ce  mariage  naquit  une  feule  fille  , 
Marie-Madthinc  de  Saint-Picrrc,  mariée 
dans  la  fuite  au  marquis  de  Goyon;  celle- 
ci,  après  avoir  recueilli  les  fucceffions  de 
fes  pcre  &  mère  ,  décéda  majeure  &  fans 
pofterité  \  Paris ,  où  clic  avoit  depuis  plu- 
fieurs années  transféré  &  fixé  fon  ûoinicilc. 


Le  fieur  Brédevent ,  en  qu.llitc  d'héri- 
tier des  biens  maternels  de  la  ligne  des  le 
Doyen ,  foutint  que  la  créance  de  vingt-un 
mille  fix  cents  livres  naiffante  du  contrat  de 
conflitution  du  7  novembre  1718  ,  ne  s'é- 
toit  point  éteinte  dans  la  perfonne  de  la 
marquife  de  Goyon;  il  voulut  en  confé- 
quence  faire  revivre  la  rente  de  mille 
quatre-vingts  livres  contre  le  comte  de 
Senneâere ,  héritier  des  propres  paternels  i 
&  il  le  fit  ainfi  juger  par  tyie  fentence  par 
défaut  au  châteiet  du  4  feptembre  ij66 , 
où  fa  demande  ,  portée  d'abord  en  Nor- 
mandie ,  fut  enfuite  renvoyée. 

Les  principaux  moyens  du  fieur  de  Bré- 
devent   croient  ; 

1°  Que  fuivant  tous  les  auteurs  Nor- 
mands ,  on  réputoit  dotal  en  Normandie 
tout  ce  que  la  femme  poffédoit  en  fe  ma- 
riant ,  &  tout  ce  qui  lui  échéoit  enfuite 
par  fuccelTion  direâe.  Or ,  difoit  -  il ,  la 
rente  de  mille  quatre-vingts  livres  appar- 
tenoit  à  la  marquife  de  Saint-Julien  au 
moment  de   fon   mariage  ;  donc ,   &c. 

a°  Que  l'exception  de  la  non-confufion 
ne  devoit  pas  avoir  moins  lieu  ,  fuivanc 
Bafnage ,  pour  les  biens  adventices  de  la 
femme  ,  que  pour  fà  dot. 

3°  Que  ce  n'étoit  point  dans  la  fuccef- 
fion  de  la  marquife  de  Goyon  ,  mais  dans 
celle  de  la  marquife  de  Saint-Julien  ,  fa 
mère ,  que  la  queftion  de  la  non-confufion 
devoit  être  examinée  &  jugée. 

4°  Que  la  marquife  de  Goyon  n'avoir  pas. 
pu  dénaturer  fes  biens  en  changeant  de  do- 
micile, parce  qu'elle  s'étoit,  par  fon  cori-. 
trat  de  mariage  ,  foumife  à  la  coutume 
de  Normandie,  avec  dérogation  à  toute 
autre. 

Le  comte  de  Senncflere  répondoit; 

i"  Que  la  coutume  de  Normandie,  ad- 
mettant des  biens  dotaux  &  non  dotaux  , 
les  commentateurs  avoient  indiqué  quek 
étoient  en  général  les  biens  d«  l'une  &  l'au- 
tre qualités  ;  &  qu'en  enfeignant  que  les 
biens  dotaux  étoient  ceux  dont  la  femme 
qui  fc  marioit  fe  trouvoit  faifie  &  ceux 
qu'elle  rccucilloit  ai  direfte  ,  confiant  le 
mariage  ,  ils  avoient  néceflairement  fup- 
pofé  la  rcmife  dans  les  mains  du  mari  ;  mais 
qu'ils  n'avoient  point  dit  que  ces  biens  fc- 
roient  dotaux   dans   tous   les  cas,  mêfnc 
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dans  celui  oîi  la  femme  s'en  feroit  réfervé 
la  jouiflance   &  l'adminiftration. 

2."  Que  tous  les  arrêts  n  avoient  été  ren- 
dus ,  de  l'aveu  de  Bafnage,  que  pour  la 
dot  ;  conlequemment ,  que  l'exception  de 
la  confufion  devoit  être  bornée  à  cette  feule 
nature  de  biens. 

3°  Que  la  marquife  de  Saint -Julien  , 
créancière  de  la  rente  tant  qu'elle  avoit  vé- 
cu ,  n'en  avoit  jamais  été'  débitrice ,  parce 
que  ce  n'étoit  point  elle  qui  avoit  fuccéde' 
à  fon  mari  qui  en  étoit  débiteur  ;  que  c'é- 
loit  dans  la  marquife  de  Goyon  ,  (a  fille  , 
que  les  deux  qualités  s'étoient  réunies  , 
comme   héritière  de  fes  père  &  mère, 

4*  Que  par  le  choix  d'une  coutume  les 
époux  ne  font  que  mettre  la  coutume  qu'ils 
choififfent  à  la  place  de  celle  qui  régleroit 
leur  condition  rcfpeûive,  s'ils  ft  marioienc 
fans  contrat  ;  que  celle  -  ci  n'empêcheroit 
pas  ,  qu'en  changeant  de  domicile,  ils  ne 
puflent  déranger  les  qualités  de  leurs  biens  , 
relativement  à  leurs  héritiers  avec  qui  ils 
n'ont  pas  traité;  qu'ainfila  coutume  choifie 
n'y  faifoit  plus  d'obftacle.  Que  d'après  tous 
les  auteurs ,  &  en  particulier  le  Brun  , 
Traité  de  la  communauté  ,  iiv.  z  ,  chap. 
^  >  ^°  57  >  l'effet  de  la  foumiflion  à  une 
coutume  devoit  être  limité  à  l'intérêt  des 
conjoints  ;  ce  qu'il  prouva  par  l'exemple 
d'une  femme  ,  qui ,  mariée  à  Paris  ,  & 
ayant  enfuite  transféré  avec  fon  mari  fon 
domicile  à  Nevers  ,  s'affranchit  ,  par 
fa  fimple  renonciation  à  la  communau- 
té ,  des  dettes  mêmes  auxquelles  elle  a 
parlé. 

Par  arrêt  du  6  mai  I7<>9  ,  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Beze 
de  Lys  ,  les  moyens  du  comte  de  Sennec- 
tere  ont  été  adoptés ,  &  la  fentence  infir- 
mée. M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  cour 
s'étoit  décidée  par  le  changement  de  domi- 
cile, &  que  l'arrêt  avoit  pafTé  à  l'unani- 
mité. M""  Collet  fit  un  mémoire  pour  l'ap- 
peliant ,  &  M»^  Dandafne  pour  l'intimé  ; 
Confeil ,  vu  la  minute  ,  n"  6". 

fi.  L'effet  de  la  confufion  eft  d'anéan- 
tir les  deux  qualités  incompatibles  qui  fe 
trouvent  réunies  dans  une  même  perfonnc. 
Ce  q  li  tft  fondé  fur  ce  qu'il  tfl  impolTible 
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d'être  à  la  fois  créancier  &  débiteur  de 
foi-même. 

Mais  cet  effet  n'a  lieu  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  confufion.  C.ft  pourquoi  fi 
un  créancier  pour  partie  d'une  dette,  deve- 
noit  héritier  unique  du  débiteur ,  il  ne  fe 
feroit  confufion  que  pour  la  part  qu'il  avoit 
dans  la  créance,  &  il  demeurerait  débiteur 
du  furplus  envers  les  autres  créanciers.  Pa- 
reillement fi  le  créancier  du  total  de  la 
dette  devenoit  héritier  d'un  des  débiteurs  , 
ou  héritier  du  débiteur  unique  ,  mais  feule- 
ment pour  partie  ,  il  ne  fe  feroit  confufion 
que  de  cette  partie  de  la  dette ,.  &  il  de- 
meureroit  créancier  du  fuiplus. 

La  confufion  ne  s'opère  non  plus  à 
l'égard  du  donataire  ou  légataire  univer» 
fel  du  débiteur  ,  que  jufqu  à  concurrence 
de  ce  dont  ils  profitent  du  legs  ou  du  don  , 
parce  que  leur  acceptation  ne  les  engage 
jamais  au-deià. 

y.  L'extinûion  de  l'obligation  principale 
produite  par  la  confufion  ,  comme  lorfque 
le  créancier  devient  héritier  du  débiteut 
principal ,  &  vice  versa ,  entraîne  auffi 
l'extinèlion  de  l'obligation  des  cautions  , 
parce  que  n'étant  qu'acceffoires  de  l'obli- 
gation principale  ,  elles  ne  peuvent  fub- 
iifier  après  fon  anéantiffement ,  fuivant  cette 
règle  de  droit  :  Quœ  accejfionum  locum  ob~ 
tment ,  extinguntur  chm  principales  res  pe- 
remptcc  juerint:  Jeg.    ~  ,  Jf-  de  pecul.   leg. 

Au  contraire  l'extinflion  de  l'obligation 
accefToire  ,  comme  lorfque  le  créancier  de- 
vient héritier  de  la  caution,  &  yice  versa, 
ne  produit  aucun  changement  dans  l'obli- 
gation principale  ;  parce  que  celle-ci  n'ï 
pas  tefoin  de  l'obligations  acceffoire  pour 
fubiiOer. 

8.  Par  la  même  raifon  lorlque  le  créan- 
cier de  deux  débiteurs  folidaircs ,  devient 
héritier  de  l'un  d'eux ,  le  codébiteur  ne  ceJfe 
point  pour  cela  d'être  obligé  ;  mais  il  ne 
l'tfi  plus  que  pour  moitié ,  parce  que  comme 
il  auroit  eu  recours  pour  l'autre  moitié 
contre  fon  codébiteur ,  qui  fe  trouve  en 
ce  moment  être  !a  même  pcrfonne  que  le 
créancier ,  il  s'cfl  fait  confufion  de  cette 
moitié  en  la  perfonne  du  créancier  çj'.i;  s';*o 
trouve  débiteur  comme  garant. 
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CONGÉ,     (efpece  de  défaut.) 


CONGE. 


I.  Le  mot  congé  lignifie  proprement  la 
permifTion  de  faire  une  chofe. 

Ccft  ainfi  que  l'on  appelle  congi'  la  pCr- 
roifTion  nëcelTaire  aux  foldats  pour  s'atien- 
ter  de  leur  régiment  pour  un  temps  ,  ou 

Quitter  entie'rcment  k  l'ervice.  Voyez  l'or- 
onnance  da  a^  mars  ï77(î,  portant  de 
iiouveaux  réglemens  à  cet  égard,  pour  tous 
les  corps  ,  tant  d'intanterie  que  de  cava- 
lerie. 

C'trt  dans  le  riéme  fens  que  l'on  nomme 
Con^je',  la  permirtîon  qu'un  maître  de  vail- 
fenu  efi  obligé  de  prendre  de  l'amiral  , 
qiiand  il  veut  aller  en  mer.  La  néctlTité  de 
cette  permiflion,  rédiltc  de  l'article  premier 
du  titre  lo  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
du  mois  d'août  i<58i ,  qui  porte  ,  qu'aucun 
va:(reavi  ne  lortira  iii:s  ports  du  royaume 
pour  aller  en  mer,  fans  un  congé  de  l'ami- 
ral, à  peine  de  confifcation.  Voyez  le  titre 
lo  de  cette  ordonnance  ;  enlemble  le  rè- 
glement du  premier  mars  1716,  la  décla- 
ration du  24  décembre  i~z6 ,  &  les  let- 
tres-patentes du  10  janvier  1770,  conte- 
nant divers  réglemens  pour  adorer  l'exécu- 


tion de  l'ordonnance. 

Les  certificats  que  les  maîtres  ,  dans  les 
communautés  d'arts  &  métiers ,  donnent 
aux  compagnons  c,ui  ont  travaillé  cher, 
eux  ,  s'appellent  aulli congés ,  dans  leniême 
fens  :  voyez  Compai^non. 

Enfin,  c'eft  encore  fous  la  même  accep- 
tion que  l'on  appelle  congé ,  la  permiiïioi» 
réceflaire  pour  tranfporcer  d'un  lieu  a  un 
autre  les  liqueurs  lujettes  a  des  droits  : 
voyez  Congi  de  remuage. 

1.  En  terme  de  palais,  le  mot  con2;é  a 
plufieurs  autres  acceptions.  Il  fi2nifie  i*"  le 
renvoi  ou  décharge  de  la  demande  pro- 
noncée en  faveur  du  défendeur,  par  juge- 
ment contradiâloire  ;  ce  que  l'on  appelle 
co::gJ  de  cour. 

i"  Un  jugement  par  défaut,  obtenu  par 
une  perfonne  aflignée  :  voyez  Congé  (  el- 
pece  de  défaut). 

3"  Le  jugement  qui  intervient  dans  la 
pourfuite  d'une  faifie  réelle ,  pour  ordonner 
l'adjudication  :  voyez  Congé  d'adjuger. 

4"  Enfin ,  lacle  réfolutoire  dïS  locations  : 
vossi  Congé  pour  la  réfolut  ion  des  locations.  %. 


CONGÉ     (  efpece  de  défaut.  ) 
Voyez  i"  Défaut;  1°  Procédure  ;  3°  .,4clion. 


1.  Le  congé  pris  en  ce  fens,  efl  l'aûe 
donné  au  défendeur  de  la  demeure  en  la- 
quelle tA  le  demandeur,  de  pourfuivre  lur 
là  demande. 

2.  On  en  diPiingue  de  quatre  efpeces  ; 
favoir,  1°  tautc  de  fc  préfenter  ;  i"  faute 
de  fournir  copie  des  p:ects  jufiificatives  de 
la  dcmindti  3"  faute  de  plaider;  4"  enfin, 
faute  de  conclure. 

3.  Aux  termes  de  l'article  2  du  titre  4 
de  l'ordonnance  de  i66y ,  le  congé  faute 
de  fe  pttfcnter  ne  pouvoir  plus  exidur  , 
pujfque  les  préltntations  du  demandeur 
croient  abrogées  ;  mais  la  déclaration  du 
12  juillet  iiî^ï  >  ayant  rétabli  cette  forma- 
lité, lui  a  donné  lieu  de  nouveau.  Si  donc 
le  demandeur  nclatistait  poirt  àlaprcknta- 
tion  dans  le  délai  qui  lui  tft  accordé  ,  le 


défendeur  levé  au  greffe  un  aSe  qu'on  ap- 
pelle congé,  6c  le  fait  ju2;er  à  l'audierce. 

Fv)in  et  qii  regarde  la  manière  dont  fe  fait 
la  préfetitation  ,  &  Ls  cas  où  elle  n'eft 
point  requife,  voyez  Prtfentation. 

4.  Si  le  demandeur  après  s'être  préfenté , 
ell  en  demeure  de  comn;iniquer  les  pièces 
ji'flificativcs  de  fa  demande,  c'ell  le  cas  de 
la  féconde  efpece  de  congé.  Il  fe  prend  au 
2;cffe  dans  les  cours ,  &  a  l'audience  dans 
Tes  .lutres  jurifdiclions. 

5.  La  troifieme  efpece  de  Congé,  favoir, 
celui  faute  de  plaider  ,  a  lieu  lorfque  le 
demandeur  ne  comparoît  point  h  l'au- 
dience, foit  k  l'appel  du  rôle,  fi  la  caiife 
a  été  mife  au  rôle  ,  foit  au  jour  indique 
par  l'avenir ,  fi  l'audience  a  été  accordée 
d'une  autre  manière. 
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Lorfque  ce  congé  efl  pris  dans  un  tribu- 
nal d'appel  par  l'intimé  contre  l'appellant, 
on  le  nomme  Congé  déchu  de  L'appel. 

6.  Enfin ,  la  quatrième  efpece  eft  le 
congé  qui  s'obtient ,  dans  les  procès  par 
écrit,  par  le  défendeur  ou  l'intimé,  contre 
le  demandeur  ou  l'appellant ,  faute  par  lui 
de  conclure.  Yo)Sz  Conclujions  &C  Appoin- 
tement ,  (J  II,  n°  j,  tom.  i ,  pag.  Zî^. 

"].  Quant  aux  diverfes  manières  dont 
s'obtiennent  les  congés  dans  les  différentes 
jurifdidions  ;  quant  à  ce  qui  doit  les  pré- 
céder,   &   aux  moyens   par   lefquels     on 


peut    fe    pourvoir  contre   ces  jugemens , 
voyez  Dcjaut. 

8.  La  feule  différence  entre  les  congés  & 
les  défauts ,  eft  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  11^67  ,  le  juge,  pour  faire  droit: 
fur  la  demande  contre  le  défendeur  défail- 
lant ,  doit  entrer  en  connoiffance  de  caufe , 
&  examiner  fi  la  demande  eft  bien  fondée  ; 
au-lieu  qu'il  n'eft  befoin  d'aucun  examen  pour 
donner  congé  au  défendeur  contre  le  deman- 
deur défaillant ,  &  que  le  juge  doit  tou- 
jours donner  congé  de  la  demande  ,  dès 
que  le  demandeur  eft  en  demeure. 


CONGE    D'  ADJUGER. 

Voyez  1°  Saific  rédle  ;  a°  Procédure  ;  30  Action. 
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$  I.  Défnition.  Procédure  pour  l'obtenir. 

I.  Le  coneé  d'adjuger  eft  le  jugement 
qui  intervient  dans  une  faifie  réelle  ,  pour 
déclarer  valable,  contradiâoirement  avec 
la  partie  faifie,  ou  elle  duement  appellée, 
toute  la  procédure  antérieure,  &  ordonner 
que  Ihéritage  faifi  fera  vendu  &  adjugé 
quarante  jours  après  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur. 

1.  Ce  jugement  fuit ,  dans  l'ordre  des 
procédures  d'une  faifie  réelle  ,  celiii  qui 
contient  la  certification  des  criées  ;  &  c'tft 
lui  qui  ,  en  matière  de  décret ,  forme  la 
conteftation,  parce  que  jufqu'à  ce  moment 
rien  n'a  été  fait  contradiâoirement  avec  la 
partie  faifie.  V^oycz  Certijication  de  crues  , 
$  I,  n"  4,  tom.  4,  pag.  ^yi. 

3.  Une  première  formalité  à  remplir 
avant  de  l'ootcnir  ,  tft  l'enregirtrement  de 
la  faifie  réelle  au  greffe  des  décrets.  Cet 
enregiftrement  ne  doit  point  être  confondu 
avec  celui  qui  doit  être  fait  précédemment 
par  le  commiffaire  aux  faifies  réelles.  Il  eft 
même  quLl(]ucs  fiéges  où  il  n'tft  point  ob- 
ftrvé,  aiiifi  qu'il  réi'ulte  de  l'aflc  de  noto- 
riété cité  ci-apres  $  II,  ''"  l.  Mab  dans  les 


jurifdidions  où  cet  enregiftrement  eft  en 
ufage  ,  il  eft  de  rigueur ,  &  fon  omifiion 
tmporteroit  nullité  de  la  procédure.  Ce- 
pendant comme  il  n'eft  établi  qu'en  faveur 
des  créanciers  ,  &  pour  donner  plus  de 
publicité  à  la  fiifie  réelle,  cette  nullité  ne 
pourroiî  être  propofée  que  par  les  créan- 
ciers ,  &  non  par  la  partie  faifie  ,  qui  ne 
pouvoir  d'ailleurs  ignorer  la  faifie  réelle. 
Voyez  Commiffaires  aux  faifies  réelles  ,  ^\l, 
tom.  ^,  pag.  66G.  Voyez  aafli  Saifie  réelle.  - 

4.  Le  principal  aâe  pour  parvenir  au 
congé  d'adjuger,  eft  l'aftignation  qui  doit 
être  donnée  à  la  partie  faifie  pour  propolâr 
fes  moyens  de  nullité,  ii  elle  en  a  quel- 
qu'un ,  &  voir  prononcer  le  congé.  Si  la 
partie  faifie  avo:t  déjà  tormé  oppofition  aux 

Eiroct'dures  antérieures ,  on  concluroit  par 
a    même   afiignation   à   ce  qu'elle  en  tut 
déboutée. 

5.  Dans  les  coutumes  qui  ne  prefcrivcnt 
point  de  formalités  particulières  pour  cette 
aifignation  ,  ou  qui  n'en  parlent  même 
point,  elle  n'tft  aliiijétie  qu'à  celles  porr 
tées  par  l'ordonnance  de  i66j  ,  pour  tout 
ajournement.  Mais  la  coutume  de  Paris 
par  fon  article  359,    &  quelq'ies    autres 
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-ont  ajouté,  dans  ce  ^s,  ime  formalité  qui 
eft  oblervée  dans  l'ufagc. 

Cet  article  pielcrit  que  rafFu^nation  po'ir 
voir  prononcer  le  con:;é  d'adj  i:;er  ,  loit 
donnée  à  la  perfonne  mtme  du  laifi;  &C  en 
cas  qu'on  ne  le  puifTe  trojver  ,  qu'elle  foit 
lignifiée  à  ion  domicile,  &  publiée  au  prône 
de  l'églife  paroilTiale  du  bien  (kifi ,  avec 
affiche  a  la  principale  porte  de  réj;lirc. 

Depuis  l'édit  de  KÎ95  ,  &  la  déclaration 
du  l^  décembre  1698,  la  publication  des 
ades  judiciaires  au  prône  ayant  éié  déten- 
due ,  les  mêmes  loix  y  ont  funpléé  par  la 
réitération  de  l'alTignation  k  l'iffje  de  la 
meffe  de  paroifTe ,  nommément  pour  l'afli- 
gnat'on  en  congé  d'adjuger. 

Le  bat  de  la  coutume  dans  cette  difpofi- 
tion,  a  été  d'apporter  toutes  les  précau- 
tions polTibles  pour  éviter  les  furpriles  ,  à 
caufe  de  l'importance  de  cette  procédure 
relativement  au  faifi.  Ce  que  la  coutume 
prefcrit  à  l'égard  de  la  partie  faifie ,  s'en- 
tend également  du  tuteur  ou  curateur  quand 
le  faifi  eft  mineur. 

Ccite  formalité  eft  de  rigueur,  &  la  pro- 
cédure feroit  nulle  fi  l'exploit  étoit  feule- 
ment donné  au  domicile ,  fans  parler  à  la 
perfonne  de  la  partie  faifie ,  toutes  les  fois 
qu'oo  auroit  pu  le  faire.  Mais  cette  nullité 
r'eft  que  relative  ,  &  il  n'y  a  que  la  panie 
faifie  qui  puiffe  la  propofer.  Un  créancier 
feroit  mal  fondé,  s  il  prctenàoit  faire  an- 
nnller  un  décret  où  le  parbnt  à  la  perfonne 
auroit  été  omis.  La  cour  l'a  ainfi  ju^é  par 
arrêt  rendu  le  11  juillet  1716,  au  rapport 
«le  M.  de  Vienne  ,  entre  Charles-Amyot 
Dumefnil,  bourgeois  de  Paris,  d'une  part, 
Claude  &  Nicolas  Fontaine ,  &  Marie  le 
Court,  veuve  du  Poirel,  d'autre  part.  La 
cour  a  confirmé  des  fentences  du  châtelet, 

Çortant  adjudication  au  profit  de  Claude  & 
Jicolas  Fontaines ,  de  deux  maifons  fai- 
fant  partie  des  biens  de  Pierre  Natinclle  , 
làifis  réellement.    Conful,  j'ol.   t8z  ,  coté 

S'y  l'huifTier  ne  trouve  point  la  partie 
faifie  ,  il  doit  feire  mention  de  Ion  ab- 
fence,  &  de  la  réponfc  qui  a  été  faite  par 
la  perfonne  à  laquelle  il  a  parlé  en  don- 
nant l'exploit  en  con^é  d'adjn|:er.  Et  lorf- 
qu'il  'ne  trouve  perfonne  au  domicile  de  la 
partie  faifie  à  qui  j1  puilTs  jaiflcr  l'exploit ,  ij 
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doit  obferver  tout  ce  qui  eft  prefcrit  pour 
ce  cas  par  lordonnance  de  \66j.  Il  faut 
cnl'.iite,  pour  fuppléer  à  ce  que  l'on  n'a  pu 
parlerai  faifi,  reitérer  rafli^nation  comme 
nojs  venons  de  le  dire.  Mais  fi  c'eftpar  caï 
fortuit  que  la  partie  faifie  ne  fe  loit  point 
tro.ivéi.-  chez  elle  ,  IhuifTier  avant  d'entre- 
prendre cette  procédure  doit  y  retourner , 
parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  faififlant  de 
faire  le  moins  de  frais  qu'il  eft  polTible. 

Cette  réitération  d'affijnation  en  congé 
d'adjuger,  doit  être  oblervée  dans  tous  les 
cas  où  1  ordonnance  de  ï66j  permet  de 
donner  les  afli j,nations  foit  ai  x  hôtels  des 
procureurs  généraux,  loit  au  dernier  domi- 
cile, loit  par  cri  public,  loit  enfin  aux  fer- 
miers &  autres  repréfentans  de  ceux  qui 
habitent  des  maifons  fortes. 

La  difpofition  des  coutumes  k  cet  égard 
eft  un  ftatut  réel  :  en  corféquence  c'eft  par  la 
fituation  du  bien ,  &  non  par  le  lieu  où  fe 
pourfuit  le  décret,  qu'il  faut  juger  fi  cette 
formalité  doit  être  obfervée. 

6.  Nous  ne  connoiflbns  pas  de  loi  qui  afTu- 
jétill'e  cet  ajournement  à  la  formalité  des 
records  ;  on  l'obferve  cependant ,  à  caufe 
de  l'importance  d'éviter  toute  furf,rile  dans 
les  pourfuites  de  faifie  réelle.  Il  faut  fijivre 
à  cet  égard  ce  qui  eft  d'ulage  dans  chaque 
fiége. 

7.  On  joint  ordinairement  à  cette  aftV- 
gnation,  une  copie  de  toute  la  procédure 
faite  jufqu'à  ce  moment  ;  cependant  cela 
eft  inutile  pour  tous  les  aâes  qui  ont  été 
fignifiés  à  la  partie  faifie.  Quant  à  ceux 
dont  elle  n'a  point  encore  en  connoiflance  , 
la  copie  doit  en  effet  lui  en  être  donnée 
avec  l'exploit  ;  néanmoins  l'om.ffion  n'en 
emporteroit  point  la  nullité ,  parce  que 
cette  peine  n'tft  point  prononcée  par  l'or- 
donnance. 

Aufti  la  cour  n'a-t-elle  eu  aucun  égard  , 
lors  d'un  arrêt  rendu  le  4  mai  1750,  au 
rapport  de  M.  de  Montholon,  au  moyen 
de  nullité  que  le  fieur  Perrot,  notaire ,  pré- 
tcndoit  faire  réfulter  du  défaut  de  copie  de 
!a  procédure  donnée  avec  l'exploit  en  ir>- 
fe:pofition  de  décret  des  biens  adjugés  au 
(itur  du  Theil ,  par  fcntence  de  la  châtel- 
Knic  de  jDorat  :  aux  Jugts,  Jol.  ^o. 

8.  Si  la  partie  laifie  ne  comparoît  point 
fur  l'aiTignat ion,  on  prend    co.ui'clle  ,  en 

oblcrvani 
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o^fervant  les  délais  prefcrits  par  l'ordon- 
nance, une  fentence  qui  adjuge  par  défaut 
les  conclurions.  Mais  fi  elle  comparoîc ,  il 
faut  ftatuer  furies  moyens  de  nullité,  avant 
que  de  prononcer  le  congé  d'adjuger. 

9.  No.-jrealeinent  le  titre  en  vertu  du- 
quel eftf^ite  la  faifie  réelle ,  mais  toute  la 
procédure  peut  en  ce  moment  être  criti- 
quée par  la  partie  faifie.  La  certification 
des  criées,  par  laquelle  elles  font. décla- 
rées valables ,  ne  peut  lui  ôter  ce  droit , 
parce  qu'il  n'a  point  été  entendu,  &  qu'il 
peut  y  avoir  quelque  vice  fecret  qui  ne  foit 
connu  que  de  lui  leul. 

10.  S'il  fe  trouve  quelque  procédure 
nulle ,  on  la  déclare  telle  ,  enfemble  toutes 
celles  qui  ont  fuivi ,  parce  que  chaque  aSie 
étant  une  luite  de  ceux  qui  le  précédent , 
pe  peut  être  valable  qu'autant  qu'ils  le  font 
eux-mêmes. 

Si  au  contraire  il  n'eft  propofé  aucune 
nullité  réelle,  le  congé  doit  être  prononcé. 

(5,  IL   Quand  &  comment  le  congé  d'adjuger 
doit  être  rendu;  f es  effets. 

1.  Le  congé  d'adjuger  ne  doit  être  pro- 
noncé qu'un  mois  après  que  la  faifie  réelle 
a  é:é  enieziftrée ,  à  peine  de  nullité. 

Par  arrêt  de  règlement,  du  24  janvier 
1^74,  rapporté  au  Journal  des  audiences, 
il  avoir  été  défendu  d'obtenir  à  l'avenir 
aucune  fentence  de  congé  d'adjuger,  finon 
un  mois  après  que  la  faifie  réelle  auroit 
été  enregiftrée  au  greffe  de  la  juftice  ,  en 
laquelle  fe  pourfuivcnt  les  criées. 

Cet  arrêt  ne  portoit  point,  à  peine  de 
nullité;  mais  par  un  autre  arrêt  rendu  aufii 
en  forme  de  règlement ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-généraldc  Saint-Fargeau ,  le 
ao  juin  17^1 ,  une  fentence  de  congé  d'ad- 
juger rendue  au  châtelet,  neuf  jours  feule- 
ment après  l'enregifirement  de  la  faifie 
réelle  au  greffe  des  décrets  ,  a  été  déclarée 
nulle  :  il  s'agiffoit  néanmoins  d'un  décret 
volontaire:  Plaidoyenes ,  j'ol.  4^6-440. 

Au  r'.flc,  cette  nullité  ne  peut  être  op- 
pofée  que  p.ir  les  créanciers,  en  faveur  def- 
quels  ce  délai  cft  établi,  pour  leutdonner 
le  temps  de  prendre  communication  de  la 
procédure  :  amfi  jugé  par  l'arrêt  du  4  mai 
1750,  rapporré  au  ^  précédent  h"  7.  Diai 
Tomt  y, 
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l'efpece  de  cet  arrêt,  le  fieur  du  Theil  rap- 
portoit  un  aâe  de  notoriété  émané  des  offi- 
ciers, avocats  &  praticiens  de  la  fénéchauf- 
,fee  de  Dorât ,  du  23  juin  1749 ,  qui  difoit 
qu'on  n'avoit  jamais  fait  enregiftrer  les  fai- 
fies  réelles  dans  l'étendue  de  la  fénéchauffée  , 
au  greffe  des  jurifdiûions  où  elles  font 
pounuivies. 

a.  Le  jugement  portant  congé,  doit  être 
rendu  féparément  de  celui  de  certification 
des  criées;  d'une  part,  parce  que  l'édit  de 
1551  parle  de  ces  deux  jugemens ,  comme  de 
chofes  abfolument  diftinguées  ;  d'une  autre 
part,  parce  que  le  faifi  doiî  avoir  la  liberté 
de  critiquer  le  jugement  même  de  cercifi- 
cauon.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
II  mai  161%  cité  par  d'Héricourt,  chap. 
20,  r^  g ,  qui  en  confirmant  les  criées  & 
la  certification  qui  en  avoit  été  faite ,  in- 
firma le  jugement  de  certification  eh  cf 
qu'il  comprenoit  le  congé  d'adjuger. 

3.  S'il  a  été  formé  quelques  oppofitions 
à  fin  de  diftraire  ou  de  charge,  il  doit  y 
être  ftatué  par  le  même  jugement;  &  fi  on 
a  ordonné  auparavant  que  l'adjudication 
feroit  faite  fous  quelque  charge  ,  la  même 
condition  doit  y  être  répétée. 

4.  Enfin ,  cette  fentence  doit  être  rendu» 
à  l'audience,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière. Voyez  les  aâes  de  notoriété  du  châ- 
telet de  Paris ,  des  11  mars  1715 ,  &  9 
janvier  iji.6. 

5.  Un  premier  effet  du  congé  d'adjuger, 
confifie  en  ce  que  depuis  ce  moment  la 
faifie  réelle  ne  peut  plus  être  évoquée  pan 
aucun  des  créanciers,  en  vertu  du  droit  de 
committimus ,  &  que  l'adjudication  doit 
néceffairement  être  faite  dans  le  même 
fiége  qui  a  rendu  ce  jugement.  Ce  point  a 
été  jugé  par  un  arrêt  célèbre,  rendu  fur 
l'intervention  du  procuixur  du  Roi  du 
châtelet  le  22  août  1^71^  ;tI  a  été  imprimé, 
avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général 
Talon,  qui  portoit  la  parole.  Quand  même 
cette  fentence  léroit  nulle  en  elle-même, 
les  créanciers  ne  pourroient  évoquer  en 
vertu  de  leurs  privilèges  ,  parce  qu'elle 
n'cft  relative  qu'au  faifi,  &  que  lui  llul  a 
le  droit  d'en  arguer  les  nullités.  Mais  s'il 
s'en  trouvoit  quelqu'une  dans  les  autres 
aâes  de  la  procétlirc  relatifs  aux  créan- 
ciers, les  privilé|jiés  pourroient  évoquer, 
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même  après  le  congé,  foit  en  s'oppofant  à 
la  fcntence  de  certification,  fan?  loumiirion 
au  tribunal  où  elle  a  été  rendue ,  foit  en  en 
appeliant ,  ainfi  que  des  aâes  nuls  qu'elle 
déclare  valables. 

Au  refte  le  droit  qu'a  tout  créancier  qui 
jouit  du  committimus ,  d'évoquer  en  vertu 
de  fon  privilège  ,  tft  inconteftable.  Par 
arrêt  rendu  le  i8  mai  173^,  fur  appointe- 
ment  avifé  au  parquet,  entre  le  doyen  du 
chapitre  de  Tours,  &  le  fieur  Savalle,  la 
cour  a  jugé  que  lorfqu'un  créancier  forme 
oppofition  à  un  décret,  &  fait  aflî^ner  aux 
requêtes  de  l'hôtel  du  palais  en  vertu  de 
fon  committtmvs  ,  le  corps  du  décret  peut 
être  évoqué ,  quoique  le  pourfjivant  con- 
fente  que  l'oppofition  foit  convertie  en  fai- 
fie-arrêt  :  Plaidoyenes ,  jbl.  4^8 ,  verfo. 
Voyez  aulTi  Committimus ,  J  \ll,  n°  ^, 
tom.'^ ,  pag.  68g. 

6.  Lorfque  la  faifie  réelle  fe  pourfuit  au 

fiarleflient  de  Paris,  le  congé  prononcé  par 
a  cour  produit  nn  fécond  effet,  qui  e(l  que 
ks  oppofitions  ne. font  plus  reccvables  de- 
puis ce  jugement.  C'efl  ce  qui  réfulte  de 
l'article  4  d'un  arrêt  dérèglement,  du  13 
novembre  i5^;8,  qui  porte  :  «  les  oppofi- 
tions à  fin  de  diflraire  feront  reçues  jufqu'à 
l'arrêt  par  lequel  la  vente  des  héritages  fera 
ordonnée  au  40*  jour;  après  lequel  arrêt 
lefdites  oppofitions  à  fin  de  diftraire  ne 
feront  recevables  ;  le  tont  fans  déroger 
pour  ce  qui  fe  décrète  par-devant  les  juges 
ordinaires,  à  ce  qu'ils  ont  accoutumé  gar- 
der, fuivantja  coutume  des  lieux  ». 

Les  termes  de  ce  règlement  prouvoicnt 
clairement,  que  la  cour  en  le  tailant  n'a- 
voir eu  en  vue  que  fon  propre  tribunal  ; 
d'ailleurs  ce  règlement  dérogeant  k  l'article 
354  de  la  coutume  de  Paris,  qui  admet  les 
oppofitions  jufqi^  l'adjudication ,  devoir 
naturellement  être  reftreint  dans  les  bornes 
les  plu^  étroites.  Cependant  pluficurs  ju- 
rifdidions ,  &  en  particulier  les  requêtes 
de  l'hôtel  &  du  [«fais  ont  cru  pendant  un 
temps  qu'elles  étoicnt  comprilvs  dans  ce 
règlement.  Mais  depuis  connoiilant  mieux 
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les  bornes  de  cet  arrêté  de  la  cour,  elles 
ont  continué  ,  comme  toutes  les  autres 
jurifdiâions  ,  à  admettre  les  oppofitions 
■  jufqu'à  l'adjudication. 

Cette  interprétation  du  règlement  de 
1598  ,  a  été  confirmée  par  deux  arrêts  ren- 
dus fur  l'appel  de  fentcnces  des  requçtes  de 
l'hôtel.  Le  premier  tft  du  18  avril  1741  , 
entre  M.  le  prélidenr  Dubois ,  &  le  comte 
de  Chabannes,  en  infirmant  une  fentence 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  13  février  précé- 
dent, laquelle,  attendu  le  congé  d'adjuger 
obtenu ,  avoit  débouté  le  comte  de  Cha- 
bannes de  fa  demande  k  ce  qu'une  oppofi- 
tion à  fin  de  charge,  qu'il  avoit  formée,  fut 
reçue. 

La  cour  a  ordonné  u  que  ladite  oppofi- 
tion feroit  reçue  nonobftant  le  congé  d'ad- 
juger w:  Plaidoyeries ,  Jbl. £-y ,  n"  i£,coti 
S.G78. 

i?ar  le  fécond,  rendu  le  19  janvier  175  x. 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-gèneral 
Joly  de  Fleury,  entre  Charles  Locquet  & 
conforts  ,  pourfuivans  la  faifie  réelle  des 
biens  du  fieur  Dormand  de  Châteauvieux  , 
&  le  fieur  Ferrand ,  la  cour  a  confirmé  au 
contraire  la  fentence  du  même  tribunal  qui 
avoit  admis  l'oppofition  à  fin  de  didraire 
formée  par  le  fieur  Ferrand ,  depuis  que  le 
congé  d'adjuger  avoit  été  rendu  :  Plaidoyc- 
ries,  fol.  z;c)-Z4Z ,  n"  jff^  coté  £95?- 

7.  Le  jugement  de  congé  ne  peut  s'exé- 
cuter par  provifion,  &  l'appel  en  fufpend 
l'effet  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  confirmé.  Ce 
qui  efi  établi  afin  que  l'incertitude  de  l'évé- 
nement de  l'appel  ne  détourne  point  les 
enchériffeurs,  par  la  crainte  que  l'adjudica- 
tion ne  fubfifte  pas.  Voyez  les  arrêts  de 
règlement  rapportés  par  Louet  Si  Brodeau, 
lettre  D. ,  11°  6*5. 

8.  La  fentence  de  congé  doit  être  figni- 
fiée  au  procureur  de  la  partie  faifie  ,  &  à 
celui  des  oppofans  ;  après  quoi ,  en  exécu- 
tion du  jugement ,  &  pour  continuer  la 
faifie  réelle,  le  pourfuivant  doit  mettre  l'ea» 
chère  au  greffe.  V'oyez  Enchen. 
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CONGÉ    DE    REMUAGE. 
Voyez   i"  Aides  ;  ^^  Impôt  ;    3°  Finances, 


1.  Un  congé  de  remuage  eft  l'expéilition 
d'une  déclaration  faite  au  bureau  des  aides, 
lors  de  l'enle'vement  des  boiffons  ,  pour  les 
tranlporter  d'un  lieu  à  un  autt». 

Le  motif  des  déclarations  ,  &  confé- 
quemment  des  congés ,  eft  de  mettre  le  fer- 
mier des  droits  en  état  de  fuivre  la  deftina- 
tion  des  boiffons  ,  depuis  leur  origine  juf- 
qu  a  leur  confommation. 

2.  La  formalité  des  congés  de  reinuage  , 
antérieure  à  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
16Î0  ,  fut  confirmée  &  rendue  générale  à 
tous  les  pavs  d'aides  par  l'article  i  du  titre 
7  de  cette  ordonnance ,  qui  y  aflujétit  tous 
particuliers ,  même  ceux  qui  font  exempts 
des  droits  d'aides.  Il  détend  d'enlever  au- 
cuns vins  des  caves  ,  celliers  &  autres 
Iffeux,  &  de  les  tranfporter  en  autres  mai- 
fons  ,  fans  prendre  un  congé  de  reihuage  , 
à  peine  de  confifcation  ,  &  de  cent  livres 
d'amende. 

3-  Cette  difpofition  générale  fiit  reflrein- 
te,  par  la  déclaration  du  4  mai  i(î88,  aux 
feuls  pays  où  le  droit  de  gros  a  cours ,  & 
où  la  fubvention  fe  paye  à  l'entrée  ;  mais 
cette  reftriâion  donna  trop  de  facilité  à  la 
fraude  ,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  ven- 
doient  en  détail  ,  fans  faire  déclaration , 

3ue  de  la  part  des  cabaretiers  qui  faifoient 
es  entrepôts.  Il  fallut  revenir  à  l'exécuti^fc 
de  l'ordonnance  ;  elle  fut  prefcrite  pour  dif- 
férentes généralités ,  par  des  arrêts  du  con- 
feil. 

Bientôt  l'établiflement  des  droits  de  cour- 
tiers &  de  ceux  de  jauj^eurs  ,  à  l'inftant  du 
premier  enlèvement ,  ht  ordonner  de  nou- 
veau ,  par  des  lois  enregiftrées  ,  de  faire 
des  déclarations ,  lors  de  l'enlèvement  des 
boifTons ,  conformément  à  l'ordonnance  de 
i6%o  :  édits  de  juin  i6<)i  ,& avril  i6^6 , 
déclaration  du  4  feptembre  ï6<)6. 

Les  droits  nouvellement  établis  furent 
fupprimés  dans  quelques  lieux ,  &  l'abus , 
qui  avoir  rtfulté  précédemment  de  l'inexé- 
cution de  l'ordonnance,  ne  tarda  pas  à  y 
«paroître. 

Ce  fut  pour  remédier  \  cet  abus ,  &  le 


profcrire  abfolument,  qu'une  décUraiion  , 
du  21  juillet  iyi6  ,  rétablit  la  formalité 
des  congés  de  remuage  :  elle  porte  défenfes 
à  tous  habitans  ,  privilégiés  ou  non  ,  des 
lieux  où  les  aides  ont  cours  ,  de  faire  en- 
lever, ni  voiturer  aucunes  boiflbns,  fans  en 
avoir  fait  déclaration  aux  bureaux  du  fer- 
mier des  aides ,  &  fans  y  avoir  prit:  des 
billets  oa  con=;és  de  remuage. 

4.  Ces  congés  doivent  contenir  le  nom  du 
vendeur  &  celui  de  l'acheteur  ,  le  lieu  d'où 
les  boiflbns  font  enlevées ,  &  celui  où  elles 
devront  être  conduites. 

Ils  doivent  être  pris  à  peine  de  confifca- 
tion des  boiiTons ,  des  voitures ,  &c  de 
cent  livres  d'amende  folidaire,  tant  contre 
les  vendeurs  &  acheteurs  ,  que  contre  les 
voituriers  trouvés  en  route,  fans  en  êtr» 
porteurs*. 

La  déclaration  veut  que  ces  difpofition» 
ayent  lieu  ,  même  dans  les  lieux  non  fu- 
jets  au  droit  de  gros,  ni  à  celui  defubven-. 
tion  ,  ni   aux  droits  de  courtiers-jaugeurs» 

Elle  détend  aux  juges  de  modérer  le^ 
amendes. 

Elle  veut  d'ailleurs  que  les  billets  dô 
congés  de  remuage  foient  délivrés  fan» 
frais ,  même  fans  faire  payer  le  papier  tim-» 
bré  ,  à  peine  de  concufnon.  Mais  cette  diC- 
pofition  a  été  abrogée  à  l'égard  des  cong^ 
&  certificats  de  décharge  ,  concernant  les 
eaux-de-vie  ,  à  l'exception  de  celles  qui 
font  deftinées  pour  Paris  :  elle  a  été  encore 
abrogée  à  l'égard  des  autres  boiffons  dan» 
les  lieux  fujets  au  gros  :  Arrêts  du  confeil  ^ 
des  15  feptembre  IJ16 ,  &c  19  juin  1717- 
Enfin  l'exemption  du  droit  de  timbre  n'* 
pas  lieu ,  toutes  les  fois  que  le  congé  de 
remuage  contient  acquit  de  quelques  dtoits, 
ainfi  que  nous  allons  le  voir. 

5.  Des  lettres-patentes  ,  du  13  février 
1723  ,  fur  arrêt  du  confeil  ,  du  6  mars 
1717 ,  8f  du  22  février  172}  ,  ont  difpcnfé 
les  habitans  des  pays  où  le  gros  n'a  pa« 
cours ,  de  prendre  des  congés  de  remuager 

fiour  le  rranfport  de  leurs  boiffons,  tant  que 
es  droits   de  courticrs-jauecur<  y  feront 
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perçus  ;  &  ont  ordoané  que  ks  déclara- 
tions qui  doivent  être  faites  pour  le  paiement 
des  droits  de  courtiers-jaugeurs  ,  &  les  ac- 
quits que  les  voituriers  doivent  prendre 
avant  ite  tranfporter  les  boiflbns,  tiendront 
lieu  de  congé  de  rcmuage. 

5.  Dans  Tuf.ige  on  donne  improprement 
le  nom  de  con:^é  de  remua^e  à  tous  bil- 
lets portant  quittance  de  ffroits  ,  lorf- 
qu'ils  tiennent  lieu  de  ces  congés,  com- 
me Cela  arrive  en  plufieurs  circonftances  ; 
&  au  contraire ,  on  ne  nomme  plus 
congé  de  remuage  ,  mais  permis  ,  les 
billets  que  les  propriétaires  prennent  pour 
rranlporter  leurs  vins  d'un  lieu  à  un  autre  , 

Quoique  ce  foit  là  véritablement  les  congés 
e  remuaje  ,  qui  '  doivent  être  délivrés 
gratii. 

7.  Quelûue  nom  que  l'on  donne  à  ces 
ailes ,  &  loit  qu'ils  entraînent  des  droits 
ou  non ,  il  n'ufl  pas  permis  de  s'en  paffer  pour 
le  tranfport  d'aucunes  boiflbns  d'un  lieu  à 
nn  autre  ,  quand  même  le  tranfport  ne  fe 
feroit  que  d'un  lieu  appartenant  au  proprié- 
rairc  du  vin,  à  un  autre  lieu  appartenant 
au  même  propriétaire.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  loix  citées. 

Nous  rapporterons  cependant  un  arrêt 
q'.ii  a  fait  une  exception  à  cette  règle ,  & 
qji  nous  apprend  de  quelle  manière  on  doit 
l'interpréter. 

En  I7<>3  il  parvint  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  un  im- 
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primé  affiché  dans  toutes  les  paroKîes  de 
î'éleflion  de  Beauvais ,  &  figné  du  direc- 
teur des  aides  de  cette  éleûion  ,  portant 
défenfes  à  toutes  perfonnes  d'enlever  des 
prefioirs ,  celliers  &  autres  lieux  ,  «ucunes 
boilTons,  pour  les  conduire  en  leurs  maifons 
&  ailleurs,  &c.  Cet  imprimé  fit  l'objet 
d'un  réquifitoire  de  M.  le  procureur  général, 
dans  lequcWl  obferva  que  cet  imprimé 
n'étoit  pas  nYbins- vicieux  au  fond  que  dans 
les  formes  :  qu'au  fond,  il  étoit  conçu  en 
termes  fi  généraux ,  qu'on  pourroit  en  in- 
duire que  les  défenfes  qui  y  étoient  faites 
s'étendoient  aux  particuliers  qui  portent 
leurs  marcs  à  des  prelToirs ,  d'où  ils  rap- 
portent dans  leurs  caves  ou  celliers  les 
vins  (jui  en  ont  été  exprimés  ,  quoique  ja- 
mais ces  particuliers  n'aient  été  ni  dii  être 
affujétis  à  la  formalité  des  congés  ;  dans  la 
forme  ,  cet  imprimé  n'étoit  pas  moins  vi- 
cieux, étant  rendu  en  forme  d'ordonnance, 
figné  d'un  directeur  des  aides  ,  &  non  re- 
vêtu de  l'autorité  de  la  cour.  Sur  ce  réqui- 
fitoire intervint,  le  14  janvier  1783,  ar- 
rêt qui  déclare  l'imprimé  ,  &  tout  ce  qui 
l'a  fuivi ,  nul  &  de  nul  effet;  ordonne  qu'il 
demeurera  fupprimé  ;  fait  défenfes  à  d'Her- 
villy,  &  à  tous  fermiers,  régiffeurs  &  leurs 
prépofés  ,  de  taire  imprimer  de  femblables 
avertilTemens  ,  fous  telle  peine  qu'il  appar- 
tiendra .  &  ordonne  l'impreflion  &  l'afliche 
de  l'arrêt. 


CONGÉ  POUR  LA  RÉ  SOLCfriON  DES  LOCATIONS. 

Voyez   1°  Louage;  1°  Convention^ 

SoMHAIX.£S- 


i)  I.  Définition.  Quand  ejî-il tçqms. 

jj  II.   Ce  <]ui  efi  ncceffaire  puur  k  rendre  valable»  Comment  il  peut  être  exécutél 
.$  III.  Pour  quel  temps  peut-il  être  donné. 


$  I.  Définition.  Quand  ejl-il  recuise 

1.  Le  congé,  en  matière  de  location, 
cfl  l'afl^  par  lequel  Tune  des  parties  déclare 
à  l'autre  qa  elle  entend  dilfoudre  la  loca- 
t;ofi. 

a .  Lorfquc  cet  aâe  ell  fait  par  le  locateur , 


\\  doit  contenir  en  même-temps  fignifica- 
tion  au  conducleur  ,  qu'il  ait  li  quitter  pour 
un  tel  temps  l'objet  de  la  location.  Et  lorl- 
qu'il  eO  fait  par  le  conducteur  ,  il  doit  in- 
diquer pareillement  le  temps  auquel  il  f« 
propofe  d'abandonner  la  location. 

j.  Lorfqu'il  y  a  un  bail  par  écrit  ^  aucune 
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'  des  parties  ne  peut  uferde  la  voie  du  congé 
avant  l'expir^cion  ùa  bail ,  fi  ce  n'eft  en 
vertu  des  privilcges  accor  Jéi  par  la  loi  emj>- 
torem ,  &  par  la  loi  crde  ,  &  danÇ^  les  autres 
cas  particuliers  ,  détaillés  au  mot  Bail  a 
ferme  S-  à  loyer,  $  V,  tom.  3 ,  pag.  ?2. 
Les  parties  ayant  fixé  le  temps  pour  lequel 
elles'engageoient  l'une  envers  l'autre  ,  elles 
font  tenues  relpedivement  de  remplir  leur 
il  engagement. 

Dans  ce  même  cas  îe  congé  eft  inutils 
à  la  fin  du  bail ,  parce  que  la  location 
(  étant  faite  pour  un  temps  déterminé  ,  la 
I  fixation  du  terme  tient  lieu  de  congé,  lui- 
i  vant  cette  maxime  :  Di&s  interpellât  pro 
\    homint. 

^        4.  Mais  le  congé  devient  néceflàire  lorf- 

'<  que  ,  comme  cela  fe  pratique  fouvent ,  le 

bafl  contient  des  termes  auxquels   il    eft 

libre  à  chacune  des  parties  de  réfoudre  la 

location. 

On  a  coutume  dans  ce  cas  de  marquer , 
de  combien  de  temps  l'avertiffement  à  don- 
ner doit  précéder  les  termes  fixés  dans  le 
bail. 

Il  a  été  jugé  en  1778  ,  à  Foccafion  d'une 
pareille  convention  ,  que  pour  déterminer 
la  fin  d'un  bail  à  ferme  ,  les  années  ne 
doivent  pas  être  comptées  depuis  l'époque 
où  le  fermier  a  commencé  fes  labours , 
mais  depuis  la  première  récolte  qu'il  a 
faite. 

Le  bail  des  fermes  dépendantes  du  mar- 
quifat  du  Thiiiay  avoir  été  pafle  au  fieur 
Bnfleau  ,  le  13  mai  1771  ,  par  les  tuteurs 
des  propriétaires  qui  étoient  alors  mineurs. 
Cet  aâc  portoir,  que  le  bail  étoit  fait  pour 
fix  ou  neuf  années  entières  &  confécutives  , 
&  autant  de  dépouilles,  en  s'avertiflant  ré- 
ciproquement dix-huit  mois  avant  l'expi- 
ration des  fix  premières  années  ,  qui  dé- 
voient commencer  à  courir  au  jour  de  faint 
M.irtin  d'hiver  de  la  même  année  177 1 , 
pour  femer  à  pareil  jour  de  l'année  1771  , 
&  dont  la  première  dépouille  devoir  eue 
faire  au  mois  d'août  1773. 

Le?  propriétaires  donneront  congé  à  leur 
fermier  le  10  juillet  177^;  celui  -  ci  pro- 
tefta  contre  le  con^é,  comme  donné  deux 
mois  trop  tard.  Il  fo'  .int  que  le  bail  ayant 
commcr.cé  à  la  faijit  Manin  1771,  les  fix 
premières  ann'-'ts  expiroitrit  à  pareil  jour 
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1777  ;  &  que  ne  fe  trouvant  que  \6  mois 
d'intervalle  entre  cette  époque  &  celle  du 
Congé,  il  devoit  continuer  la  jouiffance  pen- 
dant les  neuf  années. 

Les  propriétaires  foutenoient  au  contraire' 
que  l'expiration  des  lix  premières  années 
d'un  bail  ne  pouvoir  être  fixée  qu'à  l'époque 
de  la  levée  de  la  fixieme  dépoiniie. 

Par  l'arrêt  rendu  le  6  février  1778  ,  a 
l'audience  de  relevée  ,  k  cour  ,  conformé- 
ment à  la  demande  du  propriétaire ,  a  déclaré 
le  congé  bon  &  valable  pour  la  faint  Mar- 
tin ,  1778  ,  prochaine  :  Vu  la  feuille  ,  r^  £. 
5-,  Si  le  locataire  a  Continué  à  jouir  par 
tacite  réconduâion,  le  congé  efl  néceflairCj 
quoiqu'il  eût  été  inutile  à  l'expiration  da 
bail. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dau- 
phiné  le  premier  février  1780,  femble  in- 
diquer que  cette  maxime  n'y  efi  point  ad- 
mile,  6f  que  l'on  tient  au  contraire  ^e  la 
tacite  réconduâion  fr-  faifant  toujours  pour 
un  terme  certain  ;  favoir  celui  pour  jequef 
on  a  coutume  de  faire  les  locations  ,  l'ex- 
piration de  ce  terme  avertit  autant  que  la 
fin  du  bail  même. 

Le  fieur  Jofferand  avoir  loué  au  fieur  U 
Balme  ,  une  maifon  à  SafTenage  ,  pour  un 
temps  convenu  entr'eux ,  qui  expiroit  à  la 
Touflàint.  Le  fieur  la  Br.lme  jouit  de  l'objet 
de  la  location  ,  non-feulernent  pendant  le 
temps  fixé,  mais  plufieurs  années  a.prè3  par 
tacite  réconduôion.  Enfin  en  1779  ,  &  trois 
jours  feulement  avant  la  Toufuint,  on  lui 
fignifie  une  fommation  de  vuider  la  maifon. 
Il  s'y  refufe  ,  fur  le  fondement  qu'en,  ne  lui- 
avoir  point  donné  congé  avant  les  Rois  ,  fui-- 
vantl'ufage  du  pays.  Le  propriétaire  foutient- 
au  contraire  ,  que  la  tacite  réconduâion  ne 
prorogeant  le  bail  que  pour  un  an  ,  le  dé- 
faut d'averriflement  n'étoit  d'aucune  confi- 
dération ,  parce  que  le  jour  de  la  fortie  étant 
originairement  fixé  par  la  convention  , 
c'étoit  le  cas  d'appliquer  la  maxinie  Ui&i  :■ 
interpellât  pro  homint. 

L'arrêt  paroît  av.oir  adopté  ces  principes  ; 
Gazette  des  Tribunaux^  tom.  9  s. pat;;,  i^i^ 
"Nous  penfons  cependant  que  fans  des  cir- 
confiances  particulières  ,,  il  n'en  doit  point 
être  ainfi.  Carlataciterécondudion  doit  "tre: 
abfolumenr  alTimilée  à  une  location  .H  1.x  ■ 
q^uelle  on  n'a   point  donné  de  terme  fixe  ^ 
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d'où  il  fuit  que  celui  qui  veut  l'interrom- 
pre doit  en  avertir ,  &  laifllr  le  temps 
d'ufage  ,  relativement  aux  locations  ver- 
bales. 

Vo\iez  l'arrêt  rapporté  ci-après ,  $  III , 
n"  3  ,  qui  confirme  cette  maxime  ,  recon- 
nue même  dans  'h  ciUfe  par  toutes  les 
parties. 

$  II.  Ce  qui  eRnùcc (faire  pour  rendre  le  congl 
valable.  Comment  il  peut  être  exécuté. 

I.  Les  locations ,  pouvant  fe  faire  ver- 
balement ,  peuvent  auflî  fe  refondre  ver- 
balement ,  o'apres  la  maxime  :  Nihil  tam 
naturalc  efl ,  quant  quidqmd  co  modo  dtj- 
folvi  quo  coUi?atum  efl.  Mais  cette  elpece 
de  congé'  n'eft  point  certaiîie  ,  e'tant  fujette 
à  la  dénégation. 

a.  Les  congés  peuvent  fe  donner  par 
tfcrit^e  deux  manières  difFértntes  ;  favoir, 
spiiablenient  lorfque  les  deux  parties  ycon- 
fentent ,  ou  par  autorité  de  juftice  ,  lorfque 
l'une  d'elles  fe  refiife  à  l'accepter. 

3.  L'acceptation  volontaire  du  congé  , 
foit  qu'elle  foit  faite  fur  un  exploit  de  con- 
gé ,  ou  autrement ,  doit  être  conflatée  par 
écrit.  Suivant  la  jurifpmdence  du  châteler , 
on  ne  reçoit  point  à  cet  égard  la  preuve 
teftimoniale  ,  lors  même  que  l'objet  de  la 
location  n'excède  point  cent  livres ,  s'il  n'y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 
&  à  défaut  d'écrit ,  en  cis  4e  dénégation 
d'une  des  parties ,  on  juge  fur  fon  affirma- 
tion. 

4.  Comme  l'acceptation   du   con^é  cft 


fia 


sft  né- 


une  convention  {ynallagmaiique  ,  U  e 
ceffarre  que  les  àeux  parties  foient  égale- 
ment liées. 

Ainfi  le  congé  donné  par  une  {impie 
quittance  à  un  locataire  ,  frns  acceptatirn 
par  écrit  de  fa  part ,  n'eft  point  valable;  & 
le  locataire  peut  rcfufcr  d'y  acquiefcer  quoi- 
qu'il ait  accepté  la  quittance  ,  parce  que  , 
tant  qu'il  ne  paroîi  rien  de  contraire,  il  cft 
cenfé  ne  l'avoir  reçue  que  comme  décharge 
du  paiement  par  lui  fait. 

L'acceptation  mife  dans  ce  cas  par  le  lo- 
cataire fur  la  quittance  ,  rend  bien  le  congé 
valable,  fi  elle  eft  repréfentée  ,  mais  elle 
r'en  affure  pas  entièrement  l'exécution  ( 
or   étant     entre    ks    mains     du    loca- 


taire ,  il  eft  en  fon  pouvoir  de  la  fuppri- 
mer.  Il  eft  donc  nécefliire  ,  pour  rendre 
le  congé  abfoluinent  efficace  ,  que  l'acte  , 
qui  en  colTtient  l'acceptation,  foit  fait  dou- 
ble ,  ou  par-devant  notaire  ,  avec  minute. 

5.  Sur  le  refus  fait  par  celui  \  qui  le  congé 
eft  donné,  de  l'accepter  de  l'une  de  ces  ma- 
nières ,  il  lui  doit  être  fignifié  par  huiflier  , 
avec  artignation,  pour  le  voir  déclarer  bon 
&  valable  dans  le  terme  qui  y  eft  fixé  ;  & 
la  fentence,  qui  adjuge  ces  conclufions  , 
doit  être  obtenue  avant  le  jour  pour  lequel 
le  congé  eft  donné.  Sans  cela  le  corme  n'eft 
plus  valable ,  faute  de  pouvoir  recevoir  fora 
exécution  ;  &  celui  qui  l'a  donné  eft  cenfé 
s'en  être  défifté. 

6.  Lorfque  le  congé  a  été  prononcé  par 
fentence ,  le  jour  où  le  locaxairedoit  quitter 
les  lieux  étant  arrivé ,  s'il  le  refufe  ,  ou  fi 
le  locateur  l'empêche  de  fortir ,  chacune 
des  parties  a  droit  de  faire  mettre  la  fen- 
tence à  exécution. 

Au  contraire  ,  lorfque  l'acceptation  du 
congé  a  été  faite  entre  les  parties,  fi  le  jour 
atrivé,  l'une  d'elles  refuie  de  remplir  fa 
promefle,  on  ne  peut  l'y  contraindre  en 
vertu  de  cette  feule  convention  ;  mais  com- 
me le  cas  requiert  célérité,  l'autre  partie  a 
droit  de  l'aflàgncr  en  refus  chez  le  juge ,  qui , 
r.ir  le  vu  de  l'aâe  contenant  l'acceptation 
du  congé,  ordonne,  par  provifion,  qu'il 
fera  exécuté.  Cette  ordonnance  donne  le 
même  droit  qu'une  fentence  qui  prononce 
le  congé.   "V^oyez  Réj'érc. 

Tout  ce  qui  concerne  les  congés  de  lo- 
cation ,  eft  lépaté  matière  fommaire  .'voyez 
ce  mot. 


$  III. 


Pour  quel  temps  le  congé  peur  -  il 
être   donné. 


I. 


_,  Il  n'exifte  point  de  règlement  précis 
fur  les  délais  qui  doivent  être  donnés  ,pour 
quitter  les  lieux  ,  aux  locataires  qui  ont 
loué  fans  bail  ;  mais  la  jurifprudence  y  a 
fuppléé,  &  a  fixé  différens  délais ,  eu  égard, 
foit  à  l'objet  Se  au  prix  de  la  location  ,  foit 
à  d'autres  confidération*. 

a.  Dans  Paris ,  pour  une  maifôn  entière, 
un  corps  de  logis ,  une  boutique  ouverte 
fur  la  rue  ,  quel  que  foit  le  prix  du  loyer , 
il    faut     fix    pioïs    d'intervalle   entre     la 


CONGÉ  POUR    LOCATIONS,   §   III.     i|^ 


Signification    du  ronge,  &  le  terme   pour 
lequel  il  eft  donné. 

Le  même  délai  a  été  fixé  ,  fans  égard  au 
prix  du  loyer,  ni  à  lobjet  de  la  location 
pour  les  congés  donnés  aux  commiiraires  , 
aux  maîtres  &  maitrelles  d'école  ;  parce 
que  ces  perfonnes  étant  dans  la  néceflîté  de 
demeurer  dans  un  quartier  dé/^gné  ,  il  leur 
eft  plus  difficile  de  trouver  des  logemens 
convenables  ^à  leur  état. 

A  l'égard  des  appartemens ,  le  délai  a 
été  fixé  d'après  le  prix.  Ainfi  le  congé  doit 
être  donne  au  moins  fix  i'emaines  avant 
l'expiration  du  terme ,  pour  les  loyers  au- 
deflous  de  quatre  cents  livres  ;  trois  mois 
pour  ceux  de  quatre  cents  livres  &  au-def- 
lus  ;  &  fix  mois  pour  ceux  de  mille  livres  , 
&  au-defîus  :  a6le  de  notoriété  du  châtelet, 
du  aS  m^s  1713.  Obfervez  que  félon  cet 
aâe  de  notoriété  il  fuffifoit  qu'un  loyer  fut 
de  plus  de  trois  cents  livres  pour  exiger  le 
délai  de  trois  mois  ;  ce  qui  a  été  depuis  porté 
à  quatre  cents  livres  à  caufe  de  l'augmenta- 
tion des  loyers. 

3.  Les  congés  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
foudre la  location  des  chantiers  ,  font  affu- 
jétis  à  des  ufages  particuliers.  En  premier 
lieu  ,  ils  doivent  éire  donnés  pour  pâques  , 
parce  que  c'eft  le  temps  où  les  chantiers 
font  vuidés  par  la  coniommation  de  l'hi- 
ver :  en  fécond  lieu  ,  ils  doivent  contenir 
une  année  de  délai ,  parce  que  ce  temps  eft 
néceflaire  aux  marchands  pour  trouver 
d'autres  chantiers ,  &  y  faire  dtpofer 
leurs  nouvelles  marchandifes  :  troifieme- 
ment  enfin,  c'tft  au  bureau  de  la  ville  qu'ap- 
partient la  connoifTance  des  conteftations 
qui  peuvent  naître  fur  ces  congés. 

Le  II  oSobre  175^,  les  intérefféj  aux 
voitures  de  la  cour  ,  propriétaires  d'un, 
chantier  à  Paris ,  attenant  l'endroit  où 
étoient  leurs  voitures,  en  firent  bail  au 
nommé  Diot,  moyennant  trois  mille  livres 
par  an,  pour  entrer  tn  jouitTance  au  pre- 
mier juillet  1757. 

Le  17  mars  1757  ,  ils  donnèrent  congé 
pour  le  terme  d'oûobre  de  la  même  année, 
au  nommé  Guitton  ,  qui  jouiffoit  de  ce 
chantier  par  tacite  réconduûion  ;  l'afTignc- 
rcnt  en  la  chambre  civile  An  châtelet,  pour 
voir  dt'clarcr  le  congé  valable  ;  &  fur  cette 
afli^nation  obtinrent  fentencc  par  défaut , 


le  13  du  même  mois. 

Cependant  le  temps  où  Diot  devoit  en- 
trer en  jouiffance  étant  arrivé  ,  il  fait  conf- 
tater  ,  par  un  huiffier  de  la  ville,  l'impolTi- 
bilité  de  fe  mettre  en  polTefiàon;  alfigne  les 
fermiers  au  bureau  de  la  ville ,  pour  fe  voir 
condamnés  en  fcs  dommages  &  intérêts , 
&  obtient  une  fentence  par  défaut. 

Les  fermiers  obtiennent  du  lieutenant 
civil  une  ordonnance  de  révocation ,  & 
afiignent  Diot  au  préfidial.  L*  bureau  de 
la  ville,  fur  le  réquifiroire  du  procureur  du 
roi,  révoque,  de  fon  côté,  l'aftlgnation 
donnée  à  Diot  au  châtelet ,  enfemble^toute 
la  procédure  faite  contre  Guitton,  &  àç- 
fend  de  procéder  ailleurs  que  pardevant  le 
bureau. 

En  vertu  de  ce  jugement  Guitton  aîîi- 
gne  les  intéreiïes  au  bureau  de  la  ville  ,  & 
obtient  fentence  par  défaut ,  qui  déclare 
nul  le  congé  à  lui  fignifié ,  lui  donne  afle 
de  fes  offres  de  fortir  du  chantier  à  pâques 
fuivant ,  &  défend  aux  fermiers  de  le  troc- 
bler  dans  fa  jouiffance  jufqu'à  ce  terme. 

Sur  l'appel ,  le  procureur  du  roi ,  du  bu- 
reau de  la  ville ,  fe  rend  intervenant ,  & 
demande  que  toute  la  procédure  faite  au 
châtelet  foit  déclarée  nulle  &  incompéten- 
te; chacune  des  parties  conclut  à  la  confir- 
mation des  fentences  qu'elles  avoient  obte- 
nues ,  &  à  ce  qu'on  déclare  les  autres  nulles. 
En  cet  état  ,  par  arrêt  du  zz  fé- 
•  Vfier  1758,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleurv  ,  la 
cour  a  déclaré  nulles  &  incompétentes  les 
fentences  du  châtelet,  a  confirmé  celles  de 
la  ville  ,  avec  dépens  ;  &c  pour  fixer  les 
dommages  &  intérêts,  a 'renvoyé  parde- 
vant le  bureau  de  la  ville.  Plaidoycrizs  , 
fol.  2.^8-^o^g  ,  ii°  zt ,  cocé  ^Gffo. 

Il  y  a  aufTi  des  règles  particulières  pour 
les  étaux  à  boucher  :  voyez  EtûJ. 

Enfin,  il  fiut  obferver,  relativement  aur 
biens  eccléfiaftiques,  qu'il  y  a  des  règles 
particulières  pour  les  congés  donnés  pai-^let 
nouveaux  titulaires  :  voyez  Baii  A  férmt, 
5  VL 

4.  La  jurifprudence  a  accordé  au  loca- 
taire, au-delà  du  jour  porté  par  le  congé  , 
un  délai  pour  forcir  Se  faire  faire  les  r(^pa- 
tions  locatives  ,  quT  eft  plus  ou  moins: 
long ,  fuivant  certaines  drOnftances.  Ce 
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êé\ïi  eft  <le  huit  jours ,  lorfque  le  congé  a 
THi  être  donné  k  fix  femaines  de  date  ,  & 
de  quinze  jours  lorfqu'il  a  dû  être  donné, 
foit  à  trois  mois ,  Toit  à  fix  mois. 

Le  locauire  n'eft  tenu  en  conféquence  de 
rendre  les  clets  que  le  8  ou  le  1 5  du  moiî 
à  midi. 

Il  faht  obferver  que  ce  délai  n'étant 
qu'un  terme  de  grâce ,  n' eft  point  compté 
dans  celui  du  congé.  C'efl  pourquoi  s'il  s'a- 
git ,  par  exemple ,  de  donner  un  congé  pour 
la  faint  Rcmy ,  &  qu'il  doive  avoir  fix 
mois  de  délai ,  il  ne  peut  êire  donné  plus 
tard, que  le  dernier  mars,  &  il  ne  feroit 
plus  valable  le  premier  avril.  Tel  eft  Tu- 
la?e  du  châielet ,  attelle  par  un  aâe  de  no- 
toriété ,  du  i8  mars  1713. 

5.  Quant  aux  locations  de  maifons  dans 
les  autres  villes ,  ou  à  la  campagne,  il  faut 
confuker  le  temps  pour  lequel  on  a  coutu- 
me de  louer,  &  les  époques  auxquelles 
on  paye  les  loyers ,  pour  fixer  la  location 
&  le  délai  dans  lequel  on  doit  donner 
conz;é. 

6.  A  l'égard  des  biens  de  campagne 
dont  il  n'y  a  point  de  bail  ,  il  faut  diftin- 
guer  :  ce  font  ou  des  terres  diftribuées  en 
plufieurs  foies  ,  ou  des  héritages  qui  per- 
cent annuellement,  ou  enfia  des  jardins  & 
marais. 

1°.  Si  ce  font  des  terres  cultivées 
par  foies ,  comme  les  foies  font  ordinai- 
rement inégalçs,'  foit  en  qualité,  ou  em 
quantité  ,  &^'que  néanmoins  le  prix  de 
la  ferme ,  (^  le  paye  chaque  année  ,  eft  le 
jnéme  J   il  eft  nécefl^ire ,  pour  établir  une 


jufte  proportion  que  le  fcrmitr  jouiflê  des 
diverfcs  faifons,  Ainfi,  dans  les  pays  où  les 
terres  fe  cultiTent  par  trois  foies  ,  toute 
location  eft  cenfce  faite  pour  trois  ans  ; 
&  elle  n'eft  que  de  deux  ans,  lorfque  les 
terres  fe  cultivent  par  deux  foies. 

Deux  conditions  font  néccflàires  pour  la 
validité  du  congé  en  ces  cas.  La  première, 
qu'il  ne  foit  point  donné  pour  un  terme  pins 
court  que  celui  qui  vient  d'être  marqué. 
La  féconde,  qu'il  foit  fignifié  avant  que  le 
fermier  ait  commencé  de  nouveau  à  culti- 
ver la  première  foie  dont  il  tft  entré  en 
jouilTance  ;  faute  de  quoi  les  parties  font 
cenfées  avoir  renouvelle  leurs  conventions , 

fiour  deux  ou  trois  autres  ajiuées,  fuivant 
es  pays. 

z°  Si  les  héritages  dont  il  s'agit  produi- 
fent  annuellement,  comme  s'iU  font  en 
foin  ou  luzerne  ,  le  congé  doit  être  donné 
avant  la  faint  Jean,  pour  quitter  l'héritage 
à  la  faint  Martin. 

3"  Enfin ,  à  l'égard  des  jardins  &  marais 
(ur  lefquels  on  eft  dans  le  cas  de  faire  plu- 
fieurs récoltes  ,  l'ufage  ,  le  plus  ordinaire  , 
eft  de  donner  les  congés  avant  le  premier 
avril  ,  pour  quitter  les  lieux  à  la  faint  Ré- 
mi. Il  eft  à  obferver ,  relativement  aut 
marais  des  environs  de  Paris  ,  que  le  pro- 
priétaire eft  tenu  ,  lorfque  fon  locataire  fort, 
de  payer  ce  qui  eft  fur  le  terrein  ,  d'après 
la  prilée  qui  s'en  fait  par  experts  jardiniers  , 
ce  qui  peut  aller  quelquefois  h  des  fommes 
confidérables  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  prudent, 
lorfqu'on  pafle  un  bail,  de  fixer  la  fomraç 
a  laquelle  pourra  être  portée  la  prifée, 
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CONGRÉGATION 

$  I.  Déf.nition  :  divers  fuis  dans  lefquels 
ce  terme  s'emploie  :   renvoi. 

I.  Le  mot  congrégation  fignifie,en  géné- 
ral ,  affemblée  ,  Ibciété ,  ou  affociation  ;  & 
il  s'emploie  fous  aiiatre  rajjports  différent. 

1.  On  défigne  i"  par  ce  terme  ,  les  dif- 
férens  bureaux  des  cardinaux  commis  par 
le  pape ,  pour  juger  certaines  affaires  à  fa 
décharge. 

2."  Plufieurs  fociétés  eccléfiaftiques ,  foit 
féculieres  ,  foit  régulières. 

3°  L'jfîociation  de  piLifîeurs  perfonnes  , 
tant  eccléfiaftiq-jes  que  laïques  ,  en  fornac 
de  confrérie  :  voyez  ce  mot. 

4°  Enfin,  les  affemblées  particulières 
que  l'on  tient  dans  plufieurs  ordres  reli- 
gieux pour  les  affaires  du  corps  :  voyez 
Ordres  religieux. 

<5  II.  Congrégations  établies  a  Rome. 

I.  On  connoît  à  Rome  jufqua  feize  dif- 
férentes congrégations  de  cardinaux. 

Les  principales  font  ,  la  congrégation  du 
confifloire ,  qui  eft  la  première  ,  &  la  plus 
ancienne  ; 

Celle  du  faint  office  ou  de  l'inqutfition  , 
qui  eft  ordinairement  compofée  de  douze 
cardinaux  &  de  plufieurs  prélats  &  théolo- 
giens ,  que  l'on  appelle  confulieurs  ; 

Celle  des tvîques  &  des  réguliers ,  établie 
pour  connoître  des  différens  qui  naiffent 
dans  les  états  du  pape  ,  entre  les  évêques 
te  leurs  diocéfains  ,  &  entre  les  fupérieurs 
réguliers  &  leurs  religieux; 

Celle  des  rits  ,  établie  par  Sixte  V,  pour 
régler  les  cérémonies  de  l'églife ,  &  pour  les 
canonifations  ; 

Celle  de  la  corfulte,  qui  eft  chargée  de 
toutes  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine de  l'églife  ; 

Enfin  celle  de  la  propagande ,  établie 
pour  régler  tout  ce  qui  concerne  les  mif- 
iî'ons. 

Indépendamment  des  feize  congréga- 
tions de  cardinaux  ,  habitutllement  exif- 
tanres  à  Jtome  ,  les  papes  en  établiîTent 
fouvent  de  nouvelles  ,  feulement  pour  un 
temps  ,  &  po'.ir  des  affaires  particulières. 

Voyez  fur  ces  congrégations ,  la  Rdutiun 
Tome  y. 
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de  la   cour  Romaine ,  par  le  cardinal  de 
Luca. 

a.  Ces  différentes  commidions  dépen- 
dent ablolument  du  pape  ,  qui  peut,  fui^ 
vant  fa  volonté  ,  les  abolir,  les  modifier, 
ou  en  créer  de  nouvelles. 

3 .  Les  décifions  de  ces  différentes  con- 
grégations n'ont  d'autorité  en  France  que 
pour  les  balles  dos  bénéfices  ;  &  les  par- 
lemens  ont  déclaré  plufieurs  fois  leursisge- 
mens  abufifs,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  diipenfe 
ou  de  nullité  de  vœux ,  &  de  tranflation  de 
religieux.  On  peut  confulter  fur  cette  ma- 
tière l'arrêt  du  3  juillet  \6â^i  ,  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces. 

Voici  comment  s'exprimoit  M.  Talon 
en  1(547  '  ^^'^'^  ""^  caufe  où  il  s'ajiffoit 
d'un  décret  émané  de  la  congrégation  de 
l'inquifition  ,  lequel  fut  déclaré  nul  fi-:abufif, 
par  arrêt  du  15  mai  de  la  même  année. 

«  Nous  ne  reconnoiffons  point  en  Fran- 
ce ,  difoit-il ,  l'autorité  ,  h  puiffance  ni  la 
jurifdiâion  des  congrégations  qui  le  tien-  . 
nent  à  Rome ....  Les  décrets  de  ces  con- 
grégations n'ont  point  d'autorité  ni  d'exé- 
cution dans  le  royaume  ;  &  lorfque  dans  les 
occafions  d'une  affaire  contentieufj  ,  tels 
décrets  fe  font  rencontrés ,  comme  en  ma- 
tières de  difpenfe,  de  nullité  de  vœux  ,  de 
tranflation  de  religieux  ,  la  cour  a  déclaré 
les  brefs  ,  émanés  de  ces  congrégations  , 
nuls  &  abufifs  ,  fauf  aux  parties  à  fe  pour- 
voir par  les  voies  ordinaires ,  c'eft-a-dire , 
en  la  chancellerie ,  où  les  afles  font  expé- 
diés en  portant  les  nom  &  titre  du  pape  , 
en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorité  légi- 
time. Et  pour  ce  qui  regarde  les  matières 
de  la  doSrine  &  de  la  foi  ,  elles  ne  peu- 
vent être  déterminées  dans  ces  congréga- 
tions ,  fuion  par  forme  d'avis  &c  de  confei!  ; 
mais  non  d'autorité  &  de  puiffance  ordi- 
naire > . 

§  m.  Quelles  font  les  principales  congréga- 
tions en  France  :  renvoi. 

I.  Nous  avons  en  France  des  congréga- 
tions ,  compofécs  d'eccléfiafliques  ftcnliers;^ 
d'antres  font  compofées  d'eccléfijfliques  ré- 
guliers ;  d'autres  enfin  font  comporécs  feule- 
ment de  laïcs ,  oa  d'ecdéliaftiques  Se  dé 
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laïcs.  Nous  avons  déjà  renvoyé ,  par  rapport     que    parmi    les  chanoines   rë<niliers.    Ccft 
à  ces  dernières  ,  an  mot  confrérie.  ainfi  qu  il  y  a  ,   dans  lordre  de  Saint-Be- 

1.  Les  principales  congrégations  compo-     noit  ,    la    con2réo;ation    de   Saint-Maur  , 

fées   d'ecclcfiaftiques  féculiers ,  qui  exiflent         "      '     '    •         *-  

en  France ,  font  celle  de  l'oratoire ,  &  celle 
de  la  doârine  chrétienne  :  voye»  Oratoire  &c 
Doclrine   chrétienne. 

3.  Les  congrégations  compofées  de  ré- 
guliers fe  font  formées  de  déraembremens 
d'ordres  religieux. 

n  s'en  eft  formé  tant  parmi  les  moines 


celle  de  Saint  -  vanne  ,  celle  de  Sainte- 
Hidulphe ,  &  enfin  celles  des  deux  ob- 
fervances  de  Cluni  :  voyez  Bénédiclins  & 
Clunifies. 

La  plus  étendue  parmi  les  chanoines  ré- 
guliers eft  celle  de  fainte  Geneviève  ,  que 
l'on  appelle  la  congrégation  de  France» 
Voyez   Géiiovéfns. 
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$  L  Définition  :   renvois.  Arrêt  récent  qui   interprète  Farticle   aSj  de  la  coutume  de 

Paris. 
§  IL  Droits  des  conjoints  fur  la  fucccffion  l'un  de  l'autre. 


$  I.  Définition  :  renvois.  Arrêt  récent  qui 
interprète  l'article  nS^  de  la  coutume  de 
Pans. 

I.  En  terme  de  droit  on  appelle  con- 
joints  le  mari   &  la  femme. 

a.  Dans  la  plupart  des  coutumes  les  con- 
joints ne  peuvent  fe  faire  l'un  à  l'autre 
aucun  avantage  :  voyez  Avantage  prohibé , 
$$  III  &  IV.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
Je  don  mutuel  :  voyez  Don  mutuel. 

La  défenfe  faite  aux  conjoints  de  s'a- 
vantager l'un  l'autre,  s'étend  à  toute  efpece 
d'avantage,  foit  direfl  foit  indireû  :  voyez 
Avantage  indirecl ,   $  IV  &  V. 

3.  Comme  les  père  &  mère  ibnt ,  pour 
ainfi  dire  ,  une  même  perfonne  avec  leurs 
fnfans ,  ce  qui  ert  donné  aux  enf^ns  eft 
répHté  donné  aux  afcendans  eux-mêmes. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  défenfe  faite 
au  conjoint  d'avantager  fon  conjoint  a  été 
étendue  aux  enfansdes  précédens  mariages, 
VDJt  par  la  loi  dans  les  coutumes  qui  en  ont 
ies  uifpoûtions  expreffcs,  foit  par  la  jurif- 


prudence   dans  les  coutumes  qui  n'en  par- 
lent pas. 

4.  La  coutume  de  Paris  efl  du  nombre 
de  celles  qui  défendent  cxpreflement  aux 
conjoints  de  donner  aux  enfans  l'un  de 
l'autre.  L'article  283  ,  qui  contient  cette 
défenfe  efl  conçu  en  termes  ambigus.  En 
l'interprétant    d'une    certaine  manière  ,    il 

Îiermct  au  conjoint  qui  n'a  pas  d'cnfans  , 
oit  du  prélent  mariage  ,  loit  d'un  précé- 
dent ,  de  faire  des  donations  aux  entans 
que  fon  conjoint  a  eus  d'un  précédent  ma- 
riage. Ce  fens  a  été  adopté  par  un  arrêt 
de  règlement  du  4  juillet  1587.  La  jurif- 
prudence  &  les  auteurs  s'y  font  conformés 
depuis,  ainfi  qu'il  a  été  expofé  au  mot 
Avantage  prohibé,  $  V,  dans  le  fécond 
volume  de  cet  ouvrage  imprimé  en  1783  r 
une  jurifprudence  aulFi  confiante  depuis  deux 
fîecles  ,  paroiilbit  avoir  acquis  tn  quelque 
forte  force  de  loi  ;  mais  il  vient  d'être 
rendu  un  arrêt  contraire,  dans  l'efpccc  fui- 
vante. 

5.  Le  ficur  Taitbout  de  Mari£ny,con- 


C  O  N  J  O  I 

5 .  Le  fieur  Taitbout  de  Marigny ,  con- 
ful  général  de  France  en  Morée  ,  reflé  veuf 
avec  deux  enfans ,  époufa  en  ij66  la  de- 
moifelle  Lalouecte.        * 

Cette  féconde  femme  décécia  le  3  août 
1780  ,  fans  laiffer  d'enfans  de  fon  mariage. 
Par  fon  teftament  du  10  juillet  1777,  elle 
légua  tous  fes  biens  aux  deux  enfans  de  fon 
mari  ;  favoir  vin«-cinq  mille  livres  à  fon 
beau-fils,  &  le  lurplus  à  fa  belie-fille,  à 
la  charge  de  payer  à  fon  père  fa  vie  du- 
rant une  penîîon  viagère  de  deux  mille 
livres.  Elle  laiflbit  pour  héritiers  les  fieur 
&  dame  Lalouette  fes  père  &  mère.  Le 
fieur  Taitboiit,  en  qualité  de  tuteur  des 
enfans  de  fon  premier  mariage  demanda 
contr'eux  la  délivrance  des  legs  portés  au 
teftament  en  leur  faveur  :  fentence  par  dé- 
faut, qui  en  prononça  la  délivrance. 

Sur  l'appel ,  arrêt  conforme  aux  conclu- 
.  fions  de  M.  l'avocat-général  Séguier ,  le 
5  avril  1784,  qui  après  un  délibéré,  dé- 
clare nuls  les  legs  univerfels  &c  particuliers 
portés  au  teftament  de  la  dame  Taitbout 
de  Marigny ,  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lit  de  fon  mari  :  Vu  la  feuille,  pag.  zj. 
M'  Sabarot  a  fait  dans  cette  caufe  un 
mémoire  fur  le  vrai  fens  qu'il  faut  donner 
à  l'article  rS}  de  la  coutume.  M*  Dibon- 
iiieres  &M*=  Martinsau  ont  plaidé. 

6.  Ce  dernier  arrêt  eft  plus  conforme  k 
l'interprétation  littérale  de  l'article  i8j  , 
qui  cfi:  ainfi  conçu  :  t<  Ne  peuvent  lefdits 
conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre 
d'un  premier  mariage  ,  au  cas  qu'ils  ,  ou 
l'un  d'eux ,  aient  enfans  ».  La  première  par- 
tie de  cet  article ,  Ne  peuvent  kfJns  con- 
joints donner  aux  enfans  l'an  de  l'autre  d'un 
premier 'mariage,  auroit  fuffi  pour  remplir* 
Je  but  des  réformateurs  de  la  coutume.  Il 
un  feroit  évidemment  réfulté  ,  que  le  con- 
joint fans  enfans  ne  pouvoit  donner  aux 
tiifans  de  fon  conjoint.  Les  mots  ajoutés  à 
la  fin,  au  cas  qu'ils  ,  ou  l'un  d'eux  ,  aient 
enj'ans  ,  ont  donné  lieu  de  penfcr  que  la 
coutume  avoit  voulu  ne  défendre  ces  do- 
nations qu'en  certains  cas  &  les  permettre 
tn  d'autres.  On  a  cru  que  ces  mots  l'un 
d'eux  dévoient  s'appliquer  au  donateur  feul  , 
d'où  on  a  conclu  h  contrario  fnfu  ,  que 
le  donateur  qui  n'avoit  pas  d'enfans  pou- 
vait donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint. 
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Pour  fentir  le  défaut  de  cette  interpre'- 
tation  donnée  pour  motif  de  la  jurifpru- 
dence,  il  fuffit  de  fubftituer  les  mots  le 
donateur  au  lieu  des  mots  l'un  d'eux  qui 
font  dans  le  texte  u  :  Ne  peuvent  donner  les 
conjoints  aux  enfans  l'un  de  l'autre ,  au  cas 
que  tous  les  deux  ou  le  donateur  feul  aient 
des  enfans  ».  Dans  le  cas  où  le  donateur 
feul  auroit  des  enfans ,  comment  pourroit-, 
il  faire  donation  aux  enfans  de  fon  con- 
joint qu'on  fuppofe  n'en  pas  avoir  .■•  Une 
interprétation  aufii  déraifonnable  fait  voir 
qu'on  n'a  pas  pris  le  vrai  fens  de  l'article. 
La  première  règle  de  toute  ûiterprétation 
eft  de  préférer  un  fens  raifonnable  à  celui 
qui  ne  l'eft  pas. 

Si  les  mots  l'un  d'eux  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer raifonnablement  au  donateur,  il  faut 
les  appliquer  au  feul  conjoint  du  donateur. 
Alors  le  fens  ^  l'article  lera  :  «  ne  peuvent 
les  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de 
l'autre  ,  dans  le  cas  auquel  tous,  les  deux 
ou  bien  le  feul  conjoint  du  donateur  auroit 
des  entans  n.  Ce  dernier  fens  ,  étant  très -rai- 
fonnable, doit  par  conféquent  être  préféré 
au  premier.  D'où  il  réfulte  qu'aux  termes 
de  la  coutume  ,  le  conjoint  fans  enfans  ne 
peut  donner  aux  enfans  que  fon  conjoint 
auroit  eu  d'un  précédent  mariage  ;  &c  c'eft 
la  déoifion  de  l'arrêt  de  1784. 

7.  Si  la  caufe  fe  prélentoit  de  nouveau 
à  juger  ,  malgré  les  raifons  puiflantes  de 
fuivre  la  décifion  du  dernier  arrêt ,  elle 
pourroit  fouffrir  difficulté.  Elle  s'eftpréfen- 
tée  au  châtelet  au  mois  de  juin  1785. 

Dans  l'efpece  de  cette  caufe  ,  la  veuve 
du  fieur  Jacquement  avoit  époufé  en  fécon- 
des noces  M*  Boys  deMaifon-neuve,  avo- 
cat au  |)arlement.  Il  avoit  été  paiTé  entre 
M*-'  Boys  &  la  demoifelle  Jacquement  fille 
de  fa  femme  ,  deux  aâes  de  la  nature  des 
contrats  intéren"és  de  part  &  d'autre.  Les 
héritiers  Boys  en  demandoient  la  nullitë- 
Ils  foutenoient  i"  que  ces  aûes  déguiféi 
Ibus  l'apparence  des  contrats  intéreflés  de 
part  &  d'autre  ,  étoient  de  véritables  do- 
nations faites  par  M"^  Boys  k  fa  femme; 
z°  que  quoit|uc  M"^  Boys  n'eut  pas  d'en- 
fans, la  donation  permife  par  les  arrêts 
de  règlement  de  1587  &  iijîo  n'en  étoit 
pas  moins  nulle  ,  comme  contraire  au  vé- 
ritable fens  de  l'article  aSj.  Ils  invot^uoienc 
A  a  ij    * 
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à  l'appui  de  leur  prétention  l'arrêt  récent 
«îe  Lalaiîettc.  La  tentcnce  du  27  juin  1785 
a  dklttri  ks  héririevs  Bcy:.  non  rcccvab/cs 
&  malfo,id:s ,  conjorrm'ment  aux  difpol'tions 
des  arrêts  de  régUment  de  i^Si  l' de  iGlo. 

Les  juges  ont  penfé  i"  que  les  héritiers 
Boys  étoirnt  non-recevables  à  attaquer  les 
aftcs  en  queftion  par  des  railons  partic.i- 
iieres  h  la  caufe;  a' que  l'arrêt  de  Lalouette 
n'ayant  pas  été  rendu  en  forme  de  renie- 
ment ne  devoir  être  re^arjé  oue  comme 
un  ariet  de  circonilances ,  &  ne  pouvoit 
obliger  leî  juges  inférieirs  à  s'écarter  des 
arrêts  de  ré^;^|pmçnt  qui  leur  avoient  éré  fi- 
gnifiés  dans  le  temps.  C'eftcinf:  que  s<\\  e(l 
exphqié  l'un  d'entr'e.ix  apvei  le  jugement. 
Ils  0,'^c  é;é  tellement  pénétres  de  cette  idée 
qu'ils  ne  fe  font  pns  contentés  de  décla- 
rer les  héritiers  Boys  non-rtcevables;  ils 
ont  cru  devoir  en  outre  Ic^éclarer  mal 
fondés  ,  &:  motiver  ceite  féconde  dirpofi- 
tion  fur  les  arrêts  de  1587  &  de   i^io. 

MM.  du  châtelet  n'ont  pas  été  les  feuls 
\  penfer  que  l'ar.êt  de  Lalouette  devoit  être 
regardé  comme  un  arrêt  de  circonftances  , 
&  qu'il  n'avoit  pas  chnngé  la  jarifprudcnce 
confljmn-.ent,  fuivie  depuis  deux  fiecks  d'a- 
près de;  arrêts  de  règlement.  Pltifieurs  jurif- 
confultes  ont  été  du  même  avis.  L'auteur 
du  mémoire  pour  le  (ieur  Lalouette  ,  a  con- 
fulté  un  des  premiers  magiflrats  du  par- 
lement ,  fur  le  véritable  motif  de  l'arrêt , 
&   voici  fa   réponle. 

La  cour  a  ju^é  la  queflion  &  non  les 
circonftances.  On  a  diicuté  à  fonds  l'ar- 
ticle 183  ;  &:  le  réf.iltat  a  été  qu'il  étoit 
prohibitif  dans  rois  les  cas. 

Cet  article  prohibe  la  donation  dans 
deux  cas  :  lorfque  les  deux  conjoints  ont 
chacun  des  enfans  ;  lorfqu'un  fcul  des  deux 
en  a.  Il  n'eft  pas  polFible  d'ima:;iner  un 
troifieme  cas.  Donc  l'article  prohibe  dans 
tous  les  cas. 

La  cour  n'a  point  regardé  les  arrêts  de 
1587  &  de  1(5  to  ,  comme  des  arrêts  de  rè- 
glement  qui   di'ifent  être  fuivis. 

D'aprèsrn-  p..reille  déclaration,  on  ne  peut 
douter  qie  It  fentim.nt  des  magillrats  qui 
ont  rendu  l'arrêt  de  Lr.Iouette  ,  n'ait  été  de 
re.r'arder  comme  nuls  tous  les  avantages 
faits  par  un  conjoint  aux  cntaiis  de  ("on 
conjoint ,  foit  que  le  donateur  ait  des  cn- 


f.ins  ,  feit  qu'il  n'en  ait  pas. 

Pour  éviter  les  procès,  auxquels  peut  don- 
ner lie'.!  la  contrariée  q'.n  exifte  entre  cette 
décifion  nouvelle  ,&  d'ancien- arrêts  de  rè- 
glement exécutés  pendant  deuxfiecles,  il 
paroît  être  à  défiier  que  le  roi  déclare  par 
des  lettres-patentes  enre:;if!rées ,  de  quelle 
manière  l'article  183  de  la  coutume  de 
Paris  doit  être  entendue. 

5   II.  Droits  des  corjoinrs  fur  la  fnccejf.on 
l'un  de  l'autre. 

I.  En  pays  de  droit  écrit ,  les  conjoints 
f-  nt  appelles  par  ]\  loi  unde  rir  &  u.v:r  ,  à 
recueillir  la  fuccedion  l'un  de  l'autre  pré.^cra- 
bleinentau  file,  quand  le  prédécédé  n'a  point 
laiîlé  de  parens.  L,i  difpofuion  de  Ccite  loi 
a  pc'fTéen  pays  coutumier,  &  eilecO  ©bf^r- 
vée  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  p:s 
de  difpofition  contraire  :  voyez  l'article  Suc- 
cejfion  unde  vir  &  uxor. 

a.  En  pays  coutumier,  les  conjoints  ne 
fe  fuccedent  l'un  à  l'autre  qirt-  dans  k  cas 
auquel  le  prédécédé  n'a  point  lailTé  de  pa- 
rens :  s'il  en  lailfe,  le  furvivant,  quelqu'in- 
digent  qu'il  foit  ,  n'a  à  prétendre  fur  la  fuc- 
cefTion  du  prédécédé  que  ce  qui  lui  a  été 
î.fluré  par  fon  contrat  de  mariage  ;  enforte 
que  li  le  contrat  de  mariage  n'aflure  au- 
cun avantage  au  conjoint  indigent  ,  il  peut 
parter  à  l'inftant  de  l'opulence  à  la  mifere  la. 
plus  affreufe.  Nos  coutumes  n'ont  p.is  prévu 
cet  événement ,  qui  eft  infiniment  rare  à 
caufe  de  la  communauté  qui  a  lieu  fans  ftipu- 
lation  ,  du  douaire  accordé  pour  la  fubfif- 
tance  de  h  veuve  ,  &  des  avantages  par- 
.ticulicrs  que  le  contrat  renferme  ordinai- 
rement. Si  le  cas  fe  préfentoit ,  6c  que 
le  conjoint  réduit  à  l'indigence  demand.r 
une  penlion  alimentaire  fur  les  bienS  du 
défunt  ,  une  demande  fi  favorable  ne  pour- 
roit  manquer  d'être   accueillie. 

En  pays  de  droit  écrit ,  on  luit  dans  ce  cas 
la  novelle  117.  Cette  loi  adjuge  à  la  veuve 
qui  ne  pufTede  aucuns  biens  ,  le  quart  de  II. 
f.icceflion  de  fon  mari  en  toute  propriété  , 
s'il  n'a  pas  laillé  d'enfans  ;  en  ulutruit  feu- 
lement ,  fi  le  père  a  laiffé  trois  enfans,  foit 
de  ce  mariage  ,  foit  d'un  précédent  ;  &:  fi 
le  père  a  laillé  plus  de  trois  enfans ,  une 
part    virile    ea    ufufruit.    C'tft    de   cette 
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novelle  qu'Irnérius  a  forme  l'authentique  quart  de  la  fucceflion.  Sa  prétention  fouf- 
Prirrerej  qu'il  a  inféré  au  code,///.  uWe  J7>  troit  beaucoup  de  difSculté. 
6"  uxor.  Elle  donne  lieu  à  plufieurs  quef-  La  novelle  117,  lui  difcit-on  ,  n'efl 
lions  ,  far  lefquelles  il  faut  voir  le  mot  pas  obfervée  dans  nos  provinces  de  pays 
Quarte  des  conioitus.  de  droit  écrit  ,  notamment  dans  la  Pro- 
,  3.  La  décificn  de  cette  novelle  doit  être  vcnce;  &  quand  même  elle  y  feroit  ob- 
obfervée  dans  toutes  les  provinces  du  pays  fer\  ée  ,  plufieurs  circonfiances  vous  ren- 
de droit  écrit  ,  dans  lefquelles  il  n'y  a  pas  dent  indignes  ce  participer  au  bénéfice  de 
été  exprciTément  dérogé  par  un  ulage  la  loi.  Votre  mari  a  effuyé  des  mépris  ou- 
contraire.  Elle  eft  fuivie  au  parlement  de  trageans  de  vos  père  &  mère  :  ils  n'ont 
Touîoufe  fdivant  les  arrêts  rapportés  par  pas  voulu  pendant  long-temps  ,  &  dès  le 
Maynard  ,  Uv.  g,  chap.z^,  Laroche-  jour  même  de  la  célébration,  que  vous  de- 
Flavin  ,  Uv.  A,  rit.  6 ,  art.  ZX ,  Ù  Uv.  G,  meuralTiez  avec  lui  :  vous  étiez  alors  en- 
tit.  ^i ,  art.  i ,  Dtl'peifTes ,  part,  i  ,  tit.  ceinte  :  vous  avez  pam  pourfuivre  votre 
75  ,  /er7.  5,  fi°  i5  ,  Papon,  Uv.  i£ ,  th.  mari  pour  qu'il  vous  reçut  dans  fa  maifon; 
^,art.y,  Charondas ,  ûans  les  réponfes  ,  mais  vous  avez  eu  grand  foin  d'éluder 
liv.  j  ,  ckap.  i£A ,  Catelan  ,  tom.  a ,  Uv.  votre  rentrée.  Vous  avez  entièrement  dé- 
4.  ,  chap.  ^o.  Elle  eft  pareillement  fuivie  laiffé  votre  mari  :  vous  n'avez  jamais  eu 
dans  les  parlemens  de  Bordeaux ,  fuivant  avec  lui  même  demeure  :  vous  ne  l'avea 
Automne  fur  l'aut'nentique  Prxterea  ;  de  pas  aflifté  dans  fa  dernière  maladie. 
Grenoble  ,  fuivant  Barry ,  àcs  SucceiTions ,  Du  côté  de  la  femme  on  tâcl'.oit  d'écarter 
Uv.  iS ,  tit.  ^z  ,  n*  z  i ,  &:  d'Aix,  fuivant  tous  ces  reproches  &  autres  qu'on  luifaifoit, 
Boniface  dans  la  fuite  de  fon  recueil,  torn.  ioit  comme  faux  ,  foie  com.me  ne  pouvant 
a.,  Uv.  ^,  tit.  i,  chcp.  5,  /i°  ^.  lui  être  oppofés. 

4.  Il  eftinteryena  fjrce'jte  matière,  dans  Dans  ces  circonftances,  arrêt  efî  inrer- 
une  caule  concernant  la  veuve  Languier  ,  venu  le  ai  février  1732.,  fur  les  conclu- 
deux  arrêts  de  ce  dernier  parlement  dont  fons  de  M.  de  Séjuiran  ,  avoCtit-général  ; 
il  eft  à  propos  de  rendre  un  compte  fcm-  par  lequel  le  pa;lement  d'Aix  adjugea  à  la 
maire.  veuve  Languier  le   quart  des  bierui.  de  fon 

Antoine Languierentra  en  i(îoa,enqua-  mari,  conformément  àl'authentique  Prct- 

lité  de  c!erc,  chez  M"^  Haillon  ,  procureur  terea. 

au  parlement  d'Ai  c  ;  il  en  fcrtit  au  bout  Cet  arrêt ,  dit  Augeard  ,  qui  le  rapporte 
de  deux  ans  après  avoir  abufé  de  la  de-  edit.  in-fcLo  ,  tom.  2. ,  11°  iQj  ,  eft  d'au- 
mo.fei'e  Raiilon  ,  fiile  de  fon  procureur.  Il  tant  plus  importint  qu'il  fait  revlTe  une 
s'éloigna  d'elle  ,  &  ayant  fait  une  petite  loi ,  qui  fans  avoir  été  abrogée  ,  étoit  re- 
fortane  dans  le  commerce  ,  la  demoifL-l'e  gardée  par  quelques  auteurs  comme  étanr 
Kaillon  rendit  alors  plainte  contre  lai  en  uns  vigueur  dans  la  province.  Il  ne  paffa 
KÎ89  ,  &  fit  différentes  pourfuites.  Sur  c^s  pas  tout  d'une  voix  :  de  douze  juges ,  huit 
pourfjîtes,  Languier  ie  détermina  à  épou-  furent  pour  l'arrêt,  deux  pour  débouter  la 
Itr  la  demoiitlie  Rai'Ion.  Il  y  eut  entre  veuve  de  fa  demande ,  &  deux  pour  lui 
eux  différons  proci;  jutqu'à  la  mort  du  fieur  donner  une  penfion  feulement. 
Rajlion  père  qui  déc-'da  en  1709.  Depuis  Ce  partage  d'opinions  fit  croire  aux  par- 
les d2ux  époux  vécurent ,  chacun  de  fon  ties  condamnées  qu'elles  auroient  un  meil- 
côté  ,  en  paix.  leur  fort ,  fi  elles  pouvoient'parvenir  à  faire 

Antoine  LanTiier  mounit  en  173 1,  laif-  juger  de'nonvean  la  qufiftion.  Le  curateur 

fant  cne  fuccefTion  de  cinq  cents  mille  de  Jacques  MeyfFren  ,  héricier  inftitué ,  fe 
Jivres.  Pjr  fon  teftament  il  inftitua  pour 
héritici  Jjcr;ies  McyfFrrn,  fi!7  de  Thércfc 
Pcrrin  .\  j-iece  ,  &  fit  pour  quarante  mille 
écus  de  legs  pieux.  La  ve.ne  réduite  k 
l'indigence  forma  contre  Thériricr  &  les 
Itjjauircs 


pourvut  en  requête  civile  \  caufe  du  vice 
de  l'afTi^n^-tioii  qui  lui  avoir  été  donnée 
&  la  requête  civile  fut  entérinée  par  arrêc 
du   12  juin   1733. 

La  veuve  Lani,nier  érant    m.orte  le  îf 
fa  dtraande   en  délivrance  du     décembre   173^^  Anne  &  Matie  Raiilon 
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fes  fcBurs  &  héritières  reprirent  la  caufe  , 
qui  hit  pourluivie  contre  elles  pjr  l'héri- 
tier &:  les  légataires.  M.  dcGueyd.in  ,  avo- 
cat-j;énéral  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caille  infifta  fortement  fur  les  diffe'rentes 
circonftances  qui  rendoient  la  veuve  Lan- 
giiier  indigne  de  participer  au  bénéfice  de 
la  loi  ,  &  fur  les  conclufions  intervint  arrêt 
au  même  parlement  qui  elî  rapporté  en 
ces  termes  à  la  fuite  de  fon  plaidoyer. 
«  Le  17  juin  1737  ,  à  l'audience  publique 
dé  la  grand'chambre,  Jean-Bantifle  Me\i- 
fren,  les  reâeurs  de  l'œuvre  de  la  conva- 
lefctncc  &:  de  l'école  ,  &c  Languie-  d'Arles 
firent  mis  hors,  de  cour  &  de  piocès  fur 
la  demande  de  feue  Claudine  Railion  , 
repréfentée  par  Anne  Se  Marie  Railion  fes 
firurs ,  &  néanmoins  pour  certaines  con- 
fidérations ,  on  leur  adjugea  la  Comme  de 
cinq^  mille  livres  ;  les  dépens  furent  com- 
penlés.  De  dix-'nuit  juges  aucun  n'opina  à 
donner  le  quart  de  la  fuccedion  à  la  veuve 
Lan^uier,  quoiqu'il  y  en  eut  de  ceux  qui 
l'avoicnt  accordé  en  1731  >j. 

La  notice  de  ce  dernier  arrêt  ert  tirée 
des  difcours  prononcés  par  M.  de  Gueidan 
au  parlement  de  Provence  ,  imprimés  à 
Pans  en   1753. 

Lors  du  premier  arrêt,  le  parlement  d'Aix 
a  penfé  que  la  novelle  117  devoit  être  lui- 
vie  dans  fon  reffort.  Le  fécond  n'efl  pas 
contraire  à  ce  fentiment  ;  il  e(l  fondé  uni- 
quement fur  les  circonftances  particulières 


de  la  caufe  qui  rendoient  la  veuve  Lan- 
guier  indigne  de  participer  au  bénéfice  de 
la^  loi  :  &  ces  circonftances  n'ont  pas  em- 
pêché de  lui  accorder  une  fomme  de  cinq 
mille  livres.  Il  doit  donc  rtfter  pour  conf- 
iant ,  noiiobftant  ce  derni-r  arrêt ,  que  la 
novelle  117  doit  être  obfervée  dans  le 
parlement  d'Aix  ,  conformément  aux  arrêts 
rapportés  par  Boniface  ,  /oc.  cit.  C'tft  l'avis 
de  Bretonnier ,  gtieft.  alp.hab.  au  mot 
Femme,  &  de  M"=  Boucher  d'Argis  des 
Gains  nuptiaux  ,   c/iaf.   i^  ,    n°  4. 

5.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la 
novelle  117  &:  l'autentique  Prxterea  ne 
dévoient  pas  avoir  leur  exécution  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Paris,  entr'autres 
l'auteur  des  Obfervations  fur  le  traité  des 
gains  nuptiaux  de  M.  Boucher  d'Argis. 
Ol'ferv.  iz,  «  Mais  pourquoi,  répond  cet 
auteur  ,  rep.  à  la  dou:^ie.me  obf.  à  la  fin  du 
traité ,  la  novelle  117  ,  fuivie  dans  les  par- 
lemens  de  droit  écrit  ne  s'obferveroit- 
elle  pas  dans  les  pnvs  de  droit  écrit  du 
rcffort  du  parlement  de  Paris ,  puilque  c'eft 
une  difpofition  des  loix  Romaines  aux- 
quelles ils  fontfi  fort  attachés  &  qui  n'a  été 
abrogée  par  aucune  loi  poftérieure  ?  Il  eft 
vrai  que  je  n'ai  point  trouvé  d'arrêt  qui  jugea 
la  queftion  dans  ces  provinces  ;  mais  on 
n'en  rapporte  pas  non  plus  qui  ait  jugé 
que  l'authentique  dont  il  s'agit  n'y  foit  pas 
fuivie  w. 
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Ç   I.  Définition  :  origine   £'  conftitution  du  fiegc  de   la  coniu'ral'liç. 
$  IL  Sj  compétence. 


$  I.   De'fnirion  :  origine  &  ctinfitiition  du 
fiégc  de  la  coritiétablie. 

I .  La  connétahlte  eft  une  jurifdiflion  exer- 
cée au  nom  dr  MM.  les  maréchaux  de 
France  ,  lur  toutes  les  perfonncs  ,  &  fur 
^utes  les  matières  qui  ont  rapport  au  fer- 
vjcc  ipiljiaire  ,  tant  au  civi!  qu'au  criminel. 


a.  Suivant  l'auteur  de  l'Efprit  des  loix , 
liv.  90  ,  chap.  iS  :  «  Par  un  principe  fon- 
damental dans  notre  monarchie  ,  ceux  qui 
étoient  fous  la  puift^incc  militaire  de  quel- 
qu'un ,  étoient  auffi  feus  fa  jurifdidion  ci- 
vile ;  &  noj  loix  oiu  fait  marcher,  d'un 
pas  égal ,  la  puifiancc  militaire  ^^  la  jnrilw 
djdion  ;;. 
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D'après  ce  principe  ,  lorfque  le  gouver- 
nement François  étoit  purement  militaire, 
le  commandant  de  l'armée  étoit  néceflaire- 
ment  le  chef  de  toute  juriidiâion. 

Au  gouvernement  militaire  ,  fuccéda  le 
gouvernement  féodal ,  dans  lequel  chaque 
feigneur  ,  avant  le  commandement  fur  les 
vafiaux ,  fut  également  chargé  de  leur  ren- 
dre la  juftice  Sans  l'étendue  de  fa  feigneu- 
rie.  Mais  quand  il  les  conduifoit  à  la  guerre 
tous  rentroient  fous  la  jurifdiâion  àa  com- 
mandant de  l'armée. 

Les  principes  bifarres  du  gouvernement 
féodal  turent  enfin  détruits  par  des  loix 
fagcs  ,  parmi  lefquelles  on  remarque  celles 
qui  établirent  les  difFérens  degrés  dejurii'dic- 
lions  ,  &  réglèrent  les  perfonnes  ,  les  liens 
&  les  matières  qui  forment  la  compétence 
de  chacune. 

Par  ces  heureux  changemens ,  la  jurif- 
diâion  de  ceux  qui  commandoient  les  ar- 
mées n'eut  plus  d'exercice  que  dans  les 
camps  ;  &  ,  hors  delà ,  fur  les  feules  perfon- 
nes  Se  pour  les  feules  matières  qui  tiennent 
au  fervice  militaire. 

A  l'époque  où  l'adminiftration  de  la  juf- 
tice  commença  d'être  confiée  aux  difFérens 
feigneurs  dans  leurs  territoires  ,  le  chef  de 
l'armée  étoit  le  connétable  ,  ce  qui  fit  ap- 
pel 1er  co/ï/îf/aW/e,  la  jarifdidionquiluirefta. 

Philippe  Augufte  ayant  créé  des  maré- 
chaux de  France ,  pour  partager  ,  fous  les 
ordres  du  connétable  ,  le  commandement 
dts  armées ,  &C  par  conféquent  fon  droit  de 
jurifdiélion  ,  le  même  tribunal ,  dont  on 
parle ,  prit  le  nom  de  connétablie  £'  ma- 
rcchav.Jjtt  de  F-  ance. 

La  dignité  de  connétable  fut  fjpprimte 
par  édit  de  janvier  1617  ,  cnregiAré  le  13 
mars  fuivant  ;  mais  les  fondions  &  la  ju- 
nfdiâion  qui  y  étoitnt  attachées  ,  ne  fouf- 
ffirent  point  d'altération.  Elles  furent  re- 
mifes  entre  les  mains  des  maréchaux  de 
France ,  qui  laiflérent  à  leur  jurifdidion 
le  litre  de  connétablie. 

Le  connétable  &:  les  maréchaux  de  Fran- 
ce, ne  pouvant  pas  continuelleme.-.t  rendre 
la  jiiflice,  à  caufe  de  leurs  occupations  mi- 
litaires, confièrent  leur  juiifdiûion  à  des 
officiers  de  judicaturc  ;  ils  le  réfervercnt 
feulement  de  connoître,  pur  tuK-mêniei , 
de  tous  Ici  djftl'rtiis  mus  entre  gtntilshom- 
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mes  ,  &  gens  faifant  profeflion  d'armes  , 
pour  raifon  de  leurs  engagemens  d'honneur  y 
&  de  quelques  autres  objets  concerflant  Ift 
police  iiiiiiraire. 

Ainfi  aujourd'hui  la  jurifdidion  des  ma- 
réchaux de  France  efl  diviiée  en  deux  par- 
ties. 

La  première  efl:  exercée  par  eux -même* 
chez  leur  doyen ,  où  ils  fe  râfllmblcnt 
une  fois  la  femaine ,  &  ou  ils  jugent  eu 
dernier  refFort  :  voyez  Tribunal  du  point 
d'honneur. 

L'autre  partie  de  leur  jurifdiâion  iÇï 
exercée  ,  pour  eux  ,  par  les  officiers  de  ia 
connétablie;  dont  les  fentences  font,  par 
appel ,  portées  au  parlement  de  Paris- 

Le  droit  de  jurildiclion  correûionclle  ap- 
partenant aux  chers  des  armées  ,  n'efl-  pas , 
à  proprement  parler  ,  une  attribution  ;  il  eft 
une  luire  naturellede  l'autorité  militaire,  & 
par  conféquent  aufli  ancien  que  la  monarchie. 
Mais  à  quelle  époque  précife  a-t-il  été  confié 
à  un  tribunal  rendant  la  juflice  au  nom  du 
connétable  &  des  maréchaux  de  France  i 
c'efl  ce  qu'on  ignore.  Il  efl  feulement  vrai- 
femblable  ,  que  la  formation  de  la  conné- 
tablie remonte  au  milieu  du  treizième  iiecle. 

Il  paroît  qu'elle  fut  établie  a  Paris ,  k 
peu-près  dans  le  temps  où  le  parlement  fut 
fixé  dans  cette  capitale  ,  à  la  fin  du  treizie- 
m.e  fiecle  ,  ou  au  commencement  du  qua- 
torzième. C'eft  le  fentiment  deMjrauimont 
dans  fon  hiftoire  des  connétables  &  marc- 
chaux  de  France.  Ce  qui  confirme  cette 
opinion  ,  c'eft  que  le  plus  ancien  titre  que 
l'on  trouve  conceinant  la  connétablie,  eft: 
une  fentenne  du  9  février  ^yi6,  dontl'ap- 
pcl  fut  porté  au   parlement. 

3.  Les  connétables  &  maréchaux  de 
France  tenoient  autrefoi-,  leur  jurifdiâion  , 
comme  un  fief  faifant  partie  du  domaine 
de  la  couronne  :  ils  en  tàifoicnt  hommage 
au  roi  lors  de  leur  prt/lation  de  ferment. 
Le  Féron  ,  dans  Ton  hifloire  des  connéta- 
bles &  des  maréchaux,  en  cite  dc5  exemr 
pies,  en  14x4,  1(^31,  KÎ37  &  ij?55  : 
mais  cette  jurifdiâion  eft  devenue  pieinc- 
ment  royale.  MM.  les  maréchaux  de  Fran- 
ce n'en  font ,  pour  ainfi  dire,  que  les  grands 
baillis;  &  fes  officiers  ont  le  titre  de  con~ 
jVdkn  du  roi. 

4.  La  cojuiétablie  eft  la  première  de» 
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trois  jurifduâions,  comprifes  fous  le  nom     de  mandemcns  &  de  lettres  de  jufTion. 
genfîral  de   Si(g£  de  la  table   di  marbre  du 
raidis  À  Paris  :  celle  àz  l' Amirauté  tH  {3. 


palais 

féconde  ,  &:  celle  des  Eaux  6"  J'oréts  de 
France,  la  troifieme.  Cette  dénomination 
commune  leur  a  été  donnée  ,  parce  qu'elles 
tcnoient  autrct'oLs  leurs  léanccs  a  la  table  de 
marbre,  qui  étoit  dans  la  graide  ialle  du 
palais ,  &  qui  fut  détruite  par  l'incendie 
dei<îi8. 

5.  Le  fiége  de  la  connétablie  ne  fe  tc- 
noit  plus  en  1543  à  la  table  de  marbre, 
mais  au-dc(Tlis  de  l'auditoire  du  bailliage 
du  palais.  Il  fat  transféré  aux  Auo;uftins  en 
1519,  &  à  Tours  en  1590;  enfin,  en 
1 5  94  ,  il  fut  rétabli  au  palais  à  Paris ,  dans 
la  galerie  des  prilonniers. 

6.  Cette  jurifdidion  eft  compofée  d'un 
lieutenant  général ,  d'un  lieutenant  parti- 
culier ,  d'un  procureur  du  roi ,  d'un  gref- 
fier en  chef,  d'un  commis-greffier,  &  de 
trois  huiflîers-audienciers. 

MM.  les  maréchaux  de  France  en  font 
les  préfiJens  :  mais  ils  ne  s'y  rendent  pref- 
que  jamais.  Quand  ils  y  lont,  c'cfl  le  lieu- 
tenant-général qui  prend  les  opinions  ,  & 
!)rononce  ;  c'eft  lui  qui  préfide  le  fiége  en 
eur  abfence. 

7.  Une  particularité  de  ce  tribunal,  cfl 
que  les  fentences  y  font  fcellées  d'un  Iceau 
rcpréfentantun  connétable  armé,  au-deffous 
duquel  font  les  armes  du  doyen  des  maré- 
chaux de  France.  Ce  fceau  rend  les  juge- 
niens  auxquels  il  cft  appelé  ,  exécutoires 
dans  tous  le  royaume  ,  ians  vifa  ni  parea- 
tis  ;  il  eft  gardé  par  le  lieutenant  général , 
qui  en  reçoit  les  émolumens. 

On  fuit  à  la  connétablie  le  flyle  des  re- 
quêtes du  palais ,  &:  les  procureurs  au  par- 
lement y  poftulcnt,  compîc  dans  toutes  les 
jurildiftions  de  l'enclos  du  palais. 

9.  Pour  juger  les  affaires  criminelles,  le 
IJc-.itenant  général  &  le  lieiitenant  particu- 
lier font  obligés  d'appeller  des  gradués  ,  en 
nombre  fuftifant.  Ordinairement  ce  font 
d'anciens  avocats  au  parlement  qui  y  font 
invités  pour  remplir  les  fondions  de 
juges. 

Des  maîtres  des  comptes  y  ont  été  ap- 
pelles ,  lorfqu'il  s'agifloit  de  finances. 

Pluficurs  fois  des  maîtres  de  requêtes  y 
ont   airjlé  pour  dilférens  objets ,  en  vertu 


10.  Le  prévôt  général  do  la  connétablie , 
c'cft-à-dire  le  commandant  des  gardes  qui 
fervent  auprès  du  corps  des  maréchaux  de 
France,  a  féance  Je  voix  délibéraiive  au 
fiége  de  la  connétablie. 

Le.;  commifl'.ires  des  guerres  ont  aufli 
voix  délibérative  à  cette  jurifdiûion,  dans 
les  affaires  qui  concernent  leurs  fondtions. 

11.  Outre  les  trois  huilTiers-audionciers 
du  fiége  de  la  connétablie,  il  y  a  des  /tuij^ 

Jicrs-Jèrgens  royaux  (y  d'armes  ,  &  des  ar- 
chers-gardes ,  répandus  dans  le  royaume  , 
pour  exécuter  fes  jugeniens ,  &  pour  obéir 
au-v  ordres  des  maréchaux  de  France  &c  de 
leurs  iieutenans. 

II.  Il  fut  d'abord  créé  deux  huifTiers- 
fergens  royaux  6c  d'armes  dans  chaque 
bailliage ,  pour  la  recherche  des  duels. 
Toutes  les  charges  n'avoient  pas  encore  été 
levées ,  lorfqu'on  créa  tro's  offices  d'ar- 
chers-gardes,  par  département  de  Iieute- 
nans des  maréchaux  de  France.  On  laiffa 
fubfifler  les  offices  d'huilTiers-iérgens  royaux 
&C  d'armes  qui  étoient  levéet  ,  mais  on 
n'en  reçut  pas  davantage.  D'où  vient  qu'ils 
font  connus  dans  certains  pays  ,  &  abl'olu- 
ment  ignorés  dans  d'autres  ;  tandis  que  par- 
tout on  voit  des  archers-gardes  de  la  con- 
nétablie. 

Les  uns  &  les  autres  font  reçus  à  la  con- 
nétablie, &  y  font  foumis  pour  ce  qui 
concerne  leurs  fondions.  Ils  jouiffent  du 
droit  d'exploiter  par  fou:  le  royaume  ,  pour 
toutes  fortes  d'affaires.  Ce  droit  n'étant  pas 
une  des  fondions  de  leurs  charges  ,  ils  ne 
font  pas  jufliciables  de  la  connétablie , 
pour  les  exploits  qui  ne  font  pas  relatifs  à 
ce  tribunal. 

Plufienrs  auteurs  font  mention  d'archers 
répandus  dans  le  royaume  ,  qu'ils  dilenc 
dépendre  de  la  connétablie  ,  &  avoir  droit 
d'exploiter.  Mais  c'tflune  erreur,  quivient 
fans  doute  de  ce  qu'autrefois  les  archers  , 
ou  cavaliers  de  maréchauffée ,  avoient  la 
faculté  d'exploiter.  Dans  la  luire,  ce  droit 
fut  reflfeint  au  premier  cavalier  de  chaque 
prévôté;  mais  depuis  l'édit  de  1710,  qui 
a  f.irpriiuJ  toutes  les  charges  des  maré- 
chauffées  ,  &  a  rétabli  ces  corps  fur  un 
pild  diffé--nt,  il  n'exiftc  plui  d'archers, 
ayant   le   droit  d'exploiter ,   li   ce  n'e(^  le 

premier 
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premier  garde  de  la  prévôté  de  la  connéta- 
blie  ,  le  premier  cavalier  de  la  prévôté  de 
rifle  de  France  ,  $c  le  premier  garde  de  la 
prévôté  de  la  monnoie  ,  parce  qae  ces  trois 


corps   n  ont  pas  ete  compris 


dans  la  réfor- 


mation faite  par  ledit  de  1720. 

$  II.  Compétence  de  la  connètahlk. 

I.  Eh  général ,  la  compétence  de  la  con- 
nétablie  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  le 
fervice  militaire;  c'eft  pourquoi  on  la  nom- 
ms  quelquefois  y!/r//îf/r7/o/z  militaire. 

a.  Le  détail  des  objets  qui  font  de  la 
connoiflance  de  ce  fié  ^e  ,  eft  énoncé  dans 
douze  articles  fondamentaux,  appelles  vul- 
gairement l'ordonnance  de  13 î'^-  Ils  ont 
été  confirmés  par  plufieurs  loix ,  notamment 
par  une  déclaration  du  3  août  1573  j  regif- 
trée  le  premier  mars  1574,  &  par  une 
autre  déclaration  de  janvier  i(j(Jo,  fuus  le 
contre-fcel  defquelles  ils  ont  été  attachés. 
Li  première  déclaration  fe  trouve  dans 
Fontanon  ,  tom.  ?  ,  pag.  8. 

Par  arrêt  du  5  février  1600,  qui  eft  rap- 
porté en  entier  dans  le  recueil  de  Néron , 
édition  de  1666  &  de  i6S-} ,  il  a  été  or- 
donné que  ces  douze  articles  feroient  lus  & 
publiés  à  la  communauté  des  avocats  & 
procureurs  de  la  cour. 

Il  eft  indifpenfable  de  les  connoître. 
Art.  I.  it  Déclarons  qu'au  connétable  & 
marécliaux  de  France,  ou  leur  lieutenant 
général  à  la  table  de  marbre  du  palais  à 
Paris ,  appartient ,  en  première  inftance  , 
privativement  à  tous  autres  juges ,  la  con- 
noifTance  &:  jurifdiâion  des  cas  ,  caufes  , 
&  matières  qui  enfuivent  >j. 

«  A  favoir  de  tous  excès ,  dommages , 
crimes  &  délits  ,  commis  &  perpétrés  par 
les  gens  d'armes ,  foit  de  pied  ou  de  cheval , 
au  camp,  en  garnifon  ,  y  allant  &  venant, 
ou  tenant  les  champs;  &  aufTi  des  excès  & 
efforts  QUI  peuvent  être  faits  aux  deflufdits  ; 
des  inrraâions  de  fauve-garde,  lo^emens 
de  gens  de  guerre  fans  commifTion  &  fans 
route,  ou  qui  fe  font  dans  les  maifons  des 
cxempits  &  privilégiés  ,  &  de  tous  crimes 
&  délits  faits  à  caufe  &  k  l'occafion  d'i' 
ceux  ». 

Art.  II.  u  De  tous  procès  &  différents 
procédant  du  fait  de  la  guerre  &'  gcndar- 
Tomc    V. 


merie  ,  comme  des  rançons  ,  butins ,  pri- 
fonniers  de  guerre  ,  explorateurs  ,  elpions, 
proditeurs  ,  transfuges  ,  déferteurs  militai- 
res ,  dtftinitions  6c  caffations  de  gens  de 
guerre  ;  de  la  reddition  des  villes ,  châ- 
teaux Se  fortereffes  rendus  aux  ennemis  du 
roi ,  par  faute  &  malverfation  ;  des  gentils- 
hommes fiijets  au  ban  &:  arriere-ban ,  des 
aâions  &  pourfaites  qui  en  peuvent  être 
faites  ;  femblablement  des  appellations  in- 
terjettées  des  maires  &  échevins  des  villes 
de  notre  royaume  ,  fur  le  fait  de  la  milice  , 
guet  &  garde  des  bourgeois  &  habitans  ; 
enfemble  des  délits  &  différens  furvenus 
entr'eux  ,  ou  autres  particuliers  ,  dans  les 
corps-de-2;arde  defdites  villes  ;  5c  de  tpus 
cas  &  crimes  faits  &  perpétrés  par  perlon- 
nes  étant  fous  les  armes  «. 

Art.  m.  «  Des  aftions  perfonnelles  que 
les  gens  de  gueiTe  peuvent  avoir  pour  rai- 
fon,  caufe  ou  occafion  d'icelle  ;  contrats, 
quafi-conciats ,  cédules  ,  promefTes  &  obli- 
gations ï'aices  entr'eux  ou  autres  perfonnes , 
pour  prêts  de  deniers  ,  venditions  de  vi- 
vres, armes  chevaux  ou  autres  muni- 
tions &  équipages  de  guerre  ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  nonobftant  les 
privilèges  de  committimus  aux  requêtes  , 
&  attributions  du  fcel  de  la  prévôté  de 
Paris  >3. 

Art.  IV.  «  Des  montres  &  revues , 
paiemens  ,  gages  ,  foldes ,  appointemens  , 
taxations ,  droits  de  paye  &  de  regiftre , 
&  autres  droits  prétendus  par  les  gens  de 
guerre  ,  foit  de  pied  ou  de  cheval ,  morte- 
payes  ,  cent  gentilshommes  de  l'hôtel  du 
roi,  prévôts,  vice-baillis,  vice-lénéchaux , 
lieutenans-criminels  de  robe-courte ,  che- 
valiers du  guet,  leurs  officiers  &  archers  ^ 
commiffaires  &  contrôleurs  des  guerres, 
tréforiers-payeurs ,  héraults  d'armes  ,  capi- 
taines &  conduûeurs  de  charroi,  muni tion- 
naires  &  autres  officiers  de  la  gendarme- 
rie &  des  guerres  ;  &  des  pourfuites  qui  fe 
peuvent  faire  contre  les  tréforiers-généraux 
de  l'ordinaire  &  extraordinaire  des  guerres, 
cavalerie  légère  &  artillerie  ,  payeurs,  re- 
ceveurs ou  leur5  commis  ;  du  prêt  fait  aux 
armées  ,  réponfes ,  obligations  &  promefles 
faites  au  camp  ou  en  garnifon  :  lefqucls  com- 
miffaires des  guerres  &  contrôleur; ,  trcfo- 
riers  &  payeurs  feront  tenus ,   deux  mois 
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aprJs  l'vXp^ition  de  leurs  lettres  de  pro- 
vifions ,  icelles  faire  enregiftrer  au  greffe  de 
la   maréchaulTée  de  France  ,  avec  décla- 
ration fi^née  d'eux,  contenant  le  lieu  de  leur 
rcTidince    &   domicile  ;   &    ojrre ,  feront 
tcnis  .^fdits  payeurs  y  taire   aulli  enrcgif- 
trer  l.s  ;fles  de  réception  de  leurs  cautions , 
deux  mois  après  leur  réception  ,  autrement 
ne  feront  payés  de  leurs  gages.  Seront  aiilïï 
tenus  tous  les  commiflaires ,  contrôleurs  , 
de  taire  regiftrer  leur  départemens  ;  &  ne 
feront  reçiis  en  leurs  états  &  offices ,  en- 
femble    les  tVéforicrs  des  guerres  provin- 
ciaux ,   des  régimens  &  garnifons ,  &  tré- 
foricrs-p-yeurs  de  la  gendarmerie ,  qu'au- 
paravant il  n'ait  été  informé  audit  fiége  de 
leur  vie  ,    mœurs  &  religion  ,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  en  ice'ui ,  les  fyndics 
défaits  officiers  avertis  &  ouïs  n. 
•  Art.   V.  «  Des  comptes  ,  alTignations  , 
mandemens ,  refcripticns  ,  récépilTés ,  or- 
donnances ,  billets  &  lettres  de  change  que 
les  tréforiers  des  guerres  ,   payeurs  ,   leurs 
clercs  &  commis  ,  le  baillent  les  uns  aux 
autres  pour  le  fait  de  leurs  charges  ,  com- 
miffions  ,   manimcns  &  entremifes  ,  là  où 
il  en  furvient  aucun  différent  ;  femblabk- 
iiient  des  abus   Sf  malveriations  qui  pour- 
roient  être  commiits  par  les  fuidits  en  leurs 
offices  &  commiflions  ;  des  procès  &  dif- 
ft'rens  des  commiflaires  des  guerres ,  con- 
uôleurs  &  tréforiers-payeurs  &  leurs  com- 
mis, capitaines  &  conduâeurs  des  charrois 
&  artillerie ,  munitionnaires  &  autres  of- 
ficiers de  guerre  :  avec  défenfes  au  lieute- 
nant civil  de  Paris  ,  &  à  tous  autres  juges 
d'entreprendre  aucune  jurifdiflion,  ni  con- 
roiffance  pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  la 
gendarmerie  &  milice  ,  &  autres  matières 
attribuées  k  la  jurifdicfion  de  la  maréchauf- 
fée,  \  tous  huilTicrs  &  fergens  de  faire  au- 
ains    exploits    en   vertu    des   ordonnances 
rfudit  lieutenant  civil  &  autres  juges ,  fur 
peine  d'amende ,  ni  aux  tréfori.-rs  &  payeurs 
de    comparoitre  ,    ni   répondre   pardevant 
eux  ;  fans  qu'on  puifl'e  avoir  égard  aux  fai- 
fies  faites  des  foides  &  appointemens  des 
gens  de  guerre,  foit  de  pied  ou  de  cheval , 
il  elles  ne  font  faites  de  l'ordonnance  du 
lieutenant   général  de    la   conr.eiablie  Se 
maréchauflée  de  France  ,  ccnfirmée  ôc  au- 
torifte  par  l'un  des   Icciétaircs  des  com- 


mandemens ,   ayant  le  département  de  la 
guen-e  ». 

Art.  VI.  «  Les  tréforiers  des  guerres  & 
payeurs  de  la  gendarmerie  ,  &  autres  pri- 
vilégiés ,  étant  alfignés  &  convenus  parde- 
vant le  lieutenant  gér.erJ  au  fiége  de  la 
maréchaufTée ,  pour  railon  des  caufes  & 
matières  dont  la  connoifTance  lui  eft  attri- 
buée ,  ne  pourront  s'aider  de  leur  commit- 
ttmus  ,  ni ,  en  vertu  d'iceux  ,  faire  ren- 
voyer lefdites  caufes  pardevant  les  gens 
tenant  les  requêtes  ,  à  peine  d'être  privés 
de  leur  committimus ,  en  autres  caufes  , 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties , 
&  de  mille  livres  parifis  d'amende;  &  dé- 
fendons aux  confeillers  defdites  requêtes 
d'en  prendre  connoiffincé  ,  à  peine  de 
nullité  de  leurs  jugemens  ». 

Art.   VU.  «  Au  lieutenant  gényal  de  la 
connétablie    &  maréchaufTée  de   France , 
appartient  de  connoître  des  aillions  qui  peu- 
vent être  intentées  pour  l'exécution  ou  ex- 
plication des  traités  &  conventions  faites 
pour  raifons  des  offices  des  prévôts ,  vice- 
baillifs  ,  vice-fénéchaux,  lieutenans  crimi- 
nels de  robe-courte  ,  chevaliers  du  2;uet  , 
leurs  officiers  &  archers  ,  &  des  commil- 
faires  ,  contrôleurs  ,  tréforiers  des  guerres, 
payeurs  &   autres  officiers    de  milice  & 
gendarmerie  ;  vente  &  adjudication  deidits 
offices  par   autorité  de  juflice;  des  décrets 
interpolés  fur  les  biens  des  condamnés  par 
jugement  prévôtal  ;  des  procès  6c  diflérens 
qui  peuvent  naître  à   caule  des  armes  & 
blafons  des  maifons  &  familles  nobles  «. 
ylrt.    VIII.  u  Dts  caufes  &  aâions  per- 
fonnelles  des  domefliques  des  connétable 
&   maréchaux  de  France  ;  maîtres  armu- 
riers ,  arquebufiers  &  fourbifieurs ,  s'agif&nt 
du  fait  d'armes  &  de  leur  négoce  ,  ventes 
&  achat  cntr'eux   &  les  particuliers,  pour 
le  fait  des  marchanJifes  de  contrebande; 
&   encore  des  marchands  tailleurs  &  arti- 
fans  qui  fournirent  les  fayes ,  calques  ,  ha- 
bits &  autres  choies  à  nos  gens  de  guerre  , 
foit  de  pied  ou  de  cheval  ». 

Art.  IX.  «  Connoîtront  les  maréchaux 
de  France  ou  leur  licjtLnant  général,  par 
prévention  ,  de  tous  crimes  &  cr.s  piévc- 
taux  ,  qui  feront  jugés  au  liège  de  la  conné- 
tablie &  maréchaullée  de  France ,  >\  la  ta- 
ble de  marbre  du  palais  ,  au  nombre  porté 
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par  les  ordonnances  ,  qui  l'era  rempli  des 
anciens  avocats  de  la  cour,  mè:ne  de  tous 
autres  délits  ,  &  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  faut  d'en  faire  le  renvoi ,  s'il  en 
eft  requis  ,  après  l'information  &  le  décret 
exécuté  ;  comme  auflî  des  contraventions 
faites  aux  édits  de  fa  majeflé  fur  le  fait  des 
âuels  &  rencontre,  contre  toutes  perfonnes 
&  en  tous  lieuK  ;  enfemble  des  contraven- 
lions  aux  ordonnances  touchant  le  port- 
iJ'annes  &  chalTès  ». 

Art.  X.  «  Aux  états  &  offices  des  pré- 
vôts des  maréchaux ,  tant  généraux ,  pro- 
vinciaux ,  que  particuliers  ,  vice-baillifs  , 
vice-fénéchaux  ,  lieutenans  -  criminels  de 
tobe-courte  ,  chevaliers  du  guet ,  leurs 
lieutenans ,  afleffeurs ,  procureurs,  du  roi , 
grc'ffiïrs  ,  commiffiires  &  contrôleurs  à 
faire  les  montres,  tréforiers  delà  foide, 
receveurs ,  payeurs  de  leurs  compagnies , 
ne  fera  pourvu  que  des  perfonnes  de  fa- 
Yoir ,  expérience  &  probité  requifes  ;  lef- 
quelles  après  inquifition  de  leurs  vie  & 
conveifation  ,  feront  reçues  en  la  forme 
accoutumée ,  pardevant  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  connétablie  &  maréchauflee  de 
France  à  Paris,  les  oppofitions  formées  à 
leijrs  réception,  jugées,  décidées  &  termi- 
nées au  fiége  de  la  connétablie  ;  ce  faifant , 
exerceront  leurs  charges  conformément  à 
leur  création,  en  toutes  les  généralités, 
provinces,  villes  &  lieux  où  ils  font  éta- 
blij  ;  avec  défenfes  aux  officiers  du  grand- 
confeil ,  &  à  tous  autres  juges  de  prétendre 
aucune  réception  ,  ni  preflation  de  ferment 
dcfdits  prévôts  ,  tant  généraux  que  particu- 
liers ,  qui  ne  pourront  avoir  de  voix  déli- 
bératives  aux  jugemens  par  eux  rendus  ,  fi 
elle  ne  leur  eft  attribuée  par  lettres-paten- 
te; du  roi  adreflees  &  enregiftrées  audit 
fiége,  quelque  degré  qu'ils  puifllnt  avoir, 
fans  qu'il  foit  belom  de  les  taire  cnregiftrer 
audit  grand-confril  ». 

Art.  XI.  <i  Des  fautes ,  crimes ,  abus  & 
malvcrfitions  commiics  par  les  prévôt  des 
maréchaux  ,  vice-baillifs ,  &  vice-féné- 
Ctiaux,  leurs  lieutenans ,  afTcfTeurs,  lieute- 
nins-criminels  de  robe-courte,  chevaliers 
di\  guet ,  officiers  &  archers  de  leurs  com- 
pagnies ,  en  l'exercice  &  fondions  de  leurs 
charges,  érars  &  commiffions;  des  excès 
&  r<;bcll;cns  à  eux  faites ,  &  à  ceux  par  euîÇ 


appelles  en  aide  de  juflice;  des  réglemens 
entr'eux  fur  le  fait  de  leurs  états  &  com- 
miffions; des  procès  &  différends  qui  fur- 
viennent  entr'eux  ,  leurs  officiers  &C  ar- 
chers ;  des  provifions,  nominations,  defli- 
tutions  ou  f.ifpenfions  de  leurs  archers  ; 
taxes  de  leurs  falaires  &  vacations  ;  des 
montres ,  police  &  difcipliine  de  leurs  com- 
pagnies; &  femblablemcnr  des  appellations 
interjettées  defdits  prévôts  ,  (avoir  ,  en 
matière  criminelle,  pat  ceux  non  étant  de 
leur  gibier,  ou  déni  de  juflice,  &:  en  ma- 
tière civile,  des  deflitutions  ,  fufpenfions 
ou  interdirions  par  eux  faites  de  leurs  offi- 
ciers &  archers  ,  taxe  de  leurs  falaires  Se 
vacations  ;  défenfes  à  toutes  parties  de  fe 
pourvoir  au  grand-confcil ,  ou  ailleurs , 
qu'audit  fiége  pour  les  marieras  fufdites  ,  k 
peine  de  nullité ,  caffation  de  procédures  , 
&■  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les 
contrevenans ,  qu'il  e(l  permis  aux  officiers 
de  la  connétablie  de  déclarer  encourue  , 
fans  que  les  officiers  dudit  grand-confeil  en 
puiflent  décharger  lefdits  contrevenans  ; 
avec  inhibitions  &  défenfes  aux  archers  & 
autres  ci  -  defîiis  dénommés ,  d'introduire 
les  caufes  dont  leldits  officiers  de  la  con- 
nétablie doivent  connoître,  ailleurs  qu'en 
leur  fié^e ,  &  aux  procureurs  de  la  cour ,  8c 
folliciteurs  ,  de  relever  leurs  appellations  , 
leur  enjoint  de  faire  leur  prélentation  au 
greffe  d'icelui ,  encore  que  les  affignations 
fufTent  données  ailleurs  ,  à  peine  de  cent 
livres  d'ameude.  Enjoint  auxdits  prévôts  , 
vice-baillits ,  vice-fénéchaux,  lieutenans- 
crimineis  de  robe-courte ,  d'envoyer  ,  de 
trois  mois  en  trois  mois  ,  les  procès-ver- 
baux de  leurs  chevauchées  audit  greffe,  h. 
peine  de  radiation' de  leurs  gages  ,  avec 
défenfes  aux  receveurs  ,  payeurs  d'iceux 
d'en  faire  paiement  qu'il  ne  leur  ait  apparu 
le  certificat  d'envoi  ou  apport  d'iceux  ,  k 
peme  de  répétition  il  l'tncontre  deldits 
payeurs  ». 

Art.  XII.  "  Des  lettres  d'abolition ,  ré- 
midion,  pardon,  innocence,  qui  s'obtien- 
nent &C  impétrent  pour  les  méfaits  &  délits 
fuldits ,  faits  par  les  gens  d'ordonnance  , 
gens  de  guerre  de  pied  ou  de  cheval,  com- 
miffaires  ,  contrôleurs  ,  tréforiers  ,  leurs 
clercs  &  commis,  &  autres  officiers  de  l.i 
gtndarniene   &  des  guerres ,  prévôts  des 
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maréchaux,  vice-baillifs,  vice-fénéchaux, 
lieutcnans-criminels  de  robe-courte,  che- 
valiers du  guet,  leurs  lieutcnans,  officiers 
&  archers,  lelcjuelles  feront  adreffées  aux- 
dits  fieurs  maréchaux  de  France,  ou  leur 
lieutenant-sjeneral  à  ladite  table  de  mar- 
bre ,  &  illec  en  pourfuivre  ,  requérir  & 
demander  l'entérinement  ,  &  les  parties 
ïntéreffées  y  être  adjournées  «. 

5.  Le  premier  de  ces  douze  articles,  qui 
laifTe  à  la  connétablie  la  connoiflance  de 
tous  les  excès  &  délits  commis  par  les 
troupes  en  garnifon ,  louffre  exception  pour 
les  cas  où  les  crimes  intéreflent  les  habi- 
tans  de  la  garnifon.  Alors  le  juge  du  lieu 
peut  en  connoître  :  cette  exception  cft  éta- 
blie par  l'article  43  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  166%. 

6.  Sur  l'anicle  4,  qui  dit  que  les  mon- 
tres &:  revues  font  de  la  compétence  de  la 
connétablie,  il  faut  obferver  que  le  lie'ite- 
nant-général  de  ce  fiége  eft  commirtaire  né 
pour  faire  les  montres  de  toutes  les  com- 
pagnies de  maréchauffées  du  royaume. 
Par  arrêts  des  11  mars  1570,  13  mars 
1574,  II  avril  1580,  13  &  i8  juillet 
3^04  ,  il  tft  expreflement  ordonné  qu'il 
fera  les  montres  des  maréchauffées  de  la 
généralité  de  Paris. 

7.  Il  faut  auffi  ajouter  à  l'article  7  que , 
fuivant  des  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment, des  30  mai  1^71,  25  mai  i6j^  , 

6  Z5  mai  i(î8o,  le  lieutenant-général  de 
la  connétablie  appofe  le  fcellé  fur  les  pa- 
piers &  effets  des  officiers  comptables  de  la 
guerre  &  de  la  gendarmerie.  La  levée  du 
Icellé  fe  fait  par  les  officiers  du  châ- 
telet ,  en  prélence  de  fieux  de  la  connétablie, 
qui  y  aflirtent  pour  faire  la  defcription  des 
papiers  concernant  l'exercice  du  comptable. 
C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 

7  décembre  1682. 

8.  On  voit  dans  l'article  10,  que  fes 
afleffeurs,  procureurs  du  roi,  greffiers  & 
autres  officiers  des  prévôtés  de  maréchauf- 
fée,  doivent  prêter  ferment  à  la  connéta- 
blie. On  avoit  douté  fi  les  affeffeurs  &  pro- 
Cijreurs  du  roi  des  bailliages  qui  font  éga- 
lement affeffeurs  &  procureurs  du  roi  dans 
les  maréchauffées,  dévoient  auffi  être  reçus 
en  la  connétablie;  une  déclaration  du  il 
février  1739,  a  décidé  pour  l'affirmative  , 
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conformément  k  d'anciens  réglemens. 

Les  commis ,  par  commiffions  perma- 
nentes, à  l'exercice  des  greffes  des  maré- 
chauffées ,  doivent  auffi ,  fuivant  une  décla- 
ration de  1549  ,  &  un  arrêt  du  confeil  du 
9  feptembre  1613  ,  être  reçus  en  la  conné- 
tablie. 

9.  Les  oppofitions  formées  à  la  réception 
de  tous  les  officiers  qui  doivent  prêter  fer- 
ment en  la  connétablie,  font  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  ,  comme  le  dit  for- 
mellement le  même  article  10;  à  quoi  il 
faut  ajouter  que  la  connétablie  connoîc 
également  de  toutes  les  oppofitions  pour 
dettes ,  faites  au  fceau  des  mêmes  offices. 

10.  La  plupart  desobjetsfoumisàlacon- 
noiffance  de  la  connétablie,  y  font  portés 
en  première  infiance;  cependant,  fuivant 
les  articles  2  &,ii  ,  il  eft  des  cas  où  elle 
connoît  de  l'appellation  des  jugemens  des 
prévôts  de  maréchauffée,  &  de  ceux  des 
hôtels-de-ville,  ce  qui  a  été  confirmé  par 
arrêt  du  13  mai  \66'^.  Il  faut  ajouter  que 
les  jugement  des  prévôts  des  compagnies 
bourgeoifes  d'arquebuliers  ,  fufiliers  ,  & 
chevaliers  de  la  flèche  ou  de  l'arc,  dans 
les  mêmes  circonflances ,  font  ponés  par 
appel  à  la  connétablie  ,  faut  un  dernier 
appel  au  parlement  de  Paris. 

11.  Dans  le  même  article  11,  il  eff  dit 
que  la  connétablie  connoîtra  des  appella- 
tions interjettées  des  prévôts  de  maréchauf- 
fée , /avoir ,  en  matière  crimiiieile,  par  ceux 
non  étant  de  leur  gibier.  Cette  dilpofition 
n'a  point  été  détruite  par  l'ordonnance  cri- 
minelle, qui  veut  que  la  compétence  des 
prévôts  des  maréchaux  foit  ju^^ée  par  les 
préfidiaux.  Il  y  a  leulement  une  efpece  de 
concurrence  entre  les  préfidiaux  &c  la  con- 
nétablie ;  ainfi  ,  quand  un  particulier  dont 
le  procès  s'inflruit  par  un  prévôt  de  la  ma- 
réchauffée le  croit  incompétent,  &  qu'il  inter- 
jette appel  en  la  connétablie  comme  de  juge 
incompétent  ,fon  appel  y  tO  teçu  &  jugé.  Si 
ce  particulier  n'ellpas  vraiment  compétent  du 
prévôt,  la  connétablie  refte  faifie  du  procès. 

Obfervez  que  la  connétablie  ne  recc- 
vroit  pas  l'appel  comme  de  juge  incompé- 
tent, fi  la  compétence  avoit  déjà  été  jugée 
par  le  préfidi.-vi. 

12.  LeJiége  de  la  connétablie  devient 
quelquefois  un  tribunal  fouvcrain;  puifquc. 
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comme  le  pone  l'article  9,  il  connoît  par 
prévention  de  tous  crimes  &  cas  prévôtaux. 
Ce  droit  de  juger  prévôtalement  a 
été'  confirmé  par  difterens  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  rapportés  dans  le  diâion- 
Kaire  des  arrêts  au  mot  Connétabhe.  ;  les 
principaux  font  des  18  janvier  15^0,  2.2 
avril  KÎ43  ,  &  18  janvier  1644  :  il  y  eft 
dit ,  que  Ja  compétence  des  officiers  de  la 
connétablie  pour  les  cas  prévôtaux ,  eft 
jugée  à  la  Tournelle. 

13.  Le  même  article  9  attribue  aux  ma- 
réchaux de  France  oa  leur  lieutenant-gé- 
nér.il ,  la  connoifiance  de  tozis  autres  dé- 
lits,  contre  oims  forres  de  perfonnes  ,  faiif 
d'en  fane  le  renvoi  s'il  en  eji  requis ,  aprl-s 
rinj'ormation  &  le  dJcret  exécuté.  Ce  droit 
a  été  reconnu  d'rne  manière  certaine,  par 
arrêt  du  parlement  du  2.  feptembre  ij6j , 
dont  voici  rdpece. 

Le  fieur  Pai3:non  de  Gardas ,  chevalier 
de  Saint-Louis,  Se  capitaine  de  grenadiers 
au  port  &  iflî  de  France  ,  prétendant  y 
avoir  été  infuhé  lors  du  Te  Dcum  chanté 
en  aâions  de  graccs  pour  le  rétabliffement 
de  la  paix,  fit  informer  contre  le  fieur  Ha- 
bile, premier  confeiller  de  cette  cour,  & 
néanmoins  demanda  d'être  ju2;é  par  les 
maréchaux  de  France.  Le  fieur  Mabile ,  de 
fon  côté,  fit  pareillement  inforjner  contre 
le  fieur  Paiznon  de  Gargas.  Le  conleil 
fupérieur  de  l'ile  de  France ,  ordonna  le 
renvoi  des  procédures  reipeûives ,  au  tri- 
bunal du  point  d'honneur. 

MM.  les  maréchaux  de  France,  ne  trou- 
vant pas  qu'il  y  eut  lieu  à  un  jugement  de 
puBc  difi;ipline  militaire  ,  renvoyèrent  les 
parties  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elles  avife- 
roient. 

Le  fieur  Paiznon  traduifit  le  fieur  Mabile 
en  la  connétablie,  où  ,  après  une  inflruc- 
tion  volontaire  de  part  &  d'autre ,  fenrence 
définitive  fut  rendue  au  profit  du  fieur 
Paignon,  le  10  juin  ij66  :  fur  l'appel  de 
cette  fentence ,  un  arrêt  rendu  en  la  cham- 
bre des  vacations  le  20  fcptcmbre  (uivant, 
reçut  le  procureur-général  appellant  comme 
de  juge  incompétent,  de  toute  la  procédure 
faite  en  la  connétablie,  la  déclara  nulle  , 
&  fit  défenfcs  aux  officiers  de  ce  fiége  de 
plus  à  l'avenir  en  faire  de  pareilles,  fous  les 
peines  de  droit. 


Les  officiers  de  la  connétablie  formèrent 
oppofition  à  cet  arrêt ,  dans  lequel  ils  n'a- 
voient  pas  été  parties.  Ils  repréfenterenr 
que  les  défenfes  prononcées  contr'eux ,  ten- 
doient  à  reftreindre  la  jurifdiaion  des  con- 
nétable &  maréchaux  de  France  aux  feu- 
les matières  dont  la  connoiflance  leur  étoit 
demeurée  exclufive;  ce  qui  étoit  contraire 
à  l'article  9  des  douze  articles  fondamen- 
taux ,  fuivant  lequel  il  leur  appartient  de 
connoître  de  tau;  cas  &  délits  contre  toutes 
perfonnes,  faufd'en  faire  le  renvoi  ,  s'il  efl 
requis.  D'où  il  fuit ,  qu'outre  les  matières 
exclufivement  de  la  compétence  de  la  con- 
nétablie, elle  peut  connoître  de  toutes  les 
autres ,  tant  que  le  renvoi  n'en  eft  pas  de- 
mandé. 

Ces  repréfentations  furent  accueillies. 
Un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur-général,  le  2  feptembre  17^7,  reçut 
les  officiers  de  la  connétablie  oppofans'  à 
l'arrêt  émané  de  la  chambre  ài%  vacations, 
le  20  feptembre  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  difpofition  dudit  arrêt ,  qui  a  reçu 
le  procureur-général  appellant  comme  de 
juge  incompétent  de  la  fentence  de  la 
connétablie,  &  qui  fait  des  défenfes  aux 
officiers  de  ce  fiége,  enfemble  des  injonc- 
tions perfonnelles  au  greffier;  faifant  droit 
fur  ladite  oppofition  ,  les  déchargea  ainfi 
que  le  greffier,  des  difpofitions  &  défenfes 
portées  audit  arrêt,  kfquelles,  à  leur  é>Tard 
feulement  ,  demeureront  fans  effet^  & 
comme  non  avenues.  En  conféquence,  les 
officiers  de  la  connétablie  furent  maintenus 
&  gardés  dans  le  droit  de  connaître  de  tous 
cas  &  délits ,  doiu  la  connoiffame  leur  ap- 
partient ,  aux  termes  &  conformément  aux 
édits ,  ordonnances  &  déclarations  du  roi , 
arrêts  &  réglemens  de  la  cour  ,  concernant 
kur  jurifdichon ,  Ù  dont  ils  font  en  poffef- 
fon  de  connaître  :  Vu  la  feuille  à  la  der- 
nière page. 

14.  Enfin  le  même  article  9 ,  donne  la 
connoiflance  à  la  connétablie  des  contra- 
ventions aux  ordonnances  relatives  au  port 
d'armes  ,  te  à  la  cfiaffè.  Ceci  avoir  litii 
avant  que  les  officiers  des  eaux  &  forêts 
eutftnt  une  jurildi^ionj  mais  depuis  que  fa 
police  des  foj'éts  h.iir  a  été  exclusivement 
attribuée  ,  la  connétablie  ne  connoit  plus 
d'aucun  fait  de  chafie. 


•i^S       CONNÉTABLIE   DE   FRANCE,   §  II. 

A  l'égard  du  port-d'armcs  ,  la  connéta-  droit  de  connoître  de  tous  les  excès  com- 

blie  adroit  d'en  connoître,  quand  le  fait  mis  envers  les  cavaliers  de  maréchaulTée , 

v\û  pas  lié  à  une  circonfîance  de  cliafTe.  répandus  dans  tout  le  royaume,  ainfi  que 

Par  exemple,   la  connétablie  cft  compé-  d.s  malverfationscommilespar  eux,  quand 
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tente  feule  pour  juger  Ci  tel  homme  a  droit 
*le  porter  l'épée. 

1 5 .  Par  les  articles  3 ,  5 ,  6  &c  10,  on 
voit  qu'il  eft  fait  dcfenfe  à  tous  ju^ts  d'en- 
crcprendre  lur  la  compétence  de  la  conné- 


ils  font  dans  leurs  fondions.  Mais  ce  prin- 
cipe a-t-il  lieu  pour  les  rébellions  faites  aux 
cavaliers  de  maréchauffées  ,  qui  prêtent 
main-forte  à  des  huifTicrs  porteurs  de  m.in- 
dcmcns  de   iaflice  f  L'ordonnance   crimi- 


trblie,  &  qu'il  tfl  même  dit  expreffémcnt  ntlie,  fit.  z ,  art.  xo ,  porte  que  les  rébel- 

que  les  privilèges  rélultans  du   cnrimitrimus  lions  à  juftice ,  peuvent  être  jugées  par  le 

te  du  fcel  attributif  du  châtclet  de  Paris ,  tribunal  d'où  eft  émané  le  mandement  ;  ce 

ne  peuvent  lui  être  oppofés  :  ainfi  jugé  par  qui   fait  que  plufieurs  auteurs  décident  la 

ar.L-t  du  6  mai  166^.  qiieflion  en  faveur^e  ce  tribunal. 

Il  en  eu  de  même  du  privilège  accordé  Ceux  qui  croyant  que  la  préfence  des 
aux  habitans  de  certaines  provinces,  telles  cavaliers  de  maréchauffée ,  donne  à  la  con- 
que la  Franche-Comré  &:  l'Artois,  de  ne  nérablie  une  compétence  exclufive  pour 
pouvoir  être  traduits  en  juftice  hors  de  leur  juger  la  rébellion  ,  difent  que  l'article  cite 
pays  :  plufieurs  arrêts  du  confeil  l'ont  ainfi  n  eft  pas  abfolii,  &  qu'il  donne  une  fimple 
décidé.  faculté,  ce  qui  n'tfl  pas  fuffifant  po^ir  faire 

Le  parlement  de  Befançon  avoit  décrété  une  exception  au  principe  général,  qui  veut 
d'à (Tigné  pour  être  ouis,  deux  cavaliers  de  que  cette  jurifdiciion  connoiffe  exclufive- 
la  maréchaufTée  du  comté  de  Bourgogne  ,  ment  de  tous  les  faits  relatifs  aux  fonâions 
accuiJs  d'avoir  exigé  de  l'argent  d'un  pri-  des  cavaliers  de  maréchauflée.  Ils  ajoutent 
îonnier  par  eux  conduit  en  la  conciergerife  que  l'ordonnance  criminelle  n'ayant  pas 
de  cette  cour.  Comme  il  s'aqiflbit  de  mal-  prévu  le  cas  auquel  la  maréchaurtec  prête 
verfations  commifes  par  des  cavaliers  de  Ion fecours  aux  autres  juges,  on  doit  l'ap- 
iTiarechauffée  en  fonâion,  la  connétablie  pliquer  feulement  au  cas  où  les  mandemenî 
avoit  évoqué  "accalation,  pour  être  fuivie  de  juflice  font  exécutés  par  bs  huiflTvers  Sc 
h  la  requête  du  procureur  du  roi  audit  recors  des  tribunaux  qui  les  ont  rendus, 
fié^e,  jufqu'à  fentence  définitive,  faufl'ap-  Inutilement  dit-on  que  les  cavaliers  ap- 
pel au  parlement  de  Paris.  ptllés  en  aide  ,  ne  font  pas  direftement 

Sur  le  conflit  qui  s'éleva  alors,  un  arrêt  chargés  de   l'exécution    des   mandcmcns. 

du  confeil ,  du  16  février  1731,  ju^ea  en  Dès   que    par   les     ordonnancées    la    ma- 

faveur  de  la  connétablie,  &  hr  défcnlès  au  réchaulfée  eft  obligée  de  prêter  fecours  à 

parlement  ^  Btlançon  de  prendre  aucune  tous  officiers  de  jultice ,  il  s'enfuit  qu'elle 

c-!nnoifl"ancydes  ab;!s,  excès  &  malverfa-  eft  en  fonc'lion  de  fon  état  qtiand  elle  agit 


ttons  commis  par  les  officiers  &  cavaliers 
de  maréchauffée,  dans  l'exercice  de  leL:rs 
charges  &  commiffiws. 

Le  même  point  fut  jugé  avec  de  pareilles 
défenfcs  par  arrêt  du  confeil  du  1 1  j'illet 


comme  aide  ,  aufii-bien  que  dans  toute 
autre  occifion. 

La  qucftion  a  été  diverfement  jugée. 

La  maitrife  des  eaux  fie  forêts  de  Saint- 
Flour,  avoit  condamné  les  habitans  d'une 


1737,    contre 


e   les    maire    Si   échcvins   de     paroiffc  en  quelques  amendes;  le  receveur  & 
autre  atrêt  du  confeil  du  14     colltcceur  des  amendes  ft  fit  aider  de  quatre 


Lille;  &  par  autre  atret  du  conleii  du  14 
caobre  1739  ,  rendu  contre  le  bailliage 
dt  S:iint-Omer  en  Artois. 

Il  ift  donc  bien  conftant  que  la  conné- 
tablie connoit  des  matières  à  elle  réiervées 
exclufiveiiient  à  tous  juges  ,  comme  le 
porte  le  premi^.r  des  douze  articles  fonda- 
m:."t?aix, 

16.  La  connétablie  a  incontcflablemcnt 


cavaliers  de  maréchauffée;  il  y  eut  rébel- 
lion de  la  part  des  habitans  condamnés. 
Delà  conflit  entre  les  officiers  des  eaux  & 
forêts ,  &  cccx  de  la  connétablie  pour  en 
connoître.  Un  arrêt  rendu  fur  délibéré  en  la 
Tournelle,  le  17  juin  1747,  jugea  en  la- 
veur de;  eaux  &  forêts  :  Rcf^iJ.res  criminels. 
Il  e(l  bon  de  rcmatijucr  i^u«  M.  l'avoraï' 


C  O  N  N  O  I  s 

pénéral  Joly  de  Fleury  qui  porcoic  la  parole 
dans  cette  caufe ,  avoit  donné  des  conclu- 
fîons  pour  la  connétablie. 

Le  15  juillet  de  la  même  année,  dans 
une  caufe  femblable ,  la  cour  décida  en 
faveur  de  la  connétablie  ;  il  s'agiflbit  de 
rébellion  faite  à  des  cavaliers  de  maré- 
chauflce,  appelles  po\ir  aider  à  exécuter  un 
décret  de  prife-de-corps  décerné  par  la 
fénéchauffée  d'Angers  :  Non  tr'^uvé  Jur  Us 
regijhes,  ni  au  greffe  criminel,  ni  au  greffe 
civil. 

Serpillon  en  citant  cet  arrêt  dans  fon 
code  criminel ,  tom.  i ,  pag.  p£4  ,  obferve 
qu'il  ne  doit  pas  tirer  à  conféquence ,  d'a- 
près les  circonOances  particulières  dans  lel- 
quelles  il  a  été  rendu.  \'^oyez  les  (Euvres  de 
d'Agueffeau ,   tom.  g  ,  pag.   ??. 

17.  Par  ordonnance  du  4  juin  ï666 , 
MM.  les  maréchaux  de  France  ont  dé- 
fendu aux  prévôts  ,  ainfi  qu'à  leurs  ofii- 
ciers  &  cavaliers,  toute  diftraâion  de  la 
jurifdiclion  de  la  connétablie  ,  direfte- 
ment  ou  indireflement ,  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  la  police  des  maréchauf- 
fces,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
^  même  d'être  aflîgnés  à  comparoir  en  per- 
fonne  à  l'affemblée  des  maréchaux  de 
Prance,  pour  y  rendre  railon  de  leurs  défo- 
béifiance  &  contravention. 

Une  ordonnance  du  roi  du  19  avril  ij^o , 
tir.  4  ,  art.  G,  enjoint  aux  commanda ns  des 
brigades  de  maréchaufl'ée ,  de  remettre  au 
greffe  de  leurs  départemens  les  procès- 
verbaux  d'excès  commis  envers  eux  ou 
leurs  cavaliers  dans  leurs  fondions  ,  pour 
être  enfuite  envoyés  au  procureur  du  roi  de 
la  connétablie,  a  la  diligence  de  Tes  fubftituts. 


SEMENT.  15.9 

Ce  fiége  a  renouvelle  cette  injonftioji 
par  deux  jugemens  rendus  fpécialement 
pour  les  officiers  &  cavaliers  de  la  prévôté 
générale  de  l'île  de  France,  les  30  décem- 
bre 11 60  y  Se  0.5  février  1^6}. 

Bauclas ,  dans  fon  Traité  fur  la  conné- 
tablie, cite  un  arrêt  du  confeil,  du  17  oc- 
tobre 1733  ,  par  lequel  une  ordonnance  du 
lieutenant  de  la  maréchauffée  de  Caudebec^ 
portant  y^erdiélion  de  fon  greffier ,  a  été 

ffée,  cOTume  rendue  par  juge  incompé- 


ca 
tent. 

18.  L'article  l  des  articles  fondamen- 
taux, attribue  à  la  connétablie  la  connoif- 
fance  de  tous  délits  commis  par  des  gens 
de  guerre. 

De"  jeunes  officiers  palTant  avec  des  re- 
crues par  Autun,  maltraitèrent,  fans  aucun 
fujet ,  des  bourgeois  ;  il  y  eut  auffi  -  tôt 
plainte  rendue  ,  &  information  faite  au 
bailliage  d' Autun.  Les  officiers  de  la  con- 
nétablie ayant  été  inflniits  de  cette  procé- 
dure, rendirent,  le  17  mai  1741,  une  fen- 
tence  d'évocation  de  l'affaire  en  leur  tri- 
bunal. 

^L  le  lieutenant-général  de  la  connéta- 
blie  ,  &:  M.  Serpillon ,  lieutenant-général 
du  bailliage  d' Autun,  envoyèrent  ref'pefti- 
yement  à  M.  le  chancelier  d'Agut-ffeau  , 
leurs  mémoires  relativement  à  ce  contîif. 

M.  le  chancelier,  par  fa  lettre  du  ^o 
juin  1742  ,  décida  en  faveur  du  bailliage 
d' Autun ,  u  fans  tirer  à  conféquence  dans 
d'autres  cas  femblables,  jufqu'a  ce  qu'il  ait 
plù  au  roi  de  s'expliquer  plus  précilénient 
fur  les  attributions  &  privilèges  dont  les 
olficiers  de  la  connétablie  doivent  jouir  ». 
ScrpiIlon,  code  criminel,  ro/«.  z,  pag. ^zz. 


CONNOISSEMENT     OU    POLICE    DE    CHARGEMENT. 
Voyez  1°  Aâe  ;    x°  Preuve;   3"   Obli^atioru 


I.  Dans  le  commerce  maritime  ,  on 
nomme  connoiffcment  ou  police  de  char- 
gement d'un  vaiffcau  ,  un  aûc  qui  fort  à 
juflifier  à  qui  appartient  le  navire  &  fa 
cargai(on,  quelle  eft  la  nature  du  charge- 
ment ,  lo  lieu  du  départ  Se  de  la  décharge, 
le  nom  du  maître  01  cipitainu  ,  le  nom 
dji  vaiffcau  uc  le    prix  du  fret   :  Ordon- 


nance de  la  marine  ,  liv.  z,  rit.z,  art.  z, 
a.  Le  connoiffement  efl  la  plus«efreiv- 
ticllc  des  pièces  jufiifîcativcs  du  cha|ge- 
m^nt ,  que  le  maître  efl  tenu  d'avoir  dansT 
fon  vaiffcau  aux  termes  de  la  même  or- 
donnance, /'>',  9  ,  tit.    t  ,  art.  ta. 

Suivant  les  arricles    i    &  3  du  titre  fé- 
cond ,  \t>  cojuioiifcnicus  doivent  être  fiants 
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par  le  maître  o-\  par  l'écrivain  du  bâti- 
ment ,  Se  être  taits  triples.  L'un  des  trois 
exemplaires  doit  demeurer  au  chargeur  ; 
l'autre  être  envoyé  à  celui  auquel  les  niar- 
chandifes  doivent  être  confignées  ;  le  troi- 
ficme  être  mis  entre  les  mains  du  maître 
ou  de  l'écrivain. 

Art.  ^.  et  Vin^t-quatre  heures  après  que 
le  vaiffeau  aura  été  chargé,  les  marchands 
feront  tenus  de  préfenter  au  ^ître  les 
connoilTemens  pour  les  ligner  &  ae  lui  four- 
nir les  acquits  de  leurs  marchandifes  k 
peine  de  payer  l'intérêt  du  retardement  v. 
An.  j.  «  Les  fadeurs ,  commifiîonnaires  & 
autres  qui  recevront  les  marchandifes  men- 
tionnées dans  les  connoilTemens  ou  charte- 
parties  ,  feront  tenus  d'en  donner  le  reçu 
aux  maîtres  qui  le  demanderont  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts, 
même  de  ceux  du  retardement  ». 

Art.  6.  a  En  cas  de  diverfité  entre  les 
connoilTemens  d'une  même  marchandife  , 
celui  qui  fera  entre  les  mains  du  maître 
fera  foi,  s'il  eft  rempli  de  la  main  du 
marchand  ou  de  celle  de  fon  commilTion- 
naire  ;  &:  celui  qui  fera  entre  les  mains 
du  marchand  fera  fuivi ,  s'il  eft  rempli 
Je  la  main  du  maître  >j. 

3.  La  même  ordonnance,  liv.  jj ,    tit. 
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ff,  an.  72. ,  prévoit  le  cas  où  le  maître 
d'un  vaifleau  étant  propriétaire  d'une  par- 
tie des  marchandiles  qui  y  font  chargées 
&  les  ayant  fait  affurer ,  les  marchan- 
difes ont  péri;  elle  veut  qu'alors  le  maitrc 
foit  tenu  d'en  juftifier  l'achat  &  d'en  four- 
nir un  connoirtement  figné  de  l'écrivain  8c 
du  pilote. 

4.  Aux  termes  de  l'article  fuivant  , 
a  tous  mariniers  &  autres  qui  rapporteront 
des  pays  étrangers  des  marchandifes  qu'ils 
auront  fait  alTurer  en  France,  feront  tenus 
d'en  lailTer  un  connoifTement  entre  les  mains 
du  conful  ou  de  fon  chancelier  ,  s'il  y  a 
confulat  dans  le  lieu  du  chargement  ,  finon 
entre  les  mains  d'un  notable  marchand  de 
la   nation  françoile  ». 

6.  Les  connoifllmens  "font  ordinaire- 
ment faits  fous  feing  privé. 

7.  L'auteur  de  r/n/?rac7/o/7  j.-our  les  négo- 
cians  ,édu.  de  178G ,  pag.  4^8,  remarque 
que  les  connoilTemens  (e  négocient  comme 
des   billets  à   ordre. 

8.  Les  loix  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes prefcrivent  unanirnement  la  né- 
celTité  de  ces  aflcs ,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  Us  &  coutumes  de  la  mer  , 
pag.  4ZS- 


C  O  N  Q  U  É  T. 
"Voyez  1°  Communauté  de  biens  ;  ^°  Conventions  matrimoniales  ;  3°  Convention, 

Sommaires. 


U  L  Définition  :  quels  biens  font  conquêts. 
\  IL  Eiiccpùons  aux  regks  gcncrales ,  fonde': 

$  L  Définition  :  quels  biens  font  conquêts. 

I.  Le  mot  conquît  dérive  de  celui  ac- 
quêt ;  il  fignific  dans  fon  acception  géné- 
rale, tout  bien  acquis  en  commun, 

a.  fin  fait  de  communauté ,  les  mots 
prdpre  &  conquît  font  oppofés  l'im  à  l'au- 
tre. On  leur  donne  a  cet  égard  deux  figni- 
fications  ;  l'une  plus  étendue ,  l'autre  plus 
rcflrainte. 

Ainfi  1°  on  appelle /rr/i/es^/e  communau- 
té, tous  biens  meubles  çu  immeubles  exclus 


es  fur  la  loi  ou  fur  la  convention  des  parties, 

de  la  communauté,  &  qui  reftent  propres  à 
l'un  des  deux  conjoints.  On  appelle  conquêts, 
tous  biens  meubles  ou  immeubles  qui  font 
partie  de  la  communauté  :  on  leur  donne 
ce  nom  parce  qu'ils  font  acquis  au  profit 
commun  des  deux  conjoints. 

3.  C'cft  à  caufe  de  cette  fi^jaification  gé- 
nérale,  que  la  coutume  de  Paris  dans  plu- 
lieurs  articles,  joint  le  mot  immeubles  .^ 
celui  conquêts,  en  cette  manière,  conquêts 
immeubles  ,  quand  fa  difpoftion  .au  lujet  des 
conquêts,  n'a  pour  but  que  les  immeubles  ; 

c'cft 
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Ccû.  dans  la  même  fi2;nification  générale 
qu'il  eft  employé  dans  l'article  ^79  de  la 
même  coutume,  qui  reftreint  la  faculté  de 
difpofer  de  la  veuve  qui  fe  remarie  dans 
des  bornes  encore  plus  étroites  que  l'édit 
des  fécondes  noces  :  voyez  M.  Pothier, 
du  Contrat  de  mar.,  n°  6|?z,  &le  motSe- 
condis  nocis. 

4.  Les  mots  propre  &  conquit  ne  s'ap- 
pliquent pas  ordinairement  à  tous  les  effets 
meubles  &  immeubles,  mais  aux  leiils  im- 
meubles qui  font  exclus  ou  font  partie  de  la 

,  communauté.  Cette  ligjnification  reflrcinte 
efl:  beaucoup  plus  ufitée  que  la  générale, 
iin  coniequence,  par  arrêt  au  premier  juil- 
let I7<Î3,  rendu  fur  délibéré  au  rapport  de 
M.  Tarjonel,  en  la  grand'chumbre ,  il  a  été 
jugé  que  la  donation  des  conquêts  faite  par 
contrat  de  mariage,  ne  comprenoit  pas 
les  biens  mei.bles  ,  mais  feulement  les 
effets  immeubles  de  la  communauté  :  Plai- 
doycrieSj  aux  minutes,  n'  8. 

5.  Les  immeubles  qui  font  partie  de  la 
communauté ,  font  tous  les  immeubles 
échus  pendant  le  maria^^e  ,  foit  aux  deux 
conjoints,  foit  à  l'un  d'eux  féparément ,  à 
tout  autre  titre  que  celui  de  lucceffion.  De 
cette  règle  fondamentale  ,  il  refaite  que 
pour  qu'un  immeuble  loit  conquêt,  il  taut 
la  réunion  de  deux  circonftances  ;  1°  qu'il 
foit  échu  pendant  le  mariaf^e;  1"  qu'il  ne 
foit  pas  échu  à  titre  de  fucceflion. 

6.  Il  faut  premièrement  qu'il  foit  échu 
pendant  le  mariage  :  c'eft  l'expreflion  de  la 
coutume  de  Paris  &  de  routes  les  autres; 
conquêts  faits  durant  &  confiant  le  mariage. 
Ainfi  tout  immeuble  acquis  avant  le  ma- 
riage, rede  propre  &  perfonnel  au  conjoint 
qui  en  étoit  propriétaire. 

Cette  décjfion  a  lieu  non^feulement  pour 
les  immeubles  échus  avant  le  contrat  de 
mariage ,  mais  même  pour  ceux  échus  dans 
l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la 
célébration  ;  ï  la  charge  néanmoins  d'in- 
demnité envers  la  communauté ,  fi  l'acqui- 
fition  efl  à  titre  onéreux.  Voyez  Commu- 
nauté, $  VU,  n"  g  (/ J'uiv. 

7.  Qj;  faut-il  décider  par  rapport  aux 
iroijiïùblcî  donnes  aux  conjoints  par  con- 
trat de  mariaore  ? 

Si    l'immeuble    tfl    donné  par  pcrc    & 
merc  ,  il   efl  inutilç  d'examinçr  à  quelle 
'J'ome  K, 
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époque  le  bien  donné  échoit  au  donataire. 
Dans  tous  les  cas  il  eft  propre  de  fuccel- 
fion ,  &  par-là  même  propre  de  cemmu- 
nauté. 

8.  Lorfque  l'immeuble  eft  donné  par  un 

fiarent  collatéral  ou  par^un  étranger,  faut-il 
e  confidérer  comme  propre  ou  comme 
conquêt  .■'  L  immeuble  ainfi  donné  n'eft 
acquis  au  donataire  ni  durant  fon  mariage, 
&  après  la  célébration,  ni  avant  la  célé- 
bration, mais  à  l'inftant  même  de  la  célé- 
bration. Toutes  les  conventions  contenues 
au  contrat  de  mariage,  font  faites  en  vue 
du  mariage  ,  &  n'ont  leur  effet  qu'autant 
que  le  mariage  projette  s'exécute  ;  ./?  nup-s 
tue  fequantur.  Les  coutumes  n'admettent 
drïns  la  communauté  que  les  immeubles 
échus  durant  &  conftant  le  mariage.  Les 
immeubles  donnés  par  contrat  de  mariage 
échus  à  l'inftant  même  de  la  célébration  , 
n'échéent  pas  pendant  le  mariage.  Ainfi  ils 
font  exclus  de  la  communauté ,  &  doivent 
refter  propres  au  donataire ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  autreijient  ftipulé  par  le  contrat. 
C'fcft  la  décifion  unanime  des  auteurs  _: 
voyez  RenufTon,  de  la  Communauté, /jjjÇ^.  z, 
ch.  :? ,  rP  ic)  ;  le  Brun ,  de  la  Commu- 
nauté, liv.  i ,  ch.  ^,ficl.  i ,  dift.  5;  Vaf- 
lin,  fur  la  Rochelle,  art.  ^8 ,  §  z ,  n°  2.7; 
M.  Pothier,  de  la  Communauté,  n'  i6q, 
&c  autres. 

La  coutume  d'Orléans  porte,  art.  xii  : 
a  La  chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des 
conjoints  par  traité  &  laveur  de  mariage 
eft  propre  au  donataire ,  s'il  n'tft  dit  autre- 
ment 7J.  Sa  dilpofition  fondée  fur  les  prin- 
cipes ,  doit  être  étendue  à  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'ont  pas  de  dilpofition  con- 
traire. La  coutume  de  Montargis  ,  qui  ré- 
pute communs,  ch.  8 ,  art.  z^,  les  im- 
meubles donnés  par  contrat  de  mariage , 
doit  être  renfermée  dans  fon  territoire. 

9.  Les  immeubles  donnés  par  contrat  de 
mariage  ,  lont  les  ieuls  qui  puiflent  être 
acquis  aux  conjoints  à  l'inftant  de  la  célé- 
bration ;  tous  les  autres  l^ur  font  acquis 
avant  ou  après  le  mariage.  Au  premier  cas, 
ils  font  propres  de  communauté.  Au  fécond 
cas,  ils  font  conquêts,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  échus  par  lucceflion. 

10.  Lorfque  l'on  ne  trouve  pas  dans  les 
papiers  de  la  fuccelfion ,  les  tin_s  tranflatifs 

C  c 
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de  propriété  des  immeubles  poffe'dës  par  les 
conjoints  au  moment  de  la  diflblutjon,  il 
cft  quelquefois  difficile  de  déterrrwner  fi  tel 
héritaf^e  eft  propre  comme  acquis  avant  le 
mariage,  ou  conquêt  comme  acquis  depuis. 
En  matière  de  fucc«flîon  ,  lorfqu'on  ignore 
fi  l'immeuble  a  été  acquis  par  le  défunt  ou 
lui  cft  échu  par  fuccertîon ,  on  le  répute  ac- 
quêt ,  parce  que  tout  immeuble  eu  acquêt 
avant  d'être  propre  :  voyez  Acquêt ,  (5  X  , 
n°  1.  Mais  cette  folution  ne  fufiit  pas  pour 
la  communauté;  l'immeuble  acquêt  pou- 
vant être  conquêt  s'il  eft  acquis  depuis  le 
mariage,  ou  propre  de  communauté  s'ileft 
acquis  avant.  Dans  le  doute ,  il  eft  préfumé 
conquêt  :  c'eft  Tavis  de  M.  Pothier ,  n° 
2.op ,  de  le  Bmn ,  //v.  z ,  ch.  ^  ,  fiel,  z  , 
diji.  7,  n"  7  ,  &  de  RenufTon  ,  part,  i ,  ch. 
j},  n°  ji  &  j'X.  C'eft  à  celui  des  deux  con- 
joiats  qui  prétend  que  l'immeuble  lui  eft 
propre  a  le  juftifier.  Cette  juftification  peut 
le  faire  non-lbulement  par  titres  ,  mais  à 
défaut  de  titres  par  la  preuve  teftimoniale  : 
M.  Pothier,  ibid.  Aucun  des  deux  ne  pou- 
vant le  juftifier,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour 
l'adjuger  à  l'un  plutôt  qu'a  l'autre  ;  l'équité 
veut  par  conféquent  qu'il  foit  réputé  con- 
quêt. 

II.  La  poflefiion  antérieure  au  mariage, 
fuffit  pour  exclure  le  bien  de  la  commu- 
nauté :  elle  fuppofe  le  droit  de  propriété  , 
quand  même  par  événement  il  refteroit 
incertain.  Par  cette  raifon  ,  l'immeuble 
pofTédé  fans  titre  avant  le  mariage,  &:  dont 
la  prefcription  a  été  accomplie  pendant  fa 
durée  ,  n'en  efl  pas  moins  un  propre  de 
communauté  ;  M.  Pothier  ,  /■."  î£j  ;  le 
Brun,  Itv.  2  ,  ch.  ^  ,  feâ.  ?,  n°  if.  Le 
poîTcfTcur  eft  préfumé  avoir  été  propriétaire 
dès  l'inftant  de  fa  pofleflion. 

la.  Le  conjoint  auquel  il  échoit  un  im- 
meuble pendant  le  mariage,  peut  fe  trouver 
dans  deux  circonftances  :  où  il  acquiert  une 
propriété  nouvelle  ;  ou  bien  fans  acquérir 
une  propriété  nouvelle ,  il  ne  fait  qu'ufer 
d'un  droit  de  propriété  déjà  fubfiftant. 

Si  le  conjoint  auquel  échoit  un  héri- 
tage, ne  fait  qu'ufer  d'un  droit  de  propriété 
dc)a  fubfiftant  ,  cet  hérita;:c  a  pour  lors 
dans  fes  mains  la  même  qualité  qu'il  avoir 
dans  fon  origine.  Pour  décider  s'il  eft  pro- 
pre ou  conquêt ,  il  faut  examiner  fi  le  droit 
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de  propriété  eft  antérieur  ou  poflérieur  a-u 
mariasse. 

S':l  eft  poftérieur  au  mariage,  alors  l'hé- 
ritage cft  conquêt  comme  il  l'étoit  dans 
fon  oripme.  C'tft  par  cette  raifon  que  les 
immeubles  conquêts  donnés  par  pères  & 
mères  à  leurs  enfans ,  &  rentrés  dans  la  main 
des  donateurs  par  droit  de  retour,  font  ac- 
quêts ou  conquêts  comme  avant  la  dona- 
tion ,  quoiqu'ils  euffcnt  été  propres  de  fuc- 
ceftTion  en  la  perfonne  du  donataire.  Voyez 
Retour. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  les  donateurs 
rentrent  dans  un  bien  par  eux  donné  en 
qualité  d'héritiers  de  leurs  enfans  dona- 
taires ;  nul  doute  que  le  bien  ne  loit  propre 
de  fucceftîon  &  de  communauté  tout  en- 
lemble  ,  à  chacun  pour  moitié. 

13.  Si  le  droit  de  propriété,  en  vertu 
duquel  le  conjoint  acquiert  ou  conferve  la 
poifeflîon  de  fon  héritage  eft  antérieur  au 
mariage  ,  alors  l'héritage  acquis  avant  le 
mariage  lui  refte  propre.  Par  cette  raifon, 
il  faut  regarder  comme  exclus  de  la  com- 
munauté : 

i"  L'héritage  dans  lequel  le  conjoint 
rentre  pendant  fon  mariage ,  par  la  refci- 
fion  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite  au- 
paravant, prononcée  en  juftice  pour  caufe 
de  dol,  violence,  ouléfion  d'outre  moitié: 
M.  Pothier,  n"  i86;  le  Brun,  Itv.  i ,  ch. 

Dans  ce  cas  &  autres  fuivans ,  le  con- 
joint auquel  l'héritage  refte  propre ,  eft  tenu 
d'indemnilér  la  communauté  de  toutes  les 
fomines  qui  en  pourroient  être  tirées  à 
caufe  du  même  héritage. 

14.  2"  L'héritage  dfans  lequel  le  con- 
joint rentre  pendant  fon  mariage  par  la 
réfolution  de  l'aliénation  qu'il  en  avoit  faite 
auparavant.  C'eft  ce  qui  arrive,  par  exem- 
ple, lorfque  la  donation  a ntétieure  au  ma- 
riage, eft  révoquée  pendant  le  mariage  par 
furvenance  d'enfans  ,  ou  pour  caufe  d'in- 
gratitude :  ISL  Pothier,  n"  iSj-tS^ ;  lorf- 
que le  vendeur  rentre  pendant  fon  mariage 
dans  fon  héritage  vendu  auparavant  avec 
faculté  de  réméré:  ûnd ,  if  iSj  ;  lorfque 
le  bailleur  à  rente  ,  au  moyen  du  déguer- 
piniment  du  preneur  ,  rentre  pendant  le 
mariage  dans  l'héritage  par  lui  baillé  au- 
paravant: ibid,  «"  tbS. 
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15.  30  L'héritage  dans  lequel  le  con- 
joint rentre  pendant  fon  mariage  par  la  ceC- 
lation  d'une  aliénation  antérieure  faite  à 
temps.  Si,  par  exemple,  ayant  aliéné  fon 
héritage  avant  le  mariage  pour  la  vie  du 
preneur,  ou  jufqu'à  l'événement  de  certaine 
condition,  il  y  rentre  pendant  le  mariage 
par  la  mort  de  l'acquéreur  à  vie,  ou  par 
l'événement  de  la  condition:  ibid,  11°  iQi. 

16.  Le  principe  du  n"  13  reçoit  fon  ap- 
plication toutes  les  fois  que  le  titre  qui  a 
précédé  le  mariage ,  eft  valable  dans  fon 
principe  ;  quand  même  le  titre  valable 
dans  fon  principe  ,  auroit  été  fujet  à  être 
refcindé  pour  quelque  vice,  qui  n'auroitété 
retranché  que  durant  la  communauté.  L'hé- 
ritage ainfi  acquis  n'en  eft  pas  moins 
propre  de  communauté ,  comme  acquis 
avant  le  mariage. 

Tel  eft  l'héritage  acquis  par  le  mari 
avant  fon  mariage,  &  pour  la  confervation 
duquel  il  eft  obligé  de  fournir  pendant  fon 
mariage  un  fupplément  de  prix  pour  éviter 
la  refcifion  du  contrat.  L'acquifition  confir- 
mée par  ce  fupplément  de  prix  eft  réputée 
avoir  été  valable  dès  l'origine  ;  l'héritage 
n'entre  dans  la  communauté  du  mari  pour 
aucune  portion  ;  il  lui  refte  propre  à  la  charge 
d'indemnifer  la  communauté  de  ce  lupplé- 
ment. 

Tel  eft  encore  l'héritage  que  le  mari  a 
/  acquis  d'un  mineur  avant  fon  mariage  ,  & 
dont  la  vente  eft  ratifiée  pendant  le  ma- 
riage de  l'acquéreur  par  le  vendeur  devenu 
majeur.  La  vente  faite  par  le  mineur ,  n'eft 
pas  nulle  en  elle-même  :  elle  eft  feulement 
iujetre  à  refcifion. 

Il  en  feroit  de  même  de  l'héritage  que  le 
mari  auroit  acquis  d'un  tiers ,  comme  fe 
faifant   &  portant  fort  du  véritable  pro- 

firiétaire  qui  auroit  ratifié  la  vente  depuis 
e  mariage  de  l'acciuéreur. 

17.  Si  le  titre  confirmé  ptndant  le  ma- 
riage eft  abfolument  nul  dans  fon  principe  , 
alors  le  bien  acquis  fera  conquêt  conmie 
acquis  ptndant  le  mariage  ;  en  en  peut 
donner  pour  exemple  le  cas  auquel  le  mari 
auroit  acheté  avant  fon  mariage  le  bien 
d'une  femme  en  puiftance  de  mari  ,  foit 
d'elle  feule  fans  être  autorifée,  foit  du  mari 
(èul  fans  le  confentcment  de  fa  femme.  Si 
la  femme  devenue   veuve,   coulirme  pen- 


dant  le  mariage  de  l'acquéreur  la  vente  à 
lui  faite  avant  fon  mariage ,  l'aâe  qualifié 
confirmation  eft  une  véritable  acquifition. 
Sa  dénomination  n'empêchera  pas  que  l'hé- 
ritage ne  foit  un  véritable  conquêt  :M. 
Pothier,  n.°  i6o. 

Il  en  faut  dire  autant  d'un  immeuble 
que  le  mari  auroit  poffédé  avant  fon  ma- 
riage ,  comme  l'ayant  acquis  d'un  tiers  qui 
s'en  étoit  fauffement  annoncé  le  proprié- 
taire ,  &  dont  la  vente  auroit  été  ratifiée 
en  faveur  du  mari  pendant  fon  mariage  par 
le  véritable  propriétaire.  C'eft  ce  fécond 
contrat  feul  qui  transfère  la  propriété  du 
bien  ;  lequel  alors  ne  peut  manquer  d'être 
conquêt:  M.  Pothier,  n°  îGi- 

Dans  ces  deux  cas ,  comme  la  commu- 
nauté ne  devoit  pas  naturellement  s'atten- 
dre \  pofTéder  l'héritage  qui  paroiflbit  ac- 
quis avant  le  mariage  ,  elle  ne  peut  en 
profiter  qu'à  la  charge  de  rembourfer  an 
conjoint  acquéreur  les  fommes  par  lui 
payées  avant  fon  mariage ,  jufqu'à  concur- 
rence des  fommes  dont  le  propriétaire  lui 
aura  tenu  compte  par  la  féconde  convention. 

18.  Lorfque  le  conjoint  acquiert  une 
propriété  nouvelle ,  fuivant  la  règle  générale 
l'héritage  eft  conquêt  comme  acquis  pen- 
dant le  mariage  :  voyez  ci-après  $  II,  n" 
7  ,  une  exception  à  cette  décifion. 

10.  La  rente  foncière  acquife  par  la 
conceflîon  à  rente  d'un  héritage  ,  n'eft  pas 
un  droit  nouveau  ;  on  la  confidere  comme 
une  portion  de  l'héritage  aliéné;  en  confé- 
quence ,  elle  en  fuit  la  nature.  Si  l'héritage 
baillé  à  rente  eft  conquêt ,  elle  fera  con- 
quêt ;  s'il  eft  propre  de  communauté,  elle 
fera  propre  de  communauté. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  la  rente 
ait  été  ftipulée  non  rachetable  ,  foit  que  le 
bailleur  ait  accordé  la  faculté  de  rachat. 
On  voudroit  en  vain  oppofer  un  arrêt  du  4 
mars  ij6j ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Challeranges,  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes ,  qui  a  jugé  acquêt  dans  une  fuç- 
celllon,  la  rente  foncière  ftipulée  avec  fa- 
culté de  rachat  par  le  défunt  par  la  con- 
ccftion  d'un  héritage  qui  lui  étoit  propre  , 
pour  en  conclure  qu'en  pareil  cas  la  rente 
foncière  foroit  conquêt  de  communauté  : 
nous  examinerons  au  mot  Propre  ,  fi  la 
décifion    de    cet   arrêt    doit   être    faivic, 
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Son  motif  paroît  avoir  été  que  la  rente 
fonciers.'  ftipulée  rachetable  ,  devoit  are 
confiJéréc  à  caufe  du  rachat,  non  comme 
poitioT  de  l'héritage,  mais  comme  prix 
d'un  propre,  ou  pour  mieux  dire  ,  comme 


jbîe 


immeuble  acquis  en  ecnan 


ç;e  d'i 


un  propre  ; 


mj.is  fous  ce  point  de  vue  même,  tlie  doit 
être  exclufe  de  la  communauté. 

ai.  Pour  qu'un  immeuble  foit  conquêt  & 
commun  entre  les  deux  époux  ,  il  ne  fuffit 
pas  qu'il  foit  échu  pendant  le  maria;;e  ;  il 
tat'.t  encore  qu'il  ne  foit  pas  échu  à  titre  de 
fuccclTion ,  ou  autre  titre  équipolknt.  Tout 
propre  de  fucceffion,  eft  par  là  même  pro- 
pre de  communauté,  quoique  toit  propre 
de  comm'jnauié  ne  foit  pas  propri;  de  luc- 
ccflion  ,  comme  on  le  voit  par  l'exemple 
des  acquêts  faits  avant  le  m?.riaf;e. 

ai.  Parmi  les  propres  de  la  fucceiTion, 
les  uns  échoient  g,rjtuitement  &  ians  char- 
ges ,  les  autres  éclioicnt  avec  des  charges 
qu'il  faut  acquitter  ;  telles  que  les  dettes 
du  détiint,  un'J  foute  en  autres  effets  de  la 
fuccelTion  ,  une  foute  en  effets  étrangers  à 
Ja  fucccifion.  Les  uns  &  les  autres  lont  pro- 
pres de  communauté  ;  mais  il  tfi  dû  récom- 
penfe  à  la  comm.unauté  ,  des  charges  qui 
•ont  été  acquittées  à  fes  dépens  :  Voyez 
Récàmpenfe. 

Lorfque  le  mari  devient ,  par  partage  ou 
a(^e  équipollent  à  partage,  comme  acquifi- 
tion  des  droits  fucceffifs  d'un  autre  héritier  , 
licitation  ou  autres,  propriétaire  pour  le 
tout  d'un  héritage  dont  il  poffédoit  par 
indivis  une  portion  à  lui  propre,  l'héri- 
ta2;e  lui  eft  propre  de  fucceffion  pour  le  tout  ; 
il  ïui  eft  également  propre  de  communauté, 
à  la  charge  d'indtmnifer  la  communauté 
desfommcs  qu'il  en  a  tirées  pour  payer  les 
portions  de  fes  co-propriétaires. 

aj.  La  communauté  comprend  tous  les 
mmcubies  advenus  \  l'un  ou  a  l'autre  des 
conjoints  pendant  le  mariage,  autrement 
que  par  fi^icceffion  ;  foit  à  titre  onéreux , 
comme  l'.s  acquifitioas ,  foit  k  titre  graniit', 
comme  les  donations  ou  legs,  qui  leroient 
faits  par  un  étranger. 

Les  biens  donnés  par  père ,  mère ,  & 
antres  afcendans ,  font  propres  de  fuccel- 
fion  ,  &  par  conféquent ,  propres  de  com- 
munauté. 

14.  Dans  quelle  dafle  doii-on  ranger 
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les  biens  donnés  ou  légués  à  l'un  des  con' 
joints  par  un  parent  collatéral  ? 

Quelques  coutumes  décident  que  pareils 
biens  font  propres  de  fucceffion  ,  quand 
l'avantage  tft  fait  à  l'héritier  prélomptit  : 
les  biens  fitués  dans  ces  coutumes  feront  en 
ce  cas  propres  de  communauté  ,  quelle  que 
foit  la  coutume  qui  règle  la  communauté. 

La  plupart  des  coutumes  jugent  acquêts 
les  biens  donnés  ou  légales  à  un  collatéral  , 
quand  même  ravanta':;e  feroit  tait  à  l'héri- 
tier prélomptif  :  les  biens  fitués  dans  ces 
coutumes  feront  dans  le  même  cas  con- 
quéts  de  communauté. 

15.  Les  biens  donnés  par  le  prince  àl\m 
des  conjoints  feront-ils  propres  au  dona- 
taire ,  ou  bien  deviendront-ils  communs 
entre  lui  &  fon  conjoint  ?  On  ne  voit  au- 
cune raifon  plaufible  ,  pour  foumettre  ces 
donataires  à  des  règles  particulières.  Ainfi 
les  biens  donnés  p.>r  le  roi  ,  pendant  la 
communauté,  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
conjoints  ,  doivent  être  communs  entr'eux, 
ainfi  que  le  feroient  ceux  donnés  par  tout 
autre  étranger.  C'eft  la  décifion  de  Louet, 
kt.  A,  chap.  z;  &  Ut.  E ,  chap.  a?;  Ba- 
cquet,  chap.  zz  ,  dr.  de  jujl. ,  iP  ^j  ;  Re- 
nuffonde  la  Communauté,  paç;.  i ,  chap.  7^ 
«".^8',  &  le  Brun  de  la  Co.imTunauté,  hv^ 
1  ,  ch.  S,  n°  SZ. 

D'anciens  auteurs ,  entr'autres  Chopin  , 
fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  2. ,  fit.  z , 
r°  îZ,  lont  d'avis  que  les  biens  donnés  par 
le  roi  à  l'un  des  conjoints  pendant  le  ma- 
riage, font  propres  au  donataire  ,  fans  en- 
trer dans  fa  communauté.  Leur  Itntiment 
a  été  réfuté  par  Renuffon  ;  &  le  Brun  , 
ubifupnu 

16.  Les  immeubles  acquis  par  le  mari , 
font  effets  de  la  communauté  fubliftante 
lui  &  fa  femme. 

Il  en  eft  de  même  des  immeubles  acquis 
parla  témme;  ce  qui  fe  rencontre  rarement: 
le  Brun  ,  //>'.  z  ,  ch.  ^,  Jcci.  z  ,  n"  ?. 

Cette  règle  reçoit  fun  application  dans 
le  cas  où  la  femme  féparéc  de  biens  d'avec 
fon  mari ,  &  depuis  rentrée  en  communauté , 
auroit  fait  dans  l'iiuervalle  des  acquifitions. 
Elle  la  reçoit  auftt  ,  dans  le  cis  où  la 
femme  ccMiinnine  a  fait  des  acquifitions  k 
titre  onéreux.  Tous  les  meubles  de  la  fem- 
me faifant  partie  de  la  comniuiuuté ,  le  pris 
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de  l'immeuble  n'a  pu  êtrÊ  payé  par  la  fem- 
me qu'aux  dépens  de  cette  communauté  : 
le  Brun  ,  ibiJ. 

Les  acquifitions  ,  à  titre  gratuit ,  feront 
également  communes ,  quoiqu'elles  ne  coû- 
tent rien  à  la  communauté. 

En  général ,  la  nullité  de  l'acquifition 
faite  par  la  femme ,  n'empêche  pas  que  le 
bien  acquis  ne  foit  commun  aux  deux  époux, 
tant  que  le  titre  d'acquifition  n'tfl  pas  atta- 
qué. 

ay.  Les  conquêts  échus  aux  enfans  parla 
mort  du  prédécédé,  leur  ont  propres  comme 
échus  par  facceilîon  ;  s'ils  viennent  à  dé- 
céder eux-mêmes  fans  enfans  ,  ces  biens 
pafTent  à  l'héritier  du  détunt ,  du  coté  & 
îi^ne  de  l'acquéreur  prédécédé  ,  fans  que  le 
furvivant  puifTe  y  rien  prétendre ,  à  caufe 
des  règles , patenta  patcrnis ,  materna  maîcr- 
nis,  propre  en  remonte.  Telle  efl  la  règle 
générale.  Plulieurs  coutumes  ,  par  excep- 
tion ,  accordent  un  droit  d'ufutruit  au  fur- 
vivant  ,  héritier  de  Ces  enfans ,  dans  le  cas 
où  il  ne  refte  aucun  defcendant  de  l'ac- 
quéreur. Telles  font ,  entr' autres  ,  les  cou- 
tumes de  Paris  ,  art.  z^o  ,  &  de  Calais  , 
arr.^Z.  Sur  cet  ufufruit ,  voyez  Succe/Jion. 

0.8.  Dans  toutes  les  coutumes  de  Flan- 
dres ,  citées  dans  l'bidoire  du  droit  par  IVL 
Duméei  ,  pag.^oo  ,  la  propriété  des  fiefs, 
acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage , 
n'entre  point  dans  la  communauté,  lauf 
l'ufufruit,  tn  tout  ou  en  partie,  pour  la 
veuve. 

Dans  les  mêmes  coutumes ,  les  immeu- 
bles donnés  par  un  étranger  font  propres  de 
communautaà  celui  des  conjoints  à  qui  ils 
ont  été  donnés  durant  le  mariage  :  ibidem. 

$  IL  Exceptions  aux  règles  générales  ,J6n- 
di'ts  fur  la  loi  ou  Jur  la  comention  des 
parties. 

1.  Quoique  tous  les  immeubles  échus 
pendant  le  mariage,  à  tout  autre  titre  que 
de  fucceflion  ,  fafftnt ,  fuivant  le  principe 
général,  partie  de  la  communauté  ,  il  efl 
des  cas  auxquels,  par  exception  ,  ils  ne  font 
pas  communs  entre  les  deux  conjoints,  mais 
appartiennent  à  celui  des  deux  conjoints 
auquel  ils  f(;nt  échus  ;  à  la  charge  néan- 
moins d'indtmnifer  Ja  commuiuuifc  de  tout 
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ce  qu'elle  auroit  débourfé  pour  cette    ac- 
quifition. 

a.  Première  exception.  Les  immeubles 
donnés  ou  légués  à  l'un  des  conjoints ,  à  la 
charge  d'être  propres  au  donataire  ou  léga- 
taire ,  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 
le  donateur  efî  libre  d'impofer  à  fa  libéra- 
lité telles    conditions  que  bon  lui   femble, 

3.  Il  faut  que  l'intention  du  donateur  , 
d'exclure  de  la  communauté  le  bien  par  lui 
donné  ,  foit  précife  &  bien  marquée  en  ter- 
mes exprès  ,  ou  du  moins  en  termes  afTcz 
énergiques  pour  ne  laiiltr  aucun  doute  fur 
fon  intention. 

Tel  ei\  le  cas  où  une  perfbnne  a  donné 
à  fon  héritier  prélomptif  en  collatérale  ,  en 
avancement  de  fa  fucceffion.  Ayant  donné 
l'immeuble  en  avancement  de  la  fucceffion, 
elle  a  certainement  entendu  que  cet  immeu- 
ble fesoit  exclu  de  la  communauté  conjj- 
îrale,  à  l'inflarde  ceux  échus  par  fucceflion; 
M.  Pothier  ,  n"  zSo. 

Tel  tfî  encore  le  don  ou  le  legs  d'une 
penfion  alimentaire ,  ou  d'un  ufufruit  pour  er» 
tenir  lieu.  Quiconque  donne  pour  alimens, 
a  certainement  l'intention  que  la  penfioa 
alimentaire  par  lui  donnée  foit  propre  au 
donataire  y  &c  qu'en  cas  de  prédécès  dii 
mari  ou  de  la  femme  ^  le  donataire  furvi- 
vant ne  feroit  pas  obligé  de  la  partager  avec 
les  héritiers  du  prédécédé:  cepanage  e^  in- 
compatible avec  l'idée  de  penfion  alimen- 
taire. 

Ceci  s'applique  à  toute  efpece  de  revenir 
donné  ou  légué  pour  la  même  claufe  : 
M.   Pothier,  u°  26' t. 

4.  Quoique  le  donateur  n'hait  pas  exprimé 
qu'il  donnoit  ou  léguoit  une  rente  viagère 
po:jr  aliinens,  cela  peut  facilement  fe  pré- 
iumer,  foit  par  la  qualité  de  la  perfonne  du 
donataire  ou  légataire,  loit  par  d'autres  cir- 
conflances.  Ainfi  lorfqu'un  maître  donne 
une  rente  viagère  à  fon  domtflique,  la  do- 
nation efl  prélumée  faite  pour  alimcnSy 
quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé  dans  la 
donation  ou  le  ttflament  ;  ces  fortes  de 
libéralités  n'ayant  d'autre  but,  delà  part  du 
don.ittur  ou  du  teflatcur  ,  que  de  pourvoir  à 
la  fubfiftance  d'un  domeftique  qui  l'a  fervi. 
Pareillc  rente  ne  peut  tomber  dans  la  com- 
munauté du  donataire,  mais  feulement  Ie.î. 
arrérages  échus  pendant  le  mariage  ;  c'efî 
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le  fondement  d'une  femence  ,  rendue  au     le    mariage  ,  en  vertu  dTune  promeflc   de 
châtelet  le  16  mars    Jj6^  ,   dans   l'efpece     vente  antérieure  au  mariage,  refte  pi»pre  k 

"acquéreur  :  le  Brun,  traité  de  la   Com- 


fuivante. 

5.  Le  fieur  de  Villemur  avoit  conftitué 
au  nommé  Briois  ,  fon  cocher  ,  mille  livres 
de  rente  viagère.  La  femme  Briois  décéda 
avant  fon  mari ,  laiffant  fa  fille  pour  héri- 
tière. Celle-ci  prétendit  partager  avec  fon 


munauté,  /iv.  i  ,  cAap.  5,  feâ.  ^ ,  n°  il. 
Il  en  tfl  de  même  de  celui  acquis  en 
vertu  d'un  droit  de  retrait  conventionel , 
&  dans  ct^  deux  cas  il  eft  dû  récompenfe  à  la 
communauté  de  la  fomme  qui  en  eft  tirée , 


père  ,    pendant  fa  vie  ,  la  rente  viagère  de  à  raifon  de  l'héritage  qui  refte  propre, 
mille  livres  ,  conftituée  durant  la  commu-         Obfervez  que  fi  la  date  de  la  promefle  de 

nauté  ,  comme  étant  un  conquêt.  Le  perc  vente  à  une  époque  antérieure  au  tnariage  , 

foutenoit  que  la  même  rente  étoit  un  pro-  n'eft  pas  certaine  ,  alors   l'héritage    acquis 

pre  inhérent   a  fa  perfonne,  parce  que  Ion  rtftera  dans  la  communauté  en  vertu  de  U 

bienfaiteur  n'avoit  eu  en  vue  que  lui  leul  ,  loi  générale  ,  à  laquelle  il  ne  peut  être  dé- 

n'avoit  eu  d'autre  intention  que  de  lui  aflu-  rogé  que   par  des  preuves  certaines  d'une 


rer  des  alimens  pour  le  refte  de  fes  jours. 
La  fille  Briois  a  été  déclarée  non-recevable 
dans  fa  demande. 

Le  principe  qui  a  fervi  de  bafe  à  ce  juge- 
ment, a  été  adopté  par  M.  l'avocat  "géné- 
ral Séî;uicr,  dans  une  caufe  entre  Chriftophe 
Mercier  ,  tuteur  de  Marie-Catherine  Mer- 
cier ,  fa  fille  mineure,  dciwiidu  par  M* 
Sover  ;  &  Pierre-Claude  le  Becel,  dit  Ba- 
rois  ,  ancien  domeftique  ,  défendu  par  M'^ 
Huchedé.  H  s'agifîoit  d'une  rente  viagère 
de  cent  cinquante  livres  ,  léguée  à  le  Be- 
cel par  fon  maître.  M.  l'avocat  général 
conclut  en  faveur  de  ce  dernier. 

6.  Si  la  manière  dont  s' eft  exprimé  le 
donateur  ne  dénote  pas  fuffifamment  {3. 
volonté;  alors  l'immeuble  donné  fera,  lui- 
vant  la  règle  générale  ,  commun  aux 
deux  époux.  Telle  eft  ,  par  exemple  ,  la 
donation  avec  charge  de  fubftitution.  Le 
donateur  paroît  avoir  eu  en  vue  de  grati- 
fier uniquement  le  donataire  &  les  fubfti- 
tué>  ,  fans  qu'aucun  autre  pût  y  participer  : 
néanmoins  commî  l'intention  d'exclure  le 
mari  ou  la  femme  du  donataire  n'eft  pas 
bien    marquée ,   la   claufe   de  f.ibftitution 


promefle  antérieure. 

9.  2.".  L'héritage  légué  à  l'un  des  con- 
joints ,  par  un  ttftateur  décédé  avant  le 
mariage  ,  mais  fous  une  condition  qui  ne 
s'eft  accomplie  que  pendant  le  mariage ,  eft 
propre  au  légataire  ,  parce  que  fon  titre  eft 
antérieur  au  mariage. 

10.  Il  en  eft  de  même  des  biens  recueil- 
lis par  l'un  des  conjoints  durant  le  mariage , 
en  vertu  d'une  fubftitution  antérieure.  La 
raifon  eft  qu'il  les  recueille  ,  en  vertu  de 
la  fubftitution,  qui  eft  un  titre  antérieur  à 
fon  mariage. 

11.  Il  en  eft  de  même  des  héritages  ac- 
quis par  droit  de  commife,  pour  crime 
de  félonie  envers  l'un  des  conjoints ,  pof- 
fefleur  d'iui  hef  antérieurement  aumariase: 
Dumoulin  ,  $  ^J  ,  n"  i^J-  La  raifon  eft 
qu'ils  échoient  au  conjoint  en  vertu  des 
claules  de  l'inféodation  ,  qui  remonte  auffi 
à  une  époque  ancienne. 

Il  en  eft  autrement  des  héritages  acquis 
par  droit  de  confifcation  pour  crime  ,  de 
déshérence  ,  de  bâtardile ,  quand  même  ils 
échéroicnt  au  conjoint  à  caufe  d'un  héri- 
tage propre.  Ces  écliûtes  font  confidérées 
n'empêchera  pas  que  les  biens  n'entrent  comme  des  fruits  provenans  des  héritages 
dans  la  communauté  conjugale  du  dona-  propres  à  l'un  &  a  l'autre  des  conjoints  , 
taire  avec  la  charge  de  la  fubftitution  :  &  en  conféquence  elles  appartiennent  en 
M.   Pothicr ,  «"  tjQ.  entier  h  la  communauté. 

"j.  Siconde  exception.  Quoique  les  héri-  '  j}.  Troijieme  exception.  L'héritage  ac- 
ta<'es  acquis  pendant  le  mariage  foient  con-  quis  par  l'un  des  conjoints  en  vertu  d'un 
quêts,  fjivant  le   principe  général  ,  néan-     droit  qui,  de  fa  nature,  n'eft  pas  ccffibk  , 


moms  on  les  repute  propres  de  commu- 
nauté ,  lorfq  te  le  titre  ou  la  caufe  de  leur 
acquifitJon  a  précédé  le  mariage. 

8,  Ainfi ,  l"  l'imnjeublc  acquis  pendant 


eft  propre  de  communauté,  quoique  le  droit 
foit  ne  pendant  la  communauté  :  M.  Po- 
thier,  n"  tSG. 
Tel  eft,  par  exemple,  l'héritage  acquis  p^r 
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retrait  lignager.  Cefl  la  dilpofition  précife 
de  l'article  381  de  la  coutume  d'Orléans , 
qui  doit  être  fuivie  dans  les  autres  coutu- 
mes :  «  Si  le  mari ,  à  caufe  de  fa  femme , 
retrait  quelque   héritage,  il  eft  fait  propre 

d'icelle  femme &  le  pareil  eÛ  pour 

le  reo^ard  du  mari  v.  Il  efl  contre  la  nature 
du  droit  lignager  ,  établi  pour  conferver  les 
héritages  dans  les  familles ,  qu'une  perlonne 
étrangère  à  la  famille  du  vendeur  puiffc  pro- 
fiter du  retrait  lignager ,  ce  qui  exclut  né- 
ceflairemcnt  le  conjoint  du  rétrayant. 

La  même  décifion  s'applique  aux  duchés- 
pairies  acquiies  par  le  moyen  du  retrait  ducal 
en  vertu  de  l'édit  de '1711 ,  &  aux  portions 
d'un  héritage  propre  de  communauté ,  ac- 
quifes  par  retrait  dt  bienféance,  dans  les 
coutumes  où  ce  retrait  eft  autorifé. 

14.  Quatrième  exception.  Les  héritages 
&  autres  immeubles ,  quoiqu'acquis  durant 
la  communauté,  font  propres  de  commu- 
nauté, par  la  fiction  de  la  fubrogation  , 
lorfqu'ils  ont  été  acquis  a  la  place  d'un  pro- 
pre de  communauté,  &  pour  en  tenir  lieu  : 
M.  Pothier  ,  n°  iQj.  Voyez  Remploi. 

15.  Cinquième  exception.  Les  immeubles 
réunis  pendant  le  mariage  à  un  propre  de 
communauté ,  font ,  en  plufieurs  occafions  , 
propres  de  communauté,  ainfi  que  l'héritage 
auquel  ils  font  réunis.  On  fuit  pour  cette 
réunion  les  mêmes  règles  que  pour  les  ac- 
quêts réunis  aux  propres  de  fuccelTion  : 
Voyez  Propres. 

L'héritage  réuni  eft  propre  de  com- 
•munauté  ,  dans  toutes  les  occafions  où 
réuni  à  un  propre  de  fucceftion  il  fe"oit 
lui-même  propre  de  fucceftion  ;  il  e(t  con- 
quêt ,  dans  toutes  les  occafions  où  réuni  a 
un  propre  de  fucceftion  il  conferveroit  la 
qualité  d'acquêt. 

Il  y  a  néanmoins  cette  différence  entre 
ces  deux  efpeces  de  réunions  ,  qu'en  matière 
de  fuccelTion  la  réunion  eft  pleine  &  entière , 
lans  aucune  récompenfe  au  profit  de  celui 
dont  les  intérêts  font  bleffés  par  la  réunion, 

Farce  que  les  fuccefTions  fe  prennent  en 
état  où  elles  fe  trouvent;  au  lieu  qu'en 
matière  de  communauté  ,  la  réunion  n'a 
lieu  qu'à  la  charge  d'indemnifcr  la  commu- 
nauté, dont  les  intérêts  (ont  blcflcs  par  la 
réunion  :  voyez  Récompenje. 

On   demande    fi    la  tranfacljon    palféc 
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pendant  le  mariage  ,  fur  la  pcfleffion  &  la 
propriété  d'un  héritage  dont  le  titre  eft  an» 
térieur  au  mariage ,   rendra  acquêt  ou  pro- 

fire  l'héritage  conttfté  &  délaiffé  par  latran- 
àflion  à  l'un  des  deux  conjoints  * 

Pour  répondre  à  cette  queftion ,  il  faut 
réfoudre  celle  de  favoir  en  quel  cas  la  tran- 
faâion  doit  être  confidérée  comme  tranl- 
lative  d'une  propriété  nouvelle,  ou  comme 
déclarative  d'une  ancienne  propriété  : 
Voyez  2'ranfaâwn.  Au  premier  cas  ,  l'hé- 
ritage fur  la  propriété  duquel  on  tranfige 
pendant  la  communauté  fera  conquêt;  au 
fécond  cas  il  lera  propre,  à  la  charge  d'in- 
demnifer  la  communauté  de  ce  qu'il  en  aura 
coûté  pour  obtenir  la  confervation  de  l'hé- 
ritage contefté. 

16.  Les  futurs  conjoints  font  libres  d'ap- 
pofer  à  leur  communauté  telles  conditions 
que  bon  leur  femble.  Ils  peuvent  faire  en- 
trer dans  leur  communauté  le5  immeubles 
que  la  loi  en  exclut  par  une  claufe  d'ameu- 
bliffement  :  voyez  AmeubUjJement.  Ils  peu- 
vent exclure  de  la  communauté  les  immeu- 
bles que  la  loi  y  fait  entrer  :  voyez  Stipu- 
lation de  propre. 

17.  Une  claufe  alTez  ordinaire,  eft  celle 
par  laquelle  chacun  des  deux  époux  fe  re- 
lerve  tout  ce  qui  lui  échoira  par  fuccefiion  , 
donation  ,  legs  ou  autrement.  Elle  a  entr'- 
autres  effets  celui  d'exclure  de  la  commu- 
nauté les  donations  :  &  alors  il  eft  bien 
impartant  de  déterminer  la  véritable  na- 
ture d'un  contrat  conçu  en  forme  de  do- 
nation onéreufe ,  afin  que  l'on  fâche  s'il  efè 
donation  ou  vente ,  fi  l'héritage  ainfi  acquis 
eft  propre  comme  donné,  ou  commun  com- 
me acquis  moyennant  un  prix. 

Peur  fe  déterminer  ,  on  examine  fi  les 
charges  font  équivalentes  à  la  valeur  de 
l'héritage.  En  ce  cas  ,  c'eft  un  véritable 
contrat  intérefîe  de  part  &  d'autre ,  qui  n'eft 
pas  donation  :  &  comme  l'on  confidere  \x 
nature  de  l'aâe  en  lui-même  ,  plutôt  que 
la  qualification  qu'on  lui  a  donnée,  l'im- 
meuble eft  réputé  conquêt  :  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  dn  ii  mars  1738,  dans 
l'eipece  uiivante. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M*  Ave- 
line ,  il  avoir  été  convenu  que  tout  ce  qui 
advierlroit  a  chacun  des  conjoints,  par 
fucctfii'.'n    &  donation  ,  leur  Groat  proptff 
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de  côté  &  lijne.  Pendant  leur  mariaj^c  on 
leur  avoit  donné  une  maifon  ,  k  la  charge 
d'une  rente  viagère  de  (cize  ceiii"  livres  , 
qu'ils  s'étoientoMigésfolidairement de  payer 
au  donateur ,  &  qui  fut  entièrement  ac- 
quittée aux  dépens  de  la  communauté.  A  la 
mort  de  M^  Aveline  ,  le  donireuvéroit  dcja 
mort;  ainfi  la  maifon  étoit  déchar::ée  de  la 
rente  viagère.  La  veuve  renonça  à  la  com- 
munauté. Une  conteflation  s'éieva  entre  les 
créanciers  du  mari  &  ceux  de  la  knime. 

Les  ciéanciers  du  mari  foutenoient  que 
la  maifon  av(i';tétécommu:i.'  c'.'itre  les  deux 
conjoints,  comme  acquiie  à  titre  onéreux 
avec  des  charges  équivalentes  à  fa  valeur 
réelle  ;  en  (ionféouence  ,  ils  en  réclamoient 
la  totalité,  comme  appartenante  en  entier 
9  leur  débiteur,  attendu  la  renonciation  de 
fa  veuve. 


S  E  1  L. 

Les  créanciers  de  la  femme  foutcnoient 
au  confaire  ,  que  la  maifon  ayant  été  ac- 
([uife  par  l'un  &  l'autre  des  deux  conjoints 
à  titre  de  donation,  elle  leur  avcit  été,  en 
vertu  de  la  claulc  du  contrat  de. mariasse  , 
propreà  cliacun  pour  moitié. En  conféquence, 
ils  en  réclamoient  la  moitié,  comme  appar- 
tenante à  la  veuve  leur  débitrice,  mal  tk  fa 
renonciation  ,  à  la  charge  d'une  indemnité 
envers  la  communauté. 

Par  arrêt  rendu  le  i  mn'-s  1738,  au 
rapport  de  M.  de  la  Michodiere ,  l'aâe 
d'acquilifion  de  la  maifon  en  q.uftion  fut 
jugé  vente  ,  par  la  nature  des  claufes  qu'il 
renfermoit ,  &  non'dcMiation  ,  quoiqu'on 
lui  en  eût  donné  le  nom.  En  con'équence, 
la  maifon  fat  déclarée  appartenir  au  mari 
feul   &  à    fes  créanciers  :  Aux  Jugés  ,  fol. 


CONSANGUINITE,  CONSANGUIN- 


Voyez    Parente, 


1.  Confanguinité  eft  fynonime  de  Pa- 
renté :  voyez  ce  mot.  Mais  corfnngitin  , 
fi  eft  point  fynonime  de  parent  ;  il  ne  s'ap- 

filique  qu'à  des  parens  d'une  certaine  qua- 
ité  ,  comme   on  va  le  voir. 

II  arrive  fouvent  qu'un  homme  a  fuccef- 
fivement  des  enians de plufieurs  femmes,  & 
qu'une  femme  en  a  de  plufieurs  maris.  Alors, 
on  nomme  frères  &  lœurs  confanguim  les 
cnfans  idus  du  même  père  ,  &  de  nieres 
différentes  ;  on  nomme  frères  &  l'ccurs  utc' 
rins  les  enfans  nés  de  la  même  mère  &c  de 
pères  différens.  On  nomme  au  contraire 
jrercs  &  fœurs  germains ,   les  enfans  nés 


du   même  perc    &  de   la  même  mcre. 

a.  Dans  certaines  lucceflions  ces  der-» 
niers  font  pittéiés  aux  autres  ,  en  pays  de 
droit  écrit,  &  dans  quelques  cou  umcs  , 
comme  on  le  verra  avec  plus  de  détail 
au  mot  Double  lien. 

3.  Les  mats  Confanguiri'as  ,  &  Confan- 
guineus  ,  n'avoient  pas  chez  les  Romains 
la  même  fijnification  que  les  mots  conjan- 
guintté  ÔCconfanguin  parmi  nous,  llsétoient 
fynonimes  d'a'^nation  ,  &  d"a;.pat  :  voyez 
Agr.nt ,  tom.  i  ,  pag.  ^Go.  Voyez  audi  le 
Vocabulaire  de  Scot,  aux.  mots  Coii/angui- 
nitcis ,  (J:    Confanguiiiei. 


CONSEIL. 


I.  Ce  mot  fignifie  premièrement  un  avis 
donné  à  une  perfonne  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque    Choie. 

1.  Dans  UJ1  autre  fens,  on  nomme  con- 
fcil  une  perfonne  çhoifie  volontairement  , 
ou  nommée  par  jullicc  foit  po.ir  autoriier 
une,  autre  perfonne  à   agir  ,.1o)<  feulement 

f'our  l'éel.'.iitr  dans  fes  démircl>€s.  Voyez 
es  articles  ConJei(  nommt  fiarjujltce^   Sç 
Conjcil  ayx  açcujéf. 


3.  Enfin  on  donne  le  même  nom  foit 
à  une  afllmblée  ,  foit  à  un  tribunal  com- 
polé  de  perfonncs  réunies  pour  doimer  leur 
avis  fur  certaines  affaires  &  pour  en  dé- 
cider. 

Telle  efî  raffemblée  qu'on  appelle  con- 
feil  dctuiele,  &  dont  nous  parlerons  fous 
le   mot  Ttiiek, 

Tels  lont  les  divers  tribunaux  nommés 
çotijcd  eu  roi ,    conjcil  d'Artois  ,  conjal 

d'A.'jace , 


( 
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éCAlface. ,  &    autres  dont  nous  traiterons 
dans   les   articits   fuivans. 

4.  Dans  la  plupart  des  tribunaux  ,  la 
chambre  où  les  juges  fe  renferment  pour 
examiner  à  huis  clos  certaines  affaires  s'ap- 
pellent chambre  du  confeil  ;  à  la  différence 
du  lieu  où  fe  tiennent  les  audiences  pu- 
bliques. Delà  vient  l'exprefTion  d'appointe- 
ment  au  confeil ,  donr  nous  avons  parlé  au 
tnot  Appointemint ,  ^  II ,  n'  6,  pag.zi^. 

5.  Celui  qui  donne  un  confeil  qui  n'a 
rien  de  contraire  aux  loix  ,  n'eft  point  ref- 
ponfable  des  fuites.  Si  par  l'événement  ce 
confeil  a  des  fuites  fâcheufes  ,  on  ne  peut 
l'imputer  qu'à  la  foiblefTe  dç  i'efprit  hu- 
main. 

Il  en  eft  autrement  des  confeils  qui  ten- 
dent   à    faire   commettre   quelque     délit, 


comme   nous  .l'avons    dit  fous  les    mots 
CompLces    &  Complot. 

-6.  On  nomme  au  palais  droit  de  confeil , 
le  falaire  qui  eft  dû  aux  procureurs  par 
leurs  cliens,dans  toutes  les  occafions  où 
le  procureur  a  été  obligé  de  donner  avis 
à  fon   client  de  faire   quelque  chofe. 

flterrêt  de  règlement  du  10  juillet  ii?<î)  , 
qui  contient  un  tarit  des  droits  des  pro- 
cureurs au  parlement ,  leur  accorde  un  droit 
de  confeil  lur  les  défenfes  ,  répliques  ,  re^ 
quêtes ,  outre  leur  droit  de  conlultation  fur 
les  aiïignations. 

Le  tarif  des  falaires  des  procureurs  au 
châtelet  ,  du  16  mai  1(^90  ,  regiftré  le  % 
juin  fuivant  ,  art.  z  ,  ne  leur  accorde  ce 
droit  que  lur  les  demandes  principales  & 
incidences. 
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Voyez   1°  Procédure;  a°  Aclion. 


1.  L'ordonnance  de  i6~o  ,  th.  ?</ ,  art. 
S,   contient    cette  difpofition  rigoureufe  : 

«  Les  accufés  de  quelque  qualité  qu'ils 
foient  feront  tenus  de  répondre  par  leur 
bouche  ,  fans  le  miniftere  de  confeil ,  qui 
ne  pourra  leur  être  donné  ,  même  après 
fa  confrontation ,  nonobflant  tous  ufages 
contraires  que   nous  abrogeons  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  pourront  les 
juges  après  l'interrogatoire  permettre  aux 
accufés  de  conférer  avec  qui  bon  leur  fcm- 
blera  ,  fi  le  crime  n'eft  pas  capital  ». 

De  ces  difpofitions  ,  il  rélulte  d'abord 
que  quiconque  eft  décrété  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  eft  obligé  de  fe  préfen- 
ter  feul ,  pour  répondre  tant  aux  interro- 
gatoires qu'aux  confrontations  ,  fans  pou- 
voir être  aflîfté  de  perfonne.  Cette  décifioa 
a  Heu  même  pour  les  mineurs ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être  alliftés  de  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs. 

2.  Un  accufé  qui  fe  trouve  décrété  par 
un  juge  incompétent  doit  fe  préfenter  en 
pcrlonne  &  fans  aftiftance  de  confeil ,  pour 
propofer  fon  déclinatoire  ,  autrement  le 
juge  de  qui  émane  le  décret  pourroit  pafter 
outre;  voyez,  l'ordonnance  de  mars  1549, 
art.  in,  & Thévtneau  fur  les  ordonnances. 

Tome  y. 


liv.  £  ,  th.  ^  ,   art.  £  ,  aux  notes. 

3.  Uneautreconléquenee,  qui  réfulte  du 
texte  qu,'on vient  de  citer,  c'eft  que  les  ac- 
cufés qui  font  détenus  prifonniers  pour  cri- 
me capital  ,  non-feulement  ne  doivent  pas 
être  afîiftt's  pour  répondre  ,  mais  encore 
que  tant  que  le  procès  dure  ,  on  ne  peut 
leur  permettre  de  communiquer  avec  au- 
cun   confeil. 

Le  motif  de  la  loi  eft  de  découvrir  plus 
fûrement  la  vérité  ,  qui  ne  confifte  ordinai- 
rement ,  en  matière  criminelle  ,  que  dans 
des  faits  fur  lefquels  l'accufé  eft  en  géné- 
ral en  état  de  répondre  feul  ;  les  confeHs 
qu'il  pourroit  recevoii*neferviroient  le  plus 
fouvent  qu'à  lui  fuggérer  des  moyens  de 
tromper  la  juftice. 

Cette  confiJération  eft  d'un  grand  poids  ; 
mais  il  faut  convenir  que  la  loi  porte  la 
rigueur  bien  loin  en  refufant  un  confeil 
aux  accufés  ,  même  après  les  confronta- 
tions. S'il  eft  néceffaire  qu'un  accufé  pré- 
venu de  crime  capital ,  foit  interrogé ,  & 
quelquefois  même  confronté  ,  avant  qu'il  ait 
pu  prendre  des  confeils  capables  de  lui  faire 
deguifer  la  vérité ,  d'un  autre  côté  l'hu- 
manité &  la  juftice  veulent  que  quand  il 
a  été    lufiilamnient  entendu  ,  il   lui    foit 
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permis  d'employer  pour  fe  défendre  ,  tous 
les  moyens  que  les  loix  &  de  fages  réflexions 
peuvent  lui  fournir  ;  ce  qui  lui  eft  abfolu- 
ment  impofllble ,  fans  être  aidé  par  les  lu- 
mières d'un  conleil. 

4.  Les  commiflaires  nommés  pour  la 
rëdaâion  de  l'ordonnance  de  1^70  ,  ont 
été  frappés  de  la  néceflité  de  donner  yft\ 
confeil  aux  accufés  après  l'interrogatoire, 
&  par  conféquent  même  avant  la  confron- 
tation. Il  faut  lire  dans  le  procès-verbal 
de  cette  ordonnance,  ce  qu'ils  ont  dit  à  ce 
fujet.  On  y  voit  qu'avant  l'ordonnance  de 
1539,  en  France,  comme  chez  les  Ro- 
mains, les  accufés  répondoient  par  le  mi- 
nifiere  des  avocats  ;  &c  que  depuis  cette  loi 
qui  les  a  obligés  de  répondre  eux-mêmes  , 
éc  fans  être  afliftés  de  perfonne  ,  il  étoit 
d'ufage  de  leur  donner  un  dcfenfeur  après 
la  confrontation. 

Une  lonzue  difciilTion  fur  cet  objet  im- 
portant ,  a  fait  admettre  dans  la  nouvelle 
ordonnance  de  1670,  une  exception  à  la 
défenfe  de  donner  des  confeils  aux  accu- 
fés. L'article  8  du  titre  14,  qui  contient 
cette  défenfe  ,  ajoute  :  m  fi  ce  n'eft  pour 
crimes  de  conculfion  ,  banqueroute  frau- 
duleule ,  vol  de  commis  ou  afibciés  en 
affaire  de  finances  ou  de  banque  ,  faufieté 
de  pièces ,  fuppofition  de  part ,  &  autres 
crimes  où  il  s'agira  de  l'état  des  prr- 
fonnes  ,  à  l'égard  defquels  les  juges  pour- 
ront ordonner  ,  fi  la  matière  le  requiert , 
que  les  accufés  aprè";  rinterro';;aroire  ,  com- 
muniqueront avec  leurs  confeils  ou  leurs 
commis  ». 

On  a  penfé  que  dans  ces  fortes  de  cri- 
mes, lajuftification  de  l'accufé  écoit  fondée 
le  plus  fouvent  fur  l'Jxamen  de  pièces,  qui 
ne  font  pas  entre  fes  mains,  ou  qui  don- 
nent liea  à  des  quellions  de  droit  ,  pour 
raifon  defquelles  il  peut  avoir  befoin  de 
confiiltcr. 

•) .  Plnf  curs  auteurs  afTurcnt,  que  l'ufage  a 
admis  une  pareille  exception  en  faveur  de» 
criminels  pris  en  fla::rant  délit  dans  l'audi- 
toire. La  coura  en  effet  nommé,  après  l'in- 
terrogatoire, un  avocat  pour  confeil  h  un 
particulier  qui  avoit  volé  un  mouchoir 
pvndant  l'audience.  Le  procès  lui  fut  fait 
dans  le  même  inftant  ;  1  arrêt  en  eft  rap- 
porté au  mol  Audience  f  ^  III,  n' J,  tom. 
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s.,  pag.  6zx.  Mais  cet  exemple  ne  doit 
pas  être  cité  en  preuve  de  l'ufage  allégué  ; 
car  le  vol  d'un  mouchoir  n'étant  pas  un 
crime  capital ,  la  cour  a  pu  ,  auflicôt  après 
l'interrogatoire  ,  donner  un  confeil  à  l'ac- 
cufé, fans  ajouter  une  exception  à  l'article 
8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de  1^70  , 
qui  ne  concerne  que  les  crimes  capitaux. 

Il  efl  lâiflTé  à  la  prudence  des  juges 
d'accorder  ou  de  refuler  des  confeils  aux 
accufés  pour  crimes  non  capitaux.  Suivant 
le  projet  de  l'article,  dès  que  le  crime  n'é- 
toit  pas  capital  ,  on  laiflbit  à  l'accufé  la 
liberté  de  voir  toutes  fortes  de  pcrfonnes; 
mais  il  fut  rédigé  tel  qu'on  vient  de  le 
tranfcrire  ,  fur  la  repréfenration  des  com- 
milTiiires  du  parlement,  qui  trouvèrent  que 
cette  liberté  indéfinie  pouvoit  avoir  des 
iiiconvéniens  :  voyez  le  procès-verbal. 

7.  Les  articles  8  &  9  du  titre  14 ,  que 
nous  avons  cités,  doivent  fervir  de  modi- 
fication à  l'article  16  du  titre  13  ,  qui  porte  : 
i(  défendons  aux  géuliers  &  guichetiers  de 
permettre  la  communication  ,  de  quelque 
perfonne  que  ce  ioit ,  avec  les  prilonniers 
détenus  pour  crimes,  avant  leur  interroga- 
toire, ni  même  aprèt,  ^'il  ef  ainji  ordonné 
par  le  juge  ». 

Ces  derniers  mots  fcmbleroient  faire 
entendre  que  fi  les  juges  ne  donnent  au- 
cuns ordres,  les  acculés  pour  crimes,  foit 
capitaux  ,  foit  non  c.ip'f^'ix  ,  auront  de 
plein  droit  la  liberté  de  voir  qui  bon  leur 
fembiera,  tant  avant  qu'après  leur  interro- 
gatoire; ce  qui  eft  bien  oppofé  aux  difpofi- 
tions  des  articles  o  &  9  du  titre  faivant. 

8.  L'ordonnance  criminelle  de  Lorraine, 
obfervée  dans  cette  province,  a  une  difpo- 
fition  à-peu-près  fcmblable  à  celle  de  l'or- 
donnance de  I670.  Elle  porte,  tit.  7,  arr. 
^  :<(  L'accufé  fera  tenu  de  répondre  fins 
ininifiere  de  coiifeil,  fauf  aux  juges,  fi  la 
matière  le  requiert,  comme  en  fait  d'ac- 
cufation  dont  la  difculTion  eft  difficile , 
d'ordonner  que  les  accufés,  après  avoir  été 
interrogés  ,  communiqueront  avec  leurs 
confeils  ou  leurs  commis  ;  &  fi  le  crime 
n'tft  pas  capital,  de  leur  permettre  de  con- 
férer, après  l'interrogatoire,  avec  qui  bon 
leur  lemblera  ». 

9.  A  l'égard  des  parcns ,  amis ,  ou  autres 
pcrfonnes  qui  peuvent  avoir  des  affaires 
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avec    l'accufé   détenu   même    pour   crime  n'empêche  que  le  confeil  d'un  accufe'  foit 

capital,    ils    peuvent   communiquer  avec  compofe' de  plufieurs  perlbnnes,  s'il  le  de- 

lui ,  quand  le  jue;e  en  a  donne'  la  permif-  fire,  &  fi  les  circonftances  ne  s'y  oppofent 

fion  ;  ce  qu'il  ne  ïait  ordinairement  qu'en  y  pas.                       ^                      ^  ^            ^  - 

mettant  pour  condition  que  l'ennevue  de  li.  Un  accufé  k  qui  il  a  été  donné  un 

l'accufé  &  de  ceux  qui  ont  befoin  à  lui,  ne  Confeil  après  l'interrogatoire,  n'en  doit  pas 

fe  fera  qu'en  préfênce  du  geôlier.  moins  comparoître  &  répondre  feul ,    foie 

Des  arrêts  de  règlement  des  i8  juin  &  aux  nouveaux  interrogatoires  qu'il  pourroic 

premier  feptembre   1717,   permettent  aux  fubir ,  foit  aux  confrontations,    foit  enfin 

perfonnes    cliaritables  qui   le  chargent    du  au  dernier  interrogatoire  fur  la  fellette. 

loin  de  vifiter  les    prifonniers  ,  &    qui    les  13.   Le  confeil  d'un  accufé  n'eft  garant 

alfiftentde  leurs  aumônes, de  communiquer  ni  envers  lui ,  ni  envers  la  juftice  des  évé- 

avec  eux  ,  foit  avant ,  foit  après  leur  inter-  nemens  qui  iont  le  réfultat  des  avis  qu'il  a 

rogatoire,  pourvu  que  cela  le  fafle  en  pré-  donnés. 

fence  du  "^eolier.  Ainfi  celui  qui    a  fuccombé    dans  une 

Les  permiflions  dont  un  accufé  a  befoin  accufation  ,    ne  peut  attaquer  judiciaire- 

pojr  communiquer,  foit  avec  fes  parens  &  ment  d'aucune    manière  le   confeil    avec 

autres  perfonnes  pour  affaires  ,  foit  avec  un  lequel  il  a  conféré  ,  fous  prétexte  que   les 

confeil,  fe  donnent  verbalement,  &  quel-  avis  qu'il  en    a   reçus    ont  été  caufe  de  fa 

quefois  par  écrit,  quand  elles  ont  été  de-  condamnation, 

mandées  par  requêtes.  De  même  auflx  ,   ni   l'accufateur,   ni  le 

10.  On  doit  obferver  que  dans  les  cas  où  miniftere  public  n'ont  droit  de  fe  plaindre 

ii  ueut  être  donné  un  confeil  aux  aecufés ,  le  contre  le  confeil  d'un  accufé  de  ce  que  par 

juge  n'a  pas  befoin  d'attendre  pour  Cela  qu'ils  les   avis  ,   ce  dernier  a  échappé  à  la  juf- 

en  demandent.  Souvent  les    aecufés    font  tice  ,  foit  par  la  fuite  ,  foit  autrement.  On 


fi  peu  inftruits ,  ou  fi  troublés  par  l'idée  de 

l'accafation  &  de  leur  détention,  qu'ils  ne 

penfent  pas  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 

contribuer  à  leur  défenle  :  c'eft   pourquoi , 

lorfq.i'un  juge  croit  qu'un  acculé  cft  dans  le 

cas  de  communiquer  avec  un  confeil ,  il  eft     étoit  de  fe  fauver.    Comme  on  faifoit  mau- 

de  fon  équité   &    ds  fon  humanité  de  le     vaife  garde  ,  l'accufé  profita  de  la  circonl»- 

permettre  d'office  ,   quand  l'accufé  ou  fes     tance.  Le  premier  préfident  avant  deman- 
_      _  ^_  I,   : J,! -.,';^_:^    j, 1' '..l'x      1' 1. 


rapporte  à  ce  lujet  qu'un  avocat  ayant 
été  nommé  pour  confeil  à  un  homme 
qui  avoir  volé ,  dans  l'audience  de  la 
grand'chambre  ,  dit  tout  bas  à  l'accufé  que 
le  meilleur  avis    qu'il  pouvoir  lui  donner 


parens  ne  le  requièrent  pas 

II.  La  loi  n'ordonne  pas  que  le  Confeil 
avec  lequel   un   accufé  pourra  communi- 

Îiuer,  fera  nommé  par  le  juge,  elle  dit 
cdicment  que  le  juge  pourra ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'ordonnance  ,  permettre  aux 
aecufés  de  conférer  avec  leur  confeil  ;  d'où 
il  fuit  que  le  choix  du  confeil  eft  entière- 
ment laiflTé  à  l'accufé. 

Cependant  quand  l'accufé  qui  efi  dans  le 
cas  d'avoir  un  confeil ,  n'en  demande  pas  , 
ou  quand  il  fe  contente  de  demander  qu'il 
lui  en  foit  donné  un,  fans  défigner  lequel  , 
il  tft  d'ufage  que  le  juge  indique  lui- 
niêiii'.-  la  perfonne  avec  laauelle  le  prifon- 
nitr  pourra  communiquer.  Le  phis  fouvent 
c'tfl  un  avocat  qui  ell  nommé  con^il.  Kien 


dé  ce  qu'étoit  devenu  l'accufé,  l'avocat 
déclara  ingénument  l'avis  falutaire  qu'il  avoit 
donné  ,  &  ajouta  qii'au  furplus  ,  n'étant 
pas  chargé  de  l'acculé  dont  il  n'étoit  que 
le  confeil,  il  ne  favoit  pas  ce  qu'il  étoit 
devenu  :  le  procès  commencé  en  demeura  là. 
14.  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  permis 
à  un  accufé  d'avoir  un  confeil  ,  la  raifon 
enfeigne  que  le  fecret  de  la  procédure 
dtvroit  ceflcr ,  tant  par  rapport  à  lui  que 
par  rapport  à   fon  confeil. 

On  iait  que  dans  pluficurs  tribunaux  ce 
fecret  eft  très-mal  gardé  :  de  forte  qu'il  tft 
pofiible  que ,  dans  un  procès ,  la  partie  civile 
ait  copie  de  toute  la  procédure  ,  tandis  que 
l'accufé  &  fon  confeil  en  feront  privés;  ce 
qui  eft  d'une  injuflice  révoltante* 
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CONSEIL    D'  ALSACE. 


CONSEIL    D'  ALSACE,     réfident  k  Colmar. 


Voyez  Jurifdiclion. 


I.  Nous  avons  dit  au  mot  Alface ,  que 
la  juftice  eft  adniinifliée  en  dernier  reflort 
dans  cette  province  par  un  confeil  fouve- 
rain  ;  ce  confeil  réiide  à  Colmar. 

1.  L'AIface  ayant  été  rendue  à  la  France 
par  le  traité  de  Munfter  en  1(^48  ,  Louis 
XIV'  créa  un  confeil  (ouverain  pour  l'exer- 
cice de  la  juftice  dans  cette  province  ,  au 
mois  de  feptenibre  \G<,i ,  &  l'établit  le 
14  jiovembre  1658  dans  la  ville  d'Enfi- 
sheim.  Un  éditde  novembre  \66\  ,  rédui- 
fit  ce  confeil  en  confeil  provincial,  reflbr- 
rilTant  au  parlement  de  ^letz.  Il  fut  trans- 
féré par  édit  d'avril  1^74  dans  la  ville  de 
Brifac  en  Brifgau.  Un  édit  du  mois  de 
novembre  1^79  ,  lui  rendit  la  fouvcrai- 
neté  à  l'inftar  des  parlemens  &  autres  cours 
fupérieures  du  royaume.  Ce  conkil  a  de- 
puis été  transféré  par  lettres  -  patentes  du 
18  juin  1681,  dans  l'Ile  du  Rhin  ,  où  fe 
forma  la  petite  ville  app^Ilée  la  villt  de 
Paille.  Enfin  cette  ville  ayant  été  démo- 
lie d'après  le  traité  de  Ryfwick,  le  con- 
feil fouverain  d'Alface  a  été  transféré  par 
lettres-patentes  du  10  mars  i6y8  à  Col- 
mar ,  où  il  eft  aduellement. 

Toutes  les  loix  que  nous  venons  de  ci- 
ter fe  trouvent  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances d  Alface  ,  tom.  i  ,  pag.  i  ,  7  ?  , 
48 ,  74,  106,  x6^.    ^ 

3 .  Ce  confeil  eft  di vifé  en  deux  chambres , 
&  compofé  de  deux  préfidens  ,  de  fix  con- 
feillcrs  chevaliers  d'honneur  ,  dont  deux 
cccléfiaftiques  ,  de  vingt  conîeillers  ,  dont 
deux  ckrcs  ,  de  deux  avocats  généraux, 
d'un  procureur-général ,  &  de  deux  fubf- 
tituts. 

4.  Un  édit  du  mois  d'oclobre  1771  , 
rcgiftré  au  confeil  le  28  ,  contient  plufieurs 
articles  de  réj^lemens  importans.  Par  une 
p-emiere  difpofition ,  le  Jeu  roi  voulant 
établir  la  juftice  gratuite  en  Alface  ,  a  or- 
donné que  tous  les  officiers  qui  compofent 
le  confeil,  remettroient  au  contrôleur- 
généîdl  des  finances,  les  quittances  de  fi- 
nance &:  autres  titres  qui  con/latoicnt   la 


propriété  &  le  prix  de  leurs  offices ,  pout 
être  procéué  à  la  liquidation  &  au  reni- 
bourltment  defdites  finances.  Par  une  fé- 
conde dilpofition  ,  les  mêmes  honneurs  , 
droits  &  exemptions  que  ci-devant  ,  ont 
été  coniervés  aux  officiers.  Par  une  troi- 
fieme  dilpofition  il  a  été  ordonné,  que  ceux 
qui  ne  léroient  pas  aflidus  à  leurs  fondions 
leroient  privés  d'une  portion  proportion- 
nelle des  gages  à  eux  attribués  pour  l'a- 
venir ;  laquelle  portion  accroitroit  à  ceux 
qui  y  icroient  exafts  :  à  l'effet  d»  quoi  il 
y  auroit  dans  chaque  cliambre  un  regiflre 
où  feroient  infcrits  jour  par  jour  les  noms 
des  officiers  q'ii  feroient  préfens.  Par  une 
quatrième  dilpofition  il  a  été  ordonné  ,  que 
pour  être  reçu  con'eiller,  il  fiuiJroit  avoir 
vinn;t-cinq  ans  accomplis  ,  &  avoir  fuivi 
le  barreau  pendant  cmq  ans  ,  ou  rempli 
quelque  autre  office  de  judicature.  Enfin  une 
cinquième  difpofition  porte  ,  que  lors  de 
la  vacance  d'un  office  ,  le  confeil  préfen- 
tera  trois  fujets  au  roi ,  &  que  fi  aucur» 
des  trois  fujets  ne  lui  convient  ,  le  con- 
feil en  préfentera  d'autres  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  en  ait   un  d'agréé. 

5.  Une  déclaration  du  29  mai  1771» 
re^iflrée  au  confeil  le  19  juin  fuivant  , 
a  ordonné  ,  que  les  huit  cents  loixante- 
cinq  mille  livres,  a  quoi  fe  trouvoit  mon- 
ter le  prix  des  offices  inpprimés ,  ainfi  que 
les  intérêts  de  ladite  lomme ,  feroient  (uc- 
ceffivement  payés,  àraifonde  quatre-vinj^t- 
dix  mille  livres  par  an  ,  dont  trente  mille 
livres  feroient  fournies  par  le  roi  fur  les 
finances  de  Metz  &  d'Alface  ,  &  foixante 
mille  livres  par  les  corps  de  villes  ,  bourgs 
&  communautés  du  reffbrt  du  conleil 
fouverain  ,  jufqu'à  ce  que  ladite  fonime  de 
huit  cents  foixante-cinq  mille  livres  fut  en- 
tièrement payée  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts ,  c'e^t-h-dire  ,  pendant  treize  ans.  En 
même  temps  l.i  déclaration  a  ordonné  q'ie 
les  contributions  annuelles  de  cliaque  ville 
&  communauté  ,  feroient  réparties  fur  tous 
les  habitans  ,  même  exempts  6f  privilégiés , 
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fans  aucune  e-^cepdon  ,  5c  qu'elles  feroient 
verfées  ente  les   mains  des   receveurs  gé-  ' 
fiéraux  des  finances  ,  qui  les  diftribueroient 
â'ixdits  officiers,    félon   leiac  annexé  à    la 
déclaration. 

é.  Des  lettres-patentes  du  i8  octobre 
1771  ,  regiftrées  au  conftil  le  a8  ,  ont  fixé 
les  sases  attribués  aux  membres  du  confeil 
d'Alface  :  douze  mille  livres  au  premier  pre- 
fîdent  ,  fix  mille  livres  au  fécond  ,  deux 
mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des  con- 
feiJlers  de  la  première  chambre ,  denx  mille 
livres  a  chacun  des  confeillersdela  Icconde, 
deux  mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des 
avocats  généraux ,  fix  mille  livres  au  pro- 
cureur-général ,  mille  livres  à  chacun  des 
fubfticuts  ,  &  en  outre  une  penfion  de 
quinze  cents  livres  au  doyen  des  confeil- 
1ers. 

7.  Le  confeil  connoît  en  première  inf- 
tince  de  toutes  les  ^conteftations  ,  1° 
de  ceux  qui  avoient  anciennement  leurs 
caufes  commifes  à  la  régence  d'Autriche  , 
tels  qje  les  abbés,  prieurs  ,  communautés 
eccléfiaftiques  ,  princes,  feigneurs,  &  gen- 
tilshommes de  la  haute  Alface  ;  2,°  des 
officiers  qui  compofent  le  confeil  ;  3°  des 
officiers  de  la  chancellerie  qui  eft  établie 
près    da  confeil. 

8.  Le  confeil  connoît  tant  des  appella- 
tions des  fentences  rendues  par  le  direc- 
toire de  la  noblelfe  d'Alface  ,  par  le  fénat 
de  Straftjourg  ,  par  les  juges  des  feigneurs 
&  les  majiftrats  des  villes ,  que  des  ap- 
pellations comme  d'abus  des  tribunaux  ec- 
cléfiaftiques. 

9.  Nous  avons  parlé  au  mot  Alface  , 
Ç  ^  ,  n"  :^  ,  d'une  j".rifdiâion  particulière 
à  cette  province  ,  &  connue  fous  le  nom 
dt  Dtrecloirc  de  la  iwblejfe  d'AlJace.  Nous 


ajouterons  a  ce  que  nous  en  avons  dit  , 
que  ce  tribunal  réfide  à  StrafoDurg  ;  que  fa 
conftitution  eft  conforme  à  celle  des  di- 
refloîres  de  l'empire  ;  que  tous  fes  mem- 
bres font  nommes  6c  brevetés  par  le  roi  , 
fur  la  prélentation  fiite  par  le  direftoirc  ; 
qu'il  y  a  dans  ce  tribunal  huit  adjoiiits  , 
dont  quatre  catholiques  ,  &c  quatre  de  la 
contelîion  d'Aufbourg  ;  que  ces  adjoints  ne 
fiégent  pas  ;  qu'on  ne  les  convoque  que 
lorfqu'i!  s'agit  des  affaires  qui  concernent 
les  mrérêts  du  corps  en  général  ;  que  ce 
tribunal  connoît  ,  tant  au  civil  qu'an  cri- 
minel ,  des  affaires  qui  concernent  les  gen- 
tilshommes immatriculés  ,  ainfi  que  des  ap- 
pels des  fentences  des  baillis  des  terres  de 
leur  reflbrt  ;  qu'il  juge  en  dernier  reffort 
jufqu'à  la  fom.nie  de  cinq  cents  livres  ,  & 
pîr  provifion  jufqu'à  celle  de  mille  livres; 
enfin  que  le  dernier  reffort  ,  en  fait  d'a- 
mendes ,  eft  fixé  à  trente  livres  ,  &  la 
provifion  à  cent  livres. 

10.  Nous  obferverons  qu'il  V  a  trois 
principautés  enclavées  dans  l'Allace  ,  qui 
ne  dépendent  point  du  confeil  fouverairt. 
Ces  trois  principautés  font,  1°  Salm  ;  1" 
Murback  ,  appartenant  à  l'évéché  de  Straf- 
bourg  ,  toutes  les  deux  régies  par  les  loix 
de  l'empire  ;  3°  Mulhaufen  ,  régie  par  les 
loix  de  la  SuifTe. 

11.  Nous  obferverons  en  outre  ,  que  le 
confeil  d'Alface  a  rendu  ,  de  nos  jours  ,  plu- 
fieurs  réglemens  importans  :  deux  fur  le  lait 
des  émigrations  hors  du  royaume,  les  2.0 
avril  &  I  juin  ï'j6<)  ;  un  fur  les  foi  &  hom- 
mages dus  par  des  François  à  des  princes  & 
feigneurs  étrangers  ,  le  31  janvier  1769  , 
&  un  concernant  les  Juifs  le  10  mai  1769, 
Nous  en  parlerons  aux  mots  Emigration  , 
Foi  £'  hommage  ,  &  Juijs. 
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^  I.  DJf/.f.'on  :  hat  ù   compàmcc. 

I.  Le  confeil  d'Artois,  qui  eft  le  pre- 
niier  tribunal  de  cette  province,  cft  fou- 
verain  en  matière  criminelle ,  &  reflbrtit 
au  parlement  de  Paris  en  matière   civile. 

i.  Ce  confeil  a  éié  créé  par  l'empereur 
Charles-Quint,  cooite  d'Artois,  par  édit 
ilu  li  mai    1530.  Il  eft  ie'ant  a   Arras. 

3.  Il  eft  compofë  d'un  premier  &  d'un 
fécond  prélidenr,  de  trois  chevaliers  d'hon- 
jieur  ,  de  l'oize  confeillers  titulaires,  d'un 
avocat  &:  d'un  procureur  ge'néral  ,  &  de 
deux  ("ubftituts.  Aux  termes  des  ordon- 
dances  &  des  réglemens ,  ces  officiers  nç 
peuvent  srendrede  jugemens  valables  ,  s'ils 
pe  font  au  nombre  de  huit,  pour  le  moins, 
Syaot  voix  délibérative, 

4.  Sa  chancellerie  eft  compofée  d'un 
garde  des  Iceaux  ,  de  quatre  fecrétaires 
du  roi  audiencicrs ,  de  quatre  fecrétaires 
du  roi  contrôleurs  ,  &  de  quinze  autres 
fecrétaires  du  roi. 

5.  Les  offices  du  confeil  d'Artois  ont 
été  rendus  vénaux  par  édits  des  années 
ï5^i  &   i<^93- 

6.  Lors  de  la  fuppreflion  du  confeil  pro- 
vincial d'Artois  ,  en  177 1  ,  deux  édits  de 
février  &  août  1771  fupprimerent  les  of- 
fices du  confeil  provincial ,  en  ordonnè- 
rent le  rembourfement ,  &c  créèrent  des  com- 
niilTions  'a  la  nomination  du  roi  pour  le 
confeil  fiipérieur  fubftitué  au  confeil  pro- 
vincial. 

L'ancien  état  a  été  rétabli  en  1774.  Un 
«dit  du  mois  de  novembre  1774,  regiftré 
le  li  au  parlement  de  Paris,  en  fuppri- 
mant  le  confeil  fupérieur ,  &  en  rétablil- 
fant  le  même  confeil  provincial  créé  par 
Charles-Quint ,  a  ordonné  que  tous  ceux 
qui  y  poffedoient  des  charges  avant  1771 , 
fontinueroient  d'en  jouir  ,  aux  mêmes 
droits,  gages,  fondions  &  honneurs,  en 
vertu  de  leurs  anciennes  provifions;  fous 
la  condition  néann-.oins  que  ceux  qui  au- 
roient  reçu  le  rembourfement  de  leurs  fi- 
jiances  fi;roient  tenus  de  la  rétablir  dans 
vn  mois  au  tréfor  roval ,  s'ils  vouloient 
Continuer  d'exercer  leurs  foniflions. 

7.  Les  préfidens  du  confeil  d'Artoi$ 
jouiflent  de  la  nobleffe  tranimiffible  :  les 
îjiitrçj  magiiUats  jyuifllnt  dç  la   noblelTe 


peiibnnelle.  Tous  les  officiers  qui  ibnt  ment- 
bres  du  confeil ,  font  exempts  des  impofi- 
tions  &  charge?  publiques  ,  qui  frappent  fur 
la  pc.lonne  ,iuivant  fédit  du  ii  mai  1^30, 
&  l'ordonnance  du  ao  juin  fuivant. 

8.  La  compétence  &  l'autorité  du  con« 
feil  d'Artois  avoient  été  réglées  par  les  pla- 
cards de  Charlei-Quint ,  ies  li  mai,  23 
juin,  5  jailk't  1530  ,  10  juillet  1531  ,  & 
par  une  déclaration  de  Louis  XIV  ,  du 
15  mars  1704.  Mais  s'étant  élevé  des  dif- 
ficultés .entre  les  officiers  de  ce  confeil, 
&  ceux  des  bailliacres  rovaux  de  la  pro- 
vince d'Arcois  lur  cette  compétence  ,  & 
fur  le  reflbrt  de  tous  ces  tribunaux , 
leurs  droits  refptdifs  ont  été  fi^és  par  des 
lettres-patentes  du  13  décembre  1718  , 
qui  ont  éLércgiftrées  au  parlement  de  P..ris 
avec  des  modifications  le  5  feptembre 
1730.  Un  arrêt  contradiâoire ,  rendu  «n  la 
grand'chambrc  le  17  janvier  de  la  mîme 
année  1730,  lans  s'arrêter  à  l'oppofition 
des  baillis  d'Artois  à  l'enregiftrement  des 
lettres-patentes  en  queftion ,  avoit  ordonné 
qu'il  feroit  parte  outre  à  l'enregiftrement , 
fauf  aux  baillis  d'Artois  à  donner  leurs  mé- 
moires à  AL  le  procureur-général.  C'eft  fur 
les  mémoires  rei'peélifs  des  parties  qu'a  ét^ 
rendu  l'arrêt  définitif  d'enregiftrement. 

Il  eft  nécefl'aire  de  rapporter  tant  les  dif- 
politions  principales  de  ces  lettres-patentes  , 
que  les  modifications  relatives  a  chacune. 

L'article  i  maintient  les  officiers  de  la 
Gouvernance  d'Arras  ,  dans  le  droit  de  ju- 
rifJidion  fur  lamailon  Se  château  de  Cour 
le  comte.  Il  tait  défenfes  aux  officiers  du 
confeil  d'Artois  ,  d'exercer  aucune  jurifdic- 
tion  en  première  inftance  dans  lefdits lieux, 
fi  ce  ndà  qu'il  fut  queftion  de  crime  com- 
mis dans  le  lieu  &  pendant  le  temps  de 
leur  léance  ,  auquel  cas  ils  pourront  en 
prendre  connoiflance.  Il  ordonne  que  les 
fignifications  que  les  officiers  de  ladite  Gou- 
vernance d'Arras  auront  h  taire  a  ceux  du 
confeil  d'Artois  de  corps  à  corps  ,  pour 
raifon  de  leurs  fondions ,  pourront  être 
faites  parles  icrgens  de  ladite  Gouvernanca 
d'Arraj,  au  greffe  du  confeil  d'Artois,  fans 
que  les  fergens  foient  tenus  d'en  deman> 
der  la  permiflion  au   conleil. 

L'article  2  ordonne  que  le  confeil  d'Ar- 
tois Continuera  de  recevoir,  même  inftalleri 
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fî  bon  lui  femble,  les  officiers  des  fept 
bailliages  de  la  province  d'Artois ,  &  qu'en 
proce'dant  à  leur  réception ,  le  confeil  d'Ar- 
tois fera  tenu  de  nommer  dans  fa  fentence 
de  réception  ,  celui  des  confeillers  du  con- 
fejl ,  qui  fera  commis  pour  faire  l'indal- 
lation  au  fiége  de  la  Gouvernance  d'Arras , 
ou  autres  bailliages  ,  au  cas  toutefois  qu'il 
veuille  fe  réferver  ladite  inftallation  ;  la- 
quelle ,  audit  cas ,  ne  pourra  être  faite  par 
le  confeiller  commis  qu'à  jour  ordmaire  de 
plaids ,  &  fans  frais  ni  vacations  :  &  lorf- 
qu'il  ne  jugera  pas  àpropos  de  retenir  l'inf- 
tallation  de  l'officier  qu'il  aura  reçu  ,  il 
l'era  tenu  de  commettre  à  cet  effet  le  grand- 
bailli  ,  ou  en  fon  abfence  le  lieutenant- 
général  d-.i  fiége  où  fe  fera  l'inftallation. 

L'anicle  3  veut  que  les  officiers  des 
bailliages  royaux  de  la  province  d'Artois 
foient  maintenus  &  gardés  dans  la  qualité 
d'officiers  royaux ,  uns  néanmoins  qu'ils 
puifllnt  connoître  des  Cis  royaux  &  pri- 
vilégiés ,  dans  la  connoilîance  defquels  les 
officiers  du  confeil  d'Artois  ont  été  main- 
tenus &  confirmés,  fuivant  l'ordonnance  du 
Il  mai  1530,  l'article  i(î  de  l'ordonnance 
du  13  juin  fuivant,  &  autres  déclarations, 
ordonnances ,  &  réglemens. 

L'article  4  ordonne  que  les  officiers  du 
confeil  d'Artois  continicront  d'entériner 
feuls  les  lettres  de  rémi'Tion  ,  de  pardon  , 
abolition,  rappel  de  bans  &  galères  ,  com- 
mutation de  peuies,  réhabilitation  &  autres 
letttes  pour  cas  Se  crimes  commis  dans  le 
xefTort  defdits  bailliages.  Le  même  article 
fait  détenfes  aux  officiers  de»  bailliages  d'en 
entériner  aucunes ,  encore  qu'elles  leur  fuf- 
fenf  adrcfléts. 

L'article  5  ordonne,  1°  que  les  officiers 
du  confeil  d'Artois  couinitront  de  con- 
noître en  première  inftance,  à  l'excljfion 
de  tous  autres  jugws  de  la  province  ,  de 
routes  les  caufes  des  églifes  cathédrales  , 
évêchés ,  abbayes  ,  chapitr-s  ,  pricu-'é;  , 
ccmmanderics,  bén.'fic';>i'i.  maifons  defon- 
dation  royale,  ou  qui  01  t  obtenu  des  lettres 
de  garde  gardienne  adreffées  au  confeil  d'Ar- 
tois, a*  Qu'ils  auront  notamment  le  droit 
d'appofer  le  fctllé ,  faire  inventaire  & 
tous  aâes  de  juflice,  lo.'-s  du  décès  des 
«îvêques ,  abbés  ,  &  autres  titulaires  de  bé- 
réficcs  de  fondation  royale. 
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L'article  6 ,1°  a  déchargé  les  officiers  d.i 
confeil  d'Artois  de  l'aflignation  à  eux  don- 
née au  Parlement  de  Paris  à  la  requête  des 
officiers  du  bailliage  d'HefJin  ,  fuivant  leur 
requête  du  13  nvril  lors  dernier  :  1"  il  a 
maintenu  les  officiers  du  confeil  d'Artois 
dans  le  droit  d'appofer  feuls  le  fcellé  ,  lors 
du  décès  des  titulaires  des  abbayes ,  &i 
autres  bénéfices  de  nomination  royale  ,  fur 
les  biens  en  dépendans  ,  pour  la  confer- 
vation  des  droits  du  roi,  &  de  ceux  dtf- 
dits  abbayes  :  3*  il  les  a  pareillement 
maintenus  dans  le  droit  de  fîire  feals  les 
inventaires  des  titres  &  effets  ,  concer- 
nant lefdits  bénéfices  &  abbayes ,  délaifTés 
par  les  titulaires  ,  fans  néanmoins  ,  qu'a- 
près la  levée  des  fcellés  Se  confeélion  def- 
dits inventaires  ,  ils  puifTcnt  exercer  dan? 
lefdites  abbaves  &  bénéfices  aucun  autre 
afte  de  jurifdidion ,  laquelle  appartien- 
droit  aux  officiers  des  bailliages  ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  d'état,  du  Xy  mai  1726  , 
qui  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Nous  obfervons  que  l'arrêt  d'enre^iflrc- 
mcntdu  parlement  a  modifié  cet  article,  en 
CCS  termes;  «fans  que,  fous  prétexte  du 
droit  d'appofer  le  fcellé....  le  confeil  puifT'e 
faire  appeler  le  fcellé  ,  &  faite  des  inven- 
taires hors  lefdites  abbayes  &  dépendances  , 
fmon  es  cas   de  droit». 

L'article  7  ,  après  avoir  débouté  les  offi- 
ciers des  bailliages  de  l'oppoTition  par  eux 
formée  à  la  déclaration  du  25  mars  1704, 
laquelle  feroit  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur,  a  maintenu  en  conléquence  le5  of- 
ficiers du  confeil  d'Artois  dans  leur  pof- 
fedion  d'être  acceptés  volontairement  pour 
juges  ,  par  les  contrats  que  pafTent  entr'enx 
les  habitans  de  la  province  d'Artois  ,  qui 
pourroient  pouifaivre  en  première  infl^nce 
devant  les  officiers  du  conièll ,  tous  décrets 
&  ajournemens  forcés  ou  volontaires  ,•  & 
tous  autres  aâes  de  jnftice  ,  en  exécution 
defdits  contrats.  A  cette  fin  l'article  per- 
met que  to  ites  lettres  de  chancellerie  & 
commiffion  ioient  expédiées  auxdits  habi- 
tans ,  lans  néanmoins  que  la  chancellerie 
près  le  confeil  puifTe  expédier  de  pareilles 
commiflions ,  pour  connoître  en  première 
infiance  de  toutes  matières,  dans  le  cas 
où  ils  n'auroient  pas  été  acceptés  pour  jures. 

Nous  obfen'ons  fur  cet  article  ,  que  le 
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conleil  d'4r£ois  p-ut  être  accepté  pour  juge 
par  tcftamtiu  ,  ainfi  que  par  toute  forte 
d'aiftes  &  de  contrats.  Alors  il  connoît  en 

emiere  inftance ,  privativement  à  tous 
es  autres  juges  du  pays ,  de  l'exécution  des 
r.clcs  ,  contrats  &:  tcftamens ,  par  lelquels 
il  eft  conftitué  juge  ,  clrconft.inces  &  dé- 
pendances. Le  concordat  du  4  juillet  1499 
y  (.<!  formel ,  ainfi  que  les  letues-patcnte» 
(lu  15  mai   171^. 

L'article  8  ordonne  que  la  chancellerie 
prés  le  confeil  d'Artois  continuera  d'expé-r 
dier  les  lettres  de  debttis,  lefquelies  ne 
feront  fujcttes  à  aucun  entérinement ,  ni 
enregiftrenient   au  confeil. 

L'article  9  porte  que  les  mifes  de  tait 
Si  mifes  en  pofléirion  fe  pourront  taire  par 
les  officiers  du  confeil  d'Artois ,  quand  ils 
en  feront  requis  par  les  parties  ,  lans  que 
Jefditcs  mifes  de  fait ,  ou  mifes  en  pol- 
fcfTionpuillènt  attribuer  jurifdiftion  au  con- 
feil ,  pour  jes  contellations  qui  pourroient 
naître, 

L'article  10  maintient  en  conféquence 
h  confeil  d'Artois  dans  le  droit  &;  pol- 
felfion  d'enregiflrer,  à  l'exciufion  des  bail- 
liaç^es  de  la  province,  toutes  lettres-pa- 
tentes concernant  le  domaine  du  roi,  les 
droits  royaux  ,  &  toutes  autres  lettres  éma- 
nées  du  i^rand  l'ceau. 

Nous  oblervons  que  l'arrêt  d'enregirtre- 
ment ,  en  modifiant  cet  article ,  porte 
"  fans  que,  fous  prétexte  du  préfent  article 
concernant  l'enregiftremcnt  des  lettres  du 
roi  au  confeil  provincial  d'Artois  ,  à  l'cx- 
çlulion  des  bailliages  royaux ,  ledit  enre- 
g;l^rement  puilfe  être  fait  par  le  confeil, 
q  l'en  vertu  de  l'tnregiflremtnt  bien  &  due- 
pitnt  fait  en  la  cour  ,  &  de  l'envoi  tait 
p.ir  le  procureur-général  du  roi  au  conleil  ; 
comme  aulTi  fans  préjudice  de  l'envoi  del- 
ditsi  lettres  du  roi  auxdits  bailliages  par 
la  cour  ou  par  le  confeil  ,  pour  y  être 
enreziftrées  luivant  l'exigence  des  cas  >j. 

Nous  ajouterons  à  cette  modiftcatioii 
fjr  les  enregiftiemens  au  confeil  provincial 
un  arrêt  du  parlement  du  z6  mai  178 1  , 
l.ir  les  conclufions  de  M.  l'avocat-genéral 
d'Aguefléau.  La  ville  d'Arras  manquoit  d'é- 
coles, M.  i'évêque ,  fon  chapitre ,  i'abbayt; 
de  iiaint-Va:.fl  &c  les  officiers  municipaux 
fç  réunirent  pour  tu  établir  à  leurs  trais. 
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Les  afles  pafTés  entr'eu*  portent  que  l'ad- 
miniflratiun  li.  fera  concurremment.  Lettres- 
patentes  :  enregiflrement  au  parlement  fans 
reflriélion  ;  enregifliement  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois ,  avec  la  reflriâion  que 
cet  établiflement  &  fes  biens  &  revenus 
feront  adminiflrés  par  les  feul  officiers  raii- 
nicipaux  d'Arras,  conformément  aux  ufages 
<Sc  privilèges  de  la  provmce  ,  &c  que  les 
aliénations  autorifées  par  les  lettres  pa- 
tentes feroient  faites  par  les  mêmes  offi- 
ciers. Appel  de  ce  dernier  enregifîrement 
par  M.  lévéque  quant  a  lareflridion.  L'ar- 
rêt a  infirmé  la  lentence ,  ordonné  l'exé- 
cution des  lettres  -  patentes  &  de  l'arrêt 
d'enregiflrement  de  la  cour  ;  en  conféquence 
que  les  officiers  municipaux  ne  pourront 
taire  aucun  a£le  relatif  3  l'adminiflration 
des  biens  dudit  établiflement  ,  que  con- 
jointement avec  les  autrts  codotateurs. 
«Faifant  droit  fur  les  conclufiops  du  procu- 
reur-général du  roi  ,  la  cour  a  fait  dcjenfes 
au  coitjcil  provincial  d'Artois  ,  d'appofer  1 
l'avenir  aucunes  modifications  aux  lettres-' 
patenta  duetnent  regijlries  en  la  cour  »  : 
Vu  la  j'euille.  Voyez  la  Gaz.  des  trib.  , 
tom.  tz  ,pag.  .:?^?. 

L'article  1 1  maintient  pareillement  le 
confeil  d'Artois  dans  le  droit  &  pofTeffiori 
de  juger  par  appel  &  en  dernier  relforc 
toutes  les  matières  ,  dont  la  connoiffance 
appartient  à  la  cour  des  aides. 

Nous  obfervons  que  cet  article  a  aulïï 
été  modifié  par  l'arrêt  d'enregiflrerncnt  , 
qui  porte  »  que  ledit  confeil  ne  pourra 
connoîcre  &  )U2er  en  dernier  rtfTort  ,  que 
fuivant  &  contormément  à  l'ordonnance 
de  Charles-Quint  du  15  juin    1530  w. 

L'article  iz  maintient  les  officiers  ,  tant 
du  conleil  d'Artois ,  que  des  bailliages  , 
dans  le  droit  d'enthériner  les  lettres  ,de 
rtfcifion  ou  autres  prifes  en  la  chancel-. 
lerie  établie  prés  le  con'eil  d'Artois  ,  cha-^ 
cun  dans  le  cas  de  leur  compétence. 

L'article  13  défend  au  confeil  d'Artois 
de  connoître  en  première  infiance  de  com- 
bats de  fiefs  ,  privativement  Se  <i  l'exciu- 
fion dcfdits  bailliages  ,  lorfquc  les  fiefs  r.Ç 
feront  pas  fitués  dans  diifércjis  bailliages  : 
auijuel  cas  feulement  ,  il  permet  au  con- 
feil d'Artois  d'accorder  la  main  fouveraine, 
privativement  aux  officiers  defdics  Bailliages. 

lorf>ju'4 
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ïorfqu'il  en  fera  requis  par  les  parties. 

L'article  14  ordonne  que  toutes  les  ma- 
tières de  grand  criminel ,  &  dont  la  cham- 
bre de  la  Tournelle  criminelle  du  parle- 
ment de  Paris  a  droit  de  connoître  ,  fe- 
ront jugées  en  dernier  reffort  par  les  offi- 
ciers du  confeil  d'Artois  ,  fans  que  ledit 
confeil  puifle  juger  qu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  les  procès  du  petit  criminel  ,  dont 
les  chambres  des  enquêtes  du  parlement 
de  Paris  font  en  pofTeflion  de  connoître. 

L'arrêt  d'enregiftrement  porte  que  le 
préfent  article  14  aura  lieu  «  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  roi  de  rétablir  l'ordre  ancien  & 
le  reflbrt  de  la  cour ,  fans  exception  ,  & 
lans  que  ledit  confeil  puifle  connoître  qu'à 
la  charge  de  l'appel  de  la  police  des  pri- 
fons  ,  ni  qu'il  puiffe  être  comm.is  dans  les 
prifons  royales  ,  des  geôliers  autres  que 
ceux  nommés  par  la  cour,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  urgens  ,  jufqu'à  ce  que  par  la  cour 
en  ait  été  autrement  ordonné  ,  &  fans  que , 
fous  prétexte  de  conflit  en  matière  crimi- 
nelle, ledit  confeil  puifle  juger  en  pre- 
mière inftance  les  accufations  ,  s'il  n'y  a 
eu  différentes  jurifdiâions  faifies  de  la 
même  accufation  par  plainte  &  informa- 
tion ;  ni  que  le  confeil  puifle  ftatuer  qu'à 
la  charge  de  l'appel  fur  les  queftions  qui 
donneroÎL-nt  lieu  à  on  conflit,  foit  par  rap- 
port à  l'étendue  du  territoire  defdites  juf- 
tice»  royales  ,  ou  des  hauts ,  moyens ,  ou 
bas  -  jufticiers  ;  foit  pour  raifon  du  ca- 
raâere  defdites  juftices ,  pouvoir  d'icelles, 
&  des  officiers  ,  &  autres  queftions  qui 
pourroient  naître  à  l'occafion  du  jugement 
du  grand  criminel  ». 

L'édit  de  novembre  1774  ayant  per- 
mis au  confeil  d'Artois  de  juger  en  der- 
nier reflbrt  les  affaires  du  petit  criminel , 
les  difpofitions  de  l'arrêt  d'enregiftrement 
que  nous  venons  de  rapporter  font  ac- 
tuellement fans  effet. 

L'article  15  ordonne,  conformément  à 
l'ordonnance  du  8  décembre  1531  ,  qu'en 
cas  de  conflit  entre  les  officiers  des  bail- 
liages royaux ,  ou  de  quelques  jultices  fu- 
balternes  ou  feigneuriales ,  les  officiers  du 
confeil  d'Artois  pourront  inflruire  &  juger 
les  affaires  criminelles  ,  qui  donneront  lieu 
audit  conflit ,  fans  préjudice  aux  droits  des 
officiers  delditi  bailliages,  ou  autres  juges, 
Tome  V. 
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ui  demeureront  en  leur  entier ,  à  l'effet 
le  faire  juger  le  droit  de  leur  jurifdicftion. 

L'article  \6  ,  porte  1°  que  les  officiers 
du  confeil  d'Artois  feront  tenus  de  renvoyer 
auxdits  bailliages ,  même  fans  revendica- 
tion defdits  bailliages  ,  &  fans  réquifition 
des  parties  ,  les  caufes  qui  feront  portées 
en  première  inftance  audit  confeil ,  dont 
la  connoiflance  ne  lui  eft  point  attribuée 
par  fon  inftitution  ,  ou  par  les  déclarations 
données  en  conféquence  ;  fans  qu'il  puifle 
évoquer  le  principal  des  conteftations  pen- 
dantes auxdits  bailliages  ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  cas  portés  par  l'ordonnance ,  &  à  la 
chirge  de  les  juger  fur  le  champ  à  l'au- 
dience. 2°  Il  fait  défenfes  au  garde  fcel 
de  la  chancellerie  dudit  confeil ,  de  fcel- 
1er ,  au  greffier  du  conleil  d'expédier  aucune 
commiflion  ,  &  aux  officiers  du  confeil  de 
répondre  aucune  requête  pour  porter  en  pre- 
mière inftance  audit  confeil  la  connoif- 
fance  de  quelque  affaire  que  ce  foit,  à  moins 
que  lefdites  commiflîons  &  requêtes  ne 
foient  libellées  ,  &  ne  contiennent  le  fon- 
dement de  la  compétence  du  confeil.  3*  II 
ordonne  que,  conformément  à  l'article  19 
de  l'ordonnance  de  1 5  3 1  ,  au  titre  des  huif- 
fiers  ,  les  huifliers  du  confeil  d'Artois  ne 
pourront  mettre  à  exécution  lefdites  com- 
miflions  &  ordonnances  ,  fans  les  avoir 
préalablement  tait  voir  au  principal  offi- 
cier du  lieu  ,  &  demandé  fon   afliftance. 

L'article  17  défend  aux  officiers  du  con- 
feil d'Artois  d'accepter  &  de  juger  des  ar- 
bitrages en  corps. 

L'article  18  leur  défend  également  de 
troubler  les  officiers  des  bailliages  dans  le 
droit  d'examiner  les  chirurgiens  du  plat- 
pays  ,  ainfi  qu'jls  ont  bien  «Se  duemcnc 
fait  juiqu'à  préfent  ,  même  de  juger  les 
conteftations  qui  naîtroient  entr'eux  pour 
raiion  de  leurs  fonâions. 

L'article  19  ordonne  que  les  officiers  du- 
dit confeil  feront  tenus  dans  toutes  les  af- 
faires ,  dont  le  fond  n'excédçra  pas  la  fem- 
me de  trois  cents  livres  ,  de  commettre 
les  officiers  des  bailliages  ,  pour  procéder 
aux  enquêtes  &  defcentes  fur  les  lieux  , 
ordonnées  par  ledit  confeil  ;  ôc  que  lorfque 
les  enquêtes  ou  defcentes  feront  ordon- 
nées, en  prononçant  fur  l'appel  d'une  Icn- 
itnce  rendue  aux  bailliases ,  les  officier* 
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dudit  confeil  commettront  pour  y  procé- 
der l'un  des  officiers  «ou  hommes  de  fiefs 
du  bailliage  le  plus  prochain  non  lulpcfl 
aux  parties  ,  fans  qu'ils  paillent  commettre 
aucun  avocat  ni  praticien  du  pays  ,  qu'à 
défaut  ou  empêchement  deJ  officiers  defdits 
bailha8;es. 

L'article  lo  ordonne  ,  i°  que  les  offi- 
ciers du  confeil  d'Artois  ne  pourront  faire 
aucun  règlement  provifoire  ni  définitif,  au 
fujet des  fonctions ,  rang,  féanccs  &  vaca- 
tions des  officiers  defdits  bailliages.  2.°  Il 
maintient  feulement  les  officiers  du  con- 
feil dans  le  droit  &  pofleffion  de  faire ,  par 
provifion  ,  des  réglemens  généraux  pour  la 
police  de  la  province  d'Artois. 

Cet  article  a  été  moJifié  par  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  du  5  feptembre  1730  ,  en  ces 
termes  :  «pourra  au  furplus  ledit  confeil, 
conformément  audit  article  defdites  lettres , 
faire  par  provifion,  des  régkmens  généraux 
pour  la  police  de  la  province  d'Artois  , 
es  cas  feulement  où  il  feroit  néceflaire  d'y 

fiourvoir  promptement  ,  &  à   la  charge  de 
es  préfenter  inceflamment  à  la  cour  ,  pour 
être  homologuées  ,  fi  faire  fe  doit  >3. 

9.  Le  confeil  d'Artois  ne  connoît  point 
des  appels  de  déni  de  renvoi ,  &  d'in- 
compétence en  matiereicivile.  Un  arrêt , 
rendu  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procu- 
reur-général le  11  février  1732,  le  lui  a 
défendu  :  &  un  autre  arrêt ,  rendu  le  3 
avril  175^,  a  ordonné  que  ces  fortes  d'ap- 
pels continueroient  d'être  portés  en  la  cour. 

10.  Ce  dernier  arrêt,  qui  a  été  rendu 
fur  la  requête  des  officiers  au  confeil  d'Ar- 
tois ,  a  ordonné  que  les  appels  des  fenten- 
ces  du  bailliage  de  Saint-Omtr ,  &  des 
autres  bailliages  &  jurifdifljons  de  la  pro- 
vince d'Artois ,  continueroient  d'être  por- 
tés au  confeil  provincial  d'Artois ,  iauf 
l'appel  du  confeil  en  la  cour. 

11.  A  l'égard  des  appels  des  jugemens 
qui  interviennent  fur  des  contraventions 
aux  réglemens  concernant  les  aides  &  au- 
tres droits  unis  aux  fermes  générales  ,  ils  fe 
relèvent  en  la  cour  des  aides  de  Paris.  Ils  y 
a  fur  cela  un  arrêt  du  confeil  ,  revêtu  de 
lettres-patentes  du  ^^  août  1730,  regiftré 
en  la  cour  des  aides  le  1^  oâobre  fuivant. 

11.  Le  confeil  d'Artois  a  le  droit  de 
foire  exécuter  provifoire  ment  fes  jugemens 
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&  fes  fentences,  nonobflanr  l'appel,  lorf- 
que  la  demande  n'excède  pas  cinq  cents 
livres  de  principal  ,  ou  trente  livres  de 
rente  ;  &  dans  cette  exécution  provifoire  ,. 
les  dépens  y  font  compris  ,  lors  même 
qu'ils  montent  à  plus  de  cinq  cents  livres. 
Ainfi  la  rejle  générale,  luivant  laquelle  le 
finiple  appel  fulpend  l'exécution  des  juge- 
mens dans  tous  les  cas  ,  quant  aux  dépens  , 
n'a  pas  lieu  au  confeil  d'Artois. 

13.  L'exécution  des  arrêts  du  parlement 
concernant  les  jéfaites  ,  a  éprouvé  beaucoup 
d'obflacles  de  la  part  du  confeil  d'Artois , 
qui  prttendoit  être  juge  de  l'état  des  jé- 
fuites  ,  &:  devoir  en  ordonner  dans  fon 
relTort.  Mais  ces  obfiacles  ont  été  levés 
par  les  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1761,  regiftrées  le  10  du  même- 
mois.  Ces  lettres-patentes  ont  ordonné  , 
i"  qu'en  attendant  que  le  roi  fe  fut  expli- 
qué fur  les  autres  objets  ,  qui  dans  les  or- 
donnances ,  édits ,  déclarations  ou  lettres- 
patentes  intervenues  à  ce  fujet ,  pourroient 
mériter  qu'elle  fit  connoître  l.i  volonté,  les 
jugemens  à  rendre  par  le  conleil  provincial 
d'Artois,  foit  en  matière  civile  ordinaire, 
foit  en  matière  de  police  générale  &  parti- 
culière ,  continueroient  d'être  lujets  à  l'ap- 
pel au  parlement  de  Paris  ,  fans  qu'en  au- 
cun defdits  cas  ils  puflcnt  être  rtndus  ni 
qualifiés  en  dernier  relTort  ;  1°  qu'en  confé- 
quence  les  jugemens  qualifiés  arrêts ,  ren- 
dus par  le  confeil  provincial  d'Artois  les  4 
février,  10  ,  13  &  16  mars  ,  5  ,  14,  19  & 
30  avril ,  13  &  19  &:  mai  i7<îi,  feroient 
regardés  comme  nuls  &  non  avenus. 

14.  L'édit  du  mois  de  novembre  1774» 
dont  nous  avons  déjà  eu  occafion  de  parler, 
contient  plufieurs  difpofitions  relatives  à  la 
compétence  du  confeil  d'Artois.  II  tft  né- 
ceflaire de  les  faire  connoître. 

L'article  8  porte  que  le  confeil  connoîtra 
de  toutes  les  caufcs  &  matières  qui  lui  étoient 
attribuées,   avant  l'édit    de.février    1771. 

L'article  9  révoque  l'attribution  donnée 
au  bailliage  ou  s^ouvernance  d'Arras  ,  8c 
au  bailliage  de  Saint  -  Omet  ,  des  cas 
royaux  &  autres  cas ,  dont  le  confeil  pro- 
vincial connoitfoit  Se  avoit  droit  de  con- 
noître en  première  inftance ,  voulant  que  le 
confeil  provincial  en  connoifle  comme  par 
Iç  paflc,  nonobftant   toutes  attributions. 
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édits ,  déclarations  &  lettres-patentes  ,  qui 
auioient  pu  avoir  été  rendus  depuis  la  fup- 
preflîon  en  février  1771. 

L'article  10  donne  pouvoir  au  confeil 
provincial  ,  de  connoître  Se  de  juger  en 
dernier  reffort ,  &  fans  appel ,  à  l'inftar  des 
préfidiaux  du  royaume  ,  de  tout(rs  matières 
civiles  ,  fujettes  à  eflimation  ,  de  quelque 
qualité  qu'elles  loient  ,  non  excédant  la 
fomme  de  deux  mille  livres  en  principal  , 
Se  de  quatre-vingts  livres  de  rente ,  eniem- 
ble  des  dépens  &  reftitutions  détruits  ,  pro- 
cédans  à  caufe  defdits  jugemens ,  à  quelque 
fomme  &  valeur  qu'ils  puiflent  monter  ;  & 
par  provifion  ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion ,  jufquà  quatre  mille  livres  de  princi- 
pal ,  &  cent  foixante  livres  de  rente. 

L'article  1 1  veut  que  ledit  confeil  con- 
noifle  &  juge  en  dernier  reflbrt ,  &  fans 
appel ,  de  toutes  matières  du  petit  crimi- 
nel ,  ainfi  Se  de  h  même  manière  que  celles 
du  grand  criminel  ,  lui  attribuant  toute 
cour  &  jurifdiâion ,  &  dérogeant  à  toutes 
chofes  à  ce  contraires. 

L'article  ii  ordonne  que  tous  les  fiéges 

3ui  reffortifloient  au  confeil  provincial  lors 
e  fa  fuppreflîon  ,  y  reflbrtiront  à  l'avenir  , 
comme  par  le  paffé. 

L'article  13  a  ordonné  que  toutes  les 
caufes  &  inftances  fur  matières  ,  dont  la 
connoiffance  appartient  au  conf.il  provin- 
cial en  première  inftance,  &  qui  ayant  ér» 
portées  aux  bailliages  d'Arras  &  de  Saint- 
Omer,  en  vertu  de  l'attribution  qui  leur 
en  avoir  été  faite  depuis  la  fuppreflîon  du 
conf.-il ,  feroient  encore  pendantes  &  in- 
décifes  dans  lefdits  bailliages  ,  feroient  inf- 
truites  6d»juzées  fuivant  les  derniers  erre- 
mens  au  confeil  provincial. 

L'article  14  a  ordonné  également  qu'à 
l'égard  des  caufes,  infiances  &  procès  ac- 
tuellement pcndans  &  indécis  au  confeil 
fipérieur  fupprimé,  fur  l'appel  de  jugemens 
Se  fentences  rendues  par  les  bailliages  d'Ar- 
ras &  de  Saint-Omer,  ou  il  s'agirt'oit  def- 
dites  matières  ci-devant  attribuées  auxdits 
bailliages  ,  &C  dont  le  confeil  provincial 
avoit  droit  de  connoître  en  première  inf- 
tance ,  à  la  charge  d'appel  au  parlement  de 
Paris ,  ces  caufes  ,  infiances  &  procès  fe- 
roient inftpiits  &  jugés  fuiv.'.nt  Ijs  derniers 
erremens  au  parlement  de  Paris ,  ainfi  que 
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tous  autres  appels  &  conteftations  qui  y 
auroient  été  portés  avant  l'édit  de  création 
du  confeil  fupérieur. 

L'article  15  a  maintenu  &  confirmé, 
en  tant  que  befoin  étoit  ou  feroit ,  les  pri- 
vilèges &  franchifes  accordés  par  les  rois 
prédéceffeurs  de  Louis  XVI  aux  peuples  de 
la  province  d'Artois  ,  ainfi  que  les  lois 
particulières  audit  pays ,  auxquels  il  a  été 
ordonné  qu'il  ne  feroit  rien  innové. 

15.  Par  des  lettres-patentes  du  28  mari 
1778,  regiflrées  au  parlement  le  10  avril 
fuivant,  le  roi  a  déclaré,  qu'ayant  approuvé 
l'agrégation  faite  par  l'archevêque  de  Rouen 
des  abbayes  de  Saint-Vaafl  d'Arras,  Se  de 
Saint-Benoit  de  Saint-Omer  à  l'ordre  de 
Clugny,  il  n'entendoit  pas  pour  cela  qu'il 
fut  dérogé,  par  aucunes  lettres  decommit- 
timus ,  aux  privilèges  des  habitans  de  l'Ar- 
tois ,  qui  ne  peuvent  être  traduits  que  par- 
devant  les  juges  de  leur  domicile. 

$  IL  Notions  fur  les  jurifdiclions  qui  ref- 
fonijfent  au  confeil  provincial  d'Artois. 

I.  Les  villes  ou  bourgs  ,  dont  les  bail- 
liages Se  juftices  reflbrtilTent  au  confeil 
d'Artois  ,  font  Aire  ,  Arras  ,  Bapaume  , 
Bourbourg,  Carvin,  Dunkerque ,  Graveli- 
nes,  Hefdm,  Lens  Se  Saint-Omer. 

1.  La  ville  d'Aire  a  été  cédée  à  la  France 
en  1713  ,  par  le  traité  d'Utrecht;  fon  bail- 
liage eft  un  fiége  royal  ,  &  l'un  des  huit 
chef-lieux  du  domaine  du  roi  en  Artois. 

Les  lept  autres  font  Arras,  Avefnes-Ie- 
Comte,  Bapaume,  Bethune,  Hefdin,  Lens 
Se  Saint-Omer.  Il  efl  à  remarquer,  i"  que 
les  ofliciers  de  ces  fiéges  font  juges  royaux, 
&  ont  des  provifions  du  roi  ;  1°  que  ces 
mêmes  fiéges  ne  font  cependant  que  de 
fimples  juflices  domaniales  &  cours  féoda- 
les ,  qui  n'ont  d'autre  compétence  Se  d'au- 
tres fondions  ,  que  pour  ce  qui  regarde 
les  cas  dehaute-juflice  ,  relativement  à  la 
feigneurie  dont  ils  font  officiers.  Ils  ne 
peuvent  prendre  connoifTance  des  cas  royaux 
Se  de  fouveraineté,  ni  d'aucuns  des  autres 
cas  qui  font  réfcrvés  par  les  ordonnances 
aux  Juges  des  cas  royaux  &  privilégiés  , 
établis  par  le  roi  en   qualité  de  fouverain. 

Des  lettres-patentes  du   19  juin   1777» 
regillrécs    au    parlement     le    ij     juillet 
£c  ii 
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fuivant,  ont  décidé  i°  que  les  levées  de 
cadavres  trouvés  en  la  ville  &  banlieue 
d'Aire  ,  es  rivières  &courans  d'eau  ,  &  che- 
mins d'icelle,  feroient  faits  par  les  mayeur 
&  échevins  ,  au  nombre  de  crois  feule- 
ment, au-lieu  du  nombre  de  cinq,  nref- 
Crit  par  l'article  8  de  la  coutume  locale 
&  particulière  d'Aire ,  &  par  des  lettres- 

f latentes  du  ^6  feptembre  1743  :  ^'^  que 
es   deflaiCncs   &  laifines   des   maifons    & 


R  T  O  I  S 


héritages  cotticrs,  firués  dans  l'étendue  de 
ladite  ville  &  banlieue,  feroient  faites  & 
accordées  par  lefdits  mayeur  &  échevins , 
au  pareil  nombre  de  trois ,  au-Iieu  de  celui 
de  cinq  prefcrit  par  l'article  12  delà  cou- 
tume ,  &  par  lefdites  lettres  -  patentes  ; 
attendu  que  lors  dcfdites  lettres-patentes  qui 
ont  homologué  les  articles  8  &  ii  de  cette 
coutume  ,  les  mayeur  &  échevins  étoient  au 
nombre  de  douze  ,  &  que  depuis  il  a  été 
réduit  au  nombre  de  fept. 

Quatre  jurifdiûions  refTortifltnt  au  bail- 
liage d'Aire;  i'  la  jurifdiflion  de  l'hôtel- 
de-ville,  ou  juflice  municipale  de  la  ville 
&  banlieue  d'Aire  ,  laquelle  juftice  exerce 
la  police  ;  i°  la  juflice  de  la  collégiale  de 
Saint-Pierre  à  Aire  ;  3°  le  bailliage  de  la 
ville  de  Saint- Venant ,  dont  le  domaine 
appartient  au  comte  de  Béthune.  Ce  bail- 
liage eft  juge  d'appel  de  toutes  les  caufes 
jugées  à  l'échevinage  de  Saint- Venant , 
lequel  a  l'exercice  de  la  juftice  en  première 
inftance  au  civil  &  en  la  police.  Le  bail- 
liage de  Saint-Venant  connoît  ,  exclufive- 
ment  à  l'échevinage,  des  matières  du  grand 
&  du  petit  criminel  dans  la  ville  de  Saint- 
Venant  ,  &  dans  tout  fon  territoire.  Il  n'a 
pas  d'autre  attribution  particulière.  Ce 
bailliage  relTortît,  au  civil  &  au  petit  cri- 
minel, au  bailliaj;e  d'Aire,  &  au  grand 
criminel,  au  conleil  provincial  d'Artois. 

3.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  bail- 
liage royal  ou  Gouvernance  d'Arras,  non 
plus  que  des  jurifdiflions  qui  y  reflbrtiflent. 
Nous  renvoyons  pour  cet  objet  au  mot  Gou- 
vernance. 

4.  La  ville  de  Bapaume  appartient  à  la 
France  ,  d'après  le  traité  des  Pyrénées  de 
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affaires  communes,  &  la  haute,  moyenne 
&  baffe  juftice  dans  la  ville  &  banlieue  , 
&C  dont  les  appels  refToniffent  au  bailliage. 
2.°  Le  bailliage  ,  qui  eft  un  des  chef-lieux 
du  domaine  du  Roi  en  Artois.  Ce  bailliage 
n'a  aucun  exercice  de  j'ifticedans  la  ville  & 
banlieue  ;  il  ne  l'exerce  que  fur  les  villages 
voifins ,  contigus  &  dépendans  de  Ba- 
paume. Des  hommes  de  fiefs  y  rendent  la 
juftice,  à  la  conjure  du  grand  bailli,  qui 
n'a  pas  de  voix.  Ses  appellations  fe  relè- 
vent au  confeil  provincial.  3°  La  juftice  des 
fermes,  qui  connoît ,  fauf  l'appel  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  >  de  tout  ce-  qui  peut 
concerner  les  fermes  générales  de  France 
en  Artois,  &  fur  les  frontières  de  Picardie. 
5.  La  ville  de  Bourbourg  ,  cédée  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  ,  n'a 
qu'une  jurifdiftion  qui  eft  exercée  par  fes. 
officiers  municipaux ,  tant  au  civil  &  au 
criminel,  que  pour  la  police.  Elle  reflbrtit 
au  confeil  provincial.  Une  déclaration  du 
14  mars  1740,  a  autorifé  le  magiftrat  de 
Bourbourg  à  parapher  les  regiftres  des  bap- 
têmes, mariages  &  fépultures  ,  à  la  charge 
feulement  d'envoyer  à  la  fin  de  chaque 
année  une  copie  du  regiftre  au  confeil 
provincial. 

6.  Le  bourg  de  Carvin-Epinoy  ,  chef- 
lieu  d'une  principauté  appartenante  ancien- 
nement à  la  maifon  de  Melun-Epinoy  ^ 
aujourd'hui  à  la  maifon  de  Rohan-Sou- 
bife  ,  contient  trois  jufticcs  ,  qui  forment 
trois  degrés  dejurifdiélionsreflortifTantesles 
unes  aux  autres  :  l'échevinage  d'abord  ;  en- 
fuite  la  juftice  des  hommes  de  fiefs  ;  enfnv 
celle  des  francs-pairs ,  dont  les  appels  fe 
portent  au  confeil  provincial.        « 

7.  La  ville  de  Dunkerque  ,  achetée  de.ç 
Anglois  par  Louis  XIV  ep  i66z,  a  i"  une 
amirauté,  une  chambre  <3e  commerce,  & 
une  jurifdiûion  confulaire  ,  qui  réffortiffenc 
nucment  au  parlement;  a"  un  échevinage 
qui  exerce  la  juftice  civile  &  criminelle, 
&  la  police.  Suivant  une  déclaration  du  7 
oûobre  1^47,  cette  jurifdiftion  devroit 
auffi  relever  nuement  au  pafrlement  ;  mais , 
fuivant  des    lettres-patentes  de   166 j^  non. 


i(Î59.  Cette  ville  renferme  trois  jurifdic-  regiftrées,  &  fuivant  une  polTeflion  conf- 
iions :  1°  l'échevinage  ,  qui  eft  compofé  d'un  tante,  les  appels  des  fcntcnces  rendues, 
mayeur ,  de  plufieurs échevins,  &  d'un  pro-  tant  par  les  officiers  municipaux  de  Dun- 
cureur  du  rot,  qui  a  l'adminiftration  des  kerque,  que  de  Bourbourg  &  de  Gravclines, 
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fc  portent  au  confeil  prox'încial.  Le  ma- 
giftrat  de  Dunkerque  a  le  même  privi- 
lège que  celui  de  Bourbourg ,  pour  ce  qui 
concerne  les  regiftres  de  baptêmes,  ma- 
riages &  fépultures. 

8.  La  ville  de  Gravelines ,  ce'dée  à  la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  ,  a  un 
échevinage  qui  exerce  la  juftice  au  civil , 
au  criminel,  &  la  police,  fauf  l'appel  au 
confeil  provincial ,  &  qui  a  les  mêmes 
droits  ,  que  ceux  de  Dunkerque  &  Bour- 
iourg ,  pour  les  regiftres  des  baptêmes  , 
mariages  &  fépultures  ,  d'après  la  même 
déclaration  du  mois  de  mars  1740. 

9.  La  ville  d'Hefdin,  cédée  à  la  France 
par  les  articles  35  &  5 1  du  traité  des  Pyré- 
nées,  a  quatre  jurifdiâions  ;  i"  le  bail- 
liage ,  qui  exerce  la  juftice  dans  la  ville ,  & 
reflbrtit  au  confeil  provincial;  2*  l'échsvi- 
nage ,  qui  a  l'adminiflration  des  affaires 
communes,  &  la  haute,  moyenne  &c  baffe 
juftice   dans  U  banlieue,  &  qui  reffortit 
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également  au  confeil  provincial  ;  3°  un* 
maitrife  des  eaux  &  forêts  très-ancienne  > 
4"  une  Jurifdiâion  des  fermes ,  qui  reffortit 
à  la  cour  des  aides  de  Paris. 

10.  La  ville  de  Lens  a  deux  jurifdic- 
tions  :  1°  l'échevinage ,  qui  exerce  dans  la 
ville  la  juftice  au  civil  &  au  criminel ,  &  la 
police ,  &  reffortit  au  conlèil  provincial  ; 
1°  le  bailliage  royal,  dont  la  juftice  ,  qui 
s'étend  fur  quatre-vingt-dix-neuf  bailliages , 
eft  adminiftrée  par  des  hommes  de  fieft  & 
avocats ,  fauf  l'appel  au  conl'eil  provincial. 

11.  La  ville  de  Sajnt-Omer  &  fon  dif- 
triû  ,  comprennent  vingc-fix  jurifdidions 
différentes.  Les  treize  premières  font  dan? 
la  ville  même  de  Saint-Omer  :  les  treize 
autres  font  au-dehors  de  la  ville  dans  le 
reffort  médiat  ou  immédiat  du  bailliage. 

Le  détail  de  ces  jurifdiûions  eft  trop  long 
pour  trouver  place  ici.  Voyez  la  Notice 
de  l'Artois ,  indiquée  au  mot  Artois , 
§  I,   il"   2. 
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$   I.  Définition  :  forme  de  l' injlruclion  & 
du  Jugement. 

I.  On  donne  le  nom  de  confeil  de 
guerre  à  deux  efpeces  d'affemblées  d'offi- 
ciers militaires. 

Les  affemblées  de  la  première  efpece 
ont  pour  objet  de  délibérer,  foit  fur  le  parti 
qu'il  convient  de  prendre  en  temps  de  guerre 
pour  l'attaque  ou  pour  la  défenfe  ,  foit  fur 
quelque  règlement   de   difcipline. 

Il  n'eft  pas  ici  queftion  des  confeils  de 
guerre  de  cette  efpece. 

Ceux  de  la  féconde  efpece ,  font  des 
commiffions  momentanées,  établies  dans 
les  troupes  ,  pour  connoitre  des  délits  mi'i 
taires  ,  &  les  juger  fans  appel. 


1.  Les  confeils  de  guerre  ,  fe  tiennent 
ou  à  l'armée  ,  ou  dans  les  villes  oii  il  y  3 
garnifon. 

Il  y  a  peu  de  différence  entre  la  forme 
des  uns  &  des  autres. 

Nous  alloni  rapporter  les  principales  dif- 
pofitions  du  titre  x6  d'une  ordonnance 
militaire  ,  du  r  mars  ij6B ,  concernant  les 
formalités  qui  doivent  être  obfervées  dans 
les  confeils  de  guerre  tenus  dans  les  places. 

Art.  t.  u  Les  confeils  de  guerre  qui 
feront  affemblés  dans  les  places,  fe  tien- 
dront chez  les  gouverneurs  ou  comman- 
dans  en  icelfes  ,  &  lefdits  gouverneurs  ou 
commandans  y  préfideront  w. 

Art.  z.  «  Les  majors  des  places  inftruî- 
ront  bs  procès  qui  devront  être  jugé.v  por 
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le  confcil  de  guerre  ,  &  donneront  leurs 
conclufions  ,  fans  avoir  voix  délibéra- 
tive  »'. 

ylrt.  7.  «  Si  le  major  d'une  place  fe 
trouve  commandant  ,  ou  s'il  eft  abfent , 
le  premier  aide-major  remplira  fes  fonc- 
tions >}. 

Art.  ^.  «  Aucun  officier  ne  fera  mis 
au  confeil  de  guerre,  fans  un  ordre  du 
roi.  Pourra  cependant  le  commandant 
de  la  place  ,  dans  les  cas  qui  requerront 
célérité,  faire  entendre  des  témoins  pour 
conftatcr  la  vérité  des  faits  ,  dont  il  ren- 
dra compte  an  commandant  de  la  pro- 
vince &  au  fecrécâire  d'état ,  avant  le  dé- 
partement de  la  guerre  ,  qui  lui  fera  la- 
voir les  iiiientions  du  roi  >j. 

Art.  5.  «  Lor{qu'un  foldat ,  cavalier  ou 
dragon  d'une  garnifon  où  il  y  aura  un  état 
major  ,  y  commettra  un  crime  ou  délit 
pour  lequel  il  devra  être  jugé  par  un  con- 
leil  de  guerre  ,  l'officier  commandant  la 
compagnie  dont  fera  l'accufé ,  &  h  Ion  dé- 
faut ou  refus ,  le  major  de  la  place  rendra 
fa  plainte  à  celui  qui  y  commandera  ,  pour 
obtenir  qu'il  en  foit  informé  n. 

Art.  6'.  «  Le  commandant  de  la  place 
ne  pourra  refufer  de  recevoir  ladite  re- 
auête,  fans  des  ra'fons  très-graves  ,  dont 
en  ce  cas  il  informera  fur  le  champ  le  le- 
crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,   pour  en  rendre  compte  au  roi». 

Art.  7.  «  La  requête  ayant  été  répon- 
due d'un /o/V  jait  ainfi  qu'il  efl  requis  , 
fimé  dudit  commandant ,  fera  remifc  au 
major  de  la  place  ,  lequel  procédera  à 
l'information,  l'interrogatoire  de  l'accu- 
lé ,  le  recollement  des  témoins  &  leur 
confrontation  audit  accufé  ;  le  tout  en 
fdivant  les  formalités  prefcrites  par  l'or- 
donnance du  mois  d'août  i6jO,  &  de  ma- 
nière que  la  procédure  foit  parfaite  en  deux 
fois  vniji^t-quatre  heures  au  plus;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  raifons  confidérables  qui 
exigent  d'y  employer  un  plus  long-temps  ?.'. 

Art.  i<.  a  Lorlque  pour  l'inflruâion  du 
procès ,  le  major  de  la  place  aura  befoin 
de  la  dépofition  de  quelque  témoin  qui 
ne  fera  pas  fujet  à  la  juftice  militaire,  il 
s'adrefTera  aux  magiflrats  du  lieu  pour  or- 
donner auxdits  témoins  de  le  rendre  à  cet 
fjfct  devant  ledit  major,  à  une  heure mar- 
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quée,  &  leldits  magiflrats  ne  pourront  re- 
fiîfer  ledit  ordre  ». 

Art. g.  «  Le  procès  étant  en  état,  le 
major  de  la  place  en  rendra  compte  au 
commandant  ,  qui  ordonnera  fans  délai  la 
tenue  du  confeil  de  guerre ,  &c  nommera 
les  officiers  qui  devront  le  compofer  ». 

Art.  îo.  <i  Le  confeil  de  guerre  ne  fe 
tiendra  que  les  jours  ouvrables ,  hors  les 
cas  extraordinaires  qui  jie  permettront  pas 
de  le  différer  ». 

Art.  12.  u  Les  officiers  qui  devront  com- 
pofer le  confeil  de  guerre ,  leront  comman- 
dés ,  à  tour  de  rôle,  à  l'ordre  ,  par  le  ma- 
jor ,  la  veille  du  jour  qu'il  devra  fe  te- 
nir ;  &  aucun  d'eux  ne  pourra  le  difpenfer 
de  s'y  trouver  ,  &  d'y  opiner». 

Art.  tx.  "  Ils  feront  au  moins  au  nombre 
de   fept,  y  compris  le  préfident   » 

Art.  2,?.  (t  Le  commiffaire  des  guerres 
ayant  la  police  de  la  troupe  dont  fera  l'ac- 
café ,  pourra  affilier  au  confeil  de  guerre: 
en  ce  cas ,  il  fe  mettra  à  la  gauche  du 
prefident ,  &  pourra  repréfenter  aux  juges 
les  ordonnances  relatives  au  délit  dont  il 
fera  qutflion  ;  mais  il  n'y  aura  point  voix 
délibcrative  ». 

Art.  Z4.  "  Le  major  s'alTeoira  près  de 
la  table  vis-à-vis  le  préfident  ,  &  appor- 
tera les  ordonnances  militaires  &  les  in- 
formations ». 

Art.  2.5.  {«Tous  les  officiers  de  la  garni- 
fon ,  de  quelque  corps  qu'ils  foient ,  pour- 
ront être  prélens  au  confeil  de  guerre,  & 
ils  s'y  tiendront  debout ,  chapeau  bas  & 
en  lilence  ». 

Art.  %6.  «  Les  juges  étant  affis  &  coit- 
verts  ,  après  que  le  préfident  aura  dit  le 
fujet  pour  lequel  le  conleil  de  guerre  fera 
alTemblé  ,  le  major  de  la  place  fera  la  lec- 
ture de  la  requête  contenant  plainte ,  des 
informations,  du  recollement  &:  de  la  con- 
frontation des  témoins  ,  Se  de  fes  conclu- 
lions  qu'il  fera  tenu  de  figner  ». 

An.  2.7.  «  Après  la  vilite  &  la  kélure 
entière  du  procès ,  le  préfident  ordonnera 
que  l'accufé  foit  amené  devant  l'aflem- 
blée  ,  où  il  le  fera  affeoir  fur  une  fellettc, 
fi  les  conclufions  (ont  \  peine  alfliélives; 
finon   l'accufé  v  comçaroitra  debout  v. 

Art.  xS.  a  Le  prélident  après  lui  aroir 
fait   prêter   ferment    de    dire   la    vérité , 
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procédera  à  fon  dernier  interrogatoire;  cha- 
que juge  pourra  l'interroejer  à  Ion  tour  ;  &: 
il  fera  reconduit  en  prilon  ,  quand  les  in- 
terrogatoires feront  finis  ?>. 

Art.  zg.  a  L'accufé  étant  forti ,  le  pré- 
(ident  prendra  les  voix  pour  le  jugement 
de  l'accufé  >j. 

Arc.  jo.  «  Le  dernier  juge  opinera  le 
premier  ,  &  ainfi  de  fuite  en  remontant 
jufqu'au  préfident  qui  opinera  le  dernier  ». 

Art.  ^t.  u  Dans  les  confcils  de  guerre 
mêlés  d'officiers  d'infanterie  ,  de  cavale- 
rie &  de  dragons  ,  les  officiers  de  cava- 
lerie &  de  dragons  opineront  les  premiers , 
s'il  s'agit  de  juger  un  fancalTm  ;  &  ce  fe- 
ront lés  officiers  d'infanterie  ,  s'il  s'agit  de 
juger  un  cavalier  ou  un  dragon  >j. 

Art.  ^z.  "  Celui  qui  opinera  ,  ôtera  fon 
chapeau,  &  dira  à  voix  haute,  que  trou- 
vant l'accufé  convaincu  ,  il  le  condamne 
a  telle  peine  ordonnée  pour  tel  crime  ;  ou 
que  le  jugeant  innocent ,  il  le  renvoie  ab- 
fous  ;  ou  fi  l'affaire  lui  paroit  douteufe 
faute  de  preuves  ,  qu'il  conclut  à  un  plus 
amplement  informé,  l'accufé  reftant  en  pri- 
lon >}. 

Art  jj?.  Ci  A  mefure  que  chaque  juge 
donnera  fon  avis  ,  il  l'écrira  au  bas  des 
conclufions  du  major,  &  le  flânera  m. 

Art.  9^.  t<  L'avis  le  plus  doux  prévau- 
dra dans  les  jugemens  ,  fi  le  plus  lévcre 
ne  l'emporte  de  deux  voix  ;  &  l'avis  du 
ptéfident  ne  fera  compté  que  pour  une 
voix,  de  même  que  celui  des  autres  juges  ». 

-^''^-  35-  "  L'accufé  étant  jugé  ,  le  ma- 
jor de  la  place  fera  dreffer  la  fentence  fui- 
vant  les  modèles  imprimés  qui  lui  feront 
envoyés.  Tous  les  juges  figneront  au  bas  , 
quand  bien  même  ils  auroient  été  d'avis 
différent  de  celui  qui  aura  prévalu  ;  Se  il 
en  lèra  envové  une  expédition  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  &  au  commandant  de  la  pro- 
vince ». 

Art.  ^G.  «  Le  major  ira  enfuite  à  la 
prifon  avec  celui  qui  lui  fervira  de  gref- 
fier ;  &  fi  l'accufé  tft  renvoyé  abious  ,  il 
le  fera  mettre  en  liberté  ,  auffitôt  que  fa 
fentence  lui   aura  été  prononcée  ». 

Art.  zj.  il  Si  l'accuié  ef!  condamné  à 
mort ,  ou  k  une  peine  corporelle ,  le  ma- 
jor le  fera  mettre  à  genoux  pendajit  que 
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le  greffier  lui  lira  fa  fentence  :  dans  le 
premier  cas  on  lui  donnera  auflitôt  un 
confeffeur  ,  &  il  fera  exécuté  dans  la  jour- 
née ;  dans  le  fécond  cas  ,  il  reftera  en 
prifon  jufqu'au  moment    de  l'exécution  ». 

Art.  q8.  <t  Défenfes  aux  officiers  géné- 
raux ou  commandans  des  places  ,  d'ordon- 
ner ni  fouffrir  lous  tel  prétexte  que  ce 
puiffe  être ,  qu'il  foit  furfis  à  l'exécution 
d'un  jugement  du  confeil  de  guerre,  fans 
un   ordre  exprès  du  roi  ». 

Art.  ^g.  il  Dans  les  cas  néanmoins  o'u 
des  foldats  invalides  feront  prévenus  de 
quelque  crime  ou  délit  militaire ,  toute 
la  procédure  fera  inilruite  fous  l'autorité 
du  confeil  de  guerre  ,  &  conduite  jufqu'à 
jugement  définitif  exclufivement  ;  l'inten- 
tion du  roi  étant  qu'il  foit  furfis  audit  ju- 
gement ,  en  attendant  que  fur  le  compte 
qui  lui  en  fera  rendu,  il  en  foit  par  lui 
ordonné  :  bien  entendu  que  cette  furféance 
n'aura  lieu  que  pour  les  crimes  qui  exige- 
ront une  punition  capitale  ». 

Art.  ^z.  <i  Le  criminel  étant  arrivé  au 
centre  des  troupes ,  on  le  fera  mettre  à 
genoux  ,  &  on  lui  lira  fa  fentence  à  haute 
voix  ,  après  quoi  on  le  conduira  au  lieu  du 
fupplice. 

Art.  </?.  a  Celui  qui  aura  été  condamné 
à  être  pendu ,  fera  pafié  par  les  armes  ,  au 
défaut  d'exécuteur;  8c  en  ce  cas  il  en  fera 
fait  mention  au  bas  de  la  lentence  ». 

§  U.  Compétence  des  conftih  de  guerre. 

I.  Les  confeils  de  guerre  ont ,  en  géné- 
ral ,  la  connoiffance  des  délits  commis  de 
foldat  à  foldat  ,  &:  de  ceux  qui  font  com- 
mis contre  le  ierment  &  la  difcipline  mi- 
litaite  ;  pourvu  qu'aucun  particulier  ,  n'étant 
point  dans   le   fervice  ,    n'y  foit  intérelfé. 

a.  Le  prévôt  de  l'armée  a  ,  en  temps 
de  guerre  ,  la  connoifl'ancc  de  plufieura' 
délits  ,  du  nombre  de  ceux  qui  font  delà 
compétence  des  confeils  de  guerre  :  voye,- 
Prévôt  de  l'armée. 

La  connoiffance  du  crime  de  duel  eft 
attribuée,  exclufivement,  aux  juges  royaux 
&i  aux  prévôts  des  maréchaux  :  v«yo:  DucL. 

3.11  s'efi  élevé, en  1745,  un  conllit  entre 
le  prévôt  de  la  maréohaufiée  de  Vrranjourg 
&   le  conleil  de    guerre    du  régiment  de 
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Naflau  ,  par  rapport  à  deux  cavaliers  de 
ce  régiment  qui  avoient  délerté  avec  des 
filles  de  mauvaife  vie.  Sur  le  compte  qui 
en  fut  rendu  à  M.  le  chancelier  d'Aguefleau 
ce  magiilrat ,  écrivit  au  prévôt  de  la  ma- 
réchauflee  la  lettre  fuivante  ,  qui  fe  trouve 
dans  le  recueil  des  Ordonnances  d'Alface, 
tam.  z  ,  pag.  z~G. 

"  La  compétence  du  confeil  de  guerre  , 
ce  font  les  termes  de  la  lettre ,  par  rap- 
port aux  deux  déferteurs  ,  ne  peut  être 
révoquée  en  doute,  &  fes  droits  ont  été 
confervés  dans  la  déclaration  du  5  février 
173 1  ,  par  l'attention  qu'on  a  eu  à  ne  don- 
ner aux  prévôts  des  maréchaux  le  droit  de 
faire  le  procès  aux  déferteurs  qu'à  l'exclu- 
Con  des  fculs  tribunaux  ordinaires». 

«  Mais  d'un  autre  côté  il  n'tft  pas  moins 
confiant ,  que  vous  êtes  feul  compétent  pour 
connokre  du  crime  de  fubornation  dont  les 
deux  femmes  font  accufées  ,  &  vous  avez 
raifon  de  penfer  que  fi  l'on  vous  obligeoit 
dès  à  préfent  à  remettre  le  cavalier  qui  efl: 
prifonnier  entre  les  mains  des  officiers  du 
régiment  de  NafTau  ,  rinflniflion  du  procès 
deviendroit  impofTible  à  l'égard  des  deux 
femmes  accufées ,  parce  qu'on  ne  peut 
connoître  de  quelle  côté  a  été  la  fubor- 
nation que  par  les  interrogatoires  des  uns 
6c  des  autres,  &  par  leurs  confrontations 
réciproques.  Si  l'on  fuivoit  donc  à  la  ri- 
gueur la  règle  de  la  compétence,  on  feroit 
évanouir  une  des  deux  accufations  en  la 
féparant  de  l'autre». 

«Le  fcuI  moyen  de  tout  concilier,  eft 
de  vous  laifTer  faire  toute  l'inflruâion 
moyennant  quoi  la  preuve  fera  établie  tant 
contre  les  femmes  accufées  que  contre  les 
deux  déferteurs,  &  après  que  l'inftruâion 
fera  achevée  vous  ferez  remettre  le  cava- 
lier prifonner  aux  officiers  de  fon  régiment 
pour  le  faire  juger  au  confeil  de  guerre. 
Triais  commf  vous  êtes  obligé  de  commen- 
cer par  faire  juger  votre  compétence  ,  il 
faudra  prendre  alors  la  précaution  de  taire 
Illettré  dans  le  jugement  qui  vous  décla- 
rera compétent  la  claufe  fuivante  :  fauf, 
gprhrinlIrticJion  achevée,  à  remeitre  U  ca- 
valier prifonnier  aux  officiers  du  régiment 
de  Naffaii ,  s'ils  le  réclament  pour  le  juger 
au  confeil  de  guerre.  C'efl  le  tcmpéram- 
fuent  qui  a  déjà  été  pris  même  du  temps 


GUERRE,     §     II. 

du  feu  roi ,  fur  des  accufations  de  crimes 
annexés  ,  &  dont  l'inftrudion  écoit  indivi- 
fible  ,  qui  dévoient  être  j  igéss  les  unes  par 
les  tribunaux  ordinaires ,  &  les  autres  par 
des  officiers  militaires  ». 

4.  Le  confeil  de  guerre  ne  peut  pa»s; 
fous  prétexte  que  le  délit  efl  de  d  com- 
pétence, ordonner  qu'un  militaire  prifon- 
nier ,  arrêté  de  l'autorité  des  juges  ordi- 
naires ,  fera  mis  en  liberté.  Les  officiers 
peuvent  feulement",  en  ce  cas,  requérir  les 
)uges  ordinaires  ,  de  l'autorité  defquels 
l'emprifonnement  a  été  fait ,  de  faire  re- 
mettre le  prifonnier  au  confeil  de  guerre  , 
&  fe  pourvoir  devers  le  roi  en  cas  de  refus  : 
Ordonnance  du  15   juillet  166")  ,  art.  4:^. 

5.  Quand  un  habitant  non  militaire  eft 
impliqué  dans  un  crime  ou  délit  militaire, 
foit  comme  accufateur ,  foit  comme  com- 
plice ,  la  connoifïance  en  appartient  aux  juges 
ordinaires  du  lieu  de  la  garnilon,  de  quelque 
nature  que  foit  le  délit ,  &  de  quelque  na- 
tion autreque  la  SuifTe  quefoient  les  gens  de 
guerre  ,  fans  que  le  confeil  de  guerre  en 
puifTe  connoître  :  mais  en  ce  cas  les 
juge»  ordinaires  font  obligés  d'appcller  le 
prévôt  des  bandes  du  ré:^iment  ,  en  cas 
qu'il  y  en  ait ,  pour  alTifier  au  jugement 
du  procès  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  prévôt, 
on  doit  appeller  le  fergent  major ,  ou  l'of- 
ficier commandant  le  corps  de  la  troupe. 

Voyez  ks  ordonnances  militaires ,  de 
juin  i(îi9  ,  art.  ^^x^  du  4  novembre 
1^51  ,  art.  SLZ ,  du  4  novembre  1^51  , 
du  a5  juillet  1665  ,  &  du  10  feptembre 
1716.  Voyez  aufTi  le  mot  Suijfes. 

L'exécution  du  règlement  qui  veut  que 
les  juges  ordinaires  ne  puifTent  point  pro- 
céder au  jugement  d'un  foldat ,  fans  y  ap- 
peller le  major  de  la  plaça  on  en  fon  ab- 
fence  celui  du  régiment  du  foldat ,  a  (hé 
recommandée  à  différens  tribunaux  ,  par 
des  lettres  de  M.  le  chancelier  Pontchar- 
train  ,  du  5  juin  16^0  &  du  2.6  juin  1710, 
&  par  une  lettre  du  roi  du  13  décembre 
17 18.  Ces  lentes  fe  trouvent  au  Code  mi- 
litaire ,  édit.  de  1718  ,  tom.Zjpag.  2^£ 
0  fniv. 

Il  paroît  cependant  que  cette  formalité 
n'cfl  point  adniife  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  parce  qu'elle  n'efl  fondée  fur  aucune 
loi   enregiftréc,  &  qu'elle  eft  contraire    à 

l'ordonnance 
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l'ordonnance  de  Kj/o,  qui  veut  que  les 
procédures  criminelles  foient  faites  fecré- 
tement.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  ii 
février  1748,  a  déclaré  nulle  une  procé- 
dure faite  Ji  Cliarleville  avec  un  officier 
de  l'armée  :  Regijtres  criminels.  - 

En  1751,  le  lieutenant  criminel  de 
Provins  ayant  fait  le  procès  à  un  carabi- 
nier qui  étoit  en  garnifon  en  cette  viile  , 
reçut  ordre  de  M.  Chauvelin  ,  alors  pré- 
^dent  de  la  Tournelle  ,  de  n'appeller  au- 
cun officier  militaire  à  l'inftruûion  du  pro- 
cès. La  même  chofe  eft  arrivée  en  Tan- 
née ij-^6  f  à  l'occafion  du  procès  d'un 
autre  carabinier  pourfuivi  au  même  fiége. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  Joufle  ,  de 
îa  Juftice    criminelle  ,   tum.  ^,  pag.  2J}^. 

Voyez  le  même  Traité  ,  tom.  t ,  pcg. 
^76  y  &   tom.  4,  pag.  ^06. 

6.  Le  confeil  de  guerre  eft  incompétent 
pour  connoicre  des  iniultes  faites  aux  offi- 
ciers municipaux  par  les  foldats  relative- 
rnent  aux  logemens  :  l'article  6j  de  l'or- 
donnance militaire  du  25  juin  1750,  veut 
qu'en  ce  cas  les  foldats  ,  cavaliers  &  dra- 
jions,  foient  arrêtés  &c  remis  aux  juges  des 
lieux,  pour  être  par  eux  jugés  ,  fuivant  que 
le  cas  le  requerra.  Lemême  article  veut  que 
les  officiers  qui  infultent  les  magiftrats  ou 
officiers  des  villes ,  foient  mis  en  prifon ,  & 
qu'il  en  foit  rendu  compte  au  miniftre  de 
la  guerr«, 

Jin.  Les  condamnations  prononcées  par  ju- 
gemens  militaires  emportent- elles  mwt 
civile ,  confj'cation  de  bien  ,  in/àmie  ? 

I.  Nous  employons  dans  ce  $  le  terme 
^t jugement  militaire,  au  lieu  de  celui  de 
jugement  d'un  confeil  de  guerre ,  pour  faire 
voir  que  les  queftions  oui  v  font  traitées 
regardent  toute  efpece  de  jugement  rendu 
fans  obferver  les  formes  de  la  juflice  or- 
dinaire ,  foit  par  les  confeils  de  guerre  , 
lb:t  par  les  prévôts  de  l'armée  ,  ou  a  "très 
officiers  commis  pour  juger  militairement. 

1.  Entre  les  trois  qutftions  annoncées 
par  le  fomniaire  ,  celle  qui  fouffre  le  moins 
de  difficulté ,  eft  la  queflion  de  favoir  fi 
les  jugemcns  militaires  emportent  confif- 
cation  de  bien  ,  dans  les  cas  oii  la  con- 
lilcation  auroit  lieu  (;n  vertu  d'un  jugement 
Tome    y. 
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rendu  par  des  juges  ordinaires. 

RL  d'Agueffi;au  a  traité  cette  quefticn 
ex  proj'ejfo  dans  un  mémoire  imprimé  dans 
fes  (Suvres  ,  tom.  7  ,  pag.  5S9  &  fuiv. 
On  en  jugera  par  l'extrait  qui  fuit. 

3.  Il  laut  diftinguer  ,  avec  les  jurifcon- 
fultes  romains ,  deux  elpecesde  crimes  poujr 
lefquels  un  foldat  peut  être  condamné. 

On  peut  appeller  les  uns  délits  com- 
muns y  parce  qu'ils  feroient  punis  dans  un 
Cmple  citoyen  ,  &  qu'ils  violent  la  fo- 
ciétc  civile  plutôt  que  la  difcipline  des 
armes. 

On  peut  nommer  les  autres  dclits  mili- 
taires ,  parce  qu'ils  ne  bleffent  que  la  difci- 
pline militaire. 

«  S'il  s'agit  d'un  délit  militaire ,  il  ne 
paroît  pas  que  la  confifcation  puifTe  avoir 
lieu  parmi  nous;  &  cela,  par  plufieurs 
raifons  tu 

«  La  première  eft  le  fiîence  des  loix  fur 
ce  fujet.  Dans  le  grand  nombre  que  le  roi 
a  faites  pour  régler  les  peines  militaires  , 
il  n'y  en  a  aucune  qui  mette  la  confifcation 
des  biens  du  condamné  au  nombre  de  ces 
peines  n. 

"  Non-feulement  ce  filence  fe  remar- 
que dans  les  loix  militaires  ;  mais  on  le 
trouve  encore  dans  les  jugemens  qui  fe  ren- 
dent au  confeil  de  guerre.  Cette  oblerva- 
tion  eft  d'autant  plus  importante  ,  que 
dans  les  tribunaux  ordinaires ,  quoique  la 
confifcation  foit  de  droit  dans  certains  cas , 
comme  une  fuite  néceffaire  de  la  peine 
qui  eft  prononcée  par  le  juge  ;  cependant 
il  eft  d'un  ftvle  généralement  obfervé ,  d'or- 
donner expreffément  la  confifcation  des 
biens  du  condamné  «. 

"  La  deuxième  raifon,  qui  eft  une  fuite 
de  la  première ,  eft  le  défaut  de  pouvoir  de  la 
part  des  officiers  militaires.  Le  prince,  ar- 
bitre fouverain  des  peines  qui  fe  prononcent 
contre  fes  fujets,  communique  telle  portion 
qu'il  lui  plaît  de  fon  pouvoir  aux  juges  qui 
rendent  la  juftice  fous  fes  ordres  ,  &  ce 
n'eft  que  par  ces  ordonnances  qu'il  leur  ac- 
corde cette  participation  de  fon  autorité». 

«  \)hs  qu'il  eft  certain  qu'il  n'tft  fait  au- 
cune mention  de  la  oonfîlcation  dans  tou- 
tes les  ordonnances  dont  l'exécution  tfl 
ct/nfiée  au\'  juges  militaires  ,  comment 
donc  pourroicnt-ils  exercer  fur  les  biens 
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des  condamnes  un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas 
reçu  du  fouverain  ?  ».< 

>j  On  dira ,  peut-être ,  qu'ils  ne  confif- 
quent  les  biens  qu'indireflcment ,  Se  par 
une  conftquence  de  la  maxime  générale  , 
gui  confifquc  le  corps  ,  conff.jue  Us  biens  ». 

»  Mais  cette  maxime  ne  fe  trouve  que 
dans  nos  coutumes  ou  dans  nos  anciens 
praticiens  :  &  Dumoulin  a  très-bien  re- 
riarqué  qu'elle  n'a  été  propofée  qu'en  vue 
des  jugemensqui  fe  rendent  dans  une  )..fiice 
réglée.  (  Note  de  Dumoulin  fur  l'article 
199  de  l'ancienne  covitume  de  Paris  ,  qui 
eft  le  183  de  !a  nouvelle).  D'ailleurs  cette 
maxime  eft  fondée  fur  les  ordonnances  qui 
ont  établi  la  peine  de  la  confifcation.  Or, 
toutes  ces  loix  n'étant  adreflees  qu'aux  ju- 
ges ordinaires ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
règle,  qui  n'en  tfl  qu'une  fuite,  puifTe avoir 
Ion  efïlt  par  rapport  à  ce  qui  fe  palîe  dans 
des  tribunaux  militaires  fournis  à  d'autres 
loix  ,  qui  no  parlent  en  aucui  endroit  de 
la  confilcation  ,  fi  ce  n'tfl  de  celle  des  ar- 
mes par  rapport  aux  pafle-volans.  Mais 
c'eft  ce  qui  confirme  la  règle  ,  bien  loin  de 
Ja  détruire  ;  car  n'ordonner  que  la  confif- 
cation des  armes  ,  c'tfl  exclure  la  confil- 
cation  de  tout  le  refle  des  biens  ». 

»  Que  fi  l'on  veut  chercher  la  raifon  de 
ce  Clence  des  loix  militaires  fur  la  confif- 
cation ,  &  du  défaut  de  pouvoir  qui  en  tft 
une  fuite  ,  il  eft  aifé  de  la  découvrir  dans 
la  nature  de  la  j.irifdiilion  militaire.  On 
peut  dire  que  cette  jurifdi(Qion  tft  uae 
image  de  la  guerre;  elle  eft  route  de  fait, 
&,  comme  dit  Coquille  ,  elle  confifte  toute 
en  la  pointt  de  Vcp,e  \  c'tft  ,  à  proprement 
parler  ,  la  loi  du  plus  fort  ;  elle  ramené  les 
hommes  au  premier  droit  naturel,  &  par 
conféquent  elle  ne  s'étend  que  fur  ce  quitft 
entre  fes  mains  ,  c"eft-à-dire  ,  fur  la  per- 
fonne  du  coupable.  C'eft  cette  perfonne 
qui  eft  feule  enga^^ée  par  le  ferment  mili- 
taire ,  c'eft  fur  elle  leule  que  s'exerce  le 
commandement.  Tous  le?:  ai'^cs  de  la  juf- 
tice  militaire  doivent  donc  être  renfermés 
dans  les  mêmes  bornes ,  fans  pouvoir  s'é- 
tendre fur  les  biens  >j, 

"  Prétendroit-on  que  l'on  peut  requérir  , 
ou  une  hypothèque  (ur  l'immeuble  d'un  fol- 
Axx..,  o:  même  la  propriété  de  les  immeu- 
bles ,    en  vertu  dun  jugement  militaire? 
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Or  ,  pourquoi  cette  prétention  paroîtroit- 
clle  nouvelle  &  abfurde  ,  fi  ce  n'eft  parce 
qu'on  tft  naturellement  perfuadé  que  les 
juges  militaires  n'ont  aucune  jirildiflion 
lar  ks  biens  des  foldats;  parce  que  tout 
leur  pouvoir  eft  renfermé  dans  ce  qui  re- 
garde la  perfonne  ». 

«  Enfin  la  dernière  raifon  de  ce  Icnti- 
ment,  eft  tiré  de  l'équité  même  ». 

»  On  fait  avec  quelle  rigueur  les  moin- 
dres fautes  font  punies  dans  les  armées  pour 
maintenir  la  dilcipline  militaire.  Qu'une 
(cntinclle  s'endorme  ,  qn'un  foldat  forte 
fans  congé  ,  qu'il  fuit  abfent  une  demi- 
journée  au-delà  du  temps  marqué  par  fon 
congé  ,  qu'il  falfe  du  feu  mal-à-propos  , 
qu'il  entre  dans  une  maifon  ou  il  y  a  iir.e 
làuve-g.'.rde  ,  il  lui  en  coûte  fouvent  la  vie 
ou  la  liberté,  félon  la  rigueur  des  ordon- 
nances militaires.  Cette  rigueur  eft  jufte  , 
parce  qu'elle  eft  nécedire  ;  mais  fi  l'on 
joignoit  à  cette  févérité  qui  ,  quoique  j'.ifte, 
fait  toujours  foufFrir  l'humanité,  h  rigueur 
des  loix  ordinaires;  fi  l'on  ajoitoit  la  peine 
de  la  confifcation  des  biens  à  la  peine  ca- 
pitale prononcée  contre  les  perfonnes  ,  la 
condition  de  ceux  qui  font  dans  le  fervice  , 
feroit  bien  plus  malheureule  que  celle  des 
autres  fujets  du  roi  ». 

«  Il  femble  que,  par  toutes  ces  raifons ,  la 
confifcation  ne  doit  jamais  avoir  lieu  dans 
les  condamnations  prononcées  pour  des 
crimes  militaires  ». 

«  Mais  lorfqu'un  loldat  eft  condamné  pour 
un  crime  que  l'on  puniroit  d.ins  une  autre 
perfonne  ,  ou  qui  eft  également  défendu  , 
&  par  les  loix  que  l'on  fuit  dans  les  tribu- 
naux ordinaires  ,  &  par  les  ordonnances 
de  la  guerre  ,  la  confifcation  doit-elle  avoir 
lieu  dans  ce  cas  ?  C'eft  ce  qu'il  rtfte  à  exa- 
miner ». 

i<  Pour  réfoudre  cette  difficulté  ,  il  faut 
obferver  que  dans  ce  fécond  cas  ,  le  juge- 
ment peut  être  rendu  ,  ou  dans  le  confeil 
de  guerre  ,  ou  par  un  prévôt  de  la  maré- 
chaiilTéc  ». 

li  Si  c'eft  le  confeil  de  guerre  qui  a  pris 
connoidànce  de  l'aftion  ,  alors  comme  le 
défaut  de  pouvoir  s'y  trouve  toujours ,  quoi- 
que la  nature  du  crime  puilfe  admettre  I.i 
peine  de  la  confilcation ,  il  ne  paroît  pai 
que  cette  peine  doive  avoir  lieu  ;  &  1  011 
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fieut  ajouter  ici  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
bjet ,  que  la  confifcation  ne  doit  avoir  lieu 
Tégulicretnent  ,  que  lorfque  le  procès  a  été 
infiruit  dans  toutes  les  formes  prefcrites  par 
les  ordonnances  du  royaume  pour  les  pro- 
cédures qui  fe  font  dans  les  tribunaux  or- 
dinaires. Or,  ce  qui  fe  palTe  dans  les  juge- 
mens  militaires  eft  d'un  ordre  tout  différent. 
Ainfî ,  foit  par  le  défaut  de  puifiance  ,  loit 
par  le  défaut  de  iolemnité  fuffifante  ,  il  fe- 
roit  difficile  d'admettre  la  confifcation  en 
ce  cas ,  quoique  le  crime  dont  il  s'agit  foit 
de  nature  à  être  puni  de  ce  genre  de  peine  , 
fi  le  procès  étoit  porté  dans  un  autre  tribu- 
nal M  ? 

"  Mais  fi  le  crime  ell  pourfuivi  parde- 
vant  un  prévôt  des  maréchaux  ,  &  qu'il 
foit  j-.igé  avec  toutes  les  folemnités  pref- 
crites  par  les  ordonnances;  alors  ,  comme 
on  ne  doute  pas  que  les  prévôts  des  maré- 
chaux ne  puiffent  rendre  des  jugemens  qui 
emportent  confifcation  des  biens ,  il  feroit 
ablurde  que  parce  que  le  jugement  efl  rendu 
•à  la  fuite  de  l'armée,  il  ne  diit  pas  avoir  fon 
effet  fur  les  biens  des  condamnés  fujets  à 
confifcation  >.'. 

u  Ainfi  il  réfulte  de  ce  mémoire,  que  le 
fcul  cas  où  la  confii'cation  puifll-  avoir  lieu 
fur  les  biens  d'un  foldat  condamné  à  l'ar- 
mée, efl  lorfqu'il  eft  jugé  par  un  prévôt  des 
maréchaux  dans  les  formes  ordinaires  pour 
crimes  non  militaires  ,  &  que  par  conféquent 
dans  les  deux  autres  cas  ,  ou  lorlque  le 
crime  cft  purement  militaire,  ou  lorfque  , 
qiîoiqu'il  ne  fpit  pas  pirement  militaire,  il 
tfi  jugé  par  le  confeil  de  guerre,  la  confif- 
cation ne  doit  pas  avoir  lieu  >j. 

Le  feul  auteur  célèbre  qui  ait  embraf- 
fé  une  opinion  contraire  à  celle  de  Dumou- 
lin &  de  M.  d'Aguefieau,  fur  la  qutffion 
précédente,  c'tff  Coquille  dans  fesqueflions, 
ijueji.  t6'.  Mais  il  efl  bon  d'obferver  que 
Coquille  reconnoît ,  Que  la  commune  opi- 
nion tft  contraire  à  ion   fentimcnt. 

Ce  feroit  fans  aucun  fo-ujement  que  l'on 
citeroit,  à  l'appui  du  même  fcjitiment, 
l'arrêt  du  3  mars  i  $  yy  ,  par  lequel  les  biens 
du  nomme  Auroux  ,  coupable  de  crime  de 
lèze-majtfié,  onr  été  déclarés  conhfqués  au 
profit  d  1  roi,  quoiqu'il  eût  écé  condamné  à 
être  pend'i  fans  forme  de  procès.  M.  l'avo- 
cat-j;énéral  .Servin ,  qui  porta  la  parole  Juns 


cette  affaire,  foutfnt  qu'en  crime  de  lèze- 
majfcflé,  fuivant  l'opinion  reçue  alors,  la 
confil'cation  avoit  lieu  de  plein  droit,  du 
jour  du  crime.  Mais  il  auroit  pu  fe  conten- 
ter de  dire  que  le  crime  de  lèze-majeflé 
peut  être  pourfuivi  &  jugé  ,  même  après  la 
mort  du  coupable.  Il  faut  croire  que  l'arrêt  a 
été  fondé  fur  ce  dernier  motif,  comme  nous 
l'avons  dit  au  mot  Confifcation,  §  II,  t° _^. 
Quoi  qu'il  en  foit,  on  voit  d'après  les  cir- 
conflances  particulières  dans  lefquelles  cet 
arrêta  été  rendu,  qu'il  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence. 

On  peut  invoquer  au  contraire  ,  en  fa- 
veur du  fentiment  que  nous  avons  embrarte, 
l'autorité  dun  arrêt,  du  iz  juin  ijii,  rap- 
porté aux  Journal  des  audiences.  En  enté- 
rinant des  lettres  de  grâce  ,  accordées  à  un 
dragon  du  régiment  de  Cagneux  ,  par  lef- 
quelles il  étoit  "  déchargé  de  la  peine  àts 
galères  à  perpétuité,  prononcée  contre  lui 
par  le  jugement  du  confeil  de  guerre  du  19 
oclobre  1701  ,  &  rétabli  en  fa  bonne  re- 
nommée &  eh  fes  biens  ,  non  d'ailleurs 
confifqués  ,  la  cour  a  prononcé  de  la  ma- 
nière fuivante  :  u  fans  que  lefdites  lettres 
puiffent  être  tirées  à  conféquence ,  pour  ce 
qui  regarde  la  confilcation  en  conféquence 
des  jugemens  militaires  ». 

Voyez  les  obfervations  de  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  ,  chap.  ^5,  if  î^  ùfuir. 

4.  Pour  décider  fi  les  mêmes  jugemens 
emportent  mort  civile,  il  faut  obferver  que 
la  mort  civile  n'eft  point  une  peine  par 
elle-même  ;  elle  n'efl  que  la  fuite  d'une 
peine  capitale  juridiquement  prononcée. 
Mais  pour  qu'une  condamnation  puiffe  pro- 
duire un  pareil  effet  ,  il  faut  qu'elle  foit 
prononcée  par  un  tribunal  légal,  c'efl-à- 
dire  ,  par  un  de  ces  tribunaux  qui  fe  trou- 
vent autorifés  par  les  loix  du  royaume  ,  & 
en  la  forme  propre  aux  tribunaux  vérita- 
blement judiciaires. 

Les  confcils  de  guerre,  &  autres  tribu- 
naux militaires  ,  n'ont  point  ce  caraûere. 
Ce  ne  font  point  des  tribunaux  établis  par 
des  loix  enregiftrées  dans  les  pailemens  : 
ce  ne  font  que  des  commiffions  momenta- 
nées. La  néctffité  de  la  difcipline  militaire 
les  a  fait  établir.  II  peut  être  important 
pour  l'état ,  que  ces  commiffions  aient  le 
droit  de  prononcer  la  peine  do  mort;  mais 

F  i  ij 
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il  n'eft  point  nt'ceflaire  à  la  difcipline  mili-  a  éié  d'abord  attcftc  pr.r  M.  de  l'Averdy* 

taire  ,  que  les  condamnations  prononcces  rapporteur  de  l'affaire  ,  qJi^ui  a  dit  que  li 

par  CCS  conimilTioiis  emportent  la  mort  ci-  queflion  avoit  fouffert  beaucoup  de  dini- 

v:!e.  vS'il  tfl  de  principe  reÇ'i  que  l'autoriié  cuItC';  parmi  les  juges.  La  connoiffance  que 

des  tribunaux  militaires  ,  bornée  aux  pcr-  M'  Tronchec  s'eft  procuré  de  l'efpece  avec 

fonnes  des  accufés,ne  s'étend  point  fur  leur  détail ,  par  la  Icclure  d'un  mémoire  impri- 

bien ,    à  plus    forte    raifon    ne   doit-elle  më  dans  l'affaire,  &  par  la  leûure  du  dif- 

pas  s'étendre  lur  leur  état  civil.  pofitif  de  l'arrêt,  copié  fur  la  minute,  lui  a 

Ce  fentiment  eft  confirmé  par  le  fuffraije  d'ailleurs    démontré    le    même    fait ,    en 

de  feu  M.  Jolv  de  FleufV  ,  procureur  gêné-  lui   faifant  voir  qu'il   n'y  avoit  point  dans- 

rai.   M.    Jouffe,  delà  Juft.  critn.  lom.  i  ,  l'efpece  de  fin  de  non  recevoir,  par  laquelle 


pag.  2  0Z  ,  rapporte  la  lettre  fuivanre , 
écrite  par  ce  magiftrat  à  M.  d'HJricourt , 
intendant   des  galères  de  Bref! ,  le  7  mai 

|c<  Tai  reçu,  Monfieur  ,  votre  lettre  au  fu- 


ies juges  aient  pu  fe  décider. 

En  rendant  hommage  à  cette  vérité  p 
M»  Tronchet  n'en  a  pas  moins  embraflK 
l'opinion  contraire  à  la  décifion  de  l'arrêt. 

L'efpece  en  eft  trop  chargée  de  détails 


jet  du  nommé  Lamecin.  I!  eft  vrai  que  ,  fui-  pour  pouvoir  trouver  place  ici  comme  nous 

vant  les  principes  ordinaires  de  l'ordre  ju-  l'aurions  defiré.  M*  Perrault  de  Bruel  a  fait 

diciaire,  la  peine  des  galères  perpétuelles  imprimer  un  mémoire  dans  cette  affaire, 

emporte  mort  civile,    &  confifcation  de  Nous  devons  obferver  que  ,  fuivant  une 

biens  ;  mais  ce  principe  n'a  aucune  appli-  première  ordonnance  militaire ,  du  z  juillet 

cation  aux  condamnations  qui  émanent  des  I7i<5  ,  'irt.  f,  &  une  féconde  du  17  janvier 


confeils  de  guerre.  Se  notamment  pour  dé- 
lits militaires  ;  cela  a  été  plufieurs  fois  dé- 
cidé, fir-tout  par  rapf>ort  à  la  défertion 

La  famille  de  Lamecin  a  reconnu  que , 
n'étant    pas   mort    civilement ,   &  n'étant 


1730,  art.  6,  les  jugemens  rendus  par  con- 
tumace dans  un  confeil  de  guerre  ,  contre" 
les  déferteurs ,  doivent  être  affichés  dans 
la  place  ou  lie;:  principal  des  villes  ,  bourg^s 
ou  villages  d'où  feront  les  condamnés;  & 


condamné  que  pour   défertion  ,  il   devoir  que  du  jour  de  cette  affiche  ,  les  condam- 

hériter  comme  eux  »,  nés  doivent  être  réputés  morts  civilement. 

M.   Pothier  eft  du  même  avis  dans  fon  Mais  ces  ordonnances  n'ayant  pas  été  tnre- 

introduûion  générale  aux  coutumes ,  n°  70.  giftrées  au  parlement ,  ce  ne  font  point  des 

M"-  Tronchet ,  dans  une  confultation  du  loix    auxquelles  les    tribunaux  ordinaires 

3  feptembre  1783  ,  que  nous  avons  fons  les  foicnt  obligés  de  déférer, 
yeux  ,  a  embraffé  le  même  fentiment.  5 .  Les  m.êmes  motifs  qui  empêchent  que 

Ce  fjvant  jurifconfultc ,  pour  s'éclairer  les  jugemens  militaires  eniportent  mort 
fur  la  quefiion  qui  lui  étoit  propofée  ,  a  civile  ,  ne  permettent  pas  qu'ils  foient  re- 
voulu favoir  fi  un  arrêt  du  9  juin  17^1,  gardés  comme  infamans.  L'opinion  publi- 
qui  eft  rapporté  par  M*  Denifart  au  mot  que  eft  fur  ce  point  parfaitement  d'accord 
Mort  Cl  lie  ,  n?  jz  ,  &  qui  a  été  vérifié  fur  avec  la  raifon. 

la  minute    aux  juges ,    a   décidé  comme         L'honneur  déporter  les  armes  eft  pout 

l'auteur   l'annonce    que    la     mort    civile  le  foldat  condamné  une  efpecc  de   rem- 

avoit  été  encourue  dans  l'efpece  en  vertu  part  ,  qui  le  met  à  l'abri  d'une  infamie  qui 

d'une  condamnation  capitale  prononcée  par  réjailliroit  fur  les  auteurs  de  fes  jours,  fur 

contumace  par  un    confeil    de  guerre ,  &  fa   femme  &   fur  fes  enfans.   De  q.ielque 


exécutée  par  affiche  au  lieu  du  domicile  de 
l'accufé. 

Le  réfultat   de  fes  recherches  a  été  que 
ce  point  a  été  en  effet  jugé.  C'tft  ce  qui  lui 


prix  que  loit  cet  avantage  ,  qui  pourroit 
l'envier  à  des  hotnines ,  qui  font  d'ailleurs 
fi  mal  récompenfés  de  leurs  fcrvices  ? 


^1^ 
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CONSEIL     DE     MARINE. 
Vovez    1°    Commi/Jivn  ;   2.°  JurifcUclkn.   ' 


1.  On  nomme  confeils  de  marine  des 
commiflicns  compolées  de  uifF.'rcns  offi- 
ciers de  marine ,  qui  font  établies  pour  exa- 
■Viiner  les  affaires  que  le  roi  leur  renvoie  , 
£c  donner  leur  avis  en  conféquence. 

2.  Il  y  a  des  conleils  de  marine  perma- 
tiens ,  établis  dans  chacun  des  porcs  de 
Breft  ,  Rochefort  &  Toulon. 

Les  ordonnances  de  1(^89  &  17'' W 
avoient  établi  dans  les  mêmes  ports  des 
conleils  de  conftraûion.  L'ordonnance  du 
8  novembre  1774,  en  leur  donnrint  le  ti- 
tre de  confeil  de  marine,  leur  a  enjoint  de 
fe  conformer  par  provifion  à  l'ordonnance 
du  25  mars  ij'j'i  ,  jufqu'à  ce  que  le  roi  eût 
réglé  définitivement  leurs  fonûions  ;  ce 
qui  a  été  exécuté  par  une  ordonnance  du 
27  feptembre  1771^. 

3.  Ces  confeils  font  compofés  principa- 
lement du  commandant  de  la  place,  de 
l'intendant  de  la  marine  ,  du  direéleur  gé- 
néral de  l'arfenal,  du  commifTaire  général , 
&  du  major  de  la  marine.  Toutes  les  déli- 
bérations doivent  être  prifes  par  cinq  vo- 
tans.  Ainfi  lorfque  les  officiers  fupérieurs 
ne  peuvent  aflîfter  au  confeil,  ils  font  rem- 
placés par  les  officiers  qui  les  fuivent  en 
grade. 

4.  Les  confeils  de  marine  doivent ,  1° 
examiner  &  décider,  les  conf^ruûions  nou- 
velles ,  refontes ,  radoubs  &  autres  ouvra- 
ges confidérables ,  néceffaires  à  faire  aux 
batteries  du  port  &  de  la  rade,  à  l'arfenal, 
aux  quais ,  cales  &  baffins ,  &  à  tous  bâ- 
timens  civils  appartenans  au  roi  ;  1°  en- 
voyer au  fecréraire  d'état  de  la  marine, 
Tion-feulcmcnt  une  expédition  de  ces  déci- 
dons particulières  ,  m  lis  encore  des  expé- 
ditions de  chaque  féanct  en  général  ;  3" 
faire  exécuter  les  ordres  du  roi ,  par  des 
adjudications  &  des  réceptions  en  forme , 
^bit  que  le  roi  ait  confirmé  les  décifions 
des  commis  ,  foit  qi'il  les  ait  ratifiées  en 
tout  oa  en  partie  ;  4°  connoître  de  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  ces  mêmes 


décifions ,  &  des  ordres  du  roi  en  général  , 
iHuf  l'appel  au  confeil  du  roi  ;  5"  faire 
faire  par  provifion  tout  ce  qui  eft  urgent , 
&  dont  le  retard  pourroit  entraîner  des 
pertes  plus  ou  moins  confidérables  :  Or- 
donnance du  2.7  feptembre  iy/6  ,  lu.  28. 

5 .  Les  mêmes  confeils  font  chargés  d'em- 
pêcher que  les  entrepreneurs  &  ouvriers 
ne  falTent  aucune  afTociation  pour  raifon  des 
ouvrages  que  le  roi  fait  faire  clans  les  ports , 
à  moins  que  ces  entrepreneurs  &  ouvriers 
n'en  obtiennent  la  permiflion  par  écrit  de 
l'intendant  ;  de  laquelle  permiffion  il  doit 
être  donné  connoiflance  aux  confeils  ,  & 
fait  mention  dans  les  marchés.  Les  affocia- 
tions  faiies  fans  ces  formalités  ,  font  répu- 
tées nulles  ;  5c  les  ouvrages  entrepris  en 
conféquence  font  donnés  à  d'autres ,  à  la 
folle  enchère  des  affociés  t  ibid.  ,  art.  '^oj. 

6.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  examen  de 
machine  ou  de  projet  qi'.elconque,  ni  au- 
cune épreuve  dans  les  ports  ,  fans  que  les 
confeils  aient  nommé  des  commilfaircs  , 
pour  afiîfter  aux  examens  ou  épreuves.  Les 
commiiTaires  doivent  faire  leur  rapport  r.ux 
confeils  ;  &  fi  l'objet  efl  de  quelque  impor- 
tance ,  les  confeils  doivent  donner  leur 
avis  ,  &  l'envoyer,  ainfi  que  le  rapport,  au 
fecréraire   d'état  de  la  marine  :  ibiJ.  an. 
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7.  Indépendamment  de  ces  confeils  de 

marine  permanens  ,  il  arrive  quelquefois 
que  le  roi  faitafTenibler  extraordmaircinent 
des  confeils  de  marine  ,  à  l'effet  d'exami- 
ner ,  &  même  de  juger ,  fauf  l'attache 
&  approbation  du  roi ,  la  conduite  des 
officiers  généraux,  capitaine:,  de  vaiffcau 
&  autres  officiers  ,  qui  ront  été  chargés 
par  le  roi  du  commandement  de  fes  efca- 
drcs  ,  divifions ,  ou  va  (Teaux  particuliers  , 
relativement  aux  niifijons  qui  leur  ront 
été  confiées.  Voyez  les  loix  ^"juérales  &c 
particulières  de  ces  confeils  dans  le  titre 
ly  de  l'ordonnance  du  a7{eptcrabre  177^- 
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$  I  Dcfinition    :    origine   :    adminijlration 
actuelle  du   royaume. 

I.  On  appelle  confeil  du  roi  la  réunion 
de  différentes  perfonnes  ,  que  le  roi  choi- 
f'.t  pour  partager  avec  lui  habituellement 
l'adminiffration  ï;énérale  du  royaume. 

Le  confeil  du  roi  fe  partage  en  plufieurs 
afTcmblées  ,  dont  nous  donnerons  le  détail 
dans  la  fuite. 

Loifqiie  le  roi  eft  préfent ,  ceux  qui  com- 
pofcnt  les  confeiîs  n'ont  que  voix  confulta- 
tive  :  lorfque  le  roi  tft  ablent,  ils  ont  voix 
délibérative ,  &  les  décifions  paiTcnt  à  la 
pluralité  des  fuffrages. 

1.  Dès  les  commencemens  de  la  tro - 
fieme  race ,  quelque  contufion  qui  régnât 
alors,  nos  rois  ont  eu  auprès  de  leur  per- 
fonne  un  confeil  ,  quel  qu'il  fut ,  donc  les 
avis  leur  fervoient  à  fe  conduire  dans  ce 
liai  les  re2:ardoit  immédiatement  ou  fe  ror- 
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toit  jufqu'a  eux  ,  quoique  le  nombre  des 
chofes  de  ce  genre  fut  alors  bien  moin- 
dre qu'il  n'a  été  depuis.  L'cfprit  de  dé- 
libération &  de  confeil  ,  du  moins  dans 
ce    qui  n'eft   point  de  pure  faveur    &    de 

fure  grâce  ,  paroît  avoir  toujours  été  en 
rance  le  vrai  caraûere  de  l'autorité  royale  , 
qi'i  s'exerce  ainfi  fans  dérogation  à  fon 
indépendance  de  ï  fi  plénitude  :  &  c'ell 
ce  qui  l'a  toujours  diiiin^uce  elfentiellement 
du  defpotifme  &  de  l'arbitraire,  qui  marche 
auhafard  &  de  pure  volonté,  ians  s'aflujétir 
à  a  icunc  forme  de  délibération. 

A  ce  fujet   fur-tout  eft  remarquable  ^ 


précieufe  ,  la  formule  qui  s'eft  Conforvée  & 
s'obferve  conftamment  dans  les  édits  &Ç 
autres  lettres  de  ce  genre  ,  &  qui  porte  , 
de  l'avis  de  notre  conjeil,  en  même  temps 
qu'elle  ajoute  ,  6'  de  notre  certaine  jcienca 
pleine  puijfance  &   autorité  royale. 

Il  y  a  de  l'apparence  que  d'abord  le  con- 
feil de  nos  rois  tut  formé  des  principaux  offi- 
ciers attachés  à  leur  fervice ,  &  fui-tout  des 
grands  officiers  de  la  couronne ,  chefs  d'of- 
fice ,  ou  de  ceux  qui  les  repréfentoient 
auprès  du  roi  ;  tels  qu'un  grand-fénéchal 
ou  grand-maître,  un  grand-charabrier  ,  un 
connétable  avec  les  maréchaux  fes  ad- 
joints ,  un  chancelier  &  autres.  Le  chan- 
celier fur-tout  tenant  le  fceau  ,  fymbolé  de 
l'autorité  royale,  &  qui  eft  de  l'eiTence  de 
fon  office ,  y  avoic  une  part  principale. 
Audi  voyons-nous  que  dans  des  monjmens 
anciens  de  plufieurs  ficplcs ,  il  étoit  qualifié 
premier  ou  principal  conlLiiler  du  roi.  C'tft 
aufii  à  quoi  peut  fe  rapporter  l'ufage  an- 
cien qui  a  régné  à-peu-près  depuis  le  temps 
du  roi  Robert  jiiiqu'à  celui  de  faint  Louis, 
d'exprimer  dans  les  chartes  des  rois  les 
noms  des  grands  officiers  qui  étoient  pré- 
fens,  &  de  les  leur  faire  foifcrire  :  même 
de  marquer  ceux  de  ces  grands  offices  qui 
étoient  vacins.  A  l'égard  du  chancelier 
qui  devoir  donner  la  forme  à  l'afle  &  y 
mettre  le  fceau ,  la  formule  ttoit  particu- 
lière  pour  lui. 

Data  ajianttbus  in  palatio  nojiro  '^  tali) 
daptjert>  ,  &c.  vacante  Buticularw  ,  par 
exemple    ;    Data    ter    manuhi    (  talis  ) 
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Cânceîlarîi  ,   ou  bien  vacante  cancdlaria. 

Cette  ancienne  tormule  ayant  cells  ,  il 
en  fut  fubftitué  une  autre  qai  a  continué 
long-temps ,  &:  qui  fe  remarque  ,  eu  moins 
jufques  vers  le  temps  du  roi  Kenri  fé- 
cond. C'étoit  d'exprimer  dans  la  iouicrip- 
tion  du  fecrétaire  qai  expédioit  les  lettres , 
l'exiftence  des  perfonnes  du  confeil  qui 
avoient  e'té  préientes  ,  en  ces  termes.  Par 
le  roi  vous  (  c'étoit  fans  doute  le  chance- 
lier )  tels  &  tels  prélats  ,  grands  officiers , 
feigneurs  &  autres  ,  jufqa'aux  maîtres  des 
requêtes  ;  pnftns. 

Il  paroît  que  les  feigneurs  du  fang,  c'efl- 
a-dire,  les  princes  du  ianj  ,  &  les  officiers 
du  parlement  v  avoient  entrée,  de  même 
que  les  perfonnes  du  conieil  avoient  en- 
trée «u  parlement-  Dans  la  faite  les  offi- 
ciers du  parlement  n'y  entrèrent  plus  in- 
différemment ;  mais  les  principaux  y  étoient 
foavent  appt-I'és  ,  &  tous  peut-être  quel- 
quefois :  &  jufques  dans  des  régiemens 
qui  ne  font  p^s  fort  anciens ,  on  voit  que 
les  préfidens  du  parlement  ,  &:  ce  femble 
quelques  autres  magiftrats  font  mis  au  rang 
de  ceux  qui  ont  entrée  au  confeil  quand 
ils  y  font  appelles. 

Depuis  qu'il  y  eut  de»  maîtres  des  requêtes 
de  l'iiôtel  du  roi ,  &  leur  incitation  efi  fort 
ancienne  ,  le  fervice  du  conieil  &  celai  de 
la  chancellerie  qui  y  tenoit  de  près ,  fe 
fit ,  au  moins  principalement  ,  par  eux.  Ils 
étoient  inftitués  pour  recevoir  toutes  les 
requêtes  adrelTécs  au  roi  ,  &  pour  les  lui 
rapporter,  ou  au  confeil  ,  fuivant  qu'il 
pouvoit  y  avoir  lieu.  Par  cette  ancienne 
înflitut'onils  faifoient  une  partie  intégrante 
du  confeil.  Ils  faifoient  aulTi,  &:  font  en- 
core ,  en  partie  ,  corps  avec  le  parlement  ; 
ce  qui  marque  bien  quelle  étoit  l'ancienne 
liaifon  du  confeil  avec  lui. 

Du  temps  du  roi  Charles  VIII ,  il  ar- 
riva un  ^rand  changement  dans  ce  qui  re- 
|r3rde  1  trat  du  confeil.  Comme  le  grand 
&  plein  confeil  fe  trouvoit  alors  furchargé 
d'une  multitude  d'affaires  contcntieufts  & 
même  particulières  qui  s'y  étoient  intro- 
duites lucceffivement  par  la  facilité  avec 
laquelle  on  s'étoit  accoutumé  k  les  y  ad- 
mettre ;  les  états  du  royaume  alTemblés  à 
Tours  fous  le  règne  de  ce  prince  fe  plai- 
gnirent de  cette  furcbarge  qui  detournoit 
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les  membres  du  confeil  de  l'attention  aux 
véritables  affaires  d'état  qui  dévoient  faire 
fon  objet  ertentiel.  Cela  donna  lieu  au 
roi  peu  ap-ès  de  former  une  compagnie 
compofée  d'un  nombre  de  perfonnes  choi- 
fies  comme  les  plus  capables  &:  les  plus 
expérimentées  en  matière  de  judicanu'e , 
pour  connoître  de  (^s  affaires  contenrier.fe<; 
&  autres  du  même  genre  ,  qui  pourroitnt 
lui  être  attribuées  ,  comme  en  effet  il  lai 
en  a  été  attribué  plufieurs  fuccelïïvement 
depuis  ,  telles  que  les  nominations  royale^ 
aux  bénéfices  confi^oriaux  &  autres ,  e.\- 
centé  celles  en  régale  ,  les  réglemens  de 
juges  entre  les  parlemens  &  les  préf(àiav;\ , 
la  compétence  des  mêmes  préudiaux  &  des 
prévôts  des  maréchaux  en  matière  crimi- 
nelle ,  les  affaires  de  plufieurs  ordres  re- 
ligieux, f.'.r-tout  pour  leur  régime  ,  Se  plu- 
fieurs autres  de  diverfes  efpeces. 

Cet  établilTemen:  fut  confiriné  par  Louis 
XII  ,  £c  il  a  continué  depuis  jufqii'k  pré- 
fent ,  avec  les  changemens  particuliers  que 
le  temps  a  pu  y  apporter.  Ce  qu'il  y  a 
de  finrulier  c'efi:  qu'il  a  pris  îe  nom  de 
grand-confeil  quoiqu'il  n'en  hu  qu'une  éma- 
nation &  un  accêffoire  d'un  genre  affez 
différent  ,  &  qu'il  ait  formé  une  compa- 
gnie de  juges.  Au  contraire  ,  le  vrai  con- 
feil du  roi  qui  auparavant  portoit  avec 
raifon  le  titre  de  grând-conieil ,  a  pris  la 
dénomination  de  confeil  d'état  ,  même 
celle  de  confeil  d'état  privé ,  qui  pouvoir 
lui  convenir  d'autant  moins  que  les  affaires 
publiques  lui  demearoicnt»,  &  qu'il  dcmeu- 
roit  deftiné  h  s'occuper  de  tout  ce  qu'on 
peut  appeller  affaires  d'état. 

Mais  Jl  a  fouffcrt  lui-même  depuis  ce 
temps-là  bien,  des  variations  &  des  alté- 
rations ou  des  partages  ,  &c  il  s'en  faut 
bien  que  l'accès  en  ait  été  fermé  à  toutes 
matières  contentieufes  ,  même  à  celles  qui 
naturellement  auroient  pu  être  portée?  ail- 
leurs. Il  feroit  infini  de  parcourir  tous  les 
différens  réglemens  qui  le  font  multipliés 
&  qui  l'ont  diverfifié  depuis  cette  époque. 
Il  ne  faudroit  pour  en  fournir  l'txemp'e 
q.ie  le  ItuI  re'ne  d'Henri  III,  qui  comme 
on  fait  a  é:é  fi  fertile  en  règlement ,  &: 
foui  lequel  ils  ont  été  la  plupart  du  temps 
fi  mal  obfervés.  Ce  qu'on  peut  remarquer 
en  général  ;  c'tft  que  depuis  la  diftraûion 
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&  lYcabli/Temenc  du  grand-confciltn  corps 
de  compagnie,  le  confeil  du  roi  eft  de- 
meure charge  des  aft'iires  detat  par  deft.- 
nstion,  iSc  qu'il  s'en  eft  occupé  foJ5  divcr- 
fes   dénominations  te  diverles  formes. 

Pour    tous  CCS  différens  c^yjfcils  il  y  a 
des  officiers  qui    tiennent    la   plume  ,    & 
fij^nent  les  expéditions» &   les  lettres   qui 
en  émanent  :  &  en  cela  ils   font  fonûion 
de  fecrétaires  du  roi ,  foit  qu'ils  le  foient 
en   titre  ou  non.   II    y  a  pour  le  confeiI 
d'état  privé  des  greffiers  du  ccnfeil ,  des 
fccréraires  du  conlei'  pour  la  direâioii   & 
même   pour  le  confeil  royal  des  finances. 
Mais  fur-tout  les  fecrétaires  d'état ,  fecré- 
t.iires  au  roi  eux-mêmes  par  inftirution  & 
VAï  eficnce  ,  expédient  &  fignent  toat  ce 
qui  porte  le  roi  étant  en  fan    confeil ,    & 
toutes  les  lettres  qui  ont  befoin   du   ca- 
raûerç  fpécial  de  la  volonté  royale  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  figner  en  commandement. 
C'eft  par-la  &  par  leur  fonSion  de  rappor- 
teurs au  roi  en   perfonne ,   qu'excepte    ce 
qui    dépend  de  M.  le    chancelier  pour  la 
julHcc,  &  du  contrôleur-général  pour  les 
fiinnces,  ils    ont  attiré  à  eux  &  ont  en 
main  tout  Je  refit  de  l'adminiftiation,  dans 
les  départcmens  v]  l'ils  partagent  entre  eux  , 
foit  des  provinces,  foit  des  d;ff*-rentes  parties 
du  gouvernemt'K  ,  telles  que  la  guerre  ,  la 
marine  ,  les  ..ffaires  étrangères  &  autres. 
Mais  un  cbani^mcnt  bien  remarquable , 
arrivé  k  leur  égard  de  nos  jours  ,  c'cft  non- 
feulement    qu'ils    le    font    fait    difpenler 
d'être  pourvus  d'une  charge  de  fecrétair» 
du  roi,  ce  q.;i  nétoit  pas  encore  du  temps 
de  Louis  Xl^'^;  mais  de  plus,  qu'ci  der- 
nier lieu  d«s  grands  du  rovaume  tels   que 
des  pairs  de  France,  for.t  venus  à  remplir 
ces  pUces  ;  ce  qu'on  n'avpij  point  vu  juf- 
qii'alors  en  France  ,    où  elles  étoient  re- 
gardées comme  ayant   plus  de  pouvoir  & 
de  foiiâions  que  de  dijnitc.    Voyez  Cm- 
feilUr  d'diu. 

3.  I.'admininratioD  générale  du  royaume 
cA  partagée  aujourd'hui ,  ious  les  ordres  du 
roi ,  entre  fi<  [crlonnc;:  M.  le  chancelier, 
ou  M.  le  garde  dei  Iceaux,  quatre  fecrétaires 
d'ét.it ,  &  le  contrôleur  général  des  finances. 
Chacun  a  Ion  déparrcmcnt  fi\e ,  &:  n'en 
fei\ç  les  défcrminations  ,  fou  générales  , 
(bit  particulières ,  qu'en  en  rendant  compte 
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au  roi  ,  &  de  fon  autorité. 

3.  M.  le  chancelier  a  dans  fon  départe-? 
ment  tout  ce  qui  concerne  l'adminifiratiori 
de  la  juftice  &  lalégiflation  :  Voyez  Chûi:cc~ 
lier.  Nous  ajouterons  à  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article  ,  qu'aucune  loi  dans  le 
royaume,  à  l'exception  des  colonies,  au- 
cune ordonnance  ,  édit  ,  déclaration  ,  & 
lettres-patentes ,  même  aucun  arrêt  du  con- 
feil ,  ne  peuvent  être  rendus ,  fans  l'atta- 
che de  ^l.  le  chancelier.  Les  minutes  de 
toutes  les  loix  ,  de  tous  les  arrêts  du  con- 
feil ,  doivent  néceffairement  être  fignées 
par  M.  le  chancelier,  en  fa  qualité  de  pre- 
mier confeiller  d'état  né  de  tous  les  con-* 
feils ,  excepté  celui  concernant  les  affaires 
étrangères.  Cette  fignature  n'eft  point  forcée. 
Elle  eft  l'effet  d'un  examen  &  d'une  délibé- 
ration formelle.  Nous  obferverons,  1°  que 
les  ordonnances  delà  guerre  &  de  la  marine, 
fonc  fi^nées  par  le  roi  feuî  &  le  lecrétaire 
d'étar  du  département;  1°  qie  nous  avons 
vu  de  nos  jours  le  contrôleur  général  des 
finances  ,  dans  des  circonfiances  preffmtcs, 
&  pour  le  bien  du  fervice  ,  figner  feul  avec 
le  roi  des  ordonnances  relatives  à  fon  dé- 
partement. 

4.  Le  premier  de;MM.  les  quatre  fecré- 
taires d'état,  dont  les  charges  ont  été  créées 
par  Henri  II  en  1547,  a  le  département 
des  affaires  étrangères.  Indépendamment 
des  penfions ,  dons ,  brevets  &  expéditions  , 
qui  dcT)cndent  des  affaires  étrangères ,  il  a 
dans  (on  département  la  haute  &  la  baffe 
Guyenne,  qui  comprend  les  généralités  de 
Bordeaux ,  Auch  &  Bayonne  :  la  Norman- 
die ,  qui  comprend  les  généralités  d« 
Rouen,  Caen  &  Alcnçon  :  la  Champa- 
gne, &  la  partie  de  la  Brie,  qui  dépend 
de  la  généralité  de  Châlons  ;  la  ville  &  gé- 
néralité de  Lyon  ,  &  le  Berry. 

5 .  Le  fécond  fecrétaire  d'état  a  le  dépar- 
tement de  la  marine.  Aucune  des  provin- 
ces &  généralités  de  France  n'eft  confiée  à 
fes  foins.  Mais  il  adminiflre  toutes  nos  co- 
lonies d'Afie ,  d'Afrique  &  d'Amérique, 
amfi  que  nos  comptoirs  dans  les  villes 
étran'^eres  :  voyez  C'o/o/./f.'^ 

MM.  les  trois  autres  fecrétaires  d'étal 
n'adminiftrent  les  provinces  &:  généralitci 
de  leurs  départemens ,  que  concurremment 
avec  M.  le  Chancelier  Ôc  M   le  contrôltuc 
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général,  pour  toac  ce  qui  regarde  la  juftice, 
les  finances  ,  &  le  commerce  intérieur.  Au 
contraire  le  fecrétaire  détac  de  la  marine 
adminiftre  feul ,  fous  les  yeux  du  roi ,  fon 
département  dans  fon  intégrité  ,  fans  con- 
currence &  fans  partage. 

6.  Le  troiûeme  fecrétaire  d'état  a  le  dé- 
partement de  la  guerre  ;  il  a  dans  fon  dé- 
partement les  trois  évèchés  de  Metz,  Toul 
&  Verdun  ,  la  Lorraine  &  le  Barrois  ,  l'Ar- 
tois ,  la  Flandre,  le  Hainault,  le  Cam- 
brefis  ,  l'Alface ,  la  Franche-Comté  ,  le 
Dauphiné,  le  RoufliIIon,  la  ville  de  Sedan 
&  dépendances  ,  &  l'île  de  Corfe. 

7.  Le  quatrième  fecrétaire  d'état  a  le 
département  de  la  maifon  du  roi.  Ce  dé- 
partement comprend,  outre  la  maifon  du 
roi  ,  1°  les  affaires  générales  du  clergé  , 
l'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices ,  les 
affaires  de  la  religion  prétendue  i^tormée 
&  la  ré^ie  des  biens  des  réiijionnaires  fu- 
gitih  ,  l'expédition  des  affaires  qui  n  ont 
pas  dedépartemens  fixe;  2° la  ville  &  géné- 
raliré  de  Paris  ,  le  haut  &  bas  Languedoc , 
la  généralité  de  Montauban  ,  la  Provence  , 
la  Bourgogne  ,  la  Breffe  ,  le  Bugey  &  le 
piys  de  Dombes  ;  le  Valromey  &  le  pays 
de  Gsx  ;  la  Bretagne  ,  le  comté  de  Foix, 
la  Navarre,  le  Béarn,  le  Bigorre  &  le  Ne- 
bouzan  ;  la  Picardie  &  le  Boulonnois  ;  la 
généralité  de  Tours,  l'Auvergne,  qui  com- 
prend la  généralité  de  Riom  ,  la  généralité 
de  Moulins  ,  qui  comprend  le  Bourbon- 
nois ,  le  Nivernois  &  la  Grande-Marche  ; 
la  généralité  de  Limoges,  qui  comprend 
l'Angoumois  &  la  Baffe-Marche  ,  la  géné- 
ralité de  Soiffons  ;  la  généralité  d'Orléans 
avec  la  partie  du  Perche  qui  en  dépend  ,  la 
généralité  de  Poitiers ,  &  celle  de  la  Ro- 
chelle, qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d'Aunis ,  le  Brouageais,  &  les  îles  de  Ré  &C 
d'Oléron. 

8.  M.  Le  contrôleur  général  des  finan- 
ces a  dans  fon  département,  l'adminiftra- 
tion  géncTale  des  finances  ,  les  ponts  & 
chauffées,  le  commerce,  les  manuradures , 
la  compagnie  des  Indes ,  les  monnoies  ,  les 
carroffcs  publics  &  autres  voitures ,  tant  par 
terre  q'M:  par  eau  ,  le  roulage,  les  canaux, 
la  loterie  royale  de  France  ,  les  mines  , 
leurs  conceffions  &  exploitations  ,  les  éco- 
hs  royales  de  médecuie  vétérinaire ,  &  ks 
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lociétés  d'Agriculture. 

9.  Pour  connoitre  les  différens  chan- 
gemens  que  nos  rois  ont  fait  dans  leur 
confeil ,  il  faut  confulter  des  ordonnances 
de  Charles  VI  de  1413  ,  publiées  au  par- 
lement les  25  ,  2<j  &  a/  mai  1413  ,  & 
révoquées  la  même  année  ,  &  qui  fe 
trouvent  dans  un  recueil  imprimé  à  Paris  en 
i^i  I  ,  un  règlement  du  23  novembre  14^3, 
les  cahiers  des  états  tenus  à  Tours  en  1483, 
des  réglemens  des  3  avril  I54(5,  18  fé- 
vrier i')66  ,  II  janvier  1570,  28  juillet 
1571  ,  a4oaobre  1572  ,  7  février  1573  , 
I  mars  &  5  odobre  1579  ,  31  mai  1582  , 
4  mai  1584  ,  I  &  3  janvier  1585  ,  16  mai 
1583  ,  mai  1588,  25  novembre  1594  >  3" 
juin  I5  97>  5  & 9  février,  &  21  juin  161  r, 
29  avril  &  4  août  KÎ19  ,  12  oâobre  1^22, 
31  mai,  ijuin,  &  2  feptembre  1^24,  der- 
nier février  1^25,  11  mars,  &  ^6  août 
i6x6,  3  janvier  1^28,  14  juin  l6x<)  ,  18 
janvier   1630. 

$  IL  Confeils  d'état  ,  des  dcpeches ,  âtt 
finances ,  du  commerce ,  privé  ou  des 
partUs.  Confia  appelle  grandi  direclion  : 
confeil  de  chancellerie. 

I.  Le  confeil  du  roi  eft  un  ,  &  ne  fot' 
me   qu'un   corps   dans  fon  principe. 

Ce  n'a  été  que  pour  faciliter  l'expédition 
des  affaires ,  que  nos  rois  fe  font  déterminés 
à  ledivil'er  en  différentes  affemblées.  Louis 
XI  l'a  partagé  en  trois  :  François  I  a  tout 
réuni  en  un  feul  confeil  :  Henri  II  l'a  divifé 
en  deux  :  Louis  XIII  l'a  divifé  en  cinq  af- 
femb'tes ,  telles ,  à-peu-près  ,  que  celles 
qui  exiftenc  aujourd'hui. 

Si  le  confeil  des  parties  eft  le  dernier 
dans  le  rang  que  l'on  donne  ordinaire- 
ment aux  confeils  ,  &  auquel  nous  nous 
conformons  ici ,  c'efi  uniquement  parce 
que  les  objets  dont  la  connoiffance  lui  efl 
attribuée  font  regardés  comme  les  moins 
importans.  Mais  nous  devons  obfcrver  que 
ce  confeil  eft  en  quelque  force  le  centre 
du  confeil  du  roi.  C'efl  dans  fon  affet»blée 
feule  que  fe  réuniffent  tous  les  membres 
du  confeil  ,  &  cVft  la  féance  qu'ils  y  pren- 
nent ,  ou  ont  droit  d'y  prendre  ,  la  pre- 
mière fois ,  qui  règle  invariablement  pour 
toujours  le  rang  qu'ils  con'ervent  entr'cux  y 
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par-toJt  ailleurs ,  foit  dans  les  diffcrens 
confeils  pnrticiiliers  où  ils  auront  entrée, 
foit  dans  toute  autre  fonûion. 

On  piutdire,  en  général ,  que  tout  ce  qui 
ne  pe  t  être  porté  régulièrement  ou  fans 
jnccaivénient  dans  les  tribunaux  ordinaires , 
doit  tire  porté  naturellement  au  confeil , 
&  qu'autant  il  doit  éviter  de  toucher  à 
ce  qui  appartient  aux  tribunaux  ordinaires 
dans,  l'ordre  public  du  royaume  ,  autant 
il  lui  appartient  de  pourvoir  aux  cas  fm- 
guliers  ,  qui  fcrtant  du  cours  ordinaire  ont 
befoin  que  le  roi  lui  -  même  y  mette  la 
main. 

1.  Le  premier  des  confeils  eft  le  confeil 
3" état,  ou  confeil  d&$  afi'airts  étrangères.  Son 
cbjet  eft  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la 
paix  ,  la  guerre,  les  traités,  les  alliances. 
11  fe  tient  toujours  deux  fois  par  femaine ,  le 
dimanche,  &le  mercredi  ou  le  jeudi  ;  quel- 
quefois plus  louvent ,  quand  les  circonftan- 
ces  le  demandent.  Le  Koi  y  alTifte  toujours 
en  perfonne.  Le  fecrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères  y  eft  le  rapporteur  ordinaire. 
Tous  ceux  ,que  le  roi  juge  à  propos  d'ap- 
peller  a  ce  confeil ,  reçoivent  la  qualité  de 
miniftres  d'état. 

Quoique  la  qualité  de  minière  foit  indé- 
lébile ,  néanmoins  chaque  miniftre  reçoit' 
à  chaque  confeil  une  invitation  for- 
melle au  nom  du  roi.  Cette  invitation  eft 
également  néceflaire  pour  tous  les  autres 
confeils  ,  même  pour  celui  des  parties  : 
tous  les  membres  qui  le  compofent ,  font 
avertis  régulièrement  deux  jours  d'a- 
vance. 

3 .  Le  fécond  confeil  du  roi  eft  celui  des 
d  pcclts. 

On  nommoit  dans  l'origine  d'péches  les 
lettres  que  le  roi  fignoit ,  oj  permertoit 
aux  fecrétaires  d'état  de  fij;ner  ,  d'après  les 
arrêtés  de  ce  confeil.  Il  fe  tient  une  fois  cha- 
que femaine  ,  ou  tous  les  quinze  jours.  Le 
roi  ne  manque  jamais  d'y  aflifter.  Il  clt 
compofé,  1°  de  M.  le  chancelier ,  ou  en 
fon  abfence  de  M.  le  garde  des  fceaux  , 
quelc^efois  des  deux  ,  lorfque  les  deux 
charges  font  divifées,  &  qu'ils  exercent  en 
rhcme  temps  leurs  fonctions  ;  a"  des  niinH- 
trcs  ;  3°  des  quatre  fecrétaires  d'état  ;  4**  de 
deux  confeillers  d'état;  j"  de  M.  le  con- 
néleur  général. 


Ce  confeil  connoît  fpécialemcnt  de  ce 
qu'on  peut  appeller  le  contentieux  des  pro- 
vinces. Tout  ce  qui  intéreffe  la  grande  ad- 
miniftration  ,  &  la  grande  police  de  l'état , 
ainfi  que  les  affaires  majeures ,  re:iardant 
des  particuliers  ,  &:  liées  intimement  à  la 
chofe  publique,  font  de  fon  reflbrt.  Des 
requêtes  en  caffation,  des  appels  des  ordon- 
nances des  commiflaires  départis  dans  les 
provinces  ,  même  des  demandes  formées 
en  première  infiance  ,  ou  évoquées  ,  peu- 
vent être  portées  dans  ce  confeil ,  des  qu'il 
cfl  queflion  des  grands  objets  dont  nous 
venons  de  parler.  Les  matières  les  plus  fré- 
quentes font  les  difficultés  qui  s'élevenc 
tous  les  jours  entre  les  municipalités  &  les 
commandans  &  états  majors  des  places.  Les 
requêtes  font  prcfentées  direûement  au  fe- 
crétaire d'état  du  département. 

Si  l'jtfaire  eft  de  pure  adminiftration  ,  il 
fuffit  que  les  requêtes  foient  fignées  par  les 
parties.  Si  l'affaire  eft  mixte ,  il  eft  nécef- 
faire  que  la  requête  foit  fi^née  d'un  avocat 
au  confeil.  C'eft  une  règle  générale ,  dans 
tous  les  confeils  du  roi ,  que  le  miniftere 
des  avocats  au  confeil  eft indifpenfable  dans 
toute  affaire  contentieufe ,  où  deux  parties 
ont  des  intérêts  contraires  à  difcuter,  quoi- 
que ces  affaires  foient  liées  à  l'adminiftra- 
tion. 

S'il  s'agit  d'une  requête  en  caffation  ,  il 
n'y  a  point  d'amende  à  confii^ner  au  con- 
feil des  dépêches.  C'eft  le  feul  des  confeils 
où  cette  confignation  ne  foit  pas  néceffaire. 

Si  l'affaire  peut  concerner,  même  indi- 
reâement  ,  le  domaine  de  la  couronne  , 
elle  eft  communiquée  préalablement  à  un 
des  ir.fpccJears  du  domaine  :  voyez  ce  mot. 
Quand  l'inftruûion  eft  comrlette,  le  rap- 
port fe  fait  de  droit  par  le  fecrétaire  d'état 
du  département.  Quelquefois  un  arrêt  nom- 
me un  maître  des  requ'tes  pour  rappor- 
teur :  &  alors  le  même  arrêt  charge  trois 
ou  quatre  confeillers  d'état ,  de  l'examen 
de  l'affaire.  Quand  ces  commiffaires  ont 
fait  cet  examen  ,  ils  vont  au  confeil  des  dé- 
pêches où  le  roi  demande  leur  avis,  en- 
iiiite  celui  du  rapporteur,  enfuite  celui  des 
membres  du  conllii  ,  &■  il  décide  ieul. 
L'arrêt  eft  fi^né  par  M.  le  chancelier ,  par 
le  rapporteur,  &  par  les  commiffaires.  La 
grolfe  tft  délivrée  aux  parties  ,    fiance  du 
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fecrétaire  d'état   du  département , •comme 
greffier  en  chef. 

4.  Le  troifieme  confei!  du  roi ,  tll  le 
confeil  royal  des  fr.cnces.  Ce  confeil  doit 
fon  origine  à  Louis  XIII  ;  mais  il  n'a  reçu 
qu'en  1661  ,  de  Louis  XIV  &  de  M.  de 
Colbert,  une  forme  confiante.  On  fupprima 
une  foule  de  charges ,  qui  avoient  été 
créées  pour  chaque  partie  de  finances ,  & 
dont  les  titulaires  affeûoient  chacun  une 
indépendance  très-préjudiciable  au  bien  de 
l'état  ;  &  l'on  y  fubftitua  le  confeil  royal. 

Le  15  feptembre  1715,  au  commence- 
ment de  la  régence,  une  déclaration,  enfjp- 
primantles  confeils  exiftans ,  en  établit  fept 
nouveaux  ,  dont  le  cinquième  fut  un  con- 
feil de  finances.  Enfin  ,  par  un  règlement 
du  r  8  février  1 723  ,  le  confeil  royal  a  re- 
ça  la  forme  qu'il  a  aujourd'hui.  II  eft  com- 
pofé  aâuelleraent  de  M.  le  chancelier  & 
de  M.  le  i^arde  des  l'ceaux  ,  du  chef  de  ce 
confeil ,  quand  il  plaît  au  roi  d'en  nommer 
un,  de  M.  le  contrôleur  général  ,  Se  de 
de  quatre  confeiilers  d'état. 

Ce  confeil  ne  s'aifemble  que  lorfque  les 
affaires  ,  de  nature  à  y  être  portées  ,  l'exi- 
gent. Il  connoit  àes  aft'.iires  contentieufes 
île  finances  d'une  très-grande  importance  , 
dont  M.  le  contrôleur  général  croit  utile 
de  rendre  compte  à  ce  confeil.  Plus  ordi- 
nairement on  y  efl  occupé  à  examiner  &  à 
vérifier' le  compte  du  trélor  royal,  à  régler, 
f>oar le fo.ilagemcnt  dts  contribuables,  des 
diminutions  liar  la  taille  de  l'année  fui- 
-vante  ,  à  fixer  une  fomme  pour  les  travaux 
de  charité  dans  chacune  des  généralités ,  à 
déterminer  une  fomme  pour  les  non-va- 
Jeurs,  décharges  &  modérations  de  la  ça- 
■pitation  ,  à  alugner  dans  chaque  généralité 
un  ét3t  de  dépcnles  nécciVaires  Se  utiles  iur 
les  fonds  libres  de  la  capitation  ;  enfin,  à 
mettre  fous  les  ycjx  du  roi  un  tableau 
général  des  finances  de  l'état.  M.  le  con- 
trôleur général  cft  le  rapporteur  de  toutes 
les  affaires  de  ce  confeil. 

Q.iant  aux  affaires  contentieufes  qui  in- 
téreflcnt  les  finances ,  foit  en  pr;.miere  inf- 
tance  ,  ou  fur  évocation  ,  ce  qui  eft  rar.c, 
foit  fur  appel  des  ordonnances  de  MM.  les 
intendans  ou  commiflaircs  départis  ,  foit 
fur  requêtes  en  caflation  des  arrêts  rendus 
far  les  cours  ,  comme  le  confeil  royal  ne 


U    ROI,    §    I  I.  23; 

s'aflemble  point  pour  toutes  ces  affaires 
particulières  ,  les  arrêts  ,  qui  interviennent 
dans  ces  affaires  ,  font  cenfés  êire  rendus 
par  le  roi ,  lors  du  travail  du  contrôleur 
général  avec  lui  ;  &  le  plus  fouvent  ils  ont 
été  préparés  au  comité  contentieux  des  fi- 
nances ,  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Les 
minutes  font  f.gnées  par  M.  le  chancelier, 
&  par  M.  le  contrôleur  général ,  comme 
rapporteur.  Les  groffes  font  fignées  &  ex- 
pédiées aux  parties  par  des  feciétaires  des 
finances,  greffiers,  qui  font  au  nombre  de 
quatre  ,  &  qui  fervent  alternativement  pac 
quartier. 

Aucune  requête  en  caffation  n'eft  admifë 
au  confeil  royal  ,  dans  quelque  cas  que  ce 
foit ,  fans  la  repréfentition  d'une  quittance 
d'amende  confi^née.  Cette  amende  efl  de 
cent  cinquante  livres ,  non  compris  les  dix 
fous  pour  livre ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  arrêc 
ou  jugement  concradiâoire  ;  &  de  75  livres, 
non  compris  également  les  dix  fous  pour 
livre ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  os 
jugement  par  défaut  ,  ou  par  forciufion  : 
Voyez  CaJJlition  ,  J  VI.  La  procédure  y  eft 
rrès-fimple.  Elle  ne  confifte  qu'en  requêtes 
fi^nifiées  de  part  &  d'autre.  Le  rainiftere 
des  avocats  y  eft  néceffaire ,  dès  que  l'at' 
faire  eft  contentieufe. 

5 .  Le  quatrième  confeil  du  roi  efî  le 
conieil  royal  du  commerce  :  fon  origine  re- 
monte à  l'année  1(^07.  Après  avoir  éprouvé 
divers  chan^emens  ,  il  a  été  ,  le  13  mai 
1730,  rétabli  tel  qa'i!  exifie.  Il  eft  compofé 
de  M.  le  chancelier  &  de  M.  le  garde  des 
fceaux  ,  des  trois  fecrétaires  d'état  aux  dé- 
partemens  des  affaires  étrangères  ,  de  la 
marine  &  de  la  maifon  du  roi ,  de  M.  le 
contrôleur  général  ,  &  de  fi<  de  MM.  les 
confcillers  d'état.  Le  roi  y  afllfte ,  lorfqu'il 
s'affemble;  ce  qui  arrive  très-rarement.  II 
eft  ,  en  quelque  forte ,  remplacé  par  le  bu- 
reau du  commerce  ,  dont  nous  parlerons 
$  IV.  Le  contrôleur  général  y  eft  le  rappor- 
teur ordinaire.  Quelquefois  un  arrêt  nom- 
me rapporteur  l'intendant  du  commerce 
du  département.  Toutes  les  grandes  affaires 
de  commerce,  liées  avec  l'adminifliation, 
fe  portent  à  ce  confeil,  ou  en  première  inf- 
tance  ,  ou  fur  évocation ,  ou  par  appel  des 
ordonnances  de  MM.  les  commiffaires  dé- 
partis ,  ou  par  requêtes  en  caffation  contre 
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les  arrêts  des  cours.  Dans  ce  dernier  cas  ,on 
ne  peut  fc  difpenfer  de  configner  l'amendcj 

6.  Dans  ces  trois  derniers  confuils  il 
fe  rend  de  deux  efpeces  d'arrêts  :  les  uns 
appelle's  du  propre  mouvement  du  roi  :  les 
autres  ,  fur  les  demandes  d'un  ou  de  plu- 
fieurs  particuliers.  On  ne  peut  pas  fe  pour- 
voir par  oppofition  contre  un  arrêt  du  pro- 
pre mouvement  ;  mais  on  fe  pourvoit  par 
la  voie  de  repréfentation.  Le  roi  les  écoute 
toujours  avec  bonté  ;  &  fi  fa  juftice  a  été' 
furprife ,  il  retraite  l'arrêt  qui  donne  lieu 
à  ces  repréfentations. 

7.  Le  cinquième  confeil  du  roi  eft;  le 
Confeil  priv^   ou    des  parties. 

Nous  nous  propofons  de  donner  une  no- 
tice fucciniEle  de  la  confiitution,  de  fa  com- 
pétence, &  de  fts  formes. 

8.  Ikftcompofé  de  M.  le  chancelier  &  de 
M.  le  garde  des  fceaux  ,  de  douze  conléil- 
lers  d'état  ordinaires  ,  de  dix-huit  par  fe- 
mcflre,  de  trois  ecciéfiaftiques  (  il  y  en  a 
aflutllement  un  de  plus  ,  qui  efl  lurnumé- 
raire  ) ,  de  trois  d'épée ,  du  doyen  des 
maîtres  des  requêtes ,  des  quatre  fecrétaires 
d'état  ,  &:  du  contrôleur  général. 

MM.  les  maîtres  des  requêtes  font  mem- 
bres du  confeil  des  parties  ,  mais  ils  y  pn- 
roiflent  debout  &  découverts.  Tous  les 
autres  membres  du  confeil  fiégent  couverts 
&  affis. 

Il  eft  rare  que  le  roi  alTifte  au  confeil  des 
parties.  Louis  XV  n'y  a  aflîfté  que  deux  fois 
pendant  fon  règne.  Louis  XVI  n'y  a  point 
encore  paru.  Le  fauteuil  du  roi  y  refte  vuidc 
à  la  place  d'honneur. 

Le  roi  étant  abfent ,  tous  les  confeillers 
d'état  ont  voix  délibérativc.  Les  voix  des 
parens  m  fe  confondent  pas.  Les  opinions 
même  des  membres  du  confeil ,  qui  n'ont  pas 
vingt-cinq  ans,  fc  comptent  ;  parce  que  dans 
le  conftil  du  roi  l'on  '.(\  toujours  cenié 
n'avoir  que  voix  coniiilrative.  La  pluralité 
l'emporte.  Une  flule  voix  de  plus  fait  l'ar- 
rêt; mais  jamais  il  n'y  a  de  partage.  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde  des  fceaux  qui 
préfidc  ,  a  la  voix  prépondérante. 

Ce  font  MM.  les  maîtres  des  requêtes 
qui  font  les  rapporteurs  nés  du  conleii  des 
parties  :  ils  rapportent  debout ,  à  côté  du 
fauteuil  du  roi,  6c  le  rapporteur  a  voi*  dé- 
libérativV) 
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Les  agens  généraux  du  clergé  peuvent 
afTifter  au  confeil  ,  lorfqu'on  y  fait  le  rap- 
port d'affaires  qui  intérelfcnt  le  clergé.  Ils 
peuvent  même  faire  des  reprélentations  ; 
mais  ils  fe  retirent ,  avant  que  l'on  com- 
mence à  opiner. 

Le   confeil   âcs  parties  fe  tient  dans  le 

fialais  où  le  roi  réfide  aftuellement.  Il  luit 
e  roi  par-tout.  Quand  le  roi  fait  des 
voyages  où  le  confeil  eft  difpenfé  d'aller , 
le  confeil  fe  tient  dans  l'hôtel  de  M.  le 
chancelier  ou  de  M.  le  garde  des  fceaux. 

9.  Le  confeil  des  parties  connoît  des  de- 
mandes en  caffation  de  tous  les  arrêts  des 
cours  foaveraines  du  royaume  ,  de  tous  les 
jugemens  rendus  en  dernier  reffort  par  des 
commiffions  extraordinaires  ,  ainfi  que  de 
tous  les  jugemens  de  compétence  rendus 
en  faveurs  des  prévôts  des  maréchaux,  ou 
préfidiaux.  Les  requêtes  en  catfition  ne 
font  point  admifes  fans  la  reprélenration 
de  la  quittance  de  confijnation  de  l'amen* 
de  ,  ou  d'une  difpenfé  accordée  par  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde  d;s  fceaux.  Quel» 
quefois  il  arrive  que  des  requêtes  en  caffa- 
tion en  font  diftrait^s  pour  être  portées, 
foit  au  confeil  des  dépêches  ,  foit  aux  con- 
feils  des  finances  ou  du  commerce;  mais 
cela  arrive  rarement. 

Le  confeil  des  parties  connoît  encore  des 
demandes  en  évocations  pour  caufe  de  pa- 
renté d'une  cour  à  une  autre  ,  des  régle- 
mens  de  juges  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  des  conflits  entre  les  cours  ,  des 
oppofitions  aux  titres  des  offices,  du  rap- 
port des  provifions  de  ces  offices ,  des  de- 
mandes en  contrariété  d'arrêts  ,  autres  que 
celles  attribuées  au  grand-conieil ,  &  clés 
requêtes  en  révifion  en  matière  crimi- 
nelle. 

Il  connoît  également  ,  en  gcnéial  ,  des 
appels  des  ordonnances  &  jugemens  ren- 
dus, foit  par  les  commiffaires  départis  dans 
les  provinces  ,  &  par  le  lieutenant  de 
police  de  Paris  ,  dans  les  cas  portés  par  les 
arrêts  du  conleii ,  tels  entr'autres  que  les 
conteftations  concernant  les  loteries  &C 
les  poudres  &  falpètres  ,  foit  par  d'autres 
juges  commis  par  le  confeil ,  foit  par  les 
juges  des   capitaineries  royales. 

A  l'exception  de  ce  qui  concerne  ces  ap- 
pels extraordinaires  ,  le  cooieil  n'efl  pomt 
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juge  des  diffcrens  des  parties ,  mais  feule- 
ment de  la  compétence  des  juges,  &  de  la 
validité  de  leurs  arrêts.  Ainfi  le  confeil,  ^ 
décidant  qu'un  jiig;e  tft  incompétent  ,  ou 
que  fa  procédure  e(l  nulle,  renvoie  devant 
les  j.iges  qui  en  doivent  connoître ,  ou  bien 
commet  d'autres  juges  pour  décider  de  la 
conteftation.  Mais  jamais  il  ne  retient ,  ni 
n'évoque ,  fi  ce  n'eft  pour  de  grandes  & 
importantes  confidérationî. 

Le  confeil  ne  juo;e  aucune  affaire  crimi- 
nelle. Si  dans  le  cours  de  l'inftruâion  au 
confeil  ,  d'une  conteftation  quelconque  , 
une  pièce  produite  eft  arguée  de  faux ,  & 
que  les  moyens  de  faux  foient  jugés  perti- 
rens  &  admiffibles,  le  ccnfeil  renvoie  aux 
requêtes  de  l'hôtel,  pour  l'inftruâion  &  le 
jugement  du  faux,  dans  la  forme  prefcrite 
par  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  ij}'/; 
après  quoi  ,  &  le  jugement  du  faux  rap- 
porté, il  eft  p-fle  outre  au  confeil  au  juge- 
ment de  l'inftance  principale  :  règlement 
du  18  juin  1738,  fit.  zo  ,  art.  4. 

10.  A  l'égard  de  la  procédure  qui  doit  être 
obfervée  au  confeil  des  parties ,  nous  ren- 
voyons au  règlement  du  i8  juin  1738.  Il 
confient  deux  pirties  ,  compofées  ,  la  pre- 
mière ,  de  dix  titres;  la  féconde,  de  dix- 
fept.  Ce  règlement  prefcrit  toutes  les  for- 
mes qui  doivent  être  fuivies  dans  chacune 
des  affaires  de  la  compétence  du  confeil. 
On  trouve  dans  l'ordonnance  de  Louis  XV 
du  mois  d'août  1737,  enregifirée  au  parle- 
ment le  II  décembre  fuivant,  tout  ce  qui 
doit  être  pratiqué  relativement  aux  évoca- 
tions &  réglemens  de  ju^es, 

La  procédure  du  confeil  fe  fait  par  le 
miniftere  d'avocats  aux  confeils  créés  en 
titre  d'office  :  vovez  Avocat  aux  confeils. 
Des  arrêts  du  confeil  d'Etat,  des  19  août 
te  4  novembre  1769  ,  contiennent  des  ré- 
glemens importans. 

L'article  i  de  l'arrêt  du  19  août,  fait 
défenfes  de  préfcnter  au  committuur  au- 
cune requête  en  caflation,  en  contrariété, 
ou  en  revifion  d'arrêts,  ou  autres  ji.^emens 
rendus  en  dernier  reffort,  fi  toutes  ks  pie- 
ces  énoncées  dans  les  req  létcs  n'y  font  pas 
jointes. 

L'article  1  ordonne  qnc  lefdites  requêtes 
&  pièces  fe;ont  rtmifts  à  Celui  de;  maîtres 
des  requêtes  qui  aura  été  commis  rapporteur 
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par  M.  le  chancelier,  dans  la  huitaine  du 
jour  du  committitur.  Il  fait  défenfes  aux 
greffiers  de  les  remettre  à  l'avocat  du  de- 
mandeur, ou  à  d'autres  qu'au  rapporteur. 

L'article  3  ordonne  que  les  requêtes  en 
matière  criminelle  feront  rapportées  par 
préférence  à  toutes  les  autres ,  &  qu'à  re- 
gard des  requêtes  en  matière  civile  ,  elles 
feront  rapportées  félon  l'ordre  du  committi- 
tur :  à  l'effet  de  quoi  les  greffiers  du  con- 
feil feront  tenus  de  remettre  au  chancelier, 
le  premier  jour  du  confeil  de  chaque  mois, 
un  état  par  ordre  de  date,  &  par  eux  fijné 
de  tous  les  committitur  qui  auront  été  faits 
pendant  le  mois  précédent. 

L'article  4  ordonne  que  les  difpofitions 
de  l'article  6  du  titre  4  de  la  première 
partie  du  règlement  du  confeil  concernant 
les  cas  où  les  demandeurs  en  caflation  font 
tenus  de  fe  remettre  en  prifon,  feront  ob- 
fervés  à  1  égard  des  demandeurs  en  revi- 
fion. 

L'article  5  ordonne  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 21  du  même  titre  ;  &  en  confè- 
quence,  1°  que  les  requêtes  en  caffation  , 
qui  feroient^  à  l'avenir  préfenrées  ,  feront 
communiquées  aux  commiffaires  à  ce  dé- 
putés dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  du 
committitur^  2°  que  les  requêtes  en  cafTa- 
tion,  préfentées  à  l'époque  de  l'arrêt,  fe- 
ront communiquées  dans  fix  mois,  faute 
de  quoi  les  unes  &  les  autres  feroient  re- 
gardées comme  non  avenues. 

L'article  6  fait  itératives  défenfes  aux 
avocats  aux  confeils ,  en  conféquence  des 
articles  17  &  28  du  titre  4  de  la  féconde 
partie  du  règlement  du  confeil  ,  d'ufer  , 
dans  leurs  mémoires  ,  requêtes  &  conlial- 
tations ,  de  termes  injurieux  à  l'honneur 
des  juges,  des  parties,  ou  de  leurs  confrè- 
res; comme  aaiTi  de  faire  imprimer  &  dé- 
biter aucuns  mémoires  ,  confiltations  ou 
autres  écrits  ,  au  fiijet  des  demandes  en 
caffation  ,  révifion  &  contrariété ,  avant 
qu'il  ait  été  ordonné  que  les  requêtes  fe- 
roient communiquées  aux  parties,  faufà 
faire  imprimer  lefdites  requêtes,  pour  les 
diffribuer  aux  commiffaires  &  aux  juges. 
Il  a  étendu  les  mêmes  défenfes  aux  parties 
&  aux  imprimeurs  ,  fous  peine  de  mille 
livres    d'amende. 

L'arrêt  du  4  novembre  a  renouvelle  les 
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défenfes  port«5:'!  en  l'article  6 ,  le  tout  font 
les  peines  porrées  auxdits  articles  zy  &  i8. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  i8  décem- 
bre 177Î  ,  défend  de  faire  imprimer  les 
requêtes  en  cafîation ,  même  pour  être  feu- 
lement diftribuées  aux  comniillairci  & 
aux  iu::;es. 

Suivant  le  règlement  de  1738,  part,  i , 
Ht.  1 ,  art.  i ,  les  aflignations  en  matière 
d'évocations,  font  données  fimplement  en 
verni  de  la  cédule  évocatoire  ,  fans  qu'il 
foie  bîfoin  de  lettres  ni  d'arrêts  ,  ainfi  qu'il 
èfl  porte  par  les  article?  53  &  54  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1737,  au  titre 
d;s  évocations. 

Art.  z.  <t  Les  demandes  en  évocation 
du  chef  de  l'olricier  qu'on  prétendroit  avoir 
fiit  fon  fait  propre  de  l'affaire  d>:s  parties , 
ne  peuvent  être  introduites  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  du  confeil  ». 

Arc.  9.  «  Les  inftances  en  règlement 
de. juges  en  matière  civile  ou  criminelle  , 
ne  pourront  être  introduites  que  par  Itttres 
du  grand  fceau ,  ou  arrêt  du  confeil  w. 

Suivant  l'article  i  du  titre  3  ,  ceux  qui 
veulent  fe  pourvoir  en  rapport  de  provi- 
fions ,  ou  lettres  de  juftice  expédiées  en 
chancellerie  ,  font  tenus  d'obtenir  à  cet 
eff-t  des  lettres  du  grand  Iceau  ,  ou  un 
arrêt  de  foie  communiqué  aux  parties  inté- 
reffées. 

Arr,  a.  «  Ces  efpeces  de  demandes 
feront  introduites  en  vertu  dtfdites  lettres 
ou  arrêt,  par  voie  d'aflignation  dans  le 
premier  cas,  ou  en  faifant  Cgnifier  l'arrêt 
dans  le  fécond  ». 

L'article  r  du  titre  8 ,  porte  que  les  ap- 
pels des  ordonnances  oujagemensdei  com- 
nifTaircs  départis ,  ou  autres  commilTaires 
du  confeil ,  dépurés  pour  juger  à  la  charge 
de  l'appel ,  ne  peuvent  être  relevés  au  con- 
feil que  par  lettres,  ou  arrêt  de  foit  com- 
muniqué. 

Suivant  l'article  i  dj  titre  i  de  la  fé- 
conde partie  du  règlement,  toutes  alTigna- 
lions  &  toui  aflcs  introduûifs  d'inftance 
au  confeil,  doivent  être  donnés  au  domi- 
cile des  parties,  à  l'exception  des  cas  por- 
tés par  les  articles  53  ,  59  &  ^^9  de  l'or- 
donnance de  1737  ,  au  titre  des  évoca- 
tions, ainfi  que  par  les  aniclcs  4  &  <$  du 
Jiire  i,  6c  par  l'^ticle  4  du  ùtrc  lo  de  la 
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première  partie  du  règlement. 

S.îivant  l'article  a ,  ces  ades  doivent 
Iffcntenir  ,  ainii  q.ie  ks  (ijinificatioiis  des 
requêtes  d'oppofitiojis  à  des  arrêts  du  con- 
feil, le  nom  de  l'avocat  aux  confeils  de  la 
riartie ,  à  peine  de  nullité,  &c  de  vingt 
ivres  d'amende  contre  les  huiflicrs  & 
fergcns. 

Suivant  l'article  3  ,  les  délais  des  afli- 
gnations au  confeil  font  de  deux  mois  pour 
le  reflbrt  des  parkmcns  &  autres  cours  de 
Languedoc,  Guyenne,  Grenoble,  Aix, 
Pau,  Befançon  &  Bretagne,  &  les  confeils 
fupérieurs  d'AIface  &  de  Rouflillon ,  &  d'un 
mois  pour  le  reflbrt  des  parlemens  &  autres 
cours  de  Paris ,  Rouen ,  Dijon  ,  Metz  & 
Flandre  ,  &  du  conieil  d'Artois  ,  en  ce  qui 
concerne  la  jurifdiclion  cr;minelle  en  der- 
nier refTort ,  ii  la  rélerve  toutefois  des  afli- 
gnations qui  font  données  dans  l'étenaue 
de  la  ville  de  Paris,  &  de  dix  lieues  à  la 
ronde,  lefquelles  ne  doivent  être  que  de 
quinzaine. 

Suivant  l'article  4,  Itfdits  délais  font 
d'un  an  pour  le  rcflort  des  confeils  fupé- 
rieurs des  îles  de  Saint-Domingue ,  de  la 
Martinique  &  de  la  Guadeloupe  :  &  à  l'é- 
gard du  reflbrt  des  confeils  lupènears  de 
î'ile  de  Bourbon  ,  de  l'ile  de  France ,  Se  de 
Pondichery ,  le  délai  des  alRgnitions  fe 
règle  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  portant 
permiflion  d'afligner. 

Saivant  l'article  5  ,  le  jour  de  l'-ifligna- 
tion  ou  de  la  fignification  ,  &  le  jour  de 
l'échéance ,  ne  font  point  compris  dans  les 
délais. 

Suivant  l'article  7,  les  lettres  portmt 
permiflion  d'alfigner  au  confeil  ,  doivent 
defigntr  diflinûement  les  noms  de  ceux 
qui  doivent  être  aflignés,  fans  qu'on  puiife 
ufer  des  termes  génériques  &  autres  qu'il 
appartiendra  ;  &  toutes  aflignations  don- 
nées à  d'autres  qu'à  ceux  nommes  dans  les 
lettres ,  font  nulles. 

Suivant  les  articles  i ,  a  &:  3  du  titre 
10  de  la  première  partie,  toute  oppofition 
à  un  arrêt  du  conieil  ,  doit  être  formée 
dans  l'année  de  fon  obtention,  &  elle  ne 

ficut  l'être  que  par  une  requête  contenant 
es  moyens ,  les  conclufions ,  &  une  énon- 
ciation  fommaire  des  pièces  juflifica- 
tjvçs,  Une  oppolltion  formée  j)ar    un  ailç 
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extrajudiciaire  ,  n'eft  regardée  que  comme 
une  proteftation. 

En  matière  domaniale  les  requêtes  &  les 
inftances  lont  toujours  communiquées  aux 
infpeâeurs ,  du  domaine. 

La  minute  des  arrêts  du  confeil  des  par- 
ties ,  eft  fignée  par  M.  le  chancelier  ou 
M.  le  garde  des  fceaux ,  par  le  rapporteur  , 
&  par  les  commifTaires  qui  ont  examiné 
l'affaire,  dans  le  bureau  où  elle  a  été  portée 
avant  le  rapport  au  confeil. 

La  greffe  qui  fe  délivre  aux  parties ,  eft 
fignée  d'un  des  fecrétaires  qui  fervent  par 
quartier  dans  ce  confeil. 

II.  Les  arrêts  qui  interviennent  contra- 
diéloirement  dans  les  quaire  derniers  con- 
feiis ,  dont  nous  venons  de  parler ,  peuvent 
être  attaq'^és  par  la  voie  de  la  caffation. 
Souvent  même  le  roi  relevé  du  temps  que 
l'on  a  laifTé  écou  er  au-delà  du  terme  fixé 
pour  former  la  demande. 

la.  Indépendamment  des  cinq  confeils 
dont  nous  venons  de  parler,  il  en  exifle  un 
auquel  le  roi  n'eft  point  cenfé  préfent,  & 
qui  eft  conn  1  fous  le  nom  àe  grandt  direclioii. 

Ce  confeil  eft  compofé  de  M  le  chan- 
celier ,  ou  de  M.  le  garde  des  fceaux ,  du 
préfident  des  finances  ,  qui  y  prend  place 
immédiatement  après  le  chef  de  la  juuice, 
des  dix  -  huit  plus  anciens  de  MM.  les 
confeillers  d'état  de  robe  (car  ceux  d'é- 
glife  iSc  d'épée  n'y  afliftent  pas)  de  M.  le 
contrôleur-général  ,  &  de  tous  MM.  les 
maîtres  des  requêtes.  Ceux-ci  y  font  affis 
comme  MM.  les  confeillers  d'état.  Le  rap- 
porteur feul  eft  debout ,  comme  au  confeil 
privé.  On  y  rapporte  les  affaires  impor- 
tantes, qui  intéreffent  le  domaine  du  roi, 
&  fes  finances.  C'eft  ordinairement  par 
arrêt  du  confeil  des  dépêches,  du  confeil 
des  finances  ,  on  du  confeil  des  parties , 
qu'il  eft  ordonné  qu'on  fe  pourvoira  en  la 
grande  diredion. 

C'cft  aufti  à  la  grande  direûion  que  les 
députés  des  états  de  Languedoc,  de  Breta- 
gne 3c  de  Bourgogne,  viennent  recevoir  la 
réponfe  que  le  roi  fait  faire  aux  différcns 

ides   de  rcpréfentations  contenus   dans 


art 


leuri  cahi'.Ts.  Le  gouverneur  de  la  province 
y  affifte,  &  prend  la  place  que  fon  rang  ou 
fa  naiffince  lui  affurent.  Le  fccrétaire  d'é- 
tat, qui  a  la  province  dans  fon  àé^vit-^ 
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ment ,  y  affifte  également.  Alors  MM.  les 
maîtres  des  requêtes  n'y  font  pas  ;  les  dé- 
putés reftent  debout  ;  mais  ils  mettent  leur 
chapeau  ,  fur  l'invitation  que  leur  fait  M. 
le  chancelier ,  ou  M.  le  garde  des  fceaux. 

Il  a  exifté  fous  le  dernier  règne  une 
petite  direâion ,  mais  elle  n'eft  plus  connue 
que  de  nom. 

13.  Il  exifte  encore  un  confeil  appelle 
confeil  de  chancellerie.  Il  fe  tient  chez 
M.  le  chancelier  ,  ou  en  fon  abfence, 
chez  M.  le  garde  des  fceaux.  Le  chef  de  la 
juftice  y  a  feul  voix  délibérative.  Les  mem- 
bres qui  y  affiftent  n'ont  que  la  voix  con- 
fakative.  Il  eft  compofé  de  deux  confeillers 
d'état,  &  de  fix  maîtres  des  requêtes.  Ces 
derniers  forment  un  bureau,  qui  prépare 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  rappor- 
tées au  confeil.  Ce  font  toutes  les  deman» 
des  en  relief  de  laps  de  temps ,  &  les  con- 
teftations  auxquelles  elles  donnent  lieu ,  les 
privilèges  &  attributions  déroutes  les  chan- 
celleries du  royaume ,  le  contentieux  de  la 
librairie,  &  en  général,  tout  ce  que  M.  le 
chancelier  juge  à  propos  d'y  renvoyer  con- 
cernant la  chancellerie  &  la  librairie.  Les 
arrêts  qui  font  rendus  dans  ce  confeil ,  & 
fur  lefquels  M.  le  chancellier  ou  M.  le 
garde  des  fceaux  prend  les  ordres  du 
roi ,  font  intitulés  ,  /e  roi  en  fon  conjdl , 
de  l'avis  de  M.  le  chancelier,  ou  de  M.  le 
garde  des  fceaux. 

(5  III.  Bureaux  de  communication  de  coiZ' 
feil  :  bureaux  pour  ks  commijfwns  ordi~ 
noires  des  finances  r  cormté  contentieux  , 
6'  ajfembléesdesdépartemeiis  des  J  nances, 

I.  Les  bureaux  indiqués  par  le  fommaire 
de  ce  ^  ne  jugent  point;  ils  ne  font  que 
préparer  les  décifions,  qui  font  rendues  tu- 
fuite  aux  confeils  royaux  de?  finances  &  du 
commerce,  &  au  confeil  des  prrties. 

a.  Quatre  bureaux ,  compolés  de  plus  ou 
moins  de  MM.  les  confeillers  d'état ,  ont 
été  créés  pour  la  communication  des  re- 
quêtes &  inftances. 

L'un  des  quatre  eft  uniquement  dtf  né 
pour  les  affaires  eccliTiaftiques.  Il  v  en  ^  un 
cinquième  établi  pour  l'examen  desdcmm- 
dcs  en  caffation  ^^,  j  gcniciis  de  compé- 
tence, rendus  en  faveur  des  prévàts.  fie^ 
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maréchaux  ,oj  des  juges  prtfidiaux.  I!  tft 
c  élément  compofe  de  confcillcrs  dV'tat. 

Ces  cinq  bureaux  remplacent,  au  confcil 
des  parties ,  les  bureaux  de  grands  &  de  pe- 
tits commiflaires,  qui  dans  les  cours  exa- 
minent les  inftances  &;  procès  avec  le  rap- 
porteur ,  avant  que  ce  dernier  fafle  fon  rap- 
port à  la  chambre. 

II  y  a  pourtant  ceci  de  partiailier  au  Con- 
feil  pour  les  requêtes  en  cafl'ation ,  &  pour 
les  requêtes  introduâives  d'inftances  ou  bien 
d'inAruflion ,  qu'il  s'agit  de  régler  ou  de 
refufer.  Si  le  rapporteur  &  tous  les  com- 
mifiaires  fe  trouvent  d'un  avis  unanime  , 
pour  rejctter  les  requêtes  de  piano ,  elles  ne 
font  pdint  portées  au  conleil ,  le  débouté 
ert  définitif.  Cet  ufage  n'a  point  lieu  dans 
les  inftances  non  réglées  ,  ni  pour  les  re- 
quêtes en  révifion  ,  qui  vont  toujours  né- 
ceflairement  au  confeil ,  quoique  tout  le 
b.ueau  foit  d'avis  d'en  débouter. 

;.  Xa  multiplicité  des  affaires ,  a  engagé 
\  créer  d'autres  bureaux  dont  nous  allons 
parler.  Leur  occupation  conCfte  dans  des 
renvois  d'affaires  analogues  à  leur  inftiru- 
tion  ;  renvois  qui  leur  font  faits  par  les 
différens  confeils.  Ils  font  du  département 
de  M.  le  contrôleur-général ,  à  la  différence 
des  premiers ,  qui  font  du  département  de 
M.  le  chancelier. 

4.  Le  premier  de  ces  bureaux,  eft  celui 
des  domaines  &  aides.  Il  eft  compofé  de 
tous  les  conft-ilkrs  d'érat  ,  qui  ont  droit 
d'afTif^er  à  la  grande  diredion.  On  y  rap- 
porte toutes  tes  affaires  qui  ont  été  ren- 
Vovées  à  la  gr^dc  direûion  :  elles  y  font 
examinées ,  comme  dans  les  bureaux  de 
cafTation  &  de  communication  du  conieil , 
&  lorfque  le  rapporteur  a  donné  fon  avis  à 
la  grande  direâion  ,  tous  les  conleilltrs 
d'état,  commifTa-rcs  ,  y  donnent  le  leur 
avar.t  les  maîtres  des  requêtes ,  &  les  au- 
tres membres  de  ce  conleil, 

5 ,  Le  fécond  bureau  ell  celui  des  affaires 
des  gabelles,  4nq  groffes  fermes,  taillts, 
^  autre-;  affaires  de  finances.  Il  tft  com- 
pofé des  mêmes  commifTaires  que  le  précé- 
dent :  les  affaires  qui  s'y  traitent ,  y  font 
^salement  renvoyies  par  les  différens  con- 
feils,  examinées  par  les  commifTaires,  & 
portées  à  la  grande  dirtûion. 

'   6,  C'tH  ici  le  litu  de  Parler  du  cpmité 
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des  finances  pour  les  affaire.;  contcnt'eufes, 
qui  a  été  établi  en  1777.  H  eft  corapole  de 
quatre  conreillers  a'état.  L'mtention  du 
roi  en  l'établidant,  a  été  que  les  affaires 
contentieufes  du  département  des  finances , 
qui  auparavant  étoient  jugées  par  M.  le 
contrôleur-général  feul,  Tjr  le  rapport  d'un 
intendant  des  finances ,  fuiïlnt  examinées 
&  décidées  par  plufieurs  confeillers  d'état. 

Nous  avons  di:  que  le  confeil  roval  des 
finances  connoîc  fpécial.ment ,  non-feule- 
ment des  appels  des  commifTaires  départis  , 
&  des  calTations  en  matière  de  finances , 
ma:s  encore  de  demandes  en  première  inf-» 
tance  ,  dans  certains  cas  oùraaminirtration 
&:  les  finances  y  font  direiflement  intéref- 
fées.  Les  requêtes  introduôives  de  ces  dif- 
férentes inftances  font  adrefiees  à  M.  le 
proc.ireur-général ,  oui  les  renvoie  à  cha- 
cun des  huit  intenaans  des  départemens 
de  finances  créés  en  17S3.  Ces  huit  dépar- 
temens,  font  1°  celui  des  mines  &  droits 
domaniaux  ;  1°  celui  des  municipalités  ; 
3°  celui  des  domaines  ;  4"  celui  des  fe;  mes 
générales;  5°  celui  des  ponts  Se  chauflées; 
6"  celui  de  l'ile  de  Corfe;  7*  celui  des  im- 
poficions  ;   8°  celui  des   régies   générales. 

Les  inftances  s 'irfiruif'ent  dans  les  bureaux 
de  MM.  les  intendans ,  par  le  minifiere  des 
avocats  aux  conleils.  Si  les  inf^ances  regar- 
dent les  domaines  de  la  couronne,  elles 
font  communiquées  aux  infpeûeurs  des  do- 
maines :  fmon  les  demandes  refpeftives  des 
parties  font  communiqi'.ées  aux  commif- 
faires  départis  dans  les  généralités ,  lef- 
quels  envoyent  ki:rs  avis.  L'inftrudion 
faite,  l'intendant,  ou  un  maître  des  re- 
quêtes, fait  fcn  rapport  au  comité.  Les 
titres  &  demandes  y  font  difcutés  &  exa- 
minés. Le  comité  ne  juge  point  :  mais  à  la 
pluralité  des  luffrages ,  il  prépare  un  vœu 
qui  eft  porté  à  M,  le  contrôleur-général  ; 
lequel ,  d'après  ce  vœu ,  &  après  avoir  pris 
les  ordres  du  roi ,  fait  expédier  l'arrêt  du 
conleil. 

7.  Les  affaires  contentieufes  des  huit 
départemens  des  finances  créés  en  1783  , 
n'etoient  pas  le  feul  objet  qui  dût  fixer  l'at- 
tention du  roi.  Les  affaires  d'adminiflration 
de  ces  huit  départemens ,  étoient  encore 
plus  importantes ,  &  dans  un  nombre  peut- 
ttre    plus    conûdérable.     Cependant   ces 
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dernières  affaires  ne  fede'cicioientque  par  M. 
le  contrôleur-général ,  fur  le  rapport  d'un 
de  MM.  les  intendans.  Le  roi  a  cru  qu'il 
étoit  effentiel  pour  le  bien  du  fervice  pu- 
blic, que  les  huit  intendans  s'aflemblaflbnt 
chez  un  confeiller  d'état ,  en  qualité  de 
préfident,  pour  y  rendre  compte,  &  rap- 
porter toutes  les  affaires  d'adminiflration 
de  leurs  départemens.  Cette  afTemblée,  qui 
a  été  établie  en  1785  ,  fe  réunit  chaque 
fëmaine.  Il  s'y  prépare  fur  chaque  affaire  un 
vœu  qui  eft  reporté  à  M.  le  contrôleur- 
général  ,  &  le  confeil  décide. 

8.  Il  nous  refte  à  parler  d'un  bureau  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  finance ,  mais 
qui  efl  au  nombre  des  commifTions  ordi- 
naires du  confeil.  C'eft  le  bureau  pour  la 
légiflation  des  hypothèques.  II  efl  compofé 
de  cinq  confeiliers  d'état ,  d'un  maître  des 
requêtes,  &  d'un  avocat  au  parlement.  Son 
objet  efl  de  préparer  une  loi  générale  fur 
l'importante  matière  de  la  confervation 
des  hypothèques  fur  les  immeubles. 

$  IV.  Bureaux  pour  les  commijjîons  ex- 
traordinaires du  confeil  :  de  la  commij- 
Jîon   extraordinaire  de  la  police. 

I.  La  première  commiflion  extraordi- 
naire, ell  le  bureau  du  commerce  ;  c'eft  un 
des  établiffemens  de  ce  genre  ,  dont  l'ob- 
jet efl  le   plus  utile. 

L'origine  de  ce  bureau  remonte  à  1700. 
M.  d'Agueffeau  ,  confeiller  d'état  ,  père 
du  chancelier,  en  fut  le  premier  chef.  Les 
malheurs  de  la  guerre  de  1701  en  fufpen- 
dircntl  es  bons  effets,  quelques  années  après 
fon  établiffcment.  En  1714 ,  Louis  XV 
lui  rendit  fon  aSivité.  Le  bureau  prit  alors 
une  forme  confiante;  c'efl  celle  qu'il  a  con- 
fervée  jufqu'à  ce  jour.» 

n  a  eu  (uccelTivement  pour  chefs  depuis 
ïjri,  jufqu'en  iJJJ  ,  MM.  Fagon,  Iru- 
dainepere,  &  Trudaine  fils,  conf.illcrs 
d'état.  Il  y  a  aujourd'hui  pour  chef  né  ,  M. 
Je  doyen  du  confeil. 

Le  bureau  du  commerce  efl  compofé 
1°  de  quatre  confeiliers  d'état,  a°  de  cinq 
maîtres  des  requêtes ,  dont  quatre  font  inten- 
dans du  commerce,  &  un  eA  intendant  des 
armées  navales,  &  du  co.Timerce  extérieur 
ic  maritime. 
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MM.  les  fecrétaires  d'état  &  M.  le 
Contrôleur-général ,  M.  le  lieutenant  de 
police  de  Paris  ,  Se  M.  l'intendant  de  la 
généralité,  font  invités  au  bureau  ,  lorfque 
les  affaires  ont  trait  à  leur  adrainiftra- 
tion. 

Les  quatorze  députés  du  commerce  , 
qui  font  aduellement  à  vie  dont  onze  font 
députés  des  principales  villes  &  provinces 
du  royaume ,  &  trois  font  députés  des  co- 
lonies ,   afTiflent  au  bureau. 

Les  députés  des  fermes ,  &  les  infpec- 
teurs  généraux  du  commerce,  y  font  quel- 
quefois appelles  dans  les  affaires  qui  in- 
téreffent  leurs  fondions. 

Nous  trouvons  dans  l'édit  du  2.9  juin 
1700,  fes  loix  fondamentales. 

Aux  termes  de  cet  édit,  le  bureau  doit 
fe  tenir  au  moins  une  fois  par  femaine ,  Sc 
douze  des  principaux  marchands  ou  négo- 
cians  du  royaume  y  doivent  avoir  entrée. 
Ils  font  aujourd'hui  portés  à  quatorze  ,  y 
compris  les  députés  des  colonies. 

Le  même  édit  porte  que  l'intention  du 
roi  efl,  que  le  choix  &  la  nomination  de* 
députés  du  commerce  fe  faffe  librement  & 
fans  brigue ,  chaque  année  ,  par  les  officiers 
municipaux,  &  les  marchands  &C  négo- 
cians  des  villes ,  qui  ont  le  droit  d'en  nom- 
mer. 

Il  porte  auffi  que  deux  intéreffés  aux  fer- 
mes du  roi  feront  appelles  au  bureau ,  lorf^ 
que  la  nature  des  affaires  le  demandera. 

L'édit  régit  enfuite  l'objet  du  travail  du 
bureau.  Ce  travail  doit  confifler  dans  la 
difcufTion  &  l'examen  des  propofitions  & 
mémoires  qui  y  peuvent  être  envoyés  ,  & 
de  toutes  les  affaires  &  difficultés  qui  fur- 
viennent  iur  le  fait  du  commerce  de  terre 
&  de  mer,  du  dedans  comme  du  dehors 
du  royaume.  Le  bureau  connoît  également 
de  tout  ce  qui  intéreffe  les  fabriques  Se  ma- 
nufaâures  du  royaume,  aiiifi  que  des  de- 
mandes afin  de  privilèges  ,  exciufifs  ou 
non ,  &c  d'établiffemens  de  foires  &  mar- 
chés. 

Enfin  l'édit  enjoint  au  fecrétaire  du  bu- 
reau du  commerce,  de  tenir  un  regiflrc 
cxaff  de  toutes  les  propofitions,  mémoires 
ou  affaires  qui  feront  portées  au  bureau  , 
ainfi  que  des  délibérations  qui  y  feront 
prifts ,  dont  il  doit  délivrer  des  expédi- 
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lions,  fuivant  que  le  bureau  Tordonne. 

Cet  cdit  s'exécute  ponSuelIement.  Les 
regifti'cs  font  parfaitement  en  règle  depuis 
1714.  Le  réfultat  de  chaque  fe'ance  eft  fignc 
par  le  pr«;fidenr.  • 

L'intérêt  public  feu!  détermine  le  con- 
feilà  donner  quelquefois  au  bureau  ,  la  con- 
noiffance  des  affaires  contentieufes  qui  s'é- 
Icvent  même  entre  particuliers. 

L'amende  doit  être  confignée  dans  les 
demandes  en  caflations. 

Les  requêtes  introdudives  des  inAances, 
font  adreflees  au  confeil  par  le  miniftere 
des  avocats  aux  confeils,  &  le  renvoi  tn 
l{\  fait  à  i  intendant  du  commerce  du  dé- 

Sartement.  Le  royaume  eft  partagé  en  cinq 
épartemens  ,  entre  MM.  les  cinq  intendans 
du  commerce.  L'inftrudion  fe  tait  de\nnt 
le  bureau.  Lorfqu'elle  efl  en  règle,  l'inf- 
tance  tft  communiquée  aux  députés  du 
commerce,  pour  donner  leurs  avis.  Les 
députés  s'a/Temblent  au  jour  ordinaire  de 
leur  bureau  particulier  ;  ils  examinent  l'af- 
faire ;  s'ils  font  d'un  avis  unanime  ,  cet 
avis  cft  rédige  &  envoyé  à  l'intendant  du 
département.  S'ils  fe  partagent  en  deux  , 
trois ,  ou  un  plus  grand  nombre  d'avis  , 
chaque  avis  eft  rédigé  féparément.  Ces  avis 
font  lus  tn  entier  avant  d'aller  aux  opi- 
nions. Si  incfTiLurs  du  bureau  ont  befoin  de 
plus  amples  éclairciflemens ,  ils  confultent 
les  députés,  qui  n'ont  point  voix  délibé- 
rative.  Souvent  le  bureau ,  indépendan-- 
ment  de  l'avis  des  députés  ,  demande  celui 
de  l'intendant  de  la  généralité.  C'eft  après 
avoir  rafl.mblé  toutes  ces  lumières,  que 
le  bureau  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  propoler 
au  conftil  un  arrêt  qui  contienne  telles  ou 
telles  difpoJirions. 

Ce  vœu  efl  porté  b  M.  le  contrôleur 
général  ,  qui  prend  les  ordres  du  roi,  & 
tait  expédier  larrêt. 

1.  Le  fécond  bureau  efl  celui  des  poflcs 
&  meffageries ,  chargé  fpécialement  des 
liquidations  ducs  aux  anciens  propriétai- 
res &c  fermiers  des  carroffes  &c  mellàgeries 
d  I  royaume. 

Il  efî  conipofé  de  cinq  confeillers  d'état, 
de  fix  maîtres  dts  requêtes  ,  dont  un  fait 
^es  fendions  de  procureur  ^^énéral. 

II  efl  en  général  occupé  l'.afFaires  d'ad- 
miniflration. 


Son  établiffement  remonte  k  l'année 
i6j6.  Un  arrêt  du  confeil,  du  16  avril 
1777,  a  réglé  fa  compétence. 

Cet  arrêt  enjoint  aux  commifTionnaires 
des  diligences,  carrofles  &  meffageries,  de 
remettre  leurs  titres  au  greffe  de  la  com- 
mllfion  ,  pour  être  procédé  par  elle  à  la  li- 
quidation des  indemnités  à  eux  dues,  &  il 
ordonne  que  toutes  les  conteflations  rela- 
tives à  l'exploitation  des  pofles  &  meffage- 
ries ,  coches ,  carroffes ,  diligences  ,  &C 
droits  en  dépendans ,  même  celles  concer- 
nant le  courtage  non  exclufif  du  roulage  , 
dans  toute  l'étendue  d'u  royaume ,  foienc 
portées ,  en  première  inffance  ,  pardevant 
le  lieutenant  de  police  à  Paris,  ou  les  in- 
tendans dans  les  provinces  ou  généralité» 
du  royaume  ,  chacun  en  ce  qui  les  concer- 
ne, pour  par  eux  être  jugées  en  première 
infiance  ,  &  leurs  ju?,emens  exécutés  par 
provifions ,  nonobflant  &  fans  préjudice  de 
l'appel  au  conicil;  lequel  appel  fera  porté 
pardevant  les  commiffaircs  des  portes  & 
meffageries  ,  à  qui  le  roi  attribue  tous  pou- 
voirs néceffaires  ,  pour  y  juger  définitive- 
ment &  en  dernier  reffort ,  au  nombre  de 
cinq  au  moins.  L'arrêt  a  accordé  au  pro- 
cureur général  les  fonctions  de  rapporteur 
&  de  juge  dans  les  affaires  où  il  n'aura 
point  les  intérêts  du  roi  à  flipuler. 

C'eft  -à  ce  bureau  que  l'on  s'adrcffe  dî- 
reflement  pour  tout  a  qui  cft  d'adminif- 
tration.  A  l'égard  du  contentieux  ,  il  efl 
en  général  tribunal  fouvcrain  d'appel ,  fauf 
les  évocations  en  première  inftance  ,  que 
l'importance  des  circonflances  détermine 
le  confeil  à  y  attribuer. 

Tout  ce  qui  concerne  les  carroffes  pu- 
blics n'eft  pas  de  la  compércnce. 

I"  La  police  des  carroffes  de  Paris  a  été 
réfers'ée  ,  en  féconde  éc  dernière  inflance  , 
au  parlement  de  Paris  ,  par  des  lettres-pa- 
rentes du  17  février  1779.  -"  La  connoif- 
Cmce  des  affaires  concernant  les  voitures 
publiques  de  la  cour,  appartient,  en  pre- 
mière iiiflance  ,  à  la  prévôté  de  l'hôtel , 
fauf  l'appel  au  grand-conleil  :  voyez  Car- 
rofcs. 

Le  bureau  fixe  les  indemnités  félon  la 
nature  des  conctffions.  Si  le  titre  tfl  gratuit, 
il  fixe  le  capital  de  l'indemnité  h  raifon  du 
vingtième  au  montant  des  vingt  dernières 
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années  ;  c'efl-a-dire,  que  quand  l'année  com- 
mune eft  de  mille  liv.,  l'indemnité  eft  por- 
tée à  20000  liv.  Si  ,  ce  qui  arrive'quelque- 
fois,  le  titre  porte  pour  condition  qu'en  cis 
de  réunion  au  domaine  ,  il  ne  lera  point  du 
d'indemnité,  dans  ce  cas    le  bureau  n'en 
accorde  .  que  lorlque  les  concefTionnaires 
ont    formé  des  établiiïemens  difpendieux  , 
dont  ils  n'ont  pu  être  rembouries  avant  la 
réunion  ,   ou  lorfque  leurs  reprélentans  ont 
acquis     leurs    droits   moyennant    finances 
donc  les^  conctflionnaires  n'ont  pas  profité. 
Si  les    conceflTionnaires  ont  ^iTédé  à  titre 
onéreux,   c'eft-à-dire  par  engagement  ,  ou 
par  achat  d'office  ;  dans  ce  cas  la  commif- 
fion  ordonne  le  rembourfement  des  fom- 
mes   entrées   dans  les  coffres  du  roi.  Les 
fous  pour  livre  ,  les  droits  de  confirmation 
&  de  joyeux  avènement,  n'entrent  point 
dans  la  liquidation  ,  lorfqu'on  ne  rapporte 
point  de  loi ,  qui  les  ait  joints  à  la  finance 
principale  ,  &  en  ait  prefcrit  le  rembourfe- 
ment en  cas  d'éviâion.  Le  bureau  rejette 
les  demandes   en  indemnités  ,  relatives  k 
des  offices  fupprimés ,  faute  du  paiement  de 
l'annuel  &  du  centième  denier,  pour  l'an- 
née  dans  laquelle   le  dernier  titulaire  eft 
décédé  ,   ou  parce  qu'on  aura  lailTé  l'office 
vacant  pendant  trois  ans  ,  fans  obtenir  de 
provifions  ,    conformément  aux  réglemens 
des  parties  cafuelles. 

Quoique  l'arrêt  du  confcil ,  du  i6  avril 
17-7,  comprenne  tout  ce  qui  peut  inté- 
refler  le  fcrvice  des  pcftes  &  meffageries  , 
cependant  l'adminiftration  des  poftes  & 
le  magiftrat ,  dans  le  département  du- 
quel elle  fe  trouve,  décident  ,  ou  font  dé- 
cider par  le  confeil ,  la  plupart  des  affaires 
qui  y  font  relatives. 

.  Les  appels  dont  connoît  le  bureau ,  por- 
tent le  plus  fouvent  fft:  trois  efpeces  de 
contestations. 

Les  conteflations  de  la  première  efpece, 
ont  pour  obj'.-t  les  effets  mis  aux  mefiai^e- 
ries  ,  &  qui  fc  trouvent  perdus.  vS'il  a  été  fait 
une  déclaration  qui  fpccific  les  effets  ,  le 
fermier  eft  condamné  à  en  payer  la  valeur  : 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration ,  il  ne 
ne  peut  pas  être  condamné  à  payer  plus  de 
cent  cinquante  livres,  fuivantlesré^lemens. 
Les  marchandifes  que  l'on  prétend  avoir 
^té  gâtées  ou  endommagées  par  la  faute  des 


mefl'ageries ,  donnent  lieu  à  une  féconde 
efpece  de  conteftations.  Si  de  la  mar- 
chandifs  gro.Tiere  n'a  pas  été  emballée  daçs 
des  ferpillieres  avec  paille  &  cordage  ,  le 
fermier  n'efl  point  jugé  relppntable  des 
avaries.  Il  en  eft  de  même,  fi  la  marchan- 
dife  étant  précieufe ,  elle  n'a  pas  été 
mife  dans  une  caifl'e  couverte  en  toile  cirée 
avec  emballage. 

La  troifieme  efpece  de  conteftations  qui 
occuperrt  fréquemment  le  bureau  ,  ce  font 
leî  faifies  des  voitures  &  chevaux  de 
louage  ,  qui  font  faites  à  la  requête  des 
fermiers  des  voitures  publiques.  Le  mo- 
tif de  ces  faifies  eft  toujours  qie  les  fer- 
miers, qui  ont  un  privilège  exclui.f,  n'ont 
pas  accordé  de  pcrmiffion.  Dans  cette 
matière,  le  bureau  examine  fi  la  partie  fai- 
fie  fe  mêle  véritablement  de  louage  de  voi- 
tures ,  fi  le  fermier  fait  exaélemeut  ion  fer- 
vice  fur  la  route  dont  il  s'agit ,  &  s'il  pou- 
voit  le  faire  au  moment  même  de  la  faifie. 
Ces  conditions  fe  trouvant  réunies,  la  faifie 
eft  déclarée  valable  ,  la  confifcation  des 
chofes  faifies  accordée  au  fermier,  &  le 
loueur  condamné  en  l'amende  &  aux  dé- 
pens. 

Quelquefois  le  bureau  n'agit  que  comme 
CommiiTion  ordinaire.  Le  gouvernement  lui 
renvoie  l'examen  ,  foit  d'affaires  conten- 
tieufes,  foit  de  projets  de  loix  &  de  régle- 
mens  ,  concernant  les  poftes  &  melTageries. 
Le  bureau  délibère  fur  ces  objets,  &  le 
confeil  décide  d'après  fon  avis. 

A  l'égaiifi  des  décifions  du  bureau  ,  ainfi 
que  de  tous  les  autres  bureaux  des  com- 
miffions  extraordinaires,  nous  obferverons, 
pour  règles  générales,  i°  que  toutes  les  dé- 
cifions doivent  être  précédées  des  conclu- 
fions  du  procureur  général  ,  dans  toutes  les 
conteftations  qui  exigent  fa  préfence;  z" 
que  ces  décifions  doivent  être  rendues  par 
cinq  confeillers  ,  au  moins  ;  3"  que  les 
minutes  doivent  être  fignées  par  tous  les 
confeillers  qui  ont  opiné;  4°  que  les  dé- 
cifions de  ces  bureaux  font  tontes  intitu- 
lées, Jnnemcns  en  dznmr  rifflirt  de  nos  fei- 
gneursles  commilfaires  généraux  du  confeil, 
députés  pir  (i  mijtfte';  5°.  que  l'on  peut 
fe  pourvoir  en  caflation  contre  ces  jugc- 
mens  au  confeil  dc^  parties. 

3.  Le  troifieme  bureau  a  été  établi  pour 
H  h  ij 
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l'aliénation  des  domaines  réunis.  Il  eflcom- 
pofé  de  quatre  confeillers  d'état  &  d'un 
maître  des  requêtes,  intendant  au  dépar- 
remenc  des  domaines.  Les  infpeûeurs  des 
domaines  en  font  auflî  partie. 
Ce  bureau  efi  tout  entier  d'adminiftration. 

De  tous  temps  les  états  généraux  &  les 
parlcmens  fe  font  plaints  de  l'abus  de  l'alié- 
nation des  domaines  ,  &  ont  infifté  fur  la 
récefBté  d'y  rentrer,  pour  augmenter  les 
relTources  de  l'état.  Nos  rois ,  touchés  de 
ces  vérités  ,  ont  donné ,  dans  différens 
temps,  des  loix  à  ce  fujer. 

Louis  XIV  ,  par  fon  édit  a  de  1^97  , 
ordonné  la  réunion  k  la  couronne  de  tous 
les  domaines  aliénés  ,  tant  moyennant  fi- 
nance ,  ou  ptr  comminion  gratuite  ,  que 
par  l'effet  d'échanges  trop  abufifs.  Cet  édit 
a  été  renouvelle  par  un  arrêt  du  confeil  , 
rendu  par  Louis  XV  en  1719.  Louis  XVI, 
p-ir  deux  arrêts  des  14  janvier  1781 ,  &c  28 
février  17S1,  a  prononcé  la  même  réunion. 
En  même  temps  qu'il  a  été  prefcrit  des  for- 
mes &  des  délais  pour  cette  réunion,  l'on 
a  prefcrit  audî  des  formes  pour  de  nouvelles 
aliénations,  qui,  par  des  conditions  rai- 
fonnables ,  fuflVnt  k-Ia-fois  utiles  à  l'état  & 
aux  parric.iliers.  Nous  renvoyons  au  mot 
Engagement  pour  le  détail  de  ces  opéra- 
tions. 

Nous  dirons  feulement  qu'il  s  été  créé 
deux  bureaux. Le  premier,  qui  n'eft  que  de 
pure  communication  ,  a  pour  objet  d'exa- 
miner ,  tant  les  déclarations  ,  offres  ,  & 
foumiffions  des  engagirtes ,  &  autres  per- 
Ibnnes ,  que  les  obfervations  dfs  adminif- 
trateurs  des  domaines  ;  &  en  outre  de 
donner  fon  avis  au  confeil ,  foir  fur  l'ad- 
miffion  des  offres  ,  foit  fjr  la  fixation  de 
telle  rente  ou  fupplément  de  rente  d'en-^a- 
ger.icnt.  Ce  bureau  eft  au  nombre  des  com- 
miffions  ordinaires. 

Le  fécond  bureau ,  qui  eft  celui  dont  efl 
queflion,  a  pour  objet ,  i"  aux  termes  de 
l'article  8  de  l'arrêt  du  conf.ilj  du  14  jan- 
vier 1781 ,  de  recevoir  les  foumiffions  des 
enga^iflcs  ou  poffeffeurs ,  contenant  leur 
acq;iitfctmcnt  aux  arrêts  du  confeil  rendus 
fur  l'avis  du  premier  bureau,  &:  leur  con- 
itntement  d'icquitrrr  à  l'avenir,  à  comp- 
ter du  premier  janvier  1781,  la  rente  qui 
aura  éié  fixé;  par  lefditj  arrêts  ,  &  dVxé- 
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cuter  toutes  les  conditions,  claufes  Sc  char- 
ges y  contenues,  à  peine  de  réunion  des 
domaines  ;  1°  de  palier  ,  foit  aux  anciens 
engagifles ,  foit  à  de  nouveaux ,  tous  con- 
trats d'aliénation  ,  revente  ,  ou  accenfe- 
ment,  ordonnés  par  des  arrêts  du  confeil, 
rendus  fur  l'avis  du  premier  bureau. 

S'il  s'agit  de  quelque  aliénation  de  droits 
domaniaux  ou  féodaux ,  les  commiffaires 
du  bureau  ne  manquent  jamais  de  prendre 
l'avis  des  infpeûeurs  du  domaine,  avant 
de  paffer  les  contrats  ,  lefquels  font  fignés 
de  tous  les  c<jmmiffaireî. 

S'il  furvient  quelque  conteflation  ,  elle 
efl  renvoyée  par  le  bureau  k  l'intendant 
du  département  des  domaines  ,  pwur  y  être 
fiatuc ,  au  confeil  royal  des  finances ,  fur  le 
rapport  de  l'intendant ,  &  d'après  le  vœa 
du  comité  contentieux. 

4.  Le  quatrième  bureau  a  été  établi  pour 
j.iger ,  en  dernier  reffort,  les  conteflations 
concernant  les  penfions  d'oblats ,  la  régie  des 
cartes,  lur  l'appel  des  ordonnances  des  inten- 
dans  des  généralités  &  du  lieutenant  de  police 
de  Paris,  au  fujet  des  mêmes conteftations. 

Ce  bureau  n'exifte  dans  ce  moment  que 
de  nom.  Un  avocat  au  parlement  en  tft 
procureur   général. 

1°  II  ne  connoît  plus  d'aucune  contef- 
tation  relative  aux  oblats  :  voyez  Oblat. 

i"  Il  ne  connoît  plus  également  de  ce 
qui  concerne  la  régie  des  cartes.  Cette  ré- 
gie ayant  été  réunie  à  la  régie  générale  , 
les  conteftations  qui  y  font  relatives  ont  été 
renvoyées,  en  partie,  devant  M.  le  lieu- 
tenant de  police  de  Paris  ,  flc  ,  en  partie  , 
devant  MM.  les  intendans  Ans  généralités, 
chacun  dans  leur  département ,  l'auf  l'appel 
au  confeil  :  vovez  Cartes. 

3°  Les  conteftations  concernant  la  lorerje 
de  l'école  royale  giilitaire ,  avoient  auilî 
été  originairement  attribuées  h  ce  bureau; 
mais  cette  attribution  n  a  plus  lieu  ,  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  30  ji'in  177^  qui  ,  en 
fupprimant  cette  loterie  ,  &  ci  j  int  la  lo- 
terie royale  de  France,  a  attribué  la  conr 
noiffance  des  conteftations  qui  s'élcveroicnt 
à  fon  fijet,  à  MM.  Ls  inti-nJan;  &  k  M. 
le  lieutenant  depohcc  de  Paris,  l'auf  l'appel 
au  confeil. 

5.  Le  cinquième  bureau  a  été  établi  pour 
les    éccnonuts ,    pour    les   bcséficcs    des 
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jéfuites  ,  &  pour  les  comptes  des  commis  à 
la  régie  des  biens  des  réligionnaires  fugi- 
tifs. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  quatre 
commiflaires  d'état ,  &  de  dix  maîtres  des 
requêtes  ,  dont  un  efl  procureur  général  , 
ne  s'occupe  plus  que  d'affaires  d'adminiftra- 
tion  ;  les  anciennes  affaires  contentieufes  , 
qui  y  avoient  été  attribuées,  étant  termi- 
nées. 

L'objet  le  plus  important  a  la  con- 
noiffance  de  ce  bureau  ,  confifle  dans  les 
comptes  que  Téconome  eft  obligé  d'y  ren- 
dre chaque  année.  La  forme  de  ces  comptes 
a  été  déterminée  par  un  arrêt  du  confcil  du 
a 5  oclobre  1754.  II  contient  règlement  fur 
les  comptes  généraux  &C  particuliers ,  qui 
font  dus  au  roi  par  les  économes  féqueftres, 
&  fur  la  remife  des  com.ptes  &  des  pièces 
juftificatives  au  greffe  de  la  commiilion  , 
&  au  dépôt  des  anciennes  minutes  du  con- 
feil  :  voyez  Economats. 

Lors  de  l'cxcinSion  de  la  fociété  des 
jéfuites,  Louis  XV  jugea  qu'il  étoit  de  fa 
jaftice  de  donner  des  penfions  aux  mem- 
bres ,  qui  fe  trouvoient  avoir  fait  leurs  der- 
niers vœux ,  &  par  conféquent  excluî  de 
tout  partage  dans  leurs  biens  de  famille. 
Les  fri'.its  des  bénéfices  attachés  à  leurs 
différentes  maifons  ou  collèges,  furent  def- 
tinés  ,  en  partie  ,  à  acquitter  ces  penfions. 
En  conféquence,  ces  bénéhces  ont  été  con- 
fiés à  des  économes  particuliers,  dont  les 
comptes  ne  peuvent  être  rendus  qu'au  bu- 
reau dont  eft  queftion  :  vovez  Jcfiiites. 

Perfonne  n'ignore  que  le  fameux  édit 
cJe  révocation  de  l'éJit  de  Nantes  avoit 
fait  défenfes  aux  reli'jionnaires  defcrtirdu 
royaume  ,  fous  peine  de  confifcation  de 
leurs  biens.  Les  bieni  des  fugitifs  ont  été 
mis  en  ré^ie.  C't.iî  au  bureau  dont  il  s'agit 
que  les  fermiers  &  régiffeurs  font  tenus  de 
cendre  leurs  comptes  :  voyez  Proteflans. 

6,  Le  fixieme  bureiu  a  été  établi  pour  la 
reprdfentation  &  l'cxamen  des  titres  des 
propriétaires  des  droits  depéagts,  paffages , 
ponionages ,  travers ,  &  autres  qui  fe  p'.r- 
toivcnt  fur  les  ponts  &  chauffées,  chemins 
&  rivières  m  vigabics,  &niiffeauxyaffluens, 
dans  toute  l'étendue  du  rovaume. 

II  tft  compofé  de  cinq  confeillers  d'état 
&  de  onze  maîtres  des  requêtes,  dont  dtux 
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font  procureurs  généraux  de  la  commiffion , 
&  l'un  fpécialement  pour  les  privilèges  de 
la  ville  de  Paris. 

Ce  bureau  eft  tout  entier  d'adminiftra- 
tion. 

On  trouve  les  motifs  de  fon  établif- 
femcnt  dans  les  édits  ,  déclarations  &:  ar- 
rêts du  confeil ,  concernant  les  péa2;c3  du 
royaume  ,  &  notamment  dans  la  déclara- 
tion du  31  janvier  166'^  ,  l'ordonnance  da 
166^  ,  tit.  S.C) ,  &  les  arrêts  du  coufeii 
des  29  août  1714  ,  a4  avril  &  2.9  novem- 
bre 172.5  ,  4  mars  1717  ,  &.  19  août  177^. 

Louis  XV  ,  &  Louis  XVI  >  ayant  tou- 
jours eu  fortement  à  cœur  na  délivrer 
la  nation  de  ces  nombreux  péages,  éta- 
blis à  -  la  -  fois  &  f.ir  les  grandes  routes 
&■  fur  les  rivierîs  navigables,  dont  la  per- 
ception eft  fi  nuifible  au  commerce,  ont 
confirmé  l'établiffement  de  ce  bureau  formé 
par  Louis  XIV.  Ses  fondions  confiftent  dans 
trois  objets  principaux. 

1°  Il  eft  chargé  de  recevoir  &  vérifier 
les  titres  des  propriétaires  des  droits  de 
péages  ,  foit  à  titre  d'engagement ,  foit  pa- 
trimonialement  ;  favoir  ,  les  contrats  d'en- 
gagement à  l'égard  des  engagiftes ,  &:-à 
l'égard  des  propriétaires ,  les  arrêts  du  con- 
feil qui  les  ont  maintenus  dans  le  droit 
de  percevoir  des  péages ,  ainfi  que  les  der- 
niers baux  à  ferme  defdits  droits,  s'ils  font 
affermés ,  ou  les  regiftres  des  recettes  des 
dix  dernières  années  ,  fi  lefdits  droits  ont 
été  régis ,  enfemble  les  états  des  .charges 
dont  les  uns  &  les  autres  font  tenus. 

1°  En  attendant  que  le  roi  prenne  un 
parti  définitif,  pour  fupprimer  &  rembour- 
1er  ^  péages ,  tenus  à  titre  de  patrimo- 
nialire  ,  le  bureau  eft  shargé  de  donner  fon 
avis  au  confeil  fur  la  validité  ou  invalidité 
des  titres  de  propriété  produits,  à  l'effet, 
par  le  confeil ,  ou  de  défendre  à  l'avenir  la 
perception  des  droits  de  péages  en  queftion  , 
ou  de  maintenir  les  propriétaires  par  des 
arrêts  provifoires.^ 

3°  Attendu  que  lefdits  droits  de  péages 
engagés  ont  été  ,  dès-k-préfcnt ,  réunis  a  la 
couronne  ,  notsmmcnt  par  l'arrct  du  1 5 
août  1779  ,  le  bureau  eft  chargé  de  procé- 
der h  la  fixation  des  indemnités  ,  qui  peu- 
vent être  dues ,  foit  aux  engagiftes  ,  foit 
aux     propriétaires    dont   les    droits    fmr 
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acquis  par  le  roi  :  voyez  Piagcs. 

7.  Le  leptiemc  bureau  a  été  établi ,  pour 
ks  ccntellations  concernant  les  paiemens 
en  écritures  &  comptes  en  binque  ,  «S: 
pour  la  reddition  des  comptes  des  traités 
&  affaires  extraordinaires. 

Ct;  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  trois  con- 
fcillers  d'état,  &  de  huit  maîtres  des  re- 
quêtes ,  dont  un  eft  procureur  général ,  a 
des  tonclions  très-bornées ,  fur  lefquelles  il 
faut  confulter  un  arrêt  du  confeil  du  1  no- 
vembre 1717. 

8.  Le  huitième  bureau  a  été  établi  pour 
les  affaires  des  vivres  de  terre  &<  de  mari- 
ne ,  aigres,  fourrages,  lits  d'hôpitaux  & 
garnifon. 

Ce  bureau  ,  qui  efi  compcfé  de  quatre 
conleillers  d'état ,  &  de  onze  maîtres  des 
requêtes  ,  dont  un  efl  procureur  général  , 
efl  prefque  totalement  d'adminiflration. 

En  exécution  d'arrêts  du  confeil  des 
4  février,  29  mars,  2.8  juin,  &  ii  juil- 
let 1710  ,  il  a  connu  en  dernier  refforc 
de  toutes  les  demandes ,  prétentions ,  &  dif- 
férens  entre  les  munitionnaires  généraux, 
leurs  cautions,  commis,  traitans  &  autres, 
à  l'occalion  du  l'ervice,  achat  &  fournitu- 
res ,  de  quelq'ie  nature  qu'elles  aient  pu 
être  ,  concernant  la  fubfiftance  des  armées 
pendant  la  guerre  de  la  ficcelTion  d'Efpagne. 

D'après  des  arrêts  du  confeil  de  »7i9  , 
1710,  1733  ,  1734,  1735,  1741  ,  1749, 
1755  &  I7<^3  >  ce  bureau  a  également 
connu  ,»en  dernier  reffort ,  de  toutes  les 
affaiies  concernant  les  vivres  des  guerres  q'je 
la  France  a  foutenues  à  ces  différentes  épo- 
ques. 

Ce  bureau  connoît  encore  en  derni||  ref- 
fort, de  toutes  les  affaires  qui  intértflent  la 
ré^ie  afluelle  des  étapes  &  convois  mili- 
taires pour  le  compte  du  roi.  Il  connoît  auffi, 
en  dernier  reffort  des  affiires  qui  s'élè- 
vent entre  des  particuliers,  &  les  intéreffés 
dans  les  vivres  ou  les  régiffeiTS  des  étapes, 
&  eue  le  confeil  lui  reÉ^oie,  en  les  évo- 
quant des  trib-'naux  ordinaires  ,  lorfque  ces 
affaires  fe  trouvent  liées  avec  l'adminiflra- 
tion. 

9.  Le  neuvième  bureau  a  été  établi,  i* 
pour  les  conteftafions  au  f'ijct  des  aâions 
de  la  compa_;nie  des  Indes  ,  îk  des  concef- 
Cons  des    ccrres    à  la   Louifiane ,   accor- 


dées par  la  compagnie  :  2,°  pour  les  affaires 
oui  rclloient  h  juger  au  bureau  de  la  liqui- 
dation des  dettes  du  Canada  :  3°  pour  des 
affaires  particulières  ,  qui  y  ont  été  attri- 
buées. 

Ce  bureau  ,  qui  efl  compofé  de  deux 
conleillers  d'état ,  &  de  treize  maîtres  des 
requêtes,  dont  im  tft  procureur  général  , 
n'tfl:  plus  que  contentieux  ;  fes  fbnâions 
principales  ont  été  anéanties  par  les  révo- 
lutions furvenues  en  Amérique.  Quai.t  aux 
affaires  particulières  ,  il  «y  fubfide  que  trois 
diicuflions  qui  y  ont  été  renvoyées. 

La  première  tft  la  difcuffion  des  biens 
des  ducs  &  marquis  d'Antin  ,  qui  a  été 
évoquée  vers  1740  ,  &  dans  laquelle  il 
paroît  n'y  ûvoir  plus  qu'un  jugement  à 
rendre. 

La  deuxième  a  été  évoq'iéc  par  arrêt  du 
confeil  du  8  mars  1771.  Elle  concerne  la 
faillite  du  fieur  Leroux  ,  ci-devant  commis 
à  la  recette  générale  des  finances  de  Breta- 
gne :  clic  fe  pourfuit  au  biireaa ,  à  la  requête 
&  diligence  du  contrôleur  général  des  bon» 
d'état  :  il  y  refte  ,  au  plus  ,  fept  à  huit 
inllances  à  juger. 

La  troifieme  ,  renvoyée  par  arrêt  du  ar 
mars  1779,  eft  la  difcuffion  des  biens  du 
fic",ir  Caron,  ci-devant  trélorier  du  marc 
d'or.  Elle  fe  pouriuit  de  même  à  la  requête 
du  contrôleur  général  des  bons  d'état  ;  les 
biens  Ibnt  vendus  ;  il  ne  refte  prefque  rien  à 
régler. 

10  Le  dixième  Bureau  a  été  établi,  l'pour 
juger ,  en  dernier  reffort ,  toutes  les  de- 
mandes (Se  conteftations ,  dans  lelquelles 
la  compagnie  des  Indes  devoit  être  partie, 
&  les  conteftations  nées  &  à  naître  ,  con- 
cernant les  billets  provenus  de  différenj 
emprunts  faits  fur  les  aflions  de  la  com- 
pagnie ;  a°  pour  la  vérification  des  titres 
des  droits  maritimes. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compofé  de  quatre 
confeillers  d'état  &  de  treize  maîtres  des 
requêtes,  dont  un  cft  procureur  général ,  eft 
maintenant  tout  entitr  d'adminillration. 

1°  Il  ne  fubf  fie  prefque  rien  de  ce  qui 
regarde  l'ancienne  compagnie  des  Indes. 

Pour  ce  qui  concerne  la  nouvelle  com- 
pagnie ,  le  roi  ,  par  arrêt  de  fon  confeil  du 
31  décembre  1785,  vient  de  créer  une  com- 
miflion ,    ou    bureau ,   compolé  de   deux 
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con'eiller;  d'état  &  cie  trois  maîtres  des  rc- 
(fiétes,  avec  pouvoir  de  ju^er  en  dernier  rc!- 
fort ,  au  nombre  de  trois  commiûaires  ,  au 
moins,  toutes  les  demandes  &  conttd..- 
tions  ,  nées  &  à  naître,  au  fujet  de  l'exé- 
cution de  l'arrêt  du  ronfeil  du  14  avril 
1785  ,  Se  a'autres  fjbféquens  ,  concernant 
les  droits  &  les  privilèges  de  cette  nou- 
velle compagnie  des  Indes. 

a"  Pour  ce  qui  concerne  la  vérification 
des  titres  des  droits  maritimes,  voici  ce 
qae  nous  apprend  l'arrêt  du  confeil  du  ai 
avril  173  9.  li  porte  "  qu'étant  inftruit  que  fur 
la  plupart  des  quais,  ports,  havres,  rades, 
rives  &  rivages  de  la  mer,  &  far  les  ri- 
vières qui  y  ont  leur  embouchure  ,  dans 
l'étendue  du  royaume ,  il  fe  percevoit  àes 
droits  de  différentes  natures,  au  profit  de 
plufieurs  feigneurs,  communautés  &  parri- 
caliers  ,  fans  que  les  titres  en  vertu  dtf- 
quels  on  les  percevoir  fuflent  connus  du 
public,  comme  ils  dévoient  létre  fuivant 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1^81  ,  qui  avoir  ordonné  qu'ils  fuflent  en- 
rejiftrés  aux  greffes  des  amirautés ,  &  inf- 
crirs  dans  des  pancartes- approuvées  par  les 
officiers  de  ces  fiéges  ,  tnforte  que  de  ces 
droits ,  les  uns  s'exigeoicnt  f.îns  aucune 
forte  de  titres  ,  &  qu'à  l'égard  de  ceux 
même  qui  étoient  établis  par  des  titres 
valables,  ils  fe percevoient  arbitrairement 
&  fans  autre  règle  que  la  volonté  de  ceux 
qui  en  jouifToient,  ou  de  leurs  fermiers  & 
receveurs:  le  roi  a  cru  q  l'il  étoit  efftntiel, 
autant  pour  le  bien  du  commerce  &  du 
public,  que  pour  la  confervation  des  droits 
de  la  couronne ,  d'arrêter  le  cours  de  ces 
abus ,  de  rétablir  la  règle  dans  une  partie 
fi  importante  de  l'ordre  public  ,  défaire  cef- 
fer  la  perception  de  droits  qui  s'exigcroient 
fans  titres,  de  réunir  à  fa  couronne  ceux 
qui  avoient  été  ufurpés ,  ou  qu'on  avoit 
négligé  d'y  réunir  après  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  ils  avoient  pu  être  con- 
cèdes, &c  de  fixer  ainfi  l'état  des  droits 
maritimes ,  en  confirmant  ceux  qui  fe  trou- 
veroi.nt  légitimement  établis,  &  en  ren- 
fermant l's  propriétaires  dans  les  bornes 
qui  leur  étoient  prcfcrites  par  leurs  titres 
&  par  les  ordonnances  »>. 

£n  conféquencc,  le  roi  a  ordonné  que 
tous  ceux  qui  percevoient  ou  faifoient  per- 
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cevoir  à  leur  profit  aucuns  des  droits  dont 
eft  quefîion,  eniemble  les  propriétaires  des 
parcs  &  pêcheries  dans  l'étendue  du  royau- 
me ,  feroient  tenus  de  rcpréfcnter  leurs  ti- 
tres par-devant  les  commifTiires  du  bu- 
reau, à  l'effet  de  quoi  les  originaux  defdits 
titres,  ou  des  copies  d'iccuxcoliarionnées  &C 
légalifées  par  les  plus  prochains  juges  des 
amirautés  des  lieux,  feroient  remis  au  gref- 
fier du  bureau  ,  lequel  en  délivrcroit  un 
certificat  pour  être  lefdits  titres  communi- 
qués au  procureur-génér.^.!  du  bureau  ,  & 
enfuite  fur  fes  conclufions  ,  être  flatué  en 
dernier  rcfTort  par  les  comrnifTaires ,  au 
nombre  de  trois  au  moins. 

II.  Le  onzième  bureau  a  été  établi  1' 
pour  !a  liquidation  des  dettes  des  commu- 
nautés d'arts  &c  métiers  de  Paris ,  examen 
&  révifion  de  leurs  comptes  depuis  11:^89; 
2°  pour  des  .-ffàires  particulières  qui  y  ont 
été  renvoyées. 

Ce  bjreau  qui  a  été  créé  par  arrêts  du 
confeil  des  3  mars  &  16  mai  171^,  tfi 
compofé  de  deux  confeiiiers  d'état,  de 
treize  maîtres  des  requêtes  ,  &  de  M;  le 
lieutenant  de  police  de  Paris  ,  comme  pro- 
cureur-général. II  juge  des  comptes  de 
toutes  les  communautés  d'arts  &  métiers 
de  Paris.  Elles  font  tenues  de  les  préfenter 
chaque  année,  foutenus  de  pièces  jufiifica- 
tives. 

Il  n'efl  plus  quefîion  depuis  dix  ans  des 
anciennes  communautés  d'ans  &  métiers. 

II  n'y  a  aâuellement  d'autre  évocation 
fabfiflante  au  bureau,  que  celle  qui  y  a  été 
renvoyée  par  arrêt  du  confeil  du  10  juin 
i778y»four  la  vente  des  maifons  &  bâti- 
mcns  en^Mnt  le  marché  d'AguelTcau , 
établi  à  iflHne  Saint-Honoré. 

II.  Le  douzième  bureau  a  été  établi 
pour  le  foulagement  des  mailbns  &  com- 
munautés de 'filles  religieufes  dans  tout  le 
royaume. 

^  bureau  tû  compofé  de  deux  arche- 
vêques ,  de  deux  évcques ,  ôc  de  quatre 
maîtres  des  requêtes. 

Il  cfl  tout  entier  d'adminiflration. 

St-^s  fondions  confiftcnt  à  examiner  ^es 
requêtes  qui  lui  font  préfêntées  par  des 
communautés-  de  filles  religieufes  qui  de- 
mandent des  fecours,  à  juger  de  leurs  be- 
Ibins  plus  ou  moins  iirgtns,  ,&c  à  diflribuer 
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entre  celles  qui  l'ont  le  plus  nc^cetTiteiires , 
le  produit  d'un  droit  que  le  roi  a  établi  à 
cet  effet  (ur  la  vente  des  bois  de  tous  les 
gens  de  main-morte  du  royaume  ,  lequel 
fe  monte  annuellement  h  environ  quatre 
cent  mille  livres. 

13.  Le  treizième  bureau  a  été  établi 
cour  examiner  les  titres  des  droits  perçus 
lur  les  grains  dans  les  marchés  des  villes , 
bourgs  &  paroille^  du  royaume,  ou  hors 
'  des  marchés  ;  on  l'appelle  bureau  du  mi- 
nage. 

Ce  bureau  ,  qui  eft  compolé  de  trois 
conkillers  d'état,  &  de  fix  maîtres  des  re- 
quêtes ,  dont  un  eft  procureur-[:^énéral ,  eft 
ar.Iîî  entièrement  d'adminiflration. 

Uii  arrêt  du  r  mai  iy6S  a  créé  ce  bu- 
reau. Deux  arrêts,  l'un  du  10  août  1768  , 
l'autre  du  13  août  1775 ,  ont  fixé  une  partie 
de  C"s  fonâions. 

Louis  XV  &  Louis  XVI  s'étant  occu- 
pés de  lever  touj  les  obfiacles  qui  pou- 
voient  ralentir  la  libre  circulation  des 
grains,  &  en  gêner  le  commerce;  &  ayant 
reconnu  qu'un  des  obfiacles  qu'il  écoit  le 
plus  prelîànt  d'écarcer,  écoit  la  multitude 
de  droits  de  différentes  efpeces  auxquels 
les  grains  étoient  encore  aflujétis  dans  les 
halles  &c  marchés  ,  ont  ordonné  que  tous 
ceux  qui  percevoient  ou  faifoient  percevoir 
des  droits  liir  les  grains  dans  les  marchés 
d'aucunes  villes,  bourgs  &  paroiiïes,  fe- 
roient  tenus ,  dans  un  délai  de  fix  mois , 
depuis  prorogé  par  les  arrêts  du  confeil 
des  8  février  177^,  Se  10  février  1777, 
jufqu'au  13  août  1777,  de  repréfenter  au 
bureau  du  minage  leurs  titres  originaux  , 
ou  des  copies  duemcnt  colkjionnées  & 
légalifées,  les  titres  d'établi^^^t  de  ces 
droits ,  &:  les  baux  faits  par  les  proprié- 
taires ,  ou  les  livres  de  recette  tenus  par 
leurs  régiflcurs  pendant  les  vingt  dernières 
années  ,  pour  lefdits  titres  communiqués 
au  procureur-général  du  bureau  ,  être  ftatué 
par  les  cpmmilfaires,  au  nombre  de  cinq 
au  moins ,  ainfi  qu'il  appartiendroit.  Au 
défaut  de  la  »eprélentation  des  titres  ,  les 
arrêts  ont  ordonné  la  fufpenfion  de  la  per- 
ception des  droits. 

Par  un  quatrième  arrêt  du  confeil  du  8 
juillet  I77<>  ,  le  bureau  a  été  chargé  de 
ijxer  une  indemnité  léglamée  par  la  vills 
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de  Pontoife ,    à  raifon  de  la  fufpenfion  de 
fon  droit  de  minage  depuis  rétabli  :  voyez 


Minaire 


Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  avril 
177^ ,  le  même  bureau  avoir  déjà  été 
chargé  de  procéder  à  la  vérification  & 
liquidation  des  officiers  de  mefurcurs  de 
grains  créés  par  les  édits  de  janvier  159»^ 
Se  i6<)-j  ,  èc  fupprimés  par  l'édit  du  mois 
d'avrrl  1768. 

Enfin ,  un  arrêt  du  confeil  du  8  février 
i77(?,  a  commis  le  même  bureau  pour  la 
vérification  de  tous  les  droits  qui  fe  perçoi- 
vent fur  les  grains  hors  des  halles  & 
marchés. 

14.  Le  quatorzième  bureau  a  été  établi 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  & 
communautés  d'arts  2:  méciers,  fupprimés 
dans  les  provinces  par  les  édits  de  février 
&  avril  1777,  &  autres  fiibféquens. 

Ce  bureau  ,  qui  tft  compofé  de  cinq 
conleillers  d'état,  &  de  huit  maîtres  des 
requêtes ,  dont  un  eft  procureur-général , 
eft  prefque  entièrement  d'adminiftration. 

L'arrêt  du  confeil,  qui  a  créé  ce  bureau, 
efl;  du  %S  avril  1777;  il  le  commet  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  dettes  des 
corps  Se  communautés  fupprimés  :  à  l'efFec 
de  quoi  tous  ceux  qui  fe  prétendroient  leurs 
créanciers  ,  fcroient  tenus  de  remettre  dans 
trois  mois  pour  tout  délai ,  leurs  titres  de 
créance  es  mains  du  fieur  Collot,  que  le  roi 
a  commis  à  cet  effet,  lequel  en  donneroit 
des  récépidés  fans  frais ,  pour  fur  les  juge- 
mens  de  liquidation ,  qui  feroient  rendus 
par  les  commifTaires,  au  nombre  de  trois 
au  moins ,  lefquels  feroient  pareillement 
délivrés  fans  frais  aux  parties  intéreflées  , 
être  lefdits  créanciers  payés  de  leurs  créan- 
ces ,  tant  en  principal  qu'en  arrérages,  ainû 
qu'il  feroit  ordonné  par  le  roi. 

Le  feul  contentieux  de  ce  bureau ,  con- 
fifle  dans  des  demandes  formées  foie  contre 
les  jurés  ,  afin  d'admifTion  dans  les  com- 
munautés ,  ou  à  raifon  de  femmes  exigées 
pour  l'admiffion  ,  foit  par  des  veuves  ,  afin 
de  jouir  des  droits  de  leurs  maris. 

15.  Le  quinzième  bureau  a  été  établi 
pour  la  réunion  des  fiéges  Se  offices  royaux. 

Il  efl  compolé  de  quatre  confeillers  d'é- 
tat ,  &  de  deux  maîtres  des  requêtes  ;  le 
tréforicr  dts  parties  çafueUcs  y  ailifte. 

Loa 
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L'on  voit  que  ce  bureau  tft  entièrement 
dUdrainidrdtion. 

i6.  Là  procédure  qui  s'obferve  dans  ces 
q  linze  b:'.:eau\  dej  conimiiTioa;  extr.îordi- 
r.^-.tfs,  q.'i  îO'.s  les  quinze  Ibnt  du  dépar- 
temenc  de  M.  le  connôleâr-géné-al,  Te  fût 
par  !e  miniflere  des  avocats  aux  confei!.5. 
L!!e  tfî  décerminee  par  un  règlement  du 
2.3  jnn  1738,  en  di>L-h-.iit:  articles. 

17.  Le  roi  a  établi  quatre  greffiers  parti- 
culiers, érigés  en  titre  d'oiScc,  poar  exer- 
cer exclufivement  dans  les  commiirions 
extraordinaires  du  c^nfeil.  Les  bureaux 
leur  font  e'jalement  diflribué:.  lis  font  rel- 
ponfables  des  minutes  pendant  trente  ans. 
Si  pendant  ce  temps  ih  les  remettent  au 
dépôt  des  minutes  du  confei!,  ils  doivent  s'en 
faire  donner  une  décharge  par  le  garde  du 
èépbt. 

18.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  d'une 
feiiieme  &  dernière  commidion  extraordi- 
naire du  Cûnfeil,  qui  eft  préCdée  par  M.  le 
lieutenant  de  police  de  Paris ,  Se  comporte 
de  cinq  de  MM.  les  confeillers  en  la  cour 
des  aides  de  Paris.  Cette  conimifiion  tfl  du 
département  de  M.  le  fecrétaire  d'état ,  qui 
a  le  département  do  la  mailon  du  roi.  E!!e  a 
été  établie  pour  inlhuire  Se  )u^er  en  première 
iniîance  3c  en  dernier  reflort,  ùir,  aucune 
efpece  de  trais,  toutes  prétentions  &  con- 
teftatians  nées  &  à  mître,  entre  des  débi- 
teurs &  des  créanciers  ,  &  entre  leldits 
créanciers  entr'eux  ,  circonflances  &  dé- 
pendances, i'.ns  des  diîcuîTions  millieu- 
rcufes  ,  renvoyées  &  attribuées  à  cette  com- 
milTijn.  Ce  bureau  a  un  grsflier  particilitr, 

ly.  On  connoît  encore  quelques  coiu- 
miHon;  extraordinaires  du  conftil ,  com- 
pofécs  foit  de  magillrats  du  châtelet  de 
Paris,  foit  d'avocats  au  parlement.  Elles 
né  font  établies  que  po'ir  l'inflrucHon  fom- 
niTiire,  Ci  !e  jugement  en  dernier  refibrt, 
de  conteftadons  relatives,  oj  à  des  direc- 
liyns  de  céinci.-rs  ,  ou  à  iles  difcufTions 
m.ilhc'ircuf»;s,  ou  3  des  liquidations  d'objets 
q  ;c  1;;;  f.ais  abforbcroient.  Ce  font  ou  les 
procureurs  au  châtelet,  ou  les  procureurs 
au  perlcmcnt,  félon  ce  qui  en  cil  ordonné, 
Ç['M  ionz  l'inftraûion.  Ordinairement  les 
ju^cmens  doi/tns  être  fynés  au  moins  de 
nois  ccmmlffaires.  Ces  comtniflion;  ont 
pour  greffier:,  les  greffiers  dci  commiiïions 


extraordinaires  du  conftil. 

10.  Les  parties  ont  la  fACiiité  de  fe  po;r- 
voiren  cunutioUj  contre  tous  les  arrêts  rendus 
auconfcil,  &  contre  tous  les  jugemens  ren- 
d  is  dans  les  commilTions  du  conieil  :  leur? 
requêtes  font  portées,  foit  au  confeil  des 
fiuaniîes,  foit  au  confeil  des  parties,  félon 
la  nature  de  l'affaire. 

$  Y.  CrSiil  dzs  prifzs. 

Ce  confeil ,  que  l'on  ne  crée  que  lors  da 
la  déelaration  d'une  guerre  de  mer,  &  qui 
ctXe  à  la  pai'";,  efl  ordinairement  compofé 
de  l'amiral  de  France,  du  fecrétaire  d'état 
de  la  marine  ,  de  huit  confeillers  d'état , 
de  quatre  maîtres  des  requêtes  ,  du  fecré- 
taire gér.érai  de  la  marine ,  &  d'un  pro- 
aireur-généra! ,  qui  n'a  point  de  fouitions 
a  remplir  au  confeil  des  priles  ,  mais  leu- 
lement  fur  les  .appe's  de.fes  ordonnances  au 
confeil  roval  àts  fi;îance?. 

L'arrêi;  du  conlti!  du  19  juil'ct  1778  ,  a 
créé  le  dernier  confeil  des  prifes.  Il  lui  a 
do.iné  po  !voir  de  procéder  en  première 
infiunce  au  jjjement  des  pnfes  ,  partage 
d'iceiles ,  échouemenf  des  bâtiraens  enne- 
mis, circonfiances  &:  dépendances,  dont 
les  i.nftr unions  auroient  été  faites  par  les 
officiers  des  amirautés  ;  en  même-temps 
l'arrêt  a  ordonné  que  les  appellations  des 
ordonnances  du  confeil  des  prifes,  feroienr 
portées  au  confeil  royal  des  finances,  pour 
y  être  jugéis  au  rapport  du  fecrétaire  d'état 
de  la  marine,  fir  les  conclufions  du  proca-' 
reur-général  audit  confeil  royal  poiu^  les- 
prifes. 

Pour  plus  d'éclairciflemens  ,  nous  ren- 
voyons au  mot  Frifçs,  &  aux  ordonnances 
du  roi,  arrêts  du  confeil,  régleinens  &: 
in^fuclion  des  a8  mars,  18  juin,  i) 
juillet,  17  août,  &  27  feptembre  1778. 

$   VL   Co::fdl  de  Saint-Cyr. 

La  maifon  de  faint  Cyr  a  été  fondée  en 
i5S).  Elle  a  un  confeil  pour  l'adHimiflr.'- 
tion  de  fon  tempo'el.  Ce  confeil  eft  aûuel- 
leinent  compofé  d'un  conleiller  d'état,  c!icf 
du  confei! ,  d'iin  avocat  au  par'emenc ,  Se 
d'un  rapporteur  fecrétaire. 

Par  les  lettres-patentes  de  la  fonda  ion, 

II 
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Louis  XIV  s'tll  refende  &  à  (ts  fuccefleurs 
rois,  la  nomination  &  entière  Jifpofition 
des  deux  cents  cinquante  places  de  denioi- 
fclles  qui  doivent  être  élevées  en  la  maifon 
de  faint  Cyr ,  pour  en  difpofer  en  faveur 
des  filles  nobles  ,  &  principalement  de 
celles  qui  feront  iflîics  de  gentilshommes 
qui  auront  porté  les  armes,  ou  qui  étant 
morts  dans  le  fervice,  auroient  épuifé  leur 
fortune  par  les  dépenfes  qu'ils  y  auroient 
faites ,  &  feroient  hors  d  ctat  de  donner  à 
leurs    enfans  une  éducation  proportionnée 
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à  leur  naiflance. 

Une  déclaration  de  feptembre  1781  , 
a  déterminé  les  conditions  eflcntielles  pour 
afpirer  à  ces  places. 

Le  chef  du  confeil  de  faint  Cyr,  a  l'hon- 
neur de  travailler  feul  avec  le  roi  fur  cet 
objet,  de  lui  rendre  compte  des  mémoires 
des  demoifelles  qui  fe  préfentent  ,  &  de 
prendre  iur  chacun  des  mémoires  ,  fa  dé- 
cifion.  Ce  miniftere  a  toujours  été  rempli 
par  des  perfonnes  dignes  de  toute  la  con- 
Hancc  du  prince. 
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Voyez  Jurifdiclion. 


I.  Dans  l'origine  ,  on  appelloit  royale 
audience  la  juftice  fupérieure  que  les  rois 
d'Arragon,  fouverains  de  la  Catalogne  &du 
Koulfillon  qui  en  faifoit  partie ,  rendoient 
par  eux-mêmes,  ou  parleurs  chanceliers  , 
aans  les  lieux  de  leur  réfidence.  Ferdi- 
nand II ,  furnommé  le  catholique  ,  la  ren- 
dit fédentaire  en  1493.  En  15  ii,  il  la  par- 
tagea en  deux  chambres  ou  falles.  Philippe 
II,  en  151^4,  créa,  uniquement  pour  les 
affaires  criminelles,  un  confeil  royal,  dont 
il  fit,  en  1585  ,  la  troifiemc  falle  de  la 
royale  audience. 

a.  La  Catalogne  &  le  RoulTilIon  fc  don- 
jierent  à  la  France  en  11^41  ;  mais  ce  n'tft 
qu'en  i(Î59,  que  le  RoulTillon  a  été  incor- 
poré au  royaume  par  le  traité  des  Pyrénées. 
ÎSfos  rois  ne  firent  de  changement  dans 
cette  province,  qu  à  cette  dernière  époque. 
Louis  XIV  créa  ,  en  ï66o  ,  le  confeil  fou- 
verain  de  RoulTiIIon  h  Perpignan  ,  pour 
rendre  la  juftice  en  dernier  relfort  dans 
cette  province,  comme  l'y  rendoit  la  royale 
audience,  ou  le  confeil  royal ,  à  l'inftar  des 
parlemens  &  autres  cours  fupérieure«  du 
royaume.  Louis  XIV  rendit  deux  édits  à 
Saint- Jean  de  Luz,  au  même  mois  de  juin 
1660.  Par  le  premier,  il  fupprima  quatre 
jurifdiflions  principales  ,  qui  avoicnt  exif- 
té  jufqu'alors  en  Rouffillon  ;  lavoir  ,  la 
gubernation  y  qui  étoit  le  tribunal  du  gou- 
verneur général  ;  la  dcptiiation ,  qui  admi- 
niAroit  les  finances  nationales  ;  la  chambre 
du  patrimoint ,  qui   admiiuOroit  tous  les 


biens  domaniaux  ;  &  le  maître  national, 
qui  jugeoit  les  comptes  du  revenu  du  prin- 
ce. Par  le  fécond  édit  ,  Louis  XIV  créa 
le  confeil  «  pour  connoître  de  toutes  les 
affaires  &  matières  dont  la  connoiflance 
appartenoit  au  confeil  royal ,  &  tout  juger 
fouverainement  &  en  dernier  reffort. 

3.  Le  confeil  de  Rotiflillon  jouit  des  plus 
beaux  privilèges. 

1°  Les  habitans  du  RoulTiIlon  ne  peuvent 
être  diftraits  de  la  jurifdiâion  de  ce  con- 
feil ,  ni  de  celle  des  tribunaux  qui  y  ref- 
foniflent  ,  pour  être  traduits  en  la  confer- 
vation  de  Lyon.  Un  arrêt  du  confeil  de 
Roulfillon  ,  du  13  janvier  i6%j  ,  a  jugé 
qu'il  n'y  avoir  lieu  d'accorder  un  pa- 
réatis  à  Jean  Locher  ,  fur  une  commiffion 
de  la  confervation  de  Lyon  ,  pour  y  affi- 
gner  quelques  habitans  du  Roudillon.  \it\ 
autre  arrêt  du  même  tribunal  ,  du  8  mars 
1(^94,  a  déchargé  François  Valcte  d'une 
aflignation  h  la  confervation  de  Lvon  :  Re- 
cherches hiftoriques  fur  la  nobledc  des  ci- 
toyens nobles  de  Perpignan ,  pag.  jyj^  (f 
fuiv. 

1°  Il  en  eft  de  même  pour  le  fcel  du 
châtelet  de  Paris.  La  marquife  du  Bourg 
s'étoit  rendu  oppofantc  à  l'exécution  d'un 
arrêt  du  confeil  de  RoulTiIlon  ,  &  avoir  fait 
fignificr  une  fcntence  du  châtelet  de  Paris 
avec  un  paréatis  du  grand  fceau  ,  h  fin 
d'évoquer  la  conteftation,  qui  avoit  pour 
objet  les  biens  qu'elle  prétendoit  lui  appar- 
tenir ,    aux    termes    de    fon    contrat  de 
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mariage  ,  paffé  fous  le  fcel  du  châteiet.  Le  Roufiillon    au    grand-confeil  ,    où   étoient 

confeil   fouverain  ,  fans  avoir  égard  à  l'op-  fes  caufes  attribuées  ,  un  arrêt  du  confeil  , 

pofition  de  la  marquife  du  Bourg  ,  ordonna  du  15  mars  1673  ,  déchargea  les  habitans 

qu'il  feroit  paffé  outre.  L'arrêt ,  qui  eft  du  des  afllgnations  à  eux  données  au  grand- 

19  novembre  1718  ,  a  été  exécuté  : /^/</eOT.  confeil,  &  les  renvoya  au  confeil  fouve- 

3"  Les  committimus  font  fans  effet  dans  le  rain ,  fur  le  motif  ^r/e  hs  privilèges  du  Rouf- 

reflbrt  du  confeil  de  Roufiillon.  Le  marquis  Jillon  s'oppojoient  aux  évocations. 

d'A<niilar  &  le  fieur  Talon  ayant  obtenu  des  Françoife  d'Albert  &  autres  habitans  du 


lettres  de  committimus  &  ayant  tait  ren- 
voyer aux  requêtes  de  l'hôtel  k  Paris  ,  des 
conteftations  portées  au  confeil  de  Roufiil- 
lon, un  arrêt  du  confeil,  du  17  mai  11^1^3, 


Roufiillon  ,  font  pareillement  aflignés  au 
grand-confeil,  à  la  requête  du  comte  de 
Claramont.  Ils  déclinent  la  jurifdiftion  , 
&  demandent  leur  renvoi  dans  leur  patrie. 


M    pour  ne  point  préjudicier  aux  conftitu-  Sur  le  conflit ,  arrêt  du  confeil  intervient 

dons  ,  loix  &  pragmatiques  du  comté  de  le  19  avril  1^79  ,  qui  renvoie  les  parties  au 

Roufiillon,  a  cafié  &  annuUé  ces  lettres  ,  confeil  fouverain. 

avec  défenfes  aux  impétrans  ,  &  à  tous  au-  Le  29  octobre  171 8  ,  troifieme  arrêt  du 
très  de  s'en  fervir  contre  les  fujets  habitués  confeil,  qui  juge  que  les  habitans  du  Rouf- 
dans  les  comtés  &  vigueries  de  RoufiîUon,  fillon  ne  peuvent  être  traduits  hors  de  leur 


&  aux  gens  du  conleil  de  Rouflillon  d'y 
avoir  égard  »>. 

Le  fermier  de  l'abbaye  de  la  Grafie  avoit 
fait  afiîgner  ,  en  vertu  des  lettres  de  com 


rejfort  :  ibidem. 

Le  fieur  Dubreuil ,  gouverneur  de  Bel- 
legarde  ,  avoit  fjrpris  un  arrêt  du  con- 
feil ,    qui  avoit  évoqué  toutes    fes   caufes , 


mittimus  de  l'abbé  ,  quelques  tenanciers  de     nées   &  à  naître  ,    au  parlement  de  Toa- 
l'abbaye  ,  habitans  du  Roufiillon  ,  aux  re-     loufe.  Le  procureur  du  confeil  louverain  fe 
quêtes  de  l'hôtel  k  Paris.  Le  confeil  fouve-     rendit  oppofant  à  cet  arrêt ,  &  l'évocation 
rain  ordonna  que,  ians  avoir  égard  au  ren- 
voi ,  l'on  continueroit  de  procéder  devant 
lui  ,  jufqa'à    ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donné par  le  roi.   Louis  XIV,  loin  de  dé- 
fapprouver  cette  décifion,  répondit  :  "  qu'il 
vouloir   &  entendoit   que ,  fuivant  l'ufage 
du  pays  ,  les  lettres  de  committimus  ,  qui 
avoient  été  ou  qui  pourroient  être  accordées, 
ne  pourroient  avoit  lieu  à  l'égard  des  habi- 


3ppc 
eft  reftée  fans  effet  ;  ibidem. 

C'eft  pour  empêcher  les  évocations  ,  dans 
le  cas  où  le  trop  petit  nombre  de  juges  les 
rendroit  inévitables  ,  que  Louis  XV  a  éta- 
bli ,  pour  le  confeil  de  Roufiillon  ,  une  régla 
inconnue  dans  les  autres  cours  fupérieures. 
La  déclaration  du  30  feptembre  1717,  a 
ordonné  que  les  caufes  civiles  ,  concernant 
les  particuliers  ,  pourroient  être  jugées  à  ce 


tans  du  comté  de  Roufiillon  ,  promettant     confeil  par  cinq  juges  feulement. 
de  faire  expédier  pour  cet  effet  les  déclara-  5°   Une  déclaration,  du  5  juin  1715  , 

tions  néceltaires  >j.  Cette  réponfe  ,  donnée  donnée  fur  le  motif"  que  les  évocations 
le  i6  juillet  ï66^  a  Fontainebleau  ,  fut  en-  n'ayant  point  lieu  dans  cette  province  ,  .  . 
legiftrée  au  confeil  fouverain.  Le  8  août  fui-  le  grand-confeil  ne  pouvoir  par  conféquent 
vant,  déclaration,  également  enregiftrée  au  y  avoir  de  jurifdiâion  >j ,  a  attribué  au 
confeil  fouverain,  par  laquelle  il  coordonné  confeil  de  RouffiUon  ,  pour  les  bénéfices  de 
"  que,  conformément  à  l'ufage  &C  aux  fon  rcfiort ,  la  connoiflance  des  refus  faits 
conflitutions  du  comte  de  Roufiillon  ,  les  en  cour  de  Rome,  des  bulles  &  provifions 
lettres  de  committimus.  ...  ne  pourront  des  bénéfices  de  nomination  royale  ;  con- 
avoir  lieu  pour  le  Roufiillon,  avec  défenfes  noiffance  qui  cft  attribuée  en  général  au 
au  confeil  fupérieur    &  autres  jiiftices   du      grand-confeil. 

6"  Une  autre  déclaration  du  ao  décem- 
bre 1718  ,  regiflrée  au  conf.'il  ,  &  ionJéiî 
fur  ce  que  «  fuivant  les  conf^itiitions,  loix 
&  pragmatiques  de  Rojfiillon  ,  les  habi- 
tans ne  pouvoitnt  être  irac'uirs  hors  de  leur 
reflbrt  ,     &    que    Louis  XIV    les    avoit 


pays  d'y  avoir  égard  »  :  ibidem. 

4°  Le  reffort  de  ce  confcLI  n 'cfl  point 
afliijéti  aux  évocations.  L'ordonnance  qui 
les  règle  n'y  a  p^s  même  été  tnregiftree. 
Le  fieur  d^-  IJourlamont,  abbé  de  la  Grafil-, 
ayant   fait    alfi^ner  quelques  habitans   du 
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miinten'JS  dans  cette  prtrojative  par  fes 
édirs  ii  clèclaritions  n  ,  a  rendu  au  confeil  de 
Roufliilon  les  appels  de  l'amiraxite'  de  Co!- 
lio'iTs  ,  donnes  au  parleiiKiu  de  Touloule 
par  un  ddit  da  mois  de  mai  1711  :  ibidem. 
7"  E;;fin  les  matières,  qui  forment  par- 
tout ailleurs  l'attribution  particulière  des 
grandes  maitrites  des  eaux  &  forêts  ,  dts 
bureaux  des  finances,  des  cours  des  aiJes  , 
&  des  chambres  des  comptes  ,  ne  font 
point  diflraites  de  la  compétence  du  con- 
feil de  RouHîlIon. 

4.  Le  confeil  de  RoulTiIlon  eft  compofe' 
d'un  premier  préfident,  de  deux  autres  pre'- 
IJdtns,  de  cinq  coi.feillcrs  d  honneur,  dont 
trois  eccîéfiiftiques,  de  douze  confeulers, 
dont  deux  titulaires  &  lu  m  u  me' ra  ires;  d'on 
pi-ocureur  général  ,  &  de  Jeux  avocats  gé- 
réraux. 

5.  Le  refTort  du  confeil  de  RoufTillon 
coiTifrend  la  vi^uerie  de  RoulTiilon,  celles 
de  Ccnrt;ns ,  Capfir,  Cordai  ^ne,  &  plu- 
f;eurs  autres  jurifJiclions.  Il  s'étend  fur 
quatre-vingt-neuf  paroifles. 

6.  On  fuit  le  droit  écrit  dans  le  refTort 
du  confeil  de  Rouffillon ,  &  quelques  iifa- 
gcs  locaux.  Louis  XIV  va  a"  (Ti  tait  enre- 
giflrcr  le  volume  des  conftitutions  de  Ca- 
talogne,  afin  que  les  loix  de  ce  cc>de,  qui 
regardent  les  particuliers ,  continuaient 
d'alîurer  leur  fortune,  leurs  droits  &:  leurs 
privilèges    :  ibidem. 

7.  Le  confeil  de  RouffiIIon  prérend  que 
routes  les  loix  générales  quelconques ,  qui 
regardent  la  province  &  fes  habitans,  nor.t 
btfoin  d'être  enregiflrées  que  par  lui ,  pour 
qu'elles  aient  leur  pleine  &  entière  exécu- 
tion dans  le  royaume  :  ilidem. 

8.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1771, 
regidré  au  confeil  de  Rouflillon,  a  fuppri- 
mé  les  gages  anciennement  attribués  aux 
officiers  de  ce  confeil,  &  leur  tn  a  attribué 
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de  nouveaux  :  douze  mille  livres  au  premief 
préfident ,  fix  mille  livres  à  chacun  des 
deux  autres  préfidens  ,  deux  mille  cinq 
cents  livres  a  chacun  dés  confeiliers  ,  fix 
mille  livres  au  procureur  général  ,  & 
deux  mille  cinq  cents  livres  à  chacun  des 
avocats  généraux.  Il  eft  ordonné  que  ces 
gages  ne  pourront  être  faiiis  lous  aucurv 
prétexte  ;  que  les  oHîciers  ne  pourront  pren- 
dre aucune  rétribution  des  parties  ;  que  ceux 
qui  ne  feront  pas  aflidus  à  leurs  fondions 
perdront  une  partie  proportionnelle  de  leurs 
gages ,  qui  accroîtra  à  ceux  qui  feront  afïï- 
dus  ;  qu'à  cet  effet ,  il  fera  tenu  un  regiflre 
oij  feront  infcrits  ,  chaque  jour,  ceux  qui 
feront  préfens  ;  qu'on  ne  paurra  recevoir 
confeiliers  que  des  fi-jets  âgés  de  vingt-cinq 
ans  ,  qui  aient  faivi  le  barreau  ,  ou  occupé 
quelqu'office  de  judicature ,  pendant  cinq 
ans  •,  &  qu'en  cas  de  vacance  ,  le  conleil 
préfentera  trois  fujets  au  roi ,  jufqu'a  ce 
que  le  roi  en  ait  agrée  un. 

9.  Dans  les  grandes  cérémonies  ,  &  au 
jour  de  l'ouverture  des  audiences  après  la 
Saint-Mp.rtin ,  le  commandant  de  la  pro- 
vince de  Rouiïillon  ,  en  éjrée  &  en  man- 
teau, a  droit  d'alEflcr  au  confeil,  &  même 
d'y  préfider. 

10.  Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  du 
7  décembre  1788,  enregiflrée  ,  avoir  in- 
corporé au  confeil  fouverain  du  Rouflillon 
le  conffioire  du  domaine  royal  de  ce  pays. 
Mais  la  connoiflance  des  matières  qui 
étoient  de  la  compe'tence  du  confftoire 
a  été  depuis  attribuée  à  une  chambre  du 
domaine  ,  par  une  déclcr^ticn  du  17  juin 
1759,  que  le  cof.kil  de  Rouflillon  a  enre- 
giflrée  le  premier  feptembre  fuivant.  Cette 
déclaration  contient  création  de  différera 
offices  ,  dont  les  titulaires  font  numbres 
honoraires  du  cor.feil.  Voyez  au  furplus 
Roujf.llon. 
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(   I.   Corfeil  aux  mineurs  £•  ûux  intorJiis. 
$  JI.  Ccr.feil  aux  majeurs  non  interdits. 
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J  I.  Confeil  aux  mineurs  &  aux  interdits. 

I.  Le;  Tenrences  qui  donnent  des  tutenrs 
aux  mineurs ,  ou  des  curateurs  aux  inter- 
dit; ,  nomment  quelquefois  une,  ou  pl'.:f;e.;rs 
p<:ri'onnes  pour  éclairer  de  leurs  confeils  les 
mce.-rs  ou  curareurs.  Ces  perlonnes  font 
prefque  toujours  ou  des  mngiflrati ,  ou  des 
avocats  ,  ou  des  procureurs. 

LoHque  pîufieurs  perfonnes  font  nom- 
mées pour  diriger  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur ,  c'eft  l'aiïembiée  de  ces  perfonnes 
qui  forme  le  confcil  ;  de  manière  que  cha- 
cune d'elle  ne  peut  rien  décider  feule. 

a.  Ce  font  les  psrens  du  mineur  ou  de 
l'interdit  q'.:i  indiquent  les  perlonnes  dont 
le  conieil  doit  erre  compoié  :  lî  les  par  en  s 
ne  font  pas  d'accord  iur  le  choix,  c'cft  le 
']\i:^s  qui  en  décide.  La  nomination  du  con- 
feil fe  fait  ordinîirement  par  l'aôe  de  tu- 
tele ,  ou  par  la  fenrence  d'inrerdidion. 

3.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  les 
pères  &  mères  peuvent  par  ttTcament  don- 
ner des  tuteurs  à  leurs  enfans  mineurs,  ils 
peuvent  auffi  nommer  par  teflamen:  des 
confeils  pour  aider  les  tuteurs. 

4.  La  tutele  étant  dative  dans  prcfque 
tous  les  pays  coutumiers  ,  les  nominations 
faites  de  tuteurs  &  de  confeils  par  tefta- 
mens  ,  ne  font  pas  loi  ;  elles  forment  feule- 
ment des  préfomptions  favorables  qui  doi- 
vent déterminer  le  juge,  toutes  chotes  é^z- 
les ,  à  préférer  les  perfonnes  indiquées  par 
les  pères  &c  mères  ;  mais  le  choix  du  tuteur 
&  des  confeils  marqué  par  tefîament  ne 
doit  pas  l'emporter  Iur  celui  que  feroient 
les  parcns  afRmblés. 

5.  Le  fieur  Hatte,  fermier  général ,  qui 
p3r  fon  tefîament  avoit  fait  des  legs  consi- 
dérables à  fes  petits  entans ,  avec  charge  de 
fubltitution,  avoit  en  même-temps  nommé 
&  le  tuteur  à  la  fubftitution  ,  &  un  procu- 
reur au  châtelet  pour  confeil  k  ce  tuteur. 

Les  parens  des  mineurs  légataires,  ayant 
été  afilmblés  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant 
civil  au  nombre  de  dix-fept ,  nommèrent 
unanimement  pour  tuteur  a  la  fubflitution 
le  même  homme,  que  le  (leur  Hatre  avoit 
choifi  par  (on  teflamcnt  ;  mais  quatorze 
parcns  nommèrent  pour  confeil  de  ce  tu- 
teur,  deux  jurifconlultes,  au  lieu  du  pro- 
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cureur  indiqué  par  le  teftateur  :  les  trois; 
autres  parens  vouloient  que  le  confeil  de 
tutele  tut  compofé  &  des  deux  jurifcon- 
fi'.ltes  &  du  procureur. 

La  lentence  du  châtelet  avoit  confirmé 
la  nomination  du  tuteur  &  du  confeil,  telle 
que  le  teftateur  l'avoir  faite  ;  m^is  par  arrêt 
rendu  le  11  février  171^0,  (iir  les  conclu- 
fîons  ce  M.  deSaint-Fari^eau ,  avocat  géné- 
ral ,  la  lentence  fut  inife  au  néant ,  en  ce 
qui  concernoit  la  nomination  du  procureur 
au  châtelet,  &les  deux  juvilcor.fjiteschoifîs 
par  la  famille  furent  établis  confeils  du  tu- 
teur a  la  fubflitution.  Non  trouvL'  fur  les 
regifires  ,  parquelque  erreur  de  date. 

6.  Les  fonctions  d'un  confeil ,  font  de  dé- 
libéerfur  les  affaires  ,  concernant  l'admi- 
n;flration  des  biens  de  cel-ii  qrn  eft  foumis  à 
la  cireâion  ;  à  l'égard  de  la  rcrfonne  elletfl 
confiée  au  tuteur  qui  doit  kiivre  ce  qr.i  eft 
réglé  dans  les  aîTeniblées  de  parens ,  où  le 
conieil  cft  ordinairement  ad;n"s. 

7.  Le  tuteur  ou  le  curateur,  ne  peut  en- 
gager le  mineur  ou  l'interdit,  fans  l'appro- 
bation par  écrit  du  confeil.  Il  ne  peut  taire 
feul  que  les  aifles  de  fimple  adnr!niflr:,rion  , 
comme  recevoir  les  revenus,  les  rembour- 
femens  forcés  ,  &  donner  des  cuittances. 
Les  aûes  d'adminifîration  plus  importans , 
tels  que  les  baux,  les  placemcns  de  fonds , 
conftruclions  ,  groffes  réparations,  ne  doi- 
vent être  faits  que  conformément  aux  déli- 
bérations du  confeil,  lefquclles  fe  redirent 
par  écrit ,  pour  opérer  la  décharge  du  tuteur 
ou  curateur. 

8.  Il  eft  far-tout  ciTentiel  de  ne  point  in- 
tenter de  procès ,  au  nom  du  mineur  ou  de 
l'interdit  ,  lans  l'autonfaticn  de  fon  con- 
feil. La  coutume  de  Breta~ne  a  éri:Té  ce 
principe  en  loi  générale,  par  fon  article  514 
qui  dit  :  "  tuteur  ou  curateur  ne  doivent  in- 
tenter procès  pour  leur  mineur,  fans  confeil , 
autrement  s'ils  fuccomboient,  feront  tenus 
dédommager  le  mineur.  >j 

L'article  21  des  placités  du  parlement  ds 
Rouen  de  1666 ,  porte  que  "  lors  de  l'inf- 
titution  de  la  tutelle,  les  nomiiiateurs pour- 
ront choifîr  deux  ou  trois  parcns  du  mi- 
neur ,  des  avocats  ou  autres  perfonnes,  p-.r 
l'avis  defquclles  le  tuteur  fera  obli.'é  de  fe 
conduire  dans  les  affaires  ordinaires  de  la 
tutele  ;    fans   néanmoins  que  les   mêmes 
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pcrfonnes  puiflenc  rien  décider  fur  la  de- 
meure ,  IVducation  ou  le  mariage  du  mi- 
neur, qu'en  la  prélènce  de  ceux  qji  ont 
nommé  le  confeil  ». 

9.  Ceft  devant  le  confeil  que  les  comp- 
tes de  l'adminiftration  du  tuteur  ou  cura- 
teur, doivent  être  rendus  &c  réglés. 

10.  Le  confeil  n'étant  établi  que  pour 
aider  le  tuteur  ou  le  curateur ,  il  en  féijltc 
que  le  tuteur  ou  curateur  ne  peut ,  même 
avec  l'avis  de  fon  confeil,  excéder  les  bor- 
nes de  l'adminirtrarion  à  laquelle  il  cft  pré- 
posé ;  il  ne  pourroit  par  conléquent,  ni  alié- 
ner ,  ni  en^ajer  les  immeubles  da  mineur 
ou  de  l'interdit  ,  fjns  avis  de  p?rtns  ,  & 
fans  les  autres  formalités  prefcruv;s  par  les 
loix. 

ir.  Un  tuteur  honoraire  ert  un  véri- 
table confeil  de  tutcle  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'adminifîration  des  biens  ;  il  n'en  cft 
pas  chargé  ,  &  n'en  eft  pas  comptable. 
Mais  la  perfonne  &  l'éducation  du  mineur 
lui  font  confiées  ;  &  c'eft  en  cela  fur-tout 
qu'il  diffère  d'un  conleil.  C'efl  pourquoi  un 
tuteur  honoraire  doit  prêter  ferment  en  ac- 
ceptant la  tutcle  ;  au  lieu  qu'un  (impie 
confeil  en  eft  difpenfé  ,  parce  qu'il  exerce 
un  minirtere  de  pure  confiance  ,  &  que  la 
loi  ne  le  charge  de  rien  :  voyez  Tuteur 
honoraire. 

I  z.  Lorfque  le  confeil  donné  h  un  tuteur 
ou  à  un  curateur  eft  décédé ,  il  doit  être 
remplacé  parle  juge  fur  avis  de  parens. 

II  eft  du  devoir  du  tuteur  ou  du  curateur, 
de  faire  procéder  à  ce  remplacement ,  ou 
au  moins ,  de  fe  faire  autorifer  par  avis  de 
parens  à  agir  fans  confeil  ;  s'il  néglige  de 
le  faire ,  le  miniftere  public  a  droit  de 
requérir  la  nomination  d'un  nouveau  con- 
feil. 

(  II.    Confeil  aux  majeurs  non  interdits. 

I.  Lorfqu'un  majeur  n'eft  pas  à  raifon  de 
fon  état  dans  le  cas  d'être  interdit,  &  que 
cependant  il  efl  incapable  de  conduire  (etil 
fes  affaires  ,  on  lin  nomme  une  ou  pludcurs 
pcrfonnes ,  fans  l'aflirtance  defquelks  il  ne 
peut  agir  valablement. 

Ce  confeil  tfi  nommé  par  le  juge  ,  fur  la 
demande  de  la  famille,  &  quelquefois  fur 
Ja  propre  réquifition  de  l'incapable,  quand 
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il  lui  refte  affez  de  raifon  pour  fe  défier  de 
lui-même. 

2.  Pour  qu'une  nomination  de  confeil 
foit  régulière ,  il  faut  que  l'incapacité  de 
celui  à  qui  le  confeil  efl  donné ,  l'oit  fuffi- 
famment  prouvée,  ce  qui  fe  fait  par  avis  de 
parens,  enquête,  interrogatoire  ,  6c  autres 
formalités  dont  on  parlera  ,  ainfi  que  de  la 
pnblicité  que  doit  avoir  la  lentence  qui 
nomme  un  conleil  ,  en  traitant  de  l'inter- 
diâion.  La  manière  dont  un  confeil  doit 
être  donné  à  un  majeur  ,  eft  abfoiument  la 
même  que  celle  dont  fon  interdiâion  doit 
être  prononcée  ;  la  nomination  de  confeil 
étant  une  efpece  d'interdiàiion  dont  les 
efïets  font  moins  étendus  :  voyez  Inter- 
diclion. 

La  différence  caraâériflique  de  l'une  & 
de  l'autre,  eft  que  le  confeil  ne  peut  pas 
agir  pour  celui  à  qui  il  efï  donne ,  mal- 
gré lui  ,  ni  le  forcer  de  faire  aucun  aâe. 
Au  contraire  l'interdit  n'a  pas  le  droit 
d'agir;  c'efl  Ion  curateur  qui  fait  tout  en  fon 
nom,  &  même  fans  qu'il  (oit  befoin  de  fon 
conl'entement.  Dans  le  premier  cas  ,  il  faut 
que  la  volonté  du  majeur  foit  aidée  de  celle 
de  fon  confeil  ;  dans  le  fécond ,  la  volonté 
de  l'interdit  efl  inutile. 

3.  Il  n'efl  pas  aifé  de  marquer  les  cas 
où  il  fuffit  de  nommer  un  confeil,  fans 
qu'il  foit  belbin  de  prononcer  l'interdic- 
tion. Les  circonflances  feules  doivent  dé- 
terminer ,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
arrêts  dont  on  va  rendre  compte,  &  par 
ceux  qu'on  aura  occafion  de  citer  dans  la 
fuite. 

4.  Le  fieur  Lecierc  avoir  été  enfermé 
volontairement  à  Charenton  en  1715  ;  il 
en  étoit  forti  en  1729  ,  &  avoit  été  très- 
peu  de  temps  après  à  Saint-Lazare  ,  en 
vertu  d'ordre  du  roi,  obtenu  par  ("on  père. 

Sur  la  fin  de  1719  ,  la  famille  s'afl'em- 
bla  pour  demander  l'interdidion  du  fieur 
Lecierc,  fous  prétexte  de  démence,  dont 
un  des  faits  les  plus  conftans  ,  étoit  une 
lettre  extravagante  écrite  aux  comédiens 
Italiens. 

Après  un  interrogatoire  ,  l'interdicîion 
fut  prononcée  par  fcntencc  du  ao  décembre 
1719. 

Le  pcre  du  ftc.ir  Lccicrc  étant  décédé 
en  1733  ,  l'ordre  du  roi  fut  révwiué;  mais 
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par  ordonnance  du  lieutenant  civil ,  l'in- 
terdit fut  de  nouveau  conduit  à  Saint- 
Lazare. 

Il  avoit  profité  du  moment  de  liberté 
dont  il  avoit  joui ,  pour  demander  à  être 
relevé  de  l'on  interdiâion.  La  famille  tut 
affemblée;  il  fut  incerrogé;  Se  par  fentence 
du  lo  décembre  1733  ,  il  fut  débouté  de 
fa  demande  ,  quant  à  préfent ,  &  cepen- 
dant on  ordonna  qu'il  feroit  rais  en  pen- 
iion  chez  le  curé  de  ViJleneuve-le-Koi  ; 
d'où  il  fut  transféré  en  ly^à  ,  par  avis  de 
parens,  chez  le  curé  de  Frefneau. 

Au  mois  d'odobre  1737 ,  le  fieur  Leclerc 
demanda  encore  la  main-levée  de  fon  in- 
terdidion  ;  il  fubit  en  conféquence  un  inter- 
rogatoire ,  &  la  famille  fut  alTemblée.  Le 
curé  de  Frefneau  qui  y  fut  appeîlé  ,  attella 
que  le  fieur  Leclerc  n'avoir  ûonné  aucune 
marque  de  folie  décidée,  depuis  qn'il  l'avoir 
pris  en  pcnfîon  ;  ce  qui  fut  contredit  par 
d'autres  depofitions, 

Une  fentence  du  17  décembre  1737  , 
donna  au  fieur  Leclerc  main  levée  de  fon 
interdiâion  ,  quant  à  fes  revenus  feule- 
ment, &  f'urçit  pendant  un  an  à  faire  droit 
fur  le  furplus  ,  pendant  lequel  temps  elle 
ordonna  que  Je  fieur  Leclerc  fe  mettrait 
en  penfion  dans  une  communauté ,  ou  chez 
un  bon  Se  notable  bourgeois,  qu'il  donne- 
roit  aufTi-tôt  avis  de  fa  demeure  à  fon  cura- 
teur ,  &  à  fes  frères  &  beau-freres  qui 
feroient  libres  de  l'y  aller  voir ,  afin  de 
prendre  connoifTance  de  fa  conduite.  La 
itntence  ajoutoit  que  le  fieur  Leclerc  ne 
pourroit  contraûer  mariage  pendant  ladite 
année ,  que  de  l'avis  de  fês  parens  duement 
homologué. 

Le  fieur  Leclerc  demeura  un  an  &  trois 
mois  chez  le  fieur  S'enterre  ,  maître  de 
penfion  j  il  fe  logea  enfuite  dans  un  hôtel 
garni  ;  peu  après  il  prit  un  ap[>arteinent , 
éc  enfin  il  difparut. 

La  famille  obtint  le  ii  novembre  174c, 
une  fentence  qui  autorifa  le  curateur  du 
fieur  Leclerc  k  faire  perquifition  de  la  per- 
fonne  de  ce  dernier,  &  à  le  faire  conduire  à 
Saint-Lazare;  en  même  temps  il  fut  ordon- 
né gu'il  demeureroit  interdit  comme  avant 
la  fentence  du  17  décembre  précédent. 

Le  fieur  Leclerc  étoit  allé  à  Kiom  en  Au- 
vergne ,  pour  fe  marier  avec  une  perfoonc 


qu'il  avoit  emmenée  de  Paris,  où  il  revint 
quelque  tems  après  avec  elle. 

Le  10  février  1741  ,  le  fieur  Leclerc 
ayant  été  ccuiduit  à  Saint-Lazare  en  vertu 
de  la  fentence  du  zi  novembre  précédent , 
il  en  interjetta  appel,  &  demanda  provi- 
f'oirement  fa  liberté,  qui  lui  fut  accordée 
par  arrêt  du  19  mai  iuivant,  fur  le  va  d'an 
interrogatoire  qui  avoit  été  préalablement 
ordonné    fur  appointement  a  mettre.  Un 
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tement  à  mettre ,  accorda  une  provifion 
annuelle  de  quinze  cents  livres  au  fieur 
Leclerc ,  qui  fe  rendit  enfuite  appellant  des 
autres  fèntences  du  châtelet ,  &  demanda 
main  levée  de  fon  interdiâion.  Il  rappor- 
toit  àes  certificats  avantageux,  &du  lupé- 
rieur  de  Sair.t-Lazare  ,  &  du  curé  de  la 
paroifTe  de  faint  Amable  de  Riom. 

Le  frère  aîné  du  fieur  Leclerc ,  devenu 
depuis  peu  fon  curateur ,  interjetta  de  fon 
côté  appel  comme  d'abus  d'un  mariage 
contraàé  à  Riom  par  l'interdit ,  le  z6  juil- 
let 1740  ,  avec  la  demoifelle  Carré  ,  & 
conclut  en  outre  à  ce  que  l'appellation  du 
fieur  Leclerc  fut  mife  au  néant. 

Enfin  la  demoifelle  Carré  intervint ,  & 
adhéra  aux  conclufions  de  fcn  mari ,  tant 
pour  foatenir  la  validité  de  fon  mariage 
que  pour  demander  la  main  levée  de  l'in- 
terdiâion. 

M.  l'avocat-général  d'Ormeffon  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  dit  qu'elle  de- 
voit  fe  juger  par  l'état  de  l'interdit ,  & 
récapitula  toute  fa  conduite  depuis  172.5. 
Ce  magiflrat  remarqua  que  dans  l'inter- 
rogatoire très-long  ,  fabi  par  l'interdit  en 
vertu  d'arrêt  de  la  cour ,  on  ne  voyoit 
que  des  réponfes  toujours  fuivics  ,  &  qu'à  - 
peine  y  en  avoit-il  deux  ou  trois  qui  ne 
fe  rapportaffent  pas  à  la  demande  ;  qu'ainfi 
l'on  ne  pouvoit  reprocher  au  fieur  Lecleic 
de  ces  folies  violentes  &  danaéreufes,  qui 
forcent  à  renfermer  celai  qu'elles  tourmen- 
tent ,  mais  feulement  une  foiblclfe  d'efprir 
3ui  peut  faire  craindre  les  inconvénituv 
'une  trop  grande  liberté. 

(t  Ce  n'cfl  pas  ,  dit  M.  l'avocat-géné- 
ral, que  nous  voulions  le  laifTer  interdit 
quant  aux  biens.  Au  contraire  ;  i".  fes 
revenus  font  alTez  médiocres  pour  que  le 
tout  puifTe  lui  être  confié ,  &  foit  mêm'i 
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néct/Tairc  pour  ks  befoins  ». 

«  'J'  La  cour ,  en  lui  donnant  un  com- 
mencetnenr  d'aclminiftration  par  l'airêt  ijui 
lui  accorde  une  provifion  annuelle  de 
quinze  cents  livres ,  fenible  avoir  promis 
tl«  lui  accorder  par  ion  arrêt  définitif,  une 
liberté  plus  étendue  ». 

«  3".  Ses  tVeres  ne  font  peut-être  pas 
des  perfonnages ,  entre  les  mains  delqueh 
l'adminiftrjtion  de  fes  biens  loient  p!u> 
lûremcnt  ». 

«  Mais  il  eft  à  craindre  que  quelqu'un 
n'abulede  fa  foibleflc  pour  le  dépouiller  & 
cette  confidératicn  tft  d'autan:  plus  l'orte 
ici ,  au'on  voit  par  fon  interrogatoire  com- 
bien il  cû  obfedé  par  l'abbé  Portefaix  ,  & 
qu'il  fe  trouve  marié  avec  une  perfonne  qui 
n'a  peut-être  que  trop  de  liaifon  &"d'intel- 
lizt.nce  avec  ce  danç^ereux  ami  ». 

A  l'égard  du  maria;^e  ,  M.  l'avocat- 
nénéral  obferva  qu'il  n'étoit  pas  de  nature 
a  être  regardé  comme  une  foiie  marquée  ; 
le  feur  Lec'.erc  pouvoit  croire  faux  les 
mauvais  bruits  qu'on  répandoit  far  la  de- 
mcifelle  Carré ,  &  qui  avoient  donné  lieu 
de  la  fiire  enfermer  une  lois  par  ordre  du 
roi  ;  il  pouvoir  même  ignorer  tout  ce  qu'on 
difoit  cîe  cette  fille  ,  qui  d'ailleurs  n'étoit 
pcut-é'.re  pas  la  même  que  celle  dont  on 
voYoit  tant  d'iiorreuis  dans  l'aftaire  de  Guin- 
irandy  S.:  de  Portefaix ,  quoiqu'il  y  ait  bien 
<!e  la  conformité,  l'une  &c  l'autre  s'appel- 
lant  du  même  nom  de  famille  &  de  bap- 
tême ,  l'une  &  l'autre  étant  de  Mets  ,  & 
celle-ci  étant  connue,  &  ayant  é:é  produite 
à  l'interdit  par  le  même  ab'oé  Portcf^i-c. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  IM.  l'avocat- 
j-éné.al  ne  mit  pas  mênie  en  qucflion  fi  le 
inariîgeétoitvalable  ,  ou  ncn  :  voyez  i:  ce 
lujet  ,Us  rin  .'xions  que  nousfaifc.ns  a",  o. 

Coniomiément  aux  conclufions  de  ce  'ua- 
fiflrar,  la  cour  par  arrêt  du  1}  juin  1741 , 
reçut  la  demoiftiie  Carré  pa  lie  interve- 
D.'nte  ,  t<  lui  donna  adlc  de  ce  qu'elle  adlié- 
roit  aux  conclufions  de  fon  mari  ;  mit  les 
an^ellîtions ,  Sic.  au  néant,  émendant, 
donna  au  fieur  Ltclerc  main  levée  de  fon 
interdiélion ,  <'  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit 
«iifjofer  de  les  fonds ,  les  vendre  ,  aliéner, 
tngn.^er,  hvpothéqutr,  détériorer,  fans  l'a- 
VI.  de  Sarra/in,  avocat,  que  la  c«ur nomma 
iH)ur  çonlcil  n. 
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Le  même  arrêt  ordonne  «  que  ceut  q'iî 
ont  ea  l'adminifiratior.  des  biens  du  fieur 
Lecicrc ,  feront  tenus  de  Li  rendre  compte, 
îSc  de  lui  remettre  tous  les  titres  &  papiers 
de  lei  biens  ,  en  preience  dudit  Sarrazin.  . . 
S^t  It  KirpKis  d.js  demandes  mit  les  par- 
ties hors  de  cour  »  :  FUidoy&ncs  Jol.  ^70- 
373  >  '-"■  44  .  «^ori-  xjoS.       _       ,    .   / 

5 .  Le  fieur  Oudry  &  la  demoifelle  Froifie , 
cxcrçoicnt  l'un  &  l'autri.  l'art  de  la  pein- 
ture ;  ils  fe  marièrent  au  mois  de  décem- 
bre 1709  ,  leur  fortune  réunie  ne  fe  mon- 
toir  qu'à  dix-ftpt  cents  livres. 

Dans  la  fuite  le  iieurOudrv  devint  peintre 
du  roi  &  proteffeur  de  l'académie  royale  de 
peinture;  il  décéda  le  30  avril  1755  ,  lail- 
iant  fix  enfans  ,  &  une  fortune  de  cent 
cinquante-cinq-mille  quarante-f  x  livres , 
dont  loixante-di<-;"ept-milIe  cinq  cents 
vin^t-trois  livres  ,  turent  adjugées  à  la 
veuve  pour  !"es  réprifes. 

Depuis  le  partage  c;lle-ci  avoit  acquis 
une  mailon  ,  qui ,  avec  les  lods  &  ventes  & 
les  répirations  ,  lui  avoit  co.:té  douze 
mille  livres  :  elle  revendit  enfaiie  la  même 
mailon  moyennant  ur.e  rente  viagère  de 
huit  cents  livres. 

Elle  avoit  en  outre  vendu  un  contrat  ics 
les  aides  6c  gabelles,  de  deux  Cv.nts  livrer 
de  rente  ,  pour  une  ibmme  de  trois  mille 
quarante  livres  ;  plus,  i:n  jirdin  cependant 
de  la  maiîon ,  avec  deux  petites  falles  au 
bout  de  ce  )ardin,  mo\tnn::nt  quatre  mille 
livres  ;  enfin,  de  Ion  argenterie  montant  à 
cinq  mille  livres  ,  il  ne  lui  en  rel^oit  que 
pour  huit  cents  livres. 

Un  des  enkns  de  cette  femme ,  consi- 
dérant ces  a!ier,a:icns  ccniiv.e  l'etict  àes 
conlïil.s  e.e  quelques  perfonnts  q-j  abufoicnt 
de  Ion  j^rand  ij^.e  ,  jéfcîurnu  de  lui  taire 
nommer  un  ccnieil. 

Après  un  in;erro:',a:oJre  ordoni.t  ftr  avis 
de  parens  afl"tn.blé>;  tr)  l'hôtel  du  lieute- 
nant civil ,  une  iViucnce  du  3  août  1764, 
jiomma  pour  conlêi!  à  la  vea\  e  Oudry  g 
M"=  Pot  d'Auieuil  ,  notaire  ,  fins  îa  pré- 
fence  ,  afTifîance  &  .,',  is  pur  écrit  di.qual 
elle  ne  pourroit  pafii;r  ii  fiji-icr  aucuns  con- 
trats de  vente  ,  obligations  ni  autres  aéies 
généralement  quelconques  ,  tendans  à  alié- 
nations ,  à  peine  de  nullité. 

La  veuve  Oudry  interjetta  appel  de  cette 

fcnttncc , 
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fentence  ,  &  par  arrêt  fur  appointeincnr  à 
mettre,  du  7  leptembre  fdivant,  deTenfes 
furent  faites  de  l'exécuter ,  &  néanmoins  il 
fut  ordonné  que  jufqii'au  jugement  défi- 
nitif la  veuve  Oudiy  ne  pourroit  ni  ven- 
dre ,  ni  aliéner  fes  immeubles. 

Lors  du  ju2;ement  définitif,  M.  l'avocat 
général  Barentinobfervaque  les  circonftan- 
ces  avoient  forcé  la  veuve  Oadry  à  faire  les 
aliénations  qu'on  lui  reprochoit;  qu'elle  juf- 
tifîoit  l'emploi  de  plus  de  quatorze  mille 
livres  en  réparations  faites  à  deux  maifcns, 
&  en  charges  publiques  ;  qu'elle  avoir  retii-é 
chez  elle  deux  de  fes  enfans  lans  en  exiger 
depenfion;  qu'elle  avoir  été  obligée  défaire 
face  à  des  engagemens  contraâés  par  ces 
deux  jeunes  gens  ;  que  cette  libéralité  bien 
louable  avant  diminué  fes  révenus  ,  elle 
avoir  été  obligée  de  vendre,  auxfeules  con- 
ditions qu'elle  avoit  trouvées,  c'ift-à-dire  , 
pour  huit  cents  livres  de  rente  viagère,  une 
maifon  qu'elle  avoit  acqaife  douze  mille 
livres  ;  que  cette  acquifition  djiilleurs  avoit 
été  faite  avec   l'argent  comptant  qui   lui 
fctoit  venu  du  partage  de  fa  communauté  , 
argent  par  conléquent  qu'elle  auroit  pu  dif- 
fîper  à  i'infu  de  fes  enfans  ;  que  l'aliénation 
àii  jardin&  des  deux  petites  falles  y  jointes, 
n'avoit  pas  beaucoup  diminué  la  valeur  de 
la    maifon,    puifqu'elle   écoit  depuis  louée 
deux  mille  quatre  cents  livres ,  &  qu'elle 
lui  avoit  été  abandonnée   feulement    pour 
quarante  mille  livres.  La  prétendue  dépréda- 
tion ne  confifte  donc  ajouta  M.  Barentin  , 
que  dans  l'aliénation  d'un  contrat  de  deux 
cents  livres  de  rente  pour  trois  mille  qua- 
rante livres ,  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  cri- 
tiqué, fur-tout  quand  on  confidcre   que  la 
veuve  Oudry  ne  l'a  confentic  que  pour  ren- 
dre fervice  à  fes  enfans. 

M.  l'avocat-général  tira  cnfuite  argu- 
ment de  l'interrogatoire  de  la  veuve  Ouciry, 
dans  lequel  on  vo  voit  qu'elle  confervoit  fon 
bon  fens  comme  dans  la  force  de  l'âge. 

On  avoit  demandé  à  cette  femme  fi  elle 
re  confentiroit  pas  '?.  ne  rien  faire  fans  l'a- 
vis de  M"  le  Pot  d'Auteuil  :  elle  avoit 
répondu  qu'elle  n'avoit  pas  befoin  de  con- 
feil  ,  mais  qu'elle  prendroit  volontiens  ceux 
de  ce  notjire.  On  avoit  conclu  de  cette 
réponfe  ,  que  la  veuve  Oudry  avoit  con- 
iwiti  ellt-méme  qu'il  lui  fut  donné  un  conftil. 
Tome   F, 


M.  l'avocat  général  foutint  que  la  ré- 
ponfe de  la  veuve  Oudry  n'étoit  qu'un 
hommage  rendu  à  la  réputation  de  M*  le 
Pot  d'Auteuil ,  &  non  un  confenteraent 
d'être  mis  fous  la  dircftion. 

Enfin ,  des  fis  enfans  de  la  veuve  Oudry, 
un  feul  tentoit  de  la  mettre  dans  une  dé- 
pendance injurieufe  pour  elle. 

M.  Barentin  conclut  à  ce  que  la  fentence 
fut  infirmée ,  la  veuve  Oudry  rendue  à  la 
liberté  naturelle  à  tout  citoyen  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ,  &  que  fur  le  fjrplus  des 
demandes  les  parties  ftiffent  mifes  hors  de 
cour.  Par  l'arrêt  du  10  mai  i-j66  ,  la  fen- 
tence du  3  août  lyé^-èd  infirmée;  émen- 
dant  ,  «  la  cour  déboute  le  fieur  Nobleau 
des  demandes  par  lai  formées  au  châielet; 
fur  le  furplus  des  demandes  des  parties  les 
met  hors  de  cours  ;  ordonne  que  le  préfent 
arrêt  fera  fignifié  à  tous  les  notaires  au 
châtelet,  aux  frais  du  fieur  Nolleau;  con- 
damne ledit  fieur  Nolleau  aux  dépens  des 
caufes  principales  &  d'appel  ji.PLaidoycries, 
fol.  445-447  >  5"  4-1  ',  cotépjjo^. 

6.  Celui  à  qui  il  a  été  nommé  un  confèil, 
refte  toujours  le  maître  de  fa.  perfonne;  & 
même  en  général  il  conferve  l'adminiftration 
de  fes  biens,  reçoit  fes  revenus,  en  donne  des 
quittance; ,  &  les  emploie  co.iime  il  lui  plaît; 
mais  il  ne  peut,  par  aâe  entre-vifs ,  obli- 
ger ,  ni  aliéner  fes  immeubles  ,  ni  par  eon- 
féquent  intenter  de  procès  ,  fans  le  confen- 
tement ,  par  écrii;,  de  fon  confeil. 

Les  fonâions  dun  conieil  ncmmé  à  un 
majeur  font  plus  ou  moins  étendues  ,  félon 
que  les  circonfranccs  l'exigent ,  &  fuivant 
que  le  prefcrit  la  fentence  de  nomination. 

Ainfi ,  loriqu'on  a  donné  un  confeil  à  un 
plaideur  téméraire,  uniquement  pour  qu'il 
ne  fe  ruine  pas  en  procès  déraifonnables  ,  il 
ne  peut  former  aucune  demande  en  juftice 
fans  l'autcrifation  de  fon  confeil  ;  mais  il 
efl  libre  dans  toutes  fes  autres  aftions,&il 
n'a  pas  même  befoin  de  cette  autorifation 
pour  défendre  aux  procès  intentés  contre 
lui,  parce  que  la  défenfe  e(i  de  droit  natu- 
rel, n  enieroit  autrement ,  fi  la  fentence  de 
nomination  de  conltil  avoit  compris  dans 
fa  difpofition  tous  les  procès ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant. 

7.  Quoique ,  dans  la  règle  générale  ,  ce- 
lui à  qui  on  a  donné  un  con'cil  foit  regarda 
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comme  un  mineur  ëmanciçë  qui  peut  s'obli- 
jrerjulqu'à  concurrence  lie  les  revenus,  voici 
un  arrêt  qui  prouve  que  la  nomination  liun 
confeil  met  quelquefois  des  bornes  plus 
étroites  à  fa  liberté  ,  félon  la  caulè  qui  a 
cléterminé  cette  efpece  d'interdiflion  ,  &C 
fuivant  que  l'ordonne  la  lentencequi  l'a  pro- 
noncée. Le  même  arrêt  fait  voir  que  quand 
on  demande  foi-même  un  confeil  à  la  jul- 
tice,  il  n'tft  pas  toujours  befoin  d'avis  de 
parens. 

Le  fieur  Angot,  commis  des  fermes  , 
avoir  été  interdit  pour  dilfipation  en  173V  , 
&  relevé  de  fon  interdiftion  environ  dix 
ans  après.  Le  9  janvier  1758  ,  fur  fa  propre 
requête,  &  fans  aflembléc  de  parens,  il 
avoit  obtenu  une  fentence,  qui ,  lur  l'expofé 
qu'il  avoit  fait  de  fa  fr.cilité  à  s'en2;ager 
pour  autrui  ,  à  accepter  des  lettres  de  chan- 
ge, &c.  lui  avoit  nommé  des  conleils,  lans 
l'avis  defqueis  il  ne  pourroit  à  l'avenir  faire 
aucan  billet ,  foufcrire  ni  lettres  de  chan- 
ge ,  ni  obligation. 

Cette  fentence  avoit  été  infinuéc ,  figni- 
fiée  aax  notaires ,   &c  publiée  aux  conluls. 

Le  fieur  Angot  avoit  enluite  accepté  une 
lettre  de  change  de  douze  cents  livres,  &  les 
confuls  l'avoient  condamné  à  la  payer.  Muni 
de  l'autorifation  de  les  confeils ,  il  inter- 
jetta  appel  de  cette  fentence  ;  il  foutint  que 
fon  acceptation  de  la  lettre  de  change  étoit 
nulle  ,  faute  d'avoir  été  autorifée  par  les 
confeils ,  fuivant  que  l'ordonnoit  la  fentence 
du  9  janvier  1758. 

Le  créancier  difoit  que  cette  fentence 
n" étoit  pas  juridique,  qu'elle  n'avoit  pas  in- 
terdit au  fieur  Angot  l'adminiftration  de  fes 
biens  ,  qu'il  jouiffoit  de  les  revenus  ,  que 
l'ufage  luivi  au  châtelet  de  rendre  de  pa- 
reilles fëntences  ,  fur  requête ,  fans  avis  de 
^larens ,  lans  connoilTince  de  caufe  ,  étoit 
abuff,  &:  faciiitoit  des  fraudes;  qu'on 
voyoit  un  homme  de  quarante-cinq  ans  , 
placé  dans  un  emploi  de  troi^  mille  livres  , 
jouir  de  fes  revenus ,  tenir  fa  maifon  ,  & 
fans  curateur  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  devi- 
ner s'il  avoit  les  mains  liées  par  un  juge- 
ment qui  lui  nommoit  des  conleils,  parce 
qu'on  ne  s'aviioit  pas  d'aller  faire  des  re- 
cherches fur  l'état  d'un  homme  maître  ab- 
folu  de  lui-même. 

Ces  railons  conduifuient  ^  penfer  que  ie 
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fieur  Angot  devoit  êne  condamné  comme 
mineur  émancipé,  jufqu'à  concurrence  de 
fon  mobilier  &  de  les  revenus  ;  mais  elles 
écoient  détruites  par  la  difpofition  préoilé 
de  la  fentence  du  9  janvier  1758,  qui  dé- 
claroit  nuls  tous  billets  &  enja^emens 
foulcrits  par  le  fieur  Angot  ,  lans  l'alTiftance 
de  fes  confeils.  Cette  Uintence  ne  pouvoit 
pas  être  ignorée  ;  elle  avoit  été  infinuée , 
fi^nifiée  aux  notaires  ,  &  publiée  aux  con- 
fiais. 

Par  arrêt  du  jeudi  19  juillet  iy6z , 
au  rapport  de  ^L  Titon  de  Viliotran  ,  la 
fentence  des  conluls  fut  infirmée  ,  &  la  let- 
tre de  change,  que  1  arrêt,  pour  des  confi- 
dérations  particulières  ,  qualifia  de  billet  , 
fut  déclarée  nulle  :  Conjcil  aux  minutes , 
n°  z. 

8.  Un majeurpeut-ilformerune demande 
endiftiaLlion  de  légitime  ,  fans  l'alTiftance 
du  confeil  qui  lui  a  été  donné  ?  La  qutftioii 
a  été  jugée  pour  la  négative ,  par  l'arrêt 
dont  voici  l'elpece. 

Le  fleur  Aubri  d'Armanville  ,  connoif- 
fant  fa  facilité  à  s'engager  dans  de  mau- 
vaifes  affaires ,  avoit  préfenté  requête  au 
lieutenant  civil,  en  1718  ,  pour  qu'il  lui 
fut  donné  un  confeil. 

Sur  avis  de  parens  ,  une  fentence  avoi^ 
nommé  au  fieur  Aubri  pour  confeil ,  M. 
l'Avocat ,  maître  des  comptes ,  Ion  oncle , 
déclarant  nuls  tous  les  ades  qu'il  pourroit 
palier  fans  la  préfence  de  ce  confeil  ,  à  l'ex- 
ception des  quittances  de  fes  revenus. 

Poftérieurement  à  cette  fentence ,  qui 
avoit  été  fignifiée  aux  notaires  de  Paris,  le 
lieur  Aubri,  faas  être  afPifté  de  fon  confeil  , 
forme  ,  aux  requêtes  du  palais  ,  une  de- 
mande en  dillraélion  de  légitime,  fur  la 
fubflitution  dont  étoit  grevé  un  legs  de  qua- 
tre cents  mille  livres ,  qui  lui  étoit  tait  par 
le  teflament  de  fon  père.  Il  tait  créer  pouc 
curateur  à  la  fubiHtution  le  frère  de  ton 
procureur  ,  &  dirige  fa  demande  contre  le 
curateur. 

La  demande  en  diliraclion  de  la  légitime 
efl  accueillie  par  une  première  lentence,  & 
la  liquidation  en  eft  ordonnée  par  une  fé- 
conde. Appel  de  Kl  part  du  curateur. 

Les  parens  alors  ,  par  avis  homologue  , 
font  créer  un  nouveau  curateur  i  la  lubfti- 
tution ,  qui  demande  en  la  cour  la  nullité 
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de  la  procédure  faire  aux  requêres  du  pa- 
lais ,  fous  prétexte  que  le  fieur  Aubri  y  agit 
fans  être  autorifé  par  Ion  confeil. 

Le  fieur  Aubri  ne  paroît  pas  ;  mais  fes 
créanciers  interviennent ,  &  défendent  fur 
i'appel. 

Ils  foutiennent  que  quand  le  fieur  Aubri 
n'auroit  pas  été  en  droit  de  réclamer  feu!  ia 
lé::;irime,  ils  poavoient  la  demander  pour 
lui  ;  ce  qui  couvroic  tous  les  vices  déforme , 
puiiqu'ilî  ratifioient  tout  ce  qu'il  avoir  fait. 

Au  fond  ,  difoient-ils  ,  le  fieur  Aubri 
n'eft  pas  incapable  de  demander  la  diftrac- 
tion  de  fa  légitime  ;  un  interdit  peut  faire 
feul  fa  condition  meilleure.  A  plus  forte 
raifon  ,  celui  qui  n'efl  que  fous  la  direûion 
d'un  confeil,  fur-tout  quand  c'ell  lui-même 
qui  l'a  demandée  à  la  juftice  ,  a-t-il  le  même 
droit.  Enfin,  le  confeil  que  le  fieur  Aubri  a 
obtenu  fur  fa  réquifition,  ne  lui  a  été  donné 
que  par  rapport  aux  engagemens  par  écrit , 
&  non  pour  les  demandes  judiciaires. 

Le  curateur  répondoit  qu'obtenir  la  dif- 
traâion  de  fa  légitime  ,  fur  une  fubftitution, 
ce  n'étoit  pas  ,  de  la  part  du  fieur  Aubri , 
rendre  fa  condition  meilleure  ,  parce  qu'il 
avoir  un  grand  nombre  de  créanciers  ,  aux 
pourfuite5  defquels  il  expofoit  par-là  une 
partie  de  fes  biens  ,  aupréjudicede  fes  en- 
fans  appelles  à  les  recueillir.  Quand  il  le- 
roit  douteux  fi  en  demandant  la  difl:ra61ion 
de  fa  légitime,  le  Cenr  Aubri  rendroit  fa 
condition  meilleure,  le  do'Jte  fuffiroit  pour 
quel'autorifation  de  fon  conleil  fùtnécelfai- 
re;  il  lui  faut  un  profit  clair  Se  certain,  une 
exclufion  de  tout  péril  &  de  toute  inquiétude, 
pour  être  difpenié  de  cette  formalité. 

M.  d'Aguefleau,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe  ,  en  qualité  d'avocat-général  , 
ajouta  à  ces  moyens,  i°  que  ia  fentcnce 
qui  noinmoit  un  confeil  au  fieur  Aubri  lui 
avoit  interdit  toute  efpece  d'enga-^^emenr, 
fans  l'avis  de  fon  confeil ,  &  que  d'cfler  en 
jugement,  c'étoic  contrafter  :  2."  qu'il  falloir 
plutôt  confidérer  l'intention  de  la  famille  , 
qui  avoit  voulu  mettre  le  fieur  Aubri  dans  les 
liens  d'une  véritable  interdidion ,  quoique 
fou>  un  nom  plus  doux,  afin  de  ne  pas  l'ir- 
riter, &  de  I  engager  à  s'y  foumettre  volon- 
tairement. 

Suivant  M.  ravocat-g(^néniI  ,  il  y  ayoiii 
deux  jpartis  k  prendre  ;  anrtulitT   la  {Pro- 


cédure faite  aux  requêtes  du  palais  ,  ou 
ordonner-,  avant  faire  droit ,  que  le  con- 
feil du  fieur  Aubri  feroit  mis  en  caufe  :  ce 
confeil  étoit  alors  M^  le  Normand,  qui 
avoit  remplacé  M.  l'Avocat  ;  parce  que  ce- 
lui-ci avoit  eu  des  conteftations  perfon- 
nelles  avec  fon  neveu. 

Les  conclufions  fureot  pour  l'interlocu- 
toire; mais  la  cour,  par  arrêt  du  famedi 
a4  avril  1718  ,  rendu  par  défaut  à  tour  de 
rôle  contre  le  fieur  Aubri ,  déclara  nulle 
toute  la  procédure  faite  aux  requêtes  du  pa- 
lais ,  «  fauf  au  défaillant  à  fe  pourvoir  par 
nouvelle  aiiion  ,  afliflé  de  fon  confeil  ;  & 
fauf  aufïï  au  fieur  de  Mefmes  Hc  autres 
créanciers  à  fe  pourvoir  ,  ainfi  qu'ils  avi- 
feront  bon  être  ;  dépens  referves  »  :  Flai- 
doyeries,  fol.  iGg-i-jx,  n".  2Z,  coté Zjg^^  : 
Journal   de  M.  Lambon. 

9.  Celui  qui  eff  fous  fa  diredion  d'un 
confeil ,  étant  maître  de  fa  perfonne,  peut 
Contraâer  mariage  fans  l'autorifauon  de 
fon  confeil  ,  mais  alors  les  engagemens 
qu'il  auroit  pris  ,  par  fon  contrat  de  maria- 
ge ,  feroient  nuls ,  s'ils  excédoient  les  bor- 
nes de  la  liberté  qui  lui  efl  lailfée  ,  ou  du 
moins  les  conventions  pourroient  être  ré- 
duites à  de  juftes  bornes. 

Voilà  pourquoi ,  dans  l'efpece  de  l'arrêt 
rapporté  n°  ^  ,  la  cour  n'a  pas  même  fait 
attention  à  l'appel  comme  d'abus ,  interjeté 
par  le  frère  du  fieur  Leclerc ,  du  mariage 
contraûé  par  ce  dernier,  fans  avis  de  pa- 
rens  ,  quoique  par  fentence  du  châtelet ,  il 
lui  eût  été  expreffément  défendu  de  fe  ma- 
rier fans  l'aveu  de  fa  famille. 

La  demande  en  nullité,  ou  en  réduclion 
des  conventions  matrimoniales  ,  n'eût  pas 
mieux  réaffi ,  parce  que  les  parties  s'en  ;'toient 
entièrement  rapporté  aux  difpofitions  de  la 
coutume  de  Paris ,  &  qu'il  ne  pouvoir  y 
avoir  lieu  de  ccnfurer  des  conventions  ap- 
prouvées par  la  loi. 

10.  La  fondion  d'un  confeil  s'étend  fur 
les  actes  entre-vifs,  mais  nullement  fur  ceux 
de  dernière  volonté  ;  à  moins  que  la  ien-r 
tence  de  nomination  ne  l'ait  formellement 
exprimé.  Brillon,  dans  fon  «iiélionnaire  dei 
arrêts  ,  au  mot  Intcrdiclton  ,  rapporte  un 
arrêt,  fans  date,  rendu  en  la  tioifieme 
chambre  des  enquêtes,  au  rapforc  de  M. 
Palu  ,  &■  qui   a  jugé  qu'une  perfonne  à  qu\ 

K  k  ij 
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on  avoit  donné  un  confeil,   avoir  pu  dii- 

Îoff  r    de    fes   biens  par   teftamcnt ,    fans 
adirtance  de  ce  coulliî. 

L'intci-diSion  du  fieur  Lccicrc  ,  dont  on 
a  parlé  /.°  ^  ,  n'avoit  éré  levc'e  ,  par  arrêt 
crntrad'ifloire,  qu"k  !a  charge  de  ne  pou- 
voir difpofcr  de  les  fonds  ,  les  vendre  ,  les 
aliéner  ,  engager  ,  hypothéquer  ou  détério- 
rer, fans  l'avis  de  M'=  S'arrafln,  avocat.  Le 
fieur  le  Clerc  avoir  enfjite  fait,  fans  l'avis 
^e  fon  confeil  ,  un  tcfiament ,  où  il  indi- 
tuoit  le  f.tur  More!  fon  légataire  univerfel  ; 
&  acres  la  mort  du  (:eur  Leclerc,  f.i  veuve 
époufa  le  fieur  Morel. 

Les  héritiers  du  fieur  Leclerc  prétendirent 
que  ce  mariage  étoit  une  preuve  du  (îdéi  - 
commis  fait  par  le  teftateur  au  profit  de  fa 
veuve. 

Ils  fourcnoicnt  fur-tout  que  la  nullité  du 
legs  univerfel,  réfultoit  de  ce  que  le  fieur 
Leclerc  avoir  été  rendu  par  l'arrêt  qui  lui 
iiommoit  un  confeil ,  incapable  de  faire  au- 
cune difpofition  de  fes  immeubles,  fans 
l'autorifatic  n  de  fon  confei'. 

Le  fieur  Morel  répondoit  que  les  termes  - 
de  cet  arrêt  ne  s'appliquoient  q.i'aux  difpo- 
fitions  entre-vifs,  &  n'avoient  pas  prive  le 
lîeur  Leclerc  de  la  faculté  de  ttfter  libr^  - 
ment.  Il  ajo.itoit  que  la  demande  en  déli- 
vrance de  legs  avoit  été  lormée  avant  frn 
mariat^e;  que  d'ailleurs,  aucneloi  ne  dé- 
fendoit  à  un  lé^ai-aire  univerfel,  d'épci'er 
la  veuve  de  fdn  bienfaiteur;  qi'ainfi  fon 
nuria-'ene  pouvoit  pas  être  re;^ardé  comme 
ur.c  pre  ive  du  pn.'tendu  fidéicommis. 

S.iT  le>  plaidoyer. e>  de  M*^  Viel ,  pour  le 
légataire  ,  &  de  Me  B  bille,  pour  les  héri- 
tiers, une  fentence  do  Li  ftcondc  chambre 
des  requêtes  du  pilais,  rendue  le  30  juillet 
17 V'  »  ordonna  la  délivrance  du  legs  uni- 
virfel. 

1 1 .  Le  ju  »e  peut-i! ,  dans  fon  hôttl ,  fi  ire 
la  nomination  d'un  confeil  ?  taut  il  qu'elle 
foit  •  prononcée  par  fentence  rendue  au 
Cége  ? 

S.  la  nomination  fft  faite,  contre  la  vo- 
lonté de  Cklui  h  qui  k  confeil  efl  donné  ,  il 
ne  peut  v  avoir  de  doute.  Ce  qui  eft  prcf- 
crir  pour  l'inrcrdifli.  n  ,  c'oit  avoir  lieu  pour 
lafmple  nomination  de  confeil  dans  ce  cas, 

tarce  que  rien  ne  mérite  plus  l'ittcntion  de 
i  juflice  que   les  jugtmcns   qui    porunc 
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atteinte  à  la  liberté  des  citoyens. 

Mais  fi  uneperfonnedemande  elle-même 

3u'il  lui  loit  donné  un  confeil,  la  queftion 
evienî  plus  difficile.  Elle  s'eft  préfentée  en 
1775  ,  à  la  grand'chambre. 

La  dame  Olivier  de  Kerdrain ,  âgée  de 
quatre-vingts  ans  ,  avoit  pafTé  devant  no- 
taires ,  à  Paris  ,  à  la  dame  Dubois  d'Anify, 
fa  fille  unique  ,  époufe  de  AL  Dubois  d'A- 
nily  confeiller  au  parlement,  la  prociira- 
rion  la  plus  étendue  pour  l'adminiflratiorw 
de  fes  biens. 

Les  motifs  de  cette  procuration ,  expri- 
méi  dans  l'aile  même ,  étoient  le  grand 
âge  de  ladamede  Ktrdrain,  fesinfirmitcs  , 
fon  impuifiance  à  vaquer  à  fes  affaires,  & 
la  conviction  dans  laquelle  elle  étoit  de  ne 
pouvoir  cboifir  perlonne  plus  capable  que 
la  dame  Dubois. 

Cependant  ,  un  mois  après  ,  la  dame 
de  Kerdrain  étoit  comparue  devant  le 
lieutenant  civil  ,  lui  avoit  expofé  que  foi> 
g  and  â^e  ,  la  privation  de  fa  vue  ,  &  le 
défaut  di  ^a  mémoire  Vempêciioient  de  va- 
quer p-.r  elle-même  à  fes  affaire?  ,  &  la 
mettoient  dans  le  cas  de  craindre  qu'oa 
ne  lui  fit  foufcrire  de;  aâes  contraires  à 
f  3  intérêts  ;  qu'elle  avoit  idée  d'avoir  fouf- 
crit  des  aûts  &  donné  de;  procurations 
dunt  elle  ne  fe  rappelloir  nullement  le  con- 
t  •nu  ;  que  dans  cette  pof;  ion  &  pour  ob- 
vier a  toutes  fur^irifes  qii  poirroient  lui 
être  faites ,  elle  requéroit  lettres  de  ce  que  ,, 
de  fon  plein  gré  3c  mouvement ,  elle  révo- 
quoit  toutes  proc;rations  ,  &  fe  choifilToit 
le  fieur  Olivier  ,  neveu  de  l'on  mari ,  & 
M"^  Timbcrg,ue,  ancien  avocat,  pour  être 
conjointement  f. s  confeils  ,  &  M-  Gob^rr, 
-notaire  au  châteict  de  Paris  ,  pour  recevoir 
les  aites  q  ii  po  irroiciu  rintérefler. 

Une  ordonjianci.  rendue  en  l'hôtel  du  'leu- 
teiiant  civil ,  accorda  à  la  dîme  de  Ker- 
drain tous  les  chefs  de  fa  demande,  & 
déclara  nuls  tous  les  aûes,  m-'me  les  dif- 
politions  tcflamcntaires  qu'elle  feroit  fans 
l'avis   par  écrir  de  fes  coii''.ils. 

La  clame  Dubois,  auroriféj  de  fon  mari, 
dont  rlle  étoit  fé.urée  de  biens  ,  interjeta 
appel  «.ie  cette  ordonnance,  qu'elle  prétendit 
être  nulle  ,  obreptic-  &  fubreptice  ,  in~ 
juneu'e   ■?;  déraifoun.iblc. 

1»  Nulle ,  parce  qu'en  l'examinant  avec 
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■attention  ce  n'tft  pas  une  fimple  nomina- 
tion de  conleil  ,  mais  une  véritable  in- 
terdi£lion  déguiiée.  Or  ,  comme  interdic- 
tion elle  ne  peut  fubfifter.  Pour  qu'elle  fut 
valable  ,  aux  termes  des  lettres-patentes 
données  fur  la  forme  des  interdirions  le 
0,5  novembre  i/fî?  ,  &  enregiftrées  en  la 
cour  le  19  janvier  1770,  il  faudroit 
qu'elle  eut  été  précédée  d'avis  de  parens , 
d'interrogatoire ,  &  lur-tout  qu'elle  eut  été 
prononcée  au  fiége, 

2.°  Obreptice  Se  lîibrcptice  ,  parce  qu'elle 
a  écc  rendue  fur  un  faux  expofé,  &  qu'on 
n'a  pas  voulu  dire  au  lieutenant  civil  qi'.e 
la  véritable  ca-ife  de  la  comparution  de  'a 
dame  de  Kerdrain  devant  lui ,  étoit  de 
faire  révoquer  la  procuration  qu'elle  avoit 
donnée  de  fon  pro{;re  mouvement  à  fa 
fille. 

3°  Injuriejlê  ,  parce  q-j'elle  avoit  pour 
but  d'écarter  la  dame  Dabois  d'une  admi- 
nift.ation  q  li  lui  avoit  été  confiée  libre- 
ment par  fa  n:ere ,  &  qui  lui  convenoit 
mieuï  qu'à  toute  autre  perfonne,  à  caulé 
de   fa  q-ialité  de  fille  unique. 

4"  Enfin  déraifonnable  ,  parce  que  le 
lieutenant  civil  n'ignorant  pas  que  la  dame 
de  Kerdrain  avoit  une  fille ,  ne  devoir 
rien   prononcer  fans  l'appeiler. 

Au  mo.eri  de  nullité  on  répondoit ,  qu'il 
éioit  d'ufage  que  le  lieutenant  civil  rendit 
de  pareilles  orcionnanc  sdans  fon  hôrc!.  On 
rapportoit  l'extrait  de  'o  Xinte-quator/e  len- 
tencts  rendues  de  la  m^'^me  manière.  La  pro- 
cédure, ajoutoit-on  ,  ^oj"  parvenir  à  !a no- 
mination d'  n  confei' ,  f'jr-tout  lur  la  réq'i- 
IJtionde  celui  àq  ii  ii  'Jl  nommé,  n'offre  rit  n. 
dt  ccnrentie'jx,  &c  ncÇ>  qu'un  objet  de  jur.l- 
diction  volontaire;  d'ailleurs  les  lettre >- 
pateiiies  de  i/6<)  ,  co4icernant  /a  forn  e 
des  inrerdiélioas  ,  ne  parlent  point  des  ne  - 
minations  de  conieils  ,  d'où  il  fciit  qve 
l'u'a^c  étibii  jufqu  alors  dans  ces  fortes  de 
Bia'xres ,  n'a  pas  été  détruit  par  cette  loi., 

On  ré[  ondoit  ,  en  fécond  lieu  ,  que  la 
ftrttncc  n'éroit  {.as  injurien'e,  parce  qu'une 
r.trc  ne  lait  pas  inj-.re  à  fa  fille  en  révo- 
quant ur.e  •  rocuration  qu'elle  lui  a  donnée, 
ni  en  ne  la  choififlant  pas  tour  fon  con- 
feil. 

La  fcntcnce  n'cfl  ni  obreptice  ni  fib- 
»cç.tice,  j,uikiu'ellc  a  été  rendue   fur  l'tx- 
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pofé  fait  librement  par  la  dame  de  Ker- 
drain de  fon  grand  âge  ,  de  fes  infirmités, 
&  de   la  perte  de  fa  mémoire. 

Enfin  il  n'y  a  eu  rien  de  déraifonhable 
à  ne  point  appeller  la  dame  Dubois  avant 
de  rendre  une  fentence  ,  qui  n'étoit  que 
l'effet  de  la  volonté  libre  de  la  dame  de 
Kerdrain  ,  volonté  fur  laquelle  fa  fille  n'a- 
voit  aucun  droit. 

L'arrêt  rendu  fur  les  concîufions  de  M, 
l'avocat-généralSéguier,  le  19  juillet  1775  , 
confirme  l'ordonnance  dont  étoit  appel  , 
M  &  cependant  ordonne  que  Babille  ,  an- 
cien avocat,  fera  &  demeurera  confeil 
ai  la  dame  de  Kerdrain  ,  conjointement 
a  ^ec  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'or- 
donnance ,  dépens  compenfés  w  :  vu  la 
fiuilk,pag.  3. 

1 1.  L'appel  d'une  fentence  de  nomina-' 
tion  de  confeil  n'eft  que  dévolutif ,  &  n'elt 
pas  fufpenfif  :  de  manière  qu'une  perlonne 
appellante  d'une  fentence  ,  merrve  par  dé- 
faut ,  qui  la  foumet  à  un  eonPeil ,  ne  peuc 
f;  dilpenfer  de  l'exécuter  pendant  Pappel  j 
à  moins  qu'elle  n'obtienne  un  arrêt  de  dé— 
f-nfes ,  qui  ne  s'accnve  que  rarement,  & 
toujours  en  connoiilmce  de  caute  ,  &  lui- 
vant  les    circonffances. 

13.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  fe  pour- 
voir ,  foit  par  oppofition  ,  foit  par  appel  ^ 
CD  itre  im  jugement  qui  a  nommé  un  con- 
fe.l  ,  on  ne  peut  ,  en  général ,  diriger  la 
pocédure,  ni  centre  les  parens  qui  ont 
di'ibéré,  ni  contre  le  confeil  nommé.  Le- 
f.-ul  contradicl-ur  qu'on  pulfle  avoir  ell  le 
miniflere  public. 

Cette  règle  fouffre  exception  dans  le  ca? 
où  un  des  parens  qui  ont  donné  leur  avis  , 
foit  qu'il  ait  provoqué  l'afTemblée  des  pa- 
rens ou  non  ,  s'^ft  conduit  d'uns  manière* 
q:i  peut  être  regardée  comme  injurieufe 
à  la  pcr'onnc  dont  il  s'a^iffoit.  On  en  voit 
un  exem,jle  dans  1  arrêt  du  10  mai  i-j66  , 
q.i  par  un  motif  femMabk  a  condamne 
le  fieuiNolleau  a'ix  dépens  envers  la  veuve 
O  idry.    Cet   arrêt  eft   rapcorté  ci-devant 

14.  Le  conlcil  nommé  aux  perfônncs 
qu'on  ne  ju  ;e  pas  ï  propos  d'interdire, 
n'a.anr  aucune  adminiflrarion  ,  &  n'n\ant 
d'autr;  s  fondions  que  de  Jour  er  fon  avis  , 
qlII  Comptable  de  rien.  Il  n'cll    pas  nom 
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lus  CT.irant  de;  événeniens  ,  parce  que 
a  pcrfbnnc  dont  il  cft  confeil  n'en  a  pas 
moins  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire. 

15.  Puil'que  le  majeur  non  interdit  , 
qui  a  un  confeil  nommé  par  jultice ,  agit 
l.ii-méme  ,  fon  confeil  ne  doit  jamais  pa- 
roitre  en  nom  dans  le?  procès  ,  ou  les  a^cs 
de  c;  majeur;  il  n'y  doit  être  nonmié  que 
comme  approuvant  ce  qui  eft  tait.  Toute 
procéJure  diri;^éc  contre  la  perfonne  du  con- 
leil  nommé  efl  nulle  :  il  faut  toujours  s'a- 
dreffer  au  majeur  non  interdit  ,  faut ,  s'il  ne 
j^iftifioit  pasciuconfentementdefon  confeil, 
ou  s'il  n'en  étoit  pas  alfifté  ,  à  obtenir  un 
iu^fement  qui  le  condamneroit  de  latistaire 
a   cette  tonnante. 

i^.  Lorfque  le  confeil  donné  à  une  per- 
fonne eft  décédé  ,  ou  a  donné  fa  démil- 
fion  ,  le  juge  en  nomme  un  autre  ,  iur  avis 
de  parens,  ou  Iur  la  réquifition  de  celui 
qui  en  a  btlbin. 

17.  Si  celui  à  qui  il  efi  défendu  de  s'o- 
bliger fans  l'avis  du  confeil  qui  lui  eft  don- 
né ,  fait  feul  des  actes ,  après  le  décès  de 
fon  confeil,  &  avant  qu'il  lui  en  ait  été 
nommé  un  autre,  ces  ades  feront-ils  va- 
lables ? 

La  queflion  ,  par  rapport  à  un  inter- 
dit ,  pour  caufe  de  prodigalité ,  ed  décidée 
pour  l'affirmative  par  Dupineau  fur  l'article 
271  de  la  coutume  d'Anjou.  Poquet  de 
Livonnierc  rapporte  ,  dans  fon  Commen- 
taire fur  !e  même  article  ,  un  arrêt  récent 
qui  adopte  cette  opinion.  On  peut  dire  que , 
dan>?  ce  cas  ,  la  famille  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait"  nommer  nn  autre  confeil. 

Cette  décifion  ne  pourroit  certainement 
pas  s'appliquer  au  cas  d'une  interdiction , 
pour  caufe  de  démence  ,  ou  de  foiblefle  d'ef- 
prit.  Par  la  même  raifon  ,  il  faut  confi- 
dérer  le  motif  qui  a  déterminé  la  nomina- 
tion d'un  confeil.  Souvent  l'intention  d'une 
famille  eft  de  fair;  prononcer  h-peu-près  l'é- 
quivalent d'anc  interdiction,  fous  un  nom 
plus  doux.  De  plus,  la  nature  des  aftes  faits 
depuis  la  mort  du  confeil  ,  &  avant  qu'il 
en  foit  nommé  un  autre,  doit  influer  beau- 
coup fur  le  ju;;emcnt. 

Un  arrêt  rendu  b  famedi  7  juin  ij6q  , 
fur  les  conclvifions  de  M.  de  S'aiut-Far- 
gcau  ,  avoçat-^éiiéi'âl',  &  ddfit  noas  'dllôns 


rapporter  le  difpofitif,  a  jugé  que  la  veuve 
Cheval,  détenue  par  ordre  du  roi  dans 
une  communauté  cie  filles  ,  &  à  laqielle 
le  lieutenant  civil  avoit  donné  pour  con- 
feil M"^  du  Ponchel,  avocat  ,  n'avoit  pu  , 
quoique  poftérieurement  à  la  3éiniflîon  fi- 
gnifiée  de  M°  du  Ponchel,  révoquer  une 
procuration  que  cette  veuve  avoit  donnée  , 
de  l'agrément  de  fon  confeil  ,  pour  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens  ,  &  donner  une 
autre  procuration  ,  à  mêmes  fins  ,  à  l'é- 
conome de  la  maifon  où  elle  étoit  enfer- 
mée. 

Par  l'arrêt  ,  la  cour  confirme  les  fen- 
tences  par  lefquelles  il  a  été  nommé  des 
confeils  à  la  veuve  Cheval,  "  Se  attendu  les 
dcmilTions  fuccefTives  des  difFérens  confeils 
ci-devant  nommés  ,  ordonne  que  Doutre- 
mont  ,  ancien  avocat  ,  fera  &c  demeurera 
confeil  de  la  veuve  Cheval ,  fans  l'avis  & 
confeil  par  écrit  duquel  elle  ne  pourra  faire 
aucun  acle  ;  fans  qu'il  foit  befoin  de  s'ar- 
rêter aux  lettres  de  refcifion  ,  déclare  nuls 
tous  les  conlentemens  &  pouvoirs  donnés 
par  la  veuve  Cheval  depuis  l'arrêt  du  31 
mars  1759,  eulemble  le  bail  dont  eft  quef- 
tion  au  procès  »  :  Flaidoyerics  ,  Joi.  z8z — 
2^7  ,   n"  xc)  ,   coté  ^1x7. 

La  cour  a  penfé  que  le  confeil  nommé 
s'étant  déporté  ,  il  talloit  ,  avant  que  la 
veuve  Cheval  put  agir  ,  qu'elle  s'en  fit 
nommer  un   autre. 

Remarquez  que  dans  cette  efpece  ,  les 
enfans  de  la  veuve  Cheval  avoient  pro- 
voqué fon  interdiiflion,  pour  caufe  de  lé- 
gèreté d'efprit.  On  avoit  jugé  qu'elle  ne 
méritoit  pas  d'être  privée  de  Ion  état  , 
mais  qu'elle  avoit  feulement  btfoin  d'un 
confeil  ,  fans  lequel  elle  ne  pourroit  pafler 
aucun  a6le, 

18.  Il  arrive  quelquefois  que  la  caufe 
qui  a  nécelîîté  la  nomination  d'un  confeil, 
ctlTe.  En  ce  cas ,  il  faut  révoquer  la  nomi- 
nation ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par 
un  jugement  rendu  f.ir  avis  de  parerts , 
(Se  après  que  le  rétablifllment  de  l'eiprit 
de  la  perfonne  foumifc  à  un  confeil  eft  liif- 
fifamment  prouva  ;  ou  bien  qiand  les  cir- 
conftances  font  tellement  changée*  qu'il 
n'v  a  aucun  danger  de  la  laifl'er  agir  lan< 
confeil.  Vo  ci  un  exemple  de  ce  dernier  cas. 

lin     1778,     le    frère   puîné  ■  ikr   fiour 
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Ramet,  réuni  à  l'es  gendres  ,  neveux  dufieur 
Ramet  ,  &  à  quelques  autres  parens  ,  l'a- 
voit  fait  entériner  ,  par  ordre  fupérieur  , 
dans  la  maifon  de  S'aint-Efquiros  ,  &  avoir 
obtenu  contre  lui ,  le  iz  janvier  1777  , 
une  ientence   d'interdiélion. 

Sur  l'appel  interjette  par  lefieur  Ramet, 
un  arrêt  du  7  juillet  1781  ,  avoir  infir- 
me' la  fentence  ,  &  s'étoit  contenté  ,  fur 
la  propre  réquifition  de  l'appellant  ,  de  lui 
nommer  pour  confeil  M^  Gervaife  ,  avocat. 

Le  curateur  à  l'interdiflion ,  nommé 
par  la  fentence  infirmée,  avoir  commencé 
a  rendre  au  fieur  Ramet ,  alTifté  de  fon 
confeil  ,  le  compte  de  fa  geflion  pendant 
l'intervalle  qui  s'étoit  écoulé  depuis  la  fen- 
tence jufqu'à  l'arrêt  ;  &  ce  compte  n'étoit 
pas  terminé  lorfqu'arriva  le  décès  de  M^ 
Gervaife. 

Alors  le  curateur ,  nommé  Moncouteaux, 
ne  crevant  pas  pouvoir  procéder  valable- 
ment contre  le  fieur  Ramet  feul  ,  &  fans 
aiUflance  de  confeil ,  lui  avoit  tait  nom- 
mer ,  pour  nouveau  confeil ,  M^  de  la 
Croix  de  Frainville  ,  par  arrêt  fur  re- 
quête du    16  décembre  1781. 

Le  fieur  Ramet  avoit  formé  oppofition 
à  cet  arrêt ,  &  avoit  conclu  à  ce  que  la 
procédure  faite  par  Moncouteaux ,  fans  y 
avoir  été  appelle ,  fut  déclarée  nulle  ; 
il  obfervoit  en  outre  que  la  nomination 
de  IvP  de  la  Croix  de  Frainville  étoit 
d'autant  plus  irréjuliere  ,  que  cet  avocat 
avoit  été  le  défenfeur  de  Moncouteaux  , 
en  i6ji,  lorfque  ce  curateur  plaidoit  en 
la  cour  pour  la  confirmation  de  la  fentence 
d'interdiflion.  En  même  temps  le  fieur 
Ramet  avoit  demandé  à  être  rendu  à  une 
entière  liberté  ;  ce  qui  devoir ,  difoit-il , 
lui  être  d'autant  moins  rcfufé  que  c'étoit 
lui-même  qui  avoit  prié  la  cour  de  lui 
donner  un  confeil  ,  &  que  les  confidéra- 
tions  qui  l'avoient  porté  a  cette  réquifition  , 
n'exifcoient  plus.  Moncouteaux  s'en  rap- 
porroit  à  la  prudence  de  la  cour. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe  ,  remarqua  que  le 
moyen  de  nullité  ,  tiré  de  ce  que  le  fieur 
Ramet  n'avoit  pas  été  appelle  lors  de 
l'arrêt  fur  requête  du  16  décembre  1781, 
ii'avùit  plus  d'objet,  puifquc  et  dernier  étoit 
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maintenant  en  cauie  ;  qu'a  l'égard  du  choix 
de  M^  de  la  Croix  de  Frainville,  la  cour 
ne  pouvoit  le  confirmer  ,  quelle  que  fut 
l'honnêteté  connue  de  cet  avocat  ;  parce 
qu'on  ne  pouvoit  nier  que  le  défaut  de 
confiarxe  qu'avoit  en  lui  le  f  e  ir  Ramet  , 
n'eut  une   apparence  raifonnable.     - 

M.l'avocat-geHerai  examina  enfuite  ,  s'il 
y  avoit  lieu  ae  permettre  au  fieur  Ramet 
d'agir  fans  confeil.  Le  fieur  Ramet  avoit 
eu  intérêt  de  demander  que  l'arrêt  qui  in- 
firmeroit  la  ientence  de  ion  interdiction  lui 
nommât  un  confeil.  Rentrant  dans  la  io- 
ciété  après  deux  ans  de  détention  ,  obligé 
de  mettre  ordre  à  des  aftaires  que  la  cap- 
tivité même  &  la  mort  de  ion  époi;fe 
avoient  pu  rendre  difficiles  ,  il  craignoit 
que  quelque  demarc'ne  mal  dirigée  ne  four- 
nit encore  à  ki  collatéraux  un  prétexte 
pour  attenter  à  fa  liberté. 

Mais  deux  ans  s'étoient  écoulés  ;  les  mo- 
tifs qui  lui  avoient  fait  défirer  un  confeil  ne 
devoinet  plus  fubfifler  ;  fa  pofition  ,  d'aii- 
leurs  ,  vis-à-vis  de  fes  coUatéraux  n'étoit 
plus  la  même  ,  puifqu'il  avoit  époufé  une 
féconde  femme  â^ée  de  trenie  ans  ,  &  par 
conféquent  en  état  de  lui  donner  des  hé- 
ritiers directs. 

La  cour  avoir  même  aurorifc  le  fieur 
Ramet  ,  après  le  décès  de  M'  Gervaiie  , 
à  contraûer  ce  fécond  mariage  ,  fans  af- 
fiftance  de  confeil  ;  à  quoi  fon  trere  s'étoit 
inutilement  oppofé.  Enfin  il  éroit  naturel 
que  cette  féconde  femme,  d'un  sge  mîir, 
tut  le  confeil  de  fon  mari  ;  Si  s'il  s'écar- 
toit  des  règles  d'une  fage  adminiftrarion , 
fon  intérêt  &  celui  des  enfans  qu'elle  de- 
voit  efpérer,  la  porteroit  à  recourir  elle- 
même  à  la  juflice  pour-arrêter  le  cours  de 
la  diflîpation. 

La  cour,  par  arrêt  du  20  août  1783  , 
conforme  aux  coruriufions  de  M.  l'aAocai/- 
général ,  déclara  nul  &  de  nul  etTèt  , 
l'arrêt  fur  requête  du  l^  décembre  1781; 
«  en  conféquence  aurcrifa  le  fieur  Ramet  à 
entendre  le  compte  rendu  par  Moncouteaux  , 
&  à  procéder  dorénavant  fans  afiîflance  dç 
confeil  ;  condamna  Moncouteaux  aux  dé- 
pens qu'il  pourroit  employer ,  enfenible 
ceux  par  lui  faits ...»;:  .Phidoyeiits,  vu  l* 
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CONSEILS     SUPÉRIEURS     DE     BLOIS,     CHALONS,     &c. 
Voyez  1°  Commijpon  ;    z*  JurifdicHon, 


\.  Un  édit  de  février  xjji  ,  re^iflig  le 
5.3  cardes  membres  duconltil  féans  au  pa- 
lais ,  a  créé  des  tribunaux ,  fous  ie  titre  de 
conj'eih  fupémurs,  dans  les  villes  d'Arras  , 
«ie  B!ois ,  de  Chàlons  ,  de  Clermont-Fer- 
rand  ,  de  Lyon  &:  de  Poitiers. 

Un  autre  Cuit  de  fcptembre  177 1  ,  re- 
oiflré  le  a8  par  la  commifiîon  internieT 
diaire  ,  a  crée  une  feptieme  confeil  fupe'- 
rieur  à  Bayeux  ,  pour  la  baffe  Normandie. 

Un  troifieme  édit  de  feptenibre  1771  , 
f  eciftré  le  10  décembre  par  la  commifiîon 
intermédiaire ,  a  créé  un  huitième  confeil 
fupéiieur  à  Douay. 

Un  quatrième  édit  de  décembre  Ï771  , 
fefiftré  le  10  par  la  commilTion  intermé- 
diaire ,  a  créé  un  neuvième  confeil  fupé- 
rieur  à  Rouen,  pout  la  haute  Norman- 
die, 

Un  cinquième  édit  d'août  1771,  avoit 
<rcé  un  dixième  confeil  fjpérieur  à  Nif- 
jnes  ,    qui ,  lui    féal ,  avoit  cnregiftré  l'é- 

ait. 

a.  Far  1  article  5  d  un  édit  du  mois  de 
novembre  I774,regiftré  le  11  au  parlement 
de  Paris ,  le  roi  a  éteint  &  fupprimé  les 


neuf  confeils  fupérieurs  ,  créés  à  Arras  ^ 
Blois ,  Châlons ,  Clermont-Ferrand ,  Lyon , 
Poitiers  ,  Bayeux  ,  Rouen,  &  Douay. 

Un  édit  de  février  1775  ,  rcgiflré  ie  14 
mars  fuivant  par  le  parlement  ûc  Touloufe  , 
a  éteint  &  fupprimé  le  dixième  confeil  fu- 
périeur  créé  à  Nifmes. 

3.  Aux  termes  de  l'article  27  d'un  au- 
tre édit  de  novembre  1774,  regiftré  an  par- 
lement de  Paris  le  ii  ;  &  de  l'article  17 
d'un  édit  de  février  1775  ,  rc^iftré  au  par- 
lement de  Touloufe  le  14  mars  ,  toutes 
lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  con- 
feils fupérieurs  fupprimés  ,  &  tous  arrêts  & 
juîîemens  rendus  dans  ces  confeils  depuis 
leur  création  ,  doivent  être  exécutés  (elon 
leur  forme  &  teneur  ;  fans  interdire  néan- 
moiiis  aux  p;irries  h  faculté  de  (e  pourvoit 
par  les  voies  de  droit ,  contre  les  arrêts  & 
jugemens  rendus  par  ces  tribunaux. 

4.  On  a  plaidé  aux  grandes  aur^ien- 
ces  du  parle;ntnt  ,  dans  les  années  1775  & 
177^  ,  un  grand  nombre  de  requêtes  ci- 
viles ,  prifes  contre  les  jugemens  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  n'y  en  a  qu'une 
très-petit  nombre  qui  ait  réulTi. 
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î.  Le  confeil  fupérieur  de  Corfe  a  été 
créé  ,  à  l'inftar  des  parlemens  &  cours  fou- 
vçraines  du  royaume,  par  édit  du  mois  de 
juin  I7<$fi.  Il  réfide  dans  la  ville  de 
Paftia. 

a.  Ce  tribunal  eft  compofé  d'un  premier 
préfident  ,  d'un  fécond  préfident ,  qui  a  fept 
mille  deux  cents  livres  de  gages  ;  de  cinq 
confeillers  françois  ,  qui  ont  chacun  quatre 
mille  livres;  de  cinq  confeillers  Corfes  , 
qni  ont  chacun  deux  mille  livres;  d'un 
procu.-eur général , qui  a  fix  mille  livres , d'un 
avocat  général,  qui  a  qua:re  mille  livres; 
d'un  f  itnimr,q'ii  a  deux  mille  ^u.-i:rc  cents 


livres;   d'un   greffier,    qui   a   trois    mille 
livres. 

3.  Ces  officiers  ,  ainfi  que  les  officiers 
des  autres  tribunaux  de  l'île  ,  rendent  la 
juflice  gratuite ,  au  moyen  de  ces  gages. 
Seulement,  fi  la  nature  des  contelLitions 
oblige  les  cificiers  du  confeil  !i  faire  des 
vifitcs  ou  des  defccntes  fur  les  lieux  ,  les 
cor.leillers ,  le  fubfiitut,  &  le  greffier , peu- 
vent fe  taxer  les  prcmiors  ,  dix  livres  ,  le 
fubf^itut  ,  fept  livres ,  le  greffier ,  cinq 
livres ,  pour  vacation  en  campagne  ,  h  li 
charf^e  d'employer  huit  heures  par  jour  cj\ 
été  ,  &  lix  hcurtç  en  hiver, 
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4.    Tous  ceux  qui  exercent  la  iuliice  en  nel,  des  matières  des  aides  &  de  la  comp- 

Corfe    le  font  fur  de  fimples  commirtions  :  tabilité. 

«  en  attendant,  porte  les  édits  de  création,  9.   On  fe  pourvoit  en  caffation  ,  ou  en 

qu'il  ait  plu  au  roi  de  les  ériger  en  titre  révifion ,  au  confeil  du  roi ,  contre  les  ar- 

d'office  ».  Leurs  provifions  font  fujettes  à  rets  du  confeil  fupérieur  ,  &  au  même  con- 

des  droits  de  marc  d'or ,  proportionnés  aux  feil  du  roi ,  par  appel ,  contre  les  jugemens 


5.  Des  lettres-patentes,  duô  mai  1773, 
ont  créé  un  fecrétaire  interprête  ,  qui  a  fer- 
ment en  juftice  ,  &  qui  eft  confulté  ,  foit 
dans  les  tribunaux,  foit  par  le  commiffaire 
départi  par  le  roi  dans  l'île. 

6.  Lors  de  la  création  du  confeil  de  Cor- 
fe ,  le  commifl'aire  départi  faifoit  en  même 
temps  les  fondions  de  premier  préfident. 
Mais  la  déclaration  du  mois  de  mai  1771  a 
défuni  ces  fondions.  La  charge  de  fécond 
préfident  avoit  été  fupprimée  en  17^9  : 
elle  a  été  rétablie  au  mois  de  janvier  1771. 
Enfin  l'édir  du  mois  de  juin  1773  ,  a  dé- 
funi la  charge  d'avocat  général  de  celle  de 
procureur  général. 

7.  La  compétence  de  ce  confeil  fupérieur 
confifte  ,  1°  à  connoitre  des  appels  de  tous 
les  tribunaux  de  l'ile  ;  1°  à  examiner  , 
reconnoitre  ,  &  juger  la  validité  des  titres 
de  nobleffe  ;  3°  à  connoitre  ,  en  première 
inftance  ,  de  la  propriété  des  bois  du  roi , 
quand  l'infpecieur  des  bois  eft  partie  ;  4°  à 
recevoir  &  juger  les  oppofitions ,  qui  peu- 
vent être  formées  aux  ordonnances  rendues 
par  le.  conimiflaire  départi  ,  aflifté  de  deux 
confeillers  Corfts  du  confeil ,  fur  la  pro- 
priété des  domaines  du  roi ,  les  aveux  & 
dénombremens  des  pofit-fleurs  des  fiefs,  & 
les  déclarations  des  propriétaires  roturiers. 

8.  La  déclaration  du  a8  juillet  177a  ,  a 
attribué  au  commiffaire  départi  la  connoif- 
fance ,  en  dernier  rcffbrt ,  même  au  crimi- 


du  commiffaire  départi. 

10.  Un  édit  du  mois  de  feptembre  17^9, 
avoit  créé  en  la  chancellerie  ,  près  le  con- 
feil de  Corfe ,  des  offices   de  gardes   des 
fceaux  ,  de  fecrétaire-audiencier  ,  de  fecré- 
taire-contrôleur ,    &  de  fecrétaire  maifon 
couronne    de    France.   Un  édit  ,  du   mois 
de  juillet  1785  ,  a  éteint   Se  fupprimé  ces 
offices ,  en  a  ordonné   le  rembourfement , 
&  a  confervéaux  titulaires,  leur  vie  durant, 
la  jouifTance  de  tous  les  privilèges  qui  y 
étoient  attachés.  Le  même  édit  a  ordonné 
qu'en  déclarant  par  les  titulaires  qu'ils  renon- 
çoient  au  rembourfement  de  leurs  offices  , 
ils  jouiroient  de  la  plénitude  des  privilèges 
dont  eft  queftion  ,    &  tranfmettroient    la 
noblefle  à  leur  poftérité ,  à    la  charge   tou- 
tefois  que  la  déclaration  feroit  faite  dans 
trois  mois  ;  pafîe  lequel  temps ,  les  titulai- 
res   n'y   feroient   plus    recevables  ,    &   ne 
pourroient  y  être  admis  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fut.  Des  lettres-patentes,  du 
4  février  lySô  ,  lues  &  publiées ,  le  fceaa 
tenant  le  9  ,  &  enregiftrées  k  l'audience  de 
France  le  10  ,  ont  ordonné  que  le  délai  de 
trois  mois  ,  pour  faire  la  déclaration  portée 
par  l'article  5  de  l'édit  de  juillet  précédent , 
ne  commenccroit  à  courir  que  du  jour  de 
la  lettre  &  publication ,  qui  en  feroit  faite 
le  fceau  tenant, 

II.  Nous  parlerons  au  mot  Corfe ,  des 
loix  particulières  à  cette  Ile. 
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FRANÇOISE  S. 

Voyez  Jurifdiclion. 


COL  0N7ES 


I.  On  diftingue  huit  confeils  fupérieurs 
créés  dans  nos  différentes  colonies  pour 
y  juger  louverainement  les  appels  des  ju- 
rifdiâions  inférieures ,  à  l'inftar  des  parle- 
mens  &  autres  cours  fouveraines  d\j  royau- 
me, &  en  même-temps  pour  enregiftrer 
orna    y. 


les  loix  rendues  pour  chacune  des  colonies, 
de  leur  établillement 

%.  Les  deux  plus  anciens  de  ces  confeils 
font,  celui  delà  Martinique  &  celui  de  la 
(Guadeloupe  :  ils  ont  é'.é  créés  p.ir  le  nicmo 
édit  du  U  oûobre  ï66t\.  Ils  Ibnt  préfid(;» 

L  1 
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par  l'intendant  de  la  marine  dans  chacune 
de  CCS  ilfcs  ;  &  font  compofe  chacun  de 
quatorze  confeillers  ,  de  trois  afiefleurs , 
d'un  procureur  général  ,  d'un  fubftitut ,  & 
d'un  greffier.  Leur  reflbrt  ne  s'étend  pas 
au-delà  des  dcHX  îles. 

3.  Letroifieme  conleil  ,  i  raifon  de  l'an- 
cienneté, efl  celui  qui  réûde  au  Port-au- 
Prince  ,  dans  l'ile  de  Saint-Domingue  , 
lune  des  grandes  Antilies.  Il  a  été  créé  par 
un  édit  du  mois  d'aoiàt  1^85  :  il  a  d'abord 
tenu  les  léances  au  petit  Goave ,  enfuite  à 
Leogane.  Il  tft  compolé  d'un jpréfident,  de 
douze  confeillers ,  de  trois  aflelTeurs ,  d'un 
procureur  général  ,  &  de  quatre  fubftituts. 
L'intendant  en  tft  premier  préfidcnt  né, 
ainfi  que  du  confeil  du  Cap.  Le  relTort  de 
ce  confeil  s'étend  lur  les  jurifdiéiions  & 
amirautés  du  Port-au-Prince ,  de  Saint- 
Marc  ,  du  petit  Goave  ,  de  Saint-Louis  de 
Cayes  ,  de  Jacnul  ,   &  de  Jerémie. 

4.  Le  quatrième  conieil  efl  celui  qui  ré- 
Cde  au  Cap  François ,  dans  la  même  île 
de  Saint-Domingue.  II  a  été  créé  par  édit 
du  8  juin  1701  ;  il  eft  compofe  d'un  préfi- 
dent ,  de  douze  confeillers  ,  de  quatre  af- 
ftflèurs  ,  d'un  procureur  général ,  &  de  qua- 
tre fubftituts.  Le  reffort  de  ce  confeil  s'é- 
tend lur  les  jurifdidions  &  amirautés  du 
Cap  ,  du  Fort  -Dauphin  ,  &  du  Port-de- 
Paix. 

5.  Un  édit  du  mois  de  mars  ij66 ,  en 
donnant  la  nobleffc  ,  au  fécond  degré  ,  aux 
officiers  des  deux  confeils  de  Saint-Domin- 
gue ,  a  ordonné  que  ceux  qui  étoienr  ac- 
tuellement pourvus  des  offices  de  confeillers 
titulaires  &  de  procureurs  généraux,  ou 
qui  le  feroient  à  l'avenir  ,  feroientfouche 
de  nobleffe  ,  lorfqu'eux  &  leurs  enfans  , 
lucceffivcment  &  fans  interniption  ,  au- 
roient  exercé  leldits  offices  chacun  pendant 
vingt  années,  dans  le  nombre  defauelles 
feroient  comprifes  les  années  de  krvice 
des  officiers  aftuels ,  reçus  fur  les  provi- 
fions  du  roi ,  expédiées  avant  l'édit ,  ou 
lorfqu'ils  feront  morts  revêtus  defdits  offi- 
ces ,  &  qu'ils  jouiroient  de  tous  les  privi- 
lèges dont  ]|oui(knt  les  autres  nobles  du 
loyaume  ,  fans  diftinilion  ,  tant  qu'ils  ne 
feroient  pas  d'aûes  dérogeans  <i  la  noblefle. 
L'édit  a  en  outre  ordonné  que  les  mêmes 
•flictets  jouiroient  de  la  nobleffe  periun- 


nelle  leur  vie  durant  ;  le  tout  fans  qu'il  fût 
befoin  d'autres  lettres  émanées  du  roi. 

6.  Nous  préfumons  que  cet  édit  a  été 
rendu  commun  pour  les  confeils  fupérieurs 
de  toutes  les  autres  colonies. 

7.  Des  lettres-patentes ,  du  14  février 
1768  ,  ont  attribué  à  la  grand' chambre  du 
parlement  de  Paris  la  connoiffance  de  tou- 
tes Us  conteftations ,  nées  &  à  naître ,  au 
fujet  de  la  propriété  ,  deflination  &  appli- 
cation des  biens  des  jéfuites,  fitués  dans 
les  colonies ,  entre  les  créanciers  de  ces 
religieux  &  tous  autres  particuliers  ,  fans 
exception. 

8.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  11  novem- 
bre de  la  même  année  I7<î8,  en  fuppri- 
niant  le  bureau  de  légiflation  des  colo- 
nies, établi  par  arrêt  du  confeil  du  19 
décembre  176 1 ,  a  ordonné  que  les  requê- 
tes des  colons  en  caffition ,  en  contra- 
riété ou  révifion  des  arrêts  émanés  des 
confeils  fupérieurs  des  colonies  ,  les  inf- 
tances  des  évocations  ,  des  réglemens  de 
juges  ,  des  appels  des  ordonnances  des 
gouverneurs  &c  intendans ,  feroient  diftri- 
buées  aux  maîtres  des  requêtes ,  lelon  la 
règle  ordinaire,  pour  être  rapportées  & 
jugées  au  confeil  privé,  comme  toutes  les 
autres  affaires  qui  font  de  fa  compétence  ; 
comme  aulTi  que  les  appela  des  ordonnan- 
ces des  gouverneurs  &  intendans  ,  qui  con- 
cerneroient  les  dons ,  conceffions  &  réu- 
nions de  terreins  dans  les  colonies  ,  & 
autres  affaires  de  nature  k  être  rapportées 
devant  le  roi  au  conieil  des  dépêches  ,  fe- 
roient rapportées  par  le  fecrétaire  d'état 
qui  a  le  département  de  la  marine. 

Ce  règlement  du  confeil  ,  efl  commun  à 
toutes  les  colonies. 

9.  Le  confeil  fupérieur  de  la  Guyamnc 
Françoilé  ,  rélîdent  à  Cayenne  ,  e(l  com- 
polé de  fix  confeillers  ,  de  deux  alVeilcurs  , 
d'un  procureur  général  &  d'un  fubftitut  :  il 
ell  préfidé  par  l'intendant.  Son  rtiVort  s'é- 
tend fur  nos  polfelTions  dans  cette  partie 
de  l'Amérique. 

10.  Des  deux  confeils  fupérieurs  de  nos 
colonies  dans  l'Afrique  ,  on  peut  rcg.irder 
comme  le  premier  celui  de  Hle  Mau- 
rice ou  île  de  France.  Il  efl  compofé  de  fix 
confeillers  ,  de  trois  afK-ninirs  ,  cTun  procu- 
reur général ,  &  d'uji  fublhtut.  L'intendant 


CONSEILS  SUPÉRIEURS  DES  COLONIES.  2^7 


de  l'île  le  préfide.  L'étendue  de  l'île  forme 
fon  r^ort. 

II.  Le  confeil  fupérieur  de  l'île  Mafca- 
reigne  ,  ou  île  de  Bourbon,  également  en 
Afrique,  e1  compofé  de  fept  conleillers  , 
d'un  procureur  général ,  &  d'un  fubftitut. 
Il  eft  préfidé  par  un  commifTaire  de  la  ma- 
rine ,  faifant  fondions  d'intendant.  Son 
reflbrt  ne  s'étend  pas  non  plus  au  dehors 
de  l'Ue. 

II.  Le'liuitieme  &  dernier  confeil  fupé- 
rieur de  nos  colonies  ,  réfide  en  Afie  ,  à 
Pondichery ,  fur  la  côte  de  Coromandel.  Il 
a  d'abord  été  créé  par  un  édit  de  février 
1701  ,  enfuite  fupprimé  ,  puis  rétabli  par 
une  déclaration  du  2.0  feptembre  1771  ; 
enhn  fupprimé  &  créé  de  nouveau  par  un 
édit  de  février  177^.  Nous  allons  rendre 
c-ompte  fuccinclement  des  principales  dif- 
pofitions  de  ce  dernier  édit. 

L'article  1  donne  au  confeil  le  pouvoir 
de  rendre  la  juflice  ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel;  &  lui  donne  pour  reflbrt  les  côtes 
de  Coromandel  &  de  Malabar,  &  tous  les 
comptoirs  &  loges  qu'a  la  nation  dans  les 
autres  parties  de  l'Inde.  Il  lui  impofe  l'obli- 
gation de  juger  fans  é{)ices  ,  ni  frais. 

L'article  3  porte  ,  qu'il  fera  compofé  du 
commandant  général ,  de  l'intendant ,  ou 
de  celui  qui  fera  fes  fondions ,  de  fept  con- 
feillers  titulaires  ,  dont  le  doyen  aura  la 
police  du  corps ,  d'un  procureur  général , 
&  d'un  greffier  ;  le  tout  à  la  nominatioa 
du  roi. 

L'article  7  porte  ,  qu'en  cas  d'abfence 
ou  de  vacance  du  procureur  général ,  fes 
fondions  feront  remplies  par  le  dernier 
officier  titulaire. 

L'article  8  ordonne  qife  les  arrêts  au  ci- 
vil feront  rendus  par  cinq  juges  ,  au  inoins, 
&  par  fept,  au  moins  ,  en  matière  crimi- 
nelle. 11  veut  que  les  mêmes  arrêts  ioient 
intitulés  au  nom  du  roi ,  &  fcellés  du  fceau 
de  fes  armes ,  duquel  fceau  le  procureur 
général  eft  établi  garde  Ôc  dépofitaire ,  &  à 
Ion  défaut  le  dernier  confeiller  titulaire. 

L'article  1 1  ,  lui  permet  de  juger  en  der- 
nier reflbrt ,  tant  les  contcftations  qui  fe- 
ront valablement  portées  au  confeil  fupé- 
rieur en  prcniîlrc  inftance  ,  que  les  appels 
des  jurifdiclions   qui  y  reflortllfent. 

L'article   ii  ordonne  <jue  le  confeil  fe 


conformera  à  la  coutume  de  Paris ,  aux  loix 
particulières  promulguées  pour  l'Inde ,  3t 
l'ordonnance  de  i6yo  pour  le  criminel, 
en  un  mot ,  à  toutes  les  loix  faites  pour  le 
royaume  en  général ,  defquelles  le  roi  ju- 
gera à  propos  d'y  ordonner  l'enregiftre- 
ment. 

Nous  obfervons  fur  cet  article  ,  qu'ime 
déclaration  ,  du  ^^  février  1777  ,  a  dérogé 
pour  l'Inde  à  l'article  179  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  ordonne ,  qu'en  cas  de  dé^ 
confiture ,  tous  les  créanciers  viennent  à 
contribution  fur  les  meubles  du  débiteur , 
au  fou  la  livre.  La  déclaration  ordonne  que 
les  arrêts  du  confeil  fupérieur  &  les  ufages 
de  l'Inde ,  continueront  d'être  exécutés ,  3c 
qu'en  conféquence  les  meubles  feront  tou- 
jours diftribués  par  ordre  d'hypothèque. 

L'article  16  porte  ,  que  les  commandans 
&  commiflaires  particuliers  ,  établis  dans 
quelques-uns  de  nos  comptoirs  de  l'Inde  , 
&  les  autres  chefs  de  comptoirs ,  continue- 
ront ,  chacun  dans  leur  difliriél; ,  de  rendre 
la  juftice,  tant  civile  que  criminelle  ,  en 
plufieurs  inftances ,  fauf  l'appel  au  confeil 
fupérieur ,  en  appellant  avec  eux  des  nota- 
bles ,  pour  être  au  moins  trois  en  matière 
civile,  &  cinq,  au  moins,  en  matière  cri- 
minelle ;  voulant  que  les  jugemens  par  eux 
rendus  en  matière  civile  ,  continuent  d'être 
exécutés  par  provifion  ,  nonobftant  l'appel 
&  fans  y  préjudicier  ,  en  donnant  caution. 
13.  Une  déclaration,  du  3  février  177*^, 
a  réglé  la  difcipline  du  confeil  de  Pondi- 
chery. Nous  allons  en  faire  connoître  les 
difpofitions  les  plus  importantes. 

L'article  ao  veut  qu'il  foit  procédé,  fans 
retardement ,  à  l'enregiftrement  de  toutes 
les  loix ,  ordonnances  ,  ordres ,  inftrudions 
&  dépêches ,  de  quelque  nature  &c  dans 
quelque  forme  qu'ils  puiflent  être,  fur  1» 
mandement  de  l'ordre  d'enregiftrenient , 
attefté  par  la  fignature  du  fecrétaire  d'état , 
ayant  le  département  de  la  marine  dans  ces 
colonies. 

Suivant  l'article  24 ,  lorfque  le  confeil 
fupérieur  jugera  à  propos  de  faire  des  rcpré- 
f.-ntations  au  roi ,  f  ir  les  loix  01  .ordres  mii 
lui  auront  été  adrefles,  une  expédition  Jet 
repréfentations  fera  remife  aux  adm  nif- 
trateurs  ,  qui  l'enverro  i'  ai  miniitrj  de 
la  tsarine,  avec  leurs  ohfer  atioiis  ;  &  le 
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Bonfcil  pourra  enfuite  adreffer  direâement 
fes  rcpréfentations  au  même  miniftre  de  la 
niarine  &c  des  colonies. 

L'arcicle  15  ,  prenant  en  confidëration 
l'éloisnemcnt  des  lieux  ,  dont  les  objets 
de  légiflation  font  fi  difterens  de  ceux  du 
.  royaume  ,  &  la  longueur  des  voyages  pen- 
dant lelquels  les  circonftanccs  peuvent 
changer ,  Se  rendre  quelques  loix  moins 
convenables  au  bien  du  fcrvic;  des  éta- 
bliflemens  dans  l'Inde  ,  &  de  leurs  habi  - 
tans,  permet  au  confeil  fupérieur,  dans  le 
cas  où  ,  en  délibérant  (ur  quelques  loix  ou 
ordres,  il  trouveroit  quelques  dipofitions 
contraires  à  d'autres  loix  ou  ordres  déjà 
enregiflrés  ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été 
formellement  dérogé  ,  ou  dont  l'exécution 
cauferoit  néceflairement  ou  un  préjudice 
public  ,  ou  un  dommage  irréparable  ,  de 
îurfeoir  à  l'enregilirement  des  loix  ou  or- 
dres ,  fur  délibérations  à  la  pluralité  des 
voix  ,  pourvu  toutefois,  &  non  autrement , 
que  les  deux  admin.ftratcurs  ,  ou  leurs  re- 
préfentans ,  féans  au  confeil  ,  foient  unani- 
mement d'avis  de  ladite  furléance ,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  dreflé  par  le  confeil  un  pro- 
cès-verbal circonflancié  des  raifons  &  mo- 
tifs de  la  fuiféance  ;  lequel  procès-verbal 
fera  envoyé  au  miniflre. 

L'article  17  ordonne  au  confeil  fupérieur 
denregiftrer  tous  les  réglemens  provifoires  , 
qui  feront  faits  par  les  adminiftratcurs,  &C 
qui  lui  feront  adrelTés  ;  détendant  aux  ad- 
miniftrateurs  d'inférer  dans  lefdits  ■  régle- 
mens aucune  difpofition  contraire  aux  loix 
enregiftrées  ,  ou  qui  le  feroient  par  la  fuite  ; 
&  voulant  néanmoins  que  les' réglemens  à 
faire  fur  la  police  des  marchés  ,  ou  fur  le 
prix  des  denrées  qui  s'y  vendent  ,  appar- 
tiennent en  commun  aux  adminiftratcurs 
&  au  confeil  fupérieur. 

L'article  19  porte  que  ,  quoique  les  ad- 
miniftrateurs  en  chef  loient  réputés  abfens, 
lorl'qu'ils  feront  a  Mahé  ou  à  Chandernagor, 
les  officiers  qui  les  remplaceront  ne  pour- 
ront faire  aucuns  nouveaux  réglemens  ,  ni 
rien  changer  à  ceux  qui  auront  été  faits. 

L'artick  30  défend  au  confeil  fupérieur, 
foit  fur  les  affaires  publiques  ,  foit  fur  les 
affaires  particulières  ,  de  prendre  aucune 
délibération  ,  ni  de  rendre  aucun  arrêt  ou 
jugement ,  qui  puiflent  ie  contrarier  dans 


l'exécution  avec  les  ordres  donnés  par  les 
adminiflrateurs. 

L'article  3 1  porte  ,  que  le  coqfeil  fupé- 
rieur pourra  faire  aux  adminiftrateurs  ,  fur 
les  ades  d'autorité  qu'il  croira  relatifs  à  la 
diftribution  de  la  jiiftice  ,  des  reprélenta- 
tions  ,  en  obfervant  d'y  mettre  la  modé- 
ration &  les  égards  qui  leur  font  dus  ;  & 
lorfque  les  adminiflrateurs  croiront  devoir 
faire  des  réponfes  négatives  ,  dans  ce  cas  , 
le  confeil  obfervera  fur  la  rédaftion  &  l'en- 
voi de  fes  repréfentations  au  miniftre  de 
la  marine  &  des  colonies  ,  ce  qui  lui  eft 
prefcrit  pour  des  rtpréfcntntions  au  roi. 

L'article  34  porte,  que  le  confeil  fupé- 
rieur ne  pourra  fufpendre  l'enregiftrement 
des  lettres  ,  ordres,  brevets  &  dépêches, 
fi  ce  n'tft  en  jugeant  contradiftoirement  fur 
les  oppofitions  qui  pourroient  être  formées 
par  des  tiers. 

L'article  35  porte  ,  que  les  titres  de  no- 
blcffe  des  fujets  du  roi ,  établis  dans  les 
diverfes  pofftffions  &  comptoirs  de  l'Inde  , 
ne  pouront  être  préfentés  à  l'enregiftrement , 
que  devant  ledit  confeil  fupérieur,  auquel 
il  eft  défendu  de  l'ordonner,  qu'en  jufli- 
fiant  par  les  demandeurs  d'une  permillion 
dû  roi  à  cet  effet ,  atteflée  par  la  fignaturc 
du  miniftre. 

Enfin  les  articles  }6  8c  ^J  ,  veulent  que 
les  adminiflrateurs  laiffent  aux  officiers  du 
confeil  toute  liberté  dans  leurs  délibérations, 
fans  qu'ils  puiffent  néanmoins  fufpendre 
aucun  enregiftrement ,  fi  ce  n'eft  dans  les 
cas  prévus  notamment  par  les  articles  ij 
&31,  faifant  défenfes  d'inquiéter  léfdits 
officiers  pour  raifon  de  leur  fuffrage;  lefquels 
officiers  ne  pourront  à  l'avenir  être  inquié- 
tés ,  fufpendus ,  ni^rivés  de  leurs  offices  ,  que 
par  l'ordre  exprès  du  roi  ,  lequel  ne  fera  ex- 
pédié que  fur  les  preuves  des  faits  qui  leur 
feront  imputés  ,  «Se  après  que  ces  faits  leur 
auront  été  communiqués  ,  ou  par  jugement 
de  leur  compagnie ,  rendu  en  mercuriales  , 
ou  fur  procès  extraordinairement  inffruit. 

Aucuns  des  offices  des  huit  confeils  fii- 
périeurs  des  colonies  n'ont  de  finances.  Ce 
iont  de  fimplcs  commiflions  Injcttesau  marc 
d'or ,  h  raifon  des  gages  attribués  à  chaque 
officier.  *  , 

14.  Les  loix  ,  qui  concernent  unique- 
ment les  colojiie";   &  qui  ne  doivent  avoir 
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d'exécution  que  3ans  les  colonies  ,  font ,  vêts  ,  ou  du  fecre'taire  d'dtat  feul ,    après 

pour  toute    formalité  ,    fignées   du   roi    &  avoir  pris  les  ordres  du  roi ,  en  forme  d'inf- 

du  fecrétaire  d'état   de   la  marine  Se   des  truâions  &  de  dépêches ,  ou  letrres.  Voyez 

colonies  ,  en  forme  d'ordonnances  &  bre-  Confdl  du  roi ,    §  I. 

CONSEILLERS. 

Voyez  Jiirifdiclion. 


I.  On  donne  en  général  le  nom  de 
confeillçf  à  une  perfonne  qui  a  féance  & 
voix  délibérative  dans  un  tribunal.  Ce 
titre  ,  quant  aux  magiflrats  des  cours  fou- 
veraines  ,  eft  auflî  ancien  que  leur  infti- 
tution.  Dans  les  tribunaux  inférieurs  ,  on 
n'a  connu  de  conleillers  en  titre  ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  au  mot  AJfeJJturs  ; 
tom.  2. ,  pag.  ^€)g  ,  que  lors  de  l'éreâion 
des  préfidiaux.  Auparavant ,  comme  nous 
l'avons  oblervé  dans  le  même  article  ,  les 
baillis  &  fénéchaux  fe  choifilîoient  eux- 
mêmes  leurs  aflefleurs.  C'eft  du  moins  ce 
qui  a  été  obfervéjufqu'à  la  fin  du  quinzième 
fiecle. 

François  I  avoit  déjà  fait  quelques  créa- 
tions de  conieillers  ,  avant  l'édit  des  pré- 
fidiaux :  mais  ces  établiiTemens  n'étoitnt 
pas  univerfels  ,  &  le  nom  de  confeiller  ne 
défignoit  qu'une  fonélion  pafTagere. 

2.  Apres  l'édit  des  préfidiaux  ,  le  clergé 
fe  plaignit  d'avoir  été  oublié  dans  la  créa- 
tion des  offices  de  confeillers  faites  par  cet 
édit ,  &  par  d'autres  édits  poftérieurs  tant 
dans  les  bailliages  &fénechaufféesque  dans 
les  autres  juflices  royales.  Charles  IX  ayant 
égard  à  fes  remontrances ,  créa  ,  par  un 
édit  du  mois  d'aoijt  1573  ,  regift-é  au  par- 
lement le  2.4  fcptembre  fuivant  ,  un  offi- 
ce de  confeiiler-clcrc  dans  tous  les  fiéges 
préfidiaux  du  royaume  :  Joly  ,  Offices  de 
France,  liv.  ?  ,  tit.  g  ,  pag.  looi.  L'ar- 
rêt d'enregiflrcment  avoit  ordonné  que  les 
pourvus  defdits  états  &  offices  feroient  exa- 
minés en  la  cour.  Mais  cela  ne  s'obferve 
point.  Les  confeillers-ckrcs ,  ainfi  que  les 
confeillers  laïcs  ,  font  examinés  te  prêtent 
ferment  dans  le  fiége  auquel  ils  font  atta- 
chés :  Jo'ifTe  ,  de  Paam.  de  la  juft.  part,  z  , 
tit.  :?,  art.  ^,   a"  x^. 

3.  Les  confcillers-clercs  ne  peuvent  inf- 
truire  des  procès-criminels,  lorfqu'il  s  agit 


d'un  crime  cspital  ,  ou  qui  mérite  une  pîine 
affiiûive  :  mais  ils  font  conipétens  toutes 
les  fois  que  le  crime  n'eff  pas  de  ce  genre. 
Ils  peuvent  même  fe  tranfporter  dans  les 
officialités  pour  faire  l'inflruâion  des  pro- 
cès aux  ecdéfiadiques ,  conjointement  avec 
l'official  ;  parce  qu'en  cette  partie  le  con- 
feiller-clerc  fait  fonSion  de  ju£;e  royal  , 
dont  il  a  réellement  le  caraâere.  Mais 
lorfque  les  conclufions  du  miniflere  public 
tendent  à  peine  affiiûive  ,  ils  doivent  fe 
retirer.  Ils  font  aufii  obligés  de  le  faire  , 
lorfqu'un  des  juges  opine  à  ce  genre  de  peine. 

4.  Tous  les  confeillers ,  clercs  ou  lais , 
doivent  être  gradués. 

5.  Suivant  l'article  4  de  la  déclaration 
du  30  juillet  1710  ,  regifirée  le  11  août 
fuivant ,  les  offices  de  confeillers  -  clercs 
créés  tant  dans  les  cours  fouveraines  que 
dans  les  fiéges  préfidiaux  ,  ne  peuvent  être 
poffédés  que  par  des  perfonnes  eccléfiafti- 
ques  ,  au  moins  fous-diacres  ,  fans  qu'il  V 
[JUilTe  être  accordé  à  ce  fujet  aucune  dif^ 
penfe. 

6.  On  a  donné  anciennement  le  nom 
de  confeiller  honoraire  à  des  officiers  que 
l'on  nomme  aujourd'hui  confeillers  d'hon- 
neur. Ainfi  Louis  XIII ,  par  un  édit  du 
mois  d'avril  1^3$  ,  «  a  créé  un  confailkr 
honoraire  en  chacun  des  bailliages  ,  léné- 
chaufl'ies  &  fiéges  préfidiaux  du  royaume  , 
dont  les  perfonnes  de  bon  fens  ,  de  pro- 
bité ,  eccléfiafliques  oti  autres  ,  quoique 
non  lettrés  ni  gradués  ,  pourroienr  être 
pourvus  pour  avoir  voix  délibérative  auT 
audiences  civiles  ,  criminelles  &  chambrci 
du  confcil  ,  &  féance  après  les  quatre  an 
ciens  defdits  fiéges  ,  en  habit  long  ou  court, 
avec  l'épée  au  côté  ou  fans  icelle  ,  félon 
la  proftdion  ou  qualité  des  pourvus  »,  Les 
ofîiccs  de  cette  nature  qui  étoient  va- 
cans    au   mois   de  février    1753  ,  ont  été: 


270 


C  O  N  s  E  I  L  L 


fupprimcs  par  un  édit  du  mois  de  tévrier  de 
la  même  année,  regiftré  le  II  mars  175$. 
Cet  édit  a  aufli  fupprimé  ceux  qui  vaque- 
roient  parla  fuite,  Ik  a  permis  aux  officiers 
des  (iéges  de  réunir  à  leur  corps  ceux  def- 
dits  offices  aûuellement  fubfiftans,  qui  fe 
trouveroient  vacans  par  mort ,  démifTion 
on  réfignation,  en  rembourfant  aux  pro- 
priétaires defdifs  offices  ....  le  prix  porté 
oar  le  dernier  contrat  d'acquifition  ...  ». 


E  R    D'  Ê  T  A  T. 

Voyez  Conftilkr  d'honntur. 

7.  Les  confeillers  que  l'on  nomme  au- 
jourd'hui honoraires  ,  font  ceux  qui  après 
avoir  rempli  pendant  un  certain  temps  l'of- 
fice de  confeiller  ,  obtiennent  des  lettres  , 
par  lefquelles  le  roi  leur  conferve  quelques- 
unes  des  prérogatives  qui  y  font  attachées  , 
&  notamment  la  féance  &  voix  délibéra- 
tive  dans  les  compagnies  dont  ils  ont  été 
membres  :  voyez    Honoraire. 


CONSEILLER     D'ETAT." 


Voyez  1°   Confcil  du  roi  ;  1°  CommiJJlon  ;   l°  jurifdiélion. 


I .  Les  confeillers  d'état  font  des  pcrfonnes 
choifies  par  le  roi  pour  avoir  entrée ,  féance 
&  voix  délibérative  dans  fes  confeils. 

Ces  perfonnes  ont  eu  anciennement 
différens  titres,  comme  on  le  verra  ci-après 
n"  II.  Le  nom  de  confeiller  d'état  ne  leur 
a  été  donne  que  fous  Henri  IIL  Voyez 
Pafquier  ,  Recherches  de  la  France  ,  liv.  z , 
ckap.  G. 

2.  La  féance  des  confeillers  d'état  n'a 
lieu  de  droit ,  que  dans  l'afleniblée  con- 
nue fous  le  nom  de  confeil  d'état ,  ou  des 
parties.  Ils  n'ont  entrée  dans  les  autres  con- 
feils que  quand  ils  y  font  appelles. 

Obfervez  que  lorfque  nous  parlons  de 
différens  confeils  du  roi  ,  nous  entendons 
nous  conformer  à  l'nfage  ,  fuivant  lequel 
le  confeil  du  roi  fe  divife  en  plufieurs  con- 
feils, quoiqu'il  ne  forme  cffentiellement  qu'un 
corps  :  voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur 
cela  ai'  mot  Cor.Jeil ,    5   II,    n°    2. 

3.  Anciennement ,  lorfqu'un  confeiller  d'é- 
tat étoit  pourvu  de  la  charge  de  fecrétaire 
d'état  ,  il  perdoit  fa  féance  au  confeil.  On 
voit  par  un  règlement  du  mois  de  mai 
1588,  qualors  les  fccrétaires  d'état,  qui 
ont  depuis  obtenu  la  féance  au  confeil  , 
étoient  affis  près  d'une  petite  table  féparée 
du  bureau  du  confeil  ,  &  qu'ils  étoient 
debout  ,  lorfque  le  roi  étoit  en  perfonne  à 
fon  confeil ,  s'ils  n'avoient  d'ailleurs  ,  porte 
le  règlement ,  féance  au  confeil. 

La  féance  &  voix  délibérative  dans  tous 
les  confeils  ont  été  accordées  aux  Iccré- 
raires  d'état  par  le  règlement  du  5  janvier 
1673  ,  &  par  celui  du  moi»  de  feptcmbrc 


1714.  Mais  à  l'égard  des  fonflions  atta- 
chées à  la  place  de  confeiller  d'état ,  le 
confeiller  d'état ,  qui  cfl:  pourvu  d'une  charge 
de  fecrétaire  d'état ,  ne  la  conferve  pas  s'il 
n'y  eft  expreffément  maintenu.  M.  d'Ar- 
menonville ,  ayant  été  fait  fecrétaire  d'état, 
obtint  le  10  mars  1716  ,  un  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  le  maintint  dans  fa  place  de  con- 
feiller d'état ,  pour  en  continuer  les  fonc- 
tions conjointement  avec  celles  de  fecré- 
taire d'état. 

4.  Les  confeillers  d'état  fe  divifent  en 
deux  clalTes  :  les  uns  font  ordinaires  ,  les 
autres  par  fémeflre.  La  féance  des  premiers 
eft  continuelle  ;  les  autres  n'y  ont  point 
entrée  hors  de  leur  fémeflre.  Cependant  la 
prérogative  des  premiers  ne  leur  donne 
vis-à-vis  des  autres  aucune  diftinûian 
réelle  ;  &  quand  un  confeiller  d'état  par 
fémeftre  ,  parvient  à  être  le  plus  ancien  , 
il  eft  le  doyen  du  confeil  ,  ce  qui  le  fait 
par  cela  feul  confeiller  d'état  ordinaire.  Le 
rang  d'un  confeiller  d'état  par  fémeftre  ne 
change  pas  non  plus  lorfqu  il  eft  fait  con- 
feiller d'état  ordinaire.  Voyez  ci-après  n°  i<f. 

5.  Le  règlement  de  161S  ordonne  qu'il 
ne  fera  expédié  aucun  brevet  de  confeiller 
au  confeil ,  qu'il  ne  foit  figné  de  la  main 
du  roi  avec  addition  de  ces  mots  de  la 
mCmc  main  ,  pour  un  tel  ;  &  détend  ab 
chancelier  d'admettre  qui  que  ce  foit  au 
ferment  de  confeiller  d'état ,  que  le  brevet 
n'en  foit  expédié  en   cette  forme. 

6.  Le  nombre  de?  confeillers  d'état  a 
beaucoup  varié  pendant  les  règnes  de  Louis 
XIII  &  de  Louis  WY.  On  peut   vojr  à 
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ce  fujet  dans  l'Hiftoire  du  confei!  ,  par 
Guillard  ,  les  réglemens  des  années  i6i6  , 
i<?z8  ,  16^44,  1^57  ,  1^70  &  1^73.  Le 
règlement  de  i6y}  eft  celui  qui  a  fixé  le 
dernier  état ,  à  quelques  changemens  près , 
de  peu  de  conf'éqnence. 

7.  Selon  ce  règlement  il  doit  exifter  au 
confeil  vingt-un  confeillers  d'état  ordinaires , 
dont  trois  font  d'églife  5c  trois  d'épée.  Par 
un  autre  règlement  du  mois  de  feptembre 
1714  ,  le  roi  a  ordonné  que  les  archevê- 
ques &  évèqnes  ,  qu'il  a  honoré  de  la  qua- 
lité de  confeillers  en  fes  confeils  y  au- 
rôient  entrée  &  féance  ,  ainfi  qu'ils  avoient 
accoutumé  ,  lorfqu'iîs  fe  trouveroient  près 
du  roi.  Le  prince  ajoute  qu'il  n'en  veut 
fpécifier  aucuns  particulièrement  pour  ne 
pas  leur  donner  lujet  de  manquer  à  leui's 
réfidences. 

Le  nombre  des  confeillers  d'état  qui  fer- 
viront  par  fémeflre  a  été  fixé  à  douze  par 
le  règlement  de   ï6y^. 

Le  nombre  des  confeillers  d'état  ordi- 
naires ,  &  des  confeillers  fémeftres  n'eft 
pas  afluellement  dans  !e  nombre  fixé  par 
le  règlement.  Le  roi  appelle  à  cette  fonc- 
tion qui  il  lui  plair. 

Le  doyen  des  doyens  des  maîtres  des 
requêtes ,  &  les  doyens  de  cliaque  quar- 
tier dévoient  avoir ,  félon  le  règlement , 
rang  de  confeiller  d'état  &  féance  au  con- 
feil en  cette  qualité.  Il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  le  doyen  des  doyens  qui  jouifle 
de  cette  prérogative;  &  il  ne  prend  féance 
an  confeil  que  du  jour  oii  il  eft  parvenu 
au  décanat  de  fa  compagnie.  Voyez  Maître 
des  requêtes. 

8.  Le  même  règlement  de  1674  ,  or- 
donne que  les  confeillers  d'étaw  n'auront 
rang  que  du  jour  qu'ils  feront  appelles  au 
confeil  ,  &  qu'ils  ferviront  ailutlîement 
nonobrtant  l'ancienneté  de  leurs  brevets  , 
&  quoiqu'ils  euffent  prêté  le  ferment  , 
à  la  réferve  néanmoins  des  princes  du  fang, 
djcs  cardinaux  &  des  officiers  de  la  cou- 
ronne qui  précéderont  les  autres  confeillers 
d'état. 

9.  Dans  Tufage  aâuel ,  outre  les  féances 
d'honneur ,  les  miniftres  qui  font  en  même 
femps  fecrètaircs  d'état  ,  aux  départeniens 
des  affaires  étrangère ,  de  la  guerre  fit  de 
Id  marine,  fiégent  au  confeil  d'état,  daui 
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le  rang  qu'ils  ont  au  confeil  des  affaires 
étrangères  ,  avant  le  doyen  du  confeil.  Le 
fècréraire  d'état  au  département  de  la  cour, 
lorfqu'il  efl:  miniftre,  n'a  que  fon  rang  de 
réception. 

10.  Les  préCdens  du  parlement,  Se  les 
gens  du  roi  prennent  le  titre  de  confeiller 
au  confeil  d'état  &  privé ,  ce  qui  leur  donne 
le  droit  d'y  fièger ,  quand  le  roi  les  y  ap- 
pelle ;  mais  ne  leur  attribue  aucune  féance 
ordinaire.  '\'^oyez  l'article  Avocat-général , 
$  VU,  r.°    î. 

11.  Pafquier ,  dans  le  chapitre  de  fes 
recherches  fur  la  France ,  que  nous  avons 
cité  /:"  î  ,  avance  qvie  les  confeillers  au 
conlcil  privé  ont  obtenu  entrée  &  féance 
au  parlement  ,  &  qu'ils  y  ont  tous  voix 
déiibérative.  Il  paroît  cependant  que  cette 
afiertion  de  Pafquier  n'étcit  pas  ex.Hfie 
même  pour  le  temps  où  il  écrivoit.  En 
effet  Anne  Dubourg  confeiller  au  parle- 
ment ,  voyant  au  nombre  de  fes  juges 
plufieurs  confeillers  d'état ,  qui  ètoient  ve- 
nus au  parlement  avec  M.  le  chancelier  , 
fbutint  qu'ils  n'y  avoient  ni  féance  ni  voix 
déiibérative.  Ceci  fe  pafToit  en  1559,  fous 
le  règne  de  François  II.  Voyez  l'Hiftoire 
de  France  ,  par  M.  l'abbé  Garnier  ,  tom. 
Z./  ,  édit.  in-.f  ,  pag.  ^£4. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  par- 
lement ,  à  la  date  du  a^  mars  155^^ 
cu'Henri  II  ivoit  envoyé  au  parlement  des 
lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  accordées 
i  ceux  de  fon  confeil  privé ,  par  lefquelles 
il  lecr  donnoit  féance  au  parlement ,  ainfî 
qu'en  toutes  les  cours  fouveraines  &  prè- 
fidiaux  du  royaume ,  avec  voix  déiibéra- 
tive ,  tant  au  confeil  qu''a  l'audience,  Se 
!a  préféance  fur  tous  les  membres  des  cours 
hors   les  préfidens. 

Le  parlement  fit  au  roi  des  remontrances , 
dans  lefquelles  après  avoir  reconnu  l'impor- 
tance des  fondions  des  confeillers  d'état, 
il  rappelle  les  différentes  dénominations 
cju'ils  ont  eus ,  tantôt  gens  du  grand-con- 
leil  ,  tantôt  gens  du  confeil  étroit ,  main- 
tenant  gens  du  confeil  privé.  II  les  diftin- 
i;ue  dans  ces  différentes  époques  des  mem- 
bres du  parlement  ,  foit  avant  qu'il  fut 
rendu  fédentaire  ,  foit  depuis.  Le  parle- 
ment ajoute  qu'au  temps  du  roi  Charles 
VI ,  le»  membres  du  confeil  étfoit  avoiemt 
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l^ance  en  la  cour  ;  mais  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  dans  les  regiflrts  qu'ils  y  tuffcnt 
voix  délibcrative.  Que  l'on  voit  bien  quel- 
ques exemples  de  lettres  particulières  ac- 
cordées à  quelques  membres  du  confcil 
pour  leur  donner  voix  délibéracive,  en 
prêtant  le  ferment  ;  lettres  qui  quelquefois 
ont  été  enregiOrées  ,  quelquefois  ont  été 
refufée;  ;  mais  qu'on  n'en  voit  aucun  de 
conceflions  générales. 

Le  parlement  s'élève  enfuite  contre  les 
conféquences  de  l'cdit  qu'on  lui  avoit  en- 
voyé ,  qui  embraflbit  tous  les  membres 
du  confeil  préfens  &  futurs.  "  Par  ce  moyen , 
dit-il  ,  on  donneroit  pouvoir  de  juger  à 
ceux  qui  n'en  auroient  la  connoiflance  & 
expérience  ;  encore  qu'ils  foient  aff^zexgéri- 
mentés  d'autres  grandes  ^abonnes  affaires.... 
Ce  feroit  en  effet  &  fubdance  créer  autant 
de  pairs  de  France,  hors  le  nom  &  titre  , 
qu'il  y  auroit  de  gens  au  confeil  privé  des 
rois  :  &c  encore  feroient-ils  plus  privilégiés 

3ue  les  pairs  ,  lefquels ,  combien  qu'ils  aient 
roit  de  féancecn  ladite  cour,  droit  de  don- 
ner avis  aux  jours  de  confeil  &  audience  , 
toutefois  font  féans  du  côté  des  gens  d'é- 
glife  ,  non  des  gens  lais ,  &  ne  lont  reçus 
à  ce  que  premièrement  ils  n'aient  fait  le 
ferment  en  tel  cas  accoutumé  v. 

Le  roi  répondit  à  ces  remontrances , 
«  qu'il  les  prenoit  en  bonne  part ,  &  ac- 
cepteroit  toujours  humainement  &  béni- 
gnemcnt  toutes  celles  qui  lui  feroient  faites 
par  la  cour  ;  que  fa  réfolution  étoit  que 
ceux  qui  n'étoient  expérimentés  au  fait  de 
la  jurifdiâion  &  judicature  contentieufe 
n'y  auroient  entrée  féans  pour  opiner  &  don- 
ner leurs  avis  foit  es  jours  de  plaidoyerie  & 
confeil ,  &  qu'au  demeurant  il  aviferoit  à 
faire  drefitr  telle  provifion  qui  lui  femble- 
roit  être  bonne  &  raifonnable  ,  &  devoir 
être  par  lui  oélroyée  m.  Confeil ,  j'ol.  2.i^-- 
Z2.6 ,  coté  li8  ,  bis  premier. 
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L'édit  fut  retiré  ,  &  on  ne  voit  point 
qu'il  ait  été  fait   depuis  d'autre   tentative. 

iz.  En  i68o,  il  y  eut  une  conteftation 
entre  M.  Poncet  ,  doyen  des  confeillers 
d'état  ordinaires  ,  &  M.  de  Villayer  , 
confeiiler  d'état  de  fémeftre  >  mais  doyen 
en  réception  de  tous  les  confeillers  d'é- 
tat ,  fur  la  queftion  de  lavoir  lequel  des 
deux  feroit  doyen  du  confeil.  Par  arrêt 
du  Confeil  ,  du  9  décembre  1680  ,  il 
fut  ordonné  que  chacun  d'eux  feroit  les 
fondions  de  doyen  pendant  fix  mois  ; 
mais  que  M.  de  Villayer  précéderoit  M. 
Poncet  en  toutes  affemblées  ;  qu'à  l'a- 
venir le  plus  ancien  feroit  feul  doyen  ; 
&  que  s'il  n'étoit  que  fémeftre  ,  de  ce  jour 
il  deviendroit  ordinaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  17  février 
1704,  il  a  été  jugé  que  M.  l'archevêque 
de  Reims ,  confeiiler  d'état  d'églife  ,  &  qui 
fe  trouvoit  le  plus  ancien  en  réception  , 
jouiroit  de  la  place  de  doyen  du  confeil, 
&  des  prérogatives  qui  y  font  attachées. 
M.  de  la  Reynie  qui  contcftoit  le  déca- 
nat  à  AL  l'archevêque  de  Reims  ,  fe  fon- 
doit  fur  ce  que  le  prélat  avoit  toujours 
été  honoré  d'une  fé.mce  diflinguée  dans 
le  confeil  ,  a  caufe  de  fa  dignité  de  pair 
de  France ,  &  qu'ayant  en  cette  qualité 
pris  fa  place  au-deftus  du  doyen ,  il  ne 
pouvoir  devenir  doyen  fans  defcendre  de 
fon  rang. 

Ces  deux  arrêts  &  les  mémoires  fur 
lefquels  ils  ont  été  rendus  ,  font  rapportés 
dans  l'Hiftoire  du  confeil  ,  citée  ci-ûeffus  , 

"'  7- 

13.  Il  y  a  des  perfonnes  à  qui  le  roi 
accorde  des  brevets  de  confeillers  d'état , 
qui  font  purement  honorifiques ,  &  qui  ne 
leur  attribuent   aucune  prérogative. 

Il  y  a  aulTi  des  places ,  par  exemple  , 
celle  de  premier  médecin  ,  auxquelles  ce 
titre   tft  attaché  ,  fans  aucune  fonûion. 


CONSEILLER     D'  HONNEUR. 
Voyez  Jurifdiclion. 


On  nomme  confeillers  d'honneur  des 
perfonnes  qui  ,  fans  être  aftreintcs  à  un 
îervicc  ordinaire,  ont  néanmoins  entrée, 
f/^aocç  ^  voix  délibérativc  dans  une  com- 


pagnie fouverainc, 

a.  Il  y  a  des  confeilltr<  d'honnour-nés , 
&  d'autres  qii  ne  le  font  que  par  lettres 
du  prince.   Les  j-remiers  font  c^ux   à  qui 

ce 
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ce  titre  appartient  de  droit ,  à  Cîufe  de 
leur  dignité.  Le  titre  de  confeiller  d'hon- 
neur-né au  parlement ,  appartient  à  Paris 
à  M.  l'archevêque  &  à  l'abbé  de  Cluny. 
Prefque  tous  les  archevêques  &c  évêques 
des  villes  où  il  y  a  parlement  y  jouilient 
de  la  même  prérogative.  Il  y  a  aufli  des 
abbés  h  qui  ce  titre  appartient. 

A  Touloufe  l'abbé  de  faint  Sernin  efl 
confeiller  d'honneur-né  au  parlement.  Un 
édit  du  mois  de  juin  1757  ,  regiftré  en 
parlement  le  18  juillet  de  la  même  an- 
née ,  lui  a  confirmé  fa  féance ,  &  a  réglé 
le  rang  qu'il  doit  tenir. 

L'article  premier  exige  que  les  abbés 
de  (àint  Sernin  foient  promus  à  l'ordre  de 
prêtrife  ,  pour  jouir  de  leur  féance.  Sui- 
vant l'article  fécond  ils  doivent  prêter  fer- 
ment à  l'entrée  du  parquet ,  debout ,  ayant 
la  main  ad  peclus ,  Iciâure  préalablement 
faire  des  article;  de  foi  faivant  l'ufage. 

1.  Les  confeillers  d'honneur  par  lettres 
font  communément  des  magilh'ats  d'un 
ordre  di/lingué.  Mais  il  y  a  des  exemples 
que  des  ecc'.éfiafiiques  &  des  militaires  ont 
été  lionorés  ,  au  parlement  de  Paris  ,  de 
cette  dignité.  Voyez  Parlement. 

3.  Les  confeillers  d'honneur-nés  ou  par 
lettres ,  fiégent  au  parlement  fur  le  banc 
des  confeillers  lais ,  &  immédiatement  avant 
les  confeillers  en  titre  d'office  ordinaire. 
Ils  ne  font  chargés  d'aucun  rapport ,  & 
ne  peuvent  point  être  commis  pour  l'inf- 
trudion  des  procès  criminels.  Ils  n'alTiftent 
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point  à  la  Tournelle.  Cependant  depuis 
qu'il  a  été  décidé  au  parlement  de  Paris , 
que  loffqu'en  matière  crimineile ,  il  y 
auroit  lieu  d'aflembler  les  deux  chambre;, 
l'aflemblée  fe  tiendroit  dans  la  graiid'- 
chambre,.les  confeillers  d'honjieur  y  pren- 
nent leur  place ,  &  y  ont  voix  délibéra- 
tive. 

4.  Les  premières  lettres  de  confeillers 
d'honneur  font  du  ao  décembre  1490.  Elles 
furent  accordées  à  Triftan  de  Salezard  , 
archevêque  de  Sens ,  qui  étoit  du  confeil 
de  Louis  XI. 

Le  14  juin  1495  ,  Guillaume  de  Cam- 
brai ,  archevêque  de  Bourges ,  qui  avoic 
été  trente-deux  ans  confeiller  au  parlement , 
en  obtint  auffi.  Plufieufs  autres  ont  été 
depuis  accordées  à  des  évêques  q*  avoienc 
été  confeillers  au  parlement ,  lorfqu'ils  l'a-» 
voient  été  pendant  dix  ans.  Il  y  a  cepen- 
dant des  exemples  de  prélats  qui  eo  ont 
obtenu  ,  quoiqu'ils  ne  l'euflent  pas  été  ee 
temps. 

5.  Pour  ce  qui  regarde  les  confeillers 
ahônneur  créés  en  titre  d'office  dans  les 
bailliages  &  fiéges  préfidiaux ,  voyez  Coit-> 
Jhlkr ,   ««  6. 

<î.  II  y  a  des  confeillers  d'honneur  dans 
les  cours  des  aides ,  mais  il  n'y  en  a 
point  dans  les  chambres  des  comptes. 

7.  Les  confeillers  d'honneur  qui  fubCrtent 
dans  les  bureaux  des  finances  prennent  le 
titre  de   chevaliers  d'honneur. 


CONSEILLER    DU    ROI. 

Ce  titre  ne  donne  par  lui-même  aucune  attaché  k  un  grand  nombre  d'offices  mt- 
fonâion  ,  quand  il  n'ed  pas  joint  à  celui  liiairrs  ,  &  de  finances  :  il  n'attribue  aux 
de  membre   de  quelque  tribunal.   On  l'a     pourvus  de  ces  offices  aucune  prérogative, 

CONSENS. 

I.  On  nomme  confens  la  mention  faite  k  la  chancellerie  ©u  à  la  chambre  apof-« 
fur   les    provifions    données    à  Rome   fur     tolique. 


réfignation  ,  du  confentement  du  réfignant 
ou  de  fon  fondé  de   proc.iratton. 

Le  confens  porte  que  tel  procureur ,  conf- 
titué  par  la  procuration  pour  réfigner  ,  a 
l'expédition  de  la  prélénte  fignature  ,  fie 
que  l'original  de  la  procuration  eft  demeuré 


2.  Il  tù  daté  du  jouf  que  la  réfignation 
a  été   admife   en    cour  de  Rome. 

5.  Le  confens  efl  établi  par  la  quarante- 
cinquième  règle  de  la  chancellerie  ro- 
maine.  Voyez  Règles  de  chancellerie. 


Tome    y. 
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CONSENTEMENT. 
Voyez  Convention. 


1.  Confenfement  eft  le  mot  propre  pour 
fiSnifier  l'acquiefcement  à  un  engagement 
«ju'on   nous  propofe  de   contrader. 

On  l'emploie  auffi  pour  fignifier  l'ac- 
quiefcement à  une  propofition  quelconque , 
éc  particulièrement  l'aâe  par  lequel  les 
perfonnes  qui  en  ont  d'autres  dans  leur 
puiffance  autorifent  celles-ci  à  s'engager. 

Ainfi  l'on  dit  qu'un  enfant  ne  peut  pas 
fe  marier  valablement  fans  obtenir  le  con- 
fentement  de  les  père  &  mère  :  voyez  f/n- 
pêchemcnt. 

Voyez  aufli  Tutek ,  Curatele ,  Autori- 
Jation. 

2.  Le  confentement  à  une  aâion  cri- 
minelle eft  lui-même  un  crime.  Il  eft  puni 
plus  ou  moins  févérement  fuivant  les  fuites 
qu'il  a  eues  ,  &  fuivant  les  circonflances 
particulières  de  i'àfiàire  ;  voyez  Complot 
&    Compli(ç, 


3.  Le  confentement  donné  à  la  con- 
clufion  d'un  traité  propofé  pour  être  exécuté 
entre  des  tiers  ,  n'eft  pas  toujours  donné 
dans  l'intention  de  s'engager  perfonnelle- 
mentà  procurer  l'exécution  du  même  traité, 
&  à  payer  une  indemnité  en  cas  d'inexé- 
cution :  voyez  l'efpece  rapportée  au  mot 
Convention  ,   n°  ^. 

4.  Pour  que  le  confentement  à  une  con-> 
vention  foit  valable  ,  il  faut  i"  qu'il  foie 
donné  par  une  perfonne  capable  de  con- 
fentir  :  voyez  Capacité  ;  1"  qu'il  foit  donné 
volontairement  :  voyez  Violence  ;  3°  qu'il 
foit  donné  par  les  deux  contraâans  fur  la 
même  choie  ,  fur  le  même  objet  ,  avec 
intention  d'en  difpoferde  la  même  manière  : 
voyez  Erreur. 

Sur  le  confentement  exprès  &  tacite  ," 
voyez  Contrat ,  $  II  ,  «°5)  ,  où  il  eft  parlé 
des  conventions  exprefles  ou  tacites. 
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Voyez  JurifJicIion. 


T.  Le  confervatenr  eft  un  officier  public 
qui  tantôt  fous  le  titre  de  greffier,  tantôt 
fous  celui  de  juge  ,  tantôt  fous  ceux  de 
garde  ,  ou  de  commilTaire  ,  ou  de  fimple 
confervateur  efl  établi  pour  la  confcrvation 
de  certains  droits  ou  privilèges  .particu- 
Jiers. 

Ces  titres  différens  indiquent  les  fonc- 
tions différentes  du  confervateur.  Celles 
du  premier  fe  bornent  à  la  garde  des  aéles 
qui  lui  font  confiés  ;  celles  du  fécond  s'é- 


tendent ,  jufqu'â  prononcer  fur  les  contef- 
tations  relatives  a  la  matière  dont  la  con- 
fervation  lui  eft  attribuée. 

Enfin  les  titres  de  garde,  ou  de  commif- 
faire ,  ou  de  fimple  confervateur  annoncent 
que  le  confervateur  eft  chargé  du  foin  &  de 
la  manutention  de  certains  objets  particu- 
liers. 

1.  Nous  donnerons  dans  les  articles  fui- 
vans  une  notion  particulière  de  chaque  ef- 
pece  de  confervateur. 
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I.  On  nomme  ainfi  des  perfonnes  qui  ont 
par  commiffion  ,  dans  une  ou  plufieurs  fei- 
çneurics  ,  le  droit  de  chaffe  ,  &  celui  de 
veiller  k  la  confcrvation  du  gibier. 

Ce  droit  leur  efl  accordé  par  de  fim- 
ples  aâes  ou  brevets  émanés  foit  du  roi, 
ibit  des  princes  apanagifles ,  foit  de   fei- 


gneurs  particuliers.  Ils  n'ont  aucune  juri^- 
di(5lion  proprement  dite ,  la  police  des 
fijrèts  étant  entre  les  mains  des  grands- 
maîtres  &  autres  officiers  d'eaux  &  forêts 
royaux  ou  fcigneuriaux. 

2.  M.  le  comte  d'Artois  a  fait,  relative- 
ment à  la  confcrvation,  des  chalTes   dans 
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fon  apanage,  le  15  mai  1779,  un  règle- 
ment qui  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
du  5  juin  1779  regiftréesle  17  août  fuivant. 

Aux  termes  de  ce  règlement  on  diftin- 
gue  dans  l'apanage  du  prince  des  con- 
fervateurs  généraux  &  des  confervateurs 
particuliers. 

La  fonction  principale  des  uns  &  des 
autres  eft  de  veiller  &  de  faire  veiller  k  la 
deftruftion  des  loups  ,  renards  ,  bléreaux  , 
leurres  &  autres  bêtes  dommageables  ,  de 
forte  qu'il  n'y  ait  aucune  plainte  pour  dégâts 
caufés  par  ces  bêtes.  Ils  doivent  fe  concer- 
ter avec  les  officiers  des  eaux  &  forêts ,  pour 
ordonner  les  battues  de  la  manière  la 
moins  nuifible. 

La  nomination  des  gardes-chafles ,  fur  la 
préfentation  qu'en  font  les  confervateurs 
particuliers,  appartient  aux  confervateurs 
généraux,  ainfi  que  la  çonceflîon  des  per- 
miffions  de  ehaffer  fur  les  terreins  confiés 
à  leur  garde.  Ces  permiflions  doivent  être 
vifées  par  le  confervateur  particulier;  lequel 
cependant  fous  aucun  prétexte  ne  peut  s'y 
refufer. 


Ces-  permiffions  ne  peuvent  être  données 
qu'à  des  perfonnes  de  la  qualité  requife 
par  l'ordonnance  &  pour  un  temps  limité 
qui  ne  peut  excéder  une  année  ,  à  peine  de 
nullité. 

Ceux  qui  les  ont  obtenues  doivent  les 
faire  enregiftrer  au  greffe  de  la  maitrife  o« 
grurie  avant  d'en  faire  ufage. 

Les  confervateurs  particuliers  ont  auflTi 
le  droit  de  ehaffer  dans  l'étendue  du  ter- 
rein  qu'ils  ont  à  conferver ,  mais  ils  ne 
peuvent  fe  taire  remplacer  que  par  leurs 
gardes.  Ils  font  les  maîtres  de  les  deftituer 
fans  aucune  formalité  pourvu  que  les  con-> 
fervateurs  généraux   y  confentent. 

3.  Les  perfonnes  qui  obtiennent  des  fei- 
gneurs  particuliers ,  eccléfiaftiques  8f  autres, 
des  commiffions  de  confen'ateurs  des  chajfes 
d'un  canton,  doivent  faire  enregiftrer  ces 
commiiïions,  au  greffe  desjufticés  des  eaux 
&:  forêts  des  lieux.  Il  eft  fait  mention  de 
cette  obligation  dans  les  lettres -patentes 
que  nous  venons  de  citer,  relativement 
à  de  femblables  commiffions  accordées, 
par  des  feigneurs  eccléfiaftiques. 
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T.  On  a  donné,  dans  l'origine,  le  nom 
de  gardes  confervateurs  à  des  officiers  créés 
en  France  par  les  anciens  comtes  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  ,  pour  la  confervation  des 
privilèges  des  deux  foires  franches  établies 
tians  ces    provinces. 

Ces  officiers  n'ont  pris  le  nom  de  juges 
que  dans  le  quinzième  fiecle. 

Néanmoins  dès  l'inftrant  de  leur  naif- 
fance ,  la  manutention  des  franchifes  & 
priviléges^des  foires,  ainfl  que  la  connoif- 
fance  des  conteftatiofis  qui  y  furviennent 
entre  les  marchands ,  leur  ont  été  attribuées 
chacun  dans  leur  diflriS. 

1.  Ce  tribunal  forain,  pour  ainfi  dire, 
étoit  anciennement  compofé  de  deux  gardes 
ou  juges  confervateurs  ,  d'un  chancelier 
dépofitaire  du  fceau  particulier  des  foires  , 
&  dt  deux  Ueutenans,  l'un  pour  les  gardes, 
l'autre  pour  le  chancelier.'  En  l'abfcnce  d'un 
des  deux  gardes,  fon  lieutenant  avoit  voix 
délibcrative  avec  l'autre  ,  aucun  des  deux 
ne  pouvant  juger  feul.  Les  conforvateurs 
itoient  dans  l'ufage  de  fe  faire  affifler  de 


quelques  marchands  notables  dans  les  queP-' 
tions  qui  leur  paroiffoient  importantes  ou 
difficiles.  A  ce  tribunal  étoient  attachés 
plufieurs  notaires  pour  expédier  les  aftes  , 
&  des  fergens  pour  exécuter  leurs  mande- 
mens.  Aux  foires  de  Brie  &  de  Cham- 
pagne ont  fuccédé  principalement  celles  de 
Lyon  ,  où  il  fubfifte  encore  un  tribunal  fous 
le  nom  de  confervation  :  voyez  Confervation 
de  Lyon. 

3.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  les 
confervateurs  des  foires  fe  portoit  autre- 
fois,  d'après  des  lettres-patentes  de  Philippe 
de  Valois  ,  données  en  1349  ,  aux  gens 
tenans  les  jours  du  roi  ,  c'eft-i-dire ,  tcnans 
les  grands  jours.  Aujourd'hui  il  fe  relevé  au 
parlement, 

4.  Le  concours  de  trois  conditions  dé- 
lerminoit  leur  compétence  dans  les  diffé- 
rends qui  furviennent  entre  marchands. 
11  falloir  i"que  la  promefle  ou  obligation  de 
payer  ait  été  paffée  dans  le  lieu  de  la  foire  ; 
i'  dans  le  temps  que  la  foire  feticnt;  3"  pouc 
marchandifes  prifes  lU  achetées  en  foire.    ' 
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5.  La  fonâion  «Je  ces  confervateurs  ainfi 
que  celle  du  chancelier  ,  copfifloit  princi- 
palement k  fe  trouver  à  l'ouverture  des 
foires  de  leur  refibrt ,  &  ce  fous  peine  de 
la  privation  de  leurs  appointemcns;  après 
quoi  ils  pouvoient.y  lailter  leurs  lieutenans, 
ppurvu  qu'ils  yrevinflent  lors  de  l'échéance 
des  paitinens.  Ils  vifitoient  aufTi  les  liallts 
&  autres  lieux  où  l'on  expofoitles  marchan- 
difes,  aind  que  les  marchandifes  elles-mc- 
mes.  A  ce  dernier  égard  ils  pouvoient  ic 
tiire  aider    par    deux  experts    ou    prud'- 


hommes   de  chaque    métier  qui  étoient  \ 
leur  choix   &  à  leur  nomiiiation. 

6.  Aujourd'hui  la  juffice  ordinaire  des 
villes  où  fe  tiennent  les  foires  ,  a  prefque 
par-tout  cette  jurifdiâion.  A  Paris  elle 
eft  attribuée  au  prévôt ,  &  c'tft  en  con- 
féquence  que  l'ouverture  des  foires  fe  fait 
par  le  lieutenant-général  de  police.  A  Saint- 
Denis,  c'eft  le  bailli  &  ju'j;e  ordinaire  du 
lieu.  A  Bordeaux  &  dans  quelques  autres 
villes  de  commerce  ,  ce  font  les  juges  coiï» 
fuis  qui  ont  la  confervation  des  tbires. 
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I.  Ces  officiers,  dont  le  titre  efl  greffiers 
confervateurs  ,  fe  fubdivifent  en  conferva- 
teurs des  hypothèques  fur  les  offices ,  fur  les 
rentes,  &  uir  les  immeubles.  Chacun  d'eux 
a  une  création  &  des  fonflions  différentes. 

a.  Les  greffiers  confervateurs  des  hypo- 
thèques fur  les  ojfices  ,  ont  été  créés  par 
édit  du  mois  de  mars  1701^  ,  pour  veiller  aux 
hypothèques  fur  les  offices  exercés  par  les 
titulaires  fans  provifons.  H  y  en  a  autant 
que  de  provinces  &  de  généralités.  L'édit 
leur  attribue  un  droit  pour  l'enregiftrement 
de  chaque  quittance  de  finances  ,  un  minot 
de  franc-falé,  &  l'exemption  de  raille,  de 
tutele  ,  de  curatelle,  de  guet  &  de  garde. 

Les  gardes  des  rôles,  établis  en  i<$3  i ,  ne 
pouvant  recevoir  les  oppofitions  que  fur  les 
charges  dont  les  provisions  étoient  fcelléts, 
on  conçoit  la  difficulté  que  dévoient  avoir 
les  créanciers  pour  conferver  leurs  droits 
fur  des  offices  dont  les  provifons  n'étoient 
pas  affiijéties  au  fceau,  fir-tout  avant  l'édit 
de  KÎ73  ,  portant  création  d'un  greffe  des 
hypothèques  dans  chaque  bailliage  &  féné- 
chauffée ,  ou  depuis  la  révocation  de  cet  édit. 

C'efl  à  cet  inconvénient  qu'a  remédié 
ledit  de  170^.  Il  ordonne  que  «  le  proprié- 
taire d'un  office  ,  non  affujeti  au  fceau ,  fera 
enregiflrtr  par  extrait  la  quittance  de  finan- 
ce, ou  les  titres  quelconques  de  la  pro- 
priété de  fon  office,  au  greffe  du  conferva- 
uiir  ;  &  ce  fous  peine  d'interdiâion  de  fes 
fonflioiis  &  de  privation  de  les  gages  & 
priviléj;cî  ». 

«  Qu'i  cet  effet  ,  le  greffier  confervateur 
tiendra  deux  regiftrcs ,  paraphés  par  l'inten- 


dant ,  dont  l'un  fena  deftiné  à  faire  men- 
tion des  faifies  &C  oppofitions  qui  lui  auronC 
été  fignifiées  ,  ic  doiit  il  gardera  les  exploits 
&  la  main-levée  ;  l'autre ,  à  infcrire  les  en- 
regillremens  des  titres  de  propriété  ». 

«  Qu'à  ce  greffe  exclufivement  feront 
enregiflrées  toutes  les  oppofitions  formées  k 
la  vente  de  ces  offices  ,  &  les  faifies  réelles 
qui  pourroient  en  être  faites ,  fous  peine  de 
nullité  de  ces  mêmes  oppofuions  &c  faifies , 
dans  le  cas  où  elles  feroient  faites  en  une 
autre  main  ». 

L'édit  enjoint  aux  notaires  qui  pnffpnt 
des  ad^es  contenant  vente  ou  traniport  de 
ces  fortes  d'offices ,  d'en  donner  aux  conjcr' 
valeurs  des  extraits  dans  quinzaine. 

Il  porte  en  outre  ,  dans  le  cas  d'oppofi- 
tion  au  titre  de  ces  off.ces  &  droits  ,  dé- 
knfe  au  greffier  confervateur  de  paffer  i 
l'tnregirtrement  des  titres depropriété avant 
que  l'oppofition  foit  jugée. 

A  l'égard  des  oppofitions  pour  deniers , 
l'cdit  veut  que  les  cnregiftrcmens  ne  puil- 
fent  être  faits  qu'à  1^  charge  de  ces  oppo- 
fitions ;  &  rend  le  confervateur  refponlable 
en  fon  nom  pour  la  valeur  de  l'office,  dans 
le  cas  où  il  auroit  omis  dé  /aire  mention 
d'icelles  dans  l'enregiffremcnt. 

Il  établit  ,  en  faveur  des  créanciers  op- 
pofans  à  l'cnrcgiffrement  des  titres  de  pro- 
priété ,  un  droit  de  préférence  (ùr  le  prit 
de  l'office  fur  les  créanciers  non  oppofans  y 
même  dans  le  cas  où  ces  derniers  ieroient 
privilégiés. 

Enfin  il  pronence  que  les  offices  &  droits 
y  réunis,  dont  les  tiues  de  propriété  auront 
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été  enregiftrés  fans  opporition  ,  demeure- 
ront purgés  de  tous  les  privilèges  &  hypo- 
thèques, excepté  des  douaires  &:  iubflitu- 
tions ,  non  ouverts  :  voyez  au  lurplus  Oppo- 
fition  au  jceau. 

3.  Les  confervateurs  des  hypothèques 
fur  les  rentes ,  ont  été  créés  par  des  édits 
de  mars  1673  ,  &  de  mars  i($74,  au  nom- 
bre de  quatre.  Le  fervice  de  chacun  d'eux 
fe  fait  par  quartier. 

Outre  une  certaine  rétribution  pour  l'en- 
regiftrement  des  oppofitions  &C  pour  la  dé- 
livrance des  extraits  ,  l'édit  de  création 
leur  attribue  tous  les  privilèges  des  offi- 
ciers de  la  grande  chancellerie  :  privilèges 
qui  leur  ont  été  confirmés  par  un  autre  èdit 
du  mois  de  juillet  1(^85. 

Le  but  de  la  création  de  ces  offices  eft 
la  coniervdtion  des  hypothèques  que  les 
particuliers  peuvent  avoir  (ur  les  rentes 
dues  par  le  roi ,  tant  fur  les  domaines  , 
tailles  ,  gabelles  ,  aides  &  entrées ,  que  fur 
les  décimes ,  clergé  ,  dons-gratuits ,  &  au- 
tres biens  &  revenus  du  roi. 

La  sûreté  de  ceux  qui  deviennent  pro- 
priétaires de  ces  rentes,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  eO  de  prendre  à  chaque  muta- 
tion ,  fur  leurs  contrats ,  des  lettres  de  ra- 
tification fcellées  en  la  grande  chancelle- 
rie. Le  fceau  de  ces  lettres  de  ratification  , 
fans  oppofition  ,  a  l'effet  de  purger  ces  ren- 
tes de  tous  droits  &  hypothèques ,  excepté 
des  douaires  &c  fubftitutions  non  ouverts. 

La  fonâion  du  confctvareur  eft  de  rece- 
voir les  oppofitions  Itir  le;  rentes  :  il  doit  à 
cet  effet  tenir  un  lisgiftre  exaci ,  &  gar- 
der les  exploits  po'ir  y  avoir  recours  au 
befoin.  Il  efl  tenu,  avant  que  les  lettres  de 
ratification  foient  préfentées  au  fceau  ,  de 
vérifier  f.ir  ce  revrifire  s'il  y  a  des  oppofi- 
tions. Ces  oppofitions  ont  l'effet  de  con- 
fervcr  ,  p^-ndant  une  année  ,  les  hypothè- 
ques &  tlroits  prétendus  fur  les  rentes, 
lans  qu'il  foit  beioin  d'autre  diligence. 

4.  Les  confervateurs  des  hypothèques 
fur  la  tmmeiibUs  ,  ont  c^é  créés  par  un  édit 

du  mois  de  juin  &  par  une  déclaratiosi  du 
a4  novembre  1771,  à  l'effet  de  recevoir 
les  oppofitions  des  créanciers  qui  préten- 
dent quelque  droit  d'hvpotheque  on  privi- 
lège fur  les  immeubles  réels  ou  fidifs  de 
leurs  débiteurs. 


Il  y  en  a  un  dans  chaque  fiége  reffor- 
tiffant  nuement  au  parlement.  L'édit  de 
création,  par  l'article  25  ,  leur  donne 
entrée  au  fceau  des  chancelleries  près  def- 
quelles  lis  font  établis  ,  &  le  droit  ex- 
çlufif  d'y  préfenter  les  lettres  de  ratifica- 
tion ,  fur  le  repli  defquelles  ils  font  obligés 
par  l'article  r6  de  faire  mention  des  oppo- 
fitions fubfifiantes.  Dans  ce  cas,  les  lettres 
ne  peuvent  -être  fcellées  qu'à  la  charge  des 
oppofitions  ,  qui ,  à  la  différence  de  celles 
fur  les  rentes  ,  n'ont  pas  befoin  d'une  réno- 
vation annuelle.  A  dciaut  de  cette  mention 
ordonnée  par  l'édit ,  le  confervateur  t^ 
refponfable  ,  en  fon  propre  &  privé  nom , 
des  fommes  auxquelles  peuvent  monter  les 
créances  des  oppofans  qui  feroient  venus  en 
ordre  utile  jufqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  mentionné  aux  lettres 
de  ratification.  L'article  ij  afftâe  par  pré- 
férence la  finance  de  l'office  du  confer- 
vateur à  cet  effet,  comme  pour  fait  de 
charge. 

Le  même  édit ,  par  un  tarif  qui  y  eft 
annexé  ,  attribue  au  confervateur  un  droit 
d'un  &  demi  pour  cent  du  prix  de  chaque 
immeuble  réel  ou  ficlit  vendu  ,  pour  la  vé- 
rification d'oppbfition  qui  doit  précéder  la 
prélèntation  des  lettres  de  ratification  au 
fceau  ;  plus  ,  trente  fous  pour  l'expédition, 
enregiftrement  &  rapport  de  chaque  lettre 
de  ratification. 

Il  lui  eft  attribué  en  outre  trois  livres 
pour  la  réception  des  oppofitions  au  fceau 
des  lettres  de  ratification ,  vingt-quatre 
fous  pour  la  main-levée  de  chacune  d'elles, 
&  autant  pour  l'extrait  qu'il  eft  tenu  de 
délivrer  ,  ainfi  que  nous  le  dirons  bientôt, 
de  chique  oppofition  fubfiftante  ;  mais  il 
eft  obliî;é  de  tenir  compte  au  roi  ,  d'un 
fixiem'i  de  ces  trois  dernières  Ibmmes  que 
le  roi  s'eft  réfervè. 

L'article  il  du  même  édit ,  affujétic 
le  confervateur  à  tenir  un  regiftre  en  papier 
timbré,  dont  les  feuillets  doivent  être  cotés 
par  premier  &  dernier  ,  &  paraphés  à  cha- 
que pa^e  ,  fans  frais  ,  par  le  lieutenant-gé- 
néral, du  fiége  ou  autre  officier ,  fuivanc 
l'ordre  du  tableau  ;  &  à  infcrire  dans  ce 
regiftre  ,  fans  aucun  blanc  ni  interligne  ,  à 
peine  de  faux,  de  quinze  cents  livrer 
d'amende  ,  fie  de  tous  dépens  dommages  & 
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iriRÎrêrs ,  les  oppofitions  formées  entre  fes 
mains. 

Ces  oppofitions ,  d'après  l'article  i  $  , 
doivent  être  formées  par  les  créanciers  du 
propriétaire  de  l'immeuble ,  h  l'effet  de 
conferver  leurs  privilèges  &  hypothèques 
lors  de  la  mutation  de  propriété  de  ce  mê- 
me immeuble  ,  &  les  lettres  de  ratification 
doivent  être  prifes  fur  cette  mutation  par 
le  nouveau  propriétaire.  Le  confervateur 
doit  dater  &  vifer  l'oppofition ,  il  eft  même 
obligé  de  faire  mention  û  elle  a  été  formée 
avant  ou  après-midi.  L'oppofition,  d'après 
l'article  ai ,  fous  peine  de  nullité,  doit  con- 
tenir les  nom  ,  furnom  ,  qualités  &  de- 
meure de  l'oppofant,  avec  l'éleâion  de  do- 
micile dans  le  lieu  de  l'enregiftrement.  Ce 
domicile  ne  peut  être  changé  que  par  une 
nouvelle  élcâion,  même  dans  le  cas  du 
décès  du  procureur  chez  lequel  il  auroit  été 
élu.  L'ék'flion  d'un  nouveau  domicile  doit 
être  enregiftrée  à  la  marge  de  l'oppofition , 
&  vifée  par  le  confervateur,  comme  l'op- 
pofition elle-même. 

L'article  1,3  exige  que  le  créancier  dé- 
clare dans  fon  oppofition  le  nom  de  là- 
niille  ,  les  titres  ,  qualités  &  demeure  de 
fon  débiteur,  k  peine  d'être'  déchu  du  droit 
d'exercer  ,  contre  le  confervateur  ,  le  re- 
cours dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

L'article  14  enjoint  au  confervateur , 
fous  peine  de  privation  à^  fon  office  ,  de 
quinze  çepts  livres  d'amende ,  &  des  dom- 


mages &  intérêts  des  parties  ,  de  leur  dé- 
livrer, lorfqu'il  en  fera  requis,  les  «xtraics 
de  ces  regiftrcs  ,  d'y  coter  la  date ,  le  jour 
des  oppofitions ,  le  regiftre  &  le  feuillet 
de  leur  enregiflrement,  ou  de  donner  des 
certificats  qui  attellent  qu'il  n'en  a  été  for- 
mée aucune. 

Enfin  ,  l'édit  ordonne  aux  huilTiers  Se 
fergens  de  figner  l'aile  d'enrcgiflrement  des 
oppofitions  qu'ils  fi2;nifient  au  coni'erva- 
tcur.  Il  paroît  que  cette  dernière  difpofi- 
tion  a  éprouvé  quelque  réfiftance  de  la  part 
des  huirtiers  ,  qui  prétextoient  que  l'article 
13  de  l'édit  _ne  les  affujétiflbit  qu'à  faire 
vifer  par  le  confervateur  les  originaux 
des  oppofitions  qu'ils  leur  fignifient.  Mais 
un  arrêt  du  confeil ,  du  4  décembre  1774» 
(t  enjoint  aux  huiiTiers  &  ftrgents  qui  <igni- 
fieront  les  oppofitions  ,  de  figner  avec 
les  confervateurs  des  hypothèques  les 
enregiflremens  qui  en  feront  faits  fur  les 
registres  ;  autorifè  les  confervateurs  des 
hypothèques  à  retenir  par  devers  eux  les 
originaux  defdites  oppofitions  ,  Itiquels  ne 
pourront  être  rendus  &  vifés  qu'après  que 
lefdits  ades  d'enregiftrement  auront  été 
fignés  par  les  huiflîers  ;  qui ,  à  défaut  de 
le  faire  ,  demeureront  garans  Se  refponfa- 
bles  de  la  nullité  defdites  oppofitions  ,  & 
tenus  ,  envers  les  parties  ,  des  remboude- 
mens  des  fommes  auxquelles  pourront 
monter  les  créances  dont  elles  leront  dé- 
chues )}.  Voyez  Lettres  Je.  ratijication. 


i 


CONÎJERVATEUR    DES     P  RI  V  I  LÉ  CES  D  ES    U|II  V  ERSLTES. 


■  I.  Par-tout  où  il  V  a  univcrfité  ,  il  y  a 
des  Juges  établis  pour  maintenir  les  droits 
!^  fes  privilèges.  Ces  juges  connoiflènt 
des  caules  perfonnelles  &  mixtes  des  régens , 
tcoliers  ,  luppôts  &  officiers  qui  la  compo- 
tnt  ;  ainfi  que  du  poflèflbire  des  bénéfices. 

Ceft  communément  au  chef  du  bail- 
liage royal  le  plus  prochain  que  ce  foin  cil 
confié.  Cependant  à  Bourges  cette  junfdjc- 
tion  fe  trouve  entre  les  mains  d'un  juge 
toiifervateur  différent. 

a.  A  Paris,  les  confervateurs  des  privilè- 
ges dcl'univerfité  loin  de  deux  ordres  diffé- 
rons, eu  égard  aux  deux  fouices  différentes 
(ie  tes  privilèges.  L'univerfité  tient  les  uns 


de  la  cour  de  Rome  ,  avec  le  concours  de 
la  puiflance  féculiere,  les  autres  unique- 
ment de  la  cour  de  France.  Elle  a  pour  les 
premiers  des  conlervateurs  apoftoliques , 
&  pour  les  féconds  des  confervateurs  royaux. 
Voyez  Ufiircrjiti'. 

3.  Les  confervateurs  apofioliques  font  les 
évêques  de  Beauvais ,  de  Senlis  Se  de 
Meaux,  de  l'un  defquels  l'univerfité  peut 
fiire  clioix.  Il  reçoit  alors  fa  jurildièlion 
de  l'acceptation  qu'il  veut  bien  taire  de  la 
Commiflion  du  pane. 

Le  prévôt  de  Paris  efl  le  confervateur 
des  privilèges  royaux  de  l'univerfité.  Il  en 
prend  le  titre  depuis  1340.  On  en  tryuveuo 
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exemple  dans  un  aéie  du  lo  février  1458, 
inféré  dans  les  regiftres  du  châtelet. 

4.  On  voit,  par  des  lettres  de  Charles 
V  ,  du  18  mars  i}66 ,  que  les  premiers 
exiftoient  au  quatorzième  fiecle  ;  que  même 
à  cette  époque  leur  jurifdiâion  a  été  fré- 
quemment en  conflit  avec  celle  du  confer- 
vateur  royal  ,  dont  l'exiftence  paroît  anté- 
rieure. Le  prince ,  en  renouvellant  les  privi- 
lèges accordés  à  l 'univerfité  ,  tant  par  le 
faint-fiége  que  par  les  rois  fes  prédécefleurs , 
en  particulier  l'exÈmpticn  de  tout  péa^é  8c 
exaôion  en  faveur  du  confervateur  &  du 
garde  du  fcel  ,  attribue  au  confervateur 
apoftolique  le  droit  de  connoître  du  refus 
fait  aux  écoliers  de  l'univerfitéde  leur  don- 
ner les  fniits  de  leurs  bénéfices ,  &  des 
conteftations  qu'eux  &  les  officiers  de  l'uni- 
verfité  pouvoient  avoir  au  fujet  des  péages 
dont  ils  étoient  exempts,  même  dans  le  cas 
oii  les  parties  adveries  des  uns  Se  des  au- 
tres réfideroient  hors  du  royaume ,  avec 
permiflîon  d'employer  contr'elles  les  cen- 
sures eccléfiafliques. 

Par  fes  lettres  ,  Charles  V  déclare  que  , 
quoique  la  connoiiTance  de  ces  matières 
appartienne  à  lui  &  à  fa  jurifdiâion  ,  ce- 
pendant ,  par  grâce  pour  l'univerfué  ,  il 
permet  au  confervateur  d'en  connoître  , 
pourvu  que  la  conclufion  du  libelle  foitper- 
fonnelle  ;  &  en  conféquence ,  il  ordonne  à 
tous  fes  juges  ,  &  nommément  au  prévôt 
de  Paris ,  de  faire  jouir  le  confervateur  de 
cette  conceflîon. 

5 .  L'ordonnance  de  Philippe  Augufte  de 
jaoo  ,  confirmée  par  faint  Louis  en  1218 , 
par  Philippe-le-Hardi  en  1275  ,  &  par 
Philippe-le-Bel  en  1185  ,  affujétit  le  pré- 
vôt de  Paris  &  .fes  fucceffeurs  ,  chacun  à 
fon  avènement  ,  à  faire-,  fous  quinzaine,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  été  avertis, 
ferment  dans  une  des  églifcs  de  Paris  ,  en 
préfence  des  députés  de  l'univerfité  ,  qu'ils 
en  conferveront  les  privilèges.  Phiiippe-lc- 
Bel  a  été  plus  loin  en  1301,  à  l'occafion 
del'emprifonnement  deGuillaume  Ic-Pctit, 
fait  par  ordre  de  Guillaume  Thiboûfl,  lors 
prévôt  de  Paris  :  il  ordonna  que  tous  les 
deux  ans  ,  le  premier  dimanche  après  la 
Touffaints,  il  ieroit  fait  leâure  ,  en  pré- 
fence du  prévôt  de  Paris ,  de  fes  officiers, 
^  des  députés  de  l'univerfité  ;  des  privilè- 


ges de  ce  corps  ;  &  que  le  prévôt  de  Paris 
Ieroit  faire  ferment  à  fes  officiers  de  n'y  pas 
donner  atteinte.  L'année  d'après,  en  130a, 
le  même  prince  indiqua  l'eglife  de  Saint- 
Julien-le-pauvre  ,  comme  le  lieu  defliné 
à  ce  ferment;  &  enfin,  en  1305  ,  il  renou- 
vella  fon  ordonnance  de  ii^î- 

Ce  n'a  jamais  été  fans  répugnance  que  les 
prévôts  de  Paris  fe  font  fucceflivement  fou- 
rnis au  ferment  prefcrit  par  cesloix;  jufqu'à 
ce  qu'enfin  depuis  près  d'un  fie'cle  &  demi 
ils  s'en  foient  entièrement  exemptés ,  fans 
que  cependant  aucune  ordonnance  les  en 
difpenfe. 

6.  Depuis  1521  jufqu'en  1543  ,  la  jurif- 
diSion  ou  confei'vateur  des  privilèges  de  lu- 
niverfitè  de  Paris,  a  été  confiée  à  un  tribu- 
nal compofè  d'un  bailli ,  avec  ritre  de  bail/i 
confen'aieur ,  d'un  lieutenant ,  de  douze 
*  confeillers  ,  &  des  autres  officiers  necef- 
faires  ;  Jean  de  la  Barre  a  été  le  feul  titu- 
laire de  la  charge  de  bailli  confervateur.  Il  eft 
mort  en  1533  ;  ^'  avoit  vu  s'opérer  la  réu- 
nion de  fon  office  à  la  prévôté  de  Paris  , 
par  un  édit  de  1 5  ai^ ,  qui  ne  fut  enregiftré 
au  parlement  qu'en  1531. 

Lors  de  fa  création  ,  ce  bailliage  tint  fes 
féances  en  l'hôtel  de  Nèfle.  II  fut  tranféré 
au  petit  châtelet  à  l'époque  de  fa  réunion  àla 
prévôté  de  Paris  :  ce  qui  n'empêcha  pas  les 
officiers  de  cette  jurifdiûion  de  continuer 
leurs  fondions  dans  une  des  chambres  du 
grand  châtelet ,  qu'on  apptiloit  la  chambre 
de  la  confervatiun.  En  1543  ,  le  tribu- 
nal fut  fupprimé  ,  &  les  huit  conleillers  , 
reliant  des  douae  qui  avoient  été  créés  , 
furent  incorporés  avec  les  confeillers  de  la 
prévôté. 

Depuis  cette  époque  ,  le  châtelet  a  été 
dans  l'ufage  d'alTigner  à  l'univerfité  des  jours 
particuliers  d'audience.  Par  un  édit  du  mois 
de  juillet  15  51,  il  a  même  été  ordonné 
au  prévôt  de  Paris  de  confacrer  deux 
jours  dans  la  femaine  aux  caufes  de  l'uni- 
verfité. En  1561  ,  1 5(59,1571  &1583, 
l'univerfité  a  député  vers  le  prévôt,  pour  lui 
rappeller  ks  obligations  qui  lui  font  impo- 
fées  par  cet  édit.  Enfin  ,  en  11^71 ,  M.  le 
Camus  ,  alors  lieutenant  -  civil  ,  rendit 
une  ordonnance  ,  qui  aftliiloit  aux  c.uifes 
de  runivcrfiré  les  mercredis  ,  pour  celles 
qui    rtffortiffoient     au     préfidial  ,    &    les 
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famedis ,  pour  celles  qui  fe  portoient  à  la     fur  ces  objets  dans  le  traité  de  la  police  par 
chambre  civile.  On  trouve  plus  de  détails     la  Mare. 

CONSERVATEURS   DES   SAISIES   ET    OPPOSITIONS 
FAITES    AU    TRÉSOR    ROYAL. 


I.  Ces  officiers  créés  par  édit  du  mois 
de  mai  ïJo6  ,  fous  le  titre  de  i^rsffiers 
conftrvateurs,  font  à  l'égard  des  paieniens 
q'.ii  k  font  au  tréfor  royal ,  ce  que  font  à 
l'égard  des  rentes  les  confcrvateurs  des 
hypothèques.  L'édit  de  leur  création  ,  or- 
donne que  les  faifies  Se  oppofitions  rela- 
tives aux  fommes  à  recevoir  au  trefor 
royal ,  fe  feront ,  fous  peine  de  nullité ,  entre 
leurs  mains  ,  à  l'exception  des  rembourfe- 
niens  des  rentes  lur  la  ville,  &  des  aug- 
mentations de  gage  dont  les  fiifies  &  op- 
pofitions doivent  être  faites  en:re  les  mains  < 


des  confervateurs  des  hypothèques  fur  les 
rentes. 

1.  Il  paroît  que  le  nombre  de  ces  con- 
fervateurs ,  a  fuivi  celui  des  gardes  du 
tréfor  royal. 

Au  mois  d'août  17 1^  ,  on  en  créa  deux 
fous  le  titre  d'ancien  &  d'alternatif  :  ils 
furent  portés  à  trois  en  1723  ,  peu  de  temps 
après  la  création  d'un  troifieme  garde  du 
tréior  roval.  Aujourd  hui  cependant  il  n'y 
a  que  deux  de  ces  officiers  ,  parce  qu'iiï 
ont  réuni  la  troifieme  charge  à  leurs  of- 
fices. 
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Ces  officiers  créés  par  an  édit  du  mois 
de  mai  158a,  k  l'effet  de  tenir  regiftre 
de  tous  les  domaines  du  roi  aliénés  à  autre 
titre  qu'a  celui  d'échange  ,  font  ceux  de 
tous  les  confervateurs  ,  dont  l'exiftence  a 
éprouvé  le  plus  de  variation. 

Il  y  en  avoit  un  dans  chaque  bailliage 
&  fénéchauffée.  Ils  furent  fupprimés  par 
un  édit  du  mois  de  mai  i(J39,.  recréés  par 
un  autre  du  mois  de  feptembre  i6/\',  ,  &C 
fupprimés  de  nouveau  peu  de  temps  après. 

On  les .  recréa  par  un  édit  d'oftobre 
jyo6,  fuivi  d'une  déclar-ision  du  17  fep- 
tembre 1707,  qui  ordonna  l'exécution  de 
l'édit  précédent  ;  mais  un  fécond  édit   du 
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mois  de  juillet  1708  les  a  fupprimé  ,  & 
leur  a  fubftitné  des  infpeflcurs  conferva- 
teurs généraux  des  domaines  ,  qui  eux- 
mêmes  ont  éprouvé  le  même  fort. 

Les  uns  &  les  autres  font  remplacés 
aujourd'hui  ,  en  partie  ,  par  des  infpefteurs 
£;énéraux  du  domaine  de  la  couronne  , 
établis  par  fimple  commilTion  du  confcil  , 
dont  les  fonâions  fe  bornent  à  pourfuivrc 
&  à  défendre  au  confeil  les  affaires  qui 
concernent  le  domaine.  La  principale  fonc- 
tion des  anciens  confervateurs ,  eft  entre 
les  mains  des  adminiftrateurs  des  domai» 
nés. 


«  I. 


CONSERVATrON 

fi  I.  Dèfrikion  :  origine  :  ojf.cicrs  qui  corri' 
pofent  ce  tribunal  :  obfervations  générales. 

I.  La  cenfervation  de  Lyon  efl:  une 
jjjril'diéHon  établie  à  Lyon  pour  conferver 
les  privilèges  des  foires  de  cette  ville,  &: 
pour  ju£;er  tontes  ccnteftatioiis  civiles  ou 
criminelles  pour  fait  de  négoce,  raarchan- 
di("e  ou  manufaâure. 

Pour  donner  à  ce  tribanal  le  droit  de 
connoitre  d'une  affiin;  de  négoce  ,  il 
(liffit  que  l'une  des  parties  faflc  le  com- 
merce, ou  qu'elle  ait  contraâé  fous  le  fcel 
des  foires  de  Lyon,  ou  qu'elle  fe  foit  obli- 
gée au  paiement  des  B.ois  ,  de  Pâques , 
d'août ,  ou  de  la  Touffiint. 

1.  Dans  la  vue  d'étendre  &  de  faire 
fleurir  le  commerce,  Charles  VII,  après 
avoir  établi  dans  la  ville  de  Lyon  des  foires 
franches ,  à  l'inftar  de  celles  de  Brie  &:  de 
Champagne ,  crut  devoir  leur  accorder  tous 
ks  privilèges  dont  jouifloient  les  foires  de 
ce?  provinces.  Des  lettres-patentes  de  141 9, 
po'tent,  arc.  p  ,  «  que  ieldites  foires,  &C 
chacine  d'icellcs ,  &  marchands  allans  & 
vi-fians,  demeiirans  &  féjourjians  en  iceJie 
foient  privilégiées  ,  ufent  &  jouifTt^nt  de 
tpis  ,&  Semblables  privilèges,  que  les  foires 
de  Champagne  &  de  Brie  w. 

Ces  privilèges ,  ainfi  qu'il  paroît  par  l'or- 
donnance de  Philippe  de  Valois  ^  rendue  le 
6  août  J349  pour  les  foires  de  Bne  ^  de 
Champagne  ,  avoieiu  po'ir  objet  la  fureté 
dis  marchands  fi-équentans  I€^  foires  ,  la 
franchilt  des  droits  fur  les  in:'rch3ndifcs  , 
l'jidminiftration  de  la  juftice,  la  difciifljion 
des  affaires ,  &  les  engagcmens  llipulés 
payables  en  foire. 

Louis  XI  &  Henri  II,  par  leurs  kttres- 
pitentes  de  i^6x,  i.\6-j  te  1550,  augmen- 
t;;rent  ces  p-ivilégts  ,  &  p.-rmirent  aux 
niarcTiands  étrangers  fréquentant  les  fcirts, 
ou  qui  s'établiroier.t  à  Lyon  ,  de  te/ier  de 
kurs  biens  comme  ré^riicoles,  les  d-JcIare- 
rent  exempts  de  tous  droits  dt  repréfailles , 
&  autorifercnt  toutes  perfonncs  ,  de  ,qiei- 
«n'état ,  nation  &  condition  qu'elles  l'uf- 
fcnt ,  "  h  exercer  f.iit.s  de  change  ,  arrière 
change,  intérêts  &  prêts  de  foire  en  foire, 
à  bailler,  prendre  3c  remettre  Ipur  ar^cat 
en  quelflvi^  pays  que  cf  ftt  »»• 

A  la  faveur  dt'cts  prérogatjvts,  la  vijlc. 
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de  Lyon  devint  une  des  places  les  plus 
commerçantes  de  l'europe.  Son  commerce 
en  s'aorandi/fant  ,  donna  nailfance  à  une 
multitude  de  conteftations  ;  &  comme  les 
marchands  jufqu'alors  obligés  de  fe  pour- 
voir au  domicile  de  leurs  débiteurs  ,  ne 
pouvoient  obtenir  une  juflice  affez  prompte , 
Louis  XI,  en  \^6i ,  créa  pour  juge  confer- 
vateur ,  &  gardien  perpétuel  des  foires  ,  le 
bailli  de  Mâcon  ,  (  qui  en  cette  qualité 
étoit  fènéchal  de  Lyon  )  ou  fon  lieutenant  à 
Lyon ,  &  leur  conféra  «  le  pouvoir  de  dé- 
cider fans  longs  procès  ni  figure  de  plaids  , 
toutes  les  conteftations  qui  pourroient  s'é- 
lever  pour  les  faits  xle  foires,  &  les  négo- 
ciations qui  y  étoient  relatives  entre  les^ 
fujets  du  roi ,  &  les  marchands  fréquentant 
ces  foires ,  &  durant  le  temps  d'icelles  n. 

En  1494  ,  Charles  VIII  accorda  aux 
notables  &c  confeillers  de  la  ville  de  Lyon» 
la  faculté  d'élire  des  prud'hommes ,  pour 
juger  les  différends  qui  naîtroient  fur  les 
négociations  ou  le  commerce  des  foires. 
Ces  prud'hommes  dévoient  être  préfentés 
au  fènéchal  de  Lyon ,  juge  confervateur  , 
pour  être  confirmés. 

Dans  la  fuite  ou  fépara  les  deux  titres  de 
confervateur  jSc  de  fènéchal ,  &  à  l'occafion 
de  plufieurs  conflits  qui  s'élevèrent  entre 
ces  deux  juges,  François  I,  par  fon  édit  de 
février  1535,  en  confirmant  les  privilèges 
des  foires  tek  qu'ils  avoient  été  a-ccordés^^ 
ré^la  la  compétence  du  coiitcrvateur. 

Ces  privilèges,  qui  furuit  de  nouveau 
confirmt-s  par  François  li  en  1^59,  par 
Charles  IX  en  15^9,  &  par  Heairi  III  en 
1578,,  ne  donnoientd-e  [urildiâion  au  con- 
fervateur, que  pour  le   kul  fait  de^  foires. 

Henri  IV,   par  un  édit  du  a  décembre 
\6oz  ,  regiftré  le   13   janvier  1(^04,   leur, 
donna  une  plus  grande  étciidne.  Il  attribua 
au  juge  confervateur,  a  la  connoilfauce  de 
toutes  les  aftaires  dép'.MKÎ.mtes  du   négoce 
tn  la  ville  dç  Lyon  ,  loit  ■:n  gros  ou  en 
détail,  tant  en  foir«s  qup  hori  foires,  pout 
ui  être  jugé  &  ordonné  par  ledit  |Uge  coii' 
Icrvâteiu' ,  (ans  que  le  lénéctial  de  Lvon  , 
fon  lieutenant,    &  gens  y   tenans  le  (iége 
prélidi.il,  en  piiiffent  prendre  conn(i|iliaiice 
psr  prévention  ou    autrement,    &:  empê-' 
cher   l'exécution  des  ju^enienî    par   icelui' 
conftrv atfcur  donnés  au  profit  d.-s marchand» 

N  n 


28a      CONSERVATION 

&  autres  nëgocians  delà  ville  de  Lyon,  & 
que  les  parties  puiirent  fe  pourvoir  ailleurs 
que  pardevant  ledit  confervateur,  le  tout 
faivant  les  édits  ,  ordonnances  &  arrêts , 
tant  du  conieil  que  du  parlement  de  Paris, 
&  des  juges-conluis  ». 

A  rcxemple  de  leurs  prfîdéceffcurs ,  Louis 
XIII  &  Louis  XIV  confirmèrent  les  privi- 
lèges du  juge  confervateur,  &  de  la  jurif- 
didion. 

En  1^5  5  ,  les  prévôt  des  marchands  & 
échtvins  de  la  ville  de  Lvon  ,  acquirent 
l'oflîce  de  j'jge  gardien-con'ervateur ,  &c 
©btinrent  un  édit,  qui  réanit  cet  office,  Si 
ceux  q:i  en  dépendoient  au  corps  con- 
fuhirc. 

Enfin  en  i66ç,  Louis  XIV  donna  un 
^dit  qui  comprend  les  différens  privilégies  , 
&  les  diveries  attributions  accordées  pré- 
cédemment. Nous  en  rapporterons  les  dil- 
pofitions  au  $  fi.iivant. 

L'exécution  de  cet  édit  éprouva  d'abord 
quelqae  conrradiflion  ,  fur  le  fondement 
qu'il  avoit  été  enregiftré  dans  un  lit  de 
iuftice.  Mais  depuis  il  a  été  confirmé  par  un 
autre  édit  du  mois  d'août  1714,  enregiftré 
U  7  feptembre  fuivant ,  &  par  des  lettres- 
patentes  du  ïî  (eptembre  17^3,  enregif- 
trées  le  ^  août  I7<^4. 

3.  Suivant  l'édit  de  11^55  ,  enregiftré  le 
a5  i  in  fuivant ,  la  jurifdidion  de  la  con- 
fcrvation,  doit  être  coTipofée  du  prévôt 
des  marchands,  de  quatre  échevins,  &  de 
fix  juges,  dont  d.ux  font  à  la  nomination 
du  roi  ,  &  les  quatre  autres  font  choifis 
parmi  les  bourgeois  &  les  marchands  de 
Lyon.  Le  premier  de  ces  fix  juges  ,  cft 
toujours  un  avocat ,  ancien  échevin  ;  le 
fécond  &  le  troifipme  ,  font  ceux  qui  font 
nommés  par  le  roi. 

Comme  la  confervation  connoît  auffi 
des  maritres  criminelles  ,  il  faut  qu'il  y 
ait  deux  gradués  parmi  fes  officiers.  Aiifli 
l'ar  i.Ie  15  de  ledit  de  i66c),  en  intcrpic- 
tant    ctl.i    de    KÎ55  ,    ojdonne   que   lors 

3u'jac m  du  corps  Confulairr;  ne  fera  gra- 
ué,  &  q  l'il  s'agira  de  qucKiu'une  des  ma- 
tkres  énoncées  dans  l'article  14,  pour 
lelquclles  on  peut  fe  fervir  du  minif^erc 
des  avocats  &  rrocireurs ,  les  prévôt  des 
marchands  &  échevias ,  feront  tenus  de 
Bomiiier  un   o.i.cier  de  la    ftnéchaufléc  , 
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pour  inftruire  ,  juger  lefdites  affaires ,  St 
prononcer  fuivant  la  forme  &  manière 
prelcrite  par  ledit  édit  de  KÎ55,  fans  que 
l'officier  nommé  puifTc  prétendre  la  pré- 
féance  far  le  prévôt  des  marchands ,  qui 
tiendra  toujours  le  premier  rang  &  léancc, 
encore  qu'il  ne  foit  pas  gradué. 

Par  un  édit  du  mois  de  leptembre  i6j6 , 
enregiflré  le  16  janvier  1677  ,  le  roi  en 
dérogeant  à  l'article  13  de  l'éait  de  i66<)  y 
a  attribué  à  l'avocat  6c  procureur- général 
de  la  ville  ,  la  qualité  6f  les  fondions  de 
procureur  du  roi  dans  la  jarifdiâion  de  la 
confervation  ;  c'eft  en  cette  qualité  qu'il 
j  ige  gratuitement  &  en  dernier  rcffort,  les 
Càufes  qui  font  renvoyées  devant  lui ,  & 
dont  l'objet  n'excède  pas  la  fomme  de  cent 
livres  ad  principal.  Le  fecrétaire  de  la  ville 
y  exerce  aulii  la  tonÔion  de  grct  ur  en  chef. 

L'article  17  de  l'édit  de  i66<) ,  fixe  les 
droits  du  greffier  à  de.ix  fous  fix  deniers 
pour  chaque  rôle  de  grofle  ,  des  aftes  &C 
exjiéditions  qu'il  dé'ivre. 

Il  y  a  deux  huifTiers  audienciers  &  jurés 
trieurs  ,  &  un  j  .ré  trompette. 

L'édit  de  166^  avoit  lupprimé  les  pro- 
cureurs poflulahs  ;  mais  par  un  autre  édit 
du  mois  d'août  KÎ91,  enregiflré  le  ao  du 
même  mois ,  ils  ont  été  rétablis  &  créés 
au  nombre  de  trente. 

4.  L'article  14  de  l'édit  de  166')  ,  femble 
exclure  le  miniftere  des  avocats  pour  toutes 
les  caufes  autres  que  celles  exceptées  dans 
le  même  article.  Cependant  un  arrêt  du  23 
avril  1689  ,  les  a  admis  à  plaider. 

Dans  la  fuite,  les  avocats  négligèrent 
long-temps  de  fréquenter  ce  rribunal.Lorf- 
qu'ils  voulurent  y  rentrer  ,  les  procureur* 
s'y  oppoftrent  ;  mais  les  premiers  furent 
maintenus  dans  leur  droit,  par  un  arrêt 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  , 
du  10  août  1738,  &  publié  au  ftége  de  la 
confervation  le  14  novembre  fuivaju.  Le 
même  arrêt  réferve  aux  parties  la  faculté 
de  plaider  elles-mêmes  :  Fiaidoyeries ,  Jol. 
iG,  vcrfo. 

5.  Conformément  aux  anciens  e'dits  &r 
régicmcns  qui  ont  toujours  appelle  cette 
jjiril'diflion  une  juflice  gratuite,  &  en  vertu 
de  l'édit  de  1.-^55  ,  il  cft  défendu  h  fes 
officiers  de  prendre  ni  épiccs ,  ni  faiaire» 
&   vacations. 
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6.  Le  même  édit  fixe  leur  nombre 
à  cinq  pour  les  jugemcns  au  civil,  &  h 
fept  pour  ceiix  rendus  en  matières  crimi- 
nelles. 

7.  Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  12  jan- 
vier 1703  ,  a  établi  des  commiflaires  pour 
l'examen  des  affaires  dans  lefquels  il  s'agit 
de  la  compétence  de  ce  tribunal.  En  vertu 
de  cet  arrêt,  il  y  a  toujours  au  confeil ,  un 
rapporteur  &  des  commiflaires  choifis  par 
le  roi  parmi  les  maîtres  des  requêtes  &C 
conieillers  d'état ,  pour  faire  le  rapport  des 
affaires  qui  concernent  la  confervation. 

$  II.   Compétence  en  matière  civile  Ê'  cri- 
minelle :  procédure. 

X.  Suivant  l'article  premier  de  l'édit  de 
i66<)  ,  la  confervation  de  Lyon  connoît 
privativement  à  tous  autres  juges ,  de  tout 
■ce  qui  concerne  le  commerce  qui  fe  fait 
loit  en  temps  de  foire  ou  hors  foire  ,  en 
matière  civile  &  criminelle,  &  entre  toutes 
fortes  deperfonnes,  pourvu  que  l'une  d'elles 
loit  marchand  ou  négociant,  &  que  ce  foit 
pour  fait  de  négoce. 

L'article  2  du  même  édit ,  déclare  tous 
:Ceux  qui  vendent  des  marchandifes ,  ou 
qui  en  achètent  pour  les  revendre,  ou  qui 
fortent  bilan,  &  tiennent  livres  de  mar- 
chands ,  ou  qui  (lipulent  des  paiemens  en 
temps  de  foire ,  jufuciabies  defdits  juges 
confervareurs  ,  pour  raifon  defdits  faits  de 
marchandifes  &  de  foires  ou  paiemens. 

II  réfuire  de  cet  article,  que  ceux  mêmes 
qui  ne  font  ni  marchands  ni  négocians  , 
font  fournis  à  la  jurifdiftion  de  la  confer- 
-vation ,  lorfqu'ils  ont  foufcrit  ou  endolTé 
des  billets  payables  en  temps  de  foire. 
X)ifférens  arrêts  de  la  cour  ont  maintenu 
à  cet  égard  les  droits  de  ce  tribunal.  On 
en  trouve  un  du  11  juin  1704,  rendu 
contre  le  marquis  de  Levy-Châteaumo- 
raiid  :  Plaidoyena  ,  coté  liS^^. 

U  en  a  été  rendu  un  autre  en  l'année 
.1729  ,  contre  le  fieur  Charrier,  préfident 
de  la  cour  des  moiinoies  de  Lyon  ,  &  deux 
autres  les  7  fcptembre  1733  ,  &...  février 
1735  ,  contre  le  fieur  Miclialet ,  tréforier 
■de  France  à  Lyon. 

Enfin,    un  arrêt  du  mardi   11   janvier 
i']6}  ,  readu  à  l'audience  de  relevée  ,  â 
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jugé  que  Charles  Guidan  ,  avocat ,  qu' 
avoit  fait  im  billet  à  ordre  payable  aux 
Saints,  étoit  ju/liciable  de  la  confervation: 
Plaidoyeries  ,  jol.  5^ ,  verfo. 

Mais  il  faut  obferver  que  de  tels  billets  j, 
ne  rendent  ceux  qui  les  ont  Ibufcrits  juf- 
ticiables    de    la    confervation  ,    qu'autaat 
qu'ils  ont    pour   caufe  des  faits  de  com^ 
merce.    S'il  étoit  prouvé  qu'ils   procèdent 
d'une  caufe  étrangère  à  des  faits  de  com- 
merce ,   la  confervation  ne  feroit  pas  com-« 
pétente  pour  en  connoître.  Dans  la  cawfe 
du  fieur  Clapeyron  ,  dont  nous  rapporte- 
rons l'extrait  ci-après ,  M.  l'avocat-général 
Sé^uier  s'éleva   avec  force    contre  l'ufage 
fréquent  où  l'on  efî  à  Lyon  ,   de  fiipuler  en 
paiemens  de  foires ,  toutes  les  obligations 
entre  toutes  perfonnes ,  négocians  ou  non, 
&   d'en    ufer  ainfi  pour  toutes  fortes  de 
contrats.   Ce  magiftrar ,   après  avoir  fak 
connoître  l'origine  des  privilèges  de  la  con- 
fervation ,  l'efprit  des  différentes  loix  qui 
avoient  été  rendues  en  la  faveur,  oblèrva 
que  toutes  les  dil^fitions  de  l'édit  de  166^  j 
ainfi  que  les  édits  précédens  ,  avoient  uni- 
quement   pour  but   de  favorifer    le  com- 
merce ,  &  que  tout  ce  qui  étoit  étranger 
au  commerce  ,  étoit  étranger  à  cette  loi  ; 
qu'on  ne  pouvoir  en   conféquence  l'appli- 
quer  qu'aux  perfonnes  ,   &   dans   les  cas 
deftinés  à  jouir  de  fa  faveur. 

u  La  confervation  de  Lyon  ,  dit  M.' 
l'avocat-général  ,  n'eft  infiituée  que  pour 
ceux  qui  font  commerce  ;  il  ne  fuffit  pas  de 
ftipuler  un  billet  payable  en  foire  ,  il  faut 
que  la  caufe  du  billet  ait  trait  au  com- 
merce  Il  cft  certain  que  quoiqu'un 

billet  foit  fiipulé  payable  en  foire ,  s'il 
n'a  pas  été  fait  pour  une  caufe  de  com-' 
merce  ,  il  n'eft  pas  de  la  compétence  de 
la  confervation  v. 

Ces  principes  ont  reçu  one  nouvelle 
force  depuis  l'enregiflrement  des  lettres- 
patentes  de  1-6}  ;  itfquellcs  portent  que 
u  les  officiers  de  la  confervation  connoî- 
tront  de  lettres  de  change  entre  toutes  per- 
fonnes ,  de  toutes  (lipulations  payables  en 
foires,  pour  fjitde  commerce,  même  pour 
prêt  d'argent,  pourvu  qu'en  matière  de  prêt 
d'argent ,  les  deux  parties ,  ou  aa  moins 
l'une  des  deux  parties  concraflantes ,  foient 
mardiaiids  ou  négocians.   Et  où  dans  les 
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déclinatoires  propofés  par  le  défendeur  ,  il 
feroit  prouvé  que  l'engagement  n'auroit 
point  pour  caufe  des  faits  ou  matières  de 
commerce,  &  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'eft  marchand  ni  négociant  ;  en  ce 
cas,  enjoignons  auxdits  officiers  de  la  con- 
fervation ,  de  renvoyer  les  parties  devant 
4es  jnges  qui  en  doivent  connoître  ?;. 

L'enreglftrement  du  a  août  1764,  eft 
fcit  «  à  la  charge  que  lefdits  officiers  de  la 
confervation  ne  pourront  connoître,  en  la- 
dite qualité  ,  de  lettres  de  change  entre 
toutes  fortes  de  perlonnes  ,  qu'autant  que 
lefdites  lettres  d!e  change  feront  payables 
•en  foires  o»i  paiemens  ,  &  qu'elles  auront 
été  tirées  de  place  en  place,  conformément 
à  l'article  a  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  du 
commerce  de  1^73  ;  comme  aufli  que  l'en- 
gagement pour  prêt  d'argent  ne  pourra  être 
de  la  compétence  de  !a  confervation  ,  que 
dans  le  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour  faits 
de  foires  ,  qu'il  aura  été  ftipulé  payables  en 
foires ,  Se  que  le  créancier  &  le  débiteur 
originaires  feront  marchands,  négocians  ou 
manufaâuriets  reçus  m. 

La  queftion  s'étant  préfëntëe  depuis  ,  fut 
jugée  conformément  a  cette  loi. 

Pierre  Fleury ,  négociant  à  Lyon  ,  Se  h 
mère ,  veuve  d'un  commifTaire  enquêteur 
&:  examinateur  en  la  fénéchauiVée  de  Lyon  , 
foufcrivirent  une  obligation  iolidaire  de 
deux  mille  livres  devant  notaires  à  Lyan  , 
payable  à  M«  Contamine,  notaire  h  Lyon, 
ou  à  fon  ordre,  au  paiement  de  Pâques  de 
la  ville  de  Lyon,  de  Kannée  1761.  Lefiein- 
Contamine  en  paiTa  ordre  au  fieur  Perrein  , 
négociant,  qui  obtint,  en  la  confervation 
de  Lyon  ,  fentence,  &  par  corps  ,  contre  le 
lieur  Fleury.  Celui  -  ci  interjeta  appel  en 
Ja  cour  ;  &r,  par  airêt  rendu  ,  le  19  mars 
17(58,  à  l'audience  de  fept  heures,  tu" 
délibéré  &  jugé  fur  le  champ,  la  fentence 
fut  infirmée  :  Plaidoyeries,  vu  la  minitte , 
n'30. 

1.  L'article  4  de  Pédit  de  i66<)  ,  attribue 
h  la  confervation  la  connoiflance  de  toutes 
lettres  de  répi ,  banqueroutes  ,  faillites  & 
déconfitures  de  marchands  ,  négocians  Se 
manufaâuriers ,  Se  des  choies  fervant  aux 
négoce  ,  de  quelque  nature  qu'elles  foieni. 
Le  même  article  leur  donne  le  druit  de  fe 
U'anlj}ortcr  aux   ma/iiMU  &  domkiks   des 
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faillis  ,  Se  de  procéder  à  l'appofition  des 
fcellés  ,  confeâion  des  inventaires  ,  ventes 
judiciaires  de  leurs  meubles  &  effets, 
même  des  immeubles ,  par  faifies  ,  criées  , 
ventes  &  adjudications  par  décret,  &  à  la 
diftribution  des  deniers  en  provenant,  en 
la  manière  accoutumée. 

Aux  termes  de  cet  articlte ,  fa  compé- 
tence de  la  confervation  pour  la  connoif' 
fance  des  banqueroutes  Se  failli;es  .  ffï  ref- 
treinte  à  celles  des  feuls  marchands  ,  né- 
gocians &  manufailuriers.  Ce  tribunal  à 
voulu   étendre    fbn    pouvoir  à    cet  é^arA 

En  1759,  le  lieur  Clapeyron,  tréforier 
de  France  à  Lyon,  &adrainiftrateur  de  l'hô- 
pital de  la  charité  delà  même  ville,  avoir 
touché,  pour  le  compte  de  cet  hôpital,  une 
fomme  de  fept  mille  foixante-dix  livres  , 
provenante  d'une  quête  &  du  rembourfe^- 
rrient  d'une  rente  conflituée.  Au  lieu  de  re- 
mettre cette  fomme  au  fieur  Giraud,  né- 
gociant, qui  étoit  en  même-temps  tréforier 
de  l'adminifîration  ,  il  lui  en  fît  un  billet , 
ainfi  conçu  :  u  Au  paiement  de  Pâques  pro» 
chain,  je  payerai,  entr'autres  dettes,  k  Nf . 
Maurice  Giraud  &  compagnie  >  la  fomme 
de  fept  mille  foixante-dix  livrés  en  efpeces , 
valeur  reçue  de  mefdits  fieurs.  A  Lyon,  ce 
9  mai  1759  ».  Signé ,  Clapeyron. 

Le  fieur  Clapeyron  ne  paya  pas  à  l'échéant 
ce ,  Se  s'abfenta.  Sur  la  réquifition  d'un 
créancier  ,  la  confervatioa  mil  le  fcellé  fuf 
fes  efïèrs. 

Le  lendemain  le  fcellé  flit  croifé  en  verta 
d'une  ordonnance  des  juges  de  la  féné- 
chauffée ,  avec  détènfes  au  fîeur  Giraud ,  & 
à  tous  autres  créanciers  du  fieur  Clapeyron, 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  fénéchauf- 
iéo,  pour  railon  de  leurs  créances. 

La  confervation  rend  une  nouvelle  or- 
donnance, portant  que,  fans  s'arrêter  a 
celle  de  k  fénéchauffée ,  les  exécution! 
commencées  de  l'autorité  de  la  conferva- 
tion feront  parachevées  ,  &C  que  tous  les 
créanciers  Clapeyron  feront  tenus  de  fe 
pourvoir  en  ce  tribunal.  Les  créanciers 
prt'fentent  un  contrat  d'union  au  fîége  de  la 
confervation  pour  y  être  homologué.  Les 
officiers  de  la  fénéchauffée  s'y  oppofent. 

Sur  ces  différentes  contefbtions,les  par- 
ties le  font  pourvues  en  la  cour  par  appc  1 
comme  de  juge  nKompétent. 
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Les  fyndics  du  commerce  &  de  la  place 
des  chans;es  de  Lyon  ,  fe  font  alors  joints  à 
la  conCervation  ,  ainfi  que  le  fieur  Giraud, 
pourluivant  la  difeufiion  des  biens  du  fieur 
Clapeyron  ,  &  la  plupart  des  créanciers  ,  & 
ils  ont  demandé ,  cju'en  confirmant  la  pro- 
cédure faite  en  la  confervation  ,  &  décla- 
rant incompétente  celle  faits  en  la  féné- 
chauflee,  on  renvoyât  au  fié^e  delà  con- 
fervation l'homologation  du  contrat  d'u- 
nion ,  &  la  difeufiion  des  biens  du  fieur 
Clapeyron. 

Les  officiers  de  la  Sénéchauflee  de  leur 
côts  ont  conclu  à  ce  que  cette  dilcuftion 
fût  renvoyée  par  devant  eux  ;  &  om  même 
demandé  un  règlement  par  lequel  il  lût  fait 
défenfes  à  toutes  perlonnes  ,  autres  que 
marchands ,  né^ocians  &  manufatluriers  ^ 
de  ftipuler  des  billets  &  promeffes  ou  obli- 
gations payables  en  paierriens  de  foires  ;  &C 
aux  officiers  de  la  confervation ,  toit  de 
prononcer  la  condamnation  des  billets  fti- 
pulés  payables  en  paiement  de  foires ,  tou- 
tes les  fois  que  ces  billets  n'auroient  pas  été 
foufcrits  par  des  négocians  ,  marchands  ou 
manufaûuriers  ,  &  qu'ils  n'auroient  pour 
caufe  auam  fait  de  foiré  ou  marchandilé  , 
foit  d'introduire  ,  de  leur  autorité  ,  des  lai- 
Ces-réelles  &  immobiliaires  fur  les  biens  & 
effets ,  d'autres  que  des  négocians  ,  mar- 
chands ou  roanufaâuriers. 

La  fénéchaulîée  p^étendoit  qne  le  billet 
fait  au  fieur  Giraud  par  le  fieur  Clapeyron 
n'avoit  pu  rendre  ce  dernier  jufliciabte  de 
la  confervation ,  ii  qu'en  fiippofant  ménne 
cfu'il  le  fût  devenu  pour  raifoa  de  ce  billet , 
la  difcuffion  des  biens  &  l'homologation 
du  contrat  d'union  ne  feroient  pas  encore 
du  feflbrt  de  la  confervation. 

Celle-ci  foutenolt  au  contraire  que  le 
fieur  Clapeyron  ,  ayant  foufcrit  des  billets 
payables  en  foires  ,  étoit  réputé  marchand , 
& ,  à  ce  titre ,  jufticiable  de  la  conferva- 
tion. 

Par  arrct  rendu  à  la  chambre  des  vaca- 
tions ,  le  19  oflobre  175  V  ,  il  fut  ordonné 
^e  par  provifionles  fcellés  feroient  levés, 
ic  l'inventaire  fait  par  la  confervation. 

M:is  dcpui\  ,  la  caufe  ayant  été  plaidée 
fff  le  fond ,  M.  l'avocar-général  Séguier 
entra  dans  l'examen  des  différentes  difpo- 
étions  dt-  ledit  de  l66<)  j  Se  tu  voir  ^ue  la 
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lettre  même  de  l'article  4  s'oppofoit  aux 
prétentions  de  la  confervation.  11  obierva 
que  s'il  avoit  falîu  une  loi  précife  pour  a(lu'- 
jétir  la  perlonne  de  ceux  qui ,  par  état ,  ne 
font  pas  jufticiables  de  cette  jurifdiclion  a. 
la  rigueur  des  contraintes  qu'elle  exerce ,  il 
faudroit  une  loi  également  précife  &  for- 
melle pour  y  foumettre  la  difeufiion  de  leurs 
biens  ;  que  les  jurifdifiions  étant  de  droit 
public  ,  nul  ne  pauvoit  fe  donner  des  juges 
a  fon  choix  ;  que  s'il  en  étoit  autrement, 
tout  particulier  pourroit  fimuler  un  engage- 
ment en  foire  pour  enlever  aux  juges  ordi- 
naires une  connoiiTance  qtii  leur  appartient. 

«  Il  eft  donc  certain,  dit  M.  îiéguier, 
que  quand  un  débiteur  n'eft  ni  marchand  ,  ni 
négociant ,  ni  manufadurier ,  qu'il  ne  porte 
point  de  bilan,  qu'il  ne  tient  point  de  li- 
vres ,  en  un  mot ,  qu'il  ne  fait  aucun  com- 
merce ,  un  fimple  billet  payable  entoire, 
caufépour  valeur  err  efpeces,  ne  peut  pas 
opérer  que  la  difeufiion  de  fes  biens  fbit 
portée  en  la  confervation.  Or,  le  fienr  Cla- 
peyron étoit  tréforier  de  France  ,  &  fécond 
préfident  du  bureau  de  la  charité.  Aucune 
de  Ces  qu-alités  n'annonce  qu'il  fût  mar- 
chand. A  la  vérité  le  fieur  Clapeyron  a  foul- 
crit  plufieurs  billets  payables  en  paiemens 
de  foires ,  8c  entr'autres  celui  des  fieur  Gi- 
raud 6c  compagnie  )?•. 

«  Pour  favoir  fi  ce  billet  rend  le  fieur 
Clapeyron  jufiiciable  de  la  confervation  ,  il 
faut  remonter  à  fon  origine,  Se  voir  quelle 
en-  a  été  la  caufe.  Le  fieur  Clapeyron  étoit 
fécond  prélident  du  bureau  d'adminiftration 
de  la  charité  de  Lyorv  ;  le  fieur  Giraud  ,  né- 
gociant, étoit  tréforier  de  cet  hôpital.  Le 
fieur  Clapeyron  avoit  reçu  le  produit  d'une 
quête  ,  &  le  rembourfcnient  d'un  contrat  de 
rente.  Au  lieu  de  remettre  ce  produit  entre 
les  mains  du  tréforier  ,  illui  a  fait  un  billet , 
fhpulé  payable  en  foire.  Le  fieur  Giraud  a 
déclaré  lui-même,  dan-s  une  aflemblée  de 
charité,  que  le  billet  dont  il  étoit  porteur 
avoit  pour  caufe  &  la  quête  &  le  contrat. 
Peut-on  foutenir  qu'un  billet  de  cette  na- 
ture foir  de  la  compétence  d«  la  conferva- 
tion «?" 

"  L'article  t  de  Tédit  de  166^  ,  qui  regre 
fâ  compétence,  exige  que  l'une  des  parties 
foit  marcfiand  ou  négociant ,  &C  que  ce  foK 
pou'   fait    dtr    négoce ,    matehimdiié    oa 
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manufaciuic.  Or,  dans  la  caule,  aucune  ilç 
CCS  deux  condition';.  C'cfl  autrélorier  de  la 
charité  que  le  billet  a  éié  fait  :  le  billet  a 
pour  caille  le  produit  d'une  quête  &  le  reni- 
baurfement  d'uu  contrat.  La  connoiffance 
de  cette  affaire  ne  devoit  donc  pas  être 
portée  à  la  conlervation.  En  fiippolant 
.iju'ori  pût  regarder  dans  cette  né'jjociation 
le  fieur  Giraud  comme  négociant,  quoique 
ce  ne  foit  qu'en  qualité  de  trélorier  que  le 
billet  lui  a  été  fait  ;  du  inomcnt  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  l'engagement  qu'il  ait  été 
Joufcrit  pour  fait  de  négoce,  quoique  ftipulé 
payable  en  foire,  il  n'eft  pas  de  la  compé- 
tence de  la  conlervation.  Le  renvoi  d'un 
Çaiement  à  un  terme  exigible  ,  n'eft  pas 
iuffifant  pour  ibumettre  fa  perfonne  &  Ces 
biens  à  la  rigueur  des  pourfuites  du  juge 
confcrvateur.  Si  la  faveur  du  commerce  de 
ta  ville  de  Lyon  CKi^e  qu'on  étende  Tes  pri- 
vilèges plutôt  que  de  les  rtftreindre ,  l'i^nérêt 
■de  tous  les  citoyens  ,  la  fûrcté  du  commer- 
ce ,  les  p'.ivi'éges  mêmes  des  foires,  exi- 
gent audi  Qu'on  n'en  fafle  pas  l'application 
d'un  fait  ï  un  autre  ». 

Confprméraent  aux  conclufions  de  M. 
Séiuier,  arrêt  tfl  intervenu,  le  7  mars 
iy6i  ,  qui  a  déclaré  les  ordonnances  de  la 
confcrvation  incompétentes  ;  a  ordonné  que 
les  procédures  feroicnt  achevées  par  le^ 
officiers  de  la  fénéchauflce,  devant  lefquels 
feroit  porté  le  contrat  d'union  des  créan- 
ciers de  Clapeyron  pour  y  être  homologué; 
&  en  ce  quiconcernpit  le  règlement  de- 
mandé par  le  procureur  du  roi  en  la  fénc- 
chaulfée,  a  ordonné  que  les  parties  ie  reti- 
leroitnt  par  devers  le  roi ,  à  l'effet  d'obte- 
nir lettres ,  en  forme  de  déclaration  inter- 
prétative de  fa  volonté  :  Plaidoyeries  ,  fol, 

3.  Les  lettres  -  patentes ,  qui  ont  été 
donnée,  le  15  fcptembre  17^)  )  pour  ré- 
gler provifoiremint  ces  contetlations,  con- 
firment les  difpofiàons  de,  l'article  4  de 
j'édit  de  \66^^  ;  &C  décla'ent  que  les  juges- 
^onùrvateurs  ne  pourront  piocédcr  dans 
autres  cas  que  ceux  qui  y  lont  énon- 
cés. L'arrêt  d'enregiftreinent  ^l^  ces  let- 
tres porte  ,  que  les  officiers  de  la  conler- 
vation ne  pourront  connoitrc  lie  ladifcul- 
|ion  doi  immeubles,  tn  qualité  de  juges- 
.^onfcrvateur»  |  <juc  dans  Icj  cas  portés  par 


N  DE   LYON,    §   II. 

léfdites  lettres-patentes. 

L'article  4  ,  en  accordant  à  la  confcrva- 
tion  le  droit  de  procéder,  excluhvement 
k  tous  autres  juges ,  aux  ventes  des  meuble» 
&c  immeubles  des  marchands  en  faillite  , 
par  faifics  ,  criées  ,  ventes ,  &c. ,  ordonne 
que  les  criées  leront  certifiées  par  les  offi-? 
tiers  de  la  fcnéchauffée. 

Il  eft  défendu  à  ceux-ci ,  paj  l'article  $  , 
de  prendre  aucune  connoifTance  des  ma- 
tières énoncées  dans  l'article  précédent  j 
direâement  ou  indireâemcnt,  fou?  prétexte 
de  la  certification  defdites  criées ,  préven- 
tions, requêtes  a  eux  prélentées  par  des  créan- 
ciers non  privilégiés  ou  autrement,  à  peine 
de  répondre  des  dommages -intérêts  des 
pvties  en  4eurs  noms. 

4.  Loriqu'un  débiteur  dénie  la  véricé 
d'un  billet ,  la  conlervation  n'ell  pas  tenue 
de  renvoyer,  pour  cette  vérification ,  par- 
devant  les  juges  ordinaires  ;  elle  peut  pro- 
céder elle-même  à  cette  vérification.  L'édit 
du  1 5  mai  1703  ,  enregillrée  le  6  juin  liiir 
vant ,  lui  accorde  ce  droit. 

5 .  La  compétence  des  juges  de  la  confer- 
vation  de  Lyon  s'étend  aux  matières  crimi- 
nelles ,  fuivant  les  articles  i  &  4  de  l'édit  de 
j(îi$9.Conno!tront ,  ctl-il  dit  dans  le  pre- 
mier, de  tous  procès  enmaticre  civile  6"  cri- 
minelle :  &: ,  dans  l'article  4 ,  e/i  cas  de  J'raade 
procéderont  extraordinairement  &  criminel- 
lement contre  les  Jirillis  ,  auxquels  ils  feront 
6'  parferont  le  procès ,  fuivant  la  rigutur  des 
ordonnances ,  a  l'exclufon  de  tous  autres 
juges. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la  fen- 
tence  de  ce  tribunal ,  par  laquelle  le  nom- 
mé Falque  ,  agent  de  change  à  Lyon ,  fut 
condamné  k  être  pendu.  L'arrêt  du  parle- 
ment, qui  a  confirmé  cette  fentence,  ed  du 
10  février  ly^^S  :  Rcgi près  criminels.       ,1 

6.  L'article  7  du  même  édit ,  attribue  à 
la  confe.-vation  le  droit  de  juger  fouverai- 
nement  &  en  dernier  rclTort,  lufqu'à  lafom- 
me  de  cinq  cents  livres;  fait  défenfes  à  tous 
autres  juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nul- 
lité &  cafl'ation  de  procédures  ,  dépens  & 
dommages-intérêts. 

A  l'égard  des  fommes  excédantes  celles 
de  cinq  cents  livres  ,  l'article  huit  ordonne 
<jue  leurs  fentcnccs  8f  jugemens  foicnt  exé- 
cutés par  provilion  au  principal,  nonoblUai 
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©ppofitions  oa   appellations  ,    &  fans  pré- 
juaice  de  l'appel  au  parlement  de  Paris. 

7.  CVft  aulfi  un  privilège  accordé  à  cette 
junfdidion ,  que  certaines  afFdires  peuvent 
y  ê:re  mftruites  par  écrit  ,  de  même  que 
dans  les  tribunaux  ordinaires ,  par  le  mi- 
nifie'-e  d'avocats  &  de  procureurs.  Les  af- 
faire; dans  lelq'jelles  ce  ^enre  d'iriftruâion 
y  eft  permis  ,  font  fpécinées  dans  Tédic  de 
x66^,  art.  24  :  ce  font  les  matières  crimi- 
nelles ,  oppofitions  aux  fcellés  ,  conf  jâions 
d'inventaives  ,  faifies  &  ciées,  ventes  5c 
adjudications  tant  de  mej'oles  que  d'im- 
meubles ,  oppofitions  à  ces  ventes ,  ordre 
&  préférence  en  la  diftiibution  des  deniers 
qui  en  proviendront. 

8.  Le  même  article  14  veut  qu'en  géné- 
ral, à  l'exception  des  matières  ci-dtvant 
énoncées  ,  le  titre  iiî  de  l'ordonnance  de 
16^7  ,  qui  règle  la  forme  de  procéder  de- 
vant les  juge  &  confùls  dts  marchands  , 
foit  obfervé  ponâueilenient  en  la  conler- 
vation. 

L'éJit  de  i6oz  n'a  donné  au  juge-con- 
fervateur  le  droit  de  juger  Ls  négociations 
hors  foires  ,  qu'en  fe  conformant  aux  édits 
de  création  des  juqes  confjls. 

Dans  la  caufe  Clapeyron  ,  M.  l'avocat- 
général  Séguier  a  fait  remn.rquer  que  ,  d'a-i 
près  cet  édit ,  il  falloit  diftinguer,  dans  le 
tribunal  de  la  confervation  ,  deux  jurifdic- 
tions  ;  l'uni ,  relative;  aux  faits  de  foires  , 
&  iouifr>nt  des  privilèges  attachés  à  ces 
fortes  d'affaires;  l'autre,  deftinée  à  connoî- 
tre  des  matières  ordinaires  de  commerce 
étrangères  anx  foires  ,  conformément  aux 
édits,  ordonnances  &  arrêts  ,  &  fuivant  la 
iurifprudence  confalaire  :  que  c'étoir  dans 
cet  efprit  qu'un  arrêt  de  i^  10,  en  ordon- 
nant que  le  juge-confervaieur  auroit  con- 
noiffance  de  toutes  les  négociations  faites 
fous  les  foumnlions  &  rigueurs  des  privilè- 
ges des  foires,  pour  fait;  de  marchandifes 
dont  le  paiement  feroit  dtfliné  aux  foires , 
»•  ordonné  en  même-temps  que  ce  ju^e  au- 
roit pareille  connoiflance  des  différends 
entre  marchands  paar  faits  de  marchan- 
difes j  que  les  autres  juges  confuls  iXes  au- 
tres villes  du  royaume. 

Ces  principes  ont  fervi  de  fondement  à 
un  arrêt  rendu  diiis  l'cfpcce  fuivante. 

he  ficar  Laur,  mircband  épicier  à  Pari* , 
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porteur  d'un  billet  de  commerce  ,  fait  à 
Paris  par  Louis  Vigner ,  aulfi  marchand 
épicier ,  &  payable  à  Piris ,  en  paffa  l'ordre 
au  fieur  B,;lot ,  négociant  à  Lvon.  Celui-ci 
ayant  fait  condamner  Vigner  par  défaut  en 
la  confervation  de  Lyon  ,  le  8  janvier 
1741,  le  fit  en  conféquence  arrêter  che-^  lui 
à  Paris. 

Appel  par  Vigner  de  la  fentence ,  comme 
de  juge  incompétent.  Par  arrêt  du  13 
juin  1741,  la  fentence  de  la  confervation 
fut  confirmée. 

Vigner  fe  pourvut  en  cafTation.  L'affaire 
fut  difcutée  entre  les  juges  confervatcjirs 
de  Lyon  ,  &  les  fix  corps  des  mirchands 
de  Paris  ,  qui  intervinrent.  Conformé- 
ment à  l'avis  de  MM.  les  dépurés  du  com- 
merce ,  l'arrêt  du  parlement  fut  caifé  le  13 
février  1745 ,  l'emprifonnement  de  Vigner 
tut  déclaré  nul,  &  Btloc  condamné  en  deux 
mille  livres  de  doTimages-intérêts. 

10.  Plufieurs  autres  anrèts  du  parlement 
ont  décL^ré  nulles  les  fentences  rendues  par 
les  officiers  de  la  confervation  ,  en  leur 
qualité  de  juges-conférvateurs,  lorfque  les 
condamnations  ne  font  pas  caufées  pour  né- 
gociations &  paiement  en  toire.  Ainfijuj;é 
par  arrêts  des  a8  juin  1753  ,  Se  9    mai 

1759- 

Dans  l'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  il  s'a- 
gifibit  de  l'emprifonnement  d'un  juif  fait 
un  dimanche.  Le  motif  de  raiTc:  paroît 
être  que  les  juges  de  la  confervation  de 
Lyon  aroient  rendu  leurs  fentences  comme 
juges-confervateurs  des  privilèges  des  foi- 
res ,  ik  que  les  billets  n'avoient  pas  été 
faits  en  foires  :  PJjidoyeries  ,  Jol.  ^zz. 

P?.r  un  autre  arrêt  du  30  août  lyôo  , 
fondé  fur  le  même  moi  if ,  la  cour  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocjt- 
général  Se^uier,  a  reçu  le  Marqais  d'Ilf^l 
appellant  nés  fentences  des  contuls  de  U 
confervation  ,  &  ordonné  que,  par  provi- 
fon,  le  M.irquis  d'Jffel  lèroit  éhrgi  :  Plai- 
àoyeries,  fol.  H^j- — ioo. 

Pour  leier  tons  le;  doutes  fur  ce  point , 
le  parlement ,  lors  de  l'ejiregiflrement  îles 
letrres-pc tentes  de  iy6}  ,  a  déclaré  ex- 
preffément  "  que  les  officiers  de  la  confer- 
vation ne  pourrou  connoîtrc  ,  en  l-rdira 
ifunlné ,  des  lettres  de  chan'jc  entre  (oiuci 
fortes  de  pcrlonncs,  qu'autant  que  lefdii'T 
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1,'trfcs  de  change  ^ctoju  çavaWcs  ce  toire 
ou  paLeme/is ,  îc  qu'elles  auront  été  citées 
de  pl.ife  en  pface,  conformément  à  l'or- 
doQcance du  commerce  ,  tu.  iz,  art.  2..  t;. 
Lg  même  arrêt  d'cnre^^rflremeat  porte  «  que 
l'engagement  pour  pt.it  J'ar^ent  ue  pourra 
èuç  de.la.corijpétenjre  de  Ja  cajilërvatic^n  , 
que  dans  le  cas  où  le  prêt  aura  été  fait 
pour  hÀis  ^e  t^jirts ,  qu'tJ  aura  été  ftipijé 
payable  en  foire  ,  .&  que  Je  créaiicier  &  le 
débiteur  originaires  leroat  marchands,  né- 
pocians  ou  manufaâuriers;  &  que  les  oifi- 
Ciers  de  la  fonlérvation  ne  pourtour  con- 
iv>itr£  de  1?  dii^ulTioo  des  immeubles  en 
qualitç  de  jug;es-cor»4ervateurs  ,  que  dans 
Isj  cas  portés  par  lefdites  Jettres-patentes  , 
&  qu'étant  que  le/dits  immeubles  auront 
écé  iaifis  de  kuj  autorité  ,  en  vvtu  de 
ftiitences  par  eux  rendue?  en  leux  qualité 
àt:  confervateurs  ;;.. 

$  m.  Privilèges  relatifs  à  tex/cuùon  des 
jugem^iis  de  la  eonjervatiQn. 

I.  Aux  fermes  de  l'articJe  7  Ae  l'édit  de 
1^59  ,  les  fentences  &  jugemens  de  la  con- 
fcrvation  de  Lyon  peuvent  être  exécutées 
dans  toute  r,éte.ndue^u  royaume,  iaos  rija 
ni  pareatis.  Le  même  article  détend  à  tous 
jujes  e  y  apporter  aucvui  ompeche.nierit ,  a 
pcifle  de  dépens .,  don}vnat;es  ôc  intérêts. 

i.  Cette  jurifdi.i:^ion  a  éré  aulTi  iijaiutt:- 
fHie,  par  l'article  11  du  même  cdit ,  dans 
Ir  droit  de  recevair  pour  cautions ,  en  ex:é- 
cution  de  ffj  feiixeixces ,  les  marchands  & 
rB^'^ocians ,  fous  Us  priviiéges  d--'S  foires , 
rioroiremcut  (olvabJi'S  ,  lans  que  ceux-ci 
fpitDt  .tenus  de  donner  déclaration  &  dé- 
membrement de  leur5  biens ,  Dieubles  & 
immeubles,. 

3.  Les  contraiorcs  psr  cçrps ,  prononcées 
p^r  ftntencfcS  de  la  conlervation  ,  s'exécu- 
ui>t  avec  plus  de  rigueur  q^ie  celle»  qui 
ioMt  prononcées fa.r  les  juges  ordinaires. 

Le  parlement  de  faris,  pir  un  ptemier 
^rrôt  du  »9  détenvbre  1701,  avoii.  tait  dé- 
t'4ifes  d'arrêter  aucunes  porfonues  poux 
«ieties  civiJts  da/is  Jturs  maifons  ,  à  heures 
li.dues  ,  îi  même  de  les  arrêter  Je  jour  , 
fans  une  pcrmifiion  du  ju^e.  Cependant., 
PiOur  maintenir  la  ujnftrvation  dans  les 
àn)\l%,  le  parlement  a  voit  rendu  uo  jutrc 
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arrêt,  le  iR  janvier  17 10,  par  lequel  il  or- 
donnoit  qu'il  en  feroit  ufé ,  dans  les  vifle 
&  fauxbourgs  de  Lyon,  &  par-tout  ailleurs 
dans  la  fénéchaufle'e  de  Lyon  ,  pour  l'exécu- 
tion des  contraintes  par  corps  émanées  de 
la  jurifdicliondela  confervation  pour  dettes 
civiles  ,  comme  avant  l'arrêt  du  19  dé^ 
oembre  170a. 

lïn  conléqucnce  de  ce  dernier  arrêt ,  plu-»' 
fwurs  particuliers,  même  des  marchands  de 
la  ville  de  Lvon  ,  contre  lefquels  il  y  avoit 
eu  de  teUes  condamnations  prononcées  par 
le<  )uges  ronfervateurs  ,  crurent  pouvoir 
«luder  ces  condamnations ,  en  établiflant 
leur  demeure  hors  l'étendue  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Lvon. 

Aîais  le  roi ,  par  édit  d'août  1714,  rc- 
giftré  le  7  feptembre  luivant ,  après  avoir 
confirmé  tous  les  droits  &  privilèges  accor- 
dés à  la  confervation ,  oraonna  «  que  lej 
Contrairues  par  corps  ,  prononcées  par  les 
Jentences  rendues  en  cette  jurifdiciion , 
ieroient  exécutées  contre  ceux  contre  lel- 
q'iels  elles  auroient  été  obtenues,  tant  dans 
la  ville ,  faux'jourgs  &  fénédiauflee  de 
Lyon,  que  dans  quelques  provinces  &  dans 
les  reflbrts  de  quelques  parlemens  qu'ils 
firffent  iiomicilit's  ,  ou  qu'ils  puiffent  être 
trouvé;;,  xnéme  daK.<  leurs  maifons,  no- 
rubftant  tous  privilèges, -cxempttons,  im- 
rHunités,  &  tous  édits,  décJarations  & 
arrêts  contraires  n. 

D'après  cet  édit,  la  permiflion  du  juge 
n'èft  pli  néceffaire  pour  arrêter  les  débi- 
t(;urs  dans  leurs  maifons. 

4.  Il  V  a  plus  ;  les  débiteurs  peuvent  être 
afrêtés  chez  eax  ,  même  les  jours  de  di- 
roanche  ou  de  fêtes. 

La  queftion  s'eft  préfentée  en  \-j66  ,  & 
a  été  ainfi  jugée  le  premier  février  ,  entre 
le  fieur  Lafond ,  appellant,  &  demandeur  en 
nullité  de  ion  empriibnnement  fait  en  vertu 
d'une  fentence  de  ^a confervation,  rendut 
ffute  de  paiement  d'une  lettre  de  change, 
pjyaWe  aux  Rois ,  &;  le  fieur  iSacot.  Le 
iUur  La/ojid  a,vaii  été  arrêté  il  Paris,  uo 
dimanche  ,  fans  permilfion  de  juge. 

IvL  J'avocat-général  Barerrtin ,  fur  le.s 
conclufions  duquel  ces  arrêt  fut  rendu  ,  ob- 
férva.  que  ledit  de  1714,  qui  forme,  en 
faveur  dei  icntences'  de  la  confervation  , 
une  exception  aux  ré^einen^  ,qui  dj:fejid«>t 

^"arrêter 
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d'arrêter  les  débiteurs  dans  leuis  mai- 
lons  fans  permiflion  de  juge,  ne  porte  pas 
que  les  débiteurs  pourront  être  arrêtés  les 
dimanches  &  fêtes;  mais  que,  d'après  la 
jurifprudence  des  arrêts ,  on  doit  regarder 
cette  permiffion  comme  implicitement 
comprife  dans  les  privilèges  accordés  par 
cet  édit  aux  jugemens  qui  émanent  de  la 
coiifervation. 

Par  l'arrêt  du  premier  février  1766 ,  le 
(ieur  Lafond  a  été  débouté  de  fa  demande 
en  nullité  de  fon  emprifonnement  :  P/ai- 
doycries  ,  j'ol.  qx — qj  ,  n"  xy  ,  coté  ^zg^. 
.  5 .  On  fait  que  l'article  9  du  titre  34  de 
l'ordonnance  de  166 j ,  défend  de  faire  em- 
prifonner  un  fepruagénaire  pour  dettes  pu- 
rement civiles.  Cette  faveur  accordée  à 
l'âge  ,  a  lieu  même  par  rapport  aux  fenten- 
cti  de  la  confervation. 

C'pft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu 
le  x6  août  1752-,  furies  concluions  de  M. 
Joly  de  Fleuiy  ,  avocat-général.  Cet  arrêt 
a  ordonné  rélar,^iflement  de  Charles  Def- 
hayes ,  âgé  de  foixante-onze  ans ,  qui  avoir 
été  conftitué  prifonnier  en  vertu  d'une  fen- 
tence  de  la  confervation  de  Lyon,  &  a  con- 
damné Antoine  B.iiiTon  ,  fon  créancier  , 
aux  dépens  :  Plûidoyeries ,  fol.  ^05 — 4c j , 
11°  4_9 ,  coté  XZJ£. 

6.  Les  lettres-patentes  de  166}  ,en  rap- 
pellant  les  difpofitions  de  l'arrêt  de  17 14, 
touchant  l'exécution  des  fentences  de  la 
confervation  pour  la  contrainte  par  corps  , 
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ont  apporté  cette  modification ,  que  ,  dant 
le  cas  de  demande  en  garantie  formée  con- 
tre les  tireurs ,  endolfeurs  ou  débiteurs  ori- 
ginaires de  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre  ,  les  juges  confervateurs  feroient  te- 
nus d'ordonner  que  les  jugemens  par  eux 
rendus  fur  lefdites  garanties ,  ne  pourroieric 
être  exécutés  contre  lefdits  garans ,  que  fui- 
vant  les  ufages  &  coutumes  obfervés  dans 
les  jurifdiûions  dont  ils  font  jufticiables  , 
aux  termes  de  leurs  engagemens.  . 

7.  L'article  10  de  T'édit  de  166^  dé- 
fend aux  officiers  de  la  fénéchauffée ,  «  de 
prononcer  par  contraintes  par  corps,  en 
exécution  provifionnelle  de  leurs  ordon- 
nances &  jugemens ,  conformément  aux 
rigueurs  de  la  confervation ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  cafTation  de  leurs  jugemens ,  &  de 
répondre,  en  leur  propre  nom  des  dom- 
mages-intérêts des  parties  »j.  Le  droit  de 
prononcer  ainfi  appartient  aux  feuls  juges 
confervateurs. 

L'article  16  défend  aux  mêmes  offi-» 
ciers  de  la  fénéchauffée,  d'élargir  aucuns 
des  prifonniers  qui  ont  été  conftitués  de 
l'ordonnance  des  juges  confervateurs ,  à 
peine  d'en  répondre  en  leurs  noms. 

8.  Nous  avons  dit,  que  le  parquet  de  la 
confervation  ,  jugeoit  certaines  caufes  qui 
lui  font  renvoyées.  Les  fentences  qu'il  rend 
font  aulTi  exécutées  par  corps  ,  dans  tout 
le  royaume.  Il  eft  d'ufage  de  les  infcrire 
fur  les  regiftres  de  la  confervation. 
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DES    EAUX 


Voyez  1°  Eaux   &  forets;   x"  Jurifdiclion. 


X.  La  confervation  des  bofs  en  France  , 
eft  un  des  objets  les  plus  importans  pour 
le  bien  de  l'état.  Les  loix  faites  dans 
cette  vue  fur  l'a  filet  te  ,  le  balivage,  le 
fouchetage  ,  le  martelage  &  la  vente  , 
s'étendent  tant  fur  les  bois  appartenans 
au  domaine  ,  que  fur  ceux  des  princes  , 
des  eccléfiaftiques ,  des  communautés  & 
des  particuliers. 

Toutes  ces  loix  fe  trouvent  réunies  dans 
l'ordonnance  du  mois  d'août  i66<j.  Le  titre 
17,  compofé  de  4<)  articles,  a  pour  objet 
Tome  y. 


unique  la  police  &  confervation  des  bois  « 
eaux  &  rivières,  voyez  Bois^  Aménage,'- 
ment  y  Baliveaux ,  Cnupe  de  bois. 

a.  L'exécution  de  cette  ordonnance  a 
été  confiée  aux  officiers  des  eaux  &C  fo- 
rêts ,  dont  les  foncffions  principales  confif- 
tent  à  prévenir  ou  à  punir  les  délits  qui 
fe  commettent  en  cette  matière.  Dans 
quelque  reffort ,   jurifdidion  ou  parlement 

3UC  les  délinquans  aient  leur  domicile ,  ils 
eviennent   à    cet    égard    jufticiables    des 
officiers    de    la  forêt  où   le   délit    a  été 

O  o 
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Commis  ,  d'après  l'article  i  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1540,  &  l'article  31  de 
celle  du  3  février  1554.20  conféquence , 
il  a  étc  rendu  le  30  juin  16^1  ,  &  le  ir 
oâobre  1713 ,  deux  arrêts  du  confeil ,  qui 
ordonnent  que  les  fentences  rendues  par 
les  officiers  des  eaux  &  forêts ,  pour  délits 
commis  dans  leur  rèlTort,  feront  exécutés 
contre  les  délinqnans  ,  dans  quelque  lieu 
qu'ils  aient  leur  domicile.  Voyez  Eaux  & 

3.  Quulqnes-uns  de  ces  délits  donnent 
lieu  à  de  fimples  amendes  ;  d'autres  à  des 
peines  plus  graves.  La  plus  ordinaire  des 
peines  de  ce  dsrnier  genre  ,  eft  le  ban- 
niflement  de  la  forêt  qui  ,  dans  les  cas 
indiqués  par  l'ordonnance  ,  oblige  le  dé- 
linquant à  s'éloigner  de  deux  lieues ,  non- 
ïtulement  de  la  forêt  où  il  a  commis  le 
délit,  mais  encore  de  toutes  les  forêts  ap- 
partenantes au  roi ,  avec  défenfes  à  toutes 
ptrfonnes  de  les  retirer  dans  l'étendue  de 
cette  diftance  ;  tit.  2.7 ,   arc.  75  &  r^ff^ 

L'article  3^  condamne  au  carcan  pen- 
dant trois  jouis  de  mardié  confécutifs,  & 
ï  un  mois  de  priJon  les  infra(fleurs  de  leur 
ban.  L'article  3  8  les  condrimne  aux  galères, 
dans  l>e  cas  où  pour  n'être  pa-.-  reconnus 
ils  auroient  changé  de  nom  ;  &  laifle  a 
Farbitrage  des  officiers  des  eaux  &  forêts, 
le  remplacement  de  cette  peine,  pour  ceux 
qi.i  ne  pourroient  fervir  fur  les  galères. 

L'article  }z  a  fait  défenfes  à  toutes 
«  perfonnes  de  porter  &  allumer  ftux  en 
«  auckiuc  ûifon  que  ce  foit  d.cr.s  les  forêts, 
»  landes  &  bruyères  du  roi ,  des  commu- 
«  nautés  &  des  particuliers  ,  i  peine  de 
}}  punition  corpordie  ».  Une  déclaration 
du  13  novembre  1714,  regifiréc  au  par- 
lement le  10  février  171 5  ,  interpréta- 
tive de  ces  dernières  expreflions,  en  ordon- 
nant que  l'inattention  à  cet  é^ard  foit 
punie  de  la  peine  du  fouet,  &  la  récidive 
'le  celle  des  izaleres  ,  prononce  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui,  de  dcffetn prîtncdttt' , 
auront  mis  U  jeu  dansles  landes  &  briiycrcs, 
O  dam  les  autres  lieux  dejdits  Lois  ù  jb~ 
rt'is. 

La  même  loi  veut  «  que  tous  ceux  qui 
auront  cauié  des  incendies  dans  kfdits  bois 
&  forêts  foient  condamnés  ,  outre  les 
ptmcs  ci-delFiix ,  en  telle  amende  qui  fera- 
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arbitrée  par  les  juges,  &  aux  dommages- 
&  intérêts  foufferts  par  les  propriétaires^ 
des  bois  n. 

if.  Les  différens  cas  qui  donnent  lieu  à 
la  condamnation  des  amendes ,  tont  li 
matière  du  tkre  3  a  de  l'ordonnance.  Ils 
avoient  bien  été  prévus  &  indiqués  par 
des  ordonnances  précédentes ,  fpécialement 
par  celles  des  mois  de  janvier  -1518  ,  80 
avril  1588.  Mais  le  légiflateur  a  cm  de- 
voir en  augmenter  la  quotité  proportion- 
nellement à  l'augmentation  furvenue  fur  le 
prix  des  bois  dans  œt  intervalle- 
La  conf  dération  de  la  fréquence  des  dé- 
lits que  les  amendes  prononcées  par  le? 
anciennes  crdoiinaneos  ne  prévcnoient  pas  , 
cf  fuffi  fouvent  pour  les  porter  au  double  5t 
par-delà.  Les  amendes  prononcées  par  l'ar- 
ticle 5 ,  pour  les  délits  commis  la  nuit ,  fonc 
du  double  de -celles  qui  lonp  prononcées  pour 
délits  commis  de  jour,  par  l'article  i. 

5 .  La  rigueur  de  ces  peines  eft  fouvent 
inutile  par  l'impolTibilité  de  percevoir  les 
amendes  prefque  toujours  prononcées  con- 
tre des- vagabonds  &:  des  gens  fans  bien. 
Néanmoins  l'article  53  de  l'ordcnnatice  de 
Moulins  de  iî<)<>,  ne  donne  au  roi  d'hy- 
pritheque  pour  ces  elpeces  d'amendes  lur 
les  biens  des  condamnés ,  que  du  jour  de 
la  condaninatio!>i 

Le  parlement  de  Pâtis  en  1^4^,  avoir 
içndu  quelques  arrêts  portant. que  les  anren- 
des  feroient  payées  par  préférence  à  tous 
créanciers  ;  mais  une  déclaration  du  13 
juillet  1700  ,  regirtrée  dans  tourti  îfcs 
cours,  ordonne  "  que  le  roi  n'aura  d'hypo- 
thèque fur  les  biens  de  fes  fujets,  pour  le 
paitriient  des  amendes  auxquelles  ils  ont 
été  ci-devant ,  ou  pourroient  être  ci-aptès- 
condamnés,  que  du  jour  du  jugement  de 
condamnation  >r. 

Phifieurs  créanciers  de  perfonnes  con-- 
damnées,  ayant  prérendu  que  la  rtftriiVicR 
étaKlie  parla  loi  précédente  devoit  s'étendre 
aulTi-bien  fur  les  meuble.»  que  lur  les  im- 
meubles des  condamnés  ,  un  arrêt  du  con- 
feil d'état,  du  4  août  1705  ,  &  une  déclara- 
tion du  \6  août  1707  ,  interprétatifs  de 
celle  de  1700,  ordonnèrent  «que  toutes 
Its  amendes  feroient  payées  es  mains  des 
rrcevoi;rs  fur  les  biens  meubles,  &  autres' 
effets- mobiliers ,  par  prtf«ireDce  &  jrivilégp- 
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àtoiisrréanciers ,  &  far  les  biens  immeubles 
Cfulsment  du  jour  de  la  condamnation  v. 
.  Ce  privilége.du  roi  fur  les  meubles  des 
condamnés  ,  ne  va  cependant  qu'après 
celui  du  propriétaire  pour  fes  loyei"s  ,  du 
rmarchind  pour  la  marchantUfe  qui  fe  trou- 
'veroit  encore  en  nature  fous  bille  &  fous 
•corde  ,  des  gages  des  domefciques  pour 
fà  rferniere  année  ,  &  -des  bouchers  ôc 
■boulangers  pour  les  fix  derniers  mois.  C'eû 
■la  diipofition  de  la  déclaration  de  1.707. 

6.  L'amende  prononcée  par  l'ordon- 
nance ,  contre  les  délits  commis  dans  les 
bois,  eft -toujours  accompagnée  delà  refti- 
tution  de» objets  volés,  &:  des,domma2e5 
,&  intérêts.  L'ordonnance  de  i66<),  tit.  72., 
art.  8 ,  en  cela  conforme  à  celle  de  1508  , 
éf-aox. arrêts  &  rë-^lemens  de  1661 ,  1601 
&  11^13  ,  veut  que  les  dommages  &  in- 
térêts Joieiit  au  moins  de  pareiUefomm  que 
portera  l'amende. 

-  -Le  bois-,  lorfqu'-il  ■s'agit  de  reflitution, 
'-'tftime  à  proportion  du  prix  qu'il  le  vend 
fur  les  lieux  de  marchand  à   marchand. 

■J^  .L'article  9  prononce  en  outre  la 
confifcation  des  CTierauK  ,  boutiques  & 
barnois  qui  ie  trouveront  chargés  des  bois 
de  délit  ;  ainfi  que  de  tous  les  outils  &: 
inflrumens  dont  les  particuliers  coupables 
feront  trou^'és  :fafi;s. 

Stous  aucun  prétexte,  les  effets  feifis  ne 
peuvent  -tcre  remis  à  la  garde  des  parties 
délinquantes,  ni  rachetées  par  eux,  ni  par 
les  officiers  des  eaux  &  forêts.  Quelques 
^naitrifes  du  royaume  ont  des  fourrières, 
celles  qui  n'en  ont  pas  ,  doivent  remettre 
les  effets  a  la  garde  de  voifins  fùrs  &  lolva- 
h!es ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  au  plus 
offrant  .&  dernier  enchériffeur  ,  au  profit 
tlu  roi,  en  réfervant  pour  cet»:  q;ii  auront 
fait  la  capture,  ce  qui  leur  eft  attribué  par 
ies  ordonnances  de  juillet  &  de  fcptembre 
,1376,  de  mars  138^8,  de  fcptembre  140 1 , 
Jii  de  jnars  .i^î  L5  ,  art.  zg  ,  auxquelles  ri 
n'cfl  pas  fpécialcment  déjogé  par  tordor^- 
jiance  de  16^9. 

8.  D'après  l'article  I4,;lc£  oficiers ., 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ne  peu- 
vent prendre  fur  eux  de. modérer  les  amen- 
des aprcs  le  jugement ,  .à  pome  du:  fidptn- 
-fion  de  kurs  charges  pour  la  premicre  fois, 
4&  xlg  privatioatn  cas  de  rtçidiic 
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En  1^79  ,  Dominique  Marie,  adjudica-- 
taire  de  quatre  aroens  &  demi  du  boiS' 
appelle  le  petit  parc  de  Cognac,  fut  con- 
damné par  les  olîtciers  de  cette  maitrife  le 
4  mai ,  en  neut  cents  livre;  d'amende , 
pour  y.  avoir  fait  couper  cinquante  pieds 
darbres  reîervés  ,  &c  en  pareille  fomme 
de  redîtution.  Sur  l'appel  qu'il  interjetta  à 
la  tabie  de  marbre  de  Paris  ,  l'amende, 
par  jj^ment  du  10  jcnivitr  i6}io  ,  fut 
modérée  à  vinjî  livres.  Le  fermier  général 
des  domaines  fe  pourvut  au  confeil  où  le 
I  août  i<î8z  intervint  arrêt ,  qui  cafla  jSC 
annnik  le  jugement-de  la  table  de  marbre, 
&:  ordonna  l'exécudon  de  la  fentence  de  U 
maitrife  de  Cognac. 

Guillaume  Coufin  ,  fergent  au  'bailliage 
de  îlontargis.,  Se  fermier  des  exploits  Sc. 
amendes  de  la  forêt  de  Foucour ,  pout 
compolitions  par  lui  faites  avec  des  délin- 
quans ,  a  été  condamné,  par  jugement  de  Ja 
table  de  -marbre  du  i8  janvier  15  37)  a 
faire  amende  honorable  au  fiége  de  Mon- 
targis ,  tête  &c  pieds  nuds  &  à  genoux , 
tenant  une  torche  ardente ,  à  étr-e  privé  de 
l«n  <x*F.ce,  •&  en  Soixante  livres  parifis 
d'amende  ;  pareille  peine  a  été  prononcée 
contre  Jean  Leievre ,  fermier  des  amendes 
de  Brie-Comte-R-obert ,  par  jugement  du 
irtme  fié^c  du  8  de  juin  i  î^S  :  Conférence 
de  l'ordonnance  par  Galon. 

9.  L'article  18  ,  portant  que  les  délita' 
commis  dans  Jes  iîoiî-des  particuliers, 
feront  punis  de  la  même  manière  que  ceux 
commis  dans  les  bois  du  roi ,  donne  lieu  à 
la  quedion  de  favoir  à  qui  ou  du  proprié-' 
taire  de  la  forêt  on  du  roi,  doivent  appar- 
tenir les  amendes  &:  conéfcatiens  qui  en 
proviennent. 

Quelques  arrêts  anciens  patoiffoient  C: 
combattre  en«'eux  à  cet  é^ard. 

La  queflion  eft  aujourd'hui  décidée  par 
Its  ordonnances  d'avril  î'i^'i  ,  juillet  1547, 
mars  ly/ï  ,&:  par  l'article  m  du  titre  2^  àb 
celle  de  i<5'ô9  ,  qui  poru  :  «  toutes  amendes 
ti  confifcations  ,  qui  s'adjugeront  pour  les 
taux,  pré;,  pdtis  &:  bois  communs  .conte 
lïs  particulii.rs,  appartiendront  au  i'cigneut 
(.aut  -  jufticitr,  &  les  reftitutious.,  dom- 
mages te  intérêts,  a  >!a  comdunaaié  ,  à 
i'exctption  ^des  cas  de  rétormation,  dans 
ielqutlfr  tOttUfcs -amenfles  &  ronhlcittunl 
^  lO   D   ij 
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appartiendront  au  roi,  &  les  dommages  ordonnance  de  i66<).  Les  titres  30  &  31 

&  intérêts  à  la  paroiffe  ».  traitent  fpéciaJeinent  de  l'un  &  de  l'autre. 

10.   La  conlervation   des   eaux   &   des  Voyez  Pêche,    Ckajfcs ,   &  Confervauu/ 

chaffes,  fait  auiTi  la  matière  de  la  même  des  chajfcs. 

CONSIGNATION. 
Voyez  1"  Extinclion  dis  obligations  ;  i»  Obligation.  Voyez  aulli  l"  Impât  ;  a*  Pitianct* 

S0MMAIX,8   3. 


S  I.  Définition  :  principes  gèaérdix  fur  la  confîgnation  :  objet  de  Vartidt  :  loix  dt  l» 

mûiiire. 
Ç  II.   Dfns   qutls  cas  li  conpgnation  ef-cUi  ncccjfairc  ? 
$  IIL  E.itre  les  main,  de  q  li  dou-dU  itic  Joue? 
(  IV.  Dans  qiel  te.nps  dou-tUc  être  jaiteï  comment  les  receveurs  peuvent-ils  y  con-» 

traaidre  i  torm  .lues  gui  l'accumpagncnt, 
$  V.  QueL  Jour  ces  droits  de  confi^n  ition  ;  j^ar  qui  ils  dci\  era  ttre  acquitté: m  Ex^ir»» 

lion  dont  jouiC^nt   ceriati.Si  perjonnts. 
S  VI.  Comment  je   retirent  les   deiucri  conjigu.s.  Droits  des  parties  int.reff.es  contre 

lit  receveurs. 


(  I.  DéJ r inon  :  principes  g'n'raux  fur  la 
confignotion  :  vtjet  ue  L'aruUe  .  iotx  ue 
ia  matière. 

t.  La  confi^nation  eft  un  dé^ôt  q'ie 
l«  débiteur  tau,  par  avuonté  de  j  Hice, 
de  la  chofe  01  de  la  fomme  qu'il  doit, 
entre  les  mains  d'un  tiers  ,  d'après  le  ret  is 
oj  l'impuifTance  de  ion  ciéiiicier  de  la 
recevoir. 

a.  La  con():^nation  a  éié  introdjire  , 
tant  poir  taciliter  aux  débiteurs  ks 
moyens  de  fe  libérer,  lo'fiue  Icu  s  c.éan- 
ciers  ne  peuvent  oj  ne  veulent  point 
recevoir  ce  qui  leur  td  dû,  qie  pour 
conferver  le  ga^e  des  créanciers,  lorfq.ie 
ceux  qui  doivent  recevoir  ne  lont  point 
encore  conn'is. 

3.  On  pejt  diftinguer  deux  efpeces 
de    confi  ,nation. 

La  pr.mitre  cft  celle  qii  eft  prefcrite 
par  la  loi ,  de  manière  q  le  le  débiteur 
tH  tenu  de  la  taire  &  peut  y  être  con- 
traint. 

La  féconde  tft  celle,  qu'il  eft  libre  au 
débiteur  de  taire  0.1  de  ne  point  faire. 
ClIIc-ci  n'i-ft  q  l'un  moyen  prélmté  par 
la  lot  au  débiteur  pour  le  Lbéxcr. 


4.  En  -énéral,  pour  q'ie  la  cor  f 'nation 
foit  val-bL  ,  il  «.ft  néc^ffiire  q  ic  le  U;bi- 
te  .r  a.t  été  dan?  l'imj^uflanc.  Je  p^y^r  le 
créancier  ,  par  la    taute   Ue   C-'hi-Ci. 

Il  iuit  de  C:;  principe  que  le  céancicr 
doit  avoir  éié  mis  eu  dcnie  ire  ue  r..ce- 
voir  ce  qui  Li  ift  dû  C\ft  pourq  .oi  il 
taut  i".  que  la  co.-.fi^iiauon  foit  précé- 
dée   u'offrts    valables. 

Sir  les  qialitéi  tiéceflaires  k  ces  offres 
&  les  tormalités  qui  doivent  les  accom» 
pagn.r,    voyez   Ojfres. 

i".  Q.i'il  foie  drelTé  un  aâs  des  offres 
avec  foinmation  au  créancier  de  recevoir, 
&  ain 'nation  devant  le  ju^e  pour  faire 
ordonner  la  confi^nation ,  faate  d'avoir 
rtçi. 

3".  Enfin  que  la  fentence  qui  ordonne 
la  confiînation  foit  fignifiie  au  creincier, 
avec  afli^nation  à  jour ,  heure  &  liea 
indiqué. 

Ctft  ce  que  Dumoilin  comprend  foui 
ces  termes  :  nihii  valet  conj  gnaito  ,  fi 
dcnunciata  non  fit  ei  eujtts  inttrejl  :  Molin. 
de  lijuris  y  I*.  Z()6'. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  abfoliment  r\6- 
cefTaire  pour  la  validité  de  la  coiifi- 
gnauoa  |    qu'elle   ait     éié   précédée    de 
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l'ordonnance  du  juge.  Le  débiteur  peut 
fe  contenter  fur  le  refus  du  créancier,  de 
lui  déclarer  qi'il  va  configner,  en  telliea, 
ï  tel  jour  &  k  telle  heue.  La  confi^ni- 
tion  faite  en  conféqjence  tlt  valable  ; 
te  le  jugement  qu  ir.t.Tvient  par  la  fuite, 
lorlq  l'il  la  confirme  ,  a  un  tfftt  rétroac- 
tif au  temps  où  elle  a  été  faite.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  dn  il  août  1703,  rap- 
porté au  joirnal  des  audiences.  Miis 
une  condition  indil^-'enfable  peur  la  va- 
lidité de  la  confi  nation,  C'eft  qu'elle  foit 
inté  Traie ,  c'tft-à-dire ,  de  toute  la  lomme 
due. 

5.  La  confi^nation  n'eft  point  propre- 
ment un  paiement  ;  car  le  paiement  ren- 
ferme tfilîhtleUement  la  trarvfl.tion  de  la 
pro^rlé.é  en  la  perlonne  dr  créancier,  & 
dans  la  confunation  ai  contraire  le  dé- 
biteur demeure  pro^iriétaire  des  eip  ces 
confi  'nées  jufqu'à  ce  qu'elles  avenc  été 
reiirées  par  le    c  éincier. 

Néiiim  i.ns  elle  éqiipolle  au  paiement; 
&  fon  etf.t ,  lorlq. 'e  le  ell  Va'^b!e,  tft 
d'étein.lre  la  dette  comme  le  paiement , 
réel ,  d'où  il  fuit  que  du  moment  de  la 
confignation  ,  les  efj  eces  confignées  cel- 
ftnt  e'êire  aux  rifques  du  debiie.;r  ,  & 
q'ie  le  c.éincier  ne  l\ftplus  d'une  fomn.e 
payable  en  général  en  argent ,  mais  des  el- 
pi-Ces  confi^nws,  comme  de  corps  certaine. 

Voyez  M.  Poihicr,  Traité  des  obliga- 
tions, pfrrt.  _q.  chap.  i  ,  en.  b. 

6.  I'  n'y  avoir  anciennement  aucun  offi- 
cier char-éicécialement  de  recevoir  Icsob- 
i^ts  confi .jncî.  C'étoit  ordinairement  le  juge ,. 
911  cho.fiTo't  celui  à  qii  il  vouloir  que  la 
garde  du  dé^ôtfut  confiée.  Cependant  rela- 
tivement au  prix  dés  immeubles  vendu  par 
décret  en  jiftice,  comme  il  doit  être  diftri- 
hA  aux  créanciers  f  ivant  l'ordre  q  li  fe  fjit 
enir'eut  ,  il  é.oit  dépolë  entre  lc5  mains 
d'i  gri.ffier  du  tribunal  ,  par  loque!  l'ordre 
étoit  dreffé  ;  &  au  châtelet  de  P:ris  entre 
les  mains  des  Comm'ITaires  q  li  éioient 
chargés  des  ce  temps  de  faire  les  ordres  , 
comme  ils  le  font  encore  ai'jouni'h.ii. 
On  peut  confulter  à  c^i  égard  Lo!feau, 
Lv.  y  ,  chnp.  G,  l'article  5  de  l'ordonnance 
de  I5  3Ï  ,  l'article  34  d.-  celle  de  1548» 
te  ledit  de    \'yf,o. 

C'fcft   tQ   r4jnnc'e    1578  ,    que  le   Roi 
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Henri  III  ciéa  des  officiers  connus  (ovii 
le  nom  de  receveurs  des  conjignations , 
auxquels  il  confia  privativement  à  tojs 
autres  la  garde  des  dépôts  que  la  loi 
OJ  la  j::ftice  prefcrivent  de  faire. 

Quoique  par  la  création  des  rece-- 
veurs  des  confignations  la  recette  du  prit 
des  biens  vendus  par  décret  ait  été  fé- 
parée  de  la  fonction  des  commilTaires , 
l'éJit  conferva  à  ce  ix  -  ci  les  trois  de- 
niers qui  leur  appartenoient  fur  le  prix 
des  biens  vendus  par  décet  au  châtelet 
de  Paris.  Au  mois  de  j  lin  1585,  le 
même  prince  augmenta  même  ce  droit 
des  commilTaires ,  &  le  fita  à  quatrs 
d.niers  poar  livre.  Ils  ont  toi  jours  joai 
dep  lis ,  &  joiilTent  encore  de  ce  dioit, 
d-ins  leqie!  ils  ont  été  maintenus  par 
un  arrêt  du  Parlement  du  16  juin  l66^; 
&  pir  un  a  itre  du  confeil  du  9  no- 
vembre   1717. 

7.  L'é.iit  dr  mois  d'oâobre  i^^^,  por- 
tant ciéatioii  d'offices  d'enq  êteurs-com- 
milTiires-examinatejrs  danîd.ffe'rens  fié^es, 
leur  attribue  auflî  quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  des  adjudications  ;  mais  cette 
attr. Dation  a  éié  réduite  ï  deux  deniers, 
deux  tiers  de  deniers  ,  par  un  édit  da 
mois  d'août  1716  ;  &  détruis  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  28  mars  1730,  il  a 
é:é  ordonné  q  le  les  deux  deniers,  deiix 
tiers,  attiibués  aux  offices  d'enquêteurs, 
ne  jàro/u  perçus  que.  jur  le  prix  dci  dcren 
jorccs ,  Juins  ù' ordre  Ù  dtjlribution  de 
deniers. 

7.  Les  fondions  des  receveurs  des 
confignations  &  les  droits  qui  leur  ont 
été  attribués ,  ont  été  diverfement  réglés 
dans  les  différentes  provinces  par  les  loix 

3ui  font  intervenues  fur  cette  matière 
epuis  1578.  No'is  ne  nous  p-^Oj-ofons 
point  de  marquer  exadiement  toutes  ces 
diverfités.  On  fe  bornera  dans  cet  ar- 
ticle ^  faire  connoître  les  principes  gé- 
néraux fur  la  confi r,nir  on,  &  à  marqicr 
les  cis  dans  Iciqieis  elle  tfl  néceflaire 
auffi  bien  que  Ils  droits  auxquels  elle 
donne  lieu  ,  tant  à  Paris  que  dans  quelques 
provinces  dont  nous  connoiffons  les  régle- 
mens  panic  ilicrs  ;  en  renvoyant  au  mot 
J'ecci  eur  ).'e\  c-riff^r.ft.tons  ,  ce  qui  regarde 
leur    éiubhiU  ment    fïàM    les    djfcremc» 
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provinces  -àxi  royaume  ,  les  ,c!.angcmeu5 
qu'ils  ont  éprouvés ,  les  chaiges  &  fonc- 
tions (jni  leur  ont  été  inipolces  ,  aufli  bien 
gjjc   U^  privilèges  .«'.ont   il-  .joiiiflcnt. 

Pom-  L'exécution  cîe  cj  plan.,  il  tft.né- 
c^lTakc  de  donner  d'abord  connuifl.incedes 
difpofitions  qui  font  relatives  «ux  .objets 
que  nous  Jioaspropofgns  d'enibr.iflcr  ^  dans 
les  différentes .loix  intervenues /ur  U  ma- 
liere  des  .•confignations. 

8.  la  première  Joi  eft  l'-édit  de  créa- 
tion dîs  receveurs  des  .conlignauons  du 
mois  de  jirin  1578.  "  Nous  avons  cïéé^ 
.porte  cet  .édit ,  en  tous  Jes  .fiéges  ,  jul- 
•lices  'Si  jurifdiâions  de  <e  royaiinic  où 
;la  jiiflice  efl  exercée  :fous  .notre  nopi  ,  .& 
des.hauts-juftieicrs ....  un    receveur   qui 

.fera  recette *ie  tpus  ,&  ch.^cun    les 

deniers  qui  feront  ci-après  confignés  ,  foit 
par  ordonnance  de  nos  officiers  ,  ou  pac 
■dépôts  volontaires  entre  fnarchands  &c  par- 
ticuliers ,  même  de5,der.i».rs  p'ovenans  de 
id'crets  d'héritage,  pendant  quel.'on  tiendre 
il  état  des  pppof;tions;  pour  être  lefdits  de- 
uitrs  par notre  .dit  .receveur  diflribués;  .& 
gJnéralemtfnt  de  tous  autrps  deniers  qui 
Itront  dtboiirfés,  confignés  ou  garnis. par 
.i'tlt,  .fenience  ,  pu  jugement  de  j-.ofdits 
ti.fficiu's ,  civilement. ou  crimirvclltmcnt  en 

iq 'tique  foeteque  ce,foit„ tnime  tous 

.fjenitjrs  ;irrêtés  entre  .les  .mains  de  .nos 
th'.^vrûe«  ou.feigens,.&  de  ceux  des  Lauts- 
^"(•icitrs..,.  .  .  lefque's  receveurs  auront 
fîoui  tous  .gages^  f:x  deriers  ,pçur  livre 
de  ce  que  monteront  Itfdites  confignations., 
Kfqu(*l5  ils  recevront  par  leuis  (nains  .fur 
les  iknitrs  ....  cékiidors  tii^ès-expreflé- 
rient  à  .nos  ju^çs  d]ordqivner  à  l'avenir  , 
permette  .ou  .îoufFrir  qu'aucune  cpnfigna- 
iion  ....  foit  faite  .ailleurs  qu'entre  je^ 
<iiains  de  nofdits  .receveurs ,  &  à  tous 
4:0s  fujets  de  les  confiijntr  en  autres. mainj 
volontairement  ou  autrement....  à  peine 
de  confifcation  .dcfdits  deniers  à  notre 
|<rtfit  >> 

Ct'tP  .première  loi  fut  "bicniôt  Sm\ïs 
<i!c  plufîturs  antres,  ,qui  tîxcrtnt  ,de  nou- 
veau .&  avec  dét.nil  les  cas. où  Kon  leroit 
itnn  de  conf  <y.er ,  &  ausmcniertnt  les 
Viioits  .qu'elle  accor4oit  aux  r<;çeveurs,, 
•  Mais  les  dilpoliiion.s  du  plus  gtnnd  nom- 
'inc  ,ay^nf  ^tp   nnouvclkcs  .(ijian^éts  ou 
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modifié'. s  par  ks  Icix  podérieurcs ,  ronsle.s 
p.afléron5  là  plupartsfous  fiicnce;  ne  nous  a c- 
t^ichantqu'à  .celles  qui  contiennent  quelques 
difpijfitions  particulières.  Elles  ù  trouvent 
p."efque  toutes  dans  le  traité  de  la  vcnR 
4es  immeubles  par  .d^Hericourt,  &  dans 
un  recueil  d'édits  ,  déclarations  ,  ,&  régle- 
ipens  intervenus  fur  le  fait  des  configna- 
tions  ,  qui  ?   été   irrvprimé  en    \6So. 

9.  Déclaration  du  io  mars  16^6.  «  Per- 
mettons lie  odroyons  par  ces  préfente.ç 
aux  receveurs  des  ,conligndtioi\s  ,de  re- 
cevoir npn  -  feulement  les  dt;nit>rs  pro- 
vennns  des  adjudications  par  décret  ;  mais 
aiilli  <pus  qeux  qui  proviendront  des  -li- 
citations ,  ventes  d'oSces,  &  autres  biens 
vendus  par  autorité  de  juftjce,  "&  deniers 
dépofés  volontairement  par  forme  de  con- 
fignation.,  entre  les  rnains  des  greffiers  , 
fcrgens  ic  auti^es  perfonnes  de  .quelque 
qualité  &:  condition  qu'elles  foient  ,  fut 
lefquels  il  y  aura  des  (aifics,  oppofitions., 
ou  contgftations  en  juflice  çatre  les  créan- 
ciers >:. 

^o.  Déclaration  du  i.9  fév<-ier  11Î48  , 
Kgiflrée  au  parlement  le  7  juin  1^51* 
ûit,  3.  «Ne  j?ourront  IciS  receveurs  pré- 
tendre leurs  droits  lut  les  ventes  faites 
par  contrat  entre  la  partie  faifie  &  les 
créanciers^  quoique  Jles  chofes  .vendues 
gyent  été  faif:e.5  &  mifes  en  criées,  ,poivr- 
vu...  que  lefdites  ventes  ne  foient  faites 
par  permiflion  de  nos  juges  ,  ou  que  lep 
contrats  ne  foient  homologués  par  nos 
juges,  <3U  que  Je  delaifltmçnt  ;des  héri-^ 
tages  ,  fentes  .ou  offices  ne  foit  fait  d^ 
leur  autorité  .  .  ,  .  çfoutls  c^^s  le  prix 
defdites  Ysntss ,  délaiflcmens  ;0u  .adjudi- 
cations., fera  confisné  es  mains  de  nof- 
dits receveurs  ,  lelquels  feront  payés  de 
leurs  droits  ainfi  f^ne  des  autréf  {idjudi- 
jçations»?. 

Art.  4.  "  N'entqndons  ^que  lefdits  rc- 
jceveuts  puifTent  rien  prétendre  des  licita- 
tions  qui  fe  font  entre  ço-lv^îritiers  ou  co- 
propriétaires ,  quoique  faites  par  -  devant 
nos  juges,  fi  .ce  n\{\  qu'elles  (bitnt  jaites 


a  -étrangers  »j 


yîrr.  5.  .«  Voulons  que  s'il  iè  .trouve 
pppofition  fur  la  .part  d'aucun  dts  ••■  .  . 
co-propriétaires  .  .  .' .  ladite  part  foit  coiv 
iiijDév;^,  ....  .à  .Ja  charge  ^uc  le>  /ecpvtj-iis 
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fl€  pourront  pretenûre  leurs  droits  que 
fur  les  fommes  adjug-ies  aux  fairiilàns  &c 
oppofans  V. 

An.  G.  «  Voulons  au  furpliir.  .  .  ■  qv,e 
tous  adjudicataires .  .  .  foient  tenus  hui- 
taine après  l'adjudication,  homologation 
ou  delaiflemenc  ....  de  cônfigner  entre 
les  mains  des-  receveurs-  des  conligna- 
tions  >:. 

■  L'enregiftrement  eft  fait  à  la  charge , 
qu'il  demeurera  en  la  liberté  des  jus;es 
a  ordonner  la  confi^nation'  des  iammes 
mobiliaires  entre  les  mains  de  relies  per- 
fonnes  qu'ils  aviferont  ;  &  que  lej'-  re- 
ceveurs ne  pourront  prétendre  droit  de 
confi^nation  des  deniers  mobiliers  des 
mineurs  &  des  églifes  qui  ieront  dépole's 
en  leurs  mains. 

II.  Déclaration  dii  i6  juillet  i66'), 
portant  règlement  pour  les  receveurs  dès 
confignatïons  d&  Paris  ,  &  enregiftréc  le 
iS  aoiât. 

Ar:.  z.  (t  N'ous  vourons  qu'a'  l'avenir 
tous  les  adjudicataires  ,  tant  par  décrêî 
forcé  fait  enjuftlc^ que  par  ad- 
judications faites  par  arrêts,  lencences  o'.r 
jiigemens  d'homologation  d&  contrats  , 
foient  contraints  de  corrfîgner  entre  les 
mains  des  receveurs  des  confignations ,  le 
prix  des  héritages,  rentes  &  autres  irnmeu- 
bles,  offices  ou  droits  fur  nous,  qui  kur 
auront  été  adjugés,  &  que  Ic-s  droits  foienc 
payés  auxdiis  rece\'eurs  du  prix  de  l'adja- 
dication ,  ou  de  celui  pour  bçuel  là  vente 
&  délaiflement  leur  en  aura'été  fair;  lors 
toutefois  qu'il  y  aura  oppcfitiGns  forfnées 
auxdites  adjudicâtiorts  &  ventes ,  foit 
qu'elles  foient  fubfiftantesau  temps  d'icelles, 
oii  qu'elles  aient  été  converties  en  faifies 
es  mairiï  des  acquéreurs  ,  ou  que  d'ieelles 
oppofitions  aux  faifies  main— levée  ait 
été  faite,  aveo  réferve  de  fe  pourvoir  par- 
les oppofans  Scfaififlans,  fur  le  prix  étant 
es  mains  de  l'acquéreur  adjndicataire ,  ou 
autrement;  fans  qu'en  quelque  manière  que 
«c  foit  on  puifté  empêcher  ladite-  confia 
gnation  ,  &c  le  paiement  des  droits  dtf- 
dirs  receveurs  ,  finon  en-  cas  qu'il  y  ait 
■Tain  -  levée  pure  S*  iimplt,  tant  par  les 
oppofans  qae  faifilTans  ,  lans  autre  condi- 
tion que  de  (e  pourvoir  liu  IcJ  bwuis  du 
taifi  débiteur  «;. 


Art.  ?.  a  Voilions  aufll  qu'art  cas-  que 
lefdits  héritages  ,  rentes  ,  immeublesi 
offices  oti  droirS  fur  nous  ,  qui  auront  éii 
faifis  réellemenr,  Snicnt  vendus  ou  délaii^ 
fés  par  jugemeiu  ,  &  non  par  contrat  vc- 
lontaire  non  homologué  en  jufUce  ,  à  ac?- 
cun  des  créar^ciers ,  fur  &:'■  tant  moir.t 
de  le;n-  dû  ,  ils  foient  obligés-  de  payer 
auxdits  receveurs  les  droits  de  conficrpa-* 
tion,  fur  le  pied  du  prix  pour  lequel  ledie 
délaiffement  aura- été  fait,  làns  pouvoir 
audit  cas  êtro  contraints-  de  fa-ire  auaina 
confignation  w. 

Art,  ^.  a  Pour  lefqfteîs- droits  de  eon- 
fignation,  lefdits  receveurs  ne  pourrons 
prétendre  &  percevoir  que  douze  deniers 
pour  livre  dudit  pnx  .  .  .  .fans  qu'il  puifTs 
être  payé- ni  prétendu  plus  grand  droit,  ni 
aucune  ckole  fur  les  créanciers  utilemene 
colloques  ,  ni  fur- les  adjudicataires  ou  ac- 
quéreurs n. 

Art..  £.  u  Ne  pourront  rcfdits  receveurs 
prétendre  aucuns  droits  pour  d'-^i'et  pure-- 
ment  volontaires  ,  lorfque  les  acquéreurs' 
les  feront  pourfuivre  iur  eux  ,  enconfé- 
quence-  des  flipulations  portées  par  leurr 
contrats  d'acquilition  ,  s'il  n'y  a  oppofi-- 
tions  fubfiflantes  au  temps  du  décret  w. 

Art,  6.  «  Pourra  néanmoins  le  vert-- 
deur  ,  audit  cas  de  décret  volontaire  fen  ' 
lement ,  faire  convertir  lefdites  oppofitionj' 


prix  de  r?.<l- 


en  faifies  ,  &  faire  Tordre  du  ^ 
jadication  par  contrat  cti  acie'  volontaire ,- 
fans  autorité  de  jurtice,  auquel  cas  ne  fera* 
le  prix  configné  ,  ni  les  droits  d'ji  Confi- 
gnacion  payés  auxdirs  recevenrs ,  pourvu 
qu'au  jour  dudk  contrat  de  vente,  enfilite' 
duquel  le  décret  aura  été  pourfuivi-,  ni  fr^- 
mois  auparavant  icelui ,  il  n'y  eut  aticunj 
faifie  réelle  f.ibf  ilanrt  des  immeubies  ven- 
dus ,  qui  eut  été  faite  furie  vendeur;  C-.i 
qu'entre- ledit  vendeur  ocles  créanciers  op- 
pofans ou  laififians  ,  il  .'Vy  eut  aucune,  con" 
tedation  pour  la  diftribution  du  prix  :  aux- 
quels c?s  le  prix  de  l'adjudication  fera  c-an- 
figné,.  8c.  les  droits  dtfdits  receveurs  payés 
ainfi  que  d'un  décret  forcé  :  ce  qn»i  aur.» 
au (fi  lieu  lorfque  fur  l'ordre  fait  valontai-^- 
i.jnicnc  ,  entre  le  vendeur  6i  fes  a-éar>cier5,, 
il  interviendra  arrêt,  tenence  ou. juga.»- 
ment  «l'homologation  ....  ;>.. 

Art.  S,  M  Ne  pourront    les    recweurp» 


tep5 
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rendre  ic  recevoir  les  conflgnations  ^  ni 
prétendre  aucun  droit  des  licitations  qui 
1;  feront  entre  co-liéritiers  ou  co-proprie- 
taires ,  quoique  faites  par-devant  l'un  des 
conlcillers  de  nos  cours  ,  ou  autres  juges, 
&.'  quoique  l'héritage  ou  chofe  licitée  eut  été 
adjugé;;  à  autre  qu'à  un  defdits  co-héri- 
tieis  ou  co-propriétaircs  ,  pourvu  qu'au  jour 
de  lalicitation  il  n'y  ait  oppofition  ou  fai- 
fies  ribjiftantes  ,  de  celles  qui  auroient  été 
tormées  par  quelques  créanciers  fur  Icf- 
dits  co-liéritiers  ,  co-propriétaires  ,  ou  au- 
cun d'eux,    &  conttHation  fur  icelles 

£t  û  lors  de  ladite  licitation  aucune  def- 
ditcî  oppofitions  &  faifies  fe  trouvoient 
fubfifter ,  en  ce  cas  fera  le  prix  de  l'ad- 
judication p3r  licitation  configné ,  &  les 
droits  payés  pour  le  tout ,  fi  lefdites  oppo~ 
litions  ou  faifies  font  faites  fur  le  total  du 
prix  ;  ou  fi  elles  ne  lubfident  que  fur  la 
part  d'aucun  des  co-hériticrs  ou  co-proprié- 
taires ,  fera  feulement  ladite  part  du  prix , 
revenant  a  celui  fur  lequel  les  oppofitions 
ou  faifies  auront  été  formées,  configné  es 
mains  defdits  receveurs  des  conflgnations, 
&  les  droits  de  confignation  de  ladite  part 
payée,  nonobAant  toute  converfion  deldites 
oppofitions  &  faifies  ,  en  mains-levées  con- 
ditionnées &c  non  pures  &  firuples ,  pour 
en  faire  la  diftiibution  &  paiement  félon 
qu'il  fera  ordonné  ;  à  la  charge  toutefois 
qu'ils  ne  pourront  prétendre  pour  leurs  droits 
que  fix  deniers  peur  livre  ,  fur  le  pied  de 
la  portion  fu jette  à  confignation,  fans  pou- 
voir en  prétendre  aucune  fur  le  refte ...  ». 
yirt.  g.  (<■  Pourront  néanmoins  les  co- 
héritiers ou  co  -  propriétaires,  fur  lefquels 
lefdits  oppofitions  ou  faifies  auront  été  faites , 
confcntir  &  faire  ordonner  avec  lefdits 
créanciers  oppofans  ou  faifilTans  ,  avant 
l'adjudication  pour  les  oppofitions  formées 
«)uinze  jours  avant  icelie,  &  pour  les  au- 
tres quinze  jours  après  qu'elles  auront  été 
formées  ,  que  l'adjudicataire  payera  leur 
part  du  priï  à  leurs  créanciers  oppolans 
pu  faififlans  ;  auquel  cas ,  &  n'y  ayant  au- 
cune conteftition  pour  la  dillribution  du 
prix ,  ne  fera  fait  aucune  confignation  des 
parts  &  portions  de  ct-ix  fur  lefquels  lef- 
dites oppofitions  ou  faifies  auront  été  for- 
mées ,  ni  payé  aucun  droit  auxdits  reçe- 
vç\jrs  des  çoûfignatiçns  .,;.«• 
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Art.  10.  «  Toutes  les  conflgnations  flc 
dépôts  de  deniers  &  fommes  mobiliaires... 
par  ordonnance  de  jufiice  ,  feront  faites 
entre  les  mains  des  receveurs  des  conflgna- 
tions ,  lans  qu'elles  puifTent  être  faites  ni 
ordonnées  en  d'autres  mains ,  &  les  de- 
niers qui  auront  été  jufqu'à  préfent  confi- 
nés ou  dépofés  par  ordonnance  de  jufticC 
es  mains  des  greffiers,  notaires,  fergens  , 
bourgeois  &  autres  perfonnes ,  feront  mis 
en  celles  defdits  receveurs  des  configna- 
tions  ,  pour  en  faire  par  eux  les  paiemens 
&  distribution  ,  ainli  qu'il  fera  ordonné 
entre  les  parties  y  ayant  intérêt.  A  déli- 
vrer lefquels  deniers  entre  les  mains  de» 
receveurs  des  conflgnations  ,  lefdits  gref- 
fiers.... ôc  autres  perfonnes  qui  les  auront 
reçus,  feront  contraints  comme  dépofitai- 
res ,  huitaine  après  la  fommation  qui  leur 
en  aura  été  faite...... 

Art.  iz.  «  Sur  les  fommes  qui  feront 
ci-après  ordonnées  être  confignées  en  leurs 
mains,  ils  ne  pourront  prétendre  plus  grand 
droit que  deux    deniers  pour    livre  ». 

Art.  ;  :?.  ((  Et  ne  .p*H^)nt  prendre  au- 
cun droit  de  confignation  des  deniers  mo- 
biliaires des  mineurs  ,  des  égliles  &:  hô- 
pitaux, dépofés  en  leurs  mains  pour  la  part 
appartenante  auxdits  mineurs  ,  églifes  &  hô- 
pitaux, ou  qui  leur  feront  adjugés;  même..., 
demander  le  recouvrement  ,  indemnité  ou 
récompenfe  fur  le  fuiplus  deidits  deniers  ». 

Art.  t<f.  u  Ne  pourront  toutefois  être 
compris  efdits  dépôts  &  confr:jnations  dei- 
dits deniers  mobiliers,  ceux  faits  du  çon- 
fentement  des  parties ,  es  mains  de  per- 
fonnes par  eux  convenues  ,  fans  ordonnance 
de  juftice  ». 

L'enregiArement  de  cette  déclaration  eft 
fait  à  la  charge  que  pour  les  décrets  vo- 
lontaires qui  deviendroient  forcés,  &c  dont 
le  prix  feroit  configné,  les  receveurs   ne 

Fiourrcient  prétendre  que  fix  deniers  pour 
ivre  ,  &  qu'en  cas  qu'il  intervienne  quel- 
que oppofition  ,  le  vendeur  ou  acquéreur  au- 
roient  quinzaine  du  |our  de  l'adjudication 
pour  le  faire  lever  ,  &  qu'ils  ne  pourroient 
être  forcée  de  configncr  avant  ce  tems. 

II.  Déclaration  du  i  feptcmbre  i^74» 
rendue  fpécialemeiu  pour  Paris ,  &  enrc- 
giftréc  le  %J  novembre. 

4rt-3.  »  Vpulons ,  en  expliquant  l'-uticle 

iecon4 
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fécond  de  notre  déclaration  de  166^  ,  que 
{e  prix  des  biens  vendus  dans  les  afTem- 
blées  de  créanciers  ,  en  conféquence  d'ar- 
rêts ,  fentences  &  jugeniens  portant  ho- 
mologation des  contrats  d'abandonnement 
defdits  biens  ,  foient  mi.s  &  dépofés  entre 
les  mains  dudit  receveur  qui  n'en  pourra 
prendre  que  les  droits  portés  par  notre 
déclaration  du  16  juillet  166^  ;  &c  fera 
tenu  de  payer  fur  les  mandemens  des  di- 
reâeurs  choifis  par  leldits  créanciers  ,  aufii- 
tôt  qu'ils  iui  feront  préfentés  ?>. 

Art.  4.  «  Que  faivant  l'article  10  de 
notre  même  déclaration  ,  les  dépôts  des 
deniers  qui  feront  ordonnés  dans  les  juf- 
tices  où  ledit....  efl  receveur ,  ne  puiffent 
être  faits   qu'entre  fes   mains  m. 

Art.  6.  «  Comme  aufii  que  les  adju- 
dicataires des  biens  vendus  par  décret  & 
autorité  de  juftice  ,  foient  contraints  payer 
le  prix  de  leurs  adjudications  ....  fans 
qu'en  ce  cas  ils  puifîent  fe  fervir  de  lettres 
d'état  qu'ils  pourroient  avoir  obtenues  de 
nous....  jj. 

Par  l'enregiflrement  il  eA  dit,  que  les 
mandemens  des  diret^eurs  des  créanciers 
ne  feront  délivrés  &:  acquittés  ,  qu'après  que 
les  ordres  faits  par  les  direéleurs,  ou  les 
pouvoirs  à  eux  donnés  de  délivrer  des  man- 
demens auront  été  homologués  en  juftice. 

13.  Edit  dj  mois  de  juillet  11J77,  por- 
tant création  des  receveurs  des  configna- 
tions  dans  la  province  de  Normandie. 

Art.  ^3.  u  Recevront  lefdits  officiers  tous 
les  deniers  provenans  des  revenus  des  choies 
laifies  réellement ,  pour  en  rendre  compte 
&  en  payer  le  reliquat ,  quand  &  à  qui  il 
appartiendra....  >5. 

Art.  ^g.  u  Et  avons  attribué  auxdits 
receveurs  douze  deniers  pour  livre  ,  pour 
tout  le  temps  que  lefdits  deniers  demeu- 
reront entre  leurs  mains....  ». 

Art.  40.  u  Et  néanmoins  en  cas  que  le  dé- 
cret fut  tau  à  un  (ié^c  de  bailliage  ,  d'héri- 
tants fitués  eiidiverlcs  vicomtes  en  vertu  de 
lettres  de  mixtion;  ou  d'héritages  fitués  en 
F  divers  bailliages  ,  en  vertu  d'arrêts  d'attri- 
b-ition  du  parlement  ;  ou  d'héritages  fitués 
en  diverfc-,  provinces  ,  en  un  fiéi^e  de  l'une 
dicelles ,  en  vcrr.i  d'arrêt  du  confeil  ;  lefdits 
receveurs  pourront  faire  les  diligences  6c 
recevoir  les  deniers  chacun  ta  Ion  reflorc, 
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pour  être  lefdits  deniers  lors  de  l'état  por- 
tés &  mis  es  mains  du  receveur  àt  \\  ju- 
rifdidion  ,  à  laquelle  connoiffjnce  &  jurif- 
diâion  de  tout  le  décret  aura  été  attribuée; 
à  la  déduction  de  neuf  deniers  pour  livre 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  ». 

^  Art.  /{.z.  it  Et  aura  le  receveur  du  lieu 
où  fe  tiendra  ledit  état  ....  trois  deniers 
pour  livre  des  deniers  qui  lui  auront  été 
remis',  par  les  receveurs  des  autres  vi- 
comtes ,  bailliages  ou  provinces  >j. 

Un  édit  donné  pour  la  même  province 
au  mois  de  juin  I085  »  a  éteint  &  fup- 
primé  les  offices  créés  par  le  préfent  édit , 
&  a  créé  &  érigé  des  offices  de  receveurs 
des  confignations  anciens,  alternatifs  ,  & 
triennaux.  Nous  n'en  rapporterons  point 
les  difpofitions,  attendu  qu'il  attribue  aux 
nouveaux  officiers  les  mêmes  droits  dont 
jouillbient  les  précédens  titulaires. 

14.  Arrêt  de  ré^^lement ,  rendu  par  le 
parlement  de  Paris  ,  le  16  août  i6~i. 

Art  z.  u  La  cour  ordonne  que  les  édits  & 
déclarations  du  roi.,  dîs  16  juillet  ^66<)  , 
&c  premier  feptemb<e  1*^74,  &:  arrêts  des 
3  février  16^6  ,  2.2  août  156^1 ,  6  feptcm- 
bre  1664,  a  ,  14  &  a(i  juillet  dernier,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  u. 

Art  z.  u  Conformément  à  iceux ,  fait 
ladite  cour  défenfes  aux  greffiers  des  dé- 
crets, tant  de  la  cour,  requêtes  de  l'hôtel, 
que  du  châtelet  de  Paris,  &  aux  greffiers  de 
l'audience  préfidial  deidits  châtelets,  de 
délivrer  aucuns  décrets  ,  adjudications  & 
fentences  de  licitations  ,  ni  des  extraits 
d'iceux  ,  lorfqu'il  y  aura  des  oppofitions  ou 
faifies ,  fans  au  préalable  qu'il  ne  leur  foit 
apparu  de  la  quittance  dudit  receveur  , 
comme  le  prix  aura  été  coiifigné  en  les 
mains  ;  laquelle  quittance  fera  gard^  par 
eux  pou--  minute  ,  après  l'avoir  tranfcrite 
au  bas  des  décrets,  adjudications  oc  fen- 
tences de  licitation-:  ». 

Art.  ?  c<  Que  lefdits  greffiers  ne  pour-, 
ront  délivrer  les  décrets  volontaires,  que 
ledit  receveur  n'en  ait  eu  communication; 
cnlcmblc  des  contrats  en  vertu  defijutls  ils 
auront  été  faits ,  avec  les  certificats  defdits 
greffiers  ,  pour  connoitre  s'il  y  a  eu  des  op- 
pofitions formées  ou  noh,  auxdits  décrets  j 
6c  des  ientences  de  converfion  en  fiifu.  ;  à 
la   charge  que  ledit  receveur  ferj  tenu  de 
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les    rfndre   dans  vingt-quatre  heures ,  & 
fans  frais  ». 

Art.  4.  <t  Ne  pourront  pareillement  les 
adjudications  qui  feront  faites  h  la  barre 
de  la  cour  ,  &  pardevant  les  commidaires 
députés  jêtre  délivrées  par  ceux  qui  les  au- 
ront reçu,  ni  les  extraits  d'icelles  ,  que  le- 
dit receveur  n'en  ait  eu  communication  & 
délivré  fa  quittance  de  confignation  ,  s'il  y 
a  des  oppofitions  fubfiftantes  lors  defdites 
adjudications  m. 

j4rr.  5.  <t  Et  fi  au  temps  defdites  adju- 
dications il  y  avoit  aucunes  oppofitions  fub- 
fiftantes la  délivrance  d'icclle  n'en  fera 
faite  aux  adjudicataires  ,  qu'au  préalable  il 
n'y  ait  eu  arrêts  ou  fentences  rendus  avec 
ledit  receveur  ,  qui  les  déchargent  de  con- 
figner  ». 

ylrt.  G.  <t  Enjoint  ladite  cour  auxdits 
greffiers  ,  de  communiquer  leurs  regiftres 
auxdits  receveurs  ou  à  fes  commis,  quand 
bon  lui  fembbra,  fans  les  déplacer,  même 
de  lui  délivrer  des  extraits  des  adjudica- 
tions à  fes  frais  &  dépens  >j. 

Art.  7.  u  Seront  tenus  les  procureurs  des 
adjudicataires,  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication qui  leur  fera  faite ,  de  taire  leur  dé- 
claration au  greffe  ,  contenant  les  nom  , 
qualités  &  demeure  de  celui  au  profit  du- 
quel ils  auront  requis  l'adjudication  ,  fi  ce 
n'ell  que  les  adjudications  aient  été  faites  à 
la  barre  ou  paidcvant  des  commiUliires  ; 
auquel  cas  ils  feront  fignifier  leur  déclara- 
tions dans  huitaine  à  la  perfonne  ou  domi- 
cile dudit  receveur ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom  ». 

Art.  ^'.  i<  Fait  ladite  cour  défcnfes  à  tous 
fiuiffiers  &  fcrgens  d'exécuter  aucune  con- 
trainte contre  ledit  receveur  que  trois  jours 
après  le  commandement  à  lui  fait  en  fon 
bureau  ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  ou  à  l'un 
de  fes  commis ,  oC  non  à  fon  portier ,  & 
après  leur  avoir  comn.  inique  les  pièces, 
en  vertu  defquellcs  lefdits  commandemens 
feront  faits  ,  à  peine  d'interdiftion  contre 
chacun  huiffi-r  contrevenant  ,  &  de  cinq 
cents  livres  d'.-J»Tn.nde. 

Art.  g.  "  Comme  aufTi  fait  défenfes  à 
tons  huifliers  &  fcrgens  ,  autres  que  ceux 
des  jurifdiiîlions  où  les  arrêts  &  fentences 
auront  été  rendus  ,  d'en  fi ire  les  premières 
fi^nifications  &  commandemens ,  lous  les 


mêmes  peines  ». 

^rf.  10.  u  Enjoint  à  tous  huifTiers  & 
fergens  qui  feront  chargés  de  fignifier  audit 
receveur  des  oppofitions  &  faifies  fur  les 
deniers  confignés  ,  de  les  porter  en  fon  bu- 
reau ,  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu'k 
fix,  en  été  ;  &  en  hiver,  depuis  la  même 
heure  jnfqu'à  cinq;  pendant  lequel  temps 
ledit  receveur  fera  tenu  d'y  faire  trouver  le 
commis  qui  fera  par  lui  prépofé  à  cet  effet, 
qui  fera  tenu  de  les  recevoir  ,  de  les  enre- 
piflrer,&  de  parapher  l'original  ,  enfemble 
les  commandemens  de  payer  qui  lui  feront 
fiits  ,  pour  être  à  l'infrant  rendus  auxdits 
huifTiers  &  fergens  ,  auxquels  ladite  cour 
fait  défenfes  de  faire  aucune  defdites  figni- 
fications ,  en  parlant  à  fon  portier  ,  à  peine 
de  nullités  d'icelles  ». 

Il  a  été  rendu,  le  14  avril  16S1 ,  entre 
les  procureurs  au  châtelct  &  les  receveurs 
des  confignations ,  un  arrêt  interprétatif  du 
précédent  règlement. 
15.  Edit  de  1^89. 

Arf.  1%.  u  Tous  adjudicataires  d'im- 
meubles ,  offices  ,  droits  &  autres  biens 
tenans  nature  d'immeubles  ,  vendus  tant 
par  décret  forcé  que  par  arrêt  ou  jugemens, 
feront  contraints  ,  comme  dépofitaires  de 
biens  de  juflice  ,  d'en  conflgncr  le  prix  en- 
tre les  mains  des  receveurs  des  configna- 
tions ,  huitaine  après  l'adjudication  ou  le 
jugement  ,  &  de  leur  payer  leurs  droits 
de  confignations  ,  à  raifon  de  douze  de- 
niers pour  livre,  fi  ce  n'tfî  qu'au  temps  de 
l'adjudication  ou  vente  ,  il  n'y  air  aucune 
oppofition  ou  faifie,  ou  qu'il  y  en  ait  eu 
main-levée  pure  &  fimple  ,  fans  autre  con- 
dition que  de  fè  pourvoir  fur  les  autres  biens 
du  faifi  ». 

Art.  ;?.  u  Seront  les  droits  payés,  en- 
core que  la  vente  foit  faite  ,  a  la  char2;e 
ue  l'acquéreur  retiendra  le  tout  ou  partie 
u  prix  pour  les  paicmcns  de  pcnfions  , 
douaires  ,  rentes  &  autres  dettes  dont  le 
fonds  n'tfl  point  pavable  comptant  ,  ou 
j'.ifqu'après  que  l'ordre  aura  été  fait  :  mais  _ 
en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confignuion  ,  % 
finon  pour  les  deniers  que  l'acquéreur  fera 
tenu  de  payer  comptant  >i. 

A' t.  i^.  u  Seront  les  droits  payés  pour 
le  prix  des  immeubles  laifis  réellement  ,  qui 
feront  vendus  &  délailfés  à  un  ou  pluficurs 
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créanciers,  ou  par  eux  pris  lur  &  tant  moins 
de  leur  dû  ,  fi  la  vente  &  délaitTement  font 
faits  en  jugement  :  mais  en  ce  cas  il  n'y 
aura  lieu  à  la  confiç;nation  ». 

An.  i£.  a  Le  prix  des  biens  vendus  par 
licitation  ,  même  à  d'autres  qu'aux  parta- 
geans  ,  ne  fera  point  fujet  à  confignation  , 
ni  à  aucun  droit ,  fi  ce  n'eft  qu'au  jour  de 
l'adjudication  ,  il  y  eût  quelque  faifie  ou 
oppofiticn  fubfiftante;  auquel  cas  ,  fi  la  fai- 
fie eft  faite  fur  le  total  du  prix ,  le  tout  fera 
configné ,  &  les  droits  paye's  jafqu'à  con- 
currence. Pourront  toutefois  ceux  fur  qui  les 
faifies  auront  été  faites  ,  convenir  ou  faire 
ordonner  avec  les  faifiifans  ou  oppofans  , 
que  l'adjudicataire  leur  payera  leur  part  du 
prix ,  auquel  cas  il  n'y  aura  lieu  à  la  confi- 
gnation ni  au  paiement  des  droits  ;  ce  qu'ils 
pourront  faire  même  après  l'adjudication  , 
pourvu  que  ce  foit  dans  quinzaine  du  jour 
des  faifies  &  oppofitions  formées  ». 

An.  i6.  "  Ne  fera  fujet  à  confignation 
ni  à  aucun  droit,  le  prix  des  biens  vendus 
par  décret  volontaire  ,  s'il  n'y  a  aucune 
oppofition  lubfiftante  au  temps  du  décret  ; 
&  s'il  y  en  a ,  le  prix  fera  configné ,  &  les 
droits  payés  ,  à  raifon  de  fix  deniers  pour 
livre  ;  mais  fi  elles  font  converties  en  fai- 
fie-arrêt ,  il  n'y  aura  lieu  à  la  confignation 
ni  aux  droits  ,  pourvu  ,  &  non  autrement, 
que  l'ordre  &  diftribution  du  prix  ne  fe 
larte  point  en  jurtice  ,  fur  les  conteftarions 
réglées  entre  les  créanciers  ,  auquel  cas  le 
prix  fera  configné  &  les  mêmes  droits 
payés  ». 

An.  tj.  «  Les  oppofitions  formées  au 
décret  volontaire  julqu'à  l'adjudication  , 
pourront  être  converties  en  faifies-arrêts 
après  l'adjudication,  pourvu  que  ce  foit 
dans  quinzaine  du  jour  qu'elles  auront  été 
formées  ;  &  en  ce  cas  il  n'y  aura  lieu  k  la 
confignation  ni  au  paiement  des  droits  ,  fi- 
non  dans  les  cas  portés  par  l'article  précé- 
dent ». 

An.  i8.  u  Les  faifies  &  oppofitions 
faites  entre  les  mains  des  acquéreurs  depuis 
les  adjudications  par  licitation,  ou  depuis 
les  décrets  délivrés  S^  fcellés,  ne  donne- 
ront aufit  lieu  à  la  confignation  ni  au  paie- 
ment des  droits  ,  s'il  n'y  a  indance  de  pré- 
férence entre  les  créanciers  ,  auquel  Cas  le 
prix  fera  configné,  &  les  droits  payés  à 
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raifon  de  deux  deniers  pour  livre  feule- 
ment ». 

An.  ig.  u  Lorfque  les  provifions  des 
offices  dont  le  prix  eft  entre  les  mains  du 
receveur  de  nos  revenus  cafuels  auront  été 
fcellées  à  la  charge  des  oppofitions  ,  C  l'an- 
cien titulaire,  fes  héritiers  ou  ayans-caufe 
n'en  rapportent  la  main-levée  pure  &  fim- 
ple  dans  le  mois  du  jour  du  Iceau  ,  le  pri< 
en  fera  porté  aux  confignations  de  notre 
parlement  de  Paris,  &  les  droits  payés,  k 
raifon  de  deux  deniers  pour  livre  ,  encore 
que  les  conteftations  entre  les  créanciers 
fur  la  diftribution  du  prix,  foient  pendantes 
en  d'autres  cours  ou  junfdidions  ,  fi  ce 
n'eft  qu'elles  foient  portées  aux  requêtes  de 
notre  palais  ,  auquel  cas  les  deniers  y 
feront  confignés ,  &c  les  mêmes  droit; 
payés  ». 

An.  zo.  "  Ne  feront  fujets  à  configna- 
tion ni  à  aucun  droit ,  les  deniers  procé- 
dans  de  biens  féqueftrés  ou  de  meubles 
vendus  en  juftice,  ni  ceux  qui  ieront  faifiî 
entre  les  mains  des  débiteurs,  ou  dépotés 
par  les  parties  fans  ordonnance  de  juflice  , 
entre  les  mains  des  perfonnes  dont  elles 
feront  convenues.  iMais  fi  dans  la  fuite  il  y 
a  infiance  de  préférence  entie  les  créanciers 
faififfans  ,  ils  feront  portés  aux  configna- 
tions ,  &  les  mêmes  droits  payés  ». 

An.  zz.  ((  Le  même  droit  de  deux  de- 
niers pour  livre  fera  payé  au  receveur  pour 
toutes  autres  fommes  de  deniers ,  dont  la 
confignation  fera  ordonnée  en  juftice  ». 

An.  zz.  c<  Toutes  confignations  ordonnées 
en  juftice  ,  ne  pourront  être  faites  qu'en- 
tre les  mains  du  receveur  ;  défendons  à 
toutes  perfonnes  de  les  recevoir ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende  ». 

An.  2.?.  "  Ceux  qui  auront  entre  les 
mains  des  deniers  fujets  à  confignation  ,  ne 
pourront  être  contraints  par  le  receveur , 
que  par  les  voits  &  aux  termes  auxquels 
ils  font  obligés  ou  condamnés » 

An.  2.^.  "  Les  receveurs  ne  prendront 
aucuns  droits  pour  raifon  des  ionimes  pour 
Icfquelles  nous  ferons  utilement  colloques  , 
fans  qu'ils  puiifent  prétendre  aucune  indem- 
nité ni  récompenfe  fur  le  furplus  des  de- 
niers ». 

An.  25.  «  n  ne  fera  pris  aufli  aucun  droit 
de  confignation   fur  les  deniers   mobiliers 
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appartenans    aux     niineun    &    aux    hô 
pitaiix,   ni   (ur  ceux   q'ii  leur   feront  ad- 
jugés >,. 

Art.  2.6*.  "  Il  ne  fera  pris  aucun  droit 
pour  les  conflr^nations  faites  en  conféqucnce 
d  adjudications  ou  de  contrats  qui  feront 
annulk's ,  &  le  receveur  ,  en  ce  cas  ,  rcfti- 
luera  les  iommes  qu'il  aura  reçues  en  en- 
tier ...... 

Art.  zS.  u  Les  droits  de  confignation  fe 
prendront    fur  les    deniers   confignés  ,  par 
préfe'rence    à  tous   créanciers,    même  aux 
"  frais  de  juftice». 

Art.  ^z.  «  Les  commandemens  feront 
faits  aux  receveurs  en  leurs  bureaux  ,  en 
parlant  à  leur  perfonne  ,  ou  à  l'un  de  leurs 
commis  ,  à  peine  de  nullité;  &  ne  pourront 
les  contraintes  être  exercées  contr'eux  que 
trois  jours  après  le  commandement  ;  dé- 
fendons à  tous  huilTiers  &  fergens  de  les 
exécuter  dans  les  rues-,  Ibit  en  leur  per- 
fonne, ou  en  leurs  chevaux  ou  carroffe  , 
finon  en  vertu  d'arrêts  ou  fentences  rendus 
fur  un  procès-verbal  de  refus  ». 

Art.  ?7.  u  Toutes  oppositions  &:  faifies 
de  deniers  confignés  feront  enregiftrées  au 
bureau  ,  &  paraphées  par  le  receveur  ou 
parfon  commis,  à  peine  de  n'iliité;  Se  fera 
payé  vingt  fous  pour  rcnregiftrement  ». 

Art.  ^^f.  Cl  Les  deniers  confiinés  pour- 
ront être  perpétuellement  réclamés  ,  fans 
qu'en  aucun  cas  les  receveurs  puiflént  allé- 
guer prcfcription ,  pour  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit ....  » 

j6.  L'édit  du  mois  de  février  1^89  ,  a 
été  interprété  relativement  h  la  Provence 
par  une  déclaration  du  2  juillet  16^0,  qui 
porte  : 

"  Voulons  que  notre  édit  du  mois  de  fé- 
vrier i(î8y....fbit  exécuté  en  notre  province 
de  Provence  ,  Forcalquier  ,  &  terres  adja- 
centes ,  de  même  que  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume  :  ce  faifant ,  que  ks  droits 
de  confignation  y  foient  payés  pourt(.ute  forte 
d'acquidtion,  foit  par  option  ,  collocation  , 
ou  autre  faite  en  juftice  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foii^  de  même  que  les  acqué- 
reurs y  (ont  tenus  en  nos  autres  provinces 
pour  les  ventes  &  délaifl'emens  faits  en  ju- 
gement ,  fuivanr  ks  articles  11  &  14  de 
notre  édit ,  fans  dérober  aux  exceptions  y 
contenues.   Voulons   néannioins  que   fi  le 
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débiteur  rentre  en  polRnion  de  fes  biens 
adjugés  ,  ou  pris  par  option  ou  collocation , 
dans  l'an  &  jour,  en  vertu  du  (latut  de  la 
province  qui  lui  en  accorde  la  faculté  en 
renibourlant ,  en  ce  cas  le  droit  qui  en  aura 
été  perçu  foit  rendu  au  débiteur  ,  fans  que 
les  receveurs  en  puiflént  retenir  aucune 
chofe  ,  ious  prétexte  de  dépôt ,  garde  ou 
autrement  ;  &  l'ans  qu'après  l'an  &  jour 
paffés ,  ils  puilfent  être  tenus  d'aucune  refti- 
tution  ,  fous  prétexte  que  le  délai  ait  été 
prorogé  ,  ou  autrement.  Déclarons  qu'en 
cas  d'éviiflion  de  l'adjudication  ,  option  ou 
Collocation  par  aucun  créancier,  il  ne  iera 
point  payé  de  nouveau  droit  de  configna- 
tion; mais  ceux  que  l'acquéreur  aura  avan- 
cés lui  feront  reditués  par  celui  qui  entrera 
en  poiTefTion  ». 

17.  Edit  du  mois  de  Février  11^91,  pour 
la  Flandre  &  k-  Hainault. 

....  «  Avons  par  le  préfent  édit  créé  8c 
érigé  ....  un  notre  confeiller  receveur  des 
confignations  ....  en  notre  parlement  de 
Tournay ,  &  un  ...  .  dans  chacune  des  juf- 
tices  royales  reffortiffantes  audit  parle- 
ment ...... 

«  A  tous  lefquels  receveurs  des  configna- 
tions nous  avons  attribué  &  attribuons  , 
par  le  prélent  édit,  tous  les  mêmes  droits 
attribués  aux  autres-receveurs  des  configna- 
tions de  notre  royaume  par  notre  édit  du 
mois  de  février  1689;  à  la  réferve  qu'il  ne 
fera  pavé  par  les  adjudicataires  des  immeu- 
bles &  biens  ten.îns  nature  d'immeubles  , 
qui  feront  vendus  ,  tant  par  décret  forcé  , 
que  par  des  arrêts  ,  ftnrences  ou  jugemens , 
que  fix  deniers  pour  livre  du  prix  deldits 
biens  feulement  ,  au  lieu  du  douzième  de- 
nier porté  par  l'article  XII  dudit  édit ,  au- 
quel nous  avons  dérogé  &  dérogeons,  pour 
ce  regard  feulement  ». 

18.  Déclaration  du  12  juin  1^94,  don- 
née fpécialement  pour  Paris,  &  enregiflrée 
le  21  juin. 

Art.  i .  Il  Tous  adjudicat lires  on  acqué- 
reurs d'immeubles  laifis  réellement ,  vendus 
ou  délaillés  par  le  débiteur  ou  fes  créan- 
ciers ,  dont  le  contrat  d'aSandonnement 
ou  de  vente  aura  été  homologué  par  arrêt 
ou  jun;cment  ,  feront  tenus  d'en  conligner 
le  prix  entre  ks  m.-'ins  du  receveur  ». 

Art.  z.  «   Ne  fera  fiijet  au  droit  de 
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confignation  le  délaiiTement  fait  en  jufticeà 
un  héritier  bénéficiaire  d'immeubles  faifis 
rtîllement ,  &  qui  lui  iéront  donnés  en 
paiement  de  fon  dû  comme  créancier  : 
mais  fi  le  prix  du  délaiffement  excède  les 
créances  pour  leiquelles  il  fera  colloque  uti- 
lement ,  &:  qu'il  foit  tenu  d'en  payer  l'ex- 
cédant aux  créanci'ii-s ,  faivant  l'ordre  qui 
en  fera  fait ,  il  fera  tenu  de  configner  le 
furplus  du  prix  ,  &  le  drdit  de  confignation 
de  ce  qui  appartiendra  aux  créanciers  fera 
payé  y). 

Art.  jy.  «  Les  adjudications  par  licita- 
tion  ,  qui  feront  faites  en  juOice  à  des  co- 
héritiers ou  co-propriétaires ,  ne  feront 
f  jjetces  à  confignation  ni  à  aucuns  droits  ; 
mais  lorfqu'elles  feront  faites  au  profit  d'au- 
tres qu'à  des  co-héritiers  ou  copropriétaires, 
il  fera  payé  pour  droit  de  coifi^nation  fix 
deniers  pour  livre,  fans  qu'audit  cas  les 
adjudicataires  foyent  tenus  de  configner  le 
prix  ,  fi  ce  n'tft  qu'au  jour  de  l'adjudica- 
tion, il  y  eût  faific-réelle,  ou  des  oppofi- 
tions  fiibfiftantes  fur  le  total  ou  partie  ; 
auxquels  cas  la  confi:Tnation  fera  taire  du 
total  ou  partie,  à  moins  que  dans  quinzaine 
après  l'adjudication  on  ne  rapporte  main- 
levée pure  &  fimple  de  la  laifie-réelle  & 
des  opoofitions  ». 

An.  ^.  c<  Tous  deniers  provenans  du 
prix  des  meubles  vendus  par  ordonnance 
de  nos  juges ,  feront  dépolés  entre  les  mains 
du  receveur  des  confi^^narions ,  pourvu  que 
le  prix  excède  la  (onime  de  cent  livres  , 
&  qu'il  y  ait  au  moins  deux  oppofans.  Et 
des  deniers  ainfi  dépofés  ,  il  en  appartien- 
dra au  receveur  trois  deniers  pour  livre  , 
pour  droit  de  confignation  ». 

Art.  £.  «  Tous  deniers  dont  la  confi- 
,  gnation  ou  le  dépôt  fera  ordonné  en  juflice 
ne  pourront  être  ccnfi2;nés  qu'entre  les 
mains  du  receveur  ,  encore  qu'il  foit  dit 
par  le  ju2;ement  que  la  fomme  iera  dépolée 
par  forme  de  féqutflre  ,  ou  autrement  ». 

Art.  8.  it  Ceux  qui  auront  entre  leurs 
mains  des  deniers  fujets  à  confi;^nation,  ou 
qui  feront  débiteurs  par  obligation  qu'ils 
auront  confcnrie  p»ur  fait  de  confignation, 
ne  fe  pourront  fervir  de  lettres  d'état ,  ni 
Jarret  dt-  furléar.ce  contre  le  receveur  ;  & 
s'ils  en  obtiennent  nous  les  déclarons  de 
irai  effet ,  fans  qu'il  foit  befuiii  de  le  pour- 
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voir  par  devers  nous  pour  en  obtenir  Ja 
main-levée  .  . .  .  j;. 

Art.  g.  H  Ce  qui  eft  porté  dans  les  arti- 
cles précédens  aura  lieu  ,  &  fera  obiervé  à 
ré:;ard  des  receveurs  des  confignations 
de  Paris  feulement ,  fans  qu'il  puilTe  être 
tiré  à  conféauence  par  les  receveurs  des 
autres' cours  &  juliitj'âions  <iu  royaume;' 
qui  ne  pourront  <■.-.  ,  pi  étendre  autres> 
ni  plus  grands  dréifs  que  ceux- dont  ils; 
jouifToient  auparav.int,  ni  alTujétir  aux-  con- 
fîgnations  ce  qui  n'y  étoit  pas  fujet  ». 
19.  Déclaration  du  19  janvier  1700. 
»  .  .  .  .  \'^ou!ons  que  la  confignation  que 
nous  avons  ordonnée  par  l'article  quatre" 
de  notre  déclaration  du  11  juin  KÎ94,  du 
prix  de  la  vente  des  meubles  vendus  par 
ordonnances  de  jafiice,  ne  puifie  avoir  lieu 
qu'au  cas  que  quinzaine  après  que  la  vente 
aura  été  achevée  ,  il  fe  trouve  deux  oppo- 
fitions  fubfidantes  far  le  prix  defdits  meu- 
bles ,  &:  que  le  prix  excède  la  lomme  de 
cent  livres. 

2.0.  Déclaration  du  16  octobre  170^. 
«■  ....  Nous  plaît  que- le^s  différens 
droits  de  confignation  attribués  ....  par 
notre  édit  de  1^89  ....  demeurent  aug- 
mentés ....  chacun  d'une  moitié  en  fus  , 
&  que  dans  tous  les  cas  où  lefdits  droits 
font  dus  fuivant  ledit  édit ,  ceux  de  douze 
deniers  pour  livre  foient  pavés  à  raifon  de 
dix-huit,  ceux  de  fix  à  raifon  de  neuf  ;  & 

ceux  de  deux  à  raifon  de  trois le 

tout  à  l'exception  des  receveurs  des  con- 
fignations  de  notre  cour  du  parlement  & 
autres  jarildiâions  de  Paris  ....  Voulons 

que  les  anciens  droits  de  douze  deniers 

foient  pris  fur  le  prix  des  biens  vendus.... 
&  ceux  des  fix  deniers  d'augmentation 
par  les  adjudicataires  defdits  biens .... 
Quant  aux  droits  de  fix  &:  deux  deniers  , 
f.nfemble  ceux  de  trois  &  un  d'augmenta- 
tion ,  ils  feront  payés  fur  le  prix  des  ventes  , 
ou  confignations  ,  comme  il  efl  accoutu- 
mé ». 

21.  Les  règles  des  confignations  dans  la 
province  de  Bretagne  font  établies  par 
une  déclaration  donnée  le  11  juin  1709, 
qui  contient  les  dilpofitions  iuivaiues. 

Art.  t.  u  Voulons  que  tous  adjudica- 
taires d'héritages ,  mailons,  offices ,  droits, 
rentes     &    autres     biens    tenant     nature 
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d'immeubles  qui  feront  vendus  ,  tant  par 

décret  forcé  en  juflice  ,  que  par  adjudi- 
cation faite  par  fentence  ou  jui;ement  d'ho- 
mologation de  contrats  ,  foient  contraints, 
comme  dépofitaires  des  biens  de  juftice  , 
d'en  configner  le  prix  entre  les  mains  des 
receveurs  des  confignations  ,  huitaine  après 
les  adjudications  ou  jugemens,  &  que  les 
droits  leur  en  foient  payés  ,  favoir  :  les 
douze  deniers  pour  livre  attribués  par  notre 
édit  du  mois  de  février  KÎ89  ,  fur  le  prix 
deiilites  adjudications  ;  &:  les  fix  deniers 
po'ir  livre  des  auditeurs  de  leurs  comptes  , 
ordonnés  &  réjnis  par  ceux  des  mois  de 
feptenibre  oc  décembre  1704,  par  1  adju- 
dicataire, outre  &  par-delVus  le  prix  ,  con- 
formément auxdits  édits  ». 

Art,  z.  u  Vouions  que  les  créanciers  qui 
fe  rendront  adjudicataires  d'immeubles,  & 
qui  mettront  en  enchères  le  tout  ou  partie 
des  iommes  qui  leur  font  dues,  pour  en 
être  rembourfés  en  cas  de  retrait  ,  foient 
tenus  de  payer  le  droit  dij  au  receveur 
pour  ce  qui  regarde  ladite  enchère  à  valoir 
îùr  leur  dû;  &  pour  cet  efttt  ordonnons 
qu'en  faifant  lefditts  enchères,  lefdits  créan- 
ciers foient  tenus  de  fixer  la  lomme  qu'ils 
entendent  imputer  fur  leur  dû ,  faute  de 
quoi  ils  ne  pourront  en  profiter  en  cas  de 
retrait ,  &  ne  vaudra  l'adjudication  que 
pour  le  prix  qui  tournera  au  profit  des 
autres  créanciers  ». 

An.  q.  u  Voulons  pareillement  que  le 
prix  des  biens  vendus  dans  les  aflemblées 
de  créanciers  ,  en  conféqucnce  d'arrêts  , 
lèntences  ou  jui^emens  ,  portant  homolo- 
gation de  contrats  d'abandonnement  def- 
dits  biens,  foit  configné  entre  les  mains 
defdits  receveurs  ;  lefquels  n'en  pourront 
prendre  que  les  droits  portés  par  la  dé- 
claration du  16  juillet  166^),  &  par  celle 
du  16  oûobre  IJ06 ,  &c  feront  tenus  de 
payer  fur  les  mandemens  des  direâcurs 
choifis  par  Icfdits  créanciers,  auffltôt  qu'ils 
leur  feront  préfentés  ». 

Art.  ^.  «  Et  en  expliquant  en  tant  que 
de  befoin  notre  déclaration  du  14  mai 
1^89  ,  voulons  que  conformément  à  icelle 
le  prix  des  biens  vendus  par  contrats  vo- 
lontaires ,  &  dont  les  acquéreurs  le  feront 
bannir  &.'  approprier  ,  ne  puilfc  être  fujet 
^  fonfi^nation  ni  à  aucun  droit  p  s'il  n'y  a 
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point  d'oppofition  ou  plégcment  fubfiftant 
au  temps  de  l'appropriement.  S'il  s'ytroive 
une  feule  oppofition  ou  plé^ement  fubfif- 
tant ,  le  prix  en  fera  configne,  &  les  droits 
tant  anciens  que  nouveaux  payés  auxdits 
receveurs.  Pourra  ledit  oppofant  ou  plé- 
geur  fe  défifter  purement  &c  fimplement 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  fon  oppofi- 
tion ou  plégement ,  en  l'audience,  ou  par 
ade  fignifié  à  l'acquéreur  &  contrôlé  dans 
la  quinzaine  ,  lans  autre  réferve  ni  con- 
dition que  de  le  pourvoir  fur  les  autr2î 
biens  de  fon  débiteur  ,  auquel  cas  il  n'y 
aura  lieu  ,  ni  à  la  confi.^nation  ni  au  paie- 
ment des  droits.  Mais  en  cas  qu'il  foit  juf- 
tifié  que  nonobftant  le  défift.ment  pur  & 
finiple  ,  l'oppolant  ou  pléi!;cur  ait  touché 
le  tout  ou  partie  dudit  contrat ,  foit  en 
conléquence  d'une  délectation  ou  autrement, 
voulons  que  l'acquéreur  foit  contraint  à 
payer  aux  receveurs  les  droits  qui  leur  font 
dus ,  avec  l'intérêt  d'iceux  du  jour  de  l'ap- 
propriement ». 

Art.  6.  «  Sera  fujet  à  confignation ,  &  aux 
droits  le  prix  des  contrats  volontaires  qui 
portent  délégation  au  profit   d'un  ou  plu- 
fieurs  créanciers  ,  lorfqu'ils  feront  homolo- 
gués en  juftice  ...... 

Art.  7,  «  Faifons  défenfes  aux  acqué- 
reurs ,  de  payer  le  prix  de  leurs  contrats 
aux  créanciers ,  mais  feront  tenus  de  le 
configner  es  mains  des  receveurs  des  con- 
fignations ,  fur  lequel  prix  les  droits  feront 
pris  ...... 

Art.  g.  «Voulons  que  les  articles  ao,  ir, 
ai  de  l'édit  du  mois  de  février  1689  , 
foient  bien  &  duement  exécutés  ;  &  que 
les  deniers  provenans  des  effets  &  biens 
de  cetix  qui  auront  fait  faillite,  foient 
portés  an  bureau  des  confignations  ,  fans 
que  les  dépôts  &  confignations  en  puifle.nt 
être  faits  ni  ordonnés  ailleurs,  pour  quelque 
caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être.  Failons  délcnll-s  à  tous  juges  d'en 
ordomier  autrement,  &:  à  toute  purfonne 
de  les  recevoir  ,  fiir  reine  de  trois  raille 
livres  d'amende  ,  applicable  au  profit  des 
receveurs  ,  laquelle  ne  pourra  être  réputée 
Comminatoire.  Au  paiement  de  quoi  ceux 
qui  auront  reçu  leidits  dépôts  &  configna- 
tions ,  feront  contraints  en  vertu  des  pré- 
lentes ,  en  cas  de  contravention .  .  . ,  ^ 
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feront  les  débiteurs  ,  gardiens  ou  dépofi- 
taires  deldics  deniers  ,  contraints  comme 
dépofitaires  de  juftice,  à  en  faire  la  remife 
au  bureau  dtfdites  confignations ,  après  la 
fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  ;  & 
lefdits  receveurs  retiendront  leurs  droits  , 
tant  anciens  que  nouveaux  ,  fur  lefdits 
deniers  }>. 

Art.  10.  <t  Voulons  que  ceux  qui  ont  ou 
auront  entre  leurs  mains  des  deniers  fujets 
à  conlignation  ,  foient  tenus  de  les  remettre 
en  celles  des  receveurs,  à  quoi  faire  ils 
feront  contraints  comme  dépofitaires  de 
juftice,  &  comme  pour  nos  propres  deniers 
ou  affaires ,  en  vertu  du  prélënt  article  ,  & 
de  la  contrainte  qui  fera  décernée  par  lef- 
dits receveurs  ». 

ai.  Déclaration  du  i6  avril  lyia. 

«  Voulons  que  nos  confeillers  fecré- 
taires  foient  &  demeurent  exempts  du 
droit  de  confignation  pour  les  immeubles 
qui  fe  vendent  fur  eux  en  juftice  ,  &  qu'ils 
(oient  fujets  au  paiement  dudit  droit ,  pour 
raifon  dds  immeubles  dont  ils  fe  rendent 
adjudicataires  »•. 

13.  Un  édit  donné  au  mois  de  mars 
1713  ,  relativement  aux  huilTiers-prifeurs 
dans  la  ville  de  Paris  ,  contient  une  difpo- 
fition  importante  par  rapport  aux  configna- 
tions. 

"  Voulons ,  porte  cet  édit ,  que  huit 
jours  après  que  les  ventes  feront  achevées  , 
nofdits  huiffiers-commiflaires  délivrent  les 
deniers  qui  en  feront  provenus  à  ceux  à  la 
requête  defquels  elles  auront  été  faites,  s'il 
n'y  a  point  d'oppofitions  ;  &  au  cas  qu'il 
s'en  trouve  deux  fubfiflantes  ,  elles  tien- 
dront entre  leurs  mains  durant  l'cfpace 
d'un  mois ,  à  compter  du  jour  que  les 
ventes  feront  achevées  ;  &  û  dans  ledit 
temps  les  mains-levées  ne  font  point  re- 
préfentées  ,  &  qu'il  fubfifte  encore  deux 
oppofitions  ,  voulons  que  les  deniers  pro- 
venus defdites  ventes  (oient  délivrés  .... 
aux  receveurs  des  confjgnations,  avec  l'é- 
tat des  oppolàns  ....  dérogeant  à  cet 
égard ,  pour  le  délai  feulement  à  l'article  4 
de  notre  déclaration  du  i  a  juin  1^94,  & 
à  Celle  du  ly  j-invier  1700  ». 

14.  Une  déclaration  du  0.4  juin  lyai  , 
cnre^iftrée  le  7  juillet  fuivant,  a  ordonné 
par  l'article  premier,  (juc  Us  receveurs  des 
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confjgnations ,  &  les  commiflaires  aux  fai- 
fies  réelles ,  feroient  tenus  de  porter  au 
tréfor  royal ,  le  montant  des  fommes  & 
des  effets  qu'ils  avoient  alors  en  caifle 
appartenans  au  public,  &  qu'il  feroit  déli- 
vré par  les  gardes  du  tréfor  royal ,  à  chacun 
defdits  receveurs  des  confjgnations  ,  & 
ccmmiffaires  aux  faifies  réelles ,  «  une' 
quittance  de  finance  diftinûe  &  féparée  , 
pour  les  effets  provenans  de  leur  recette 
&C  commiiïion  de  chaque  jurifdiâion  ;  & 
fera  ,  dit  la  déclaration  ,  fjr  lefdites  quit- 
tances de  finances,  paffé  a  chacun  defdits 
receveurs  des  confignations  &  commif- 
faires  aux  laifies  réelles  ,  un  contrat  de 
conftitution  par  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
à  prendre  dans  les  vingt-cinq  millions  de 
livres  créés  par  l'édit  du  mois  de  juin  der- 
nier ,  au  nom  de  chacun  defdits  receveurs 
&  commiflaires ,  pour  &  au  profit  des 
créanciers  qui  auront  à  recevoir  d'eux  ». 

-Art.  z.  il  Les  arrérages  defdites  rentes 
feront  payés,  à  compter  dn  premier  juillet 
1710 ,  en  la  manière  accoutumée  ,  en 
l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  aux- 
dits  receveurs  des  confignations  &  com- 
miffaires  aux  faifies  réelles,  &  à  leurs  fuc- 
ceffeurs  dans  lefdites  charries,  &  fur  leurs 
quittances  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
délivrance  aux  créanciers  colloques  defdits 
contrats,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après,  à  la 
charge  par  lefdits  receveurs  &  commif^ 
fàires  ,  d'en  tenir  compte  auxdits  créanciers 
&  parties  faifies ,  lorfque  les  créanciers 
auront  été  payés  ;  &  feront  lefdits  arré- 
rages employés  par  préférence  au  paierrient 
des  frais,  &  autres  fomrics  privilégiées  ». 

Art.  p.  «  Lorfque  la  liquidation  aura 
été  faite  de  ce  que  chacun  defdits  créan- 
ciers aura  touché  en  contrats  ou  arrérages, 
il  lui  fera  délivré  par  le  receveur  des  confi- 
gnations ou  commiffaires  auK  faifies  réelles , 
pour  le  montant  de  ce  qu'il  devra  toucher 
en  contrats  ,  une  déclaration  devant  notai- 
res ,  de  la  portion  qui  lui  app;irtiendra  dans 
le  principal  du  contrat  palTé  au  nom  de 
chacun  defdits  receveurs  &  commiffaires, 
avec  deux  ampliations  ckidit  contrat,  fur 
une  defquelles  &  une  expédition  de  ladite 
déclaration ,  chaque  créancier  ihw  immi- 
triculé  par  le  payeur  de  la  rente,  pour  jouir 
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de5  arrérages  de  Ta  portion ,  quand  même 
ell";  feroit  au-dtflous  de  la  fomme  de  mille 
livres,  &  ("ans  qu'il  foit  befoin  de  lettres 
de  ratification  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tous 
ëdits  k  ce  contraires ,  &  notamment  à 
l'édit  du  mois  dé  juin  1710,  ii  l'autre 
■ampîiation  lui  demeurera  entre  Ici  mains 
pour  titre  de  propriété  de  ladite  rente  ;  ce 
qui  fera  pratiqué  pareillement  pour  les 
parties  faHîcs,   dans  les  cas  où,  après   le 

f paiement  de  tous  les  créanciers,  il  pourroit 
eur  revenir  quelque  portion  dans  ieldits 
contrats  ». 

^n.  .f.  u  Les  srofTes  dcfdits  contrats  de 
fonflitution,  demeureront  es  mains  deldits 
receveurs  des  conlignations&  commiiliiires 
aux  failles  réelles  ,  Se  de  leurs  luccefli-urs 
dans  kfJires  charges ,  jufqu'a  l'entière  dil- 
xribution  du  contrat,  après  laquelle  ils 
feront  tenus  de  la  dépoier  chez  le  même 
notaire  qui  en  aura  rcGuJa  minute,  ou  Ton 
fucctfllur,  pour  la  fureté  des  créanciers  & 
parties  faifies,  au  profit  defquels  les  décla- 
ration", en  auront  eré  paflees  ». 

Cette  déclaration  a  été  interprétée  par 
une  autre  du  6  août  1729 ,  regiflrée  le  30  , 
qui  contient  dix  articles.  Voici  ce  que 
porte  le  cinquième  : 

«  Les  receveurs  des  confignations  &  les 
commilTaircs  aux  faifies  réelles ,  auxquels 
il  ne  fe  trouvera  dû  aucuns  des  droits  qui 
leur  font  attribués  par  nos  édits  &  déclarar 
lions ,  fur  les  fonds  convertis  en  contrats  , 
en  exécution  de  notre  déclaration  du  z^ 
juin  171.1  ,  ne  pourront  toucher  Icfdits 
droits  qu'en  contrats ,  eu  égard  Se  à  propor- 
tion de  chaque  confignation ,  où  du  fonds 
de  chaqi,ie  comniifiion  ;  le  tout  fans  qu'ils 
puifTint  exiger  ni  retenir  aucun  drt)it  fur  les 
arrérages  qu'ils  ont  reçus,  même  (ous  pré- 
texte des  frais  qu'ils  pourroient  prétendre 
avoir  faits  ,  foit  pour  la  converfion  des 
fommes  confignées  tn  contrats ,  foit  pour 
en  percevoir  jes  arrérages  ». 

ij.  Le  9  avril  1714,  il  a  encore  été 
rendu  pour  la  province  de  Bretagne,  des 
lettres-patentes  enregiftrées  au  parlement 
de  Rennes  le  z  mai  de  la  même  année, 
qui  portent  : 

"  Ordonnons . . .   que  les  receveurs  ne 

[(ourront  prétendre  ni   la   confignation ,  ni 
es  droits  dvs  deniers,  biens  &  effets  des 


marchands  Se  négocians  tombés  en  fail- 
lite ;  des  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  provenans  du  commerce  maritime, 
des  lettres  de  change,  billets,  effets  ou 
deniers  en  provenans,  qui  feront  en  con- 
tefiation  entre  les  marchands  O'tnégocians; 
à  l'exceptioi^  feulement  d$s  cas  où  il  v  aura 
inftance  de  préférence  ,  ou  contef^ation 
réglée  en  juftice  entre  les  Ciif^ûans  fur  les 
chofes  ci-dcffus  ;  auquel  cas  les  chofes  qui 
feront  la  matière  de  ladite  ii»(}ance,  ou  de 
la  conttfiation  réglée  en  jufiice  ,  feront 
dépotées  es  mains  defdits  receveurs  ,.  qui 
n'en  pourront  prendre  que  deux  deniers , 
&  la  moitié  en  fus  par  livre  pour  tous  les 
droits,  fuivant  les  édirs  &  déclarations  v. 

"  Ordonnons  qu'il  fera  accordé  un  délai 
de  neuf  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
faillite ,  ou  de  la  faifie  defdits  effets ,  pen- 
dant lequel  délai  les  créarc.cis  pourront 
faire  entr'eiix  à  l'amiable ,  la  diftribution 
defdits  effets ,  &  la  faire  homologuer  en 
jufiice  avec  les  refuf'ans ....  &  lorfque .... 
la  diflribution  à  l'amiable  n'aura  pas  été 
faite  Si  homologuée  dans  ledit  délai  de 
neuf  mois ,  il  pourra  être  procédé  au  règle- 
ment de  jul^ice  fur  ladite  conteflation ,  6c 
à  l'inflance  de  préférence,  &  les  deniers 
remis  entre  les  mains  di;s  receveurs  des 
confi  jnition-,  ,  qui  feront  payés  de  leurs 
droits  fur  le  pied  ci-defles  marqué  ». 

«  Défendons  auxdits  receveurs  de  pré- 
tendre aucins  droits  ni  confignation  du 
prix  des  meubles,  &  fruits  des  immeubles 
des  fucclfions  bénéficiaires  cautionnées , 
non-ièulement  dans  les  trois  ans,  m.iis 
même  après  ;  .  .  .  .  fi  centft  qu'après  l'ex- 
piration dcfdites  trois  années  ,  il  furvint 
mflance  de  préférence,  ou  conr.iiflation  ré- 
glée en  juffice  entre  les  laififl".ins ,  auquel 
cas  lefdits  prix  des  meubles  &  fruits  des 
immeubles  feront  confignés,  .&.  même  les 
droiis  payés  ».  ■      ■   . 

"  Faifons  pareillement  défenfes  auxdits 
receveurs,  de  prétendre  la  ci^nfignaiion  ni 
les  droits  du  prix  des  offices  ,  fi  ce  n'tft 
que  Iclditcs  Ojipoficions  donnalïeni  lieu  h 
une  inllance  de  préférence,  ou  à  une  d-flri- 
bution  du  prix  en  juftioe,  auquel  cas  le 
prix  Ivra  configné  ,  &  les  .mêmes  droits  de 
deux  deniers ,  Se  la  rrioitié  en  lus  pour 
livre ,  du  prix   feulcnieut ,    p>'.yés  .  .  j  .  ». 

((  Ordonnons 
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«   Ordonnons  que   lefciics  recevears  ne  adjudicataires   ou   acquéreurs  feront  tenv.s 

pourront  prétendre  plus  de  fiK  d^nurs ,  6c  de    configner  es    mains  des  receveurs  de* 

la  moitié  en  i'us  du  prix  des  contrats  cori-  conlignations,    le  prix  des  immeubles  !.ù- 

TCntionnels    fuivis    d'appropriement ,    fur  fis  réellement ,  qui  feront  vendus  ou  adju- 

lefquels  il  v  aura  des  faifies  Se  des  oppofi-  gés  dans  les  aflemblées  des  créanciers  ,  »n 

lions  ......  vertu    de   contrats   d'abandonnement    ho- 

f<  Permettons  auxdits  receveurs  de  dé-  mologués   en  jufiice  ,    ou   dans  le  cas  ds 

cerner  leurs   contraintes    contre  les    débi-  faillite  ouverte  ,    &  que  les  droits  en  (e- 

teurs  des  droits  de  confijnation ,  &  contre  ront   payés  aux    receveurs    des   coniigiia- 

ceax  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  de  de-  tions  far  le  pied  qu'ils  font  attribuci  par 

voir  configner;   fans  néanmoins  qa'au  cas  lefdits     édits     &     déclarations  ,      pourvu 


d'oppofition  auxdites  contraintes,  ils  puif- 
fent  palTer  outre ,  qu'après  q  l'il  aura  été 
ftatué  fir  lefdites  oppofitions.  £t  quant  à  la 
manière  d'exécuter  lefdites  contraintes  , 
«lies  le  feront  par  corps,  contre  les  adjudi- 
cataires des  biens  par  autorité  de  julHce  , 
pour  la  confignation  du  prix  de  leur  adju- 
ûication;  &c  à  l'égard  de  toute  autre  per- 


néanmoins  que  la  failie-réelle  ait  été  cn- 
regiftrée  ,  &  qu'elle  Ibit  encore  fubOdante 
lors  du  contrat  d'ibandonnement  ou  de 
la  faillite  ouverte.  Permettons  néanmoins 
aux  créanciers  de  choifir  telle  perfonne 
qu'ils  jugeront  à  propos  ,  es  mains  de 
laquelle  les  deniers  provenans  du  prix 
delûits   immeubles,     feront   dépofés  ,    en 


fonne  ayant  des  deniers  fujets  à  configna-  payant   aux  receveurs   les   droits  de   con 

tion,  lefdites  contraintes  ne  feront  exécii-  fignations,  ainfi  qu'ils  leur  font  attribués  >j. 
toires  que  par  les  mêmes  voies,  &  fous  les  -Art.  z.   «  Le  contrat  d'abandonnement 

termes ,    claufes    &   conditions  auxquelles  aura  fa  date  contre  lefdits  receveurs  ,  d;i 

les  perfonnes  fe  feront  obligées ,  6f  peuvent  jour  qu'il  aura  été  fait  par  le  débiteur  ,  & 

être  pourfuivies  ».  accepté  par  un  ou  plufieurs  créanciers  par- 

^6.  Un  édit  de  1715  ,  relativement  à  devant  notaire  ». 
l'ordre  du  Saint-Efprit,  &:  adrelTé  au  par-  Art.  ?.  "  Faiibns  défenfes  auxdits  re- 
lement  de  Bretagne,  où  il  a  été  enregiflré  ceveurs  des  confignations ,  à  peine  de  cou- 
le 14  février  IJ16  ,  après  avoir  ordonné  c  liTion  ,  d'exiger  aucune  confignation,  & 
l'exécution  des  flatuts  dudit  ordre,  du  mois  de  percevoir  aucun  droit  pour  le  prix  det 
de  leptembre  1578;  d'un  édit  du  mois  ^e  immeubles  non  faifis  réellement,  qui  feront 
mars   15^5;   d'une  déclaration  de    1598;  vendus   3c  adjugés  dans  les  aflemblées  de 


de  lettres-patentes  du  dernier  mai  i<>37  ; 
d'une  déclaiation  du  20  mars  1^58;  de 
lettres  -  patentes  du  premier  avril  de  la 
même  année  ;  d'une  déclaration  du  17 
décembre  KÎ91  ;  enfin  d'une  autre  décla- 
ration du  14  octobre  171 1 ,  porte  : 

Art.  6".  Jojiront ....  ks  princes,   car- 


créanciers  ,  en  vertu  de  contrats  d'abandon- 
nement,  même  homologués  en  juftice  >j. 
Alt.  ^.  a  Failons  pareille  dcfenfe  aux- 
dits recevears  des  confignations  ,  à  peine 
de  concuffion,  d'exiger  Ta  confignation  & 
de  percevoir  aucun  droit  fur  le  prix  dej 
immeubles    faifis    réellement ,    qui    feront 


dinaux,  prélats,  chevaliers,  commandeurs     vendus   &  adjugés  dans  les  aifemblées  de 


•&  officiers  de  notre  ordr^.-  du  Saint-iiiprit , 
de  l'exemption  des  droits  de  confignation, 
de  niême  &  ainfi  qu'en  jouiflent  nos  con- 
feillers-fccrétaires ,  conformément  ii  la  dé- 
claration donnée....  If  ^6  avril  lyii, 
pour  les  inimeublci  qui  fe  vendront  fur 
tux  ui  jiiftice. 

iy.  Déclaration  du    7   août    1748. 

Art.  i.  «Les  édits,  déclarations  &  ar- 
rêts Concernant  les  offices  des  receveurs 
des  confignations  ....  feront  exécutés .  . . 
cji  conféqucnce  ordonnons  que  tous  les 
Tome  V. 


Ciéanciers  ,  en  vertu  de  contrats  d'abandon- 
nement, même  homologués  en  juftice  >.'.. 
Art.  5.  u  Ordonnons  que  taus  deniers 
mobiliers  excédant  la  fomme  de  cent  li- 
vres, poir  iefqucls  il  y  aura  initance  de 
piéférencj,  feront  depofés  es  mains  du  re- 
ceveur d.;s  confignations  ;  à  quoi  faire  tous 
notaires  ,  huiftiers  &  antres  ,  fc.ont  cour 
traints  par  les  voies  qu'ils  y  font  oblige; , 
&  que  les  droits  en  feront  payés  auxdits 
receveurs  ,  ainfi  qu'ils  leur  font  attribué^ 
par  les  édits  &  déclarations  w. 
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ylrt.  6.  «  Ordonnons  pareil  ("ornent  que 
les  deniers  provenant  du  prix  de  la  vente 
des  meubles,  faite  par  autorité  de  jt^ftice, 
feront  dépofcî  es  mains  dtfdits  receveurs  , 
lin  mois  après  la  vente  achevée  ;  k  quoi 
faire  tous  huiflitrs  &  autres  feront  con- 
traints par  les  voies  auxquelles  ils  y  font 
obli.!és ,  pourvu  tomrfo.'s  que  lefdiis  c'cniers 
excédent  la  fomme  de  cent  livres,  &  qu'il 
fe  trouve  deux  oprofitions  fLbfiflames  fur 
leld;ts  deniers». 

yirt.  j.  «  Voulons  que  l'article  9^  du 
titre  II  de  l'ordonnance  de  1(^73  ,  foit 
exécuté;  &  en  conféquence,  déclarons  non 
lujecs  à  la  confijjnation ,  entre  les  mains 
defdits  receveurs ,  Vs  d'.niers  mobiliers 
des  négociafis  qui  feront  en  faillite.  Per- 
mettons a.!x  créanciers  defdits  n:î-ocians 
de  choifir  telle  pericnne  qu'ils  aviferonc 
bon  être  ,  es  mains  de  Laquelle  les  deniers 
feront  dépofés.  Faifons  défenfes  auxdits 
receveurs  des  confi^nations ,  fous  peine 
de  concuffion  ,  d'exiger  &  de  percevoir 
aucun  droit  fur  lefciits   deniers». 

Art.  8.  t(  N'entendons  déro;;er  par  la 
préfente  déclaration  aux  titres  particuliers 
du  receveur  des  confii^nations  du  parle- 
ment de  Paris  ,  châtcltt  &  antres  jurif- 
d:âions  de  ladite  ville  ;  ordonnons  que 
ledit  receveur  continuera  .  de  percevoir 
les  droits  de  confignation ,  ninfi  qu'il  l'a 
fait,  j  fqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
par   nous  ordonné  ». 

a8.  Les  droits  des  receveurs  des  confi5;na- 
tiôns  dans  la  province  de  Lorraine ,  font 
fixés  par  l'article  16  de  l'ordonnance 
civile  de  Lorraine  de  1707 ,  &  par  un 
arrêt  rendu  au  confcil  roval  des  finances 
&  commerce  de  Lorraine  le  a8  juin  17^0. 

La  première  de  ces  deux  loix  porte  : 
qu'ils  percevront  pour  droit  de  configna- 
tion &  garde  des  deniers  ,  deux  francs 
pir  cent  du  montant  de  leur  recette  ;  & 
un  franc  pour  chaque  reçu  ou  dcchar':;e 
^u'on  leur  donneroit  de  la  fomme  de 
cinq  mille  francs  ,  &  au-de(fous,  deux 
francs  pour  reçus  t?a  décharge  depuis  cinq 
mille  francs  ji.fqu'k  dix  mille,  quatre  francs 
depuis  dix  mille  francs  jufqu'à  vingt  mille, 
&  fept  francs  depuis  vingt  mille  francs  juf- 
qu'h    quelque    fomme  que    ce   foit. 

Par  édit  du  mois  de  février.1757  ,  le 


§ 


les   loix    de 


Roi  Staniflas  ordonna  que  les 
France  concernant  les  privi!é:es,  pré- 
rogatives, droits  &  forcions  (des  rece- 
veurs des  confignations)  fe-roient  exécu- 
tées   félon   leur    fo!me    &  teneur. 

Mais  il  fcft  nécefiaire  de  donner  une 
connoiflance  plus  étendue  des  difpofiticns 
de  la  féconde  des  loix  que  nous  avons 
annoncées. 

1°.  Le  Roi  ordonne  que  dans  le  cas 
de  vente  d  immeubles  fur  (impies  atlic'r.es , 
foit  qu'il  y  ait  faifie  réelle  ou  non  ,  le 
prix  en  fera  configné  entre  les  mains  du 
receveur  ou  fes  prépofés ,  &  le  droit 
de  confeing  privé  fur  le  pied  de  deux 
pour  cent ,  lorfqu'il  y  aura  inftance  à  fin 
de  collocation  entre  les  créanciers  de  la 
partie  fi.ifie. 

1".  Que  tous  deniers  mobiliers  excé- 
dant la  fornme  de  cent  livres  ,  poiu-  lel- 
queis  il  y  aura  inftance  de  préférence , 
&  au  moins  deux  oppofans  ,  feront  dé- 
pofés  entre  les  mains  du  receveur ,  fes 
commis  ou  prépofés ,  à  quoi  faire  tous 
notaires  ,  huilTiers  Se  autres  feront  con- 
traints par  les  voies  qu'ils  y  font  obli- 
gés ,  &  que  les  droits  de  confeing  en 
feront  payés  fur  le  pied  de  deux  pour 
cent. 

19.  Difpofîtif  d'un  arrêt  de  parlement 
d«  Paris  rendu  fur  la  requête  des  receveurs 
des  conf.^nations   le  16   juin    1760. 

«  La  cour...  maintient  les  fuppliansdans 
les  droits  &  fonft^ons  à  eux  attribués  ,  no- 
tamment dans  le  droit  de  faire  configner 
en  leurs  mains  &  percevoir  le  droit  de 
confignation ,  à  raifon  de  douze  deniers 
pour  livre  des  biens  faif.s  réellement  & 
adjugés  en  juflice  par  décret  forcé  ou  au- 
trement ;  comme  aufTi  de  ceux  vendus  par 
contrat  fuivi  de  décret  volontaire,  ou  dé- 
laiffés  à  des  crt'anciers  ,  lorfque  la  faifie- 
réelle  n'en  aura  point  été  rayée  fix  mois 
avant  ladite  vente  ou  déla^lfemcnt  ,  ou 
lorfque  dans  le  cas  de  radiation  de'la 
fai(:e-réelle ,  fix  mois  avant  le  délailTe- 
ment,  ledit  afle  de  liélaifTcment  ou  aban- 
donnement  aura  été  homologué  en  juflice  , 
fins  pouvoir  exiger  la  confignation  effec- 
tive ,  .H  moins  qu'il  n'y  eût  conteftations 
entre  le  vendeur  &  fes  créanciers  ;  le  tout 
conformément  aux  articles  a ,  3  &  6  de 


CONSIGNATION, 


§     T. 


la  déclarîtion  de  i6/i^ ,  articles  i6  ,  17 
&  18  de  l'éiit  de  1(^89,  &  premier  de 
1.1    déclaration   de    16^)4  ». 

>.'  'VIjinticnc  &:  ^arde  pareillemenr  les 
fupplian  dans  le  droit  d'exiger  la  confi- 
gnation  en  leurs  mains  ,  &  de  percevoir 
le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  dans  le 
cas  de  décrets  volontaires  des  biens  cjiii  ie 
po'irfuivenr  en  notredite  cour  ou  autres  |ii- 
rifdiûions  ,  où  les  fiipplians  exercent  leurs 
fonâions ,  lorfqu'au  temps  de  l'adjudica- 
tion du  décret  il  fe  trouve  des  oppoiitions, 
ou  que  c;s  oppofKions  érant  converties  en 
faiiies-arrèrs  ,  Tordre  s'en  tait  en  jufîice  , 
ou  qu'enfin  les  aftes  de  diflribution  du  prix 
Tont  homolog-iiés  enjufiice,  &  ce  conformé- 
ment aux  articles  5  &  (î  de  la  déclaration 
dj  i6'"j(),  16,  17  &  18  de  redit  du  mois 
de  février  1^89  ». 

«  Comme  aufii  maintient  &  garde  les 
fupplians  dans  le  droit  de  recevoir  en  leurs 
mains  la  confi^^nation  de  tous  deniers  mo- 
biliers ,  dont  le  dépôt  tfl  ordonné  en  jul- 
tice  ,  &  de  percevoir  fur  le  montant  dci- 
ditî  deniers  le  dro;t  de  confignation  à 
riifon  de  deux  deniers  pour  livre;  &  ce 
fuivant  &  conformément  aux  articles  10  , 
II  ,  Il  &  14  de  la  déclaration  de  i6f>-j 
4  &  5  de  celle  de  1674,  &  zz  del'édiide 
i(>89  »>. 

«  Maintient  également  les  fjpplians  dans 
ie  droit  de  ."-ecevoir  la  confignation  en 
Ic'îrs  mains;  &  cie  percevoir  douze  deniers 
po  ir  livre  do  prix  de  tous  les  biens  im- 
meubles vendis  en  direclion  ,  lorfque  les 
contrats  de  dirtâion  auront  été  homo'o- 
g  lé?  en  j'fiice,  Juivnnt  &  conformément 
aux  anicîes  a  de  la  déclaration  de  ï66')  , 
3  de  celle  de  1^74,  &  i  de  celle  de 
1(^94,  a'ix  termes  defquelles  ioix  &  de 
i  arrêt  d'en''e';ir(rement  de  la  déclaration 
cie  i(î74,  lelJits  d^ni'jrs  confij;né;  fL-ront 
payés  (ur  Its  msndemens  des  directeurs, 
lorfq-.ic  l'ordre  ou  les  aûes  portant  pouvoir 
aux  directeurs  de  délivrer  des  mandemens, 
auront  été  homologues  en  )iifiicc  a. 

»  La  cour  ....  maintient  &C  garde  aulTi 
les  fupplians  dans  le  droit  de  percevoir 
le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  du  prix 
des  bic-ns  vendus  pir  ilciration,  lorfque 
l'adjudication  (cra  faite  à  autre  qu'a  un 
co-propriétairc   ou    co-Iicicant ,  fans  qu'il 


confi'nation 


d'exiger  la 


y  ait  lieu  pour  lors  'a  la 
effeâive  ;  &  dans  le  droit 
confipnation  de  tout  ou  partie  du  prix 
de  r.idjudicarion,  lorfqu'il  y  aura  faifie- 
réelle  ou  oppofinon  fur  le  tout  ou  partie 
du  prix,  avec  autres  droits  de  fix  deniers 
feulement  pour  la  partie  fujerre  à  con- 
fij^nation,  conformément  à  l'article  3  delà 
déclaration  de   1(^94». 

"  Enfin  ,  maintient  6c  garde  les  fjp- 
plians  dans  le  droit  d'exiger  la  confi;;na- 
tion  ,  &  de  percevoir  le  droit,  à  riiion 
de  trois  deniers  pour  livre,  du  montant 
des  ventes  de  meubles  excédant  la  fomme 
de  cent  livres  ,  lorfqu'il  fe  trouve  deux 
oppoGns  ,  conformément  à  l'article  4  de 
la  déclaration  de  1^94,  &  aux  édits 
d'août  1712.,  &  mars  1713,  concernant 
les   fondions    des    huiflurs-prileurs  ». 

»  Ordonne  que  les  débiteur»  defdits 
droits ,  dépofitaircs  defdits  deniers ,  & 
confipiaraires ,  feront  contraints  à  faire 
les  confignations  ,  &  à  payer  les  droits 
aux  fupplians  dans  les  cas  ci-deffis  expri- 
més par  toutes  voies  dues  &c  raifonnab'es 
&C  de  droit»  :  Conjeil,  vu  la  minute ,  1°  il. 

30.  Déclaration  du  11  mars  i~6'\  , 
cnre^;ift;ée  au  parlement  de  Normandie 
le   1.6  avril  fuivant. 

Art.  I.  »  Le  droit  de  18  deniers  pour 
livre  dont  jouifTent  les  receveurs  des  con- 
fi^nations  de  notre  province  ds  Norman- 
die ,  au  moven  des  différentes  attributions 
qui  leur  ont  été  faites  par  les  édits  de 
juin  i(î85  ,  avril  1^94  &feptembre  1704, 
ne  pourra  être  perçu  que  rir  le  prix  Acs 
immeubles  vendus  &C  délaifl^is  à  un  ou 
piufieurs  créanciers,  dont  la  vente  &  dé- 
laifTement  feront  faits  en  jufîice  ,  &  fur 
le  prix  des  immeubles  adjugés  par  dé- 
crets; iwv  toutes  le-;  aut!»s  efpeces  de 
deniers  f.ijets  au  droit  de  config;iatioi)  , 
il  ne  pourra  être  par  eux  perçu  que  neuf 
deniers  ». 

Art  5.  i(  Faifons  défcnfes  à  tous  jjges 
d'ordonntr  qu'aucune  confijnaticn  de  de- 
niers iujets  aux  d''oits  de  confignation 
foit  faite  ailleurs  qu'entre  les  mains  def- 
dits receveurs,  &  à  toute  perfonne  de 
donn'.T  ou  recevoir  en  dé^  ôr  ou  ccvSi- 
l^nation  volontaire  aucuns  deniers  fujcts 
auxdits     droits     de     conf;:;nation    ;     lauf 

Q  q   ij 
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cependant  II-  cas  où    les   parties  auioient  fait   des  exécutions    &  d;s  ventes  .    fcit 

ii'.'fe  de  fulpicion  contre  lefdits  receveurs,  qu'ils    en   eiiiVent    été    requis   ou    qu'elles 

a-iquel   cas  elles    pourront    convenir  d'un  eiillcnt  été  ordonnées   en  jurtice  ,    &   qui 

lic'^^ofitaire,  en  payant  toutefois  les  droits  ne  fe  feroient  pas  defîaifis  des  deniers  en 

del'dits  receveurs  ».  provenans  dans  le  délai  fixé  par  l'articfe  6 

Art.  S-  "  Défendons  pareillement  à  tous  de    cette    déclaration  ,    feroient   interdits 

liuiffiers  &  ler>^ens  de  garder  en  dépôt  les  de  plein   droit  pour  trois  mois  ,   condam- 

deniers  procédant  des  exécutions  &  ventes  nés  à  50  livres  d'aumône...    &    dcmcu- 

tj'i'ils  auroient  faites  ,  lorfqu'il  y  aura  plus  reroient  garans  &  relponfabies  des  droits 

de  deux  oppofansk  la  faifie  ;  voalons  ....  du  receveur   des  conngnations ,  à   la  rcf- 

que  dans  huitaine  à  compter  de  la  clôture  titution    defquels    ils     feroient    contraints 

de  la  vente  ,   pourvu  toutefois  qu'à  l'cxpi-  même  par  corps  >3. 

ration  du  délai  de  huitaine  il  y  ait  encore  Quant  aux  deniers  provenans     des  fai- 

deux  oppofitions  fub  fixantes  avec  les  fai-  fies   ou  ventes  faites    iur  un  locataire   o-j 

liflTans  ,  ils   fuient   tenus  de  dépofer  lefdits  fermier  ,  pour  loyers  ou  ferma^'es  ,   il  fut 

deniers  entre  les  mains  des  receveurs  des  ordonné  qu'ils  feroient  exempts  des  droits 

confijnations,  auxquels  nous  détendons  de  de  confignation,    ou    d'être    confignés,   & 

percevoir  leurs  droits  que  ladite  conli^na-  que  ces  droits  ne  feroient  payés  que  fur  le 

tion    n'ait   été  réellement  faite  >;.  furplus  des  deniers ,  diftraétion  faite  de  tout 

Art.  7.  >j  N'entendons  comprendre  dans  ce  qui  appartiendroit  aux  propriétaires. 

les  précéden;  articles  les  deniers  apparrc-  Il    fut  encore  ordonné  que   les   deniers 

nans  à  des  mineurs   &  aux  hôpitaux,  les  des  marchands  tombés  en  faillite  ne   fe- 

fommes  q  li  n'excéderont  point  trente  li-  roient    exempts    de    la    confignation    que 

vres,  celles  pour  raifon   de  loyers  ou  fer-  lorfqu'ils  auroient  dépofé  leur  état  ou  bilan 

ma^es   dus  aux    propriétaires   des  maifons  à  la  jurifdidion  conliilaire   du  lieu  de  leur 

ou   termes,   dont   le  locataire  ou  fermier  refideiicc  ,  ou   qu'ils  feroient  en  fuite,   3c 

leroit  faifi ,  ni  les  deniers  des  marchands  que  leurs  créanciers  auroient  par  a3e  ho- 

ou  négocians  tombés   en  fiillite  ,  kfquels  mologué  en  juftice  élu    un  d'cntreux   pour 

ne  feront  fujets  aux  droits  de  confignation,  être  fyndic. 

ou   à  être  confignés  jj.  Il  tut  enfin  défendu  de  nouveau  aux  re- 

31.    Un   arrêt    rendu    au   parlement  de  ceveurs  ,   de    percevoir    leurs    droits     fur 

Paris  en  forme  de  règlement  le  ii  août  ces  deniers  fans  que  la  confignation  eût 

ij66 ,  porte  relativement  aux  contraintes  été  réellement  faite, 

que  les   receveurs   ont  droit  de  décerner.  3}.  Le  ij    juin    1773    furent   données 

»  Notre  dite  cour  ordonne  qu'à  l'avenir  des  lettres-patentes  ,  qui  annullent  un  arrêt 
il  ne  pourra  être  obtenu  arrêt  fur  les  rendu  en  forme  de  règlement  par  le  parle- 
requêtes  &  demandes  à  fin  d'oppofition  ment  de  Rouen  le  16  aoijt  17^5  ,  par 
appel  ou  déftnfes  ,  contre  les  contraintes  lequel  il  étoit  fait  défcnfes  aux  receveurs 
décernées  par  lefdits  receveurs  pour  r.ii-  des  confignations  de  cette  province  de  per- 
fon  des  confignations  à  faire  entre  leurs  ce\'oir  leurs  droits  fur  les  objets  privilé- 
main;,  &  des  droits  à  eux  attribués  ,  que  giés  payés  avant  la  confignation,  fur  les 
trois  jours  aprè;  la  communication  &  figni-  capitaux  des  rentes  dont  les  biens  délaif- 
fication  defdites  requêtes  &c  demandes  fés  ou  décrétés  en  juflice  étoicnt  char:;és  ^ 
auxdits  receveurs  en  leur  bureau,  viféts  fur  le  prix  des  lods  &  ventes  ou  trei- 
&  paraphées  d'eux  ou  de  leurs  commis  en  zienie  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  en  (e- 
la    manière  ordinaire,    &   fur  les  conclu-  roit  chargé.  Les  mêmes  lettres  ordonnvrent 


r:ons  du  procureur  général  ». 

32.  Le  18  juin  1771  ,  intervinrent  des 
lettres-patentes,  par  lefqiclks  en  inrer- 
pi étant  en  tant  que  de  bJoin  ,  la  d.'- 
claration  d.iTi  mai  I7i>5  ,  il  fut  or,h»iiné 


que  les  édits  &  réglemens  concern,;nt  les 
receveurs  des  conli  ;nations  ,  5f  notam- 
ment les  articles  13  &  14  de  l'édit  de 
1/Î8-;,  l'édit  de  1694,  '■>  déclaration  de 
1706  ,  enfemble  celle  du    ir   mars  1765, 


/j^ucles  huilUcfs  ou  fer^ens  ijui  auroient     iSc  les  lettres-patentes  du  18  juin  1771  , 
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feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  confe'qnence  que  les  princi- 
paux ,  capitaux  oa  fonds  de  rentes  de 
toute  nature  ,  à  l'exception  de  ceux  des 
rentes  foncières  irraquitables  ,  dont  les 
immeubles  vendus  ou  délaiffés  en  juAice 
à  un  ou  plufieurs  créanciers ,  ou  adjugés 
par  décret  ,  feroient  chargés  ,  continue- 
roient  de  faire  partie  du  prix  &  de  la 
valeur  défaits  immeubles,  pour  les  droits 
être  pris  6c  perças  fur  le  tout ,  foit ,  que 
l'adjudicataire  dépofat  ces  capitaux  loit 
qu'il  le  retint  entre  fes  mains  pour  con- 
tinuer lefdites  rentes  ,  charges  ou  dettes , 
ou  pour  les    éreincre   lui-même. 

Il  tut  partillement  ordonné  que  les  lods 
&  ventes  ou  le  treizième  continueroient 
d'être  f.ijets  aux  droits  ,  lors  même  que 
l'adjudicataire  en  feroit  chargé  en  fus  du 
prix  de  fon  adjudication,  fans  être  tenu 
de   les   dépofer. 

34.  Edit  du  mois  d'avril  1775  ,  re- 
giftré  en  parlement  le  30  juin  fuivant  , 
portant  rétablilîcment  de  deux  receveurs 
«Se  contrôleurs  des  confignations  du  con- 
feil ,  parlement  &  autres  cours  &  jurif- 
diûions  de  Paris  ,  &  création  d'un  troi- 
fieme  &  femblable  office. 

Art.  2  0.  })  Tous  les  édits,  déclarations , 
arrêts  &  réglemcns ,  concernant  les  offices 
des  confignations....  &c  notamment  les  dé- 
clarations de  166')  ,  KÎ74  1^94,  les  arrêts 
d'enrcgiflrcment  d'icelles  ,  enfemble  l'arrêt 
de  notre  cour  de  parlement ,  rendu  en 
exécution  defdits  édits  «Se  déclarations  ,  & 
en  forme  de  règlement  ,  h  16  juin  17^0.., 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &c  teneur , 
en  ce  qui  concerne  les  fondions  &  droits 
attribués  auxdits  offices ,  dans  tous  les 
cas  ôc  pour  toutes  les  caiifes  énoncées 
auxdits  édits  ,   déclarations  &  arrêts  ». 

Art.  II.  ,}  Ordonnons  que  tous  les  dé- 
pots faits  01  à  fai'e  en  vertu  des  juzenjcns 
ifudus,    foient    aj  portés   &    c'épofcs  fans 
nouveaux  trais  de   confirmât  ion,  entre  les 
fSains   des  receveurs  des  coiifijnations  de 
notreUiie  cour    de    parlement  ,    Se  autres 
•cours   &  jurifd  ûions    de   Paris,    à  quoi 
faire  les  ciépodtjires  qui  tn  font  chargés... 
àc    Its  débiteurs  condaninés   à  confisncr, 
e.'Ont  tenus   dans   un  mois  a  compter  du 
jour  de  la  pu'olication  du  préfuit    édit, 


3ûj) 

finon  pourront  y  être  contraints  en  vertu 
d'icelui....  pour  être  lefdits  dépôts  diftri- 
bués,  &c  payés,  conformément  aux  arrêts 
qui   interviendront...  ». 

Art.  za.  >3  Avons  dérogé  &  dérogeons 
à  tous  édits...  contraires  à  ce  qui  eft  porté 
par  notre  préfent   édit  «. 

35.  Déclaration  du  5  feptembre   1783. 
ylrt.  4.   >j  Les    oppofitions    fubfifbntes 
au   fceau    des   lettres    de  ratification ,    en 
quelque   nombre  qu'elles   foient   formées, 
ne  pourront,  en   aucun  cas,    donner  lieu 
à  la  confignation  du  prix  des  immeubles 
vendus  volontairement ,  ni  à  aucuns  droits 
envers    les    receveurs    des    confignations. 
Faiibns  exprefles    inhibitions    &    défenfes 
auxdits  receveurs  d'exiger  ladite  configna- 
tion ,   ni  aucuns    droits  ,   fi  ce  n'eft  lorl- 
qu'après  le  fceau   des  lettres   de  ratifica- 
tion à    la  charge    d'oppofitions   le    dépôt 
du  prix  de  la    vente  fera  ordonné  en  juf- 
tice ,    ou    que    l'ordre    Se   la    difîribution 
en  feront  faits    en  juftice,  fur  les    contef- 
rations  réglées  entre  les  créanciers  ,   con- 
formément à  l'article  11  de  l'édit  de  1*^89, 
ou  que  les  aâes   de  difkibution  qui  pour- 
ront en  être  faits  feront  homologués  ,  con- 
formément  à  l'article    6    de   la    déclara- 
tion de   1661),  ou  leur  exécution   ordon- 
née par  juftice  ;   ou   enfin  iorfque  fur   les 
oppofitions    formées    après    le    fceau     des 
lettres     de    ratification    entre    les    mains 
des    acquéreurs  ,   il    s'introduira    une   inf- 
tance  de  préférence  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle   18    de   l'édit  de   1689  >    ''ans  tous 
lefquels    cas     le   prix    fera     confi^né ,    & 
les  droits  payés   aux  rece^'curs   des  con- 
fignations );. 

Art.  £.  n  Déclarons  nulles  &  de  nul 
effet  toute  contrainte  décernée  dans  ce 
cas,  ainfi  que  Its  jugeaiens  qui  y  auroient 
fait  droit....  enjoignons  à  tous  acquéreurs 
ou  dcpofitaires  des  deniers  des  ventes 
volontaires  d'immeubles  ,  dont  le  dépôt 
a  été  ordonné  en  juftice  ,  ou  dont  l'ordre 
&  fa  difiribution  fe  fait  en  juflice ,  fus 
conteftations  réglées  entre  les  créanciers  , 
de  confi:ner  lefdits  deniers  entre  les  main  s 
defdits  receveurs  w. 

%C.  Voyez  dans  le  recueil  des  édits 
&:  lettres-patentes  regiftrées  au  parlement 
de   Befançon    tom,    7. ,    pctg^.    î^^ ,    une 


jio  CONSIGNA 

déclaration    du     premier    oiîlobre     ^6)J. 

$   II.  Dans  ijucis cas  Lz  ior,f:gnation  -Jl-sUe 
ncceffûirc  ? 


I.  Poir  preTcnrer  avec  ordre  les  divers 
cas  dans  leiqueis  la  confi^nation  eft  nc- 
ct-flaire ,  nous  allons  evaminer  d'abord , 
quand  elle  doit  avoir  lieu  po'ir  le  prix 
d'un  immeuble  vendu,  i".  Ce  qui  tft 
établi  par  rapport  aux  prix  des  meubles; 
3°.  enfin  dans  quels  cas  une  fomme  pu- 
rement mobiliaire  &  non  provenant  de 
Vente   doit  être  confinée. 

X.  On  peut  diftinguer  fjx  cas  dififérens 
dans  lelquels  .la  vente  d'un  immeuble 
donne  lieu  à  la  co.nfynatiun. 
.  Le  premier  a  lieu  lorf^u'iui  immeuble 
ed  adjugé  en  juftice  par  airét,  ou  leutence 
fur  décret. 

Cette  obligation  eft  fondée  fur  ce  que 
toutes  les  fois  q-e  la  jjfiice  vend  aijifi  ;in 
immeuble  ,  c'eft  à  elle  à  difpofer  d  i  prix  ; 
il  doit  donc  demeurer  fous  la  main ,  jufqu'à 
ce  que  ceux  qui  v  ont  droit  foient  connus. 

La  confi^nation  du  prix  dans  Ce  cas 
tA  tellement  indifpenfabie  ,  qu'elle  forme 
une  dej  premières  charges  de  l'enchère  , 
&  qu,e  le  jugement  qui  prononce  l'adju- 
dication ,  ne  doit  être  délivré  par  le  gref- 
fier que  lorfqi'.e  l'adjudicataire  lui  reprtlente 
la  quittance  de  confi^nation. 

Voyez  5 1 ,  /i°  î4  ,  l'arrêt  de  règle- 
ment du  ■2.6  août  j6ji  >  &  j  ''"  '5  >  I'^- 
tidc  30  de  redit   de  16^89. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  la  OL^obre 
1^8^,  fait  même  du'fenfes  aux  greffiers 
de  délivrer  des  extraits  des  décrets  avant 
qu'il  leur  foit  apparu  de  la  quittance  de 
conlî^nation.    Cet    arrêt    a   éié    imprimé. 

La  nécelTué  de  confi^ner  la  tota- 
lité d'i  prix  n'a  pas  lieu  dans  les  pays 
où  1  Qidre  fe  fait  avant  l'adjudication  par 
décret  ;  on  ne  configne  dans  ces  pays  , 
&  /In^^uliéremenr  en  Franche- Comte,  que 
les  fomnies  cont(.nécs  entre  les  créanciers, 
ti  q'ii  ne  peuvent  être  touchées  fur  le 
champ  par  les  créanciers  colloques  ,  le 
f.;rplus  leur  efl  diftribaé  au  moment  même 
de  l'adjudiciuoii  ;  ce|iendant  le  receveur 
des  confina  fions  eft  payé  de  l'es  droits, 
fur  le  prix  total  de   l'adjudication.  Voyez 
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la  déclaration  du  premier  o£lnbic  i (><)•/ , 
regiftiée  a-i  pirltmcnt  de  Btfançon  le 
13  mars  1^9 8. -Recueil de  Franche-Comté, 
tom.  Z  ,  pair.  244. 

3.  En  Provence  le  prix  des  immeubles, 
offices',  droits  réels  Se  autres  biens  rennns 
nature  d'immeubles  vendus  dans  une  dif- 
cuffion ,  reOe  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  être  dllribué  à  ceux  h  qui  la  jufïice 
les  adjuge  ;  ainfi  les  confijn^tions  ne  le  font 
pas  réellement  dans  cette  province.  Cepen- 
dant les  droits  de  confijnation  font  dus  au 
receveur  ,  non-feulemcnt  d^ns  le  cas  où  l'im- 
meuble mis  fous  la  main  de  la  juftice  étant 
vendu  ,  lé'  prix  eft  reçu  par  le  créincier 
faif  (Tint ,  mais  encore  dans  le  cas  du  dé- 
laiflcir.ent  qui  lui  en  eft  fait,  ou  de  la  col- 
location  qui  lui  procure  fon  paiement , 
1  livant  des  déclarations  des  1  juillet  i<$90, 
aS  mai  1709  j  &  la  août  1747.  Voyez  la 
preniiere  de  ces  déclarations,  (j  l ,  n°  zff. 
Vovez  aufli  un  afte  de  notoriété  du  par- 
lement d'Aix ,    du   5   janvier   1750. 

La  côn-ignation  du  prix  des  biens 
vendus  forcément  en  Dauphiné  ,  ne  s'y 
fiit  pr,s  non  plus  réellement  ;  mais  les 
droits  n'en  font  pas  moins  dûs  au  re- 
ceveur des  confijjnations  :  voyez  la  dé- 
claration du  13  août  1^89.  Il  v  a  néan- 
moins cette  remarque  à  faire  ,  que  comme 
dans  ces  deux  provinces  le  débiteur  a  la 
faculté  de  rentrer  dans  fes  biens  dans  les 
quatre  mois  de  la  vente  ,  en  payant  ce 
qu'il  doit ,  le  receveur  des  confi^nations 
doit  lui  rendre  les  droits  qui  ont  été  perçus  , 
fi  la  fjculté  du  débiteur  tft  exercée.  Voyez 
la  déclaration  du  2,5  mai  iJcJ,  Se  celé 
de  16^0  ci-deiTus  citée. 

4.  Lorfque  l'adjudication  fe  trouve  faite 
à  un  créancier  du  total  du  prix ,  ou  même 
des  fommes  plus  fortes ,  qui  fe  prérend 
le  premier  en  ordre ,  il  demande  pour 
l'ordinaire  à  être  difpenfé  de  la  confi;na- 
tion  ,  &  à  retenir  le  prix  pour  fe  remplie 
de  tout  ou  partie  de  fa  créance.  La  cir- 
cor.fTance  que  le  créancier  adjudicataire 
abforbe  la  totalité  du  prix  e(t  abfolument 
elfcntielle  pour  former  avec  fuccès  cette 
demande;  &  dans  ce  cas  même  la  juflice 
fe  détermine  rarement  à  l'accorder,  p.irce 
que  le  nombre  des  créanciers  &  la  na- 
ture de  leurs  titres  ne  pouvant  être  connus 
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avec  certitude  qu'après  le  fceau  du  décret, 
il  peut  arriver  jufqu'à  ce  moment' que  de 
nouveaux  oppofans  excluent  cel\ii  à  qui 
l'adjudication  a  été  faite.  Quelques  auteurs 
prétendent  que  les  receveurs  i  es  configna- 
tions  doivent  être  mis  en  caufe  fur  cette 
demande.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  td  que 
lorlqiie  la  ji:ftice  accorde  dans  ce  cas  une 
difpenfe  de  configner,  c'tft  toujours  à  la 
charge  que  les  droits  de  confijjnation  feront 
pavés  aux  oiîiciers  auxquels  ils  lont  attribués. 
Un  arrêt  du  conleil  rendu  pour  la 
Lorraine  le  a8  juin  Ty6o  ,  étend  la  né- 
ceflîté  de  la  conlÎJnation  du  prix  de  toute 
adjudication  faite  en  judice ,  jufqu'à  celles 
qui  fe  font  fur  fimples  affiches  ,  foit  qu'il 
y  ait  faifie  réelle  ou  non ,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  ir.dance  à  fin  de  collocation  entre 
les  créanciers:  voyez  cet  arrêt,  §  I,  n°  38. 
5.  Il  efl  une  fecondi  ejpcce  d'adjudi- 
cation à'imme-ahXts,  qui  donne  également 
lieu  à  la  confignation.  Ceft  celle  qui  fe 
fait  dans  une  alfemblée  de  créanciers  en 
conféquence  d'arrêts ,  fentences  ou  jugemens 
dhomologation  des  contrats  d'abandonne- 
ment  de  bitns ,  ou  dans  le  cas  de  fail- 
lite ouverte. 

Voyez  $  I ,  /i°  zz,  l'article  2.  de  la 
déclaration  de  1661)  ,  oc  l'article  3  de 
celle  ce  léy^. 

6.  En  général ,  &  d'après  l'article  pre- 
mier de  la  déclaraiion  du  7  août  1748  , 
il  n'y  a  lieu  à  la  confi^ination  du  prix 
de  ces  biens  que  lorfqu'iis  ont  été  aupa- 
ravant faifis  réellement.  Cet  article  exige 
même  q-ic  la  faifie  réelle  ait  été  enre^iflrée  , 
&  qu'elle  ioit  encore  fubfflante  lors  de 
l'homologation  du  contrat  d'abandonné- 
mtnt  ,  au  moment  de  la  faillite  ouverte. 
Cette  diipofition  efl  fondé,;  fur  ce  aue 
les  officiers  des  confignations  ne  font  que 
les  dépoftaires  de  la  juflice  ;  d'où  il  fuit 
qu'il  faut  que  la  juflicc  ait  été  iaifie  des 
biens,  &  q;e  ce  foit  elle  qui  vende  ,  pour 
qu  il  y  ait  lieu  à  la  confignation  du  prix. 
Ces  conditions  ne  font  point  requiUs 
à  Paris  ,  car  l'article  8  de  la  même  dé- 
claration de  1748  ,  ayant  excepté  de  Ç^is 
di'pofitions  les  receveurs  de  Paris  ,  en  ce 
qu'elles  ponrroiem  contenir  de  contraire 
à  leurs  tiias  paiiiculiers  ,  ils  fe  font 
maintenus  U  ont  été  confirmés  dans  l'ufagc 
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oii  ils  étoient,  d'après  les  déclarations  de 
10^9  &  de  1674,  de  fiire  ccnfigner  le 
pnx  des  immeubles  vendus  dins  les  af- 
Itmblécs  de  créancière,  fans  qu'il  y  ait 
eu   de  faifie  réelle  qui   ait   précéJé. 

Ils  prétendent*  même ,  quoique  les  deux 
déclarations  qui  viennent  d'i'tre  citées 
fi:ppolent  qu'il  y  a  eu  abandonncment 
de  biens,  que  cette  circonfiance  n'efl  pas 
plus  néceffaire  que  la  faifie  réel  te  ^  &  que 
le  prix  de  tout  immeuble  vendu  en  di- 
rection doit  être  configné,  lorfque  le  con- 
trat de  direflion  a  été  hornologaé  en  juf- 


tice. 


Cette  piétention  p.iroît  autorifécpar  l'ar- 
rêt de  règlement  de  i-j6o  ,  dont  î'édit  de 
1775  ordonne  l'exécution.  Il  femble  même 
d'après  plufieurs  anciens  jugemens  qu'ils  ont 
joui  de  tout  temps  de  ce  privilège.  En 
effet,  dès  l'année  1^8$,  les  biens  du 
duc  &  grand  prieur  de  Vendôme,  ayant 
été  vendus  en  direSion  ,  il  intervint  le 
aS  juillet  de  la  même  année  uii  arrêt  du 
conleil  d'état ,  qui  ordonna  la  configna- 
tion  du  prix. 

Le  même  point  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  du  parlement ,  le  premier  du  23  aoûr 
1691  ,  entre  les  receveurs  des  confi;zna- 
tîcns,  &;  les  fieurs  Bonnoc  &  veuve  Pi- 
trequin  adjudicataires  des  biens  des  terres 
&  feigneuries  de  Changey  :  le  fécond ,  du 
2.9  aoLt  1(^9)  ,  entre  les  receveurs  & 
les  fieurs  Geler  &  le  Blond.  Voyez ,  <J  I ,  les 
déclarations  de  166^  &  de  1^74,  le  rè- 
glement  de   ijCo  ,   &  I'édit  de -1775. 

On  peut  dire  en  principe ,  à  l'appui  de 
ces  décifions-,  que  l'iiomologation  d'im 
contrat  de  dircflion  doit  fuffire  pour  faifir 
la  julHce ,  &  afTimiler  les  ventes  qui  fe 
font  en  conféquence  à  celles  qu'tiic  fait 
elle-même. 

7.  Un  troifieme  cas ,  dans  lequel  le  prix 
d'un  immeuble  doit  être  configné,  tft  lorf- 
que l'acquéreur  ayant  pris  des  lettres  de 
ratification  fur  un  contrat  volontaire,  il 
fufvient  des  oppofitions  qui  néceffiient  de 
faire  un  ordre  pour  diflribuer  le  prix. 

En  général ,  ce  ne  font  point  les  oppofi- 
tions qui  furyiennent  à  des  lettres  de  r.;ii>î- 
ccition,  ni  même  le  grand  nombxe  des  op- 
pofans qui  peuvent  donner  li-j  à  la  confî- 
gnatlon;  il  faut  un  ordre,  parce  que  tant 
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qu'il  n'y  en  a  point,  la  juflice  n'eft  point 
làifie ,  &  il  demeure  libre  par  conféquent 
aux  créanciers  de  prendre  avec  le  de'biceur 
tels  arran:;emens  qu'ils  jugent  à  propos. 

Miis  11  d.ins  ce  cas  le  débiteur  voulant 
fe  libérer ,  faifoit  des  offres  de  ion  prix  , 
il  y  auroit  lieu  à  la  confi^nation  ,  parce 
que  la  juftice  feroit  par  cela  même  faifie 
du  prix  ,  comme  étant  prétendu  par  plu- 
fieurs  ,  &  feroit  chargée  d'en  faire  la  diflri- 
bution  ;  voyez  ci-apres  ,  /("  Z?. 

8.  Depuis  que  les  lettres  de  ratification 
ont  été  kibflituées  aux  décrets  volontaires , 
plufieurs  receveurs  des  conli^nations  avoient 
prétendu  obliger  les  acquércars  dont  les 
lettres  avoicnt  été  fcellées  à  la  chaige  d'op- 
pofitions ,  a  confijner  le  prix  de  leurs  ac- 
quifitions.  Cette  prétention  a  été  profcrite 
par  une  déclaration  du  5  léptembre  1783, 
qui  établit  qu'il  n'y  aura  lieu  à  la  conli^na- 
tion ,  que  dans  les  cas  fuivans  :  1°  lo.lque 
le  dépôt  du  prix  fera  ordonné  en  juftice  ; 
a"  lorfqu'il  y  aura  ordre  ou  diftiibution  en 
juftice;  3"  lorfque  les  diftributions,  quoique 
non  faites  en  juftice ,  feront  homologuées  , 
ou  aue  leur  exécution  fera  ordonnée  en 
juftice  ;  4"  enfin  ,  lorfque  fur  les  oppofi- 
tions  il  s'introduira  une  inftance  de  préfé- 
rence.   Voyez   la  déclaration    citée  ,  $   I, 

9.  Ces  principes  reçoivent  exception  en 
Breta'^ne.  Dans  cette  province,  lorfqii'un 
acquéreur  fc  fait  approprier  fur  un  contrat 
volontaire,  ainfi  que  le  prefcrit  Li  coutume 
pour  purger  les  hypothèques,  il  fuffit  pour 
donner  Heu  à  la  confignation  ,  qu'il  foit 
furvenu  des  oppofitions  pour  confcrver  les 
hypothèques ,  &  qu'elles  n'ayent  point  été 
levées  dans  la  quinzaine  purement  &  fim- 
plement ,  fans  autre  réfc.ve  ni  condition 
que  de  fe  pourvoir  fur  les  bipns  du  débiteur. 
Voyez  l'article  4  de  la  déclaration  du  1 1 
juin  1709,  $  I,  n"  2.7,  &  l'arrêt  rapporté 
ci-après  ,  ^  V ,  n°  Z2 . 

10.  L'article  6  de  la  même  déclaration  , 
préfente  un  cas  particulier,  dans  lequel  la 
confiiînation  cft  néceflaire  en  Bretagne  ; 
c'eft  lorfque  des  contrats  volontaires  ,  por- 
tant délégation  au  profit  de  quelque  créan- 
cier, font  homologués  en  juftice. 

11.  De  droit  commun,  &  d'après  l'ar- 
ciclc  1 5  de  l'édit  de  1689  ,  les  adjudication» 


T  I  O  N  ,    §    II. 

faites  f.ir  licitâtion  en  juftice,  ne  donnenr 
lieu  ni  à  la  confignation  ni  au  paiement  des 
droits  ,  foit  qu'un  des  colicitans  ou  un 
étranger  fe  rende  adjudicataire.  Cependant 
à  Paris,  d'après  l'article  3  de  la  déclaration 
de  1(^94,  les  droiti  font  dus  par  l'acquéreur 
étranger,  quoiqu'il  ne  foit  point  tenu  de 
Configner  réellement. 

Au  rcfte,  il  eft  également  reçu  par-tout 
que  laconfignarioii  deviendroit  néceflaire, 
s'il  y  avoit  faifie  réelle  au  jour  de  l'adjudi- 
cation, ou  que  le  prix  vint  à  être  faifi  entre 
les  mains  de  l'acquéreur.  Et  c'eft  un  çua~ 
tncme  cas ,  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  la 
confignation  du  prix  des  immeubles. 

Pour  favoir  dans  ce  cas  ce  que  doit 
embrafter  la  confignation  ,  il  faut  diftin- 
guer.  Si  la  faifie  eft  faite  fur  tous  les  coli- 
citans, la  totalité  du  prix  doit  être  confi- 
gnée.  Si,  au  contraire,  elle  ne  frappe  que 
lur  quelques-uns  d'eux,  il  n'y  a  que  le  prix 
de  leur  part  qui  foit  fujet  à  confignation. 
Voyez,  $  l,  n°  iS,  la  déclaration  du  ix 
juin  1(^94,  ait.  5. 

II.  L'article  i  de  la  même  déclaration, 
préfente  un  <r///^«/e/n€  cas  où  la  confignation 
devient  néceftaire. 

En  général  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'ed 
point  tenu  de  configner  le  prix  des  immeu- 
bles qui  lui  font  délaiflés  en  juftice  comme 
créancier;  mais  lorfque  le  prix  excède  fa 
créance,  il  doit  confijner  le  furplus.  Voyez 
cette  déclaration. 

13.  Enfin,  un  fixieme  cas  dans  lequel  il 
y  a  lieu  à  la  confignation  du  prix  d'un 
immeuble  ,  eft  celui  du  retrait.  Elle  de- 
vient ablolumcnt  néceffaire,  lorlque  le  dé- 
fendeur refufe  de  recevoir  Ion  prix. 

14.  Les  régies  qui  déterminent  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu  à  la  confignation  du 
prix  des  immeubles,  font  comrai;nes  aux 
immeubles  fiélifs,  tels  que  les  oifices  ,  & 
aux  immeubles  réels;  mais  en  Bretagne, 
il  n'y  a  lieu  à  la  confignation  du  prix  des 
offices ,  que  lorfqu'il  V  a  inftance  de  préfé- 
rence ,  ou  distribution  du  prix  en  j.iftice. 
Voyez  ,  $  I ,  /i"  Zj ,  les  lettres-patentes  du 
9  avril  1714. 

1 5 .  Quant  au  prix  des  meubles ,  troiî 
choies  doivent  concourir  pour  qu'il  foie 
dans  le  cas  d'être  configné. 

Il   ift   requis ,   en  premier  lieu  ,  qu'ils 

aient 
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aient  été  vendus  par  ordonnance  des  juges 
royaux  ;  z"  que  le  prix  excède  la  fomme 
de  cent  livres  ;  3°  enfin,  qu'il  y  ait  au 
moins  deux  oppoiitions  iubidlantes  quinze 
jours  aprèî  la  vente,  ou  même  huit  jours 
dans  certaines  provinces.  Ce  délai  a  été 
prorogé  jufqu  a  un .  mois ,  par  rapport  aux 
haiiriers-prifeurs  de  Paris,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1713. 

Voyez ,  $  I  »  l'article  4  de  la  déclaration 
de  i<>;^4,  celle  du  19  janvier  1700,  & 
î'édit  de  1713  relatif  aux  huilGers  -  pri- 
Teurs.  Voyez  aufli  les  articles  ^  &  7  de  la 
déclaration  du  11  mars  17^5 ,  &  les  lettres- 
patentes  interprétatives   du  18  juin  1772.- 

La  prétention  des  receveurs  des  confi- 
gnations  eft  que  ces  termes  employés  par  les 
loix  ,  rendus  par  ordonnance  de  nos  juges  ,  ne 
doivent  pas  feulement  s'entendre  du  cas  où 
cette  ordonnance  eft  rendue  fur  la  requête 
d'un  Cféincier ,  &  par  fuite  de  ponrfuites 
faites  en  juftice  ;  mais  que  Ton  y  doit  com- 
prendre toutes  les  ventes  publiques  ,  même 
celles  après  décès.  Si  telle  eft  l'interpréta- 
tion qui  doit  être  donnée  au  texte  des 
ordonnances ,  elles  ne  s'obfervent  point  à 
la  rigueur  ;  car  les  huiffiers-priieurs  de 
Paris ,  confervent  le  prix  des  ventes  qu'ils 
ont  faites,  quoiqu'il  iurvienne  des  oppo- 
fitions;  &  fouvent  même  les  j«2;es  ordon- 
nent qu'ils  demeureront  déoofés  entre  leurs 
mains.  Il  n'y  a  que  lorlque  les  deniers 
font  dans  le  cas  d'être  diflnbués  en  juftice , 
que   la    confignation  s'en   fait  réellement. 

ï6.  En  Bretagne,  d'après  1  article  578 
de  la  coutume  ,  lorfq'i'une  fiicctflîon  eft 
acceptée  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meu- 
bles, eniemble  les  fruits  des  immeuble'^, 

6  tous  les  effets  mobiliers  doivent  être 
dépolés,  à  moins  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  donne  caution;  auquel  cas  le  tout  de- 
meure en  fes  mains.  Les  lettres-patentes 
du  9  avril  1714,  rendues  au  fujet  de  la 
confignation  dans  cette  province  ,  en  or- 
donnant que  ce  dépôt  foit  fait  entre  les 
mains  des  tv/ceveurs,  ont  excepté,  de  même 
que  la  coutume,  lecasoii  la  lucceilion  bé- 
néficiaire cft  cautionnée. 

17.  En  e<ccution  des  difpofitions  de  l'article 

7  de  la  déclaration  de  17^ S  ,  il  a  été  jugé, 
par  arrêt  du  31  jiiilleM783  ,  (juc  les  dej 
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niers  provenans  de  ia  vente  des  effets  d'un 
marchand  en  faillite,  ne  peuvent  être  récla- 
més par  les  receveurs  des  confisnations  , 
d'entre  les  mains  des  féqueftres  choifis  par 
les  créanciers. , 

Les  dame  &  demoifelle  Henry,  nnr- 
c'nardes  à  Saine-Quentin,  ayant dépofé  leur 
bilan,  le  9  feptembre  1778,  au  giefFe  des 
confuls  de  cette  ville  ,  les  fcellés  furent 
appelés  fur  leurs  effets  ,  &  il  furvint  plus 
de  vingt  oppoians  à  leur  levée. 

Toutes  les  pourfuites  furent  faites  à  la 
diligence  du  fieur  Bachelet,  qui  avoit  re- 
quis l'appofition  du  fcelié  ,.  &  en  prtfence 
du  fieur  Landier.,  commelyndic  des  oppo- 
ians ,  parce  qu'il  [étoit  le  plus  ancien.  Il 
n'y  avoit  point  eu  d'afte  d'union.  1 

La  levée  des  fcellés  &  la  vente  des  effets 
mobiliers  turent  ordonnés  par  fentence  des 
juges  de  Saint-Quentin  ,  .conlirmée  par  ar-» 
rêt  de  la  cour  ;  &  il  fat  procédé  en  confé- 
quence  à^l'inventaire  &  à;  la  vente  des  mar- 
chandifes  &  effets  ,  le  8  juillet  1779. 

Cet  inventaire  tut  fait  à  la  requête  du 
fieur  Bachelet,.aflifté  du  procureur  du  (iciir 
Landier  ,  en  cette  qualité  procureur  fyn- 
dic  des  créanciers  oppofans,  &:  en  prélence 
de  M.  le  procureur  du  roi.  Il  y  fut  dit 
que  les  deniers  de  la  vente  feroient  touchés 
par  M"  Eloy  Fauquier ,  l'un  des  notaires 
qui  faifoient  l'inventaire  ,  jéquejlre  prcjen' 
tement  nommé  par  les  parties. 

La  vente produifitenvironfix mille  livres. 

Le  receveur  des  confignation;  décerna 
auffi-tot  contrainte  contre  le  féqueftre  pour 
faire  apporter  ces  deniers  entre  fes  mains  ; 
mais  il  intervint  fentence  qui  ordonna  que  les 
deniers  refteroient  entre  Ic>  mains  du  fé- 
queftre. 

Sur  l'appel  ,  le  receveur  invoquoit  l'ar- 
ticle 10  de  redit  de  i6?,()  ,  les  articles  4 
&  5  de  la  déclaration  de  K'94  ,  enfin 
celle  de  1748,  qui,  en  renoiivcllant  les 
difpofitions  de  celle  de  i''';4>  déclare  fu- 
jets  à  la  confignation  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles,  faite  oar  autorité 
de  jufUce.  Il  oblervoit  ,  en  outre,  qu'il  y 
avoit  ir,(lance  de  contribution  ,  pendante 
au  bailliage  de  Sâint-Queniin. 

Le  fitur  Bachtlet ,  créancier  pourfuivanr , 
invoquoit  df.  fon  côré  l'article  9  du  titre 
Il   de  l'crdonaaiice  du   coinmerce  ,  dont 
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les  dirpofifions  ont  évé  renouvellées  par  l'ar- 
ricle  7  Ae  h  déclaration  de  1748  ,  &  en 
timciuoit  qu'il  lliftit  que  la^  vente  ait  été 
îaite  fur  un  marchand  en  faillite ,  pour 
exempter  les  deniers  de  la  confignation. 

Sinr  ces  dcfenfes  refpe^flives  ,  M.  Se'guier, 
.u'ocat-général  ,  qui  portoit  la  parole  ,  dit  : 
i<  que  cette  affaire  ne  prélentoit  pas  un  in- 
térêt bien  confidérable  par  elle  -  même. 
Que  c'étoir,  in  droit  de  quatre-vingts  livres 
qtie  réciamoit  le  receveur  des  conûi;na- 
sions....  Mais  que  l'anêt  que  la  cour  alloit 
rendre  ,  ferviroit  à  étendre  ou  reftreindre 
ks  droits  des  receveurs  des  confignaiions  , 
dans  des  occafions  où  l'intérêt  pouvoir  être 
beaucoup  plus  fort  de  part  &  d'autre  ». 

M.  l'avacat-génëral  rapporta  enluite  les. 
textes  des  loix  qu'jnvoquoient  les  parties  , 
ii  adopta  l'interprétation  qui  leur  étoit  don- 
née par  le  po^arkiivant. 

"  Nous  croyons,  ce  font  les  fermes  donc 
il  fe  fervit  ^  que  tel  eft-  en  effet  l'efprit  de 
l'ordonnance  ,  qui ,  par  faveuc  pour  le  com- 
merce ,  a  voulu  rendre  le  recouvrement 
des  créances  fur  les  marchands  le  plus  fa- 
cile îx  le  moins  difpendieux  qu'il  le  pour- 
roit.  C'efl  une  exception  à  la  r^Ie  générale 
lur  les  ventes  faites  par  autorité  de  juftice  ; 
exception  qui  a  été  réfervée  dans  la  décla- 
ration de  1748.  Si  cette  difpofition  de  l 'or- 
donnance ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  où  la  juftice  ne  ferait  point  inter- 
Vïnne  ,  elle  feroit  abfolument  illufoire  , 
p^Jrfqv^e  rian  n'eft  plus  rare  qu'une  faillite 
«îuverte  ,dans  laquelle  la  )uflice  n'ait  point 
à  intervenir  pour  autorifer  les  opérations 
des  créanciers.  D'ailleurs  ,.  l'article  ne  por- 
tajit  point  de  reilriâjon  ^  &  n'en  ayant 
point  reçu  d.puis,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  fort  permis  d'en  appofer  une  ,  pour 
étendre  les  émolurcens  des  confignations  ». 

C'eft  d'après  ces  principes  que  la  co-:ir.  a 
confirmé  la  fentence  purement  &  ftmple- 
menr ,  par  arrêt  du  30  juillet  r783  :  Plai- 
c^yeries  y  vu  la  feuille  ,,  fag^.  zo-. 

Cît  arrêt  juge  ,  que  les  deniers  de  la. 
vente  faita  fur  im  marchand  en  faillite  ne 
fom:  point  fujets  à  cosfignation  ,  ^.isnd  les 
créanciers  ont  choifi  un  féqutftre  ;  &r  cela 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'union  formée 
ci.tri  les  créanciers. 

18.  Le  parlement  de  Rouen  a  jvigé;  pat 
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arrêt  rendu  le  4  août  1741 ,  que  les  rrreu- 
hJes  d'urie  fucceffion  peuvent  être  vendus  à 
la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire ,  à  la 
charge  par  les  adjudicataires  de  payer  entre 
les  mains  de  la  caution  de  cet  héritier  , 
fans  que  le  receveur  des  confijnations 
puiffe  s'en  plaindre  ,  ni  exiger  de  droit  de 
confi  j;nation  ,.  quelque  nombre  d'oppofans 
qu'il  y  ait. 

19.  Enfin  les  fommes  mobiliaires ,  quoi- 
que non  provenant  de  vente  d'immeubles"- 
ni  de  meubles  ,  doivent  être  confignécs  , 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  infiance  de  préfe- 
r-ence,  ou  feulement  difcuflion  en  juftice 
entre  ceux  qui  y  prétendent  droit.  Il  n'cft 
pas  même  néceffaire ,  en  général  ^  qu'il  y 
ait  contribution  e«i  juflice  ;  un  arrêt  du' 
conleil,  rendu  le  8  oilobre  KJ95 ,  entre  la 
dame  de  Momtchevreuil ,  &  le  receveur  de 
Paris  y  a  ordonné  la  con'ignation  ,  qaoique- 
la  contribution  eut  été  faite  k  lamiable 
devant  notaire.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

10.  L'article  7  de  la  déclaration  du  il 
mars  1^6$  ,  rendue  pour  la  Normandie  y 
excepte  les  deniers  appartenans  à  des  mi- 
ueurs  &  hôpitaux,  Iïs  fommes  qui  n'excc^ 
dent  pas  trente  livres  ,  celles  dues  pour 
raifon  de  loyers  ou  fermages  ,.  &  Its  de- 
niers des  marchands  &c  négocians  tombés 
en  faillite,,  lorsqu'ils  ont  dépofé  leur  bilan,. 
ou  qu'ils  font  en  fuit-e  ,  &  que  les  créan- 
ciers ont  nommé  des  lyndics- 

ar.  En  général,,  il  n'y  a  lieu  à  la  confi- 
gnation des  cfftts  des  marchands  tombés- 
en  faillite  ,  que  lorfqu'il  y  a  in/lance  de 
préférence ,  ou  contejftation  réglée  en  juf— 
cice  entre  les  laififlans.  Et  en  Bretagne,  les. 
créanciers  ont  en  ce  cas  neuf  mois  de 
dflai,  à  compter  du  jour  de  la  faillite  oa 
de  la  faifie  des  efïéts,  poiu  en  taire  entr'eux. 
la  diflribuiion.à  l'amiable  ^  &c  la  fiire  ho- 
mologuer en  jullice.  Voyez  l'article  7  de  lai 
déclaration  de  1748  ,  &  les  lettres-patente» 
du  9  avril  1714. 

ai.  Les  receveurs  de  Paris  fc  fondant  fur 
les  difpofîtions  de  l'article  8  île  la  même  dé- 
claration de  r748  ,  étoicntdans  l'irfage d'exi- 
ster la  confignation.,  &  dcpercevoir  les  droits 
des  deniers  provcnans  des  marchandifes  «Se 
effets  mobiliers  abandonnés  par  dos  débj>- 
tcurs  en  faillite  à  leurs  créanciers,  quoi- 
qu'il ny  eût  aucune  conceUation  ni  inlbnce 
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•3e  préférence  entre  les  cre'anciers.  Ils  fe 
tondeieat  fiiiguliérement  -lur  un  arrêt  iiu 
20  aoûc  i^t^î  ,  .par  lequel  la  ceur  l'avoit 
ainfi  ordonnée  Plaidoyeries,.fbl.  A.ÎJ,  coté 
iSzT.  Mais  p2r  £rrêt  rendu  le  -2.1  août 
■I75'8^  au  rapport  de  M.  Falquier  ,  encre 
leidits  receveurs  des  co.n/ÎJnations.,  &;  les 
■fis  corps  des  marchands  de  Paris ,  la  £0'jr 
■s.  juge'  qu'ils  ne  pourroient  exiger  aucun 
droit  de  confignation  en  ce  cas ,  canforrné- 
ment  à  Eordonnance  de  1.673  :  Canfiil ,  joL 

Voyez  une  déclaration  du-i  çjanvier  17QO. 

23.  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 
bennes  du  15  juin  -ijyj,  «  en  confequence 
;des  traités  faite  par  les  états  êvcc  les  confi- 
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gnataires  de  Jiennes,  Nanies,  Fougères, 
Autrain  Se  Eazouges,  ;Çrdonne  que  l'obli- 
gation de  confîgner,  &  les  droits  de  conli- 
gnation  établis  par  l'article  4  d.e  la, déclara- 
tion du  11  juin  1709  ,  ne  pcurrant  avoir 
■lieu  que  dans  le  feul  cas  de  fepcence  d'or- 
■dre  &  diftributiou  de  derjers  en  ijuftice.; 
fait  xléterfTes  aux  confignataires  de  ces  bu- 
reaux, de  les  exiger  en  tout  autre  cas  dans 
Jeurs  burea'.ix,  fiéges  &  jurifdiclions  y  ri;f- 
ibrtilTanSj  à  peine  de  ccmcuflion  v. 

$  IIJ.  Entre  les  mains  de  gui  -la  ccnjîgiiaden 
dait  -  elle  étrefétij 

1.  Dans  tous  les  cas  où  nous  vesions 
i^e  voir  qu'il  y  a  lieu  à  la  coufignation,  elle 
.doit  être  faite  entre  les  mains  d«s  officiers 
créés  fpécialement  à  cet  effet.  PluCeurs  loix 
défeudeut  {nême  aux  juges  d'oi-donner  qu'elle 
(bit  faiteend'auires  mains  :.vpyez l'article  10 
de  la  déclaration  de  i6i<) ,  le  cinquième  de 
celle  de  j6jj^,  le  cinqiicme  de  .celle  de 
a<>94,le  vin^^t-deaxieme  de  cellede  Kj.89  , 
cnftn  le  onzième  de  l'édit:  de  177;?  •  ^1  le 
trouve inéanmoins  des  cas  particuliers  dans 
lefqueis  les  juges  ordonnent  que  la  conligna- 
tion  /bit  iaite  en  d'autres  mains  que  celles 
■des  receveurs.  Voyez  l'arrêt  rapporié  ci- 
après  .^  IV,  n"  16,  &  l'arrêt  d'eni/jgiftre- 
ment  de  la  déclaration  de  1648. 

2.  En  Normandie,  l'article  %  de  la  dé- 
■claratien  dj  11  mrs  .17^5  ,  îpri.-s  avoir 
prefcrii  q.ic  la  CQuiï^xusiaa  ,  .daus  lous  les 
xas  où  die  a  liej  ,  foit  faite  entre  les  maiiu 
«le*  receveurs ,  permet  néanmoins  aux  par- 


ties de  convenir  d'un  dépofitaire  ,  enpayan_ 
les  droits  des  receveurs;  de  force  que  la  con. 
fignation  ne  ie  fait  entre  les  mains  des  rece^ 
veurs,  qu'antant  que  les  parties  y  confentent 

3.  Oa  demande  ii  dans  les  cas  où  la 
conlignation  n'ell  prefcritc  par  aucune  loi , 
Se  dans  lefquels  elle  a  lieu  par  la  feule 
volonté  du  débiteur.,  ibit  avant ,  foit  après 
les  offres  réelles  qu'il  fait  pourfe  libérer , 
ce  que  I'oe  peut  appeller  confignation  vo- 
lontaire .,  -elle  jdoit  cae  faite  entre  les 
mains  des  receveurs  des  confisnations. 

On  peut  dire  pour  l'alSrmacive ,  que 
toute  conlignation  étant  'un  dépôt  judi- 
ciaire, doit  être  faite  «ntre  les  mains  des 
dépolitaires  de  la  juftice.  Que  les  loix  an- 
ciennes., telles  que  l'édit  de  .juin  157?, 
ne  diftinguent  pomt,  mais  portent  en  gé- 
néral que  toutes  les  confignations  &  dépôts 
de  deniers,  par  ordonnance  de  juftice  , 
oa  par  dépôt  volontaire ,  'feront  faites  entre 
les  mains  des  receveurs  des  confignations- 

Qn  peut  répondre  qu'ii  a  été  dérozé  à 
ces  premières  loix,  par  Its  loix  fubfé- 
quentes,;  (  voyez  les  articks-io  de  la  dé- 
claration de  i66<).,  4&  5  de  .celle  de  11^74, 
•18,  20,  21  &  22  de  l'édit  de  i6î<) ,  %  de 
la  déclaration  jde  11^94.,  ■enfin  J' article  2 
de  l'édit  de  J775;  )  &  que  d'après  ces 
dernierefi  loix,,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  ou  l'objet  qui  donne  Jieu  au4épôt  étant 
prétendu  par  difféoentes  perfonnes,  la  .jus- 
tice fe  trouve,  pour  ainfidire,  elle-urême 
dépofitaire ,  &.  chargée  d'examiner  &  de 
Eôniettre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  & 
celui  où  il  Tj'fcft  nullement  queftton.de  l'in- 
térêt 4es. tiers,  <ians  loquet  il  ell  conllant  à 
qui  doit  appartenir  l'objet  dort  on  demande 
à  taire  le  dépôt  ,  «&  où  enfin  il  ne  s'a^ik 
que  d'autoriler  un  débiteur  à  employer  la 
moyen  légal  qui  lui  efl;  offerx  par  lu  loi 
pour  le  libérer. 

Dans  le  prep.iier  cas,^  ûa  ju.lice  étant 
obligée  de  le  choifir  un  repréftntant ,  la 
juftice  faifant  elle-même  .le  dépôt,  puifquc 
c'iJt  elle  qui  i;ft  faifie  .de  l'objet ,  fan? 
doute  il  idoit  être  fait  entre  Jei  mains  des 
receveurs  des  confignations  ,  déjofitairev 
<iés  di'  la  juftice,  &  confervate  s;  des  ob- 
jets qu'elle  a  fous  fa  garde. 

Dans  le  (ecand  cas.,  au  contraire.,  h 
jitûlte  û'tfl  peiiuiiific  de  l'objex  du  dep^t, 
&.t  il 
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parce  (jii'elJe  ne  l'eft  qac  lorfqu'il  y  a  con- 
tcftation  entre  plirfieucs  précendans ,  ou 
incenicuûe  fur  celui  à  qui  l'objet  appar- 
tient; ce  n'cft  donc  point  ia  juftice  qui  tait 
le  d«rp6t,  &C  par  conltquent  il  nuû  pas 
nJceflaire  qu'il  ioit  fait  entre  les  mains  du 
dcpolicaire  &:  du  reprélentant  de  la  juflice. 
Entin  le  débiteur  n'étant  point  tenu  de 
dépofer,  doit  avoir  le  choix  de  la  perfonne 
entre  les  mains  de  laquelle  il  veut  le  faire. 

L'article  iode  la  déclarntion  de  1669, 
porte  à  la  vérité  que  tous  dépôts  de  de- 
niers par  ordonnance  de  julHce ,  feront 
faits  entre  les  mains  des  receveurs  des 
confi;;natîons  ;  mais  il  apure  aufTi-tôt  : 
t*  pour  en  taire  par  eux  les  paiemens  & 
dirtribution,  ainti  qu'il  fera  ordonné  entre 
les  parties  y  ayant  intérêt  ».  D'oii  il  fuit 
que  le  lé^iflateur  n'a  eu  en  vue  que  les  cas 
où  par  le  concours  deplufieurs  prétendans, 
il  y  a  lieu  à  faire  un  ordre  ou  une  contribu- 
tion fur  l'objet  confijné. 

L'article  1 1  de  l'édit  de  1775  ,  n'efl 
point  contraire  à  cette  interprétation.  11 
porte  "  que  tous  les  débiteurs  condamnés 
a  conli^'ner,  feront  tenus  de  le  taire  dans 
un  mois  du  jour  de  la  publication  de  l'édit, 
finon  qu'ils  y  (tiont  co/urjuics».  La  loi  ne 
difpolé  donc  que  relativement  ajx  confi- 
gnations  torcées  ;  car  il  efl  certain  que  la 
confignation  volontaire  n'efl  qu'une  voie 
offerte  au  débiteur  pour  le  libérer,  mais 
dont  on  ne  peut  le  forcer  à  fe  fervir.  Voyez 
l'article  10  de  l'édit  de  i6B<). 

On  peut  ajouter  qu'il  td  même  une  cir- 
conftance  oii  le  dépôt  ne  pourroit  fe  faire  , 
au  moins  fur  le  champ,  entre  les  mains  des 
receveurs  des  confi2;nations. 

Il  ttt  certain  en  effet ,  d'une  part ,  que 
les  receveurs  des  confiT;narions  ne  peuvent 
fe  charger  que  des  dépôts  ordonnés  par 
juftice  ;  d'une  autre  part ,  qu'il  ntû  pas 
néccffaire  que  le  débiteur  fe  fafTe  autorilcr 
avant  de  confij;ner,  mais  qu'il  peut  com- 
mencer pirdépofer,  fauf  à  faire  déclarer 
par  la  fuite  la  confignation  valable.  Or  , 
dans  ce  cas ,  q^iand  le  débiteur  fe  préllnte- 
roit  aux  receveurs  des  confr^nations,  ils  ne 
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pourroitnt  accepter    un  ilepot  que  Je  y\'^e 
n'aiiroit  pas  ortlonné. 

An  relie  ,  quand   on   adopf  rott   le  pre- 
mier de  ces  deux  Itiuim^ns,  il  c(ï  certain 


qu'il  en  réfulteroit  feulement  que  les  re- 
ceveurs auroicnt  droit  de  fe  faire  remettre  le 
dépôt;  mais  la  confignation  faite  en  d'au- 
tres mains  que  les  leurs  ,  ne  feroit  pas 
pour  cela  annullée,  parce  que  les  loix  ne 
prononcent  point  cette  peine  ,  &  qu'il  efl 
de  principe  que  les  peines  ne  fe  fuppléent 
point. 

$  IV.  Dûns  çuel  temps  la  confignation  doit^ 
elle  étrejaitt?  comment  la  receveurs  peu- 
vent-'ls  y  contraindre  ?  formalités  qui 
l'accompagnent. 

1.  Le  délai  dans  lequel  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  doit  con!i;^ner  fon  prix, 
eft  fixé  par  les  articles  6  de  la  déclara- 
tion de  KJ48  &  10  de  celle  de  i'S6<)  ,  k 
la   huitaine   du  jour  de  l'adjudication. 

Ces  loix  ,  ni  aucune  autre  ne  pronon- 
cent de  peine  précife  contre  l'adjudicataire, 
faute  par  lui  d'avoir  configné  dans  ce  dé- 
lai. Il  efl  feulement  établi  par  la  jurifpru- 
dence  que  la  confignation  qu'il  fait  par  la 
kiite  ne  peut  plus  avoir  d'effet  retroaftit , 
&  qu'il  doit  en  conféquence  les  intérêts  de 
fon  prix  du  jour  de  l'adjudication  jufqu'k 
celui  de  la  confi^^nation.  Cette  jurilpru- 
dence  efl  une  contéquence  du  délai  fixé  par 
la  loi  ,  &  eft  d'ailleurs  fondée  fur  la  jul- 
tice.  S'iljen  étoit  autrement,  l'adjudicataire, 
qui  entre  en  jouilVance  du  jour  de  l'adjudi- 
cation ,  ne  confignant  point  ,  fe  trouveroit 
avoir  à  la  fois  la  choie   &  le  prix. 

1.  Les  coutumes  varient  fur  le  tempç 
qu'elles  accordent  pour  configner  dans  les 
adjudications  de  retrait.  Celle  de  Paiis 
prefcrit,  à  peine  de  déchéance  ,  que  la  con- 
fignation foit  faite  dans  les  a4  heures  de 
l'adjudication, 

3.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  délai 
dans  lequel  les  officiers  publics  qui  fe 
trouvent  avoir  entre  les  mains  des  de- 
niers fujcTs  à  confignation  ,  doivent  les 
fiire  pafler  en  celles  des  receveurs ,  cfl  de 
huitaine  ou  de  quinzaine  fuivant  les  dif- 
férentes provinces  ,  &  que  les  huilfiers- 
priltur;    dj  Paris  ont   im    mois. 

Il  n'y  a  point  de  terme  certain  pour 
les  autres  cas  de  confignation  ;  mais  les 
receveurs  en  font  fixer  un  par  le  juge 
La  confignation  faite  dans   ce  terme ,  n'a 
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effet  que  du  jour  de  fa  date ,    parce  que  ceux  qui  la   font ,  doivent   donner  exac- 

le  délai  eft  de  grâce  ,   à  la  différence  de  tement  les    noms  ,     furnoms    &    qualités 

celui  qu'accordent  les  loix.  de   la   partie   faifie  ;  &<  la  quittance  ainfi 

4.  Faute  par  ceux  qui  doivent  confi-  que  le  regiflre  doivent  en  faire  mention, 
gner  ,  de  le  faire  dans  les  délais  qui  leur  8.  Quand  une  confignation  eft  laite 
lont  accordés  ,  les  receveurs  peuvent  les  à  la  charge  des  faifies  &c  oppofitions ,  à 
V  forcer ,  même  par  la  voie  de  la  con-  tenir  entre  les  mains  des  receveurs  des 
trainre  par  corps  :  voyez  ,  (5  I>  1^  cécla-  confignations,  en  doit  leur  remettre  les 
ration  du  ii  juin  1709,  arr.  lo  ,  les  originaux  des  oppofitions,  ou  un  état  figné 
lettres-patentes  du  9  avril  17^4  &  l'arrêt  du  procureur  ou  d'un  officier  public,  qui 
de  règlement  du  21  aotit  1760,  &  l'ar-  en  contienne  la  date  comme  aufii  les 
ticle  Contrainte  par  corps.  Mais  lorfqu'il  noms  des  oppofans ,  leur  demeure  &  é'ec- 
s'agit  du  prix  d'un  immeuble,  il  y  a  tion  de  domicile,  les  noms  des  parties 
une  voie  particulière  pour  forcer  l'adju-  lur  hiquels  les  oppofiiions  font  faites  , 
dicataire  àconfi^ner;  qui  eft  de  demander  enfin  les  caufes  &  les  reftriâions,  s'il  y  a 
que  l'immeuble  foit  vjr.da  à  fi  folle   en-  lieu. 

chère.    Cette    demande    a    été    accueillie  Lorfque  ces   oppofitions  font  formées  à 

par    arrêt     du    a     août    i6<)6   ,      rendu  des  décrets  ou  à  des  lettres  de  ratification  , 

entre    M.    de    Clermont    &    le    receveur  il  n'eft  pas  nécellaire    d'en  remettre    l'ex- 

qui    autorile    le  receveur   à  pouriuivre   la  trait  en  confignant,  parce  qu'ellej  font  uans 

folle  enchère  ,  faute  par  l'adjudicataire  de  un  dépôt  public.  Il  fuiiit  alors  d'annoncer 

configner   dans   un  nouveau  délai  qui   lui  qu'il  en    exifte  ;    mais   le    premier   créan- 

eft  accordé.  cier  qui  fe  prélënte  enfuite  pour  toacher, 

5 .  Toute  perfonne  dans  le  cas  de  con-  doit  en  rapporter  l'extrait,  pour  juftifier 
figner  ,  ne  peut  fe  fervir  ,  pour  s'en  dif-  que  le  paiement  eft  ordonné  avec  tous 
penfer,  de  lettres  d'état,  ni  d'arrêts  de  les  oppofans,  ou  qu'ils  ont  donné  main 
iurféance  ;  l'artide  8   de  la  déclaration  de  levée. 

1^94  ,   prononce  même  en  ce  cas  la  nul-  9.  La  quittance    de    confignation    doit 

lité   de    ces    lettres  S>i.  arrêts,    fans    qu'il  contenir  i^  la    qualité   &  le  nombre  des 

(oit  befoin  de  fe  pourvoir  pour  en  obtenir  elpeces,'  ou   du   moins  le  norhbre  de  facs 

la  main  levée.  &  leur  valeur  ;    2°  le  nombre  des  pièces, 

6.  Toutes  les  confignations  prefcrites  s'il  y  en  a  ,  leur  date  ,  le  précis  de  ce 
par  les  loix  particulières  de  cutte  ma-  qu'elles  contiennent ,  avec  mention  du 
tiere  ,  ne  font  affujétics  à  aucune  for-  paraphe  qui  doit  en  être  fait  tant  par  le 
malité  antécédente,  parce  qu'étant  fon-  receveur  ou  fon  commis,  que  par  celui 
dées  fur  l'impolTibilité  de  paver  dans  le  qui  configne  ou  par  fon  procureur ,  ou 
moment  au  vrai  créancier  ,   il   eft   inutile  l'huiflier  qui  a  fait  les   offres. 

de  conftater   qu'il  n'a    point  tenu    au  dé-  Dans    le    cas    oii    il    a    été    néceffaire 

bitcur  de   le  faire.  Il  n'eft    pas   non    plus  d'appeller  les  parties   intéreffées  ,  la  quit- 

néceffaire    d'y    appeller   les    parties    inté-  tance   doit   marquer   encore   1"    l'heure    à 

reffées  ,  parce  qu'étant   faites  en  exécution  laquelle  on    s'eft    préfenté   pour    la    faire; 

de  la   loi  ,  elles  ne   peuvent  être  cenfées  a"  celle  à  laquelle  elle  a  été  confommée  ; 

ignorées.  3°    le   nom    de  l'huifTier    5c   la    date   des 

Il  n'en  eft  pas  de  même   des    configna-  offres  ;    4"   la    cdtnparution    ou    l'abfence 

rions  volontaires  ,   c'eft-à-dire  ,  auxquelles  de  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites.  Dans 

le    débiteur  ne  peut  être   fo'cé  ;   celles-ci  ce   dernier  cas    la   quittance   ne  doit  être 

doivent,   comme   nous  l'avons    établi    en  délivrée,  que  deux  heures  après  celle  qui  eft 

pofant    les   principes    généraux  fur  la  con-  indiquée  par  l'affignation  ,  afin  de  donner 

ïignation  ,   être  précédées   d'offres  réelles ,  au   défaillant  le   temps   de  s'y  rendre. 

&  les   parties    intéreffées    doivent   y  être  10.    Lorfque    le    défendeur    cor.iparoîc 

apptilées.  avant  que  la    quittance  ait  été    déliviée  , 

7.  £n    toute    tfpcce   de  confignation  ,  s'il  accepte  ,  l'argent  doit  lui  être  remis , 
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à  moins  que  depuis  les  offres  il  ne  (oit 
•fiirvcnu  des  empêchemens  ,  ou  qu'il  lie 
jcmplifle  point  les  .conditions  auxquelles 
.elles  auFoicnt  été  faite.  .6i  au  contraire 
ii  s'oppolt  f>  la  confignaiion  ,  ojidoit  paffcr 
«.'.itrcjà  moin-  quil  ne  r<.prélente  un  arrêt 
^e  ck'tcr.fcs,  fcul  capable  J'empéthcr  la 
confiiiiiation.  Dans  toute  confignatiop.  vo- 
lontaire, Ir.  quittance  doit.êtreiîgnifiée  aux 
panîcs  .intércftées. 

1 1 .  -La  -coiifi^înacion  fr.r  retrait  ,  -doit 
-ttce  accompagnée  de  toutes  les  formalités 
«jue  EOJS  Vt;ncns  de  dérailler;  mais  clic 
z  de  particulier  qu'elle  (e  peut  faire  à  toute 
keurè  ,  ^  quelque -jour  que  cefcir ,  -nicme 
-tiiK  fête  folenir.elle  ,  ians  qu'il  foit  bcfoia 
d'aucune  .ordonnar.ce  .particulière  qui  y 
auTorife  :  la  raifon  efl  que  Ja  coutume  en 
prcfcrivant  le  délai  de  14  heures ,  n'a  fait 
aucune  .exception  j  ni  aucune  .dirtiniftion 
de  joue 

ia  xjuittance  doit  .aufii  dans  ce  cas  iétre 
figîiifiée  au  défenleur  en  retrait ,  mais  il 
n'ell  pas  Jiecrfliiirt  qu'elle  le  Ipit  daxis  les 
1.4  iieurcu 

j;.  Dans  le  <as  .dt  la  otjjifignation  pres- 
crite au  vafi'al  qui  veut  être  reçu  en  foi 
par  main  îctiveraine,  il  n'y  a  point  d'offres 
à  faite  aux  ftigneurs  conttndans  ;  ii  fuiîit 
de  lep.r  fignificr.k.jour.,  Iheure  &c  le  lieu  où 
l'oD.entend'fi:rel.-i.confignaticn,  &  de  leur 
feji'e -donuir  enfliitc  topie  de  b.qukcaitce. 

13.  ies  receveurs  des  ccnfijn^tions  ne 
font  .poirst  renus  de  donner  quittance  par- 
devant  notaires,  parce  .que  daiw  tous  les 
cas  çù  ils  exerçait  les  fouflions  de  leur 
office  ,  ils  donnent  eux-mêmes  l'authenti- 
ciié  à  leur  fianauiti-  ,  jans  le  concours 
«i'aucnn  officier  public- 
Leurs  qiTitta.nces  praduifaii  le  même 
effet  que  des  aftes  palï^-'s  pardcvaju  no- 
t.iires,  &  operont  également  les  privilè- 
ges ,  ■hypothèques  i  lubiogationsî,  en  la- 
veur des  prêteun<:,  lorf(^'  la  déclaration 
ell  faite  d.ms  Ii  ijuitrance  ,  &  eue  l'acle 
qui  établit   l'emprunt  y  eft  fpécifié  &:  daté- 

C'dt  ce  qui  ;i  jJ:i6  jugé  da:is  pes  cir- 
cojiflauces. 

M*.  Pierre  Je  (FivtTolIes ,  prociucur  en 
U  chamb  e  dej  comptes,  sétoir  repdu 
adj'ulicatnire,  enJ^R^,  à  h  bar^-|  des  re- 
auêtes  du  p.v'ai?^  n'oyciuiant  .quatre  ipiUc 
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quatre  cents  livres  d'une  matfon  &  de  quel" 
ques  hériBages  ,  faifis  réellement  fur  le  iieur 
JDondon.  M*^  de  i'averolles emprunta  h  conl- 
titution  do  rente  du  fieur  Noyer ,  -le  19 
avril  1689  ,  /ix  mille  livres  par  cant>at 
devant  notaires  à  Paris^  L'objet  de  cet 
emprunt  étoit  ^e  .payer  es  .mains  du  re- 
ceveur des  ,confi2;n:itions  le  prix  de  l'ad^ 
•judication  qui  venoit  de  'lai  être  faite. 
Dans  l'aide  d'emprunt  ,  le  fieui'  de  Fave- 
rolies  avoit  déclaré  eue  de  c«tte  femme 
de  fix  .mille  livres  ,  il  «n  emploîvoit  Celle 
d:  quatre  mille  quatre  cents  livres  à  la  coa- 
(ignation  qu'il  étoit  obligé  de  faire  es 
mains  du  rçceveur  des  conf^gnations  des 
requêtes  .du  palais  ;  iSc  que  par, la  quittance 
de  confignation  ,  il  feroit  tenu  de  déclarer 
que  ladite  fomme.de  quatre  .mille  quatre 
cents  livres  .procédoit  de  ladite  coiîftitution 
&  defdits  deniers  ,  afin  que  Itdit  Noyer 
acquit  hypothèque  Z<  privilège  fpécial  fur 
kdite  maifon. 

Le  même  jour  ,  M"  de  FaveroUes  con?- 
figna  ts  mains  du  receveur  des  confi- 
g.iations  la  fomme  de  quatre  mille  quatre 
cents  livtcs..  La  quittance  de  confi^ation 
ccntaioit  mentioji  expreffe  que  le  fieur  do 
Faverolles  avoii  déclaré  que  cette  fomme 
de'  quatre  mille  quatre  .cents  lir-zres  failipit 
partie  dexelle  de  /ix  mille  livres,  emprun- 
tée à  titre  de  conflitution  du  lieur  Noyer, 
au  delîr  duquel  contrat.,  &  pour  le  privi- 
lège &  hypothèque  fpécial  dudit  Noyer 
fiu-  lefdits  biei'.s,  ledit  fieur  Faverolles 
(^ifoit  la  préfeere    déclaration. 

Les  détenipteurs  des  héritages  aiffeclés 
à  la  rente  au  principal  de  44CO  livres  , 
CQnftituée.par  l'aile  du  J9  avril  J689,  pré- 
tendirent daps  Ja  Juite ,  que  le  .contrac 
de  couflitution  en  queftion  jie  pouvoit 
pioduire  e:i  faveur  du  fieur  Patry,  qui 
leur  dc^ivAJu'oir  lui  titre  nouvel  <'e  la  r£n{e 
de  deux  cents  vingt  livres  à  lui  due,  comme 
repréfenrsnt -le  Iieur  Noyer  ,  qtl'uRe  iimple 
hypothèque  &  non  un  .privilège /ur  les  hé- 
ritages  dont  il  s'agilfoit ,  iparce  que  Ja  quit- 
tii.cerferyar.t  à  ;)ull;lîer  l'eniplei  drs  quatre 
r.jille  quatre  cents  livrf.s,  tprciam  le  prin- 
cipal de  lu  jente  ^de  dettx  scBts  vingt  li- 
\jre  dj:e  .au  ficur  Patry  j  n'avjoil  pas  c'ie 
pafiee  devant  .notaires;  Se  que,  (uivant 
l^s  rtglemc<i5  tip   la  co.ir,  des  3.1    ?ow 
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i^7<j  &  6  juillet  1^90,  il  falloir,  pour 
pouvoir  acquérir  un  privilège  &:.  la  fubro- 
gation ,  i".  que  cb.ns  l'aAe  d'emprunt  que. 
Ton  vojloit  faire  fervir  a  payer  un-  autre 
créancier  ,,  cet  emploi  &:  la  deftination 
tiiffent  expreijement  fîipalés  y  2°  que  dans 
le  fécond  aû«  ,  contenant  le  parement  &C- 
le  rembourfement  ,  il  fut  fait  mention 
de  l^lorigine  des  deniers  employés  au  rem- 
bourfemenr,  3°  enfin,  que  ces  aftes  ful- 
lent  paffés  devant  notaires. 

Il  intervint  d'abord  un  arrêt  fur  déli- 
béré en  la  troifiéme  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Dionis  du  Sé- 
jour, qui  renvova- les  parties  à  l'audience. 

Le  lundi  2.3  février  17*^7  ,  il  fut  rendu 
arrêt  contradiûoire  après  deux  audiences  y 
qui  adjugea  au  Ceur  Patry  les  conclu- 
ions :  d'oii  il  réfulte  que  la  cour  a  juç;é 
^e  la  quittance  du  receveur  des  con- 
Cgnations  ,  contenant  la.  déclaration  de 
V-emploi  de  deniers  ,.  dont  l'emprunt  étcit 
conflaté  par  un  afte  pardevant  notaires  , 
valoit  autant  que  la  quittance  qiii  en  aurait 
été  paflee  devant  notaires,  &.  par  laquelle 
il  auroit  été  fait  mention  de  l'emploi  : 
plaidans  M'^-  Tenneflon  &  Hurteau.  Flûi- 
tioyeries ,    ni.   La    minute,   11°  Z. 

14.  En  l'abfence  du  receveur ,  loft  commis 
peut  recevoir  la  confignation  &  en  donner 
<}uittance.  Ce  point  a  donné  lieu  àpiufieurs 
cc-nteflations  par  rapport  aux  confignations 
fur  retrait ,  attendu  l'intérêt  en  cette  matière 
de  trouver  quelqu'cmifTionyOu^  nullité,  rien 
ne  pouvant  fe  réparer  par  la  brièveté  du 
délai,  &c  la  moi.tdre  nullité  emportant 
déchéance  du  retrait.  On  r»'a  point  d'égard 
dans  les  tribunaux  à  ce  prétendu  moven 
de  nullité.  Un  arrêt  du  30  août  1776, 
rendu  au  rappost  de  At  Titon,  &  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  châtelet  du  17 
août  1775  ,  l'a expreiltmtnt  rejette,  à  l'oc- 
cafion  d'un  retrait  intenté  par  M.  le  Cltrs 
de  LefTevilIe  auditeur  des  comptes-,  contre 
M.  de  Benufle  ,  auditeur  des  comptes ,  Sa 
La  Dame  (bnépoufe  :  ConftU,  vu  la  rnuiute^ 
«•.    zi. 

Cette  jiirifpnidcnce  eft  fondée  ,  1°  fur  ce 
«pie  la  fixation  de  l'heure  ne  permettant 
point  d'attendre  là  poéfenct  du  receveur,, 
tl  eft  indifpcnfabie  qu'il  fou  foppléié  pr  un 
<.(jmmi5  i    i"  lur  et  ^ue  le  receveur  étant 


garant  de  fon  commis  ,  le  fait  du  dépôt 
eft  auiïi  confiant  par  la  quittance  du  com- 
mis que-  par  celle  du  receveur  ;  d'où  ù 
fuit  que  ceux  qui  ont  droit  aux  deniers 
font    abiolumem    déiintérefïcSi 

^  V.  Quih  fantks- droits  de  ccnfignarian  ' 
par  qui  ils  doivent  êtn  acquittés.  Exemp- 
tions  dont  jouiffent  certaines  perfonnss.- 

iv  Les  droits-  attribués  anx  receveurs" 
des  confignations  varient  ,-fuivant  les  di-- 
•vers  cas  dans  lefquels  il  y  a  lieu  à  la 
confignation  ,  comme  aulTi  fuivant  les  loi^ 
particulières  ,  rendues  pour  plulieurs  pro- 
vinces. 

1.  Dans  les  lieux  qnj  n'ont  point  k 
cet  égard  de  loix  particulières  ,  ces 
droits  font  réglés  par  l'édit  de  l'^S') , 
k  déclaration  de   i-/o6  Se  celle  de  1748I 

D'après  ces  loix  qui  forment  le  droit 
commun,  les  droits  de  condgnation  fontj 
1°  de  dix-huit-  deniers-  pour  livre  du  prix 
dans  le  cas  de  îa  confignation  iaxss  décre-c 
forcé  en  juflice  :  voyez,_(5  I,  les  articles  ri, 
13  &  14  de  l'édit  de  i6S^  &  h  djécla- 
ration    de    1-70^. 

a°  De  neuf  deniers  pour  livré  du  prix 
lorfqu'il  s'agit  d'une  adjudication  fur  licita-' 
tion,  &  lorfqne  la  confignation  devient  né- 
cefiaire  à  la- fuite  d'un  décret  volontaire  ou- 
de  l'obtention  de  lettres  de  râtifîerition'r 
vc^yezj-Ç  I,  les  articles  1-5  &  16  de  l'édit 
de   1^89  &  la  déclaration  de  170a. 

3°  De  douze  deniers-  pour  livre  fur  îè 
prix  des  biens  adjugés  dans  les  afTêmbl^s 
de  créanciers  :  voyez  l'artitle  4  de  la  décla- 
ration de  i66<)  ,  &  l'ûrticle  pcemier  dà 
celle  du   7  août   1748. 

Il  faut  obferver  que  Jufqu'à  cette  der- 
nière déclaration ,,  il  n'y  avoir  que  les 
receveurs  de  Paris  ,  pour  qui  la  déclara-*- 
tion  de  16^9  avoir  été  rendue  ,-  qtii  jouif- 
foienf  du  droit  de  i--i  deniers  pour  livrç 
iiif  ces  fortes  d'adjudication-;  mais  de- 
puis 1748^  ,  cette  fixation  eft  de  droit 
commuii. 

Dans  tons  ces  cas  pour  Tccortntrître  le 
pris  des;  immeubles  fiir  lequel  fe  calcule  le 
droit  de  confignation,  il.  rre  faut  p:is  aonf»- 
déïerfuirlemL'nr  Cî^'.^ïqui  efifi^xé  etiar.'j^nr^ 
mais  aiiiTi  les  ca{>itaux  des  ccnto'.  &  amtCf 
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charges  imporces  k  l'acquéreur  ,  à  l'excep- 
tion de<i  rentes  foncicres  non  rachérables  : 
voyez  ,  $  I  ,fi°  ,??.  Voyez  aiifll  les  lettres- 
patentes  du  ij  juin  1773,  dont  la  diipofi- 
tion  à  cet  é^zrd  doit  être  legardoe  comme 
de  droit  commun. 

4"tnfin,  les  droits  pour  confignation 
des  foiTimcs  mobiliaires ,  provenant  ds 
vente  de  menbks ,  ou  d'autres  caufes ,  font 
de  trois  deniers  pour  livre.  Voyez  ,  §  1, 
l'article  11  de  l'cdit  de  168^,  èc  la  décla- 
ration  de  1701^. 

Quant  à  la  confi<j;nation  fur  retrait  ,  il 
n'exifte  aucun  règlement  qui  en  ait  fixé 
particulièrement  les  droits  ;  mais  les  re- 
ceveurs font  dans  l'ulage  de  prendre  ceux 
qui  leur  font  attribués  dans  les  cas  de 
confignations   mobiliaires. 

3.  A  Paris  les  droits  de  confignation 
font  beaucoup  moins  conAdérables  que 
ceux  qui  viennent  d'être  marqués,  i*"  Ils 
font  fixés  à  douze  deniers  pour  livre 
pour  le»  adjudications  faites  tant  fur  décret 
forcé  que  dans  les  alVemblées  de  créan- 
ciers :  voyez  l'article  4  de  la  déclaration 
de    i66<f, 

a".  A  fix  deniers  pour  livre  po.'.r  adju- 
dication fur  licitation  :  voyez  les  articbs  8 
de  la  déclaration  de  t66^  ,  &  3  de  ctile 
de    i6<)^. 

3".  A  deux  deniers  feulement  pour  con- 
fi^nation  fur  décret  volontaire  ou  lettres 
de  ratification  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'ordre, 
&  6  deniers  pour  livre  lorl'qu'il  y  a  lieu  à 
faire  un  ordre  ;  voyez  l'article  16  de  l'édit 
de    16B9, 

4.  Enfin  à  a  deniers  pour  livre  pour  les 
femmes  mobiliaires  ,  âc  troi-i  deniers  pour 
Celles  qui  proviennent  de  vente  de  meubles , 
faite  par  ordonnance  de  juges  royaux  :  voyez 
l'article  4  de  la  déclaration  de  KÎ94,  & 
les  articles   16  Se  15   de  l'édit  de   i6S^. 

5.  On  ne  diftin'i^ue  en  Normandie  que 
deux  taxes  différentes  :  celle  de  18  deniers 
pour  livre  fur  le  prix  des  immeubles 
vendu!  par  décret ,  ou  délaiffés  en  juftice 
à  un  ou  plufieurs  créanciers;  6c  c«llc  de 
reuf  deniers  dans  tous  les  autres  cas  où  il 
y  a  lifu  îi  la  confignation  :  Déclaration  de 
17/Î5 ,  art.  z. 

5.  L'au:;menration  portée  par  la  dé- 
flaration  de    IJ06 ,   cj-de(fus  citée,    n'a 
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point  lieu  dans  le  duché  de  Bour?o'îfnî 
&  comté  en  dépendant ,  ni  dans  les  pays 
de  Brelle,  Bugev  &  Gex  ;  elle  y  a  été 
fupprimée  par  édk  du  mois  de  mai  1708  , 
regifirée  au  parlement  de  Dijon  le  11  du 
même  mois.  La  leule  loi  à  confulter  dans 
ce  pays  eft  donc  l'édit  de  i6S<)  &  la  dé- 
claration de  1748.  D'après  ces  loix  ,  les 
droits  des  receveurs  dans  cette  province 
font  de  douze  deniers  pour  livre  ,  tant 
fur  décret  forcé  que  fur  adjudication  faite 
dans  les  aflemblées  de  créanciers ,  de  fix 
deniers  fur  licituion  &  décret  volontaire, 
enfin  de  deux  deniers  lur  les  configna- 
tions mobiliaires.  Voyez  l'édit  de  i68<) 
depuis  l'article  ix  jufqu'au  2.1  &  l'article 
premier  de   la   déclaration  de  1748. 

6.  La  Provence  ni  le  Dauphiné ,  n'ont 
rien  de  particulier  ,  quant  à  la  quotité  des 
droits  :  on  y  perçoit  ceux  que  nous  avons 
marqué  être  de  droit  commun.  Il  faut  feu- 
lement obiérver  i".  qu'ils  le  prennent  fuc 
toute  forte  d'acquifition ,  loit  par  option ,  col- 
location  ,  ou  autre  faite  en  juftice,  comme 
dans  les  autres  provinces  ,  fur  les  ventes 
&:  délaiffemcns.  z°.  Que  les  droits  doi- 
vent être  rendus  fi  lé  débiteur ,  en  vertu  du 
flatut  de  ces  provinces  ,  rentre  dans  l'an  Se 
jour  en  poillflion  de  fcs  biens ,  en  rem- 
bourfant.  Voyez  la  déclaration  du  2.3  aoiit 
1(589  >  &  celle  du  2  juillet  KÎ90,  qui  eft 
rapportée   §   I  ,   n"  i6. 

7.  Les  loix  qui  rc'îlent  les  droits  des 
confignations  dans  la  province  de  Breta- 
gne,  indépendamment  de  l'édit  de  1689 
&  de  la  déclaration  de  170'î,  font  la  dé- 
claration du  II  juin  1709  Se  les  Icttrcs- 
pntenrcs  du  9  avril  172.4. 

D'après  ces  différentes  loix  les  receveurs 
de  cette  province  ont  dix-huit  deniers 
pour  livre  fur  le  prix  de  tout  immeuble 
vendu  par  décret  forcé ,  ou  par  adju- 
dication faire  d'après  l'homologation  de 
contrats  d'abandonncment  ;  neut  deniers 
pour  livre  lur  les  contrats  conventionnels , 
iuivis  d'appropriement  fur  lequel  inter- 
viennent des  Inifies  or  oppofitions;  &  trois 
deniers  pour  livre  fur  Içi  confignations 
mobiliaires. 

Il  faut  obferver  que  dans  cette  province 
les  confignations  du  prix  des  ofîices  font 
regardées  comme   mobiliaires  ,   &   qu'en 
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conféquence  les.  droits  ne  font  d'n.  ce  cas 
que  de  trois  deniers  pour  livre  :  Lertres- 
patenres  du  9  avril  1714. 

8.  On  ne  connaît  en  Lorraine  qu'un  feul 
droit,  O'ii  tft  de  deux  po-jr  cent  dans  tous 
les  cas  cù  ily  a  lieu  à  confi  ^nation  :  voyez , 
()  I  ,  l'arrêt  du  confeil  du  28  juin  i6jo, 
art.  z  ,  &  ^. 

9.  L'Alface  fe  règle  abfolnment  par  l'édit 
de  1^89.  Quoique  cete'dit  n'ait  point  été  en- 
regiftré  dans  cette  province,  l'cxécuticn 
en  a  été  ordonnée  par  pljfieurs  arrêts  du 
confeil  fouverain  ,  &  notamment  par  an  du 
11  mars  ij6o\  &un  autre  du  17  feptenibre 
1732.,  rapporté  au  recueil  des  ordonnances 
d' Alface ,  tom.  z ,  parr.  87. 

10.  Enfin,  en  Flandres  les  droits  font 
tels  que  ceux  que  nous  avons  marqués  être 
de  droit  commun  ,  à  l'exception  qu'il  n'efl 
payé  par  les  adjudicataires  des  immeubles 
dont  le  prix  eft  fujet  à  confi^nation ,  que  neuf 
deniers  pour  livre  ;  voyez  ledit  du  mois 
de  février  i6<^x ,  rendu  pour  la  Flandre  , 
&  la  déclaration  de  i-jo6. 

11.  Quand  le  roi  acquiert  des  biens,  les 
hypothèques  dont  ils  font  frappés,  i"e  purgent 
dune  manière  particulière;  &  s'il  lurvient 
des  oppofitions  2  ces  fortes  de  décrets  ,  le 
prix  doit  en  être  configné  es  mains  du  rece- 
veur des  confi'^nations.  Mais  les  droits  en 
ce  cas  ne  font  que  de  trois  deniers  pour  li- 
vre. C'eft  à  quoi  ils  font  fixés  par  1  édit  du 
mois  de  juillet  16'^'^. 

1 1  II  n'eft  point  dû  de  droits  de  configna- 
tions  quand  le  créancier  rentre  dans  fon 
bien  par  autorité  de  juftice  ,  faute  de  paie- 
ment dii  prix  moyennant  lequel  il  l'avoit 
vendu.  La  cour  l'a  ainfi  jujzé  contre  le  re- 
ceveur des  confignations  du  Paris ,  par  ar- 
rêt du  5   février  1748. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  entre  Maric-Anne- 
Genevieve-Théodore  veuve  Lan^lois  ,  ic 
Jean-Robert  Sanfon  ,  rectveurs  cies  confi- 
gnations :  Plaidnyeries  ,Jol.  ^2£. 

13.  Le  parlement  d'Aix,  par  arrêt  rendu 
le  2,3  juin  1714,  a  fait  défenfcs  aux  rece- 
veurs des  confit^nations  de  Provence,  d'exi- 
geraucuns  droits  de  confi^nation  fur  le  prix 
de?  immeubles  ,  en  confequvnce  de  l'aban- 
donnementfait  par  un  débiteur  à  fcs  créan- 
ciers par  contrat  homoiot^ué  en  jufticc. 

14.  L'article    i<î    de    l'édit    (Je   l6ij  , 
Tome   V. 
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exempte  aufll  de  droits  les  confignations 
faites  en  conféquencç  d'adjudications  ou 
de  contrats  qui  viennent  à  être  annullés  ; 
&  oblige  même  le  receveur  à  reflituer  ce 
qu'il  auroit  reçu. 

15.  Par  arrêt,  du  14  août  1770,  il  a  été 
jugé ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  droit  de  con  • 
fignation,  lorfque  l'oppofirion  formée  à  une 
vente  par  licitation  ,  ne  pouvoir  pas  donner 
lieu  à  une  contribution. 

Le  motit  de  l'arrêt  a  été  qu'aux  termes 
de  tous  les  réglemens  intervenus  fur  cette 
matière  ,  il  n'y  a  lieu  à  la  confi:Tnation 
&  aux  droits  qui  en  font  la  fnice  ,  qiie 
quand  il  faut  procéder  à  la  contribution  ou 
diflribution  des  deniers  :  Plaidans  M*  Be- 
noît le  fils  ,  pour  M.  le  Normant ,  corifeil- 
1er  d'état ,  &  M^  le  Gentil ,  pour  h  fieur 
Ferai,  receveur  des  confignations  dt:  Châ- 
tillon -iur-^L^rne.  L'oopofition  éroit  à  fin 
qu'un  bail  emphitéotique  fût  entretenu.  Par 
l'arrêt ,  le  fieur  Ferai  a  été  débouté  de  fa 
demande ,  les  contraintes  qu  il  avoit  décer- 
nées ont  été  déclaréôs  nulles  ,  enfemble 
tout  ce  qui  les  avoit  précédées  &  fuivies  ; 
&  il  a  été  condamné  aux  dépens  :  Plai- 
doyerics ,  vu  la  Jeuillc ,  t°  ^G. 

ï6.  Il  efl  dïs  cas  où  les  droits  des  rece- 
veurs des  confignations  leur  iont  dus,  lans 
que  l'adjudicataire  fpit  tenideconfignerfon 
prix  ;  tels  font  ceux  où  l'adjudication  eft 
faite  à  un  créancier  en  déd  i£lion  de  fa 
créance  ,  ou  à  condition  que  l'adjudicataire 
retiendra  le  prix  ,  foit  en  tout  ou  en  partie, 
pour  l'acquit  d'un  douaire  ,  d'une  rente  via- 
gère ,  ou  de  quelqu'autre  dette  dont  le  tond 
ne  peut  être  rembourfé;  comme  aullî  dans 
les  cas  dont  nous  avons  parlé,  $  li ,  /i°  ?  , 
&  $m,  n"  i. 
•  En  voici  un  exemple. 

Les  offices  de  commiffaire  aux  faifics- 
réelles  de  Paris  turent  adjugés  à  la  barre 
de  la  cour,  le  10  juin  175  i  ,  aux  fieurs 
Lavant  &  Binet ,  moyennant  huit  cents 
foixante  mille  livres.  Peu  après ,  le  25  jan- 
vier 1753  ,  intervint  r.rrêt  qui  ,  en  réglant 
leurs  droits  de  propriété  ,  odonna  qu'ils 
configneioient  dans  une  caifTe ,  aux  faifies- 
récllcs  ,  une  fomme  de  cinq  cents  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  livres  ,  &  qu'ils  gar- 
dcroiciU  dan»  li\irs  mains  les  dLUX  cuits; 
fyixantc-dtux  luillc  livrts  rtflant,  pour  lo 
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paiement  des  créanciers  privilégiés. 

Cet  arrêt  donna  lieu  à  une  requête  que 
prélenterent  à  la  cour  les  receveurs  des  con- 
fignations  ,  le}  i  mai  1759  ,  par  laquelle  ils  ' 
expoferent  que  l'adjudication  faite  en  1751 
des  offices  dont  il  s'ai;it ,  donnoit  lieu  de  leur 
part  à  l'exercice  de  deux  droits  :  en  pre- 
mier lieu  celui  de  réclamer  Je  dépôt  du  prix 
de  l'adjudication  danî  leur  caifTe  ;  en  fé- 
cond lieu  ,  celai  de  demander  le  fou 
pour  livre  qui  leur  eft  attribué  fur  toutes 
îes  adjjdications.  Par  relpeil  pour  les 
vues  uipérieurcs  qui  avoient  porté  la  cour 
à  ordonner  le  dépôt  dans  une  cjirtt  parti- 
culière ,  ils  n'avoienr  point  cru  devoir  le 
réclamer,  ni  même  décerner  de  contrainte 
pour  le  paiement  de  leurs  droits  ,  comme 
il  eft  d'ufa.îe  dans  les  autres  cas;  mais  plu- 
tôt lui  prélenter  leur  requête  ,  perfuadés 
que  l'intention  de  la  cour  n'étoit  point  de 
les  en  priver. 

Les  receveurs  joignirent  à  cette  requête 
Tédit  de  1^89  ,  &  invoquèrent  les  difpofi- 
tions  des  articles  11  &  13  de  cette  loi.  Sur 
quoi,  l'affaire  ayant  été  renvoyée  à  l'au- 
dience avec  M.  le  procureur-général ,  in- 
tervint arrêt  le  13  juillet  1759  ,'  furies  con- 
cluions de  M.  l'âvocat-^éiiéial  Joly  de 
!Çleury ,  qui  porte  :  «La  cour  ordonne  que, 
lur  les  huit  cents  fbixante  mille  livres,  prix 
de  l'adjudication  faite  à  la  barre  de  la  cour 
des  ofiïces  de  commiflaire  aux  faifies-réelles 
de  la  cour  &  autres  jurifdiâions  ,  dont  le 
dépôt  a  été  ordonné  être  fait  dans  unecaiiTe 
particuJiere,  les  parties  de  Briquet  (  les  re- 
ceveurs) feront  payées  du  droit  à  eux  attri- 
bué par  les  édits  &  déclarations  de  leur  éta- 
bliffcmcnt  regirtrés  en  la  cour,  à  railbn  du 
fou  pour  livre  du  montant  de  ladite  adju- 
dication, à  ce  faire  tous  dépofitaires >». 

Plaidoy tries,  fol. zS—Zt)  ,  n°  ^5 ,  cote J}  1 OJ?. 

17.  Les  droits  de  confignation  doivent 
être  acquittés  dan;  les  pays  où  l'au  ;mcn- 
tation  portée  par  la  déclaration  de  1706  a 
lieu ,  de  la  manière  fuivante.  Le  droit  de 
dix  -  huit  deniers  (é  prend  fur  les  fommes 
confi^nées  jufq-.i'à  concurrence  de  douze  de- 
nier; le  furpliis  tft  payé  par  l'ndj  idicataire. 
Quant  aux  droits  de  neuf  3c  de  trois  de- 
niers ,  Hs  lé  prennent  en  entier  fur  les  ob- 
jets confi.'nés.  Voyez.  Il  déchririon  citée: 
voyez  aulli  Jifuiicau  ,  Des  Cnccs. 
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A  Paris  &  en  Bourgogne  oi  cette  aui^- 
mentation  n'a  point  eu  lieu  ,  la  totalité  des 
droits  fe  prend  fur  les  deniers  confignés  : 
Edit  de  1^89  ,  art.  xtt. 

1 8 .  II  faut  obferver  que  les  droits  de  quit- 
tance ne  font  point  dus  par  l'adjudi- 
taire.  C'eft  celui  qui  reçoit  qui  les  pave. 
On  les  taxe  dans  fa  déclaration  de  dépens  : 
voyez  l'article  78  du  règlement  de  1647. 

19.  Il  tfl  d'ufi^c  dans  les  ventes  par  li- 
citation ,  d'impofer  à  l'acquéreur  la  charge 
d'acquitter  les  droits  de  confignation,  fans 
diminution  de  fon  prix.  Mais  fi  cette  con- 
dition n'tft  pas  appofée  a  l'enchère,  c'eft  lur 
le  prix   même  que  les  droits  fe  perçoivent. 

ao.  Dans  tous  les  cas  où  le  droit  tft  à 
prendre  fur  les  deniers  confignés ,  ils  y  font 
affeûés  par  privilège  fpécial  ;  Icdroit  eft  payé 
même  avant  les  frais  de  jufticè. 

ai.  Les  mineurs  &  les  hôpitaux  font 
exempts  du  droit  dans  le  cas  de  configna- 
tion mobiliaire  :  Edit  de  1689  ,  art.  af. 

ai.  Les  fecrétaires  du  roi  prétendirent 
autrefois  qu'ils  dévoient  être  etempts  des 
droits  ,  tant  par  rapport  aux  immeubles 
qu'on  vendoit  lur  eu<  en  juftice  ,  que  par 
rapport  à  ceux  dont  ils  fe  rendoient  adjudi- 
cataires. Ils  fe  fondoient  fur  les  privilèges 
d'exemption  de  toute  impofition  ,  de  quel- 
que nature  qu'elle  pût  être,  &  en  particu- 
lier des  droits  de  confignation  ,  qui  leur 
avoient  été  accordés  ,  (ans  diftinguer  le  cas 
où  leur  propre  bien  feroit  vendu  judiciaire- 
ment, de  celui  où  ils  ferendroient  adjudi- 
cataires de  biens  vendus  par  décret. 

Les  receveurs  des  contii^nations  foutin- 
rent  au  contraire,  que  le  privilège  des  fecré- 
taires du  roi  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  lorf- 
que  leur  propre  bien  étoit  vendu  en  juftice, 
parce  que  c'eft  dans  ce  cas  feulement  que 
les  droits  leur  font  'a  charge. 

Cette  conteftation  fut  terminée  par  arrêt 
du    conftii    du   31    décembre  1709. 

Une  déclaration  du  ^6  avril  1711  or- 
donna que  les  droits  de  confiç^nation  ne 
pourroient  être  exigés  des  lecrétaires  du  roi , 
relativement  aux  immeubles  qui  leroient 
adjugés  fur  eux  en  juftice. 

13.  L'ordre  duS.iint-Efprit  jouit  en  Bre- 
taî^ne  du  même  privilège,  daas  lequel  il  a 
été  confirmé  par  Yi^h  de  iji'y  :  voyez  l'ex- 
trait de  cet  edit ,  J  I.  Ma»s  ce  privilège  n'tft 
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pas  reconrui  dans  les  autres  provinces  :  & 
^  Bretagne  même  il  ne  s  ecend  point  jiil- 
qua  exemijter  de  la  confignation.  Ces  di- 
vers points  ont  été  décidés  dans  l'affaire 
fuivante. 

Au  mois  d'août  IJ36 ,  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu vendit  à  M.  le  duc  de  Rchan 
la  terre  du  Farn  &  dépendances ,  fituée  en 
Bretagne.  M.  le  duc  de  Rohan  s'écant  mis 
en  dev'oir  de  le  faire  approprier,  il  lurvint 
beaucoup  d'oppoians  lors  du  jugement  de 
l'appropriement.  Les  receveurs  des  confi- 
gnations  fommerent  aulTi-tôt  M.  le  duc  de 
Rohan,  de  configner  entre  leurs  mains  le 
prix  de  fon  acquilltion  Sur  la  dénonciation 
de  ces  fommations  à  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, il  fit  évoquer  au  confeil,  &  fignifia 
aux  receveurs  ,  mais  feulement  dix  mois 
après  ,  la  main-levée  des  oppofitions  for- 
mées à  la  délivrance  des  deniers.  Il  pour- 
fuivit  enfuite  au  grand  conleil  ;  &  conclut 
que  ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  des  rece- 
veurs, M.  le  duc  de  Rohan  fût  tenu  de  vai- 
der  fes  mains  dire£tenient  en  les  fitnnes. 
L'ordre  du  Saint-Efprit  intervint,  &  torma 
la  même  demande. 

M  Joly  de  Fleury,  avocat  général  qui 
portoit  la  parole  dans  cette  caufe  ,  établit 
d'abord  que ,  d'aprts  l'article  4  de  la  dé- 
claration de  1701^  ,  rapportée  $  I,  pour 
reconnoître  fi  un  contrat  volontaire  ,  luivi 
d'appropriement,  efi:  fujet  à  la  confignation , 
il  faut  voir  s'il  y  a  des  oppofitions  au  temps 
de  l'appropriement;  &  fi  elles  font  de  la  na- 
ture de  celles  que  la  loi  défigne  ,  c'eft-a-dire  , 
pour  caufe  d'hypothèque.  S'il  y  en  a  de 
telles ,  &:  qu'elles  ne  loient  point  levées  dans 
la  quinzaine  ,  ou  qu'y  ayant  tu  main  levée  , 
l'oppofant  touche  les  deniers  ,  l'acquéreur 
eft  obligé  de  configner.  En  fécond  lieu , 
les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Elprit 
jouifTent  en  Bretagne  d'un  privilège  relati- 
vement ii  la  confignation  ;  mais  ce  privi- 
lège ne  s'étend  pas  plus  loin  que  celui  des 
fecrétaires  du  roi ,  c'efl-à-dire,  qu'ils  ne  doi- 
vent point  les  droits  de  confignation  fur  le 
prix  des  immeubles  par  eux  vendus  ;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  empêcher  la  confignation 
lorfqu'elle  doit  avoir  lieu. 

Examinant  en  même-temps  l'origine  de 
ce  privilège,  il  dit  :  «A  l'égard  de  l'objet  de 
cette  exemption ,  il  a  été  de  gratifier  tels  ufti- 
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ciers  qu'il  a  plu  au  roi,  en  les  exemptant 
de  payer  aux  receveurs  des  confignation.s 
les  droits  dus  pour  les  l'ommes  qui  feroienc 
confignées,  mais  non  de  les  exempter  de 
configner  ». 

Cl  Si  nous  confidérons  cette  gratifîcatioa 
en  la  perfonne  des  fecrétaires  du  roi ,  fon 
principe  efl  puifé  dans  le  principe  même 
des  confignations.  Ellefe  faifoient  originai- 
rement entre  les  mains  des  greffiers.  Les 
fecrétaires  du  roi  étant  dans  l'origine  gref- 
fiers de  tous  les  tribunaux  ,  par  une  défé- 
rence de  confraternité  ,  les  greffiers  ne  pre- 
noient  point  de  droit ,  lorfque  les  fommes 
confignées  dévoient  être  délivrées  à  des 
officiers  de  même  nature  ,  &  qu'ils  met- 
toient  au  nombre  de  leurs  confrères.  Les 
receveurs  des  confignations  ayant  été  miî 
aux  droits  des  greffiers  en  ont  agi  de  mê- 
me ;  &  delà  a  pris  naiffance  l'exemption 
des  fecrétaires  du  roi ,  qui  fait  un  de  leurs 
privilèges  ». 

«  Le  même  principe  ne  milite  point  en 
faveur  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
Elprit.  L'exemption  qui  leur  efl  accordée 
part  de  la  pure  munificence  du  prince  ;  & 
cette  gratification  n'a  pas  été  regardée  du 
même  œil  dans  tous  les  tribunaux.  Au  par- 
lement de  Bretagne  ,  cette  exemption  ne 
paroît  pas  avoir  fait  de  difficulté.  Au  par- 
lement de  Paris,  l'article  qui  regarde  cette 
exemption  ne  fe  rencontre  point  dans  la 
déclaration ,  &  elle  n'y  efi  point  connue  )5. 

Il    dit  enfin  qu'y    ayant    eu  dans    l'ei- 
pece  des   créanciers  oppofans  au    moment 
de  l'appropriement  ,  il  taudroit ,  luivant  la 
rigueur  des  principes  ,  ordonner  la  confi- 
gnation ;    mais  que  n'exiflant  plus  aucune 
des  oppofitions  qui  pouvoit  y  donner  lieu  , 
&    l'exemption    du  droit  étant  confiante  , 
perfonne  n'avoir  intérêt  qu'elle  fut  faite  ,  6c 
que  par  conléquent  elle  deviendrou  inutile. 
L'arrêt  qui  intervint  au  grand  conkil  le  3 
feprembre  17J  8  ,  conformément  aux  conciu- 
fions,   reçoit  les  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint-Efprit  parties  intervenantes  ;  les  main- 
tient &  garde  dans  l'exemption  des  droits 
de  confignation  dans  la  provuicc  de  Breta- 
gne :  en  conléqucnce,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes des  receveurs,  ordonne  que  M.  le 
duc  de  Rohan  vuidera  lès  mains  en  celles 
de  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Sf  ij 
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J  VI.  Comment  fe  retirent  les  deniers  cor- 
jigncs.  Droits  des  parties  interejies  contre 
les  receveurs. 

I,  Lorlî|^uela  config;n3tion  a  été  faite  fur 
un  décret  forcé,  le  titre  en  vertu  duquel  on 
peut  retirer  les  deniers  confi  ^nés  ,  cft  l'or- 
dre pour  parvenir  à  la  diflribiition  du  prix. 
A  Paris  cet  ordre  s'exéc.ite  difféi-emment, 
fuivant  le  tribunal  par  lcq:iel  il  eft  fait. 
Quand  c'eft  au  parlement ,  on  en  remet  la 
grolTc  au  receveur  des  confignations ,  qui 
en  fait  le  dépouillement  &  drefTe  un  ta- 
bleau pour  payer  les  créanciers  fuivant  leur 
collbcation.  Au  châtelet  ,  le  procjs-verbal 
d'ordre  refte  chez  le  commifTaire  qui  dé- 
livre des  mandemens  aux  créanciers  col- 
loques. 

1.  Quant  au  prix  des  immeubles  vendus 
en  diredion  ,  il  fe  paye  aux  créanciers  fur 
les  mandemens  des  diredeurs  ,  conformé- 
ment à    l'article    3   de    la    déclaration  de 

1674- 

3.  Il  ne  fe  fait  pas  toujours  un  ordre  en 
toute  règle ,  du  prix  d'une  adjudication.  Pour 
l'ori'iinaire  ,  lor^ue  la  fomme  cond^née 
tft  modique,  les  créanciers,  pour  éviter  les 
frais  À\m  ordre  ,  demandent  aux  juges  , 
qu'elle  l'oit  dillnbuée  de  concert  entr'eux 
fuivant  l'ancienneté  de  leurs  titres.  Dans 
ce  cas  les  créanciers  peuvent  toucher  fur 
la  fentence  qui  intervient  en  conféquence 
&  qui  énonce  les  titres  de  ceux  qui  fe 
trouvent  utikment  colloques.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  un  ordre  ,  le  receveur  ne  peut 
payer  valablement  qu'en  vertu  du  juge- 
ment d'ordre,  ou  des  mandemens  des  com- 
mifiaiKs   &  direfleurs. 

4.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  le 
réquifitoire  de  M.  le  "procureur- général , 
le*  18  juin  1(^93  ,  a  fait  f<  défenfes  à  tovs 
les  receveurs  des  confignations  de  payer  au- 
cune lomme  de  deniers  aux  procureurs  fur 
leurs  quittances,  acompte,  &  par  avance 
des  fiais  ordinaires  &  cxtraorcfinaires  de 
criées  qui  peuvent  leur  être  dus  ,  avant 
l'arrêt ,  fentence  &  jugement  portant  li- 
quidation dcld-its  frais  ,  à  ^e:ne  contre  tef- 
dirs  receveurs  des  confgnations  ,  de  perte 
defdites  fumnus,  &  de  ne  Ils  poivoir 
répéter  contre  klaits  procureurs,   leurs  hé- 
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ritiers  &  avans-caufe;  &  à  l'égard  de;  pro- 
cureurs ,  d'interdiction  ,  &  de  cent  livres 
d'amende  »  :  Confeil  fecret  ,  fol.  lyi  , 
cotJ  DD. 

5.  Dans  tous  les  cas  le  créancier  qui  fe 
préfente  pour  toucher ,  doit  rapporter  les 
titres  juriificatifs  de  fa  créance ,  ou  des 
qualités  qui   lui  donnent  droit. 

A  réj;arddes  conf.gnations  appellées  rao- 
biîiaires,  on  les  retire  en  vertu  des  j'ige- 
mens  qui  en  font  la  contribution  ,  ou  qui 
en  ordonnent  la  délivrance. 

6.  Enfin  dans  toutes  les  confignations 
volontaires  ,  comme  aufli  en  matière  de 
retrait ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  oppofition  ,  M 
aucune  charge  impofée  à  la  confignation  , 
celui  au  refus  duquel  elle  a  été  faite  peuc 
retirer  les  deniers  fans  aucune  formalité. 
Dans  le  cas  contraire  ,  il  taut  qu'il  jafti- 
fie  de  la  main-levée  des  oppofitions  &  de 
l'accompliffement  des  charges. 

7.  Les  receveurs  des  confignations  de 
Paris  &  deplufieurs  autres  villes  ,  font  dans 
l'ufage  de  fe  faire  donner  des  quittances 
par-devant  notaires  des  fommes  qa  ils 
payent. 

Le  choix  du  notaire  pour  donner  ces 
quittances  appartient  aux  parties  ,  &  non 
aux  receveurs  des  confr^nations.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  -  général  Ségiiier  , 
entre  M'  Charpentier  ,  receveur  des  confi- 
gnations de  la  lénéchuifTée  du  Mans  ,  M* 
Bineau  ,  créancier  colloque  dans  un  ordre, 
&  les  notaires  du  Mans  intervenans  ,  par 
arrêt  du  7  mai  1783  -.Plaidoyeries  ,  vu  la 
jeuille  ,  avant-derniere  page. 

Le  même  point  avoit  été  jugé  au  confeil 
par  arrêt  du  ...  .  juillet  161 1 ,  contre  les 
receveurs  des  confignations  de  Paris ,  en 
faveur  des  notaires  de  cette  ville. 

8.  Les  commandemens  que  l'on  peut 
être  dans  fe  cas  de  faire  aux  receveurs  des 
confî^'nations  ,  doivent  leur  être  fignifiés 
en  leur  bureau  ,  en  parlant  ?>  eux-mêmes 
ou  à  leur  commis  ,  à  peine  de  nullité.  H 
ne  peut  être  exercé  auciuie  contrainte  contre 
eux  ,  fi  ce  n'eft  trois  jours  depuis  le  com- 
mandement &  après  leur  avoir  commu- 
niqué les  pièces  en  vertu  defquclles  on 
a'.ir.  El  t?n  il  eft  néc'.fl'iire  que  la  première 
fi^n^rication  &  le  premier  commandement 
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feient  faits  par  les  huiiriers  de  la  jurifdic- 
tion  dans  laquelle  les  arrêts  ou  fentences 
ont  éré  rendues  :  voyez  les  articles  8 ,  9 
&  10  du  règlement  de   i6yS. 

9.  Les  iommes  confijnées  peuvent  être 
perpéiuellement  re'clamées  ,  lans  qu'en  au- 
cun cas  les  receveurs  puiiTent  alléguer  la 
prefcription  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  ioit  :  vosez  l'article  3(î  del'cdit  de  1^89. 

10.  On  a  cite'  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrage  ,  un  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  devienne  le  21  février  173 1,  comme 
avar!nu;];é  que  les  héritiers  des  receveurs  des 
con^DMWons  ne  peuvent  pas  fefervir  dubé- 
néfiW  d'inventaire  contre  ceux  qui  ont  con- 
figné  leurs  deniers  ,  ou  qui  ont  droit  de  les 
toucher  :   Confed ,  j6l.  z^S-^iH  ,  n°  i  coté 

11.  Ceux  qui  ont  confiné,  ont  droit 
d'hypothèque  fur  les  biens  des  receveurs 
des  confirmations  ,  du  jour  de  la  confi- 
gnation ,  &  non  du  jour  que  ces  officiers  ont 
été  reçus  dans  leurs  offices.  La  raifon  eft 
«jue  l'hypothèque  ne  peut  remonter  qu'au 
jour  de  l'obiiijation.  Voyez  Bacquet  des 
droits  dejudice,  chap.  zz ,  r^  ^ii. 

la.  Les  receveurs  des  confignation  ont 
prérendu  que  les  créanciers  &  autres  par- 
ties intérefl'ées  ,  ne  pouvoient  leur  deman- 
der que  les  mêmes  fommes  qui  leur  av oient 
été  confignées  ,  &  qu'ils  n'étoient  point  obli- 
gés de  faire  railon  des  au2m3ntations  far- 
venues  par  les  différentes  valeurs  données 
aux  efpeces  depuis  la  confignation.  Mais 
plufieurs  arrêts  ont  jugé  le  contraire.  Il  y 
en  a  trois  qui  ont  été  rendus  en  la  grand'- 
chambre  au  rapport  de  AL  Titon  ,  en  fa- 
veur^des  héritiers  du  marquis  de  Ruvi^ny  , 
contre  feu  M^  Samfon  ,  receveur  des  con- 
fignations  du  parknient  de  Paris ,  les  4 
feptembre  1743  ,  2.  feptembre  1745  ,  &: 
14  mars  i74<J. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  «  condamne 
M'  Samfon  à  rendre  compte  aux  iiéritiers 
Rivigny  des  cent  quatre-vingt-huit  mille 
livres  reftant  du  prix  de  la  terre  de  Ren- 
ntval ,  en  denier',  ou  q'iittances  valables  , 
comme  aufTi  des  augmentations  ou  dimi- 
r.urions  lurvenues  fir  les  efpeces  depuis 
le  13  jtiin  1701  ,  jour  de  la  confignation..  . 
jirfqu'ati  jour  ane  les  deniers  ont  dû  être 
portés  par  ledit  Samfon  ,  pour  être  cor.- 
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verris  en  rentes  fur  les  aides  &  gabelles  ; 
enfemble  des  arrérages  de  la  rente  en  pro- 
venans,  échus  depuis  la  converfion  ,  &  qui 
ont  dû  être  touchés  par  ledit  .Samlon  ; 
lequel    compte,  ^c.  ■»  Corjeil ,  fol.  ^oz. 

Le  lecond  ordonne  tt  que  le  comoto 
dû  aux  héritiers  Ruvigny  par  M"^  Samfon , 
fera  rendu  ,  à  la  pièce  ,  de  la  quantité  de 
louis  d'or  ,  qui ,  dédufîion  faite ,  tant  de  ce 
qui  lui  revient  pour  Ion  droit  de  con- 
fignation que  des  fommes  qu'il  juflitiera 
avoir  payées  ,  a  dû  fe  trouver  de  refie  dans 
fa  cailTe  ,  des  quinze  milie  quarante  lo.tis 
d'or ,  des  trente-fix  un  quart  au  marc,  coni" 
polant  la  femme  de  C-nt  quatre-vmgt-huit 
millelivres  à  luidépoieele  23  juin  1701.... 
comme  aufii  qu'il  fera  tenu  de  compter  des 
arrérages  par  lui  perçus  depuis  le  premier 
juillet  1710  jut'qu' au  premier  juillet  173  i, 
que  fe  D'ouveront  avoir  produit  les  con- 
trats far  les  aides  &  gabelles ,  provenant 
du  reliant  des  quinze  milie  quarante   louis 

d'or dans  lequel  compte  entreront  les 

diminutions  £c  augmentations  d'efpeces  fur- 
venues  depuis  le  premier  paiement  d'iceux 
fait  h  la  ville ,  jufqu'au  premier  juillet 
173  I  >)  :  Conjdl,  jcl.  i66-iç)4  ,  n"  z  ,  coté 
ZsoG. 

Le  tro'.fieme  &  dernier  de  ces  arrêts  a 
ordonné  que  chaque  louis  confiné  le  13 
juin  1701  ,  dem.eureroit  fixé  au  29  janvier 
1710  ,  fur  le  pied  de  la  fomme  de  vin-^t- 
qnatre  livres  dix-fept  fous  fix  deniers  ,  qui 
fe  payoit  ce  jour-là  à  rhôttl  de  la  mon- 
noie  pour  ces  louis. 

Le  motif  de  ces  arrêts  ef}  fondé  fir  ce 
que  le  dépôt  n'étant  point  tranflaiif  de  pro- 
priété, la  diminution  ou  l'augmentation 
qui  peuvent  furvenir  aux  efpeces  dépofées , 
ne  doivent  concerner  que  celui  qui  a  droit 
a  l'objet  du  dépôt. 

13.  La  déclaration  du  24  juin  1711  a 
donné  lieu  à  la  queltion  de  favoir  ,  fi  les  - 
receveurs  des  confi?nations  pouvoient  être 
contraints  de  payer  en  contrats,  les  créan- 
ciers utilement  colloques  fur  les  fommes 
confignées  avant  la  date  de  cette  déclara- 
tion ;  ou  fi ,  comme  les  receveurs  des  con- 
fignations  des  requêtes  du  palais  l'offroieiit , 
on  ne  pouvoit  exiger  d'eux  que  le  montant 
du  capital  du   contrat. 

Ce  qui  faifoit  naître  la   ùifticulté ,  c'eft 
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que  les  arrérages  des  rentes  couftituées 
pour  le  montant  des  effets  portés  au  tréfor 
roval  par  les  receveurs  tlci  confignations 
appartiennent  aux  créanciers,  qui  ont  droit 
de  recevoir  d'eux  ;  &  que  ces  arrérages  dont 
il  eft  aduellement  échu  plus  de  quarante 
années ,  joints  à  la  valeur  réelle  du  contrat 
qui  doit  fe  donner  aux  créanciers  ,  lont 
d'une  valeur  fupérieure  au  capital  des  con- 
trats que  les  receveurs  des  confignations 
offroient  de  payer  en  cipeces  fur  le  pied 
du   denier  quarante. 

Les  receveurs  des  confignations  diloient 
qu'ils  avoient  pavé  &  fourni  des  déclara- 
tions aux  créanciers  qui  avoient  droit  de 
recevoir  d'eux  ,  pour  tout  le  montant  de  la 
quittance  de  finance  qui  leur  avoir  été  dé- 
livrée au  tréfor  royal,  ainfi  qu'ils  offroient 
de  le  prouver  ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  pas 
être  contraints  de  fournir  des  contrats  , 
puifqu'ils  n'en  avoient  plus  ;  que  tout  ce 
qu'on  pouvoir  exiger  d'eux,  c'étoit  le  ca- 
pital de  ces  mêmes  contrats  qu'ils  offroient 
de  payer  fur  le  pied  du  denier  quarante , 
fans  arrérages. 

Malgré  ces  raifons ,  les  receveurs  des 
confi-inations  ont  été  condamnés  à  payer 
aux  créincieis  le  montant  de  leurs  colio- 
cations ,  en  déclarations  &  contrats  (ur  les 
aides  &  gabelles  au  denier  quarante ,  avec 
les  arrérages  ,  à  compter  du  premier  juillet 
jjzo  ;  &  attendu  la  déclaration  taite  par 
le  receveur  des  confignations ,  &  l'état  par 
lui  produit ,  il  a  été  condamné  a  payer  en 
deniers  comptans  auxdit.s  créanciers  ,  la 
valeii.r  du  contrat  que  chacun  d'eux  auroit 
pu  prétendre  pour  le  principal  de  fa  collo- 
cation  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  aâuelle 
des  contrats   &  des  arrérages  ,  Sec. 

L'arrêt  qui  prononce  ces  condamnations 
a  été  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  le  a8  mars  1751  ,  au  rapport  de 
^L  Titon ,  dans  l'ordre  du  prix  de  la  terre 
d'Avrigny  :  Non  {muré  fur  ks  repjlrcs  , 
par  quelque  erreur  de  date. 

La  même  qu>.ftion  s'étant  préfentéedans 
le  même  temps  entre  le  comte  de  la  Mofi'ais 
&  le  receveur  des  confignations  des  re- 
quctcj  du  palais  a  été  décidée  par  arrêt 
du  11  août  1751,  dont  voici  le  difoo- 
fitif  :  «  la  cour....  au  principal  ,  pour  faire 
droit  aux  parties  les  appointe  eu  conj'cil , 
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&  fijr  les  demandes  &  tierces  oppofitions 
en  droit  ^  joint ,  &  cependant  par  provi- 
fion  ,  fans  préjudice  du  droit  des  parties 
au  principal ,  ordonne  que  le  comte  de  la 
MolTais  lera  payé  par  le  receveur  des  con- 
fignations de  \i.  lomme  de  quinze  mille 
cinquante-huit  livres  onze  fous  ,  dont  eft 
queflion  (  c'étoit  la  fomme  originairement 
conlignée  )  a  la  déduction  des  droits  de 
confi^nation  das  audit  receveur  ;  dépens 
réitrvés  :  Plaidoyirics ,  joL.  ^00 — 30X  , 
n°  S.Z ,  coté  2.575. 

Enfin  cette  queftion  a  été  formellement 
décidée  en  taveur  des  receveu]^»»p^»iTét 
du  9  août  17^3  ,  au  rapport  de  hL  (^La- 
verdy  ,  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes ,  en  faveur  des  receveurs  des  con- 
fignitions  du  parlement ,  chàtelet  ,  &c 
contre  les  héritiers    du  marquis  de  Ruvi- 

Les  receveurs  des  confignations  ont  al- 
légué dans  cette  dernière  efpece  ,  que  le 
roi  avoit  ,  en  différens  temps  ,  tiré  de  leur 
caiflTe  ,  pour  iiibvenir  aux  beloins  de  l'état, 
une  fomme  de  quatre  millions  quatre  cents 
mille  trois  cents  vingt-trois  livres  dix-huit 
fous,  au  lieu  de  laquelle  il  a  été  remis  des 
quittances  de  finances  lèches  ,  qui  ne  laif- 
fent  dans   la  caillé  qu'un  tonds  hciit. 

Par  l'arrêt  f  la  cour  fans  s'arrêter  aux 
demandes  des  héritiers  Se  repréfentans  le 
marquis  de  Ruvigny  ,  à  ce  que  les  rece- 
veurs des  confignations  foient  tenus  de  leur 
payer  le  reliant  du  prix  de  la  terre  de  Ren- 
neval  étant  en  leurs  mains  en  contrat  far 
les  aides  &  gabelles  ,  &  arrérages  defdits 
contrats  dont  ils  font  déboutés  ,  condamne 
lefdits  receveurs  des  confignations  à  payer 
auxdits  héritiers ,  en  elpeces  fonnantes  , 
fuivant  leurs  offres  ,  le  montant  de  la  con- 
fignation  feitc  en  leurs  mains  du  prix  de 
ladite  terre,  fuivant  qu'il  a  été  fixé  par 
arrêt  de  la  cour  du  14  mars  i74(5  ,  b  la 
déduiflion  des  paiemens par  eux  ta its  fur  la- 
dits  fomme  »  :  Ccnfal ,  vu  la  minute,  n"  l. 

On  s'efl  pourvu  en  caffation  inutilement 
contre  ce  dernier  arrêt. 

Cet  arrêt  efl  d'autant  plus  remarquable , 
quje  les  f.éritiers  Ruvi<j;ny  invoquoient  les 
arrêts  par  eux  obtenus  en  1743  >  l^^î 
&  I74<ï  ;  nuis  on  a  lUgé  que  leurs  difpo- 
fitions  avoient  été  déterminées  par  la  cir- 
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confiance  que  les  contrats  faifoient  alors 
la  monnoie  courante,  &  qu'ils  ne  ponvoient 
par  conféquent  préjudicier  au  tond  de  la 
queftion. 

14.  Le  jeudi  2.3  mars  1775  ,  il  s'efi  pré- 
fenté  en  la  grand'chambre  ,  à  l'audience  de 
fept  heures  ,  la  qiRfiion  de  favoir  fi  une 
direction  dont  les  caufes  avoient  été  portées 
clans  un  premier  tribunal  ,  aux  requêtes  du 
palais ,  &  depuis  évoquées  en  la  cour  pour 
caufe  de  litifpendance ,  pouvoit  priver  le 
receveur  des  confignations  du  parlement, 
des  droits  qui  lui  lont  attribués  par  les  ré- 
glemens.  Les  direéleurs  précendoient  que 
li  la  direftion  avoir  agi  aux  requêtes  du  pa- 
lais ,  elle  auroit  été  exempte  de  tous  droits 
de  confignation  ;  ilscitoient  Tédit  de  16S1)  , 
&  la  déclaration  de  1748.  Mais  on  leur  ré- 
pondoit  que  dans  l'efpece  préfente  il  lubfif- 
toit  une'  laifie  réelle  au  16  avril  iy66 ,  épo- 
que du  contrat  d'abandonnement  du  fieur 
Guéret ,  qu'elle  fublifloit  encore  lors  de  l'ho- 
mologation de  ce  contrat ,  &  que  ce  n'étoic 
que  par  deux  arrêts  des  aj  avril  &  31  mai 
iy6S  que  la  main-levée  en  avoir  été  pronon- 
cée ,  d'où  l'on  concluoit  qu'aux  termes  du  rè- 
glement cité  ,  la  direclioneutété  palFible  du 
droit  de  conli;:;nation  même  aux  requêtes 
du  palais  ;  enfin  on  ajoutoit  que  les  rece- 
veurs des  confignations  du  parlement  n'a- 
voient  rien  de  commun  avec  ceux  des  re- 
quêtes du  palais.  M*  Breton  plaidoit  pour 
les  receveurs  des  confignations  du  parle- 
ment ,  &  M*^  Courtin  pour  les  dirtdileurs 
des   créanciers  Gueret. 

Par  l'arrêt  "  la  cour  déclare  les  oppofi- 
tions  formées  à  la  requête  des  leccveurs 
des  confignations ,  les   a8   août ,    %}   no- 
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vembre  &  13  décembre  1770  ,  tant  entre 
les  mains  de  Mathon  ,  notaire  ,  qu'entre 
celles  des  acquéreurs  des  biens  dont  il  s'a- 
git, bonnes  &  valables  ;  ordonne  que  fur 
le  prix  des  adjudications ,  foit  dépofé  entre 
les  mains  dudit  Mathon  ,  foit  à  dépofer  , 
les  receveurs  des  confi-2,nations  feront  payés 
des  droits  de  confignations  à  eux  dus  ,  la- 
voir fur  le  prix  des  immeubles  à  raifon 
de  douze  deniers  pour  livre ,  &  fur  les 
revenus  ,  6c  effets  mobiliers  k  raifon  de 
deux  deniers  pour  livre  ...  .  condamne 
les  diredeurs  des  créanciers  aux  dépens 
qu'ils  pourront  employer  ,  &:c.  m  :  Piai- 
doyeries  ,    vu   la  minute. 

15.  Par  arrêt  du  ai  juillet  i66'&  ,  la 
cour  a  jugé  que  les  intérêts  d'iïne  obliga- 
tion prife  au  lieu  d'argent  par  le  receveur 
des  confignations  ,  étoient  dus  à  la  malTe 
des  confignations  ,  dont  le  receveur  étoit 
en  faillite  ;  mais  que  le  montant  de  l'obli- 
gation appartenoit  aux  créanciers  parncu-. 
liers  de  l'héritage  acquis  par  le  débiteur 
de  l'obligation. 

Par  cet  arrêt  "  la  cour  déclare  la  fomme 
de  onze  mille  livres  appartenir  aux  créan- 
ciers de  l'ordre  ,  fans  tirer  à  conléquence  ; 
à  la  réfer/e  des  intérêts  échus  &  qui  éché- 
ront  jufqu'au  jour  de  f ordre,  lefquels  feront 
payés  au  coffre  des  confignations  n  :  Plai- 
doyeries  ,  fol.  ^§0  verfo  ,   coté  iziz. 

1(5.  Sur  l'ordre  fie  le  paiement  des  créan- 
ciers d'un  receveur  des  confignations  en  dé- 
confiture ,  voyez  les  airêts  de  Bouguier , 
lettre  H  ,  n°  n. 

17.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  faite  une  confignation  en  matière  de 
retrait  féodal ,  voyez  Retrait  f^odaL 


CONSIGNATION     D'  AMENDE. 


Voyez  1"  Procédure  ;  a"   Aclion. 


1.  La  Confignation  d'amende  cfl  le  dépôt 
qui  doit  être  fait  par  le  demandeur  ou  l'ap- 
pcllant,  de  la  lomme  ii  laquelle  Icsordon-» 
nances  les  condamnent  en  certains  cas  , 
par  forme  d'amende ,  lorfqu'ils  fuccombent. 

a.  On  a  vu  au  mot  Amenda  ,    (J   III  , 
n*  8  ,  tom.   t  ,  pag.  ^g^  ,  dans  quels  cas 


ces  amendes  font  encourues. 

La  confignation  n'efl  point  né^ceiraire 
dins  tous  les  cas  qui  y  font  exprimés  :  mais 
elle  eft  indifpcnfable  1°  dans  tout  appel  foie 
verbal ,  foit  fur  procès  par  écrit ,  porté  de- 
vant un  tribunal  qui  doit  prononcer  avt 
fouverain  ;   1"  dans  les  jeouctes   civiles  ^ 
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3°  dans  les  infcrijtions  en  faux;  4°  dans 
les  appela  comme  d'ab.is  ;  5°  dans  l'atlion 
en  dJvoliic;  6°  dans  toutes  les  demandes 
en  caflation  ,  excepté  celles  qui  font  por- 
tées au  conlcil  des  df^pêches  ,  comme  on 
l'a  dit  au  mot  Confeil  du  roi  ,  ^  II  ,  /." 
.7.  Voyez  auili  le  mot  Cabanon  ,  ^  III  , 
ti°  2  ,  tom.  4  ,  pag.  ZCfT. 

Dans  tous  les  cas  c'tl  à  l'appellant  ou 
demandeur  qu'il   efl  prelcrit  de  confi^ner. 

3.  Il  cft  défendu  aux  procureurs  de 
prendre  aucun  appointement  au  confeil  , 
cic  conclure  aucun  procès  &  de  taire  juger 
aucunes  appellations  à  l'audience  ,  avant 
que  la  conli^nation  ait  été  faite  ,  à  peine 
û'en  répondre  en  leur  nom. 

Dans  les  procès  par  écrit ,  il  eft  même 
défendu  au  procureur  de  l'intimé  de  fij;ner 
l'appoincemcnt  de  conclufion  ,  qu'on  ne  lui 
falfe  apparoir  de  la  quittance  d'amende  , 
à  peine  d'y  être  condamné  perfonneîle- 
ment. 


ION     DE    DOT. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
la  conli^nation  d'amende  ,  elle  le  fait  entre 
les  mains  du  receveur  des  amendes  ét.ibli 
à  cet  effet  dans  toutes  les  cours,  confeils 
fupérieurs  &  préfidiaux  ,  qui  en  efb  chargé 
comme  dépofitaire  jul'qu'au  jugement  de 
l'affaire.  Cette  confi;^nation  n'crt  affiijétie 
à  aucuns  frais,  &  le  receveur  eft  tenu  de 
rendre  l'aniendc ,  fi  par  l'événement  elle 
n'tft  point  L-ncourue.  Mais  vovtz  la  limi-" 
tation  énoncée  au  mot  ^pycl ,  j5  IX  ,  n° 
S  ,  tom.  ;l  ,  pag.   zgi.- 

5.  Il  exifte  plufieurs  loix  anciennes  fur 
le  fait  de  la  confiznation  des  amendes.  Les 
feules  qu'il  foit  important  de  connoître  , 
font  l'édit  du  mois  d'août  166') ,  &  la  dé- 
claration du  ai  mars  Kîyi.  Ces  deux  loix 
fe  trouvent  dans  le  recueil  des  réi^lemens 
ài:s  procureurs ,  &  dans  le  recueil  chrono- 
logique de  M.  Joufle.  Voyez  auffi  l'article 
16  à\i  titre  35  de  l'ordonnance  de   166 j. 


CONSIGNATION     DE     DOT. 


Voyez   i"  Dot  ;   a°   Conventions  matrimoniales  ;    3°   Convention. 


1.  La  confignation  de  dot  efl  un  privi- 
lège particulier  accordé  à  la  femme  fur  les 
biens  du  mari  po  ir  la  répétition  de  la  dot. 

Cette  confignation  n'i.lt  connue  que  dans 
la  province  de  Normandie  dans  laquelle 
elle  efl  établie  parles  articles  2,6%  &  ^66 
de  la  coutume ,  &  par  les  articles  6')  6c 
80  des  placités. 

2.  La  confignation  de  dot  produit  quatre 
effets. 

Le  premier  efl  de  fixer  irrévocablement 
le  taux  auquel  la  dot  a  été  conftituée,  de 
forte  qu'encore  que  par  la  fuite,  le  mari 
en  fit  le  remploi  à  un  denier  moindre,  fes 
héritiers  ftrojent  tenus  d'en  compter  fur 
le  pied  de  la  conftitution.  C'eft  ce  qui  a 
été  décidé  au  parlement  de  Rouen  par 
arrêt  du  17  décembre  166'i  ,  qui  juge 
qu'une  dot  confignée  dans  le  temps  que  les 
conftitutions  de  renies  au  denier  divavoient 
cours  ,  ftroit  toujours  exigible  fur  ce  pied, 
mal 'ré  la  réiîi.iî^ion  furvenue  depuis  dans 
k  taux  des  rentes. 

Un  fécond   effet  de  la  confignation    de 


dot  eft  que  les  arrérages  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  contre  la  fucceftion  du  mari 
du  jour   de  fon  décès. 

On  peut  ftipuler  par  l'afle  même  portant 
confijjnation,  qu'il  fera  libre  à  la  temme 
&  à  iés  héritiers  de  répéter  la  dot  dans 
un  certain  temps,  ou  de  laiffer  continuer 
la  rente.  Ainii  jujé  par  arrêt  du  mois  de 
décembre   iôi}  ,  rapporté  par  Bafnage. 

Un  troifieme  effet  eft  que  dans  l'ordre 
des  crtfsnces  de  la  femme  fur  les  biens  de 
fon  mari,  la  dot  confignée  fe  trouve  tenir 
le  premier  ring;  au  lieu  que  le  douaire 
paffe  avant  la  dot  non  confiance.  Ce  point 
a  été  jugé  au  parlement  de  Rouen  par 
deux  arrêts,  l'un  du  18  août  166^,  le 
fécond  du  17  juin   1^7/». 

Le  quatrième  Se  principal  effet  delà  con- 
fignation de  dot  coniifte  ,  en  ce  que ,  a  défaut 
de  cette  confignation  ,  la  dot  de  la  femme 
fe  prend  d'abord  fur  le  mobilier  du  mari, 
pus  fur  les  acquêts  par  lui  faits  durant  le 
mariage,  6c  fubfidiairjmenr  feu'emcnt  lur 
lej  propres  ;  ce  qui  anéantit  ou  au   njoins 

diminue 
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diminue  beaucoup  les  autres  droits  de  la 
femme  furies  acquêts  &  les  meubles.  Dans 
le  cas  de  la  coniignation  ,  au  contraire  , 
la  dot  doit  être  payée ,  en  principal  &  in- 
térêts ,  lur  les  biens  propres  que  le  mari 
poffêdoit  au  jour  de  fon  mariage  ,  ou  qui 
lui  ibnt  échus  depuis  ;  fans  que  pour  cela 
la  femme  foit  privée  de  prendre  fa  parc 
entière  aux  acquêts   &c  aux  meubles. 

3.  On  diftingue  dans  cette  province  deux 
efpeces  de  confignation  de  dot  :  l'une  ex- 
prefle  ,  l'autre  tacite. 

La  première  eft  celle  qui  eft  ftipulée  par 
le  contrat  de  mariage,  ou  par  la  quittance 
que  le  mari  donne  des  deniers  dotaux  de 
la  femme. 

La  féconde  s'opère  fans  aucune  ftipu- 
lation  ;  lorfque  le  mari  efl  forcé  de  vendre 
les  biens  dotaux  de  la  femme  ,  ou  bien  de 
recevoir  le  rembourfement  des  rentes  qui 
avoient  été  conftituées  en  dot  à  la  femme  , 
ou  qui  lui  étoienc  échues  pendant  le  ma- 
riage. 

Les  ventes  volontaires ,  que  feroit  le  ma- 
ri ,  des  biens  de  la  femme  ,  n'opéreroient 
point  la  confignation  de  la  dot,  non  plus 
que  les  rembourfemens  de  rentes  qui  ne 
(croient   point  forcés. 

4.  Une  fimple  promefle  de  remplacer 
n'efl:  point  réputée  une  confignation  ;  il  faut 
vineftipulation  expreffe,par  laquelle  le  mari 
affigne  la  dot  de  la  lemme  f.ir  tous  les 
biens  qu'il  poflede  au  moment  de  fon  ma- 
riage ,  pour  tenir  nature  de  biens  de  côté 
&  ligne  de  la  femme.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Kouen  ,  du  ax  décembre 
1^57. 


Dans  le  cas  où  le  contrat  de  maiiage 
portant  confignation  ne  contient  qu'une 
promefle  de  fournir  la  dot  ,  il  ed  nécef- 
faire  pour  que  la  co.ifignition  ait  effet  , 
que  le  paiement  en  ait  été  exécuté  ,  &c  que 
la  qjittance  en  foit  rapportée.  C'tft  ce  qui 
a  été  j-igé  par  arrêt   du  2.8  janvier  lâyz. 

5 .  La  confignation  de  dot  ed  regardée 
comme  une  coiiftitution  foufcrite  par  le 
mari ,  &  une  véritable  aliénation  de  fes 
biens  jufqu'à  concurrence  de  la  dot  de  la 
femme. 

Par  fuite  de  cette  manière  d'envifager 
la  confignation  de  dot,  un  arrêt  du  15 
mai  i6yi  ,  rapporté  par  Bafnage,  a  jugé 
non  valable  la  confignation  faite  par  un 
homme  en  curatelle  ïans  l'avis  de  (on  cu- 
rateur ,  quoiqu'elle  fut  portée  dans  fon  con- 
trat de  mariage. 

Lorfque  la  dot  a  été  confignée  ,  l'emploi 
que  le  mari  fait  des  deniers  en  fonds  ,  au 
nom  de  la  femme,  mais  fans  qu'elle  inter- 
vienne au  contrat  pour  accepter  l'emploi , 
ne  lui  donne  point  le  droit  de  réclamer 
les  fonds  ainfi  acquis.  C'eû  ce  qui  a  été 
jugé  entre  la  dame  deParmelut  &  les  créan- 
ciers de  fon  mari ,  par  arrêt  du  ai  mars 
173 1  ,  qui  fe  trouve  à  la  (iiite  du  texte  de 
la  coutume  de  Normandie ,  édition  de 
1757.  Par  cet  arrêt  le  parlement  de  Rouea 
a  admis  les  créanciers  du  mari  à  rembour- 
fer  la  dot. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  femme  étoit 
intervenue  au  contrat  ,  &  avoit  approuvé 
le  remploi.  Dans  ce  cas,  la  femme eft  même 
tenue  de  s'en  contenter  :  &c  elle  ne  peue 
avoir  droit  de  conquêts  fur  ces   biens. 


CONSISTOIRE,     BÉNÉFICES     CONSISTORIAUX. 

Voyez   1°  Bénéfice  ;  1"  Chofis  :  Droit  eccUJiaJIique. 


1.  On  appelle  à  Rome  confilîoirc,  l'af- 
fembléc  des  cardinaux  préfidée  par  le  pape. 

On  diftincçue  le  conliftoire  public,  &  le 
ConfiHoire  fecret. 

Le  confillojre  public  tfl  l'afTemblée  des 
cardinaux  ,  au  milieu  defquels  le  pape  , 
avec  toute  la  pompe  pontificale ,  reçoit  les 
princes  ,  &  donne  audience  aux  ambafla- 
dcurs. 

Le  confilioire  fecret  tfl  un  confwil  coro- 
Tome  V. 


pofé  de  tous  les  cardinaux  qui  font  à 
Rome ,  dans  lequel  le  pape  procède  \  la 
canonifation  des  faints,  nomme  les  cardi- 
naux pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
le  facré  collège ,  &  pourvoit  à  certains 
bénéfices ,  qui  par  cette  raifon  font  appelles 
Bénéjicis  coiijijioriaux. 

1.  Quand  il  y  a  des  oppofitions  aux 
bulles  qui  doivent  être  expédiées  dans  le 
confiHuiie^  les  cuntcHations  font  portées  y 

T  t 


33  0     CONSISTOIRE,  BÉNÉFICES  CONSISTORIAUX. 


fuivant  l'ufage  de  la  cour  de  Rome ,  à  la 
congrégation  conf.ftonale.  Elle  eft  compo- 
fée  d'un  certain  nombre  de  cardinaux , 
d'autres  prélats,  Si  d'un  fecrétaire. 

Nous  rcconnoiflbns  l'autorité  du  confif- 
toire;  à  l'égard  de  la  congiéjjation  confif- 
toriales,  (es  décifions  ne  (ont  d'aucune 
autorité  dans  le  royaume.  C'eft  pourquoi  , 
fur  ces  oppofitions ,  un  François  doit  inrer- 

Ietter  appel  comme  d'abus  devant  un  tri- 
>unal  François. 

Il  n'y  a  de  bénétices  conf^Ooriaux  en 
France  ,  que  Ls  évêchés  &  archevêchés ,  & 
certaines  abbayes.  Pour  qu'une  abbaye  foit 
confiftoriale,  il  faut  que  dans  ks  livres  de 
la  chambre  apoftolique  ,  le  revenu  en  l'oit 
taxé  au  moins  à  foixante-fix  florins  &  deux 
tiers. 

3.  Sur  le  temps  dans  lequel  le  roi  doit 
nommer  aux  bénéfices  confifloriaux ,  &  fur 
les  qualités  que  doivent  avoir  les  perfonnes 
nommées  :  voyez  Concordat  ,  Nomina- 
tion, Evéquis ,  Abbés,  EUcIion.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  forme  des  provi- 
iïons ,  Se  de  la  prife  de  pcfleflion  des  béné- 
fices confiftoriaux. 

4.  Ces  bénéfices  ne  font  point  fujets  aux 
règles  de  chancellerie  ,  à  la  réfignation  , 
au  dévolut,  à  la  prévention,  ni  a  aucunes 
expeâatives ,  de  quelque  manière  qu'ils 
deviennent  vacans. 

J.  Celui  qui  efl  nommé  à  un  bénéfice 
confiftorial ,  obtient  un  brevet  qui  porte 
que  le  roi  lui  a  fait  don  de  tel  bénéfice 
vacant.  Ce  brevet  eft  expédié  en  parche- 
min ,  &  figné  par  un  fecrétaire  d'état. 

Lorfqu'il  y  a  eu  plufieurs  brevets  fignés 
pour  le  même  bénéfice  ,  celui  qui  a  en  la 
layeur  la  première  date  doit  être  préféré  , 
fuppofé  qu  il  ait  les  qualités  requifes  pour 
pofleder  le  bénéfice  ;  k  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  le  fécond  brevet  une  dérogation  ex- 
preffe  au  premier. 

6.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  t ,  après  l'expédition  du  brevet 
contenant  la  nomination  du  roi ,  les  noms 
de  celui  qui  a  été  nommé  au  bénéfice 
vacant,  doivent  être  envoyés  à  l'évêque  du 
lieu  où  il  a  fait  fa  demeure  les  cinq  der- 
nières années  précédentes ,  enfemble  aux 
chapitres  des  églifes  &  monafteres  vacans, 
UrqucU  inlurment  rcfpedivcmcnc  de  l'état 


du  bénéfice  vacant ,  de  la  vie  &  des  mœurj 
du  nommé  par  le  roi ,  en  drelTent  procès- 
verbal  ,  &  l'envoient  en  cour  clos  &t 
fcellés. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de 
Blois  ,  a  été  interprêtée  par  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Paris,  du  ix 
décembre  i6}<)  ,  en  ces  termes  :  a  La  cour 
ayant  égard  à  la  requête  du  procureur-! 
général  du  roi ,  ordonne  que  les  informa- 
tions de  l'âge,  via,  mœurs  &  converfation 
catholique  de  ceux  que  le  roi  veut  nommer 
aux  archevêchés ,  évêchés  ,  abbayes,  prieu- 
rés ,  &  autres  bénéfices ,  fe  feront  à  l'ave- 
nir par  les  évêque.;  diocéfains  des  lieux  où 
ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence  les 
cinq  années  précédentes,  conformément  à 
l'ordonnance  de  Blois,  art.  i  :  fait  défenfes 
à  ceux  qui  ont  obtenu  du  roi  la  nomina- 
tion ,  de  s'aider  d'autres  que  de  celles  faites 
par  lefdits  évêques  diocéfains  ,  à  p;ine 
d'être  déchus  de  la  gracj  ;  &  à  tous  lujets 
du  roi  de  rendre  leurs  dépofitions  &  témoi- 
gnages pardevant  autres,  à  tous  notaires 
apofioliques  de  les  recevoir ,  &  à  tous 
banquiers  &  expéditionnaires  d'en  envoyer 
à  Rome  d'autres ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges ,  &  d'être  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  ». 

D'Hé.icourt,  dans,  les  Loix  eccléfiafti- 
ques  ,  part,  i  ,  chap.  ij ,  u"  ^,  obferve 
que  malgré  cet  arrêt ,  &  l'article  premier 
de  l'ordonnance  de  Blois  ,  on  tolère  que 
les  nonces  du  pape  ,  qui  n'ont  aucune 
jurifdiâion  en  France,  reçoivent  la  profef- 
fion  de  foi  du  nommé  par  le  roi,  &  les 
dépofitions  des  témoins  fur  fa  vie  ,  fes 
mœurs,  &  l'état  du  bénéfice.  Cette  tolé- 
rance, ajoute  le  même  auteur,  n'a  pu  taire 
acquérir  aux  nonces,  un  droit  de  juritdic- 
tion  qui  ne  leur  appartient  point,  &  n'em- 
pêcheroit  pas  qu'on  ne  déclarât  abuljt  le 
refus  de  la  cour  de  Rome  d'accorder  des 
bulles,  s'il  n'étoit  fondé  oue  lur  ce  que  le 
nommé  auroit  fait  faire  l'information  par 
l'ordinaire.  Peut-être  même  leroit-il  à 
propos  de  renouvel  1er  les  défenfes  qu'on  a 
faites  autrefois  de  s'adrefler  aux  nonces 
pour  ce  fujet. 

Outre  l'inconvénient  de  ta  confufion  de 
la  jurifdi^lion,  ajoute  le  même  auteur,  qui 
arrive  quand  les  nonces  font  les  informatioiu 
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des  vie  Se  mœurs  des  nommés  ,  il  en 
tû  un  autre  ,  qui  naît  de  ce  que  ceux-ci 
repréfentent  tels  témoins  qu'ils  jugent  à 
propos  aux  nonces ,  qui  ne  peuvent  pas 
juger  fi  ces  témoins  font  dignes  de  foi. 

7.  Sur  le  vu  de  l'information  favorable, 
le  roi  écrit  trois  lettres  en  faveur  du 
nommé  :  par  la  première ,  il  requiert  le 
pape  d'accorder  des  bulles  à  celui  qui  a 
obtenu  le  brevet  de  nomination  ;  la  ie- 
conde  efi:  adreffée  au  cardinal  proteéleur 
des  affaires  de  France ,  afin  de  l'engager  à 
s'employer  à  l'expédition  des  bulles  ;  la 
troineme  donne  des  ordres  à  l'arabafladeur 
de  France  k  Rome  pour  le  même  objet. 
On  peut  voir  la  formule  de  ces  lettres  , 
dans  la  pratique  de  la  cour  de  Rome,  par 
Pérard  Caftel. 

8.  Le  folliciteur  commis  par  celui  qui  a 
été  nommé  ,  préfente  les  lettres  du  roi  à 
l'ambafladeur  de  France  k  Rome,  qui  fait 
mettre  au  dos  fon  attache,  ou  expediatur, 
qu'il  figne  avec  fon  fecrétaire;  lambaffa- 
deur  fait  enfaite  tenir  au  pape  &  au  car- 
dinal proteâeur,  ks  lettres  qui  leur  font 
adreffées;  on  remet  en  même-temps  entre 
les  mains  de  l'auditeur  du  cardinal  protec- 
teur ,  l'information  de  la  perfonne  du 
nommé,  &  de  l'état  du  bénéfice  vacant; 
&  le  cardinal  proteâeur  met  fon  approba- 
tion au  dos  de  l'information  ,  avec  la  fouf- 
cription  des  cardinaux  chefs-d'ordre  ;  c'eft- 
à-dire,  des  premiers  cardinaux  du  nombre 
des  évèques,  des  prêtres  &  des  diacres. 

Après  ces  formalités ,  le  cardinal  propo- 
fant  dit  en  plein  confifloire,  en  s'adreflant 
au  pape ,  qu  il  propofera  dans  le  confiftoire 
fuivant,  telle  perfonne  nommée  par  le  roi 
de  France,  pour  tel  bénéfice,  &  met  fon 
atteftation  au  bas  de  l'information  de  vie 
Se  de  mœurs  du  nommé.  On  drefle  enfuite 
des  mémoriaux  contenant  l'abrégé  des  in- 
formation'ï,  ic  on  les  diftribue  aux  mem- 
bres du  facré  colle'^e.  Au  conffloire  mar- 
qué ,  le  même  cardinal  propofe  le  candidat  ; 
les  autres  cardinaux  donnent  leur  (uffrage, 
&  le  pape  prononce  :  Fiût  in  numine 
Patris,  f>  Filii ,  ù  Spiritûs  fancli. 

Apres  le  confifloire  ,  on  drefle  la  minute 
des  bulles  qui  font  datées  du  jour  que  le 
pape  a  accordé  la  f^race  dans  le  confmoire. 
Ces   bulles  fuat  Tccllces   &  envoyées  au 


regiflre ,  dont  le  fcripteur  les  confie  au 
notaire  de  la  chambre ,  qui  examine  fi  tous 
les  droits  ont  été  payés.  Quand  ce  notaire 
a  reçu  les  fiens ,  il  rend  les  bulles  au  fol- 
liciteur. On  en  expédie  plufieurs  grofles; 
l'une  eft  adreffée  au  roi,  une  autre  au  cha- 
pitre ,  une  autre  au  métropolitain ,  une 
autre  à  celui  qui  doit  facrer  l'évêque  ,  ou 
bénir  l'abbé ,  s'il  eft  régulier.  On  trouve 
plus  de  détail  fur  ces  formalités  dans  d'Hé- 
ricourt ,  tbid ,  n°  G  &'  7. 

9.  En  général ,  les  bénéfices  confifto- 
riaux  ne  devroient  être  remplis  que  par 
les  perfonnes  propofées  au  confiftoire.  On 
trouve  à  ce  fujet  au  fécond  volume  des 
regiftres  des  bannières  du  châtelet,  /o/.  zjff 
verfu ,  une  déclaration  donnée  par  François 
I  le  8  août  1 5  3 1  ,  portant  défenfe  de  de-s 
mander,  requérir  &  obtenir  les  bénéfices, 
confiftoriaux ,  autrement  que  par  le  moyen, 
adrefl'e  &  propofition  en  confiftoire  ,  du 
cardinal  proteâeur  des  affaires  de  France. 
Mais  dans  l'ufage  le  pape  s'écarte  de  cette 
règle  ,  ce  qu'il  fait  principalement  quand 
les  nommés  par  le  roi  ont  befoin  de  dif- 
penfe  ;  parce  que  le  confiftoire  ,  félon  les 
maximes  de  la  cour  romaine,  ne  fouffrepas 
de  difpenfe,  &qiie  c'eftlepape  feul  qui  les 
accorde.  Il  donne  alors ,  par  Jarerie  Se  pac 
chambre ,  des  provifions  qui  contiennent 
les  difpenfes  néceffaires  ,  avec  une  déroga- 
tion expreffe  à  la  confiftorialité. 

La  voie  de  la  daterie  pour  avoir  des 
provifions  ,  eft  quelquefois  préférée  par  ceux 
mêmes  qui  n'ont  pas  beioin  de  difpenfes  , 
parce  qu'elle  eft  plus  courte  que  celle  du 
confiftoire  :  mais  alors  on  n'en  paye  pas 
moins  le  droit  de  piopine  au  cardinal  pro- 
teâeur, &  on  eft  taxé  à  la  componende 
à  une  fomme  plus  forte  d'un  tier5. 

10.  Les  bénéfices  confiftoriaux  font  les 
feuls  pour  lefquels  il  eft  dû  au  pape  un 
droit  appelle  annate  ,  parce  qu'il  fut  taxé  an- 
ciennement à  une  année  du  revenu  de  chaque 
bénéfice  vacant.  Ce  droit  continue  aujour- 
d'hui d'être  payé  fur  l'ancienne  taxe ,  de 
manière  qu'il  n'eft  plus  proportionné  au 
revenu  d'une  année.  Voyez  Annate. 

11.  Sur  l'adminiftration  des  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  confiftoriaux ,  pen- 
dant qu'ils  font  vacans  ,  voyez  Economats. 

II.   Les    bénéfices    confiftoriaux  iova 
Ttij 
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confifrës  en  forme  gracieufe ,  &  le  pourvu 
n'a  befoin  pour  prendre  pofTi-flîon  ,  de  fiibir 
aucun  examen ,  ni  d'obtenir  de  vifit  ;  mais 
il  faut  que  les  bulles  foient  fulminées  dans 
le  diocefe.  Voyez  Fulminaridn. 

1}.  Ceux  qui  fonc  nommés  aux  béné- 
fices confîftoriaux  ,  doivent  dans  les  neuf 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  délivrance 
de  leurs  lettres  de  nomination ,  obtenir 
des  bulles  ,  ou  judifier  des  dilis^enccs  qu'ils 
ont  faites  pour  les  obtenir  :  finon  ils  de- 
meurent déchus ,  fans  qu'il  foit  beloin  d'au- 
cune déclaration  du  droit  que  la  nomina- 
tion du  roi  leur  avoir  donné  lur  le  bénéfice  ; 
ce  qui  a  été  établi  par  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  5,  pour  obvier  au  fcandale  & 
au  défordre  qui  proviennent  de  la  trop 
longue  vacance  des  bénéfices. 

Une  déclaration  du  14  oftobre  IJ16 , 
cnregiftrée  au  grand-confeil  le  14  novem- 
bie  ftiivant,  renouvelle  cette  di  pofition  , 
&  rappelle  plufieurs  loix  femblables  qu'elle 
confirme  :   d'Héricourt  ,  parc,    i ,   ch.   4 , 

14.  Si  les  bulles  du  pape  font  refufées  , 
fans  raifon,  à  celui  qui  a  été  nommé  par  le 
roi ,  il  peut  fe  pourvoir  devant  les  juges 
féculiers  du  royaume ,  qui  l'envoie  en  pof- 
fertion  des  fruits  du  bénéfice,  ce  qui  com- 
prend la  collation  des  bénéfices.  Quant  à 
l'adminifiration  du  Ipirituel ,  on  prend  les 
moyens  que  les  différentes  circonftances 
peuvent  déterminer ,  conformément  à  l'ar- 
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ticle  47  des  Libertés  de  l'églife  gallicane.' 
D'Héricourt,  ibtJ ,  n°  10,  dit  que  le 
pape  rcfufant,  fans  raifon,  d'exécuter  la  loi 
qu'il  s'efl:  impofée  à  lui-même ,  rien  n'em- 
pêcheroit,  conformément  a  l'ancien  droit, 
de  faire  facrer  les  évêquts  par  le  métropo- 
litain ,  fans  le  confentement  du  pape. 
Voyez  aulTi  les  mémoires  faits  en  17 17  & 
1718,  qu'on  a  imprimé  fous  le  titre  à' Avis 
aux  princes  catholiques  ;  &  les  Mémoires 
du  clergé,  tom.  lo  ,  pag.  9^5,  &  tom. 
z  ,  pag.  2844. 

15.  Pendant  la  vacance  du  faint  fiége, 
les  cardinaux  ne  peuvent  pas  conférer  les 
bénéfices  confiftoriaux  aux  nommés  par  le 
roi;  parce  que,  fuivant  le  concordat,  la 
préfentation  du  nommé  doit  fe  faire  au 
pape  lui-même    :  d'Héricourt,   ibid ,  n°  G. 

16.  Quoique  toutes  les  provinces  qui 
font  aujourd'hui  partie  du  royaume,  n'avcot 
pas  été  comprifes  dans  le  concordat ,  le  roi 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'y  nommer  aux 
prélatures,  en  vertu  d'induits  particuliers 
accordés  parles  papes,  ou  de  conventions 
particulières  avec  les  chapitres.  Pour  con- 
noitre  les  époques  &  les  claufcs  remar- 
quables de  ces  différens  induits  ,  voyez 
Nomination,  &  l'inventaire  des  induits  par 
Pinfon. 

16.  Les  conteftations  relatives  aux  no- 
minations faites  par  le  roi  aux  bénéfices 
conliftoriaux  ,  font  attribuées  au  grand- 
confeil.  Voyez  Grand-Cvnfcil. 
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Voyez  Jurifdiclion  :  Droit  eccUjiafique. 


l 


I.  Parmi  les  protpftans ,  on  donne  le  nom 
de  confftoire  à  un  tribunal  qui ,  dans  cha- 
que province  ,  connoît  de  leurs  aff.iires 
eccléfiaftiques,  &  de  .[uclques  autres  telles 
ue  les  iéparations  de  corps  entre  mari  & 
etnme  qu'ils  réputent  eccléfiaftiques. 

Nos  officiai ités  ne  font  compofées  que 
d'eccléfiaftiqucs;  mais  il  y  a  des  ma'^iflrats 
laïcs  qui  ont  entrée  dans  les  coniiOoires 
des  protcflans ,  fans  pourtant  que  ces  tri- 
bunaux puilTcnt  connoitre  d'autres  matières 
que  cel'      \ui  fontrépurées  eccléfiaftiques. 

a.  Er»  'vmagnc ,  l'appel  des  fentences 
des  coufiftv.     s  d'un  état  iouvtrajn,  fe  porte 


à  un  tribunal  du  même  genre,  appelle  coit- 
/ifloirejhpc rieur  ,  établi  dans  le  même  état, 
&  de  l'autorité  du  prince  ,  au  nom  duquel 
les  jugemens  y  font  rendus  en  dernier  rel- 
fort. 

3.  Lorfque  la  religion  protcrtanteétoit  to- 
lérée en  France  ,  il  v  avoir  des  coniiftoires 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 
Mais  depuis  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  au  mois  doclobre  1685  ,  la  feule 
religion  catholique  ayant  eu  un  libre  exer- 
cice en  France  ,  il  n'y  a  plus  eu  des-lors 
de  confidoires  ,  &  les  bien'!  qu'ils  pollé- 
doicnt  ont  été  réunis  au  *ioniaine  par    un 
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^dit  du  mois  de  janvier  i<î88,  regiftré  le 
6  février  fuivant. 

Cependant ,  comme  par  le  traité  figné 
^  Munfter  le  2,4  oâobrs  1(^48  ,  l'Allace 
n'a  été  cédée  à  la  France  qu'à  condition 
que  la  religion  proteftante  y  feroit  main- 
tenue dans  la  liberté  dont  elle  jouiffoit 
en  i(îi4,  cette  province  ne  fut  pas  com- 
prile  dans  la  révocation  del'édit  de  Nantes  , 
6c  en  conféquence  les  conilftoires  établis  à 
Colmar  ,  à  Strasbourg  ,  à  Landau  &  dans 
d  autres  villes  ,  turent  conlervés. 

L'appel  des  fentences  de  ces  différens 
confiftoires  ne  fe  porte  pas  à  un  confidoire 
fupérieur  ,  comiue  en  Allemagne  ,  mais 
au  confeil  fupérieur  d'Allace,  auquel  la  ju- 
rifdiâion  fouveraine  fur  ces  tribunaux  eft 
attribuée. 

4.  Les  confifloires  d'Allemagne  peuvent 
prononcer  la  diffolution  des  mariages ,  &i 
admettre  le  divorce  ,  d'après  les  principes 


cueil  des  ordonnances  d'Alface  ,   tom.  i  , 
paç.  Sjo  ,  èdit  de  17"£. 

Marie  Engtl ,  fille  d'un  bourgeois  de  Lan- 
dau ,  luthérienne ,  avoit  eu  un  enfant  d'un 
commerce  illégitime  avec  un  officier  alle- 
mand. Jean- Jacques  Kintzelbach  ,  bou- 
langer de  la  même  ville  ,  &  de  la  même 
religion  ,   l'époafa  cependant  le  1}  février 

1713. 

Sept  mois  &  vingt-fept  jours  aprts  la 
célébration  du  mariage  ,  Marie  Engel  ac- 
couche d'un  fils  que  fon  mari  ne  veut  pas 
reconnoître  fur  le  tondement  que  l'accou- 
chement prématuré  indiquoit  affez  qu'il  n'é- 
toit  pas  le  père  de  l'enfant. 

Les  mauvais  traitemens  de  Kintzelbach 
forcèrent  fa  temme  de  fe  retirer  chez  fon 
père.  Celui-ci  vint  enluite  chez  ion  gendre 
qu'il  excéda  de  coups  ,  &  emporta  de  force 
les  effets  à  l'ufage  de  fa  fille  qui  l'accom- 
pagnoit.  Peu  de  temps  après ,  Marie  Engel 


de  la  religion  prétendue  réformée  ,  qui  ne     s  abandonna  à  un  officier  allemand  qu'ell 


regarde  le  mariage  que  comme  contrat  ci 
vil  &  non  comme  fièrement.  Les  confit- 
toires  d'Allace  n'ont  pas  la  même  auto- 
rité. On  en  peut  juger  par  une  lettre  écrite 
au  confilloire  de  Strasbourg,  le  14  février 
i<>92  ,  de  la  part  du  roi  ,  par  M.  de  Bar- 
bezieux  ,  fecrétaire  d'état ,  en  ces  ter- 
mes : 

«  Meffieurs  ,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  13 
de  ce  mois.  J'avois  dit  au  fieur  Klinglin  , 
lorfqii'il  me  remit  celle  d^pt  vous  l'aviez 


fuivitdans  f  Empire  ,  &  écrivit  qu'elle  étoit 
réfolue  de  ne  plus  revenir. 

Le  mari  fe  poui-vut ,  le  24  novembre  17 14, 
devant  le  confifloiie  de  Landau,  où  il  de- 
manda que  fon  mariage  fut  cafTé  ,  attendu 
l'adultère  &  la  défertion  malicieufe  ,  ce  qui 
fuilit,  fuivant  la  religion  luthérienne  ,  pour 
difloudre  un  mariage.  Sur  la  pourfuite  du 
crime  d'adultcre  ,  il  demanda  d'être  ren- 
voyé devant  les  juges  féculiers  ;  &  cepen- 
dant il   conclut  à  ce  que  fon  beau-pere  fut 


chargé,  de   vous  déclarer  que  le  roi  vous     condamné  aux  dommages  oC  intérêts  réful 
impoloit  filence  lur  ce  qui  regarde  les  af-     tans  de  l'enlèvement  des  effets 


ipoloit  iiience  lur  ce  qu 
faires  matrimoniales,  &  ne  vouloir  point 
que  l'on  caffât  aucun  mariage ,  comme 
vous  faifiez  ci-devant.  Ce  quem'ayant  pro- 
mis de  vous  expliquer  à  fon  retour  ,  j'a- 
vois cru  qu  il  étoit  inutile  de  vous  écrire  ; 


&  des  vio- 
lences commiles  lors  de  cet  enlèvement. 
Marie  Engel  revint  à  Landau,  &  pour 
défenfes  déclara  qu'elle  confentoit  \  la  fé- 
paration  ;  mais  incidemment  elle  demanda 
que  Kintzelbach  fut    tenu  de    reconnoître 


à  quoi  j'ajouterai  maintenant  que  fi  le  roi     fon  enfant,  &  de  payer  lesalimens  fournis 
apprenoit  que  vous  contrevinlTiez  à  ce  qui     julqu'alors  par   Engel  père. 


tft  de  fa  volonté,  il  vous  feroit  bientôt 
fentir  ce  que  c'cfl  que  de  lui  défobéir  ». 
Signé,  de  Baibé^ieux  ». 

5.  Un  arrêt  célèbre,  rendu  au  confeil 
de  Colmar  ,  le  i-j  juin  lyix,  a  fait  pa- 
reillement défenfes  aux  confifioires  luthé- 
riens ,  de  prononcer  lur  l'état  des  enfans  , 
fur  leurs    alimens  ,  8c  de  didoudrc  le  liea 


On  différa  de  flatuer  fur  cette  demande, 
pour  donner  le  temps  aux  parties  de  fe 
réconcilier.  Mais  la  lemme  s'ètant  abilntée 
de  nouveau  ,  continua  fon  libertinage  , 
dont  elle  eut  plufieurs  enfans.  Il  fallut  par 
conféquent  un  jugement. 

Par  itntence  du  conflloire  de  Landau  , 
du  y  juin,  1716  ,   il  fut  ordonné  que  Kint- 


du   mariage  :  en    voici  l'clpece,  que  l'on,     zelbach  reconnoîtroit  pour  fien  l'tnlant  né 
uouve  rapportée  plus  au   long  tUns  le  rc-     de  fon  mariage  en  1713  ,  qu'à    cet  efi'et 
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il  fljneroit  au  regiftre  des  baptêmes  ;  qu'en 
conTiiquence  il  Ilii  donneroic  Its  aliniLivs  , 
tant  pour  le  pafTc  que  pour  l'avenir;  & 
qu'après  avoir  l'atisfait  à  tous  ces  articles , 
il  leroit  tait  droit  fur  la  féparation  par  lui 
demandée  ,   ainfi  qu'il  appartitndroit. 

Kintzeibach  interjetta  appel  de  cette 
fentence  ,  tant  comme  de  juge  incompétent 
q.i'aiitrement  :  la  femme  lé  préfenta  au  con- 
feil  lupérieur  d'All;ice,  &  le  confiAoire  de 
Landau  intervint  pour  fcytenir  la  juriidic- 
tion. 

M.  l'avocat-général  de  Corberon  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe  le  16  juin  1711, 
examina  d'..bord  fi  les  conllftoires  de  la 
conttfTion  d'Augsbourg  font  compétens  pour 
connoiire  d'une  qieflion  d'érat  &  pour  ad- 
■juger  des  aliiiicns;  en  fécond  lieu  ,  li  l'en- 
fant né  dans  le  huitième  mois  de  mariage 
doit  être  réputé  légitime. 

Si  la  première  queftion  y  dit-il ,  pouvoir  fe 
réfoudri;  d'aprè?  les  principes  reçus  en  Alle- 
magne ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  le  fut 
en  faveur  des  confiftoires.  Mais,  quoique 
par  les  traités  qui  ont  réuni  l'Aface  à  la 
France  ,  cette  province  ait  été  confirmée 
dans  les  loix  ,  religion  &C  ufages  qu'elle 
fuivoit  avant;  il  eft  impoflible  d'admettre 
que  cette  confirmation  ait  pu  porter  fur 
des  points  qui  font  diamétralement  oppo- 
fts  aux  maximes  fondamentales  fur  lel- 
quelles  pofe  l'autorité  fouveraine. 

D'après  cela  ,  M.  de  Corberon  fit  voir 
que  fuivant  les  principes  de  la  religion  luthé- 
rienne, &  d'après  l'elprit  des  traités  de  paix, 
il  feroit  inconciliable  avec  l'autorité  royale 
de  lailfer  aux  confiftoires  le  droit  de  con- 
roître  des  queftions  d'état  qui  doivent  né- 
ceflairement  être  portées  devant  les  juges 
féculiers. 

La  féconde  queftion  ne  mérite  pas  une 
longue  difcufiion.  Les  phyficiens  décident 

3ue  l'accouchement  peut  arriver  au  bout 
u  fepticme  mois  ;  d'un  autre  côté  ,  rien  ne 
peut  conftater  le  moment  de  la  conception 
d'un  enfant  :  par  conféquent  celui  qui  eft 
rë  huit  mois  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  peut  très  -  bien  n'avoir  été  conçu 
qu'après  une  habitation  d'un  mois;  ce  qui 
niffit  pour  prononcer  fa  légitimité  ,  fuivant 
ce  principe  connu  :  is  cfl  patcr  qutmjujlce 
nuptiœ  danonfirant. 


Delà  M.  l'avocat-général  tira  la  confé- 

quence,  que  la  fentence  du  confiftoire  avoit 
fi  bien  j  igé  ,  qu'il  feroit  \  foiihaiter  que 
le  confeil  (upérieur  la  confirmât,  quoique 
rendue  incompétemment,  pour  obvier  aux 
trais  qu'il  faudroit  faire  ,  fi  on  vouloir  ob- 
tenir la  même  j.iftice  d'un  tribunal  com- 
pétent ;  ce  qui  fe  pourroit  en  faifant  dé- 
tènfes  aux  intervenans  de  connoître  à  l'a- 
venir de  l'état  des  enfans ,  ni  des  alimens. 

Prévoyant  que  ce  parti  pourroit  n'être 
pas  adopté,  M.  l'avocat-général  conclut, 
lubfidiairement ,  à  ce  que  la  fentence  dii 
confiftoire  fut  caflée  &  annullée  ,  comme 
rendue  incompétemment;  &  à  ce  que, 
dam  tous  les  cas  il  fut  fait  défenfes  aux 
confiftoires  de  procéder  à  la  diflolution  du 
lien  du  mariage,  &  d'y  donner  atteinte, 
lous  telles  peines  que  de  droit. 

Le  conlcil  fupérieur  ordonna  qu'il  en 
feroit  délibéré,  &  le  lendemain  ay  jum 
1711,  il  prononça  ainfi  ;  «  le  confeil  a 
reçu  &  reçoit  le  confiftoire  partie  interve- 
nante en  la  caufe  ;  &  fans  s'arrêter  à  fon 
intervention  ,  a  mis  &  met  fur  l'appel  les 
parties  hors  de  cour  ,  dépens  compenfés  ; 
tait  détènles  néanmoins  aux  intervenans 
de  connoître  à  l'avenir  de  l'état  des  enfans 
te  des  alimens  :  &  faifant  droit  fur  les 
réquifitions  du  procureur  -  général  du  roi , 
fait  déttnies  au  confiftoire  de  Landau  & 
à  tous  autres  du  r(.(lbit,de  procéder  à  la 
difToIution  du  lien  du  mariage,  &  d'y  don- 
ner atteinte  ». 

6.  Cei  défenfes  ne  portent  q'ie  fur  l'état 
des  perlonnes  ,  &  f  ir  la  diflolution  du  lien 
du  mariage  ;  quant  à  la  fimple  féparation 
de  corps  qui  n'emporte  pas  ,  même  chez 
les  luthériens  ,  la  calTaiion  du  mariage  , 
les  confiftoires  font  rtftés  en  poiTefTion  d'en 
connoitrc.  D'oii  il  réfulte  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence remarquable  entre  nos  ofKcialités 
&  les  confiftoires  proti.ft  ins. 

Un  officiai  ,  difoit  M.  de  Corberon 
dans  fon  plaidoyer  fur  l'affaire  dont  on 
vient  de  rendre  compte,  tft  un  juge  dé- 
légué par  un  évêque  ;  fes  jugemens  vont 
par  appel  fimple  au  métropolitain  ,  &  delà 
en  cour  de  Rome  :  cette  gradation  fait 
connoître  la  nécelTiié  de  ne  laifTer  aux 
officiaux  que  la  connoillance  des  caufes  cc- 
cléfiaftiques    purement    fpirituellcs ,     afin 
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qne  les  fujets  du  roi  ne  puiffent  point  pour 
des  objets  temporels  être  traduits  hors  du 
royaume. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  confiftoires. 
Leur  jurii'diciion  eft  déléguée  par  le  prince, 
qui  exerce  les  droits  épiicopaux  ,  en  vertu 
du  traité  de  PaiTau;  «Se  c'eft  à  une  cour  iu- 
perieure  ,  revêtue  de  l'autorité  du  louve- 
rain,  que  fe  portent  en  dernier  reffort  les 
appels  de  ces  tribunaux.  Par  conféquent 
nul  inconvénient  de  leur  laifler  la  connoif- 
fànce  de  quelques  matières  eccléfiaftiques  , 
qui  tiennent  au  temporel. 

7.  C'eft  d'après  ces  principes  ,  qu'on 
peut  concilier  avec  l'arrêt  du  confeil  d'Al- 
îace,  du  11  juin  1J11 ,  celui  qui  y  avoit 
été  rendu  le  18  mars  1717,  iur  les  con- 
clurions du  même  magiftrat. 

Catherine  Federlin  ,  femme  de  Chrifto- 
phe  Wagner ,  bourgeois  de  Colmar,  l'un 
&  l'autre  de  la  religion  luthérienne ,  fe 
pourvut,  en  l'y  16  ,  au  magiftrat  de  cette 
ville ,  pour  y  voir  prononcer  fa  féparation 
de  corps  &  de  biens  d'avec  fon  mari ,  pour 
raifon  d'aduhere  &  de  diffipation. 

Le  magiftrat ,  par  fentence  du  %6  mai 
Jyi6,  permit  la  preuve  des  faits  de  débau- 
che &  de  diffipation ,  fauf  la  preuve  con- 
traire. 

Les  faits  ayant  été  pleinement  juftifiés 
par  une  enquête  du  8  juin  luivant ,  une 
ientence ,  du  iy  du  même  mois  ,  renvoya 
les  parties  devant  le  confrftoire  ,  pour  leur 
être  fait  droit  fur  la  féparation  de  corps  , 
attendu  que  fi  elle  étoit  prononcée,  il  de- 
venoit  inutile  de  ftatuer  fur  celle  de  biens 
qui  en  eft  une  conféquence  indifpenfable. 

Wagner  interjeta  appel ,  &  le  confiftoire 
intervint  dans  la  cauie,  pour  foutenir  fa 
compétence  reconnue  par  le  magiftrat. 

M.  l'avocat-général  de  Corberon  prou- 
va, que  la  liberté  de  religion  ayant  été  ac- 
cordée aux  luthériens  d'Alface  par  différens 
traités  ,  il  s'enfuivoit  néccffairtnient  le 
<lroit  d'être  jugés  par  leurs  confiftoires  , 
dans  les  caufes  qui  font  de  la  compétence 
«ie  ces  tribunaux. 

"  Ce  principe  pofé  ,  reftcroit  à  examiner 
C  le  fond  de  la  caufc  eft  ,  en  lui-même  , 
^e  la  compétence  du  confiftoire;  &c  c'ift 
furqjoi  ,  dit  M.  de  Corberon,  il  y  anroit 
lieu  de  s'étendre  ^  fi  le  droit  étoit  moins 
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certain.  On  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à 
l'objeûion  qu'on  fait ,  qu'une  femme  eft 
non-recevable  à  intenter  une  accufation 
d'adultère  contre  fon  mari ,  il  ne  s'agit  pas , 
quant  à  préfent ,  d'entrer  dans  le  mérite  du 
fond ,  il  ne  s'agit  que  de  régler  la  compé- 
tence ». 

Par  arrêt  rendu  fur  délibéré,  le  i8  mars 
17 17^,  l'intervention  du  confiftoire  fut  re- 
çue ;  &  y  faifant  droit ,  la  fentence  du  ma- 
giftrat de  Colmar  confirmée,  fauf  l'appel 
au  confeil  d'Alface  ,  fi  le  cas  y  échéoir  , 
des  fentences  du  confiftoire  :  Recueil  des 
ordonnances  d'Alface  ,  tom.  l  ,  pag.  ^5)?.. 

8.  Pour  achever  de  prouver  que  les 
défenfes  faites  aux  confinoires  des  protêt- 
tans  ,  par  l'arrêt  du  27  juin  1712,  ne  frap- 
pent que  fur  le  lien  du  mariage ,  nous  cite- 
rons un  autre  arrêt  rendu  poftérieuremenr» 
Il  eft  du  18  décembre  1753  :  on  le  trouve 
rapporté  comme  les  précédens  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  d'Alface ,  tom.  z  -, 
pag.  4x3- 

Marie-Barbe  Pafquay,  femme  de  Jean- 
Jacques  Hanfer,  bourgeois,  orfèvre  de  la 
ville  de  Stralbourg,  après  vingt-fept  années 
de  mariage ,  obtint  de  l'ammeiftre ,  régent 
de  ladite  ville  ,  permifllon  de  fe  retirer  de 
la  maifon  de  fon  mari ,  pendant  l'aftion  en 
féparation  de  corps  qu'elle  prétendoit  in-r 
tenter;  elle  allégua  des  mauvais  traitement 
&  le  dérangement  des  affaires  de  fon 
mari,  qui  ,  difoit-elle  ,  n'étoit  plus  en  état 
de  l'entretenir  convenablement. 

Hanfer  fe  pourvut  au  confiftoire  ,  où  il 
demanda  que  fa  femme  tût  tenue  de  le  re^ 
joindre,  aux  offres  qu'il  faifoit  de  la  traiter 
maritalement. 

Le  II  mai  175 1,  une  fentence  du  con- 
fiftoire ordonna  que  Marie-Barbe  Pafquay 
demeureroitléparéede  corps  &  d'habitation 
d'avec  Ion  mari  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fît  appa- 
roir clairement  qu'il  pouvoir  &  vouloir  la 
nourrir  convenablement,  &  le  condamna 
aux  dépens. 

Appel  au  confeil  foiverain  d'Alface. 
L'intimée  foutint  l'appellant  non-recevable, 
fur  le  fondement  que  c'étoit  à  une  chan.bre 
de  j  .flicc  ,  nomméo  Kammcr-Géruh' ,  que 
cet  appel  devo'r  d'abord  erre  porte,  pour 
ne  revenir  qu'âpre?  a-i  confdl. 

Au    fond  ;   l.k    fenuiw  foacint   que  la 
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fentence  avoit  bien  jugé;   8c  à  toiires  fins , 

elle  pois  en  ftitdes  féviccs  qui ,  fiiivant  nos 
principes  ,  autorifent  la  feparation  de  corps. 
C'étoit  le  fetil  objet  de  fa  demande,  elle  ne 
conchioit  pas  à  la  cafTation  deronmariai::;e. 

M.  Muller  ,  avocat  -  général  ,  dit  d'a- 
bord que  les  confiftoircs  (ont  des  tTpeces 
de  tribunaux  compofés  de  miniftres  &  de 
niagiftrats  laïcs,  avec  pouvoir  de  juger  les 
caufes  que  ceiiK  do  la  religion  prétendue 
réformée ,  appellent  ecclcfiaftiques  :  que 
du  nombre  de  ces  caufes  font  les  matrimo- 
niales ,  les  féparations  de  corps  &  d'habi- 
tatiun. 

La  chambre  appellée  Kammer  ~  Geric/i: 
étoit  une  efpece  de  conieil  d'état ,  avant  la 
réunion  de  Strasbourg  à  la  France;  il  pou- 
voir être  néceffaire  d  y  porter  les  appe's  des 
fentences  émanées  des  confifloires.  Mais 
depuis  l'etabliffement  du  conieil  fouverain 
d'AKace,  juge  fouverain  de  ces  tribunaux  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  porter  di- 
reâement  à  cette  cour  les  appels  des  diffé- 
rentes chambres  du  magiflrat ,  fans  qu'ils 
foit  néceflaire  de  les  faire  palTer  avnnt  par  le 
JCammer-Gericht  :  c'tft  ce  qui  fe  pratique 
tous  les  jours  pour  les  caufes  civiles  ordi- 
raires  ,  à  plus  forte  raifon  en  doit-il  être 
de  même  pour  des  matières  eccléfiafl'i- 
tjvies    de    l'importance    de    celles    dont   il 

«'agit- 

'    Sur  le  fond ,  M.  l'avocat-général  oblerva 

que  la  femme  avoit  en  vain  établi  fa  de- 
mande en  léparation  de  corps  fur  le  déran- 
gement des  affaires  de  foit  mari ,  parce  que 
cette  caufe  ,  ni  même  la  pauvreté  ne  peu- 
Vent  fonder  la  feparation  û'habitacion,  non 
plus  que  le  divorce. 

Il  eft  vrai  que  la  femme  Hanfer  allègue 
des  mauvais  traitemens ,  tels  qu'ils  ont  mis 
fa  vie  en  danc^er  ;  mais  le  mari  en  difcon- 
vient  :  c'tft  donc  le  cas  d'en  ordonner  la 
pre'.jve- 

Ces  motifs  déterminèrent  l'arrêt  du  lii 
décembre  1753  ,  par  lequel  le  confeil  d'Al- 
face  ,  fans  s'arrêter  aux  fins  de  non-rece- 
voir,  avant  faire  droit  fur  l'appel ,  admit  la 
femme  à  la  preuve  des  faits  par  elle  polés, 
fauf  au  mari  la  preuve  contraire. 

9.  Les  confilloires  qui  exiftoient  dans 
les  autres  provinces  du  royaume  ,  lorlque 
l'oxiçiçç  de  la  religion  pfv'tenduc  r^lor- 


mée  y  étoit  permis  ,  ne  pouvoient  pas  plus 
ue  ceux  d'Alface  connoître  de  la  validité 


es  mariages  des  proteftans  ;  c'eft  ce  qui 
eft  ordonné  par  l'article  17  de  la  déclara- 
tion du  I  février  i66>)  ,  portant  règlement 
pour  ceux  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée. 

L'arcicle  18  «  défend  pareillement  aux 
confiftoircs  &  fynodes  de  cenlurer,  ni  au- 
trement p'inir  les  perts  ic  ineres  ,  ni  tu- 
teur? q  li  envoyeur  leurs  enfans  ou  pupiles 
aux  collèges  &  écoks  des  catholiques  ,  o'j 
qui  les  font  inftruire  par  des  précepteurs 
catholiques  ;  fi  ce  n'efl:  qu'ils  aient  des 
preuves  évidentes  que  l'on  veuille  con- 
traindre ou  induire  les  enfans  à  changer 
de  religion  ,  auquel  cas  ils  pourront  aver- 
tir les  pères ,  mères  &  tuteurs  pour  s'en 
plaindre  aux  magiftrats  ». 

10  Outre  la  jurildiâion  contentieufe , 
les  confiftoires  en  ont  une  de  pure  difci- 
pline ,  dont  il  eff  parlé  dans  l'article  1 1  de  la 
même  déclaration  qui  porte  :  «  pourront 
lefdits  de  la  religion  prétendue  réformée 
appeller  leurs  diacres  dans  leurs  confif- 
toircs, y  faire  venir  ceux  qu'ils  voudront 
corriger,  aflembler  les  chefs  de  famille 
pour  les   élcûions   de  leurs  miniftres  ». 

L'article  li  ,  ajoute  "que  les  anciens  des 
coiififfoires  ne  pourront  en  cette  qualité  être 
infhtués héritiers,  ni  légataires  univerfels». 

Au  fameux  édit  de  Nantes  ,  du  mois 
d'avril  1598,  concernant  les  protcftans  , 
furent  ajoutés  des  articles  particuliers  ,  da» 
tés  du  30  du  même  mois  ,  &  revêtus  de 
lettrés-  patentes.  On  lit  dans  l'article  3^ 
que  «  les  miniftres  ,  anciens  &  diacres  de 
ladite  religion  ,  ne  pourront  être  contraints 
de  répondre  en  juuice ,  en  qualité  de  té- 
moins, pour  les  chofes  qui  auront  été  révé- 
lées en  leurs  confiftoircs  loriqu'il  s'agit 
de  cenfures  ,  finon  que  ce  fut  pour  chofes 
concernant  la  perfonne  du  roi  ou  la  con» 
fervation  de  fon   état  ». 

ïi.  Quoique  les  loix  qu'on  vient  de  cî'» 
ter ,  &  qu'on  trouve  au  deuxième  tome 
du  recueil  des  ordonnances  de  Néron, 
n'aycnt  plus  d'objet  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  qui  ont  été  compriies 
dans  la  révocation  ilc  ledit  de  Nantes  , 
elles  n'en  ont  pas  moins  confervé  leur 
force  dans  LAliace.  tUcs  doivent  y  être 

exécutées ) 
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exécutées  ,  ainfi  que  les  autres  reglemens 
concernant  les  proteftans  ,  du  moins  dans 
les  points  qui  ne  font  pas  contraires  aux 
privilèges  confirmés  aux  Alfaciens  par  les 
traités  de  paix  qui  les  ont  fait  pafler  fous 
la  domination  francoifc. 


II.  Pour  avoir  une  connoilTance  plus 
étendue  de  la  compétence  des  confiftoires 
on  peut  confulter  Carpzove ,  qui  a  fait  un 
traité  exprès  de  la  jurifprudence  confiflo- 
riale. 


CONSOLIDATION. 


Voyez  I*  Biei 

I.  La  confolidation  eft  la  réunion  d'une 
chofe  à  une  autre,  avec  laquelle  ancienne- 
ment elle  ne  faifoit  qu'un  feu!  tout. 

Telle  efl  la  réunion  de  l'ufufruit  à  la  pro- 
priété ,  du  fief  lèrvant  au  fief  dominant  , 
des  terres  cenfuelles  au  domaine  dont  elles 
ont  été  démembrées. 

On  emploie  fréquemment  le  mot  de 
confolidaticn  par  rapport  à  la  réunion  de 
l'ufufruit  à  la  propriété  :  on  dit  que  l'ufu- 
fruit fe  cunjolide  à  la  propriété.  Quant  aux 
autres  exemples  que  nous  avons  donnés  , 
©n  fe  fert  plus  volontiers  du  mot  générique 
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réunion. 

a.  La  confolidation  donne  lieu  ï  deux 
queftions  principales.  i°La  chofe  qui  fe  réu- 
nit acceflbirement  k  celle  dont  elle  a  été 
anciennement  détachée  ,  a-t-elle  dans  les 
fucceffions  la  même  qualité  de  propre  ou 
d'acquêt  que  la  chofe  à  laquelle  elle  fe  trouve 
réunie  ?  Sur  cette  queftion  voyez  Propres. 

z"  Les  terres  cenfuelles  &  roturières ,  réu- 
nies au  fief  dont  elles  relèvent  en  cenfive, 
recouvrent-elles  la  qualité  de  féodales 
qu'elles  avoient  anciennement  ?  Sur  cette 
queftion  voyez  Réunion. 


C  0  N  S  O  R  S. 


I.  On  nomme  confors  ,  ceux  qui  ont  le 
même  intérêt,  ou  qui  font  engagés  dans 
une  affaire  dont  l'événement  leur  eft  com- 
mun. 

n.  Une  aflignarion  qui  fcroit  donnée  à  la 
requête  d'un  particulier  dénommé,  &:de  fes* 
confors  qui  ne  feroient  pas  nommés ,  feroit 
nulle  ,  relativement  à  ceux  qui  né  feroient 


défignés  que  fous  la  qualité  de  confors. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle, 
les  affignations  qui  fe  donnent  à  un  des  in- 
tértffés  dans  une  fociété  de  commerce , 
tant  pour  lui  que  pour  fa  compagnie  rela- 
tivement à  la  lociété  :  voyez  Société. 

Voyez  aufli  Solidité. 


CONSTITUT    ET    PRECAIRE. 


Voyez  Convention. 


I.  Le  mot  latin  conflitutum  a  eu  chez  les 
Romains  deux  fignifications  différentes. 

Il  a  fignifié  premièrement  une  efpece  de 
paéi  par  lequel  quelqu'un  aflignoit  à  un 
créancier  un  certain  jour  ou  un  certain 
temps  ,  dans  lequel  il  promettoit  de  lui 
payer  ce  qui  lui  étoit  dû ,  par  lui  promet- 
tant ,  ou  par  un  autre  ,  diem  fvlvendjc  pe- 
ctinice  conflttucbat.  On  ne  donne  pas  en 
françois  à  ce  paû  le  nom  de  conf/itut  ;  M. 
Potbitr  l'appelle  kpad  conjiitutcv pecunice. 
Tome,  y. 


Nous  difons  que  le  paéi  confitutx  pecii" 
niœ  ,  efl  la  convention  par  laquelle  quel- 
qu'un promet  à  fon  créancier ,  de  le  paver 
de  ce  qui  lui  td  dû  &  non  pas  de  lui  payer 
ian^cnt  qui  lui  cjl  dû ,  parce  que  le  mot  pc- 
cuiiia  tfl  ici  un  mot  générique,  qui  fe  prend 
pour  toutes  les  chofes  ,  tant  corporelles 
qu'incorporelles  ,  qui  compofent  les  biens 
des  particuliers  :  pecuniœ  appdlntionc,  rem 
fgiufcaù  Proculus  ait ,  Icg.  4 ,  fï".  de  verb. 
fign.  Sur  le  pad  conjhtutx  pecunicv ,  voyez 

V  V 


j-S  C  O  N  s  T  I  T  U  T. 

l'adùition   de  M.  Porhier  à  la  fin  de  la  fe-  teur  s'eft  réfervé  l'ufufruit  fa  vie  durant, 

cr-nue  panic  lis  Ion  traité  des   cblij;ations.  pour  en  jouir  viaç^érement  à  titre  de  conf^  _ 

z.  Le  même  mot  conjhtutum  a    fignifie  titut    &  de  précaire  ,    fous  le    nom   dadit 

chez  les  Romains  ,  la  reconnoiffance  faite  fieur  acquéreur  ou  donataire  ». 

par  le  détenteur  d'une  chofe,  qu'il  la  pof-  Or>  va  voir,  que   la  claufe  de   précaire 

fede  au  nom  d'un  tiers ,  lequel  il  rcconnoît  eft  contraire  à  l'intention    du  cédant  ,  de 

en  être  le  véritable  propriétaire  :  c'cft  en  ce  fe  réfcrver  ,   pendant  fa    vie,  l'ufufruit  de 

fens  que  fc  prend    dans   notre   langue  le  la  chofe  par  lui  cédée. 

terme  de  conjlitut.  Le  précaire  eft  la  convention  par  laquelle 

3.  La  claui'e  de  conftitut  s'infère  ordinal-  à  votre  prière  ,  je  vous  donne   une  chofe 


rement  avec  celle  Aç précaire ,  dans  les  cei- 
fions  d'un  immeuble  avec  rétention  d'ulu- 
fruit ,  foit  par  vente  ,  loit  par  donation. 

Pour  l'exécution  de  Taliénation  d'un 
immeuble  ,  le  cédant  doit  quitter  la  pof- 
(êffion  de  la  chofe  cédée  ,  afin  que  le  cef- 


pour  vous  en  fcrvir ,  tant  que  je  voudrai 
bien  le  permettre  ,  &  à  la  charge  de  me  la 
rendre  à  ma  réquifition  :  precarium  ejî,  qiKxd 
prccibui  patent is  utendum  conccditur  ,tandia 
quand  tu  is  qui  conceffit  patitur  :  leg.  ff.  de 
prcc.  Lorfque  le  cédaiit  déclare  tenir  l'ufu- 


fionnaire  puifTe  ac<[uérir  la  ponTefTion  de  la  fruit,  à  titre  At précaire,  de  fon  ceilionnai- 

mème  chofe.  La  poûelFion  eft  ou  naturelle  re  ,  pareille  déclaration  eft  donc  contraire  à 

ou  civile.   Je  poflede  une  chofe  naturelle-  l'intention  du  cédant  ,  qui  veut  s'aflurer  l'u- 

ment  lorfque  j'en  fuis  en  podelTion  de  fait:  {ufruit  pour  tout  le  temps  de  fa  vie  ;  puifque 

je  la  pofllde  civilement  lorfque  ,  fans  la  dans  le  précaire  ,  le  propriétaire  peut  repren- 

détenir    moi  -  même  ,    un  autre    la    dé-  dre  fa  chofe  au  détenteur  quand  bon  lui 


tient  pour  moi  &  en  mon  nom ,  comme 
étant  ma  choie  &  non  la  fienne.  Lorfque  le 
cédant  fe  réferve  i'ufufruitde  la  chofe  par  lui 
cédt»e  ,  le  celGonnaire  ne  peut  en  acquérir, 
quant  à  préfent  ,  la  pofll-fiion  nature! fe  ; 
C  eft  pourquoi  l'on  fait  en  forte  ,  que  le  cef- 
Connaire  en  acquière  au  moins  la  pofleirion 
civile. 


femble  ,  fans  attendre  la  mort  de  ce  der- 
nier. Mais  on  n'a  pas  ûit  attention  à  cette 
inconfequence. 

Les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire  , 
étant  en  partie  inutiles,  en  partie  contraires 
à  l'intention  des  parties  ,  dans  les  rétentions 
d'ufufruii  pendant  b  vie  du  cédant  , elles 
devroient  être  omifes   dans   ces  fortes  cfe 


La  pofTeflTion  civile  du  celTionnaire  n'efl     ftipulations.  Il  y  a  des  notaires  qui  les  fup- 


pas  toujours  néctffaire  pour  afiurtr  l'exécu- 
tion du  contrat  de  vente  ,  qui  eil  parfait 
par  le  confentement  ;  mais  elle  efl  indif- 
penfable  dans  la  donation  ^  à  caufe  de  la 
règle  donner  &  retenir  ne  va-it. 

La  rétention  d'ufufniit  de  la  part  du  cé- 


priment,  &  avec  raifon,  même  dans  les 
donations  ;  d'autres  fe  l^iffent  encore  fub- 
juguer  par  l'ufage. 

"4.  Les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire 
opèrent  -  elles  une  tradition  fiâive  ,  des 
choies    mobiiiaires  dont   le  cédant  ne  fait 


dant   futHt  leule  ^  fans  autre  claufe ,  pour     pas  une  tradition   réelle  à  l'inftant  même 
opérer  la  poflelTion  civile  du  celTionnaire  ;     de  la  ceffion  ?  voyez  Pojfejf.on. 


parce  que  le  cédant  déclare  par  Ik  même 
qu'il   entend  détenir  dans  la  luite  la  chofe 

f)ar  lui  prélentement  cédée,  comme  étant 
a  chofe  de  fon  ccflîonnaire.  C'dl  donc 
inutilement,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  remarqué 
ci-devant  au  mot  Claufe  ,  $  I  ,  «*  5,  tom. 
4 y  fS-  5^5  y  que  les  anciens  notaires  , 
craignant  que  la  feule  rétention  d'ufufruit  ne 
fût  pas  lurtifante  pour  opérer  la  pofleflion 
civile  du  celTionnaire,  ontcru  devoiiyajou 


%.  Les  claufes  de  conftitut  &  de  précaire  ont 
été  anciennement  d'ufage  dans  les  contrats 
de  conftitution  de  rentes.  Dans  le  temps  où 
les  reutes  conftituécs  commencèrent  à  être 
regardées  comme  des  conventions  licites  & 
non  ufuraircs,  d'après  les  deux  bulles  regtmini 
des  années  1413  &  141 5  ,  on  exigeoit ,  pour 
condition  de  la  légitimité  de  ce  contrat, 
que  la  rente  fiit  conflituéc  fur  quelque 
héritage  ,  fur  lequel ,  &  non  fur  la  pcrfonne 


ter  les  claufes  de  conftiuit  &  de  prec.-ùre,  du  conftituant,  elle  fût  perceptible.  Pour  fa- 
ordinairement  conçues  en  ces  termes:  tisfaire  ^  cette  condition  ,  on  imagina  de  fti- 
«defquels  objets  ledit  fieur  vendeur  ou  Jona-     pulcr  que  le  débiteur  obligcoit  fpéciaicment 
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an  paiement  de  la  rente ,  on  tous  (es 
bi^n? ,  ou  certains  fonds  dont  il  déclaroit  fe 
defTiifir  jufqu'à  due  concurrence  du  capital 
de  la  rente,  pour  ne  plus  en  jouir  qu'à  ti- 
tre de  fimple  conflitut  &c  de  précaire.  Au 
movi.n  de  cette  claufe  ,  la  rente  conftituée 
ne  diiïeroit  pas  de  la  rente  foncière. 

Dans  la  luite  des  temps ,  on  a  regardé 
comme  légitime  la  conflitution  de  rentes 
perceptibles  fur  la  feule  perfonne  du  confti- 
tuant,  &  non  furfes  fonds.  En  conféquence 
on  omet  ordinairement  cette  claufe  de 
conftitut  &  précaire  ,  qui  n' avoir  été  ima- 
gioée  que  pour  afliirer  la  lé^^itimité  de  la 
convention.  Néanmoins  pluïieurs  notaires 
ont  confervé  l'ufage  de  l'inférer  dans  leurs 
contrats  de  confiitution.  Depuis  très-long- 
temps on  la  regarde  comme  ne  donnant 


aucun  droit  foncier  dans  l'héritage  fur  F" 
quel  la  rente  conftituée  pour  argent  prête 
eH  fpécialement  alTigaée  :  pareille  rente  eft 
une  fimple  renre  conftituée  &  non  foncière, 
rembourfable  à  la  volonté  du  débiteur  de 
la  rente  ,  dont  le  créancier  ne  peut  exiger 
vingt  -  neuf  anrées  d'arrérages  ,  mais 
feulement  cinq  années.  On  n'en  fait  plus 
aucun  doute  ,  foie  pour  les  conftitutions 
nouvelles  ,  foit  même  poux  les  anciennes, 
faites  dans  le  quinzième  fiecle  &  autres 
temps  où  pareilles  rentes  éoient  regar- 
dées comme  foncières.  Un  arrêt  du  14 
juillet  11^88,  rapporté  au  journal  du  palais, 
tom.  Il  ,  pag.  gj ,  l'a  ainfi  jugé  pour  une 
fente  coniiituée  par  contrat  du  18  odobre' 
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!•  Ce  mot  pris  dans  fa  fignificarion  gé- 
nérale ,  veut  dire  ctablifl'ement  de  quelque 
cJiofe. 

On  donne  particulièrement  le  nom  de 
conftitution  à  diverfes  loix,  &  même  à 
des  afles  qui  ne  font  point  émanés  de  la 
puiflance  publique. 

Ainfi  i°on  nomme  conftitution du  prince  , 
les  ordonnances ,  édits  ,  déclarations  & 
lettres-patentes  qui  émanent  de  Tautorité 
de  nos  rois  :  voyez  Loix. 

Le  nom  de  conflitution  fe  donne  aufîî  à 
certaines  loix  données  par  les  empereurs 
romains  :  Et  refcnpta  &  epijlolœ  princi- 
pum  conjittutionei  oppellantur  :  leg.  5  ,  ^ 
2.5 ,  fF.  ut  in  pojf.  kg.  Les  Novelles  font 
des  conrtitutions  de  l'empereur  Juflinien  : 
voyez  Noveiles. 

On  appelle  aufTi  conftitution  ,  cer- 
taines loix  eccléfiaftiques  ,  ou  de  fimples 
refcrits  de  Kome ,  qui  n'ont  pas  force  de 
loi. 

a.  ^°  On  nomme  contrat  de  conflitution  , 
l'aâe  par  lequel  on  établit  une  rente,  foit  à 
litre  gratuit  ,  foit  à  prix  d'argent  :  voyez 
Arrtrairei  ,  Intérêts.,  &  Rtnta  conflit uécs. 

3.  On  nomme  confljtution  de  procureur, 
la  partie  d'un  exploit  d'ajournement,  par 
laquelle  riiuifTivr  déclare  que  M*  tel  occu- 


pera pour  le  demandeur  :  voyez  AJfigna- 
tion ,  !S  III ,  h"  8 ,  tom.  z ,  pag.  j{.£Z. 

Le  même  nom  fe  donne  à  l'aûe  ,  par 
lequel  un  procureur  déclare  qu'il  occupera 
pour  le  défendeur,  &  qu'on  nomme  auffi 
communément  acle  d'occuper. 

La  préfentation  du  défendeur  efl  encore 
une  forte  de  conftitution  de  procureur  : 
voyez  Préfentation. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  'i^66j , 
tit.  zG,  art.  2.  ,  «  fi  une  caufe,  inftance  ou 
procès  n'eft  pas  en  état ,  les  procédures 
faites  &  les  jugemens  intervenus  depuis  le 
décès  du  procureur  (  de  l'une  des  parties ,  ) 
ou  quand  le  procureur  ne  peut  plus  poftuler, 
foit  qu'il  ait  réfigné  ou  autrement  font 
nulles ,  s'il  n'y  a  conftitution  de  nouveau 
procureur  ». 

Il  réfulte  de  cet  article,  que  la  conftitu- 
tion de  nouveau  procureur  n'tft  pas  nécef- 
faire ,  lorfque  l'affaire  eft  en  état  d'être 
jugée. 

Dans  le  cas  contraire,  lorfque  la  partie 
dont  le  procureur  ne  peut  plus  poftuler  ne 
conftitue  pas  de  nouveau  procureur  ,  fa 
parti;  adverfc  doit  l'affigner  à  domicile 
alin  de  faire  cette  conftitution. 

4.  Quant  à  la  conftitution  de  dot , 
voyez  Dot. 


*5M->tf- 
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3^0     CONSULS  DE  LA  NATION  FRANÇOISE,  §  I. 

CONSUL. 


I.  Ceft  un  titre  d'honneur  qui  a  été  ori- 
ginairement donné  aux  premiers  magiftrats 
de  la  république  romaine  ;  de  Rome  il  a 
paflc  dans  Tes  colonies,  &  dans  Its  pays 
conquis  par  les  Romains. 

1.  On  le  donne  aujourd'hui  en  FranC3 , 
à  trois  efpcces  de  perfonncs. 

i"  Dans  nos  provinces  méridionales,  & 
particulièrement  en 'Languedoc  &:  en  Pro- 
vence ,  on  nomme  conluls  dans  les  villes 
&  dans  les  campagnes  ,  les  perfonnes  qu'on 
nomme  dans  les  provinces  voifines  de  la 
capitale,  échevins  ou  fyndics  des  commu- 
nautés d'iiabitans. 


Les  échevins  de  Paris  ont  été  ancien- 
nement nommés  confuls  ,  comme  on  le 
voit  parle  privilège  donné  h  Cramoiiv  pour 
la  publication  des  preuves  des  libertés  de 
l'églife  gallicane. 

1°  On  nomme  confuls  les  inembres  des 
jurifdiâions  établies  pour  juger  les  caufcs 
des  marchands.  Nous  en  parlons  en  par- 
ticulier dans  un  des  articles  qui  luivent. 

3°  On  appelle  conjuls  ,  des  perfonnes 
prépofées  par  une  nation  principalement 
pour  protéger  fon  commerce  dans  quelque 
ville  étrangère  :il  tdparléde  ces  perfonnes 
dans  l'article  tuivant. 


CONSULS     DE     LA     NATION     FRANÇOISE 
en  pays  étranger ,    &  des  nations  étrangères  en  France. 

Voyez  Droit  des  gins.    Voyez  aufli  Jurifdiclion. 
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€  I.  Défnition  :  principes  généraux  :  'ori- 
gine :  réfidences  des  confuls  f  ançois  dans 
les  pays  étrangers  &  des  confuls  étrangers 
en  France. 

1.  On  donne  le  nom  de  conful  aux  per- 
fonnes qii  ont  la  commiffion  de  réfider 
dans  les  villes  &  ports  d'une  domination 
étrangère  ,  à  l'effet  de  protéger  le  com- 
merce de  leur  nation. 

Les  confuls  françois  font  chargés  parti- 
culièrement de  décider  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  avec  des  afTefl'eurs  & 
fauf  l'appel  au  parlement  ,  les  conteflations 
qui  s'élèvent  entre  François  dans  le  lieu  de 
leur  réfidence. 

^.  La  nation  qui  veut  avoir  un  conful 
dans  une  ville  étrangère  ,  doit  s'en  procurer 
h-  droit  par  un  truiié  de  çomtuerce.  Les 


fondions  d'un  conful  exigent  qu'il  ne  foie 
point  fujet  de  l'état  où  il  réfide. 

Le  fouverain  qui  reçoit  un  conPal  dans 
fes  états  ,  s'engage  tacitement ,  par  cela 
même  ,  à  lui  donner  toute  la  liberté  & 
toute  la  fureté  néceffaire  pour  remplir  con- 
venablement les  foni?iions  ;  fans  quoi  l'ad- 
niifTion  du  conlul  leroit  illufoire. 

On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  le 
conful  repréfente  véritablement  la  nation, 
comme  ui\  ambafladeur,  un  envoyé,  ou 
autre  miniftre  chargé  d'un  fouverain  auprès 
d'un  autre  fouverain.  La  milfion  du  conful 
tfl  trop  bornée  pour  lui  donner  ce  carac- 
tère ;  &  par  conféquent  pour  fui  procurer 
l'inviolabilité  8c  l'indépendance  ablolue 
dont  jouilTcnt  les  miniftrcs  publics. 

Ses  fondions  tsiirent  feulement  qu  il  foit 
indépendant  de  la  juÛice  criminelle  ordi- 
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naire  du  lieu  où  il  icTide,  enforte  qu'il  ne 
puifle  être  pourfaivi  criminellement  ,  ni 
mis  en  prifon ,  à  moins  qu'il  n'ait  commis 
quelqu'attentat  énorme.  En  général  ,  s'il 
tombe  en  faute,  les  égards  djs  à  Ton  fou- 
verain  ,  demandent  qu'il  lui  loit  renvoyé 
pour  être  puni.  C'eft  ainfi  qu'en  ufent  les 
états  qii  vealent  vivre  en  bonne  intelli- 
gence. 

Le  plus  fur  eft  de  pourvoir  par  des  trai- 
tés, à  ce  qui  in:érLflc  la  liberté  &  la  iii- 
reté  des  confuls.  C'eft  ce  qu'obiérve  Watel 
dans  fon  Traité  dj  droit  des  gens,  liv.  z , 
n"  M. 

~  Suivant  Vicquefort,  dans  fon  Traité  de 
rambanadeur,  liv.  z  ,  feâ.  5,  les  confuls 
ne  joaifTent  pas  de  la  proteâion  du  droit 
des  gens,  &  ils  font  fujets  à  la  jftice  du 
lieu  de  leur  réiidence ,  tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel.  Mais  comme  l'obferve 
Watel,  ibid ,  les  exemples  que  Vicque- 
fort rapporre  ,  font  contraires  à  fon  icn- 
timent.  On  ^oit  en  effet  qu'un  conlul  hol- 
I.ndois  ayant  été  arrêté  par  ordre  d'un 
gouverneur  de  Cadix ,  les  états-généraux 
en  firent  leur  plamte  comme  d'i.ne  vio- 
lence qui  avoit  été  faite  au  droit  des  gens; 
&  que  pour  une  infulte  faite  en  i(>34  à  un 
conful  vénitien  par  le  gouverneur  d'An- 
cone  ,  la  république  de  Venife  fut  fur  le 
point  de  rompre  avec  le  pape  ;  ce  qui  dé- 
termina Celui-ci  à  obliger  le  g^ouverneur  à 
donner  fatisfadion  à  la  république. 

3.  Un  des  aûes  les  plus  anciens,  où  il 
foit  quefUon  de  confuls,  tft  une  charte  de 
1190  de  Guv  ,  roi  de  Jérufalem,  adrefiee 
aux  commerçans  de  Marfeille.  Guy  leur 
permet  d'établir  des  confuls  dans  fes  états, 
avec  pouvoir  d'y  ju;:;er  tous  les  différens 
qui  naîtront  entr'eux  Se  des  étrangers  ,  à 
l'exception  du  vol,  de  l'homicide,  de 'a 
trahifon  ,  de  la  fauffcmonnoie  ,  &  du  rant. 

Depuis  ce  temps  ,  à  mefureque  le  commer- 
ce s'eftétv-ndu  ,  les  confuls  fc  font  multipliés  , 
&  lus  différens  états  n  ont  rien  négligé  dans 
leurs  traités,  pour  donner  à  ces  établiffe- 
mens  la  confiftance  néceffaire  pour  les  ren- 
dre utiles.  Les  fondions  des  conliils  de 
cfiaq-Je  nation,  font  à-ptu-pres  les  mêmes 
que  celles  des  confuls  françois  ,  dont  il  fera 
particiliérement  qutHion  dans  cet  article. 

4.  De  grands  abus  s'étoicnt  introduits  dans 


cette  branche  de  ladminiftration  ,  lorfque 
Colbert  fut  nommé  au  minifltre.  Les  confu- 
lats  du  Levant ,  ainfi  que  les  autres  ,  lui 
parurent  exiger  des  réformes.  Les  places 
de  conluls ,  érigées  en  charges  héréditaires  , 
croient  devenues  vénales.  On  les  faifoit 
exercer  par  des  commis  ou  des  fermiers  , 
qui  fans  s'intéreffer  au  bien  du  commerce 
&  de  la  nation,  fe  fervoient  de  leur  auto- 
rité pour  exercer  des  monopoles.  Leur 
mauvaife  conduite  attiroit  des  infultes  aux 
marchands  trançois  :  ils  prêtoient  à  des 
ulures  exorbitantes  :  enfin,  ils  s'autoriloient 
des  néceffités  preffuntes  de  quelques  négo- 
cians  ,  pour  ordonner  des  emprunts  rui- 
neux pour  le  compte  de  la  nation,  &  pour 
lever  des  taxes  à  leur  profit. 

Louis  XIV  commença  par  ordonner  i 
tous  les  propriétaires  des  coniulats ,  de 
repréiénter  leurs  titres,  &  de  faire  réu- 
dence  ,  avec  déîenfes  très-expreffes  d'em- 
prunter au  nomde  la  nation.  Erifuice,  il  fe 
fit  envoyer  des  états  circonnanciés  des 
dettes  anciennes.  Il  finit  par  rentrer  dnns 
la  propriété  des  confulats ,  &  les  ériger  en 
commiffions  :  Rech.  &  Confider.  lur  les 
finances  de  France  ,  tom.   i  ,  pcg.  ^z8  , 

5.  La  France  a  en  même -temps  un 
conlul,  un  vice-conful,  &  un  chancelier 
dans  les  places  de  commerce  les  plus  im- 
portantes :  dans  celles  du  feconil  ordre, 
elle  a  fe;ilement  un  conful  &  un  chance- 
lier :  dans  les  moindres ,  elle  n'a  que  l'un 
de  ces  trois  officiers. 

En  Efpagne ,  la  France  a  des  confulats 
à  Madrid,  à  Cadix  ,  à  Séville  ,  à  Saint- 
Lucar,  à  Malaga,  à  Carthagcne ,  à  Ali- 
cante,  à  Valence,  à  G\on,  \  la  Corogne, 
à  Barcelone,  à  Oranj  k  Mayorque,  &  aux 
ilts  Canaries. 

En  Portugal,  elle  en  a  à  Lifijonne,  à 
Porto ,  à  Madère  ,  &  \  Fayal. 

En  Italie,  elle  en  a  k  Nice,  k  Cailleiy , 
à  Charlesfort  ,  à  Gênes  ,  à  Livournc  ,  ^ 
Porto-Ferraio,  à  Ancone  ,  à  Porto-Fano  , 
à  Pezaro  ,  à  Rome  ,  à  Civita-vecchia  , 
)l  S'enigaglia ,  à  Naples ,  à  MefTme  ,  «» 
Palerme,  à  Venife,  aux  lies  Vénitiennes, 
à  Ragufe. 

Dans  les  pays  de  Ja  domination  àe 
rempercirr,  à  Tricfte,  &  h  Ofloiide, 
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DiiT;  les  pays  du  Nord,  à  Amftcrdam  ,  dans  étallis  en  pays  étrangers. 

à  Roterdsni,  a  Hambourg,  à  Rciflock ,  à 
Dar.tzick,  à  Gotrcmbo'.irg ,  à  Bergen,  à 


Chrifiinnd.idt,  à  lîiî'ïncur,  à  Drontlieim , 
&  à  Saint-Péterdiourg, 

Quant  aux  états  du  grand- feigneur , 
l'ordonnance  du  9  décembre  177^,  a  di- 
vifé  les  échelles  du  Levant,  &  les  côtes  de 
Barbarie,  en  confulats  généraux,  en  çon- 
lulats  particuliers,  &  en  vice -confulats 
dépcndans  des  uns  ou  des  autres.  L'article 
I  établit  quatre  confalats  généraux  dans  le 
ievant;  un  à  Smyrne,  qui  réunit  dans  Ton 
département  les  îles  de  l'Archipel  ;  un  en 
Î^Iorée,  un  dans  la  Syrie  &  la  Pdltfline  , 
&C  un  en  Ec;ypte.  Le  même  article  établit 
quatre  coiifulats  particuliers  ;  un  à  Saloni- 
que,  un  à  la  Canée,  un  à  Chypre,  &  un  à 
Alep.  L'article  13  conferve  le  titre  de 
coniul-général ,  au  conful  de  Bagdad.  Quant 
aux  royaumes  de  Maroc  ,  d'Alger  ,  de 
Tunis  &  de  Tripoli ,  le  roi  a  établi  dans 
chacun  un  conful-général, 

Nous  obfervons  que  les  drogmans  ou  in- 
terprètes ,  rempliirent  dans  les  échelles  du 
Levant  les  fondions  de  chanceliers.  On 
donne  le  nom  générique  d'échL-lles  du  Le- 
vant ri  toutes  les  villes  ,  foit  maritimes , 
foit  dans  l'intérieur  des  terres ,  de  l'empire 
des  Turcs,  dans  lefquelles  la  France  fait 
le  commerce,  &  a  des  confuls. 

Dans  les  états-unis  de  l'Aniérique,  la 
Fiance  a  des  confulats,  à  Philadelphie,  à 
Bofron  ,  à  Rodifland  ,  à  Ponfmouih  ,  a 
Biltimo.-c,  à  Richemond  ,  à  Ncw-Yorck  , 
à  Charles -Tovn ,  &  à  Wilniiii.;fion. 

^.  Les  puiflances  de  l'europe ,  &  les 
ctats-unis  de  l'Amérique  ,  ont  des  confulats 
établis  dans  les  villes  maritimes  de  la 
l'rince  ,  même  les  moins  importantes. 
Quelques-unes  de  ces  puiffanccs  n'en  ont 
qqe  dans  les  ports  principaux.  L'Efpagne  en 
a  dans  quarante  ports ,  a  Paris  &  à  Lille. 
La  Hollande  en  a  dans  trente-une  villes 
maritimes  :  la  Suéde  dans  vingt-deux. 

7.  En  cas  de  guerre,  il  eft  d'ufage  que 
les  confuls  réciproques  des  nations  belligé- 
rantes ,  fe  retirent  chacun  (lu  lieu  de  leur 
étiJ^lilTcmcnt. 

J   IL   Fvr.clions  des  corfuls   6'   </e.;  di'puti's 
de  la   iiaiion.  Loix  cviucmau  (es  r.^go- 


I.  Colbert  ayant  été  nommé  en  j6^S 
fecrétaire-d'érat  au  département  de  la  ma- 
ruie,  &  ayant  par-là  réuni  la  marine  &  la 
finance ,  le  premier  ufage  qu'il  fit  de  fa 
nouvelle  place ,  fut  d'envoyer  au  nom  du 
roi,  un  mémoire  circulaire  à  tous  les  con- 
luls  trançois.  On  trouve  dans  ce  mémoire, 
qui  cft  rapporté  dans  les  Recherches  &  con- 
lidérations  des  finances,  tom.  z  ,  pag.  410 , 
le  détail  des  choies  que  les  confuls  doivent 
oblerver  dans  les  pays  de  leur  réfidence, 
pour  en  rendre  compte  au  roi,  telles  que  la 
forme  du  gouvernement,  &  les  produc- 
tions du  pays. 

a.  La  principale  fonûion  des  confuls,  eft 
de  veiller  au  maintien,  chacun  dans  leur 
département ,  des  privilèges  de  la  nation 
françoife. 

3.  Les  confuls,  ainfi  que  les  députés  de 
la  nation  dans  les  confulats ,  ont  d'autres 
fondions  qui  leur  font  prefcrites  par  l'or- 
dwinance  de  la  marine  de  1681,  liv.  z, 
lit.  Q ,  &  .par  une  ordonnance  particulière 
du  14  mai  1718. 

Après  avoir  rendu  compte  des  loix  fon- 
damentales de  i6ii  &  de  1718,  nous 
parlerons  des  loix  antérieures  ou  podcrieu- 
res ,  qui  ont  réglé  des  cas  non  prévus  par 
celles  de  ii^Si  &  de  17.8. 

4.  Suivant  l'ordonnance  de  \6f,i ,  liv.  Z , 
lit.  C)  ,  art.  z ,  on  ne  peut  être  conful 
de  la  nation  françoife,  fans  avoir  une  com- 
mifiion  du  roi ,  qui  ne  doit  être  accordée 
qu'à  des  iiijets  â^és  au  moins  de  trente  ans. 

Suivant  l'article  a,  dans  le  cas  de  va- 
cance du  confulat ,  ou  dans  le  cas  d'ab- 
fence  du  conful,  le  plus  ancien  des  députés 
de  la  nation  qui  fe  trouvera  en  exercice  , 
doit  faire  les  foniSlions  dç  çonlul  jufqu'à 
ce  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

S'il  V  a  dans  le  lieu ,  outre  le  conful,  un 
ambaflàdeur  ou  un  réfidcnt  quelconque,  ce 
font  Ces  derniers  qui  exercent  par  intérim. 

Nous  parlerons  ci-après  de  la  nomina- 
tion des  députés  de  la  nation  dans  chaque 
établiffi-ment  de  confulat. 

Suivant  l'article  3  ,  celui  qui  obtient  des 
lettres  de  conful  dans  ks  villes  &  places  du 
commerce  des  états  du  i],rand -feigneur , 
appellèts   échelle»   du  Levant ,   &  aatrçs 
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lieux  de  la  Méditerranée ,  doit  en  faire 
faire  la  publication  en  l'aflemblée  des  mar- 
chands au  lieu  de  fon  établiirement  ;  & 
l'enregiftrement  de  la  commifiîon  doit  être 
faite  en  la  chancellerie  du  conlulat ,  &  aux 
greffes,  tant  de  l'arnirauté,  que  de  la  cham- 
bre du  commerce  de  Marfeille.  A  l'égard 


nom  la  femme  empruntée,  oii  cotifée. 

Suivant  l'article  il ,  il  leur  eft  défendu 
en  outre,  à  peine  de  concutTion,  de  lever 
de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  leur 
font  attribués ,  &  dont  nous  parlerons  darrs 
le  §  V  ,  &  d'en  exiger  aucun  des  maîtres 
&  patrons  des  navires  qui  mouilleront  dans 


du  ferment,   il  doit  le  prêter  fuivant  l'a-     les  ports  &i  rades  de  leur  étabiiffemenr  , 
dreffe  portée  par  les  provifions.  '"       '     '  '    ""'"' 

Suivant  l'article  4 ,  les  confuls  doivent 
appeller  aux  affemblées  qu'ils  convoquent 
pour  les  affaires  générales  de  la  nation , 
tous  les  marchands ,  capitaines  &  patrons 
françois,  étant  fur  les  lieux;  lefquels  font 
obligés  d'v  affifler,  k  peioe  d'amende  arbi- 
traire applicable  au  rachat  des  prifonniers. 

Suivant  l'article  5  ,  les  artifans  établis 
dans  les  échelles ,  ni  les  matelots ,  ne  doi- 
vent point  être  admis  aux  affemblées. 

Suivant  l'article  6,  les  rélolutions  de  la 


fans  y  charger  ni  décharger  aucunes  mar- 
chandifes. 

Suivant  l'article  ii,  quant  à  la  jurifdic- 
tion  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi* 
nelle  ,  les  confuis  doivent  fe  conformer  a 
l'ufage  fie  aux  canitulations  faites  avec  les 
fouverains  des  lieux  de  leur  établiffement. 

Nous  obferverons  fur  cet  article,  que  le 
roi  confiant  à  fes  confuis  tonte  ta  juridic- 
tion qu'il  a  le  droit  d'exercer  fur  (es  fujets, 
quoiqu'ils  ne  réfident  pas  actuellement  dans 
les  états ,  un  françois ,   en  pavs  édanger  , 


nation  doivent  être  fignées  de  ceux  qui  y     eft  obligé,  ou  de  renoncer  à  la  qualité  de 
ontalTiflé,  &  exécutées  fur  le  mandement 
des  confuis. 

Suivant  l'article  7 ,  les  députés  de  la 
nation  font  tenus  après  leur  temos  expiré  , 
de  rendre  compte  au  conful  ,  du  manie- 
ment qu'ils  ont  eu  des  deniers  &  affaires 
communes,  en  prélence  des  députés  nouvel- 
lement élus  ,  &  des  plus  anciens  négocians. 

Suivant  l'article  8 ,  les  confals  du 
Levant  &  des  côtes  de  la  Méditerranée  , 
doivent  envoyer  de  trois  mois  en  trois 
mois  au  lieutenant  de  l'amirauté,  &  aux 
députés  du  commerce  de  Marfeille,  copie 
des  délibérations  priies  dans  les  affemblées, 
&  des  comptes  rendus  par  les  députés  de 
la  nation  ,  pour  être  communiqués  aux 
échevins ,  &  par  eux  &  les  députés  du 
commerce  débattus,  fi  belbin  eft. 

Suivant  l'article  9,  les^pnfuls  doivent 


françois ,  ou  de  le  foumettre  à  la  jurifdic- 
tion  des  confuis. 

Cette  jnrifdiâiort  né  s'étend  au  furpla? 
qu'aux  différens  entre  les  nationaux  ,  & 
non  aux  différens  entre  des  nationaux  & 
des  étranc'ers. 

Suivant  l'article  13  ,  les  jugemens  des 
confuis  font  exécutés  par  provifion  en  ma- 
tière civile,  en  donnant  caution  ,  &  défi- 
nitivement &  fans  appel  en  matière  crimi- 
nelle, quand  il  n'échoit  peine  affli^live,  le 
tout  pourvu  que  ces  jugemens  ioient  rendus 
avec  les  députés ,  &  quatre  notables  de  la; 
nation. 

II  a  été  dérogé  à  cet  article  qur.nt  à  la- 
préfence  des  députés  &c  des  notables  par 
une  déclaration  du  25  mai  17x1 ,  comme 
on   le  verra  ci-après    n°  zi. 

Nous  ajouterons  que  les  jugemens  des 


tenir  bon  &   fidèle  mémolM   des    affaires     conf  ils  françois  ,  emportent  hypothèque  fur 
importantes  de  leur  conlulat,  &  l'envoyer     les  biens  fitués  en  France. 


tous  les  ans  au  Itrcrétaire-d'état  de  la  ma 
rine. 

Suivant  l'article  ro,  il  eft  défendu  aux 
confuis  d'emprunter,  au  nom  de  la  nation  , 
aucunes   fommes  de    deniers  ,  des  1  urcs , 

Maures,  Juifs  ou  autres ,  fous  quelque  pré-     port  où  le  vaiffeau  fait  fa  décharge, 
texte  que  ce  puiffe  être,  &  même  de  cotifer  Suivant   l'article    15,    les  confuis  pea— 

ceux  de  la  nation,  fi  ce  n'eft  par  délibéra-  vent,  après  l'information  faite,  &  pax 
l'on  commune  qui  en  contiendra  les  caufcs  l'avis  des  députés  de  la  nation,  faire  lonir 
ii  la  r.cctflité ,  fous  peine  de  payer  en  leur     d«s  lieux  de  leur  établiffement,  les  Fiançoi» 


Suivant  l'article  14,  lorfqu'il  échoit  peine 
affliâive  ,  les  confuis  inllruifent  le  procès  y 
&  l'eiivoyent  avec  l'accufé  dans  le  premier 
vaiffeau  françois  ,  faifant  retour  en  France  , 
pour  être  jugé  par  les  officiers  du  premier 
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de  vie  &  de  conduite  fcandaleufe;  &  il  eft 
enjoint  à  tous  capitaines  &  maîtres  de  les 
embarquer  fur  les  ordres  des  confuls  ,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  appli- 
cable au  rachat  des  captifs. 

Suivant  l'article  i6,  les  confuls  peuvent 
commettre  à  l'exercice  de  la  chancellerie, 
&  pour  l'exécution  de  leurs  jujemens  & 
autres  aûes  de   juftice  ,   telles   perfonnes 


l'inventaire  des  biens  des  décédés ,  &  des 
effets  fauves  des  naufrages  aux  officiers  de 
l'amirauté,  &  aux  députés  du  commerce 
de  Marfeille,  pour  les  échelles  du  Levant, 
&  les  côtes  de  Barbarie  &  d'Afrique  ;  6( 
pour  les  autres  conlulats  aux  officiers  des 
amirautés  les  plus  prochaines,  auxquels  il 
cft  enjomt  d'en  avertir  les  intéreifés. 

Suivant  l'article  13  ,  tous  aâes  expédié» 


3u'ils  en   jugeront   capables.    Les  confuls  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  a  des  con- 

oivent  leur  faire  prêter  ferment,   &  ils  fuis,  ne  tour  aucune  foi  en  France,  s';ls  ne 

en  demeurent  civilement  refponfables.  font  par  eux  légaliiés. 

Suivant  l'article  17,  les  tiroits  des  aâes  Suivant  l'article  24,  les  teftamens  rcçjs 
&  expéditions  de  la  chancellerie  ,  doivent  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du  confulat, 
être  rc=;!és  par  les  confuls ,  de  l'avis  des  en  prélence  du  conlul  &:  de  deux  témoins , 
députés  de  la  nation  ,  le  tableau  mis  au  lieu  ^  lignés  d'eux ,  font  réputés  folemnels. 
le  plus  apparent  de  la  chancellerie  ,  &  l'ex-  Nous  obkrvons  lur  cet  article  que,  fui- 
trait  envové  inccfl'amment  par  chaque  con-  vant  une  ordonnance  du  4  janvier  1713  , 
fui,  au  lieutenant  de  l'amirauté,  &  aux  dépofée  aux  archives  de  la  marine,  il  eft 
dé^-'Utés  du  commerce  de  Marfeille ,  pour  défendu  à  tout  trancois  en  pays  étranger 


le  "Levant ,  &  les  cotes  d'Afrique  &:  de 
Barbarie,  &  pour  les  autres  confulats  au 
Ijeutonsnt  de  l'amirauté  la  plus  prochaine. 

Suivant  l'article  18,  les  a-ppellations 
des  ju<Temens  des  confuls  établis  tant  aux 
échelles  du  Levant ,  qu'aux  côtes  d'Afrique 
&:  de  Barbarie ,  reffortiflent  au  parlement 
d'Aix,  &  toutes  les  autres  appellations  au 
parlement  le  plus  proche  du  coiilulat  où  les 
fentences  auront  été  rendues. 

Suivant  l'article  19,  en  cas  de  contefta- 
tions  entre  les  confuls  &  les  négocians  tant 
aux  échelles  du  Levant,  qu'aux  côtes  d'A- 


où  il  y  a  un  conlulat,  &  ce  fous  peine  de 
nullité  &  de  défobéilTance ,  de  s'adreflTer  à 
toute  autre  qu'au  conlul  &  au  chancelier  du 
confulat,  pour  pafler  foit  un  teftament  , 
foit  tout  autre  aûe  ou  contrat. 

Cependant  les  teftamens  olograohes  n'y 
font  point  interdits.  Ils  ont  leur  exécution, 
s'ils  font  d'ailleurs  revêtus  des  formes  pref- 
crites  par  nos  ordonnances. 

Suivant  l'article  15 ,  les  polices  d'aflu- 
rance ,  les  obligations  à  groflc  aventure ,  o;i 
à  retour  de  voyage.  Se  tous  autres  contrat» 
maritimes  peuvent  néanmoins  être  pafle'î 


frique  &    de  Barbarie   pour  leurs  aft'aires  en  la  chancellerie  du  conlulat ,  en  préfence 

particulières,  les  parties  doivent  Ce  pour-  de  deux  témoins,  qui  doivent  figner. 

voir  au  fiége  de  l'amirauté  de  Marfeille.  Suivant  l'article  ^6 ,  le  chancelier  ou  le 

Suivant  l'article  10,  les  confuls  font  te-  conful,  s'il  n'y  a  pas  de  chancelier,  doit 

rus  de  faire  l'inventaire  des  biens  &  effets  avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé,  à  chaque 

de  ceux  qui  décèdent  fans  héritiers  fur  les  feuillet,  par  le  conful  &  par  le  plus  ancien 

lieux,  enfemble  des  effets  fauves  des  nau-  député  de   la^ation  ,   f.ir  lequel  regiftre 

frages;  &  ils  en  doivent  charger  le  chance-  doivent  être  ^^its  totis  les  aûes  ôc  délibé- 

lier  au   pied  de   l'inventaire  ,  en   préfence  rations  du  conlulat ,   ainfi  que  les  polices 

«le  deux  notables  marchands  qui  le  doivent  d'affurance,  obligations  &  contrats,  com- 

(j^ner  :  vovez  Chancelier,  $  II,  /j"  5.  me  aulfi  les  connoiffemens  &  Dolices  de 

'Suivant  l'article  ai,  fi  le  défunt  a  coaf-  chargement,  qui  doivent  être  dépolés  er» 

îitué  un  procu.cur  pour  recueillir  fes  eftets,  leurs  mains  par  les  mariniers  &  palTa^ers  , 

pu  s'il  fe  préfente  un  commiiïionnaire  por-  l'arrêté   des    comptes    des    députés    de    la 

teur  dtt   connoifl'ement   des   marchanùifcs  nation,    les  te(l.imens   &  inventaires,  & 

fauvéej,  les  effets  doivent  être  remis  à  l'un  généralement  tous  les  acles  &  procédures 

ou  à  l'autre.  taits  à  la  chancellerie. 

Suivant  l'article   la  ,    les  confils    font  Suivant    l'article   17  ,    les   maîtres    qui 

tenu»   d'vnvoyer    mCtûaiumcn;  copie  de  aberdenl  Us  poru  où  il  y  a  des  conkds 
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de  la  nation  françoile  ,  feront  tenus  en 
arrivant,  de  ccpréfenter  aux  conluls  leurs 
congés  ,  de  leur  faire  rapport  de  leurs 
voyages  ,  &c  de  prendre  d'eux  ,  en  par- 
tanc,  un  certificat  du  temps  de  leur  ar- 
rivée &  départ,  &  de  l'état  &:  qualité 
de  leurs  chargemens. 

5.  Le  ^4  mai  1718,  il  a  été  rendu 
une  ordonnance  en  forme  de  règlement 
pour  le  confulat  de  la  nation  trançoife  à 
Cadix.  L'objet  de  ce  règlement  a  été  de  ter- 
miner des  conteftations  fuirvenues  entre  le 
conful  &  les  négocians  françois  établis  à 
Cadix  ,  tant  pour  les  droits  conlulaires  , 
&C  les  droits  dedinés  pour  les  dépenfes 
particulières  à  la  nation,  que  pour  ce 
qui  regarde  l'exercice  du  confulat ,  &  les 
députés  de  la  nation.  Quoique  cette  or- 
donnance paroifle  rendue  pour  Cadix  feu- 
lement, elle  eft  exécutée  dans  les  autres 
conlulats. 

L'article  16  porte,  que  tous  les  ans ,  dans 
la  femaine  après  la  fête  de  S.  Louis  ,  il  fera 
convoqué  par  le  conful  une  afîémblée  gé- 
nérale de  la  nation,  dans  laquelle  fix  an- 
ciens négocians  feront  nommés  pour  choifir, 
de  concert  avec  le  conful ,  quatre  fujets 
capables  détre  élus  députés  à  la  place  de 
ceux  qui  devront  alors  fortir  d'exercice  , 
defquels  quatre  fujets  la  lifte  lera  fignée 
par  les  fix  négocians. 

L'article  17  porte,  que  la  lifte  des  quatre 
f.ijets  éligibles  pour  la  députation,  fera  lue 
par  le  conful  dans  une  afîémblée  générale 
de  la  nation,  convoquée  deux  jours  après  la 
première  :  que  le  nom  de  chacun  des  quatre 
iujets  fera  écrit  fur  quatre  billets  féparés, 
leiquels  feront  mis  &  roulés  dans  un  vafe , 
&  dont  deux  feront  tirés  par  un  des  plus 
jeunes  négocians  de  la  nation  ,  &  préientés 
au  conful,  qui  les  ouvrira  publiquement, 
les  fera  voir  à  l'affembièe  ,  déclarera  dé- 

fiutés  cie  la  nation  les  deux  négocians  dont 
es  noms  auront  été  ainfi  tirés  au  fort  , 
confirmera  l'éleéèion  ,  &  fera  à  l'inftant 
prêter  ferment  aux  députés  d'ex(kuc€r  les 
ordonnances. 

L'article  1 8  porte ,  que  nul  ne  pourra  être 
ëlu  député  de  la  nation ,  s'il  n'eft  françois 
natutLl  ou  naturalifé  ,  &  fes  lettres  de 
naturaliré  ducnitnt  cnrcgiftrées  dar«  la 
ckauceilcrie  du  confulaî,  de  l'ordonnance 
'T-Joii  y. 


du  conful  ;  ni  en  faire  les  fonctions ,  s'il  n'a 
été  élu  dans  la  forme  prefcrite  par.l'article 
précédent. 

L'article  19  porte,  que  les  françois  natu- 
rels ou  naturaliiés,  qui  auront  époufé  des 
femmes  nées  efpa2;noles  (  ce  qui  a  été  éten- 
du aux  autres  étrangères)  fans  la  permiffion 
du  roi ,  ne  pourront  être  élus  députés  de  la 
nation. 

L'article  ao  porte  ,  que  le  temps  des 
députés  en  exercice  étant  expiré,  ils  feront 
tenus ,  quinzaine  après  ,  de  préfenter  au 
conful  le  compte  de  leur  adminiftration  des 
deniers  &  affaires  communes  de  la  nation , 
avec  les  pièces  juftificatives  de  la  recette 
&  de  la  dépenfc  :  <k  que  le  compte ,  af- 
firmé véritable  devant  le  conful,  fora  pac 
lui  examiné  avec  les  nouveaux  députés,  8c 
fix  anciens  négocians  du  corps  de  la  na- 
tion,  cnfuite  apoftillé  &  arrêté,  &  l'arrêté 
fi2;né  par  tous  ceux  qui  auront  examiné  le 
compte. 

L'article  21  porte  ,  que  le  reliquat  du 
compte  fera  mis  dans  un  coffre  qui  aura 
deux  clefs ,  dont  l'une  fera  remife  au  con- 
ful ,  &  1  autre  au  premier  député  nouveau 
en  exercice. 

L'article  11  porte ,  que  fi  le  comptable  eft 
en  avance  ,  il  lui  fera  délivré  pour  fon 
rembourfement ,  un  mandement  figné  par 
le  conful  &  les  deux  députés  en  exercice 
fur  les  fonds  de  la  nation  étant  dans  le 
coffre  commun,  &  que  fi  ces  fonds  ne  font 
pas  fufîifans ,  il  y  fera  pourvu  dans  une 
affemblée  de  la  nation. 

L'article  13  porte,  que  les  députés  en 
exercice  feront  chargés ,  comme  procu- 
reurs-généraux de  la  nation  ,  de  propofèr 
dans  Tes  affemblées  ,  &  de  reprélenter  au 
conful  ce  qu'ils  eftimeront  convenable , 
tant  pour  le  bien  général  du  commerce  & 
du  corps  de  k  nation,  que  pour  la  confcr- 
vation  de  fes  privilèges  ;  comme  auflt 
d'accompagner  le  conful  dans  les  fonc- 
tions publiques  &  particulières  du  confu- 
lat ,   lorfqu'il   les  en  requèrera. 

L'article  14  porte ,  que  les  affemblées 
générales  &:  particulières  de  la  nation  ,  ne 
pourront  être  convoquées  ni  tenues  que 
par  le  conful ,  qui  y  préfidera ,  &  en  cas 
d'abfence  du  dç  maladie  du  conful ,  qu'elles 
feront  tenut»   datis   la   m?À\o\\  confulairc 
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par  le  premierdes  deux  députés  en  exercice,     conque    devant   tout  autre   que  le  chan- 


ilir  une  permiflion  exp.efTe  du  confui  , 
dont  lira  tait  mention  dans  le  proccs- 
verbal  de  l'affcmblée. 

L'article  !■;  porte  ,  qu'il  fera  tenu  tous 
ks  trois  mois  une  afTemblée  générale  de 
la  nation  ,  pour  y  traiter  des  afF.ires  qui 
intérefleront  le  commerce  ou  le  corps  na- 
tional ,  &  plus  fonvent ,  s'il  eft  jugé  né- 
Ctflaire  par  le  conlul ,  ou  s'il  en  t  fl  requis 
par  les  députés  en  exercice  au  nom  de  la 
nation. 

L'anicle  16  porte  ,  que  tous  les  négo- 
cians  ,  marchands ,  &  autres  françois  , 
qui  ont  droit  d'..(Tifter  aux  aflemblées,  li- 
ront tenus  de  s'y  trouver ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  chacun  , 
payable  fans  déprt ,  &  applicable  aux 
beioins  des  pauvres  françois  ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  16  octobre  J708. 

L'article  aj  porte,  que  tout  françois  na- 
turel ou  naturalifé  ,  qui  aura  refjlë  d'exé- 
cuter les  ordonnances,  ou  de  fe  foumettre 
aux  ordres  du  roi ,  qui  lui  auront  été  noti- 
fiés par  le  confui,  fera  par  lui  déféré  à  l'af- 
fcmblée de  la  nation ,  &.'  déclaré  exclu  du 
corps  national,  fins  qu'il  puifle  y  rentrer 
par  la  f.iite  que  par  un  ordre  exprès  du  roi. 

L'article  iS  renouvelle  l'ordre  du  regiftre 
en  forme,  pour  l'infcription  des  délibéra- 
tions, &  leur  fignature  p^r  tous  ceux  qui  y 
auront  alTiflé. 

L'article  2.9  enjoint  au  chancelier  de 
dé-îivrer  aux  députés  des  copies  des  délibé- 
rations certifiées  &  légaliféts ,  quand  il  en 
fera  requis. 

L'article  30  déclare  bonnes  &  valables 
les  délibérations  prifes  dans  les  aflemblées 
générales  de  la  nation,  lorfqu'elles  feront 
foufcrites  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  y 
auront  aflifté  ,  fans  que  ceux  qui  auront 
refufé  d'y  confentir,  puilTent  être  difpcnl^s 
de  s'y  foumettre,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

L'article  31  renouvelle  les  difpofitions 
relatives  1"  h  la  jurildiaion  entière  &  uni- 
verfelle  du  confui,  fur  tous  françois,  né- 
gocians ,  pafTagers ,  capitaines  ,  maîtres , 
patrons  &  matelots  des  navires  &  bâti- 
mens  qui  fe  trouveront  dans  les  ports , 
rades  ou  villes  dépendantes  du  contulat  ; 
a»  à  la  défcnfe  de  pafllr  aucun  aÛe  quel- 


cclier,    ou    celui 
peine  de  nullité 


qui  le  repréfente  ,  s. 
le  tout  conformément 
aux  ordonnances  d'août  l<$8i  ,  18  février 
1687,  M  -''vril  i($89,  &  4  janvier  1713  , 
en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé. 

Les  articles  3a  &  33  renouvellent  les 
injonctions  relatives  i"  à  la  légalifition 
par  le  confui  de  toutes  expéditions  de  ces 
mêmes  ades  ;  a"  à  la  rédaélion  &  à  l'affi- 
che d'un  tarif  de  tous  les  droits  des  aâcs 
&  expéditions  de  la  chancellerie  du  conf.ilat. 

6.  Relativement  à  la  jurifdiclion  des 
confuls  fur  tous  François  ,  nous  obferve- 
rons  que  l'article  i)  du  Traité  des  Pyre- 
nées  de  1657  porte,  que  les  François  & 
les  £lpagnols  cotimerçans  dans  les  écats 
rclpe£tits  ne  pourront,  pour  les  dilculTions 
qui  s'élèveront  enir'eux  ,  réclamer  la  juftice 
du  pays,  lous  quelque  prétexte  que  ce  puiHe 
être  ,  &  que  l'accommodement  de  leurs 
différens  appartiendra  au  fcul  confui  de 
leur  nation  ;  &  que  fi  quelqu'un  ne  fe  fou- 
mettoit  pas  à  Ion  arbitrage,  il  pourra  en 
interjetter  appel  à  la  jurtice  ordinaire  du 
pays  où  il  efl:  né, 

La  convention  pafll'e  entre  le  roi  &  la 
république  de  Ragale  le  a  janvier  177*?  , 
renouvelle  la  même  difpofirion. 

7.  Valin  ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'ordonnance  de  \6%i ,  eft  d'avis,  que  û  , 
dans  le  lieu  du  débarquement  d'un  bâti- 
ment françois,  il  n'y  a  pas  de  confui, 
les  difterens  entre  ceux  qui  compofenr 
l'équipage,  ne  peuvent  fe  porter  que  paide- 
vant  les  tribunaux  françois  ,  &  non  de- 
vant les  juges  étrangers  du  lieu.  Mais  ce 
fentiment  ne  nous  paroît  pas  bien  fondé. 

8.  Ce  ne  (ont  pas  iéulement  les  matière? 
fommaires  qui  font  de  la  compétence  des 
confuls  :  ils  peuvent  connoître  de  toute 
efpece  de  contcftations.  Un  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix  du  11  avril  1741,  a  renvoyé 
devant  le  conlul  d'Elpagne  une  infiance  de 
compte.  Une  pareille  inflance  a  été  ren- 
voyée devant  le  conlul  trançois  à  Conftan- 
tinople,  par  une  fentence  de  l'amirauté  de 
Marfeille  du  14  mars  1750. 

9.  \Jn  règlement  du  I  mars  Tyi6,  a 
prévu  les  cas  de  délits  de  la  part  des  con- 
fuls. Après  le\ir  avoir  défendu ,  art.  q  fr 
lo,  àe  donner  des  congés,   le  règlement 
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L'article  i  défend  Tous  les  mêmts  pei- 
nes aux  fils  de  François ,  nis  dans  les 
e'chelies  du  Le%'^ant  ou  de  B.irb'.rie,  de  qui 
les  pères  lont  morts  ,  &  dont  les  mercs 
font  étrangères  ,  de  négocier  direâement 
ni  indircftement  en  France,  à  moins  qu'ils 
n'y  viennent  faire  une  réfidence  de  fix  ans  , 
après  laquelle  ils  pourront  retourner  dans 
lefdites  échelles ,  pour  y  réfider  aux  mêmes 
conditions  que  les  François  nés  dans  le 
royaume. 

L'article  3  ordonne  que  les  François  ma- 
riés en  contravention  aux  ordonnances  ,  & 
les  fils  de  François  oui  n'auront  pas  fait  la 
réfidence  de  fix  années  prefcnte  par  1  article 
3  ,  feront  exclus  d'alTîfter  aux  affemblées  na- 
tionales ,  &  qu'ils  ne  pourront  jouir  d'aucun 
privilège  du  corps  de  la  nation.  Code  de 
Louis  XV  ,   tom.  z  ,  pag.  ^zj. 

§  IIL  Capitulations  relatives  aux  confuls 
français  ,  &  en  général  à  la  nation  fran- 
çoife  ,  dans  les  états  du  grand  feigneur 
en  particulier. 

I.  Les  François  font  les  plus  anciens 
alliés  de  la  Porte  ;  en  cette  qualité ,  ils 
ont  pendant  long-temps  joui  feuls  de  plu- 
fieurs  privilèges  dans  les  ports. 

Suivant  les  articles  4,  7,  &  17,  d'une 
capitulation  du  ao  mai  160^  ,  paflee  entre 
Henri  IV  ,  &  l'empereur  Amurat  III ,  les 
Efpae;nols  ,  les  Portugais ,  les  Genevois  , 
les  Florentins ,  &  tous  les  peuples  qui 
n  avoient  pas  d'ambafladeur  à  la  Porte , 
ne  pouvoient  faire  aucun  trafic  dans  les 
domaines  du  grand-feigneur ,  fans  s'y  met- 
tre fous  la  bannière  de  la  France ,  Se  lous 
la  proteftion  de  fes  confuls. 

Suivant  la  même  capitulation  ,  ait.  2.0 
Sr  zz ,  &c  fuivant  les  capitulations  du  J 
juin  1^74,  art.  to ,  &  du  18  mai  1740, 
art.  t ,  les  ambalTadeurs  de  Vempereur  de 
France,  ainfi  que  les  confuls  françois  éta- 
blis dans  les  échelles  du  Levant ,  ont  la 
préfcance  fur  tous  les  ambaffadeurs  &  les 
confuls  des  autres  nations. 

1.  Suivant  la  capitulation  de  11^73  » 
art.  75  ,  les  fujets  de  la  Porte  ,  qui  tra- 
fiquent dans  le  pays  étranger ,  fur  leurs 
vailfeaux  ou  autrement ,  font  tenus  de  fc 
mettre   fous  la  proiedion  du    coivlul    de 
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•ordonne  qu'en  cas  de  contravention  des 
confuls  du  Levant,  &  des  côtes  d'Afrique, 
le  procès  leur  fera  tait  &  parfait  par  les 
juges  de  l'amirauté  de  Marfeille ,  exclufi- 
▼ement  à  tout  autre  juge  ,  fauf  l'appel  au 
parlement  d'Aix. 

Ce  font  les  juges  de  l'amirauté  la  plus 
prochaine ,  qui  connoiffent  des  délits  des 
autres  confuls. 

10.  S'il  s'agiflbit  de  quelque  contraven- 
tion faite  aux  ré^lemens  du  commerce  ; 
par  exemple,  fi  des  François  chargeoient 
des  marchandil'es  lur  des  bâtimens  qui  ne 
portent  pas  le  pavillon  françois,  l'ordon- 
nance du  10  juillet  1719  ,  veut  que  les 
confuls  ne  puiflent  drelFer  que  des  procès- 
verbaux  de  faifie,  &  en  méme-teinps  elle 
leur  enjoint  d'envoyer  ces  procès-verbaux 
en  bonne  forme  pardevant  les  juges  de 
l'amirauté ,  ou  de  Marfeille  ,  ou  la  plus 
prochaine,  félon  les  cas. 

n.  Une  déclaration  du  2,5  mai  1711, 
en  dérogeant  à  l'article  13  de  l'ordonnance 
de  la  marine ,  rapporté  n°  4  ,  exige  feule- 
ment la  préfence  des  députés  pour  juger  en 
matière  civile.  Mais  la  préfence  des  députés 
&  de  quatre  notables ,  a  continué  d'être 
nécelTaire  en  matière  criminelle. 

11.  Anciennement  les  confuls  avoient 
le  droit  de  nommer  leurs  chanceliers.  Mais 
l'édit  du  mois  de  juillet  17x0  ,  que  l'on 
étend  dans  l'ufa^e  à  tous  les  confulats  , 
a  réfervé  au  roi  la  nomination  de  ces  of- 
ficiers dans  les  échelles  du  Levant  &  de 
Barbarie ,  &  a  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes  de  prendre  le  titre  de  chancelier, 
ôc  d'en  faire  les  fondions ,  fans  en  avoir 
un  brevet  en  forme. 

Les  confuls  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  de  nommer  les  officiers  fubalternes 
de  leur  jurildiâion. 

13.  L'article  1  d'une  ordonnance  du  15 
août  1718,  défend  à  tout  François,  qui 
pourroit  contracter  à  l'avenir  mariage  dans 
les  rfchelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  en 
contravention  des  ordonnances  du  royau- 
me,  de  faire  le  commerce  en  France  di- 
rtfâement  ni  indirtûement ,  à  peine  de 
confifcation  de  leurs  marcbandifes ,  ô<  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  ,  même  de  plus  grande  ,  en 
cas  de  récidive  ;  voyez  Mariage. 
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Francs ,  &  de  kn  payer  les  mtmes  droits     linquans.    Li    France    pourra    châtier   les 


qu'il  perçoit  des  conimerçans  do  la  nation 

3.  Suivant  les  capitulation';  de  1604  , 
ûtt.  Z2  ,  &  de  167}  ,  ar:.  Zi ,  les  aniban'a- 
dcurs  &  les  conluls  de  France  iit;  payent 
aucun  droit  pour  l'ejitrcc  des  vivres,  étct- 
fts  &c.  néccffaûes  à  l'entretien  de  leur 
iiiailoii. 

4.  S'jjvant  la  capitulation  de  1740 , 
art.  _9,   fi    Its   conlals    &   les 


barbarcfques  ,  en  leur  courant  Jus  ,  fans 
que   le  grand-rei;5neur  en  foit  offenr<î. 

Sjivant  la  capitulation  de  1740  ,  art. 
p8 ,  i\  les  corfaires  qui  abordent  ditns  les 
échelles  du  Levant ,  font  quelque  injure 
ou  quek]  le  domma-^c  aux  François  qui  y 
commercent ,  ils  feront  févércmcrvt  piuiis 
par  les  officiers  du  grand-leis^neur. 

9.  En  général ,  fuivant  les  capirularions 


frarçois    oui  quelques    conteftations   avec  de   1604,  ds   1^73,   &  de    1740,  l'nm- 

les.  cflnfuls   Se  les  ne'gocians  d'une    autre  bjffadeur  &  les  confuls  de  France  jouiflent 

nation  chrétienne  ,  il  leur  eA  permis  ,  du  dans  les  états  du  grand-fci;;neur ,  de  tous 

Confenceuitnt   des  deux  parties  ,  de  ren-  les  privilèges  du  droit  des  gens ,  tel  qu'il 

yover  leurs  procès  aux   an)baflndc;.'.rs  qui  s'obferve  entre  les  diffr-rentes  nations  de 

rçlident  à  la  Porie.  Les.pachas,  les  cadis,  l'Europe.  Cette  ftioalation   étoit    d'autant 

<!c  autres  officiers   Turcs  ,  ne  peuvent  les  plus  effenticlle  ,   que  les  Turcs  n'ont  pas 

forcer  à  porter  leurs  procès  devant  eux  ,  à  fur  le  droit  des  gens  les  mêmes  principes 

moins   que   les  parties  n'y   donnent  leur  que  nous.  Ils  ne  regardent  comme  vénta- 

confentcment  formel.  blement  ambaffadeurs  ,   que  les  ambafTa- 

J.    Saivajit    la    capitulation    de    idj)  ,  deurs  extraordinaires.  Ils  ne  prennent  ceux 

çrt.jfj;,  fi.  un  Turc  refufc  à  rambaiTadeiir  qui  rétident   habituellement  h  leur  cour, 

ou  aux  confuls  de  France,  de  rendre   les  que  pour  des  tadtars  de  commerce,  ou  pour 

fclaves   de  leur  nation  qu'il  pofTede  ,   le  des  otages  qui  répondent  de  l'exécucion  des 


Turc  tft  obligé  de  les  envoyer  à  la  Porte , 
afin  qu'il  y  foit  décidé  de  leur  fort. 

6.  Suivant  la  capitulation  de  160^  , 
art.  x8  ,  Se  celle  de  i6y},  art.  ib  ,  le 
grand -feigneur,  ni  fes  otficiers  ne  peuvent 
s'emparer  des  effets  d'un  François ,  qui 
vJendroit  à  mourir  fur  les  terres  de  l'em- 
pire ottoman.  Tous  ces  effets  doivent  eue 
mis  (ous  la  '^^arde  de  l'anibafTadeur  ou  des 
conluls  de  France,  Se  délivres  au  légitime 
héritier  du  défunt. 

7.  Suivant  la  capitulation  de  1740  , 
art.  x^ ,  un  François ,  quel  qu'il  puille 
être,  qui  embraffe  la  religion  mahométane, 
cft  obligé  de  remettre  à  l'amballadeur  de 
France  ,  aux  confuls  françois  ou  à  leur 
délégué,  les  effets  de  quelque  autre  Fran- 
çois, dont  il  fe  trouve  (aili. 

8.  Suivant  la  capitulation  de  ii$o4 , 
art.  t^  ,  les  corfaires  de  Barbarie  doivent 
s'abflenir  d'attaquer  les  navires  portant 
pavillon  françois  :  ils  font  obligés  de 
relâcher   ceux   qu'ils   ont  pris  ,    de   même 

3ue  les  prifonniers  François,  auxquels  ils 
oivent  reflituer  tous  leurs  effs.ts.  En  cas 
de  contravention  ,  la  Forte  ajoutera  foi 
aux  plaintes  de  Vtmpcrcur  de  France,  & 
cUe  donnera  les  oïdxcs  pour  pouir  les  ué- 


engagemens  de  leur  nation.  Delà  les  em- 
priionnemens,  &  le';  antres  traitemens  in- 
jurieux q'je  fbuvent  ils  leur  font  foaffiir. 
Les  François  dans  ces  Ci'i  ont  le  droit  de 
porter  directement  leurs  plaintes  à  la  Porte. 
Vovez  le  droit  pablic  de  l'Europe ,  tom^ 

$  IV,  Emiilumer.s  des  confuls. 

1.  Comme  les  confuls  font  obligés  de 
faire  beaucoup  de  dépenfes  dans  leurs  dé- 
partemens ,  foit  pour  l'exercice  de  leurs 
confulats ,  foit  pour  le  compte  de  la  nation 
elle-même ,  les  ordonnance'  &  les  régle- 
mens  ont  établi  à  leur  profit  des  droits 
confulaires,  foit  fur  les  marchandifes ,  foit 
fur  les  perfonnts.  Ces  droits  font  plus  ou 
moins  forts  fjivant  les  lieux.  11  eft  défendu 
de  rien  percevoir  au-delà  de  ce  que  porti.nt 
les  ordonnances,  a  peine  de  concuffion. 

1.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  du 
ao  janvier  16^0,  a  léglé  les  droits  conlu- 
lairts  dans  les  différentes  villes  Se  ports 
d'Efpagne. 

Les  quinze  premiers  articles  de  l'ordon- 
nance du  14  mai  I7i8,  ont  fixe  par- 
ticulièrement   les    droits  cooiulaùeJ    qui 
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■y .  En  géntidl ,   les  loix  concernant  le 
paiement  des  droits   conililaires  ;    i"  pro- 
noncent, faute  de  paiement,  une  amende 
de  mille  livres  non  comminatoire;  2.**  en- 
joi2;nent  aux   capitaines  &c  patrons  ,  pour 
juftifier  à  leur  retour  en  France  qu'ils  ont 
acquitté  ces  droits,  de  repréfenter  une  quit- 
tance (lignée  des  confuls;  3"  ordonnent  que 
les  conluls  répondront  en  leurs  propres  & 
privés  noms ,  des  droits  qui  ne  leur  auroient 
pas  été  payés ,  lauf  leur  recours  contre  les 
propriétaires,  les  armateurs,   &  les  char- 
geurs des  marchandifes,  avec  lefquels  les 
confuls  peuvent  d'avance  prendre  les  pré- 
cautions convenables  pour  s'alTurer  du  rem- 
bourfement  des  droits  conlulaires  &  na- 
tionaux. , 


doivent  être  perçus  dans  la  ville  &  port 
de  Cadix.  Deux  autres  ordonnances  ulté- 
rieures ,  l'une  du  x  oâobre  de  la  même 
année  1718,  Tautre  du  31  juillet  1731, 
ont  interprété  la  première ,  &  levé  toutes 
les  difficultés  qu'elle  avoit  fait  naître. 

3.  Des  arrêts  de  règlement  du  co-nfeil 
des  14  mai  K'î'j  ,  -o  janvier  1660,  &  ai 
mai  i6jï  ,  ont  fixé  les  droits  &  émolu- 
mens  du  conful  de  Lifbonne,  circonflahces 
&  dépendances. 

4.  Il  fe  levoit  anciennement  un  droit 
appelle  droit  de  confulat  ,  au  profit  de 
quelques  amirautés ,  &  fpécialement  de 
celh  de  Marfcille,  lur  la  plupart  des  bâti- 
mens,  fous  prétexte  de  procédures  à  l'effet 
de  conftater  des  avaries.  Ce  droit  a  été 
fupprimé  par  un  arrêt  du  confeil  du  24 
mars  1771  ,  &  il  a  été  fait  défenfes  aux 
officiers  des  amirautés  de  percevoir  doré- 
navant d'autres  droits  ,  falaires  &  vaca- 
tions ,  que  ceux  fixés  par  les  lertres^patentes 
du  10  janvier  1770, 

Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  du  9 
oSobre  lyj^î ,  a  établi  un  droit  unique  de 
confulat ,  de  cinq  pour  cent ,  pour  rempla- 
cer toutes  les  impofitions  établies  juf- 
qn'alors  fur  le  commerce  du  Levant  &  de 
Barbarie-  Ce  règlement  contient  feize  arti- 
cles. 

Le  premier  fupprimé,  à  compter  du  i 
janvier  1777,  toutes  les  cailTes  nationales 
de  toutes  les  échelles  du  Levant  &  de 
Barbarie  :  le  troifieme  fubftitue  à  toutes  ces 
caiffes,  la  caifle  unique  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marfeille,  deftinée  à  rece- 
voir le  nouveau  droit  :  le  quatrième  or- 
donne que  la  chambre  nommera  un  prépofé 
dans  chaque  échelle,  pour  y  faire  la  dé- 

{>enfe  &  la  recette  dont  elle  fera  chargée  : 
e  onzième  enjoint  aux  négocians  &:  autres 
d'acquitter  exadement  le  droit  impofé ,  Se 
de  ne  s'y  point  fouftraire ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foir.,  à  peine  contre  les 
François  établis  au  Levant ,  de  payer  le 

aaadruple  pour  la  prem'ere  fois ,  &  en  cas 
e  récidive  d'être  renvcés  de  France  ,  SiC 
s'ils  font  '^cns  de  mer,  d<'tre  déclarés  inca- 
pables de  commander.  Les  autres  articles 
règlent  la  quotité  du  droit  en  lui-même , 
la  forme  fuivant  laquelle  il  doit  être  payé 
par  les  négocians ,  enfin  fa  dcftination. 


$  V.  Arvh  concernant  texccntion  d'un 
tefl.miint  reçu  h  Rome  ,  en  préfencc  du 
confuL  de  France,  en  ty^Z- 


1.  L'ordonnance  de  la  marine  ,  liv.  z  , 
tit.  _9  ,  an.  z^ ,  porte  :  u  Les  teftamens 
reçus  par  le  chancelier  dans  l'étendue  du 
confulat,  en  préience  da  conful  &  de  deux 
Témoins ,  figues  d'eux,  feront  réputés  fo- 
lemnels  ». 

L'exécution  de  cette  loi  a  donné  lieu  I 
une  queftion  importante.  Le  teflament  du' 
célèbre  peintre  Jean-François  de  Troy , 
avoit  été  reçu  a  Rome  en  1752  ,  en  pré- 
fence  du  conful ,  par  le  chancelier  du  con- 
lulat  trançois  établi  dans  cette  ville. 

Jean -François  de  Troy  eft  décédé  U 
Rome  ,  au  mois  de  janvier  1752.  Il  avoit  été 
long-temps  directeur  de  l'académie  de  pein- 
ture ,  que  le  roi  entretient  dans  cette  ville; 
&  avoit  par  f:S  talens  acquis  une  fortune 
afVez  confidérable.  Il  avoit  été  marié;  mais 
fa  femme,  &  les  enfans  qu'il  en  avoit  eu» 
étoient  décédé;,  de  forte  que  fa  fuccedîoiï 
étoit  dans  le  cas  de  uiHlr  à  d.s  collatéraux. 

C  efl  dans  cette  polition  qu'étant  prêt  de 
revenir  en  France  ,  il  tombe  malade  à 
Rome,  &  y  fait  fon  tcffament.  Avant  fon 
féjour  à  Rome,  le  fieur  de  Troy  étoit  par 
état  domicilié  à  Paris,  où  la  formalit.'  de 
fon  teftament  eut  été  bien  fimple.  Obligé 
par  fa  maladie  derefter  k  Rome,  peu  inf- 
truit  des  formes  judiciaires  pour  tefler 
Valablement;  réduit  dans  un  pays  étranges 
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à  n'avoir  d'autres  officiers  &  d'autres  coh- 
fcil  i  que  le  conful  de  France  &  fon  chan- 
celier, il  les  appella,  &  luivit  pour  ttfter 
la  route  qu'ils  lui  tracèrent.  Nous  rappor- 
terons feulement  trois  parties  elkntielles 
du  tedament. 

iTcommençoit  par  ces  termes  :  a  L'an 
1751,  &  le  II  du  mois  de  janvier,  après 
midi,  pardevant  nous  chancelier  du  contu- 
lat  de  France  à  Rome ,  6'  des  témoins  ci-bas 
nommé ,  Jean-François  de  Troy  a  tait  & 
àiâé  k  moi  chancelier  le  telbment  qui  fuit  >y. 

Nous  obfervons  que  la  date  etoit  en 
chiffres  &  non  en  toutes  l.ttres. 

a"  Il  étoit  terminé  de  la  forte,  a  Fait  & 
pafTe'  dans  la  chambre  dudit  malade  ,  l'an 
.&  le  jour  ci-deflus  ,  en  préfence  de  M. 
le  chevalier  Digue ,  conful  de  France  en 
cette  ville  ,  affiAant  à  ce  teflament  ,  qui 
a  fi^né  avec  ledit  M.  de  Troy  ,  &  nous 
chancelier.  Signe  Jean-François  de  Troy, 
Digue,  P.  Chauderon  ,  chancelier  ». 

3°  Le  telUment  étoit  fur  deux  feuilles 
.de  papier  à  lettres.  Les  deux  premiers  rôles 
croient  écrits  en  entier,  &  contenoicnt  les 
fignatures  à  la  fia  :  le  refte  etoit  en  blanc. 
Il  paroît  que  ce  teftament  avoit  été  plié  en 
quatre  ,  &  enveloppé  dans  un  papier ,  & 
que  le  tout  avoit  été  coufu  enlemble.  Sur 
cette  enveloppe  étoient  fept  fi^naturcs  que 
voici.  <t  René  Joft  de  Champreux  te/iis , 
J.  Y.  Caffiery,  J.  F.  Lieutaut,  J.  B.  Hut- 
tin,  C.  P.  Couftou  rejlis,  C.  L.  Clerifleau , 
Barbault  ».  Au-defTous  de  ces  fij^natures 
étoient  fix  cachets  fembUbles,  que  l'on 
difoit  aux  armes  du  ttftateur.  Ils  portoient 
far  le  fil ,  qui  fermoir  l'enveloppe. 

Telle  étoit  la  forme  du  teftament.  Nous 
croyons  inutile  de  parler  de  (es  dilpolitions. 

Nous  obferverons  que ,  quoique  le  tei- 
tament  portât  qu'il  avoit  été  h\t.  pardevant 
le  chancelier  6"  /es  rémoins  ct-bas  nommés, 
ccpei-.dant  il  n'avoit  été  (igné  que  du  lieur 
de  Troy  ,  du  fieur  Digue ,  conful ,  &  du 
chancelier  ;  que  les  témoins  n'avoient  figné 
que  fur  l'enveloppe  :  que  cette  enveloppe 
n'étoit  lignée,  ni  du  fieur  de  Troy,  ni  du 
conful,  ni  du  chancelier  :  qu'il  n'y  avoit  fur 
cette  enveloppe  aue  les  fignatures  des  té- 
moins,  fans  aucun  dire,  ni  procès-verbal 
qui  annonçât  que  ce  (ut  un  tcflamcnt  ,  & 
i^ue  ce  fut  celui  du  licur  Uc  l'roy  ^    eu£a 


que  cette  enveloppe  fe  trouvoit ,  lors  de  fa 
caufe,  détachée  du  teftament,  &  qu'elle 
n'avoit  d'autre  relation  avec  lui,  que  par  (a 
(orme ,  &  les  fix  empreintes  du  cachet  du 
fieur  de  Troy. 

Le  (leur  de  Troy  triourut  \  Rome  le  14 
janvier  de  la  même  année  17^ X  :  il  étoit 
âgé  d'environ  71  ans. 

On  alfura  dans  la  caufe ,  que  le  lende- 
main de  la  mort  du  fieur  de  Troy,  le  con- 
ful ayant  mandé  les  témoins  qui  avoient 
ligné  l'enveloppe,  leur  repréfenta  le  paquet 
en  prélence  de  pludeurs  autres  per(bnnes  ; 
qu'on  le  reconnut  lain  &  entier,  qu'on  rou- 
vrir ,  qu'on  en  (it  la  leûure  ,  &  qu'on 
remit  le  tout  aux  archives  du  confulat. 

Mais  il  ne  fut  dreffé  aucun  procès-verbal 
de  cette  repréTentation  ,  non  plus  que  de 
l'ouverture  &  du  dépôt. 

Comme  le  fieur  de  Troy  avoit  inftitué 
un  légataire  univerfel  defes  biens  finies  tant 
à  Rome  qu'en  France ,  le  tellament  fut 
attaqué.  La  conteftation  fut  liée  au  châ- 
telet  de  Paris, 

Une  fentence  contradiâoire  du  ^6  mars 
1755  ,  fans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
propolés  contre  le  ttftament  ,  le  déclara 
bon  &  valable  ,  &  en  ordonna  l'exécu- 
tion. 

Sur  l'appel  en  la  grand'chambre,  il  fut 
formé  une  inlcription  de  taux  contre  le 
teftament ,  le  17  leptembre  fuivant. 

Il  réfulta  des  informations  ,  que  le  con- 
ful &  le  chancelier  étoient  reOés  enfermés 
avec  le  malade  dans  (a  chambre  pendant 
quelque  temps  ;  que  c'eft  dans  ce  temps 
que  le  teftament  avoit  été  écrit  &  rédigé  ; 
qu'enfuite  on  avoit  fait  entrer  les  fept  té- 
moins ;  qu'en  leur  préfence  le  conlul  avoit 
demandé  au  fieur  de  7  roy  ,  fi  c'étoit-là 
le  teftament  qu'il  vcnoit  de  diflcr  ;  qu'il 
avoit  répondu  qu'oui  ;  que  ce  tur  de  fuite, 
&  en  préfence  des  fept  témoins  ,  rangés 
autour  du  lit ,  que  le  fieur  de  Troy  figna 
fon  teftament  ;  qu'on  l'avoir  mis  cnfiiite 
fous  une  enveloppe  ,  &  que  les  témoins 
avoient  figné  ("ur  l'enveloppe. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails  fur  cette 
prpcédure  de  faux  ,  nous  nous  contente- 
rons de  dire ,  que  par  arrêt  définitif  du 
premier  avril  1761,  les  infcriv.ins  en  faux 
furent   déboutés   de  leors  dciu^u^es ,   <SÇ 
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condamnés  aux  dépens. 

Apres  Cet  arrér ,  la  conteftation  s'inf- 
truifit  au  civil.  M'  Doulcet  plaida  pour  le 
fieur  Capon  de  Châtcau-Thiery  ,  légataire 
univerfel  ;  M*  Collet,  roardeux  léj;ataires 
particuliers  ;  M^M';>jduifon,  pour  des  hé- 
ritiers du  défjnt  ;  M'=  Vermei',  pour  le  tu- 
teur à  une  fubrtitution  portée  aa  t^danient. 

M.  Joly  de  Fle.-.ry  ,  avocat-général  , 
porta  la  parole  dans  la  caufe. 

"Au  tond  ,  dit  ce  magifcrat ,  les  dif- 
pofitions  du  teftament  du  fieur  de  Troy , 
ne  peuvent  être  falceptibles  d'être  criti- 
quées. Elles  n'ont  aucun  caractère  de  fugr 
geftron  ,  &  elles  préfentent  la  taveur  de 
la  raifon  ,  de  la  lagefle  &  de  l'équité  >j. 

"  Dan^  la  forme,  le  fieur  de  Trov  dont 
le  domicile  éroit  à  Paris ,  nommé  par  le 
roi  diredeur  de  fon  académie  à  Rome  , 
obligé  d'y  transtérer  fon  domicile,  &  fur- 
pris    par    la  maladie ,  y   fait  un    aSe   de 

derniïre  volonté.  Cet  ade  e(l-il  rc^ulier , 
■>  o         > 

ou  non  w .' 

«  En  général,  la  juflice  ne  décide  pas 
avec  la  même  févérité  des  ades  de  cette 
nature  faits  en  pays  étranger  par  des  ci- 
toyens ,  que  de  ceux  qu'ils  pafTent  avec 
tranquillité  au  fein  de  leur  patrie.  Dans  ce 
dernier  cas ,  un  citoyen  n'a  point  d^-  pré- 
texte pour  fe  difpenfcr  des  formalités  pref- 
cfites  par  les  ordonnances  &  les  coutumes. 
D.ins  le  premier,  il  n'eft  tenu  d'obferver 
que  les  formalités  abfolument  néccffaires 
pour  affurer  que  telle  ef^  fa  dernière  vo- 
lonté ». 

<t  Les  formes  des  ttftamens  militaires  , 
de  ceux  qui  meurent  en  mer,  refpirent  la 
bonne  foi  ,  la  fimplicité,  la  confiance  de 
celui  qui  efl  chargé  de  les  recevoir  m. 

«  Auflî  les  formalités  prefcrites  par  les 
ordonnances  de  Blois  &  d'Orléans,  même 
par  l'ordonnance  de  1735,  ne  s'adaptcnt- 
fclles  pas  aux  teftamjns  faits  en  pays  étran- 
ger, pour  lefquels  eft  faite  J'ordonnance  de 
a  marine ,  qui  règle  les  fondions  des  con- 
fuls  dan>  les  différcns  endoits,  où  le  roi  a 
jugé  à  propos  de  les  ét..b!ir  ». 

«  Dans  ces  endroits,  &  finguliércmcnt 
à  Rome,  il  tff  confiant  que  le  parlement 
d'Aix,  auquel  reffortit  le  confilat  de  cette 
ville,  n'y  a  point  envoyé  l'ordonnance  des 
«eflamens;  pour  y  être  exécutée.  Le  code 
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des  confils  cft  l'ordonnance  de  la  marine  : 
la  rai'on  &c  l'équité  font  le  refle  ». 

it  Dans  les  procédures  criminelles,  on 
n'exige  pas  même  dans  ce  parlement ,  que 
les  confals  faivent  l'ordonnance  de  1^70  , 
pourvu  qu'ils  rempliiïent  ce  que  prefcnvent 
les  loix  naturelles  ». 

"  Oblervons  même ,  que  dans  le  titre 
13  du  livre  i  de  l'ordonnance  de  168 1  , 
qui  concerne  les  jugemens  &  leur  exécu- 
tion, le  légiflateur  ajoute  dans  le  dernier 
article  de  ce  titre ,  fera  au  Jurplus  notre 
ordonnance  de  iGGj  exécutée,  ce  qui  n'a 
pas  été  dit  également  au  titre  où  il  eft  . 
parlé  de  la  réception  des  teflamens.  Donc 
le  légiflateur  a  borné  aux  formalités  pref- 
crites par  l'ordonnance  de  j68i  ,  les  for- 
malités requifes  pour  les  teflamens  faits 
dans  les  lieux  où  il  y  a  des  confuls  ». 

«  Enfin  ,  pour  qu'il  n'y  ait  rien  à  defirer 
far  ce  point ,  il  faut  auffi  obferver  que 
l'ordonnance  de  1735  ,  qui  parle  des  tef- 
tamens  de  ceux  q ai  font  aduellement  en 
expédition  militaire ,  en  gamifon ,  prilbn- 
niers  chez  les  ennemis  ,  ne  dit  mot  des 
teflamens  faits  par  des  perlbnnes  étant  dans 
des  confulats  de  France  :  d'où  il  réfulte 
qu'il  les  a  laiffés  fournis  aux  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  la  marine  ». 

«  Ce  lont  donc  ces  formalités  qu'il  faut 
examiner  ». 

<i  L'article  2,4  du  titie  9  en  exige  qua- 
tre :  i"  la  réception  du  tcftament  par  le 
chancelier;  2°  la  préfence  du  conful  ;  3* 
deux  témoins;  4°  la  fignature  d'eux  ». 

«  Le  teftament  du  fieur  de  Troy  a  été 
reçu  par  le  chancelier  du  confulat  en  pré- 
fènce  du  conful.  Voilà  les  deux  premières 
formalités  remplies  ». 

«  Les  deux  autres  formalités  exigent 
deux  témoins,  8c  leurs  fignatures  ». 

"  Voici  à  cet  égard  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué. Le  teflament  reçu  par  le  chance- 
lier,  en jpréfence  du  conful,  figné  d'eux 
&  du  teftatcur ,  a  été  plié  en  quatre,  en- 
veloppé dans  un  papier  ,  &  coulù  le  fout 
cnfemble.  S'ur  l'enveloppe  fon'  fcpt  figna- 
tures ,  dont  deux  ont  (igné  après  leur  nom 
le  mot  te^is.  Au-deffous  des  fept  fignatu- 
res,  font  fix  cachets  fcmblables,  qu'on  dit 
être  les  armes  du  ttflateur.  Ces  cachets 
portent  fiu  Je  fil  qui  ferinoit  i'cnvcbppc. 
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Le  cluncelitr  ,  le  confui  ,  le  fit-ur  de 
Troy  n'ont  pas  figné  renveioppe.  Des  fept 
tt^moins ,  deux  ont  figné  &  ont  déclaré 
ctre  témoins  du  teftament.  Ils  n'ont  pas  à 
la  vérité  r;c;né  le  contexte  des  dirpolicions , 
mais  l'enveloppe  avec  cinq  autres.  C'eft  ce 
que  l'on  voit  par  la  minute  ». 

Ci  Delà  ,  a  contin-aé  M.  Joly  de  Fleury  , 
peut-on  faire  naître  quefque  foupçon  contre 
ceux  qui  ont  reçu  le  teftament  du  fiejr  de 
Troy  ,  &  les  témoins  qui  n'ont  fait  que 
iigner  l'enveloppe?  Sur-tout  quand  on  voit 
que  ce  tefïanient ,  attaqué  de  nullité  au 
châtelet,  jugé  bon  par  Ui  premiers  juges, 
rapporté  en  la  cour  fur  l'appel  de  la  Icntence 
du  châtelet,  a  été  attaqué  par  la  voie  de 
l'infcription  de  faux  :  que  l'on  a  tait  la 
procédure  la  plus  férieufe  :  qu'on  a  entendu 
len  dépofition  i"  trois  de  ceux  qui  ont  figné, 
i&  qui  tous  déclarent  comment  les  chofes 
fe  font  paflées  h  la  confeftion  du  tcflament, 
&  deux  d'cntr'eux  comment  les  chofes  fe 
font  pafil'es  à  l'ouverture;  i°  le  nommé 
jGuerin,  valet -<le- chambre  du  fieur  de 
Troy,  &  fa  femme,  qui  y  étoient,  &  qui 
déclarent  la  même  chofe  :  enfin  ,  que  ces 
dépofitions ,  malgré  la  décifion  toujours 
/équivoque  des  experts ,  ont  déterminé  la 
cour  à  débouter  de  la  demande  en  infcrjp- 
cion  de  faux  «. 

«  Il  efl  donc  vrai  de  dire,  que  ce  qui  a 
été  obfervé  pour  ce  teflament ,  eft  au-delà 
même  de  ce  qui  tù.  prefcrit  par  l'ordon- 
nance de  1^8 I  ». 

«  Efl-ce  donc  ici  un  tefbment  myfli- 
que ,  un  teflament  nuncupatit  ^  non  ,  fans 
jdDute.  C'eft  un  aûe  de  dernière  volonté  ; 
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aâe  émané  d'un  citoyen,  qui  étoit  capable 
de  tefter,  qui  le  trouvoit  tranfporté  hors  ik 
fon  pays,  &  qui  a  compofé  un  écrit  folem- 
ncl  de  fes  dernières  diipofitions.  La  loi  du 
prince  lui  a  prtfcrit  des  formalités  ,  lui  a 
indiqué  les  perfonnes  publiques  auxquelles 
il  pouvoit  s'adrefTer.  Il  s'y  eft  adreffé  :  il  a 
tL-rté  fur  la  foi  de  ces  perionnes  publiques  : 
il  ne  peut  être  refponlable  de  l'omiflion  de 
quelques  formalités  ,  s'il  en  a  été  omis. 
Mais  ces  perfonnes  publiques  en  ont  rem- 
pli non-lèulement  d'équivalentes,  mais  de 
lus  fortes  même  que  celles  prefcrites  par 
'ordonnance  de  i6?ii  », 

«  Que  le  chancelier,  que  le  confui  ne 
fuffent  pas  effeâivement  revêtus  des  titres, 
l'un  de  chancelier,  l'autre  de  confui,  au- 
cune conféquence  fie  peut  en  être  tirée 
contre  le  teflament.  Ils  agiffoicnt  l'un  & 
l'autre  publiquement  fous  ces  qualités,  & 
aucun?  autre  perfonne  ne  s'en  prévaloir. 
D'un  autre  côté  ,  il  cft  évident  qu'ils  ont 
oblervé,  pour  la  réception  de  es  tcftainent, 
toutes  les  formalités  qu'ils  étoient  dans 
l'ufage  d'obferver  en  pareil  cas,  &  que, 
fuivant  l'o'-donnance  de  i6Si  ,  pour  lui 
donner  ultériturement  toute  l'authenticité 
polfible  ,  ils  l'ont  infcrit  fur  le  regiflre 
qu'ils  font  obligés  de  tenir,  &  fur  lequel 
ils  infcrivent  tous  les  aftes  du  confulat  ». 

M.  Joly  de  Fleury  a  conclu  à  la  confir- 
mation de  la  fentence  du  châtelet. 

Ses  conclufions  ont  été  adoptées  par 
l'arrêt  contradictoire  du  jeudi  27  mai 
lyâi:  Plaidoytncs  ,  j'ol.  zi-zj  ,  n°  ;^, 
coté  3183. 
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$  I.  Définition  :  origine  :  différens  établif- 
femens  dans  le  royaume  :  non  fujetion 
au  committimus  &  au  privilège  de  garde 
gardienne. 

I-  On  nomme  confuls  des  marchands  ,  ou 
plus  brièvement  confuls  ,  des  jurifdiftions 
royales,  reflbrtilTant  nuement  aux  parle- 
mens,  qui  connoiffent  par  attribution  au 
civil  ,  de  toute  forte  d'affaires  de  com- 
merce, le  commerce  maritime  excepté. 

Les  j'irifdiâions  conlulaires  font  un  des 
établiiTemtns  les  plus  utiles  du  royaume, 
e-i  ét^ird  à  la  multitude  des  affaues  qui 
y  font   jugées  gratuitement. 

z.  "  Lej  affaires  lie  commerce  iont  très- 
peu  fufceptibles  de  formalités.  Ce  font  des 
actions  de  ciiaque  jour ,  que  d'-autres  de 
même  nature  doivent  fuivre  chacjue  jour. 
Il  faut  donc  qtfeiles  puiffent  être  décidées 
chaque  jour  ;  »  Efprit  des  Joix  ,  liv.  zo  , 
C.'iap.  iS. 

On  peut  dire  que  H.nri  II  a  jette  les 
premiers  tondcniensdelajnrifdiâion  confu- 
iaireenétabliflant ,  au  mois  de  juillet  1549, 
à  Touloufe  ,  une  bourfe  commune  po  ir  le 
commerce  ,  à  l'inllar  d.i  change  de  Lyon. 
Hînri  II  permit  aux  marchands  de  Tou- 
lojfe  «  d'élire  entr'eux  &  faire  chacun  an 
un  prieur  &  deux  confuls,  pour  connoîire 
&  décider  en  première  inftance  les  procès 
qui  ,  pour  railon  des  marchandifes ,  foires 
oC  alTurances  fcroient  intentés  entre  les 
marchands  &  fabricans  à  Touloufe ,  au 
jugement  defqiiels  les  prieur  &  confuls 
pourroient  appeller  telles  perfonncs  qu'ils 
jugeroient  à   propos  ». 

Même  établifiement  en  155'î,  d'une 
place  commune  à  Kouen  ,  avec  ordre  aux 
marchands  fréquentant  la  place  ,  de  s'af- 
ftnibler  tous  les  ans  avec  les  marchands 
étrani^ers  fréquentant  les  foires  de  Rouen, 
»<  pour  élire  à  la  pluralité  des  voix  un 
Tor.ie   y. 


prieur  &  deux  confuls  ,  marchands ,  mua- 
bles  &  éleftifs  ,  lefquels  jugeroient  les  pro- 
cès ,  ainfi  que  ceux  de  Touloufe  &  les 
confervateurs   des  foires  de  Lyon». 

François  II  ,  dans  fon  ordonnance  du 
mois  d'août  15(^0  ,  après  avoir  expofé  de 
grands  motifs  d'utilité  publique,  a  ordonné 
u  que  dorénavant  nul  marchand  ne  pourroit 
tirer  par  procès  les  uns  les  autres  pour 
fait  de  marchandifes,  pardevant  fes  juges 
ou  autres,  ains  feroient  contraints  d'élire 
&  s'accorder  de  trois  perfonnages  au  plus , 
en  nombre  impair  ,  fi  le  cas  le  requeroit , 
marchands  ou  d'autre  qualités ,  &:  fe  rap- 
porter à  eux  de  leurs  différens ,  &  ce  qui 
feroit  par  eux  j  ugé  &  arbitré  tiendroit  comme 
tranfaclion  3c  jugement  iouverain  :  &  fe- 
roient tenus  les  juges  ,  à  la  requête  des 
parties ,  mettre  ou  faire  mettre  à  exécution 
tels  jugemeus  fommairement ,  &  de  plein  , 
&  (ans  figure  de  procès  ,  comme  s'ils 
étoient  donnés  par  eux  :  &  où  lefdites  par- 
ties ne  voudroient  ou  pourroient  conve- 
nir defdits  perfonnages  ,  en  ce  cas  ,  le 
juge  ordinaire  des  lieux  les  y  contraindroit; 
&  au  refus  ou  délai  de  les  nommer  ,  les 
choifiroit  ou  nommeroit ,  fans  que  les  par- 
ties fuffent  reçues  à  appeller  de  ladite  no- 
mination >5. 

Charles  IX ,  par  les  confeils  du  célèbre 
chancelier  l'Hôpital  ,  a  été  le  véritable 
fondateurs  des  jurifdidions  Confulaires. 
L'édit  du  mois  de  novembre  15^3,  en- 
regiftré  au  parlement  de  l'exprès  com- 
mandement du  roi ,  le  18  janvier  de  la 
même  année,  (vieux  C^yle)  en  a  créé  une 
à  Paris  d'une  manière  irrévocable  ,  «  fur  la 
requête  &  remontrance  des  marchands  de 
ccae  ville  ,  &  pour  le  bien  public  &  ab- 
bréviation  de  tous  procès  &  différens  entre 
marchands  qui  doivent  négocier  enfemble 
de  bonne  foi ,  (ans  être  aflreiius  aux  lub- 
tilit'.'s  des  loix  &  ordonnances  »..  .     . 

Y  y 
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3.  Le  même  roi,  &  fes  fiicce fleurs ,  ont 
étendu  l'avantage  de  cet  établiflement  aux 
principales  villes  du  royaume.  Nous  crevons 
cflentiel  de  faire  ccniioître  les  jurifdiûions 
confulaires  qui  exiflcnt  aujourd'hui.  Elles 
font  au  nombre  de  foixante-huit.  Nous  en 
donntrons  la  lifîe  alphabétique  ,  avec  la 
date  de  leurs  e'tablidemens  ,  autant  que 
nous  avons  pu  les  découvrir. 

A  Abbeville  ,  une  créée  par  édit  donné 
à  Fontainebkau  ,  au  mois  de  mars  1567, 
rc-gi(lré  le   30  août   de  la  même  année. 

A  Agdc  ,       /  édit  de  mars   1710,  re- 

A  A iby  ,       >  pjftré  le  9  mai  de  la  même 

A  Alençon  ,  \  année. 

A  Amiens,  ncclaration  du  j6  mai  f^6jy 
Tegiilrée  le  la  novembre  de  la  même  année. 

A  Angers  ,  édit  de  mars  I5'^3  ,  (vieux 
ftyle  )  regiftré  le  16  mai  15^4. 

A  Angouléme,"!       ,        ,,.       n   »    1 

A  Arles  f  meraeéditqua  Agde. 

A  Autun  .... 

A  Auxcrre  ,  édit  de  mars  1^6},  regif- 
tré le  ao  avril  f)6^. 

A  Bayeux  ,  édit  de  mars  1710,  regif- 
tré le  9  mai  luivant. 

A  Bayonne .... 

A  Beauvais  ,  édit  de  juin  15^4  ,  regif- 
tré le  a^  Icpteinbre  de  la  même  année ,  & 
le   3  mai    15^5. 

A  Bordeaux,  édit  de   décembre  1553. 

A  Bourges  ,  lettres  -  patentes  du  mois 
d'aoïit  15^4,  regiftrées  le  ao  novembre 
fnivant. 

A  Brioude ,  édit  de  juillet  1704,  regif- 
tré le  19  août  fuivant. 

A  Caën  ,  édit  de  mars  1710  ,  regiftré 
le  9  ntai  fuivant. 

A  Calais,  édit  d'avril  I5<îî  ,  regiftré 
le   14  août. 

A  Châ!o,is-fur-Marne  ,  édit  de  décem- 
bre 15<Î4,  regiftré  le  15    février  fuivant. 

A  Châlons-lur-Saône  ,  édit  d'avril  1^6$ , 
regiftré  le  ^  mai. 

A  Chartres,  édit  de  juillet  1^66,  re^ 
giftré  le  5  décembre  luivant. 

A  Chateîleraut  ,  édit  de  mars  1)66  , 
regiftré   le  6  f;ptcmbrc  fuivant. 

A  CIcrmont  en  Auvergne  ,  édit  d'avril 
i'y6$,  re-;iftrée  le  13    août. 

A  Compcegne  ,  édit  d'avril  15(^5  ,  regif- 
tft  le  .  .  .  ^ 
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A   Diepe  .... 

A  Dijon  .... 

A  Dunkerque  ,  édit  de  février  170O ,' 
regiftré  le  9  mars  fuivant  ,  &  lettres-pa- 
tentes du  18  juillet  1775  >  regiftrées  le  14 
janvier  I77<J. 

A  Grenoble,  édit  de  mars  1710  ,  re- 
giftré au  parlement  le   9   mai  fuivant. 

A  Langres ,  édit  de  mars  171 1 ,  regil- 
tré  le   6  mai  faivanr. 

A  LiMe  ,  édit  de  février  171?. 

A  Limoges,  édit  de   i6oz. 

A  l'Orient  .... 

A   Lyon,  édit  de  décembre  1595. 

Au  Mans,  édit  de  mars  1710,  regiftré 
le  9  juiiT  fiivarit. 

A  Marieilie 

A  Montauban  ,  même  édit  qu'au  Mans. 

A  Montpellier ,  édit  de  mai  i6<)i. 

A  Morlaix,  édit  de  mars  1710  ,  regif- 
tré le  9  mai  fuivant. 

A  Nancy  ,  édit  du  duc  Léopold  ,  de  no- 
vembre 1715. 

A  Nantes  .... 

A  Narbonnes , 

A  Nevers , 

A  Nimês  , 

A  Niort,  édit  d'oflobre  I5(îî  ,  regiftré 
le  13  décembre  fuivant. 

A  Orléans  ,  édit  de  février  15^3  ,  regif- 
tré le  6  mars  fuivant. 

A  Paris,  édit  de  novembre  I5<Ï3  ,  regif- 
tré le  1 8  janvier  del' a  même anné-e  ,  (vieux 
ftyle  ). 

'a  Poitiers ,  édit  de   mai  1)66  ,  regiftré- 
le  ao  du  même  mois. 

A  Reims ,  édit  d'avril  151^4  ,  après  Pâ- 
ques ,    regiftré   le   4  mai   fuivant. 

A  Rennes  ,  édit  de  janvier  1710,  re^^ 
giftré  le   9  mai  fuivant. 

A  Riom  ,  édit  de  mars  i'}6j. 

A  la  Rochelle  ,  édit  de  novembre  15^5  >- 
regiftré  le  7  février  J'i6j. 

A  Rouen    .... 

A  Saint-Malo 

A  Saint-Quentin,  édit  de  janvier  1710, 
regiftré  le  9  mai  fuivant. 

A  .Saulieu 

AS'aumur,  édit  de  juin  i)66  ,  regiftré- 
le  7  du  même  mois. 

A  Sedan  ,  édit  de  mars  17"  >  regiftré 
le  17  avril  luivant. 


même  édit  qu"a  Mor- 
laix. 
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A  Semur  en  Bourco^ne.  fit  dcfenfes  aux  confuls  de.  Compiegnede  con- 

A  Sens  ,   édit  d'avril  15(5^4  ,  après  Pâ-     noitre  des   caufes  d'entre   marchands  ,  qui 

qaes  ,  re2;iftré  le   1 5    mai    fuivant.  ne  font  pas   demeurons   dans  l'étendue  du 

A  Soiffons,    édit   de    feptembre   i$66 ,     bailliage  de  Compiegne  :  Conk'A  ,  Jbl.AZO  t 

regiftré  le  20  féviicT  1 5 (^7.  cotétjil. 

A  Thiers  ,  en  Auvergne,  édit  de  février  Cet  arrêt  excita  la  réclamation  non-feule- 

1^6")  ,  re<^iflfé  le  21  janvier  fuivant.  ment  de  toutes  les  jurifdiftions  confulaires 

A  Touloufe  ,  édit  du   16  juillet  i(Î49.       du  royaume,  mais  de  toutes  les  places  de 
ATours,édit  d'avril  15  <î  5  .regiftréle  13.     commerce.  Toutes  fe  réunirent  pour  deman- 
A  Troyes  ,  édit  de  février  1653  ,  regif-     der  une  loi ,    qui  ordonnât   qu'en  matière 
tré  le    2  mai   i')6^.  de  commerce  les  affignationstuffent  données 

A  Valenciennes  ,  édit  de  1710.  au  choix  du  créancier  par-devant  Us  Juge 

A  V.axines  .....  &   confuls  de  la  jurifiiclion  la  plus  pro- 

A  Vienne ,  .  .  . .  chaîne  ,  foit  du  lieu  du  domicile  du  débi- 

A  Vire teur  ,   (oit  du  lieu   auquel   la  promefle  au- 

A  Xaintes  ,   édit  de  mars  1710  ,  regif-     roit  été  faite  ,  &  la  marchandife  fournie, 
tré  le  9. mai  fuivant.  foit  du  lieu  auquel  le  paiement  devroit  être. 

4.  Dans  l'état  aifluel   ,  les  jurifdiâions     tait ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges. 
confulaires  font  baiiliageres  ,  c'e(t-à-dire  ,  H  fut  adreflé  au  roi ,  dès  l'année  1703  ; 

que  leur  reffort  ne  s'étend  pas  au-delà  du  des  mémoires  de  toutes  parts  :  MM.  les 
reflbrt  des  bailliages  royaux  ,  dans  l'éten-  députés  du  commerce  joignirent  un  mé- 
<iue  defquelles  elles  ont  été  créées.  Ce  prin-  moire  en  leur  nom  à  ceux  qui  avoient 
cipe  a  donné  lieu  à  différentes  contefta-  été  produits  par  les  chambres  de  commerce 
tions ,  dont  nous  allons  parler  en  peu  de  &  les  jurifdiftions  confulaires  ,  &:  le  27 
Eiots  ,  &  qui  n'ont  été  terminées  qu'en  février  1704  ,  le  roi  ordonna  qu'il  en  fe- 
1759,  par  la  déclaration  du  7  avril  de  roit  délibéré  au  bureau  du  commerce.  Voyez 
cette  année.  ce  qui  a   été  dit    de  ce  bureau  ,    au  mot 

Le    commerce    regarde    cette    déclara-     Confeil  du  roi ,  Ç  III. 
tion  du  7  avril    1759  ,  comme  provifoire.  MM.  les  commilfaires  départis  dans  les 

Il  efpere ,  au  moyen  des  repréfentations  différentes  provinces  ,  turent  en  même 
qu'il  ne  ceffe  de  porter  aux  pieds  du  trône  ,  temps  confultés.  Deux  d'entr'eux  feulement 
en  obtenir  la  révocation.  furent   d'avis    de  reftreindre  le   reflbrt  des 

Un  marchand  de  Montdidier  ,  ayant  été     jurifdiûions   conlulaires   :  tous    les   autres 
traduit  devant  les  juge  &:  confuls  de  Coin-     penferent  qu'il  étoit  convenable  deleslaifler 
piegne  pour  fait  de  commerce  ,  l'affaire  qui     continuera  connoître  ,  de  proche  en  proche, 
le  concernoit  donna  lieu  à  un  conflit  entre     des  matières  qui  leur  étpient  attribuées, 
les  juge  &  confuls  de  Compicgne,  &:  le  pre-  MM.  les  procureurs-généraux   des   dif- 

vôt  de   Montdidier.  fércns  parlemens,  delquels on  demanda  éga- 

Les  premiers  prétendirent,  furie  fonde-  lement  favis  ,  prirent  la  détenfe  des  juges 
ment  d'une pofllfTion qu'ils  alléguoient ,  de-  ordinaires  :  entr'autres  motifs,  ils  firent  va- 
voir  être  maintenus  aans  le  droit  de  con-  loir  que  les  officiers  royaux  avoient  payé 
noitre  des  matières  confulaires  entre  mar-  des  taxes,  6f  fouffert  des  créations  d'offices 
chands  domiciliés  dans  l'étendue  du  bail-     onéreufes. 

liage  de  Montdidier  ,  comme  plus  pro-  Cette  inftru"Qicn  dura  près  de  cinq  ans  , 
chains  jugc^-confuls  de  Montdidier.  Les  &  c'eft  après  l'avoir  complettée,  que  Louis 
officiers  du  bailliage  foutinrent  que  les  ju-  XIV  donna  ion  édit  de  mars  1710  ,  par 
riftli/^fions  corifuiaires  ne  pouvoient  con-  lequel  il  créa  vin^t  nouvelles  jurifdiflions 
noître  des  caufes,  qui  naifllnt  entre  mar-  confulaires.  Il  donna  pour  motif  de  cette 
ehnnds  non  dcmcurans  dans  le  refïbrt  du  création  «  que  le  nombre  des  jurifdiftionn 
bïilliage  (ki  ils  font  établis.  Sur  ce  conflit  confulaires  établis  ne  lui  paroilfoit  pas,  h 
arrêt  coiitradi(ftoire  cft  intervenu  au  par-  beaucoup  près ,  fulHfant  pour  le  IduIj- 
kmtnt  de  Paris  le   14  févrie;  1703  ,  qui     gemer.t  ,    expédition    &   cummodité  des 

y  y  ij 
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connokre  à  l'exdtijion  de  tous  autres  jûfres 


conimerçans  qui  Te  trouvoient  obligés  d'y 
porter  leurs  caules  &  diffcrens  »  :  &  pour 
éviter  à  l'avenir  toutes  conteftanons  ,  rela- 
tivement au  reflbrt  ,  tant  des  anciennes 
jurifdidions  que  des  vingt  nouvelles,  le 
roi  ordonna  par  le  même  édit  «  que  leur 
relTort  leroit  réglé  &:  fixé  par  les  fieurs  in- 
tendans  &  commilTaires  départis  dans  les 
provinces  du  royaume,  auxquels  il  enjoi- 
gnoit  à  cet  effet  d'envoyer  inccfTammtnt 
l'état  au   confeil  pour  y   être  pourvu  ». 

Cette  loi  ne  parut  probablement  pas  allez 
pofitive  :  le  parlement  de  Grenoble  rendit 
un  arrêt  le  3  feptembre  1710,  par  lequel 
il  ordonna  que  les  juge&  confuls  établis  en 
la  ville  ne  pourroient  connoirre  à  l'avenir 
que  des  différens  dans  lesquels  les  négo- 
cians  domiciliés  auroicnt  intérêt ,  avec  dé- 
fenfe  de  connoître  des  différens  entre  les 
autres  négocians  &  marchands ,  qui  ont 
leur  refidence  ,  &  font  leur  commerce  dans 
les  autres  villes  de  la   province. 

Auditôt  que  les  députés  du  commerce 
eurent  connoifTance  oe  cet  arrêt,  ils  le 
hâtèrent  de  faire  leurs  repréfcntations  ,  & 
demandèrent  qu'il  plût  au  roi  de  faire  un 
règlement  général  &définitif  fur  cette  quef- 
tion. 

En  effet,  le  4  oflobre  1710 ,  le  roi 
donna  une  déclaration  ,  par  laqtielle,  in- 
terprétant,  entant  que  debefoin,  l'édit  de 
mars  précédent  pour  ce  qui  concerne  le 
redort  des  jurifdiclions  confulaires  ,  il  or- 
donna que  cet  édit  ,  enfemble  l'article  17 
de  l'ordonnance  de  i6y}  ,  féroient  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  en  con- 
féquence  que  les  ajfignations  de  la  compé- 
tence des  jurifdiclions  confulaires  ,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles  ,  feraient  données ,  au 
choix  du  créancier  par-devant  les  juge  & 
confuls  de  la  jurifdiclion  la  plus  prochaine 
du  lieu  du  domicile  du  dcbiteur  ,  ou  du  lieu 
auquel  la  promejfe  auroit  été  Jatte  ,  6"  la 
marchandife  jour  nie  ,  ou  du  lieu  auquel  le 
paiement  devrait  être  fait ,  dérogeant  à 
toutes  loix  contraires. 

Le  ai  du  même  mois  d'oiflobrc  1710, 
le  roi  adrcfla  au  parlement  de  Normandie, 
qui  l'enregiflra  ,  une  déclaration  conforme 
à  Celle  du  4  de  ce   mois. 

Ainfi  il  fut  décidé  alors  ,  que  la  jurif- 
diclion confulaire  la  plus  prochaine  dcvoit 


des  matières  attribuées  en  général  aux  con- 
fuls ,  &  que  par  conféquent  les  jurildidions 
confulaires  n'étoient  point  bailliagtres  , 
c'efl-à-dire  ,  reftreintes  au  relTorc  des  bail- 
liages de  leur  établiflement. 

Il  paroît  que  les  parleniens  n'ont  pas 
regardé  la  qutflion  comme  formellement 
décidée  par  les  déclarations  des  4  &  21  oc- 
tobre 1710.  Auffi  leur  jurilprudence  n'a-t- 
elle  pas   changé. 

L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé  Praticiert 
des  confuls  ,  cite  un  arrêt  du  pa;:'icment 
de  Paris  ,  rendu  le  10  juin  i'-a'i  ,  en  fa- 
veur de  M*^  de  BrunfV-.cïç  ,  contre  les  con- 
fuls de  Reims  ,  qu'r  défend  aux  confuls  de 
Reims  de  con.iioîrre  des  caufts  d'entre  mar- 
chands y.  qui  ne  font  pas  dcraeurans  dans 
rétt.ndue  du  bailliage  de  Reims. 

On  continua  à  regarder  les  juges  ordi- 
naires, comme  devant  fuppléer  !a  jurif- 
diâion  confulaire  ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
jurifdiâion   confulaire  dans  une  ville. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea  par  trois 
arrêts  que  les  confuls  n'ont  ni  relTort ,  ni 
territoire  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  connoître 
des  affaires  de  commerce  ,  qu'entre  mar- 
chands domiciliés  dans  la  ville  de  leur 
établiffement  ,  ou  quand  la  marchandife 
y  a  été  vendue  ou  livrée  ,  ou  quand  le 
paiement   a   été    promis   y  être  fait. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu 
entre  les  juges  du  Pont  -  Levêque  &  les 
confuls  de   Rouen,  le   11  février  1737. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  il  février  1738 
entre  les  juges  de  Montivilliers  &  les  con- 
fuls établis  à  Diepe. 

Le  troifieme  eir  du  4  mai  1750. 
Il  paroît  que  la  jurifpnidence  des  autres 
tribunaux  étoit  à  la  même  époque  con- 
forme à  la  jurit'prudence  des  parlemem  de 
Paris  &  de  Rouen.  En  effet ,  par  un  arrêt 
rendu  au  grand-confeil  le  19  feptembre 
1739  ,  entre  l'abbé  de  Tournus  ,  pren- 
nant  le  fait  &  caufe  de  fon  procureur- 
filcal  en  la  jufUce  de  Tournus  ,  &  la  ju- 
rifdiéfion  confulaire  de  C  hâlons-fur-Saônc, 
l'abbc  de  Tourtius  «  a  été  maintenu  dans 
le  droit  &  polfefTion  de  connoitre  par  (es 
officiers  des  caules  de  tous  les  jufticiables  de 
ladite  abbaye  en  toutes  fortes  de  matières 
&   d'actions  ;  en  conféquence  le  confeil  a 
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caflë  &  annullé  différentes  ientencts  des 
confuls  de  Châlons  ,  rendues  contre  des  per- 
fonnes  domiciliées  à  Tournus ,  avec  déten- 
fes  de  prendre  connoiflance  des  caufes  des 
jadiciables  de  l'abbaye  ».  Le  grand-conlcil 
a  même  ordonné  que  Ton  arrêt  ,  qui  eft 
imprimé  ,  l'eroit  publié  à  l'audience  des 
confuls  ,  &  cette  difpofition  a  été  exécu- 
tée le  i8  octobre  1739. 

En  1751,  la  queftion  s'cft  renouvellée. 
L'inftruôion  en  a  été  faite  de  la  même 
manière  qu'en  1703.  MM.  les  commif- 
faires  départis ,  les  juge  &  conluls  ,  les 
chambres  de  commerce  ont  donné  leurs 
avis  &  leurs  mémoires.  L'affai;e  a  été  exa- 
minée de  nouveau  au  bureau  du  commerce. 

On  a  réduit  là  difficulté  à  deux  points. 
1°  Quelle  étoit  la  difpofition  des  lois,  & 
la  jurifpradence  des  arrêts.  i°  En  fuppofant 
qu'il  exiftât  une  règle  certaine,  étoit-il  à 
propos  de  la  changer  ? 

Sur  la  première  queflion  ,  les  juges 
royaux  en  foutenant  que  la  jurifdiâion  des 
confuls  ne  devoir  être  regardée  que  comme 
une  jurifdiélion  de  privilège,  diltinguepsmr 
deux  fortes  de  privilèges  par  rapport  à  l'é- 
rendue  de  cette  jurifdiclion  :  privilège  ptr- 
fonnel  ,  attaché  à  la  perlonne  du  mar- 
chand ,  en  vertu  duquel  il  doit  être  affigné 
devant  les  juge  &  confuls,  s'il  y  en  a  d'éta- 
blis dans  le  lieu  où  il  fait  fa  réfidence  ; 
privilège  réel ,  attaché  à  la  matière  ,  &  qui 
liiit  la  marchandife  ,  fi  l'on  peut  parler 
ainfi,  en  vertu  duquel  tout  marchand  peut 
être  traduit  pardevant  les  confuls  des  lieux 
où  la  marchandife  a  été  vendue  ou  livrée  , 
ou  dans  lequel  le  paiement  doit  être  fait. 
Dans  le  cas  du  privilège  réel  ,  il  n'y  a 
point  fans  doute  de  lieu  dans  le  royaume, 
d'où  le  défendeur  ne  puiflè  être  traduit 
en  la  iurildiftion  des  confuls.  Mais  dans 
le  cas  du  privilège  perfonnel ,  on  ne  peut 
traduire  le  défendeur  que  devant  les  juges 
du  lieu  de  fon  domicile  :  &  lorfqu'il  ne  fe 
trouve  point  de  juge  Se  conluls  dans  ce 
lieu  ,  le  privilège  ctfTe;  on  rentre  dan?  le 
droit  commun,  &  le  juge  ordinaire  devient 
(enl  compétent. 

Cela  pofè ,  l'on  a  foutenu  que  te'  avoit 
été  l'efprit  de  la  déclaration  de  i<^6<^  ,  de 
l'article  139  de  l'ordonnance  de  Blois ,  & 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673. 
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Quant  à  la  junlprudcnce,  l'on  a  in- 
voqué 1°  le  plaidoyer  de  M.  Brefibn, 
avocat-général  ,  prononcé  le  l8  janvier 
1577,  o^  i'  P''''''  pour  principe  certain  & 
inconteftable  ,  que  les  juge  &  confuls  ne 
font  tondes  en  jurifdiâion  fur  les  mar- 
chands forains  ,  finon  en  trois  cas  de  l'or- 
donnance, qui  font  que  la  marchandiie  foit 
livrée  h  Paris  ,  la  cédule  &:  robli2;ation 
faites  à  Paris ,  ou  le  paiement  deftiné  à 
être  fait  dans  cette  ville. 

z"  L'arrêt  célèbre  du  7  mai  de  la  même 
année ,  rendu  fur  les  conclufions  du  même 
avocat-général ,  par  lequel  le  parlement  fie 
détenfes  aux  juge  &  conluls  de  Chartres  , 
d'entreprendre  jurifdiâion  fur  les  habitans 
du  comté  de  Dunois ,  qui  efl  fitué  dans 
le  bailliage  de  Blois  ,  où  il  n'y  avoit  point 
de  confuls. 

3°  Un  arrêt  du  31  janvier  i6}j  ,  en 
faveur  de  la  duchefie  de  Guife  ,  comtelîe 
d'Eu  ,  à  l'occ^ifion  d'une  fenttnce  des  con- 
fuls d'Abbeville  :  Audiences,  cotéjSS. 

4"  Un  arrêt  du  18  mars  i6-y<)  ,  contre 
les  confuls  d'Auxerre  ,  qui  efl  rapporté  au 
Journal  des  audiences ,  tom.  z  ,  pag.  jj^  ; 
Audiences,  coté  lojo. 

5  °  Un  arrêt  rendu  contre  les  confuls  de 
Châlons  en  1^86. 

6°  L'arrêt  rendu  en  1703  ,  contre  les 
conluls  de  Compiegne  ,  dont  nous  avons 
parlé  au  commencement  de  ce  numéro. 

7°  Un  arrêt  du  a7  juin  1704  ,  rap- 
porté par  Augeard  ,  qui  a  maintenu  des 
juges  de  feigneurs  dans  le  droit  de  con- 
noître  des  matières  conlulaires  ,  contre 
des  officiers  royaux  qui  en  prètendoient 
la  connoiflance  excluf.ve  en  première  inl- 
tance  •  Flaidoy tries  .  jol.  zzg  ,  cvté  l8c)^. 

Sur  la  leconde  queflion,  les  juges  royaux 
ont  fouttnu  qu'il  étoit  de  l'intérêt  du  com- 
merce en  général  ,  que  les  jurifdiilions 
conlulaires  fuflcnt  reftreinEes  au  lieu  de 
leur  ècabliffemcnt.  S  il  en  éioit  autrement  , 
il  arriveroic  fouvent  q-.ie  le  demandeur  & 
le  défendeur  feroient  forcés  d'aller  chercher 
bien  loin  une  jullice ,  qu'ils  rccevoienc 
auparavant  dans  le  lieu  de  leur  domicile,, 
&c  cela  en  première  infiance,  &  dans  les 
matières  qui  demandent  une  plus  prompte 
expédition.  Il  y  a  plufieurs  villes  dans  le 
royaume  ,  qui  font  éloignées  de  quinze  à 
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yu\n  lieues  de  toute  j-irildiélion  confu- 
laire:  faudra-t-il ,  que  pour  l'aftaire  la  plus 
Icf'.ere  ,  un  niardiand  foit  obli^jé  de  quitter 
fi)ii  commerce  ,  fa  maiion  ,  fa  faniiUe  , 
pour  aller  plaider  à  vingt  lieues  de  chez 
kii ,  &  cela  fans  pouvoir  s'en  diCpenfer  ? 
Comment  d'ailleurs  tftimeroit-on  le  degré 
ne  proximité?  Seroit-ce  par  rapport  à  tout 
k  bailliase  dans  lequel  le  déttndcur  aiH-oit 
Ibn  domicile,  ou  par  rapport  au  lieu  parti- 
culier dans  lequel  il  fcroit  fa  demeure  ? 
Seroit-ce  par  rapport  aux  grands  chemins 
qui  font  '  ordinairement  pJus  longs  ,  que 
l'on  mefurercit  la  diOance  ,  ou  par  rap- 
port aux  xrhemijis  plus  courts ,  mais  moins 
fréquentés  ?  Sur  quel  pied  con^pteroit-on 
les  lieues  dont  on  fait  que  la  mefiire  cft 
Loégale  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ? 
Qui  ne  voit  combien  ce  détail  feroit  indi- 
g:ne  de  la  gravité  d'une  loi;  &  combien  l'o- 
inifTion  qu'on  en  feroit  feroit  contraire  aux 
jnitéréts  ou  commerce  même ,  par  la  mul- 
titude infinie  des  conteliations  piéliminai- 
ics,  fouvcnt  plus  longues  à  juger  que  la 
itonteftation principale,  auxquelles  clic pour- 
loit    donner  lien. 

Il  efl  donc  plus  fimple  &C  plus  conve- 
nable au  bien  de  la  ju-ftice  ,  à  l'avantage 
même  des  marchands  ,  de  laifiér  les  choies 
flans  l'ttat  où  elles  font  depuis  plus  de 
cent  quarante  ans  ,  &  de  faire  ei'b'orte  que 
les  marchands  ,  comme  les  autres  lujets 
eM  roi ,  puident  trouver  des  -,uges  en  ma- 
liere  de  marchandifes  darks  le  lieu  de  leur 
domicile;  des  confuls ,  quanri  il  y  en  aura 
d'établis,  ou  des  juges  ordinaires,  quand 
ie  lieu  de  leur  demeure  n'eft  pns  aflez  con- 
fidérable  pour  mériter  un  établiiîement  de 
juge  &  confuls.  Au  furpius  ,  il  u'y  a  pref- 
ziue  :p2LS  de  ville  confidérable  ,  &  propre  au 
commerce,  où  il  n'y  ait  des  juge  &c  coii- 
fuis  établis  :  c'eft  dans  ces  villes  que  fe 
fait  le  co.mmerce  qui  eft  véritablement 
favorable ,  &  qui  mérite  l'actciition  du 
gouvernement.  Ainfi  l'on  peut  dire  que, 
tuivar.î  les  règles  déjà  établies,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  conttflations  importa^nes  en 
matière  de  commerce  ,  tft  porté  dans  le 
fcul  urbunal   des  cojiluls. 

La  qi'.tllion  n  tté  décidic  par  ia  dé- 
cLitaiion  du  7  avril  1759  ,  rcgilirée  au 
pailt.m(;nt  le  11  içai  fuu.uit. 


Cette  loi  a  pris  un  parti  mitoyen  entre 
les  prétentions  des  deux  efpeces  de  jurifdic- 
tions.  Les  ui^s  ont  para  au  légillateur  vou- 
loir trop  exiger  :  les  autres  lui  ont  paru 
accorder  trop  peu.  Les  confuls  prétendoient 
connoître  leuls,  dans  tout  le  royaume,  \ 
l'exclufion  des  juges  royaux  &  feigneuriaux , 
de  toutes  matières  confulaires;  Iciquelles 
fcroient  attribuées  aux  jurifdiâions  ks plus 
pmchnincs.  Les  juges  royaux  prétendofent 
reftreindre  abfolument  les  jurifdiclions  con- 
iulaires  à  la  ville  de  leur  établiflemcnt.  la 
déclaration  leur  a  donné  pourreflort,  celui 
des  bailliages  &  des  fénéchauifées  dans 
lefquels  elles  font  établies. 

L'article  i  ordonne  «  que  l'article  140 
de    l'ordonnance    de   Blois  ,    fera  exécuté 
ielon  la  forme  &  teneur,  &  fuivant  icelui 
que  les  juge  &  confuls  ne  pourront  con^ 
noître  des  conreflations ,  qui  feront  portées 
devant  eux,  encore  qu'elles  foient  de  mar-r 
chand  k  marchand  ,   &  pour  fait  de  mar- 
chandifes &:  négoce  ,  fi  le  défendeur  n'eft 
domicilTé  dans   l'étendue  du    bailliage  ou 
féjiéchauiléi-  du  lieu  de  leur  ctabliffement. 
Art.  a.  i<  Si  le  défendeur  eli  domicilié  dans 
unbailii.ige  ou  fénéchaufTc.; ,  dans  l'étendue 
defquels    il  n'y  a  pas  de  jurifdiâion   con- 
(Lilaire  établie  ,   les  parties  ne  pourront  fe 
pourvoir  dans   aucune  jurifdiûion   confu- 
laire  voifuie  ,    encore   que   la    jurifdi<5Hoii 
confulairc  voif:p.e  foit  établie  dans  un  bail- 
liage qui  (bit  le  fiége  principal  du  bailliage 
du    domicile  du    dctcndrur   :    mais  elles 
feront   tenues    de  procéder   pardevant    les 
juges   ordinaires    du    domicile   du   défen- 
deur, auxquels  la  loi  enjoint  de  juger  les 
caufes    confulaires    fommairement  ,    ainfi 
qu'il  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  iCCf  pour  ks  matières  fommaires, 
&  de    fe    conformer  aux    difpofitions    de 
l'ordomiance  de  1673,  &  autres  loix  con- 
cernant les  matières  conlulaires,  Gns  qu'ils 
puilTcnt   prononcer   dans  -ces  fortes    d'af- 
faires  aucuns   appoiutemens  ,    &   prendre 
aucunes  épices  ,  à  peine  de  reflitution  & 
autres  peines  »;. 

Il  réflilte  de  cet  article  ,  dans  fon  fens 
littéral,  qu'un  créancier  qui  a  par  exemple 
des  débiteurs  domiciliés  à  S.  Gtrmain-en- 
Lnve  ,  ne  peut  pas  les  faire  alfigncr  .aux  con- 
lolj  de  V^m ,  coni;iic  à  la  juiifdi^ion  du 
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domicile  des  défendeurs ,  parce  que  les  con-  de  procès,  ni  les  charger  de  plus  grands  frais 
fuis  de  Paris  ,  quoiqu  établis  dans  l'étendue  qu'elles  eufient  fupportés  pardevant  lefdits 
du  châtelet ,  qui  eft  le  fiége  principal  auquel  juges  &  confuls  ,  (ur  peine  de  coiicuflion  75. 
reflbrtit  la  prévôté  de  S.  Germain  ,  n'eft  La  déclaration  précédente  a  excité  de 
pas  précifément  établi  dans  l'étendue  de  nouvelles  réclamations  de  la  part  des  né- 
cette  dernière  jarifdiftion.  Mais  vovez  ci-  gocians.  Il  y  a  eu  plufieurs  repréfentation? 
après  , /i°  5,  1  arrêt  du  lo  décembre  1 71^6^.     imprimées,    dont    nous    allons    préfenter 

Art.  ^.  «  Exceptons  néanmoins  de  la 
di(pofition  des  deux  articles  précédens , 
le  cas  où  la  promeffe  aura  été  faite ,  &  la 
marchandife  fournie,  &  celui  où  le  paie- 
ment aura  été  flipulé  être  tait  dans  un  cer- 
tain lieu  :  èsquels  cas  ,  fi  la  matière  tfl 
confulaire,  le  défendeur  pourra  être  affi^j^né 
en  la  jurifdiâion  coiilulaire  dudit  lieu  , 
encore  que  cette  jnrildiciion  foit  établie 
dans  un  bailliage  qui  ne  ioit  pas  du  doir.i- 
cile  du  défendeur ,.  le  tout  conformément 
à  l'article  17  du  titre  de  Ja  jurifdiâion 
confulaire  de  l'ordonnance  d"e  1^73  ». 

Comme  la  déclaration  du  7  avril  1759  , 
ordonne  l'exécution  de  l'anicle  240  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  il  eft  néctffaire  de 
faire  connoître  cet  article  ,  ainfi  que  l'ar- 
ricle  2.39,  qui  y  eft  intimcnienr  lié. 

L'article  239  porte  :  "  Quant  à  la  fup- 
prefTion  requife  par  les  députés  du  tiers 
état  des  {îéges  &  jurifdidions  des  juges 
&  confuls  établis  en  plufieurs  villes  du 
royaume  ,  lefdits  fiéges  demeureront  feu- 
lement es  villes  principales  &c  capitales 
des  provinces  du  royaume  ,  èsquels  y  a 
grand  train  &  trafic  de  marchandifes  :  Se 
à  cet  effet  ,  enjoignons  aux  procureurs 
généraux  des  parlemcn'i,  d'envoyer  au  roi 
Us  noms  &  nombre  des  villes,  qui  peuvent 
commodément  porter  Itfdits  fiéges  &  ju- 
rifdidions ,  pour  y  être  par  après  plus  par- 
ticulièrement pourvu  :  &  pour  le  regard  de 
ia  fupprefTion  defdits  fiéges  aux  autres 
villes,  ilcft  différé  d'y  pourvoir  ci-après»;. 
L'article  140  porte  ;  «  Et  néanmo-ns 
nous  avons  des-à-préfent  fupprimé  &  ré- 
voqué rétîibiiffement  defdits  fié'ges ,  fait 
èj villes  inférieures, èsquelles  n'y  a  afiluence 
de  marchands  :  &  avons  renvoyé  &  ren- 
voyons les  caufes  pendantes  &  indéciles 
efdits  fiéges,  pardevant  nos Jut^ts  ordinaires 
des  lieux  ,  auxquels  nuis  enjoignons  de 
vuidtr  fommairemcnt  les  procès  de  mar- 
chand à   marchand  ,    Hc  pour  fait  de  mar 


l'extrait. 

Préambule  de  la  déclaration,  u  Par  le 
droit  commun  du  royaume  ,  les  jurifdic- 
tions  confulaires ,  deûinées  par  leur  inflitu- 
tion,  pour  connoître  des  affaires  de  négoce 
ou  marchandife  ,  qui  fe  traitent  dans  les 
villes  où  elles  font  établies  ,  fie  doivent 
avoir  d'autre  étendue  que  celle  du  fiége 
royal  des  villes  >5. 

Objenations.  De  droit  commun  ,  le 
commerce  a  des  jurifdiétions  particulières  , 
dont  le  relfort  n'a  jamais  été  limité  ,  parce' 
qu'elles  ne  font  fiifceptibles  d'aucune  limi- 
tation. Les  jurifdiclions  confulaires  font 
des  jurildidions  d'attribution ,  à  raifun  de 
la  matière,  &;  non  à  raifon  des pcrjbnr.a;. 
Borner  le  reflort  de  ces  jurifdidions ,  c'eâ 
les  rendre  preique  inutiles.  C'tft  la  raifoa 
p»ur  laquelle  les  jurifdidions  confulaires 
ont  été  créées  fans  limitation  de  refforr. 

Préambule,  u  C'cfl  ce  qui  s'obferve  par 
rapport  à  la  jurifclidion  confulaire  de  Paris  , 
dont  l'établiflièment  a  fervi  de  modèle  pour 
celles  qui  ont  étéérablies  dans  le  royaume  >j. 
Objervatioiis.  Les  édits  de  a'éation  des 
jurifdidions  confulaires  en  général  ,  la  dé:- 
claration  du  28  avril  15^5  ,  &  l'ordon- 
nance de  1^73.  en  particulier  ,  forment  un 
corps  de  preuves  inconteflables  ,  que  ces 
jurifdidions  n'ont  jamais  été  limitées  dans 
aucun  rtfTort.  Si  les  rois  les  avoient  limi- 
tées ,  ils  auroient  divifé  un  avantage  , 
qu'ils  vouloient  procurer  au  commerce  en 
général.  Partie  des  comnierçans  aurort 
profité  de  la  création  des  jurifdidions: 
confulaires,  tandis  que  l'aucre  en  auroit 
été  privée.  Ce  n'a  jamais  été  l'inten- 
tion des  légiflateurs.  Leurs  édits  ,  ordon- 
nances &  déclarations  portent  textuelle- 
ment le  contraire. 

Préambule,  u  Les  rois  nos  prédéccffeurs  , 
non  contens  d'avoir  créé  des  jurifdidions- 
confulaires  daiiS  les  villes  principales  des 
provinces  ,  en  avoient  aulll  établi  dans  dtï 


chandife,  fans  tenir  les  parties  en  longueur     villes  particulières  ^  dans  lefq^uelks  il  y 
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des  lièges  de  bailliages  ou  lénéchauffées 
royales  :  mais  bientôt  ils  rcconmirent  que 
s'il  éwk  utile  d'établir  des  jurifdidions  con- 
llilairei  dans  une  ville  où  il  le  tait  un 
commerce  confidér;ble,  ilyavoitdegrands 
inconvéniens  a  en  ciéer  danî  les  autres  ?;, 

Objènations.  Nos  rois  ont  de  tout  temps 
reconnu  qu'il  yavoit  un  danger  dtftrudit  du 
commerce  ,  à  laifler  aux  juftices  ordinaires 
la  connoiflance  des  matières  qi;i  le  con- 
cernent, &  que  le  leul  moyen  de  le  foute- 
nir  &  de  l'augmenter  dans  le  royaume  , 
étoit  de  le  fouftraire  univerlellement  aux 
longueurs  des  procédures  ufitées  dans  ces 
j'.inïceî.  C'eft  ce  que  nos  rois  ont  dit  & 
répété  dans  toutes  leurs  loix  depuis  1349 
julqu'à  l'ordonnance  de  Blois ,  &  dans 
toutes  celles  rendues  depuis  ,  notam- 
ment dans  l'ordonnance  de  1^73  &  ledit 
de  t/io.  Si  nos  rois  avoient  trouvé  des 
inconvéniens  dans  les  juftices  conlulaires, 
auroient-ils  confirmé  les  anciennes  ,  & 
en  auroient-ils  créé  de  nouvelles  ,  depuis 
&  nonobrtant  l'ordonnance  de  Blois  ?  Ils 
ont  jugé  les  juftice.s  conlulaires  Ci  utiles 
au  commerce,  qu'ils  n'ont  ceflé  Je  les  mul- 
ti^-ilier.  A  mefure  que  le  commerce  s'efl 
augmenté  dans  le  royaume  ,  ils  ont  trouvé 
nécefiàire  de  faciliter  aux  commerçans  les 
n'îOYens  d'obtenir  une  juflice  prompte  &.' 
gratuite,  l'ans  le  fecours-rte  laquelle  ils  dé- 
clarent dans  leurs  édits  ,  que  /ç  commçrcc 
aurait  été  anéanti. 

Préambule,  it  C'cft  ce  qui  a  donné  lieu 
à  l'article  %J.o  de  l'ordonnance  de  Blois , 
qui  fuppiime  les  jurifdiétions  çonUilaires 
établies  dans  les  villes  iniérieures  ,  &  ren-^ 
voie  les  affaires  qui  étoient  indécifes ,  aux 
juges  ordinaires  ,  en  leur  prefcrivant  de  vui- 
der  les  caufes  de  commerce  fommairement, 
&  fans  que  les  parties  loieiu  chargées  de 
plus  grands  frais ,  que  ceux  qu'elles  de-^ 
voient  fupporter  devant  les  jugps  confuls. 
Quoiqu'on  ne  put  pas  croire  que  l'inten- 
tion de  cette  loi  fut'd'augm:nter  le  relTort 
des  jufticts  confulaires  établies  dans  les 
principales  villes  de  province  ,  cependant 
pluficuis  de  ceux  qui  les  compofent  fe  font 
crus  fubftitués  aux  oflici^r';  des  juriidic- 
tions  fupprimées  ,  &  oiu  penfé  qu'ils  dé- 
voient les  remplacer  dans  l'adminillration  de 
h  juftice,  pour  les  villes  inférieures  de  pro- 
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vinces  :  quoique  l'article  140  de  l'ordon- 
nance de  Blois  renvoyât  difertement  &  en 
termes  exprès ,  dcwint  les  juges  ordinaires  , 
&  non  devant  les  juge  &  confuls  des 
villes  principales ,  les  caufes  de  marchand 
à  marchand  pour  rail'on  de  négoce  &  niar- 
chandile  ,  qui  étoient  pendantes  dans  les 
jurifdidions  fupprimées  des  villes  infé- 
rieures >3.  .  ; 

Obferrations.  L'article  239  &  l'article 
140  de  l'ordonnance  de  Blois  font  indi- 
vifibles.  Par  l'article  2.39  ,  1°  la  fupprel- 
fion  n'étoit  qu'indiquée  &  dépendoit  de 
certaines  circonftances ,  dont  Henri  lU 
fe  réfervoit  l'examen  ;  a"  l'intention  d'Htnri 
III  avoit  été  de  paroître  latisfaire  proviioi- 
rement  à  la  demande  des  états  ,  parce  que 
la  circonftance  des  temps  le  demandoit. 
En  effet  il  s'eft  alors  réfervé  la  faculté  de 
conhrmer  ou  de  fupprimer  :  il  n'a  défigné 
aucunes  villes  ,  aucunes  jurifdiclions.  II 
a  feulement  indiqué  que  la  fupprelTion  au- 
roit  lieu,  fuivant  le:;  avis  de  fes  paricmens 
fur  l'utilité  ou  la  fuperriuité  des  jurifdic- 
tions  conlulaires.  Mais  le  commerce  s'tft 
tellement  accru  depuis  ,  que  l'avis  eft  de- 
venu inutile  ,  &  que  dans  cette  partie  l'or- 
donnance de  Blois  îk  la  fuppreiïion  qu'elle 
indiquoit ,  auroit  été  nuidble.  Loin  donc 
que  nos  rois  aient  fupprimé  d'anciennes  ju- 
rifdidions  ,  ils  les  ont  confirmées  ,  &  en 
ont  même  créé  un  grand  nombre  de  nou- 
velles. Ainfi  ce  n'eft  point  par  de  vames 
pcél(Dmptions  ,  ni  par  une  mauvaiie  inte.» 
prétation  de  la  loi,  que  les  juge  &  confuls 
ont  continué  d'exercer  leurs  pouvoirs  ,  mais 
parce  qu'ils  y  ont  été  fagement  autori- 
iés  ,  &  que  les  loix  faites  depuis  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  onr  dérogé  fur  ce  point 
h  cette  ordonnance  ,  notamment  l'ordon- 
nance de   1673. 

Cette  dernière  loi  par  l'article  i  qui 
rappelle  l'édit  de  novembre  is^3  ,  &  par 
l'article  17  du  titre  11,  a  voulu  que  dans 
les  matières  attribuées  aux  )uge  iC  confuls  , 
en  quelque  lieu  que  le  créancier  eut  fon 
domicile,  il  puifle  faire  donner  l'afTigna- 
tion  aux  conluls  ,  à  fon  choix  ,  ou  au  lieu 
auquel  la  pronulfe  a  été  faite,  &c  la  mar- 
chandife  fournie  ,  ou  au  lieu  où  le  paie- 
ment doit  être  fait ,  ou  au  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur  ;  la  déclaration  de  1759 

défend 
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confeils  ,  du  15  janvier  ij66  :  voyez  ce 
recueil  imprimé  en  ij66,  en  397  pages 
in-4"  ,  chez  Lemercier  ,  imprimeur  de  li 
jurifdiâion  confulaire  de  Paris. 

5.  La  de'claration  de  1759  a  fait  naître 
au  parlement ,  entre  les  fieurs  Mefnier  , 
Godemar  &  Cofny  ,  une  queftion,  relati- 
vement à  la  compétence  des  juges  royaux: 
en  matière  confulaire  ,  qui  a  été  jugée  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  de  Samt-Fargeau  ,  le  famedi 
7  janvier  176^4. 

Un  créancier ,  dont  le  débiteur  ne  de-« 
meuroit  pas  dans  une  ville  de  jurifdidion 
Confulaire  ,  avoir  cru  pouvoir  le  faire  afli- 
gner,  non  pas  devant  le  juge  royal  de  fou 
domicile ,  mais  à  ion  choix ,  devant  un  autre 
juge  royal  d'un  des  uois  cas  prévus  pac 
l'article  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
i6y}  ;  c'eft-à-dire  ,  1°  le  lieu  du  domi- 
cile du  débiteur  ;  a"  le  lieu  ou  la  pro- 
mefle  a  été  faite  &  la  marchandife  four- 
nie ;  3**  le  lieu  où  le  paiement  doit  être 
fait. 

De  ce  que  dans  ces  trois  cas  ,  i!  eft  per-« 
mis  de  fe  pourvoir  à  une  jufiice  confulai- 
re, autre  que  celle  du  lieu  du  domicile 
du  défendeur  ,  &  de  ce  qu'à  défaut  de 
confuls,  établis  dans  un  territoire  ,  la  dé- 
claration de  1759  ordonne  ,  qu'au  lieu  de 
fe  pourvoir  devant  les  confuls  voifms  ,  on 
fe  pourvoira  devant  les  juges  ordinaires 
qui  jugeront  confulaireraent  ,  le  créanciec 
en  avoir  conclu  qu'on  pouvoit  fe  pourvoit 
devant  un  juge  ordinaire,  autre  que  celui 
du  domicile  du  défendeur ,  pourvu  que  ce 
fut  dans  l'un  des  trois  cas  où  l'on  pouvoir 
faifir  la  jurifdiâion  ,  fi  elle  étoit  conlulaire. 

M.  l'avocat  -  général  de  S'aint-Fargeau 
obferva  uque  cette  indudion  ferait  peut- 
être  utile  à  admettre.  Mais  que  pour  l'ad- 
uiettre  il  faudroit  une  loi.  Il  n'y  a  que 
l'autorité  du  légidateur ,  qui  puifFe  chan:^cc 
l'ordre  des  jurildiâions.  L'évocation  dans 
les  trois  cas  eft  un  privilège  fpécial ,  attri- 
bué aux  jurifdîûions  confulaires  par  une  loi 
précife.  Or  ,  loin  qu'aucune  loi  l'ait  autorifcc 
en  faveur  des  tribunaux  ordinaires  ,  quant  k 
défaut  déjuge  &  confuls  ils  jugent  coululai- 
rement,  elle  cil  au  contraire  formellemtiic 
profcrite  par  l'article  a  de  la  déclara- 
tion de  J7Î9>  qui  porte,  qu'à  défaut  d'ua 


défend  au  contraire  aux  commerçans  de 
fe  pourvoir  devant  les  juge  &  confuls  ,  fi 
leur  débiteur  n'cft  pas  domicilié  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  ou  fénéchauffée  du  lieu 
où  la  jurifdiûion  confulaire  eft  établie. 
Comment  concilier  deux  loix  fi  contra- 
difloires?  Si  l'intention  du  légiflateur  a  été 
d'abro£;er  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  i<^73  ,  cette  'abrogation  n'auroit  -  elle 
pas   du  être  exprimée  ? 

Pnambulc.  a  Pour  remédier  à  cet  abus, 
que  l'ulàge  a  in-ijoduit  dans  quelques  pro- 
vinces ,  &  qui  a  même  été  confirmé  par 
quelques  jugemens  ,  fur  le  fondement  da 
la  poflefîion  ,  le  roi  a  eftimé  qu'il  étoit 
récefiaire  de  renouveller  les  diipofitions  de 
Tarticle  240  de  l'ordonnance  de  Blois,  afin 
de  ne  point  obliger  les  marchands  &  né- 
gocians  de  plaider  pour  des  objets  peu  con- 
(idérables  ,  dans  des  villes  éloignées  de  leur 
réfidence  ,  &  qu'ils  puiffent  trouver  fur  les 
lieux  une  juftice  également  prompte  &  fom- 
cnaire  v. 

Obfen'aîions.  Le  motif  de  commodité, 
employé  dans  la  déclaration ,  n'a  point  de 
fondement  réel. 

Jaoïais  un  négociant  n'a  été  obligé  de 
quitter  le  lieu  de  fon  domicile  ,  pour  obte- 
nir juftice  dans  les  jurifdiûions  confulaires, 
(i  ce  n'tfi  dans  des  cas  très-rares  ,  tels  que 
celui  oii  unefignature  eft  déniée.  Dans  tout 
autre  cas  le  marchand  adrefle  fes  titres  & 
donne  fes  pouvoirs  à  fon  correfpondant; 
&  fans  le  déplacer  ,  il  obtient  prompte  ' 
juftice.  Aucun  commerçant  ne  s'eft  plaint 
jufqu'à  prcfent,  de  cette  forme  de  procé- 
der ;  aucun  n'a  réclamé  contre  l'éloigne- 
fnent  des  jurifdiSions  ;  parce  que  la  voie 
de  la  pofte  &  des  correfpondans ,  raproche 
de  CCS  jurifdiâions  les  négocians  les'  plus 
éloignés.  La  facilité  de  l'envoi  des  titres, 
des  mémoires ,  d'une  procuration  ,  aurait 
rer.du  fuffilànte  pour  tout  le  royaume  ,  l'é- 
tablifTeraent  d'une  feule  jurifdiâion  con- 
fulaire :  mais  les  affaires  n'auroient  pas  été 
expédiées  avec  la  célérité  qui  Ipur  eft  nér 
feiTjire,  à  cuufe  Je  leur  multiplicité. 

Tel  eft  le  précis  des  obfervations  du 
commerce  lur  la  déclarition  de  1759.  Ces 
obfervations  font  contenues  dans  un  reaieil 
de  mémoires  &  de  pièces,  terminé  par  une 
ç«^fultation  de  M^  Ciouileau,  avocat  aux 
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fié'e  confulaire  les  parties  feront  tenues  de 
procéder  devant  les  juges  du  domicile  du 
de'kndeur  «. 

<t  Aux  terpiiej  de  la  loi ,  à  défaut  de  fiége 
confulaire  furies  lieux  ,  le  créancier  devoir 
le  pourvoir  par-devant  le  juge  du  domi- 
cile du  débiteur ,  qui  étoit  le  juge  de  Châ- 
teau-Neuf. Au  lieu  de  cela  ,  il  sVft  pourvu 
h  Moulins,  jurifdiction  totalement  étran- 
gère aux  défendeurs.  Ceux-ci  n'ont  point 
reconnu  cette  jurifdiâion,  y  ayant  été  con- 
damnés par  défaut,  faute  de  comparoir.  Ils 
réclampnt  ainfi  l'ordre  des  jurifdiflions  , 
^l'ih.n'cft  jamais  permis  de  troubler,  fur- 
tout  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  des  pourfuites 
aufli  rigoureules  que  l'emprifonnemenr,  en 
matière  civile.  Nulle  fin  de  non-recevoir 
ne  s'élève  contr'eux.  Comment  refuler  d'a- 
Toir  é^ard  à  un  movcn  de  droit  décifif , 
pour  faire  tomber  la  fentence  rendue  contr'- 
eux ,  &  tout  ce  qui  en  a  été  la  fuite  .■'  Il 
n'y  a  j:oint  de  vice  plus  radical  dans  un  ju- 
gement ,  que  le  défaut  de  pouvoir  du  juge  ». 

L'arrêt  a  déclaré  la  fentence  dont  étoit 
appel  &  tout  ce  qui  avoir  fuivi  nul,  &c  in- 
compétent ,  en  conféquence  a  ordonné  que 
les  appellans  fcroicnt  mis  hors  des  pri- 
fons  de  Moulins ,  nonobftant  toutes  recom- 
mandations  ,  fauf  aux  intimés  à   fe 

pourvoir  devant  les  juges  du  dom.icile  des 
appellans  originairement  défendeurs  :  Plûi- 
d  yeries  ,  jrd.  j6-~c)  ,  ii°  27  ,  coté  .7^.??. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  queflion  im- 
portante relative  à  l'emprifonnement  des 
ïppellans. 

UhuilTier  ,  nommé  Godemar  ,  qui  avoir 
fait  cet  emprifonnement  ,  en  ij6i ,  étoit 
dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
perfonnel  depuis  175^.  II  n'avoit  point  été 
jugé  définitivement  :  il  n'avoit  pomt  été 
renvoyé  proviioiremcnt  dans  les  fondions  : 
il  n'avoit  point  obtenu  de  défenfes  d'exé- 
cuter le  décret.  Il  étoit  donc  intci-dit  de 
plein  droit  de  toutes  fonctions,  par  l'effet  du 
décret,  &  il  n'auroit  dû  s'en  permettre  au- 
cune. Cependant  il  aVoit  exploité,  comme 
s'il   n'eut  pas  été  interdit. 

Dans  l'ifpece  particulière  ,  il  fe  trou- 
Voit  que  par  une  erreur  commune ,  &  de 
l'huilTier  ,  &  du  juge  même  qui  l'avoir  in- 
terdit ,  il  ..voit  repris  &  exercé  Ils  fonc- 
tions librement  aprèi  ton  interrogatoire  , 
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d'une  iTtaniere  pub!i,|ue  &  fans  y  être  in- 
quiété; on  rapportoit  même  deux  a  trois 
cents  exploits  ,  faits  par  lai  depuis  ce 
temps  dans  la  jurifdiûion  où  il  avoir  été 
interdit,  &  vifés  dans  les  fentences.  D'où 
il  réfultoit  qu'il  étoit  rétabli  de  fait  en  pof- 
felTion  de  Ion  état ,  quoique  cette  poflcflion 
péchât  dans  le  droit. 

M.  de  Saint-Fargeau  aflimila  l'huiflier 
Godemar ,  à  cet  efclave  fugitif,  qui  s'é- 
tant  réfugié  à  Rome  ,  étoit  devnu  prêteur, 
&  avoir  hit  en  cette  qualité  un  grand 
nombre  d'aûes  de  jurifdiÂion.  On  décou- 
vrit le  vice  de  fon  origine  ,  5c  dans  la  ri- 
gueur du  droit ,  tous  ces  aâes  auroient  été 
nuls.  Mais  comme  il  avoit  été  long-temps 
en  poireflîon  d'exercer  fes  fonûions  de  prê- 
teur, le  fenat  décida  que  la  bonne-foi  de 
ceux  qui  s'étoient  adreffés  k  lui  devoir 
faire  valider  fes  aûes,  &  qu'il  y  auroit 
trop  d'inconvéniens  à  inquiéter  ceux  qui 
fe  repofoient  fur  la  foi  de  fes  décifions. 
De  même  ici,  l'huilTier  Godemar  jouif- 
foit  à  l'extérieur  de  tous  les  droits  de  fa 
profcffion ,  &  en  exerçoit  librement  les  fonc- 
tions depuis  plufieurs  années  ,  quand  on  s'eft 
adreflé  à  lui  pour  emprifonner  les  appel- 
lans :  fie   agebat  ,    fie    eontrahebat. 

(t  Nous  penfons ,  ajouta  M.  de  Saint-Far- 
geau, que  la  bonne-foi  de  la  partie  qui  le 
voyoit  exploiter  librement  tous  les  jours  , 
ne  permet  pas  d'annuller  l'afte  d'emprifon- 
,nemcnt.  D'ailleurs  quelle  confufion  ne  fe- 
roit-ce  pas  jetter  dans  une  muiiitude  de 
famille  ,  fi  toutes  les  procédures  ,  faires 
fur  plus  de  deux  ou  trois  cents  exploits , 
donnés  par  cet  huirtier,  fe  trouvoient  dans 
le  cas  d'être  annullées  »  ? 

«  Mais  fi  un  jufte  égard  pour  la  tranquil- 
lité des  familles ,  &  pour  la  bonne-foi  des 
parties,  ne  permet  pas  d'annuUer  les  aâes 
que  Godemar  a  faits  par  le  p.ilfé  ,  rien  ne 
peut  empêcher  ,  qu'on  ne  lui  talfe  les  de- 
tenfes  les  plus  féveres  d'exercer  à  l'avenir 
aucunes  fomflions ,  avanr  d'avoir  ëcé  relevé 
de  fon  intcrdidion  ». 

L'arrêt, «ûifint droit  furies  conclufionj 
du  procureur-  général  du  roi ,  fit  détynies 
à  l'huiflîcr  Godemar  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions de  folî  état,  avant  qu'il  eut  été  relevé 
de  l'interdidion  réfaltante  du  décret  d'a- 
journement perfonnel  contre  lui  prononcé, 
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&-ce  fous  peine  de  punition  exemplaire  m. 
Voyez  NuU.té. 

6.  Un  arrêt  du  lundi  3  mars  1777  > 
rendu  à  l'audience  de  fept  heures  ,  a  jugé 
que  les  fentence  rendues  par  les  juges 
royaux ,  en  matière  con'ulaire ,  font  fujettes 
à  l'appel ,  quand  même  la  condamnation  , 
prononcée  par  leur  fentence,  n'excéderoit 
pas  la  fomme  de  cinq  cents  livres.  M*^  Hut- 
teau  plaidoit  pour  les  frères  Boucher ,  ap- 
pellans  ;  jNP  Gautier  pour  le  fieur  Salle  , 
intimé;  M"^  Sionnetpour  lefieur  Delaporte. 
Dans  l'efpece ,  d'une  part  il  s'agilfoit  de  trois 
cents  livres  ,  reclamées  par  les  frères  Bou- 
cher contre  le  fieur  de  la  Salle,  pour  la  va- 
leur de  deux  pièces  d'étoffe  ;  d'une  autre 
part ,  de  trente  -deux  livres  dues  au  fieur 
Delaporte ,  pour  la  teinture  des  mêmes  ob- 
jets. Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt. 

"  La  cour....  a  mis  l'appellation  &:  ce.' 
au  néant,  émendant ,  décharge  les  parties 
de  Hutteau  ,  des  condamnations  contre 
elles  prononcées  ;  faifant  droit  au  princi- 
pal ,  condamne  la  partie  de  Gauthier  à  ren- 
dre à  celle  de  Hutteau  la  fomme  de  trois 
cents  livres  pour  la  valeur  des  deux  pièces 
d'étoffe  dont  il  s'agit ,'  fi  mieux  n'aime  la 
partie  de  Gauthier ,  fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  ,  devant  le  lieutenant-gé- 
néral d'Iflbudun,  que  la  cour  commet  à  cet 
effet,  donne  acle  à  la  partie  de  Hutteau 
de  fes  offres ,  de  payer  à  la  partie  de 
Sionnet  la  lomme  de  trente-deux  livres, 
pour  la  teinture  defdites  deux  pièces  d'étot- 
les  ;  au  furplus  déboute  la  partie  de  Hut- 
teau de  fa  demande  formée  contre  la  par- 
tie de  Sionnet  ,  &  la  condamne  aux  dé- 
pens >j    :  vu  la  jèutllc  ,pa";.  i£. 

7.  Suivant  les  édits  &  déclarations,  les 
appellations  des  fentences  des  juge  &  con- 
fuis  prononçant  des  condamnations  au-def- 
fus  de  cinq  cents  livres,  fe  portent  nuement 
aux  parlemens  de  leur  rcffort.  Mais  il  n'en 
tft  pas  de  menu  des  appellations  des  juges 
ordinaires  en  matières  confulaires.  Ces  ap- 
pellations fe  relèvent  comme  dans  les  nia- 
titres  ordinaires  ,  devant  les  j  iges  dont 
chaqjc  trib.mal  reffortit  immédiatement. 

\jn  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  7 
février  \jf>6  ,  qui  cft  imprimé  ,  fai<aiit 
droit    fur  les  conclurions  de  M.   le  procu- 


reur-général ,  a  infirmé  une  fentence  du 
bailliage  de  Semur  en  Brionnois,  du  24 
feptembre  175  5,  au  chef  qui  faifoit  dé- 
fenfes  au  juge  de  Digoin  ,  Lamotte  Saint- 
Jean  &  dépendances ,  de  connoître  des 
matières  conlulaires  portées  par  les  articles 
2.39  &  140  de  l'ordonnance  deBlois  ,  con- 
firmée par  l'édit  du  7  avril  1759,  &  pat 
les  lettres-patentes  du  9  juin  I7<Î4  ,  juf- 
qu'à  ce  que  autrement  il  en  ait  été  or- 
donné ;  u  ce  faifant  a  ordonné  que  dans  les 
cas  mentionnés  en  l'article  z  defdites  let- 
tres-patentes ,  les  demandes  &  contefta- 
tions  ieroient  portées  devant  les  juges  or- 
dinaires des  lieux,  fans  néanmoins  que  lef- 
dits  juges  puffent  juger  fouverainement  en 
aucun  cas  ,  &  à  la  charge  que  les  appel- 
lations de  leurs  fentences  ieroient  portées 
aux  bailliages  &  autres  fiéges  où  elles  doi- 
vent refibrtir ,  fauf  l'appel  à  la  cour  ,  & 
néanmoins  dans  le  cas  où  les  bailliages 
auroient  été  faifis  en  première  inftance  , 
avant  la  publication  du  préfent  arrêt ,  du 
fond  de  quelques  conttftations  en  matières 
conlulaires  ,  l'arrêt  a  ordonné  qu'elles  fe- 
roient  jugées  par  les  officiers  defdits  baillia- 
ges, fautl'appel  de  leurs  fentences  à  la  cour  m. 

8.  Dans  une  affaire  de  banqueroute  ,  le 
lieutenant  civil  au  bailliage  &  chancelle- 
rie de  Nuits  avoit  rendu  en  marge  d'une 
requête,  le  15  février  1771  ,  une  ordon- 
nance ,  par  laquelle  ,  vu  le  bilan  du  fieur 
Gilotte,  joint  à  la  requête,  il  lui  avoit 
permis  de  faire  aflîgner  tous  fes  créanciers 
connus  &  inconnus  aux  fins  de  fa  requête, 
&  cependant  il  avoit  fait  défenfes  à  tous 
créanciers ,  huilfiers  ,  fergens ,  cavaliers  de 
maréchauffée  ,  &  tous  autres  miniftres  de 
la  jufiice,  d'attenter  à  la  perfonne  dudit 
fieur  Gilotte  ,  &  de  le  recevoir  dans  leuc 
prilon ,  à  la  charge  par  le  fieur  Gilotte  de 
mettre  foii  infl^ance  en  état  de  recevoir 
jugement  défiiiitit  ilans  trois  mois.  Le  même 
juge  avoit  dit  q  l'en  cas  d'appel  fon  or- 
donnance fcroit  exécjtéw  par  prov;fion. 

Sar  l'appel  de  cette  ordonnance  au  par- 
lenii-nt  Ue  D  jon  ,  un  arrêt  contiadidoire 
du  1  février  i]"/-,  faifant  droit  fit  les 
conclafions  de  M.  le  procureur-général  , 
apies  avoir  caflé  ,  annuïié  ,  &  révoqué  la- 
dite ordonnance  ,  a  laa  deienf  s  a  1  lieu- 
ie.,a.it  ua  baill.age  d.-  Nuii^  ,  &  à  tous 
Zi  i] 
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autres  officiers  des  bailliages  &  fiéges  du 
reflbrt  de  la  cour ,  de  rendre  à  l'avenir 
de  pareilles  ordonnances  ,  aux  peines  por- 
tées par  l'article  i  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  166^,  c'cft-à-dire  ,  fous  peine 
d'être  pris  à  partie. 

Ces  defenfes  générales  d'attenter  à  la 
perlbni^e  &  liberté  d'un  débiteur  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  par  une  fentence 
rendue  à  l'audience  ,  &  non  par  une  fim- 
ple  ordonnance  en   l'hôtel    du  juge. 

8.  En  1765  ,  il  s'tfi  élevé  une  contef- 
tation  entre  les  ju':^e  &  confuls  de  la  ville 
de  Nevers  ,  établis  dans  l'enclave  du  bail- 
liage royal  de  Saint -Pierre  le  Moutier  , 
«lune  part ,  &  les  officiers  de  la  juftice  fei- 
gneuriale  de  la  Charité-iur-Loire  ,  &c  M. 
le  cardinal  de  Bernis,  prieur  &  feigneur 
de  la  même  ville  ,  intervenant  &  prenant 
le  fait  &  caule  des  officiers  de  fa  juftice , 
d'autre  part. 

Le  II  janvier  ij6<),  ordonnance  de  la 
juftice  de  la  Charité-fur-Loire,  qui  porte 
1*  qu'à  l'avenir  tous  détendeurs  en  matiè- 
res confulaires  ,  demeurans  dans  l'étendue 
de  ladite  juftice  ,  feront  alTignés  en  cette 
juftice  pour  y  être  jugés  fommairement  & 
confulairement  au  defir  de  l'ordonnance  ; 
a"  qu'à  cet  effet  il  fera  tenu  tous  les  ven- 
dredis de  chaque  femain:  une  audience  à 
dix  heures  du  matin;  }"  que  l'ordonnance 
fera  lue  &  publiée  par-:out  où  beloin  fera. 

Le  3  mai  fuivant ,  arrêt  qui  reçoit  les 
confjls  de  Nevers  appellans  de  cette  or- 
donrlance. 

Conclufions  des  confuls  de  Nevers,  à 
ce  que  les  édits  ,  déclarations ,  arrêts  & 
réglemens  ,  concernantles  jurifiJ irions  con- 
fiilaires  ,  &  l|;écialement  celle  de  Nevers  , 
foient  exécutés  ,  en  conféquencc  que  de- 
fenfes foient  faites  à  tous  les  juges  du  Ni- 
vernois,  de  cannoître  des  différens  nés  & 
à  naître  entre  marchands  &:  négocians 
pour  '•aifon  de  leur  commerce ,  &  à  tous 
huiflitrs  d'afl"i;ner  ailleurs  fur  lefdites  ma- 
tières ,  que  devant  les  confuls  de  Nevers  , 
à  peine  de  nullité  &  de  cinq  cents  livre; 
d'^m.nde  pour  chaque  contravention. 

A  l'appui  de  ces  conclufions  ,  les  con- 
Jiils  de  Nevers  ont  invoqué  les  édits  & 
déclarations  de  15(53,  15^5,  i^Sj^  1610, 
iJiCy    &   J'ordonnance    de    1673,     qui 
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fixent  la  compétence  des  juftices  con-^ 
fulaires  :  ils  ont  également  invoqué  les  ar- 
rêts rendus  en  forme  de  règlement ,  pour 
Troyes  ,  le  13  mai  1616  ;  pour  Abbeville, 
le  30  janvier  1651;  pour  Orléans,  le  30 
décembre  1660;  pour  Chartres,  le  14 
juillet  1666;  pour  Tours,  le  3  juillet  1(^77; 
pour  Angoulême  ,  le  14  juillet  1733;  & 
pour  Paris  ,  le  19  feptembre  1755.  Ils  ont 
loutenu  que  les  habitans  de  la  petite  vilb 
de  la  Charité-fur  Loire  ne  pouvoient  récla- 
mer aucune  exception  à  la  règle  générale  : 
que  Nevers  ,  l'une  des  vingt  villes  dans 
lelquelles  Louis  XIV  a  établi  des  tribunaux 
confulaires  par  l'édit  de  1710,  eft  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  royal  de  Saint-Pierre  le 
Moutier:  que  la  Charité -fur -Loire  ,  qui 
n'eft  diftante  de  Nevers  que  de  cinq  lieues 
eft  auffi  pour  les  cas  royaux  &  pour  le  ref- 
fort  par  appel,  tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel ,  dans  l'enclave  du  même  bailliage 
royal  de  Saint-Pierre  le  Moutier  :  que  dès- 
lors  les  marchands  &  jufticiables  du  bail- 
liage feigneurial  de  la  Charité-fur-Loire 
étoient  domiciliés  dans  l'étendue  du  bail- 
liage royal  de  l'établiflement  des  confuls 
de  Nevers  :que  par  conféquenr,  aux  termes 
de  l'article  premier  de  la  déclaration  de 
1759,  ils  ne  pouvoient  être  affignés  en 
matière  de  commerce  que  par-devant  les 
co.'iluls  de  Nevers. 

Conclufions  des  officiers  de  la  juftice  de 
la  Charité-fur-Loire  ,  &  de  leur  feigneur ,  k 
ce  que  l'ordonnance  du  11  janvier  17(^5  fut 
confirmée  ,  &  à  ce  qu'ils  fuffent  maintenus 
dans  le  droit  &  poflclTion  de  connoître  des 
cauies  des  marchands  &  négocians  domi- 
ciliés dans  retendue  du  bailliage  de  la  Cln- 
rité-iur-LoirCjCoriformémentàrarticle  140 
de  fordonnance  de  Blois  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  la  déclaration  de  ^J$^, 
avec  defenfes  aux  juges-conflils  de  Nevers 
de  connoître  des  aff'aires  &  conteftations 
nées  &  à  n.iître  entre  kv  marchand!  &: 
négocians  domiciliés  dans  1  qiendue  du  bail- 
liage de  la  Charité-fur-Loire. 

Pour  prouver  la  juftice  de  ces  demandes  , 
les  officiers  du  bailliage  feigneurial  de  la 
tharité  ,  ont  dit  qu'aux  termes  de  la  dé- 
claration de  1759  ,  il  falloir  tenir  pour 
niHxime  conftante  &  inviolable  que  cha- 
que juftice  ordinaire   tient   lieu  de  juftice 
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\ronfulaire  ;  qiyl  n'eft  pas  permis  de  re- 
courir à  une  juftice  confulaire  voifine  , 
quand  le  défendeur  n'eft  pas  domicilié  dans 
l'étendue  du  bailliage  ou  fénéchauflee  du 
lieu  de  l'écablifTsment  de  cette  jurildiâion. 
Ils  ont  ajouté  que  dans  le  tait  les  con- 
fuls  de  Nevers  n'étoient  établis  que  pour 
le  bailliage  de  Nevers  &  fon  territoire  , 
que  la  juflice  de  la  Charité  ,  ne  relevant 

Eas  de  la  duché-pairie  de  Nevers ,  mais 
ien  de  Saint-Pierre  le  Moutier  ,  qui  eft 
une  juftice  royale  ,  les  confuls  de  Nevers 
ne  pouvoient  dès-lors  reclamer  une  jurif- 
diâion  fur  des  habitans ,  qui  ne  dépen- 
doicnt  pas  de  la  juftice  de  l'endroit  où 
ils  ctoient  établis  :  que  vainement  difoit- 
on  que  les  j^uftices  confulaircs  iont  bail- 
liageres;  qu'on  ne  pouvoit  en  tirer  Ja  con- 
féquence  que  les  confuls  de  Nevers  fuflent 
du  bailliage  de  Saint- Pierre  le  Moutier; 

aue  ces  confuls  n'étoient  que  du  bailliage 
e  Nevers  dont  les  appels  refTortifftnt  nue- 
ment  en  la  cour  ;  mais  que  jamais  ces  con- 
fuls n'avoient  été  confidérés  ,  &  ne  pou- 
voient l'être  ,  comme  établis  dans  la  juf- 
tice  de  Saint-Pierre  le  Moutier. 

M.  l'avocat  -  général  de  Barentin  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caule  ,  rappella 
a  la  cour  les  termes  de  l'article  2  de  la 
déclaration  de  1759  ,  qui  décidoient  clai- 
rement la  qufcftion  en  faveur  des  officiers 
de  la  Charité ,  &  en  conféquence  conclut 
en  faveur  de  ces  officiers. 

Des  motifs  fupérieurs  tirés  de  l'intérêt 
public  &  du  bien  du  commerce  ,  ont  en- 
gagé la  cour  à  interpréter  la  déclaration 
^'•^  ^7^9}  d'une  manière  favorable  aux  jji- 
rifd^âions  confulaircs,  en  jugeant  que  les 
juftices  feigneuriales  ne  dévoient  pas  être 
ccnlées  comprifes  dans  la  difpofition  de 
l'article  a  de  cette  déclaration  ,  &  que 
cet  article  ne  s'appliauoit  qu'aux  bailliages 
royauxq-ii  reflbrtilTeA'à  d'autres  bailliages- 

En  conféquence  ,  par  arrêt  du  ao  oc- 
tobre \j66  ,  la  cour  u  a  maintenu  les  juges 
&  coi.luls  de  Nevers  dans  le  droit  &  pof- 
(clTion  de  connoitrc  dans  toute  l'éttndue 
du  bai.'liage  de  la  Charité  de  toutes  ciufes 
&  procès  de  marchands  à  marchands,  &c 
pour  fait  de  commerce  »  :  Plaiuuyeries  , 
Jul.  a.c)-ji^  ,  II"  ??  ,  coi<!  i:iZ&. 

11  réfuhc  de  cet  arrêt  ;  qu'en  général  les 


juge  &  confuls  doivent  connoître  de  toute* 
les  conteftations  entre  marchands  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  royal  du  lieu  de  leur 
établiffement ,  à  l'excluficn  de  toutes  juf- 
tices feigneuriales  refîbrtilfantes  au  même 
bailliage. 

Dans  la  tbefe  particulière  ,  quoiqu'il  y 
ait  à  Nevers  une  juftice  de  duché-pairie  , 
reflbrtiflTante  nuement  au  parlement ,  comme 
la  ville  eft  fituée  dans  l'étendue  du  bail- 
liage royal  de  Saint-Pierre  le  Moutier  ,  les 
juge  &  confuls  de  Nevers  doivent  connoître 
des  conteftations  entre  marchands ,  qui 
s'élèvent  à  la  Charité-fur-Loire  ,  parce  que 
la  Charité  efl  une  juftice  feigneuriale  qui 
relevé  de  Siaint-Pierre  le  Moutier. 

10.  Un  arrêt  du  parlement,  du  ri  juil- 
let ij6^f  Contcwme  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  a  fait  un 
règlement  remarquable  ,  entre  les  juge  & 
confuls  de  Troyes ,  ^  M.  le  comte  de  Brien- 
ne  prenant  le  tait  &  caufe  des  officiers  de  fa 
juftice  de  Brienne. 

Le  ^6  oSobre  ij^i ,  le  fiége  du  bail- 
liage &  comté  de  Brienne  a  rendu  fur  le 
réquifitoire  du  procureur  fifcal  une  fentence 
en  torme  de  règlement. 

Par  une  première  difpofition  ,  le  ju'^'e  de 
Brienne  ,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  7  avril  1759,  défend  à  tous  fergens  dii 
bailliage  de  Brienjie  ,  &  à  tous  huifliers  do- 
miciliés dans  fon  reffort ,  de  donner  à  l'a- 
venir aucunes  afiignations  à  aicuns  parti- 
ailiers,  même  marchands  domiciliés  dans 
l'étendue  du  reffort  dudit  bailliage,  par- 
devant  les  juge  &  confuls  de  Troyes  ,  & 
par-devant  tous  autres  juges  ,  à  la  requête  de 
perfonnes  quelconques  ,  même  marchands  , 
&  pour  fait  de  marchandife  étrangère  ,  fui-- 
vant  &  aux  termes  des  articles  i  &  1  de 
ladite  déclaration. 

Par  une  (econde  diipofîrion ,  il  excepte' 
les  es  exprimés  dans  l'article  3  de  la  dé" 
claration,  à  peine  contre  leldits  fergens  & 
huilliers  de  ctiit  livres  d'amemie  ,  &  d'in- 
terdiélion  puuf  fix  mois  pour  la  première  fois, 
faut  plus  l'jande  peine  en  cas  de  récidive. 

Par  une  troifieme  difpofition^  ti  défend 
fous  les  mêmes  ptiiKs  de  mett  t  à  exécu- 
tion dans  l'étendue  du  rcfl'ort  diulit  baiU 
liage  It-s  jiigi  mens  confuLiires  ,  fi  aucurisi 
ont     été    rendus     contre    des     pcrfonBCs; 
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domiciliifes  dudit  bailliage,  depuis  l'enregif- 
trement  de  ladite  déclaration  ,  en  tant 
qu'ils  le  feroient  en  fraude  des  articles  i 
&  a   de   ladite  de'claration. 

Par  une  quatrième  difpofition  ,  il  dé- 
fend à  tous  particuliers  ,  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'ils  foient ,  de  faire  traduire 
par-devant  Icfdits  juge  &  confuls ,  &  par- 
devant  tous  autres  juges  les  perlonnes  do- 
miciliées dans  l'étendue  dudit  bailliage  , 
dans  les  cas  exprimés  auxdits  articles  i  & 
a  de  ladite  déclaration  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres   d'amende. 

Par  une  cinquième  dilpofition,  il  enjoint 
à  tous  particuliers  du  reflbrt  qui  feroient  afll- 
gné';  devant  les  juge  &  confuls  3c  autres  ju- 
ges ,  de  les  dénoncer  au  procureur  fifcal  , 
pour  le  mettre  en  état  de  revendiquer  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Ce  règlement  a  été  imprimé  &  affiché 
d.ins  toute  l'étendue  du  rellbrt  de  la  juftice 
de  Brienne. 

La  juftice  du  comté  de  Brienne  efl  aflez 
e'rendue  :  les  appels  de  fes  fentences  le 
portent  au  bailliage  royal  de  Chaumont 
en  Ba<riJ,ny. 

Il  n'y  a  de  juftice  confulaire ,  ni  ii  Brienne  , 
ni  à  Chaumont. 

Au  commencement  de  ï'j6%,  Dubut , 
marchand  taneur  à  Pougy  ,  diftant  feule- 
ment de  trois  lieues  de  Troyes ,  mais  dé- 
pendant du  comté  de  Brienne  ,  e(î  décédé 
a  Pougy  ,    laiflant  des  enfans   min'.urs. 

Par  l'examen  du  livre  journal  de  Du- 
but,  le  tuteur ,  Louis  Carré,  marchanda 
Troyes ,  reconnoît  que  Pierre  Mathault  & 
Pierre  Béguin  ,  tous  les  deux  domiciliés  à 
Brienne ,  dévoient  à  la  fucceffion  Dubut , 
l'un  dix-neuf  livres  fix  fous ,  l'autre  fept 
livres  dix  fous  pour  cuirs  à  eux  vendus  par 
Dubut. 

Le  l6  juin  de  la  même  année  ,  afTigna- 
tions  à  ces  deux  pirticuliers  à  la  requête 
dti  tuteur ,  devant  les  juge  &  confuls  de 
Troyes ,  pour  être  condamnés  confjlaire- 
ment  &  par  corp'  i  payer  ces  deux  fem- 
mes. Le  11  du  même  mois,  déclinatoire 
de  Mathault  ,  &  Béguin,  iondés  (iir  la  dé- 
claration de  1759,  &  demande  en  ren- 
voi au  bailliage  de  Brienne  ,  lieu  de  leur 
domicile. 

jLc  lendemain  ai  »  deux  fcmtnccs  des 
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juge  &  confuls  de  Troyes ,  qui  attendu  t 
portent  les  fentences  ,  la  qualité  des  par- 
ties de  tanneur  &  de  cordonnier  ,  que  la 
marchandife  a  été  livrée  a  Pougy  ,  Ù  ijue 
U  patanenr  Je  doit  faire  à  Troyes ,  dé- 
clarent les  deux  particuliers  non  recevables 
dans  leurs  déclinatoires  ,  les  en  déboutent, 
donnent  défaut  contr'eux  ,  pour  le  profit 
les  condamnent  à  payer  les  deux  fommes 
en  queflion  avec  les  intérêts  &  les  dépens  , 
&  ordonnent  que  les  deux  fentences  leront 
exécutées  par  provifion  à  la  caution  jura- 
toire  du  tuteur ,  attendu  la  modicité  de 
la  lomme. 

Le  5 1  juillet  fuivant ,  arrêt  fur  requête, 
qui  reçoit  Matluuilt  &  Béguin  appellans 
de  ces  deux  fentences  ,  comme  de  déni  de 
renvoi  &  de  juge  incompétent ,  &  cepen- 
dant fait  défenfes  de  les  exécuter. 

Les  1 ,  &  4  feptembre ,  &  1 1  novembre 
fuivans ,  requêtes  de  M.  le  comte  de  Brien- 
ne. Il  demande  à  être  reçu  partie  interve- 
nante ,  l'infirmation  des  deux  fentences  , 
le  renvoi  devant  fon  juge,  des  défenfes 
au  tuteur  de  traduire  les  jvifticiables  de- 
vant les  juge  &  confuls  de  Troyes ,  la  main- 
tenue de  fes  officiers  dans  le  droit  de  con- 
noître  des  caufes  confulaires  fuivant  la  dé- 
claration de  1759  ,  des  injon(Slions  aux 
juge  &  confuls  de  Troyes  de  ie  contormer 
aux  édits ,  arrêts  &  réglemens  ,  des  dé- 
fenfes générales  k  tous  fergens  ,  huiffiers 
&  particuliers  ,  &  des  injondions  de  dé- 
noncer à  ion  procureur  filcal  toutes  affigna- 
tions  données  en  contravention  de  la  dé- 
claration de  1759. 

JLe  7  décembre  fuivant,  intervention  des 
juge  lie  conluls   de  Troyes. 

M.  le  comte  de  Brienne  s'efl  attaché  , 
tant  dans  les  requêtes  que  dans  un  mé- 
moire imprirfté  ,  à  prouver  i"*  l'incompé- 
tence des  juge  &  confuls  de  Troyes  ; 
a°  la  nécedité  oe  fa{(rintcrvention  ;  3°  la 
frivolité  de  l'intervention  &  de  l'appvl  des 
juge  &  confuls  de  Trçyes.  Il  a  prouvé 
fur-tout  que  le  motif  articulé  dans  les 
deux  fentences ,  qve  U  paiement  devait  Je 
Jiure  à  Troyes ,  n'étoit  qu'un  prétexte,  qui 
ne  pouvoit  faire  illufion.  C'étoit  en  effet 
à  Poagy  ,  peut  'être  même  ïi  Brienne  que 
la  marchandife  dont  éioit  qucrtion  avoitété 
fournie.  C'écoit  Dubut  qui  en  avoit  tait  la 
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délivrance  ,  &  c'étoit  à  lui  que  la  promefTe 
de  payer  avoir  été  faite  :  Dubur  demeuroit 
à  Pouo;y  :  c'étoit  donc  à  Pougy  que  le  paie- 
ment devoir  fe  faire.  Pougy  eft  du  reflort 
du  bailliage  de  Brienne  ,  &  non  du  reflort 
du  bailliage  de  Troyes  :  c'étoit  donc  ou 
à  Pou^y  >  ou  à  Brienne  ,  que  le  tuteur  de- 
voir le  pourvoir  contre  les  débiteurs  des 
mineurs  Dabut.  Tous  autres  juges  étoienr 
incompétens  d'après  l'article  17  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1^73  ,  dont  exci- 
poient  les  juge  &  confjls  de  Troyes. 

Ce  néroit  que  par  accident  ,  que  Carré, 
tuteur  ,  fe  trouvoit  autorifé  à  poarluivre  le 
recouvrement  des  fommes  dues  à  la  fuc- 
cefBon  de  Dabut  :  la  créance  dont  il  s'a- 
giflbit  ne  lui  étoit  point  perfonnelle  :  il  n'a- 
giffoit  que  comme  tuteur  :  il  n'y  avoit  point 
de  promefTe  de  payer  ,  point  de  ftipulation 
de  paiement  en  aucune  ville  ,  en  aucune 
place  ,  en  aucun  lieu  précis  :  c'étoit  donc 
tans  aucun  fondement  qu'il  avoit  traduit 
Béguin  &  Mathaulc  en  la  juftice-  confu- 
laire  de  Troyes. 

Les  juge  &  confjls  de  Troyes  foute- 
noient  de  leur  côté,  1°  que  le  règlement 
du  16  oflobre  ïy6i  étoit  nul,  &  attenta- 
toire aux  droits  du  commerce,  aux  droits 
des  jurifdidions  confulaires  ,  &  à  l'auto- 
rité de  la  cour  :  ^°  que  le  bailli  de 
Brienne  ne  pouvoir  forcer  les  jufliciables 
de  plaider  par-devant  lui  en  matière  con- 
fulaire  ,  qu'il  étoit  même  incompétent  pour 
en  connoître  ;  3"  que  les  fentences  dont 
Béguin  &  Mathault  étoient  appellans  , 
ëtoient  régulières   &  compétentes. 

D'une  autre  part ,  ils  repréfentoient  que 
le  bailliage  de  Troyes  étoir  d'une  très- 
petite  étendue  ,  que  celui  de  Chaumont  en 
BafTigny,  éloigné  de  vingt  lieues,  où  il  n'y 
avoit  point  de  juftice  confulaire,  s'étendoit 
jufqu'aux  portes  de  Troyes  :  ils  ajoutoient 
que  le  bailliage  de  Troyes  étoit  également 
borné  par  le  bailliage  de  Bar-fur-Seine  , 
où  il  n'y  avoit  pas  non  plus  de  jurifdic- 
ti'.n  confilaire  ,  de  forte  qu'en  rcfllrrant 
les  confuls  de  Troyes  dans  l'enclave  du 
bailliage  de  cette  ville  ,  leur  jurifdiiSlion 
feroit  prefque  anéantie. 

L'arrêt,  conforme  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat-gcnéral  Joty  de  Ilcury,  1"  (ans 
s'arrtitr  ni  avoir  égard  aux  requêtes  & 


demandes  de  Béguin  &  Mathault ,  &  ayant 
égard  à  celles  de  Carré ,  tuteur  des  mi- 
neurs Dubur,  a  mis  les  appellations  au 
néant,  a  ordonné  que  ce  dont  éfoit  appel 
fortiroit-  fon  plein  &  entier  effer;  &  a 
condamné  Béguin  &  Mathault  aux  dé- 
pens des  caufes  d'appel  &  demandes,  en- 
vers Carré  ,  audit  nom. 

i"  Sur  les  interventions  &  demandes ,  l'ar- 
rêt a  mis  les  parties  hors  de  cour,  tou» 
dépens  entr'elles  compenfés  ;  fans  néan- 
moins que  le  préfent  arrêt  pût  tirer  à  con- 
féquence  ,  ni  préjudicier  aux  droits  de  la 
juÂice  du  comte  de  Brienne  en  autres  caufes. 

3°  Faifant  droit  fur  les  conclufions  de 
M.  le  procureur  général  ,  l'arrêt  a  enjoint 
aux  juge  &  conuils  de  la  ville  de  Troyes 
d'obferver  les  ordonnances ,  arrérs  &  ré- 
glemens  de  la  coar ,  &  notamment  la 
déclaration  du  7  avril  1759  ,  regiftrée  en 
la  cour  le  I  a  mai  fuivant  ;  en  conléquence 
il  leura  enjoint ,  es  cas  des  articles  i  &  1  de 
ladite  déclararion  ,  de  renvoyer  les  caufes 
portées  en  leur  jurifjiûion  ,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connoître  ,  aux  ter- 
mes de  ladite  déclaration ,  fauf  les  cas  d'ex- 
ception portés  par  l'article  3  de  ladite  dé- 
claration ,  &  Jans  que  celui  defdits  cas  con- 
cernant  le  lieu  du pciement  puiflè  s'entendre 
d'autre  lieu  ,  que  de  celui  où  le  paiement 
aura  été  ftipulé  devoir  être  fait. 

4°  L'arrêt  a  reçu  M.  le  procureur-général 
appellant  de  la  fentence  rendue  enlajuftice 
de  Brienne  ,\ei6  oflobre  17^1;  faifant  droit 
fur  ledit  appel ,  a  mis  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant,  émendant  a  dé- 
claré I4,  fentence  nulle  &  incorrfpétemment 
rendue  ;  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  la- 
dite juflice,  même  fous  prétexte  d'exécution 
des  ordonnances  d»  roi ,  cnregiftrées  en  la 
cour ,  de  taire  aucuns  réglemens  ,  fauf  à 
eux  ,  lorfqu'ils  l'eftimeront  convenable  au 
bien  de  la  juAice  ,  à  propofer  tel  article  de 
règlement  qu'ils  aviferoient  bon  être  pour 
être  Icfdits  anicles  de  règlement  homo- 
logués en  la  cour ,  fi  faire  fe  devoir ,  en 
la  manière  accoutumée. 

5°  L'arrêt  a  ordonné  qu'il  feroit  imprimé 
&  publié  tant  à  l'audience  de  la  jùrilJic- 
tion  confulaire  de  Troyes,  qu'en  la  juflicé 
de  Brienne:  Plaidoyer/es  ,  Jul.  3lZ-^^l^', 
n"  33»  coté  3x47, 
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ir.  Un  arrêt  de  règlement  du  30  avril 
I7«)0,  rendu  .m  profit  de  la  (énéchzuf^ée 
de  la  Fkchc  ,  contre  les  confuls  d'yVngers, 
«  a  fait.défL-nles  à  ces  dernier^  de  con- 
noître  des  caules  des  jufticiables  de  la  fé- 
nechauflee  de  la  Flèche,  même  celles  des 
marchands,  finon  dans  les  cas  portés  par 
l'article  17  du  titre  11  de  rordonnance  dç 
1^73  tu  II  a  été  ordonné  que  l'arrêt  ferpit 
imprimé  &  affiché  aux  fnus  des  confulj 
d'Angers  jufqu'à  la  concurrence  de  cinquante 
exemplaires  ,  8c  qu'il  feroit  re^iftrc  fur  le 
regiftre  defdits  confuls  ,  Icfquels  ont  été 
condamnés  en  tous  les  dépens  :  Con/ail , 
JoL  zz6'-zj}s  }  «°  3  ;  Gazette  des  tribu- 
naux ,  tom.  i6,  pcig.  zoo. 

II.  Les  jugeflc  confuls  de  Poitiers ,  ayant 
foutenu  que  leur  jurildidion  devoir  s'éten- 
dre ,  non  -  feulement  dans  le  territoire 
du  bailliage  de  Poitiers  ,  mais  dans  toute 
retendue  du  ptéfidial  ,  les  officitrs  de  la 
fénéchauffée  de  Civray,  relTortiflant  au  pté- 
fidial de  Poitiers  pour  les  cas  préfidiaux 
feulement,  fe  font  pourvus  au  parlement. 
Arrêt  de  règlement  eft  intervenu  le  17  juil- 
let 1779  qui,  conformément  à  la  décla- 
ration du  7  avril  1759,  fait  défenfes  aux 
confuls  de  Poitiers  de  connoîcre  des  caufes 
des  domiciliés  dans  l'étendue  de  la  féné- 
chauflee  de  Civray  ,  foit  qu'ils  foient  mar- 
chands ou  non  ,  leur  enjoint  de  les  ren- 
voyer devant  la  fénéchaufle  de  Civray,  fauf 
les  cas  d'exception  portés  par  l'article  17 
du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  i6y}  ,  & 

Ear  l'articje  3  de  la  déclaration  de  1719- 
,'arrét  a  été  lu  ,  publié  &  infcrit  fur  les 
régi  (Ires  d«s  copfuls  de  Poitiers  :  Cor.jcil  : 
vu  la  mir,uu ,  n"  t^  :  Gazette  des  tribu- 
fiaux,  tojn.  t  ,pag-3o8. 

13.  La  déclaration  du  a8  avril  1^6^  , 
Kgiflrée  en  la  cour,  îe'ij  juillet  fuivant, 
difpenfe  par  une  difpofition  formelle  les 
jurifdiûions  confulaircs  ,  d'avoir  é^ard  en 
jucun  cai  aux  lettres  de  committimus  & 
de  garde  gardienne. 

Cette  loi  porte  «que  tous  marchands  fe- 
ront convenus,  appelles  &  jugés  dans  les 
jurifdiûions  confulaires  ,  nonobftant  les 
fins  d'incompétence  &  de  renvoi ,  qu'ils 
pourroicnt  acquérir  ,  en  vertu  de  lettres 
de  committimus ,  aux  requêtes  de  l'hôtel 
pu  du  palais ,  comme  payeurs  de  compa- 


gnie, &  autres  officiers  qui  font  trafic; 
de  marchandiie  ,  confervateurs  des  privi- 
lèges des  univeifités,  meffagers  ,  &  autres 
officiers  d'icelle,  qui  font  marchands  ,par  le 
moyen  des  privilèges  qu'aucuns  d'eux  vou- 
droient  prétendre  leur  avoir  été  donnés  au 
contraire  par  les  rois  prédéceflcurs  ,  con- 
firmés par  le  roi  régnant ,  &c  vérifié  dans 
les  cours,  dont  pour  ce  regard  ,  &  en  tant 
qu'ils  font  marchands ,  le  roi  les  a  dès  à 
préfent  comme  pour  lors  dèboatè  ,  &  a  en 
même  temps  dérogé  exprefTèment  pour  co 
regard  auxdits  privilèges  >j. 

ff  Ne  voulant ,  iceux  juge  &  confuls  y  avoir 
aucun  égard ,  ains  leur  permettons  paffèc 
outre,  nonobftant  opppfition  ou  appellation 
d'incompétence  qui  pourroicnt  étreintcrjet- 
tèes  en  Iraude  ,  &  fans  préjudice  d'icelles, 
demeurans  lefdits  privilèges  eo  autres  cho» 
fes  en  leur  entier  />. 

J  n.  Matières  de  la  compétence  des  confuls, 

I.  Notre  deflein  eft  de  raflembler  dan* 
ce  J  toutes  les  matières  ,  dont  les  juge  & 
confuls  peuvent  inconteftabletnent  con- 
noître ,  &:  de  traiter  dans  le  $  f  livant  des 
matières  qui  bien  q-.i'elles  foient  à-peu-» 
près  delà  même  nature  que  les  premières  j 
ne  font  cependant  pas   confulaires. 

1.  L'èdit  de  création  de  la  jurifdiûion 
confulaire  de  Paris ,  du  mois  de  novembre 
I  5<j3  ,  porte  ,  «  que  les  juge  &  confuls  des 
marchands  connoitront  de  tous  procès  & 
diff"érensqui  feront  ci-après  mus  entre  mar- 
chands ,  pour  fait  de  marchandifes  leule- 
ment  ,  leurs  veuves  marchandes  publi- 
ques, leurs  fadeurs  ,  ferviteur  &  commet- 
tans  ,  tous  marchands  ;  foit  que  lefdits 
diff'èrens  procèdent  d'obligations,  cédules 
récèpiffès  ,  lettres  de  change  ou  crédit  , 
réponfes  ,  aff.Tances  ,  tranfports  de  dettes 
&  novation  d'icelles ,  comptes  ,  calculs  , 
ou  erreurs  en  iceux  ,  compagnies  ,  fociétés 
ou  aflbciations  déjà  faites  ,  ou  qui  fe  fe- 
ront ci-après  :  defquellcs  matières  &  dif- 
férens  le  roi  attribue  &  commet  la  con- 
noilîance  ,  jugement  &:  dècifion  auxdits 
juge  &  confuls,  &  aux /ro/'i  d'eux ,  pri- 
>  ii{n  cment  a  tous  justes  royaux  ». 

«  L'èdit  permet  aux  juge  &  confuli 
d'appitUcr  avec  eux,    U  la  matière   y  eft 
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{v]ene  ,  &  s'ih  en  font  requis  par  les  des  difFérens  pour  ventes  faites  par  des  mar- 
parties,  tel  nombre  de  perfonnes  de  con-  chanJs,  artifans  &c  f^ens  de  métier,  afin 
leil  qu'ils  aviferont  ».  L'edit  excepte  &  re'-     de  revendre  o  1 1  availlcr  de  leur  profeflic 


lion , 


fervê  les  procès  de  la  qualité  fufiite  ,  déjà  comme   tailleurs    d'habits,   po.r  é'.offes  , 

intentés  iScpendans  devant  les  juges  royaux,  pafilmens  ,  &  autres   fourniture;  ;  boulan-i 

auxquels   néanmoins    l'édit  enjoint  de  les  gers  &  patilFiers  ,  pour  bicd  &:  tarines  ;  ma- 

renvoyer  par-devant  iefdits  juge  &  co.nfuls  çons  ,  pour  pien-e,  moëlo.i  &:  plâtre  ;  char- 

des  marchands ,  fi  les  parties  le  requièrent  pentiers  ,  menuifiers^,   cb. irons  ,  tonneliers 

&  confentent.  &  tourneurs  ,  pour  bo's  ;  ferruriers  ,  nia- 

Le  même  édit  permet  aux  juge  &  confuls  réchaux  ,  taillandiers ,  armuriers  ,  pour  fer; 

des  marchands    de  connoître  des   faifies  ,  plombiers  &  fontaini^rs  y  pour  plomb  ,    & 

établiflémens  de  commiffaire,  &  ventes  de  autres  femblables  i>. 

biens  ou  fruits ,  qui  feront  faites  en  vertu         Art.£.  «  Ils  connoîtront  aufi  des  gages , 

de  leurs  fentences  &  jugemens.  falaires  &   penfions  des  commifTionnaires, 

Il    leur  permet  aufii  de   connoître    des  faâeurs  ou  fcrviteurs  djs  marchands ,  pour 

exécutions   encommencées  contre  les  con-  fait  de  leur  trafic  feulement  ». 
damnés  par  eux  ,  &  de  parachever  lefdites         Ari.  j.  u  Ils  connoîtront  des  diffé-ens  k 

exécutions  contre  leurs  héritiers,  &  furies  caufe  des    affurances ,    grofles  aventures, 

biens  feulement.  obligations  &C  contrats  concernant  le  com- 

3.  La  déclaration  interprétative  du   18  merce  de  la  mer,  le  fret  &  le  naulage  des 
avril   i')66  ,  regiftrée  au  parlement  le  19  vaifleaux  ». 

juillet  fuivant ,  ordonne   que  les  juge  &         On  verra  dans  le    $   fuivant  que  l'ar- 

confuls   de  Paris  connoîtront    &  jugeront  rêt  du    confeil  du    13  avril   1(^79  >   revêtu 

en  première  inftance  de  tous  différens  entre  de    lettres-patentes,    &   l'ordonnance  de 

marchands,  habitans  de  Paris ,  privative-  1^81,  ont  dérogé  à  cet  article.  Voyezaufli 

ment  &  exclufivement ,  pour  rnarchandife  Amirauté. 

vendue  ou  achetée  en  gros  ou  en  détail.  Nous  obferverons  fur  cet  article  ,  que 
La  même  déclaration  porte  que  quant  à  par  l'article  38  de  l'édit  de  mai  166^, 
la  marchandife  vendue  ou  achetée  ,ou  pro-  pour  l'établilTement  de  la  compagnie  des 
mife  livrer  ,  &  paiement  pour  icelledeftiné  Indes  occidentales,  vérifié  au  parlement  le 
à  faire  en  ladite  ville  par  les  marchands  11  j,uillet  166^  ,  il  avoit  été  ordonné  qu'à 
en  gros  &  en  détail  ,  tant  habitans  de  la-  l'égard  des  procès  &  différens ,  qui  pour- 
dite  ville  ,  qu'autres  jurifdiûions  &  rrflbrts  roient  naître  entre  les  direâeurs  de  cette 
du  royaume  ,  par  cédules  ,  promelTjs  ,  ou  compagnie  &c  les  partie  iliers  non  intéref- 
obligations  ,  encore  qu'elles  foient  paffées  fés  ,  pour  raifon  des  afFiires  d'.cjlle  ,  ils 
fojs  le  Icel  du  châtelet  de  Paris,  les  juge  feroient  jugés  &  terminés  par  les  juge  & 
&  confuls  de  Paris  feront  &  demeureront  confuls,  &  que  leurs  fcntenccs  &  j  igcmens 
compétens  pour  connoîrrc  di  fdites  matières ,  s'exécuteroient  fouveraincnicnt  julqu'à  mille 
leur  attribuant  toute  jurifdiûion,  à  railon  livres  ,  &  au-deffus  de  cette  lomme  par 
des  différens  qui  naîtront  entre  lefdits  mar-  provifion  ,  fauf  l'appel  pir-dïvant  le;  juges 
chands  ,   pour  les   cas   ci-de(liis.  qui  en   doivent  connolire.  L'arrêt   d'tn'e- 

4.  L'ordonnance  du  commerce  de  i6y}  ,  giftrement  avoit  ordonné,  que  les  apje!- 
titre  II,  a  marqué  avec  détail  ,  &  de  la  fations  pour  fommes  excédant  m.lle  live;, 
manierela  plus  claire  ,  ce  qui  eft  de  la  com-  ne  pourroient  être  portées  qu'au  parle- 
pétence  des  confuls.  ment. 

Article  X.  «  Les  juge  &  confuls  con-         L'article  itf  des  lettres-patentes  du  mois 

roitront  de  tous  billets  de  change  faits  entre  d'août  17 17  ,&  l'article  19  de  l'édit  de  juin 
régocians  &   marchands,   ou  dont  ils  de-     1715  ,    tnregifl.é  le   8   en    lit  de  juftice  , 

vront  la  valeur,  &  entre  toutes  perfonnes  portent  aufli  que  tous  procès   qui  naîtront 

pour  lettres    de  change  ou  remifcs  d'ar-  en  France,  pour  raifon  de  la  compagnie  des 

gem  faites  de  place  in  place».  Indes  occidentales,  feront  décides  parles 

Art.  4.  «  Les  juge  &  confuls  connoîtront  juge  ik  confuls  de  Paris  ,  dont  les  fentences 
Tome   y,  A  a  a 
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s'exécuteront  en  dernier  reflbrtjuiqu'à quinze 
cents  livres  ,  &  au-dfcflbus  par  provifion  , 
l'auf  l'appel  au  parlement  de  Paris. 

Quant  aux  matières  criminelles ,  dans 
lefquelles  la  compagnie  feroit  partie,  foit 
en  demandaTit  ,  ioit  en  défendant  ,  l'édit 
ordonne  qu'elles  feront  jugées  p.  r  les  juges 
ordinaires. 

Art.  8.  u  Les  confuls  connoîtront  aufli 
du  commerce  fait  pendant  les  foires  tenues 
au  lieu  de  leur  établifllment ,  fi  l'attribu- 
tion n'en  eft  faite  à  des  jnges  conferva- 
teurs  des  foires  »  :  voyez  Coiifervatcur  des 
foires. 

Art.  g.  u  Ils  connoîtront  pareillement 
<W  l'exécution  des  lettres  du  roi ,  lorfqu'elies 
feront  incidentes  aux  atfaires  de  leur  com- 
pétence ,  pourvu  qu'il  ne  s'agifle  pas  de  l'é- 
tat ou  des  qualités  des    peribnnes  ». 

Art.  lo.  a  Les  gens  d'églife ,  gentils- 
hommes &  bourgeois,  laboureurs  ,  vigne- 
rons &  autres ,  pourront  faire  alTigner  pour 
▼ente  de  bleds ,  vins  ,  befliaux  ,  &  autres 
«lenrées  provenans  de  leur  cru  ,  ou  pardc- 
vant  les  juges  ordinaires  ,  ou  pardevant 
les  juge  &  confuls ,  fi  les  ventes  ont  été 
£aites  à  des  marchands  ,  ou  artifans  tai- 
lànt  profelFion  de  vendre  ». 
.  Art.  tj.  "Les  juge  &  confuls  dans  les 
matières  de  leur  compétence  ,  pourront  ju- 
ger ,  nonobftant  tout  déclinatoire,  appel 
d'incompétence ,  prife  à  partie ,  renvoi 
requis  ik  fignifié  ,  même  en  vertu  de  lettres 
de  committiinus  aux  requêtes  de  l'hôtel 
ou  du  palais ,  &  en  vertu  du  privilège  des 
univerlités  ,  lettres  de  garde  gardienne  & 
tous   autres  ». 

Art.  i6.  <t  Les  veuves  &  héritiers  des 
marchands  ,  négocians  &  autres  ,  contre 
lefquels  on  pourroit  fe  pourvoir  pardevant 
les  juge  &  confuls  ,  y  feront  amgnés  ,  ou 
f  n  reprife  ,  ou  par  nouvelle  a<flion.  Et  en 
,cas  qiie  la  qualité  ,  ou  de  commune  ,  ou 
-d'héritier  pur  &  fjraple  ,  ou  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  foit  conceflée,oa  qu'il  s'agifle 
de  douaire,,  ou  de  legs  univerlel  ou  par- 
ticulier ,  le'»  parties  Iciont  renvoyées  par- 
devant  Ils  juges  ordinaires  pour  les  régler, 
&  après  le  jugement  de  la  qualité ,  du 
douaire,  ou  du  legs  ,  elles  feront  renvoyées 
devant   ks  juge  &    coiiluls  w. 

5.  CoiTvme  l'ordoiuuuce   de   166 jf  & 
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celle  de  i6y^  n'avoient  pas  été  ve'rifiécs 
au  parlement  de  Flandres  ,  leurs  difpofi- 
tioiis  n'éroient  pas  originairement  fuivies 
dans  ks  jurifdidions  confulaires  de  Lille 
&  de  Valenciennes  :  mais  par  des  lettres- 
patentes  du  15  janvier  1718,  les  titres  de 
chacune  de  ces  ordonnances  concernant  la 
juriididion  des  confuls  ont  été  adrtfl'és  au 
parlement ,  pour  y  être  tardées  &C  obfer- 
vées.  En  conféquence  ,  par  arrêt  rendu  le 
17  février  fuivant ,  le  tout  y  a  été  regif- 
tré  pour  être  exécuté.  Ces  loix  ont  depuis 
été  obfervées  ,  tant  à  Lille  qu'à  Valen- 
ciennes. 

6.  Nous  trouvons ,  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  rendu  fur  requête  ^ 
mais  en  très-grande  connoiflance  de  caufe, 
le  14  janvier  1733  ,  pour  fervir  de  règle- 
ment ,  entre  les  officiers  de  la  fénéchauflee 
d'Angoulême  ,  &  les  juge  &  confuls  de  la 
même  ville  ,  des  difpofitions  qui  font  par- 
faitement connoître  la  nature  des  affaires 
dont  la  connoiflance  tft  attribuée  aux  jurif- 
diûions-  conlulaires. 

c<  Les  juge  &  confuls  ne  pourront  à  l'a- 
venir connckre  que  des  cauks  de  mar- 
chand à  marchand  ,  pour  fait  de  marchan- 
difes  feulement  ,  &C  entre  marchands,  ar- 
tifans &  gens  de  métier  ,  pour  vente  de 
marchandiies  ,  afin  de  revendre  ou  em- 
ployer daiis  leur  travail  &  aux  ouvrages 
de  leur  art  &  proklfion  ». 

u  La  connoiffance  des  billets  caufés  vd- 
leur  reçue  &  payables  <)  ordre,  n'appar- 
tiendra auxdits  juge  &  confuls ,  qu'au  cas 
que  celui  qui  aura  foufcrit  le  billet  fera 
marchand  ,  &  que  celui  qui  fe  trouvera 
porteur  ,  &  du  nom  duqucJ  l'ordre  fe  trou- 
vera rempli  ,  fera  aulTi  marchand  ». 

«  Poiirroxit  ks  juge  &  con'uls  connoître 
des  faifies  rnobiliaires  faites  en  venu  de 
leurs  jugemens  entre  le  faififlant  &  le  dé- 
biteur ». 

7.  L'article  11  de  la  décLiration  du  2.4 
août  1734,  contenant  règlement  entre  le 
parlement  &  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux ,  porte  que  les  conteflations  fur  les 
lettres  de  change  ,  promefl'es  d'en  fournir  , 
ou  billets  des  caifliers ,  ou  commis  à  la 
recette  des  droits  des  fermes ,  ieront  por- 
tées en  première  infiance  devant  les  juge 
&  coi;fuJs  des  marchands,  &  par  appel  au 
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parlement,  dans  les  cas  où  l'appel  efl:  rece- 
vable  :  le  tout ,  encore  qu'il  s'agit  de  let- 
tres de  change  ou  billets  dont  la  valeur  aura 
été  exprimée,  comme  fournie  du  fonds  des 
deniers  du  maniement  de  ceux  qui  les 
auront  figues,  ou  qu'ils  euflent  été  ftipulés 
payables  des  deniers  dudit  maniement. 

8.  La  jurifdiâion  confulaire  de  fvlarfeille 
a  été  autorifée  par  une  déclaration  du  4 
feptembre  1741,  à  connoître  des  matières 
en  droit  de  fuite  &C  de  réclamation  de  mar- 
chandifes  vendues  &  non  payées  ,  qui  fe 
trouvent  exiftantes  en  nature,  lors  de  la 
faillite  du  débiteur. 

9.  Par  arrêt  du  parlement,  du  19  fep- 
tembre  1755  ,  il  a  été  fait  un  règlement 
remarquable  entre  les  officiers  du  chàtelet 
de  Paris  d'une  part,  &  les  juge  &  confuls 
delà  même  ville,  d'autre  part. 

Il  s'étoit  élevé  trois  quefiions  entre  ces 
deux  tribunaux. 

1°  Les  juge  8c  confuls  de  Paris,  peu- 
vent-ils donner  des  ordonnances  fur  re- 
quête ,  portant  permilTion  de  faifir  ? 

^°  Peuvent-ils  connoître  de  l'exécution 
de  leurs  propres  fentences  •' 

3°  Peuvent  -  ils  révoquer  les  caufes  , 
quoique  de  leur  compétence,  dont  la  con- 
noilTance  auroit  été  portée  au  chàtelet  ? 

Sur  la  première  queftion  ,  les  Juge  & 
confuls  foutenoient  que  les  permimons  de 
faifir  n'étoient  que  des  ailes  confervatoires, 
&  dépure  inflrudion  :  qu'elles  étoient  l'ac- 
ceflbire  inféparable  du  principal  ;  que  la 
connoiflance  des  caufes  confulaires  étoit 
interdite  au  châteiet  :  que  la  dilcuffion  ne 
pouvoit  en  première  initance  en  être  por- 
tée que  devant  les  confuls,  privativement 
à  tous  autres  juges,  &  par  appel  en  la 
cour  :  que  c'étoit  donc  aux  confuls  feuls, 
tlans  ces  fortes  de  matières  ,  à  permettre 
de  faifir,  quand  il  y  avoir  lieu;  qu'aufll 
Tiombre  d'arrêts  de  réglemens  ,  avoient 
confirmé  les  permiffions  de  faifir  données 
par  les  confuls,  &c  avoient  déclaré  celles 
du  lieutenant  civil  nulles  &  incompétentes. 

Les  confuls  en  rapportoient  lept.  Le  pre- 
mier du  Il  mars  1^15,  rendu  au  profit  de 
Perdoux  ,  contre  Jacquet  &  fa  femme , 
cabareticrs  à  Paris  :  le  fécond  du  30  jan- 
vier I7'i,  entre  François  le  Tifllur,  & 
le  fieiii   Bombarde     intéreffé  dans  les  af- 


faires du  roi  ;  le  troifieme  du  11  décembre 
171 5  ,  rendu  entre  le  fieur  ProzeUe  &  le 
fieur  Jean  Glacq,  tenant  la  manufaûure 
royale  de  teinture  des  Gobelins  :  le  qua- 
trième du  ai  j.iillet  ijz6  ,  rendu  contre 
Vincent  Dui'los,  intércfle  dans  les  affaires 
du  roi  :  le  cinquième  du  18  février  1732, , 
rendu  entre  la  veuve  Sénéchal ,  marchande 
foraine  de  liqueurs,  &  le  fieur  Charon  Ion 
affocié:  le  fixieme  du  19  août  1735  ,  rendu 
contre  Charles  Roger,  curateur  à  la  ftc- 
ceflîor;  vacante  de  Dominique  Truffard  , 
maître  brodeur  à  Paris  :  le  feptieme  & 
dernier  du  30  mars  175 1,  rendu  entre 
Darteville  Se  Ducheines. 

Sur  la  Iccondequeftion  ,  les  juge  &  con- 
fais  foutenoient  que  la  connoiffance  de 
l'exécution  des  fentences ,  appartenoit  de 
plein  droit  au  tribunal  dont  elles  étoient 
émanées ,  il  quelque  loi  précile  ne  déro- 
geoit  pas  en  cette  partie  au  droit  commun 
&  univerfel.  Aucune  loi  n'a  ôté  aux  juril- 
di(ilions  confulaires  ce  droit  de  fuite,  fans 
lequel  leurs  jugemens ,  &  la  célérité  qu'ils 
apportent  à  les  rendre ,  fans  frais  ,  devien- 
droient  inutiles.  Il  y  a  mieux  :  un  grand, 
nombre  de  loix  ,  générales  &  particulières  , 
ont  interdit  aux  bailliages  ,  &C  notamment 
au  châteiet ,  la  connoiffance  de  l'exécution 
des  jugemens  confulaires  qu'ils  veulent 
ufurper. 

Sur  la  troifieme  queftion,  les  confuls  ont 
foutenu  que  la  difficulté  que  le  châteiet  leur 
faifoit,  étoit  fans  objet.  Jamais  les  confuls 
n'ont  révoqué  d'alHgnations  données  au 
châteiet.  Comment  le  pojrroient-ils  faire , 
puilqu'ils  n'ont  point  d'officier  qui  rem- 
pliffe  les  fondions  du  miniiîcre  public  •' 

Combien  de  fois  plutôt  le  châteiet  s'efl- 
il  attiré  des  défenfes  rigoureufes  de  révo- 
quer les  demandes  formées  devant  les  con- 
fuls .■"  Tout  ce  que  les  confuls  ont  fait  en 
deux  occafions  feulement ,  s'efl  réduit  à  con- 
noître de  caufes  de  leur  compétence  ,  que 
l'une  des  parties  avoir  mal-à-propos  intro- 
duites au  châteiet ,  mais  que  l'autre  ,  les 
chofes  entières  ,  avoir  depuis  portées  de- 
vant eux.  Dans  la  première  de  ces  deux 
efpeces  ,  un  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  le  18  février  1731,  au  profit  delà 
veuve  Sénéchal  contre  le  fieur  Charop  , 
a  confirmé  une  léatence  des  confuls  d<î 
A  a  a  ij 
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Paris  du  14  oâobre  173  i  ,  qui  avoit  dé- 
claré nulle  une  aflignation  donnée  au  châ- 
tfcler ,  (ur  une  faifie  faite  en  vercu  d'une 
fenrence  des  confuls  ,  &  avoir  fait  dé- 
fenfes  de  procéder  ailleurs  qu'aux  conllils. 
Dans  la  ftConde  efpece,  le  fieur  le  Tellier, 
qui  d'abord  avoit  fait  afli^ner  en  la  cham- 
bre civile  fur  une  faifie- arrêt ,  avoit  de 
nouveau  obtenu  au  conlulat  de  Paris  le 
7  juillet  1731,  une  ordonnance  portant 
permifllon  d'alTigntr  &  de  faifir  :  l'affaire 
avoit  depuis  été  jugée  fans  appel. 

Le  châtelct  renferma  fa  défenfe  dans 
deux  propoficions. 

En  premier  lieu  les  j;i:;e  &  con- 
fuls ,  fur  les  deux  premiers  objets  ,  font 
fans  qualité.  Ils  n'ont  point  de  territoire  : 
leur  jurifdiâion  tft  pure  perfonnelie  entre 
négocians ,  &  pour  tait  de  commerce  : 
avant  de  prononcer,  ils  font  lans  pouvoir; 
lorfqu'ils  ont  prononcé  ,  leur  pouvoir  eft 
fini  ;  c'efl  au  juge  royal  qu'il  faut  s'adrefUr 
pour  l'exécution. 

En  fécond  lieu,  les  juge  &  confuls  n'ont 
nulle  autorité  fur  le  juge  ordinaire.  Tout 
ce  qu'ils  peuvent  revendiquer ,  c'tft  une 
forte  d'égalité  de  pouvoir ,  qui  fe  ren- 
ferme exadement  dans  les  matières  qui 
font  de  leur  compétence  :  mais  il  n'en 
fenroit  jamais  réiulter  le  droit  d'attirer 
par  devers  eux  une  caufe,  qui  auroit  été 
portée  devant  le  juge  ordinaire  ,  telle 
qu'elle  puifTe  être.  La  cour  a  rendu  à  cet 
égard  différens  réglemens  qui  doivent  être 
rtfptâés  dans  l'une  &  l'autre  jurifdiâion. 
Il  eft  défendu  au  juge  royal  d'évoquer ,  de 
caflTer  les  procédures  faites  devant  les  juge 
&  confuls  :  la  même  défenfe  eft  faite  aux 
conluls.  Les  juges ,  cliacun  dans  leur  tri- 
bunal ,  doivent  reconiioitre  que  la  décifion 
de  l'affaire  ne  leur  appartient  pas.  S'ils  ne 
fo  font  pas  juftice,  il  n'y  a  que  la  cour  qui 
puiffe  les  réformer ,  &  rendre  à  chaque 
tribiina!  ce  qui  lui  eft  di'i. 

M^  Babille  fit  imprimer  un  mémoire 
pour  les  coii'mIs  de  Paris. 

M*  Merl'.t  en  fit  imprimer  un  pour  le 
Châtelet. 

L'arrêt  rendu  le  19  feptembre  1758  ,  au 
rapport  de  M.  Bochart,  porte  deux  difpo- 
fi.ions. 

Par  la  première  difpolition^  l'arrêt,  en 
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ordonnant  l'exécution  des  ordonrunCes  » 
arrêts  &  réglemens  de  la  cour,  concernant 
la  jurildiâion  des  confuls  ,  u  maintient  & 
garde  les  juge  &  confuls  dans  le  droit  & 
pofTeffion  d'accorder  fur  requête  des  per- 
milfions  de  faifir  dans  les  affaires  de  leur 
compétence ,  &  feulement  entre  les  mains 
de  marchands  jufticiables  de  la  jurifdidion 
des  confuls  ,  avec  charges  à  eux  ,  en  cas 
que  les  marchands  &c  jufticiables  de  leur 
jurifdidion  lé  trouvaffent  devoir  pour  tou- 
tes autres  caufes  que  celle  du  commerce  , 
de  renvoyer  en  la  jurifdiûion  ordinaire  ». 

Par  la  féconde  difpofition  ,  l'arrêt  «les 
maintient  également  dans  le  droit  &  pof^ 
leffiou  de  connoître  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens  &  fentences  ,  mais  feulement  entre 
marchands  ,  &  pour  fait  de  commerce  feu- 
lement ;  &  déclare  en  conféquence  qu'ils 
pourront  connoître  des  laifies  mobiliaires 
faites  en  vertu  de  leur  jugement  entre  le 
faififfant  &  le  débiteur  :  mais  que  fi  celui 
es  mains  duquel  la  laifie  aura  été  faite 
prétend  ne  rien  devoir,  ou  s'il  fe  trouve  un 
ou  plufieurs  tiers  oppolans  ,  qui  ne  foient 
pas  créanciers  pour  tait  de  marchandifes  , 
&  dont  la  créance  ne  foit  point  de  la  ju- 
rifdiilion  confulaire,  en  ce  cas  les  par- 
ties fe  pourvoiront  devant  les  juges  ordi- 
naires ;  &  que  les  juge-confuls  feront  tenus 
d'y  renvoyer  les  conttftations  qui  naîtront, 
contbrmément  aux  arrêts  des  3  juin  1^77» 
&  2.4  janvier  1733  ». 

Sur  le  furplus  des  demandes,  les  parties 
ont  été  miles  hors  de  cour,  dépens  com- 
penfés. 

Il  a  été  ordonné  en  outre  que  l'arrêt 
feroit  imprimé  &  affiché  par  -  tout  où  be- 
foin  feroit ,  &  qu'il  feroit  infcrit  dans  les 
regif^res  de  la  jurifdiition  du  châtelet ,  & 
de  celle  des  confuls  :  Conjcii  ,  Jol.  iS.^» 
Recueil  chronologique  de  Joufle. 

Ce  dernier  arrêt  eft  conforme  aux  dif- 
pofitions  de  loix  &  d'arrêts  antérieurs. 

La  déclaration  de  Louis  XIII  ,  du  4 
oé^obre  i(^i  r  ,  fait  défenfes  "  à  tous  huif- 
fiers  d'afli^ncr  les  parties  pardevant  les 
juges  ordinaires,  en  exécution  des  fenten- 
ces des  juge  &  conluls  ». 

L'ordonnance  du  commerce  ,  rir.  iz  p 
art.  t£  ,  défend  aux  ju^es  ordimires  ,  à 
peine  de  nullité ,  de  caffer  ou  furfeoii  les 
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procédures  faites  en  exécation  des  fenten- 
ces  des  conluls  ». 

Les  réglemens  de  la  cour  de  1^5 1  pour 
Abbeville,  de  1660  pour  Orléans,  de  1666 
pour  Chartres,  de  i6yj  pour  Tours,  de 
1698  pour  Paris,  détendent  aux  juges  or- 
dinaires de  prendre  connoijfancc  de  l'exécu- 
tion des  jujemtns  des  conluls. 

Nous  citerons  enfin  deux  arrêts  rendus 
en  faveur  des  juge  &  confiils  de  Paris , 
tous  les  deux  lur  la  plaidoyerie  de  M* 
Babille. 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  avril 
1747,  fur  l'avis  de  M.  le  Bret,  avocat- 
général. 

Druard ,  inarchand  de  bois ,  créancier  pour 
refte  de  charpente  fournie  à  la  reconftrudion 
du  clocher  de  la  paroiffe  de  Mifly,  dont  le 
chapitre  de  Solfions  eil  gros  décimateur, 
avoir  obtenu  le  ao  juillet  174^,  des  con- 
fuh  deSoifions  une  ordonnance fiir  requête, 
portant  permiflîon  d'alTigner  De  lacourfon 
débiteur ,  &  en  même-temps  permiffion 
èe  faifir  &  arrêter  is  mains  du  chapitre  de 
Soijjfons ,  avec  aflîgnation  pour  affirmer.  Le 
2.8  juillet  ,  fcntence  au  conlulat  de  Soil- 
fons ,  contradidoire  entre  le  créancier  &  la 
veuve  du  débiteur,  &  rendue  par  défaut 
contre   le  chapitre. 

Cette  fentence  condamne  la  veuve  à 
payer ,  &  de  fon  confentement  déclare  la 
faifie  valable  ;  répute  le  chapitre  ,  non  com- 
parant, débiteur ,  &  le  condamne  à  vuider 
Tes  mains.  Sur  l'oppofition  extrajudiciaire 
du  chapitre ,  nouvelle  ordonnance  le  3 
août  ,  qui  permet  de  l'afligncr  pour  dé- 
duire fes  moyens  ou  affirmer.  Le  4 ,  fé- 
conde fentence  par  défaut,  qui  le  déboute 
de  fon  oppofition. 

Appel  au  chapitre  de  Soiflbns ,  comme 
de  juges  incompétens  ,  dts  deux  fentences 
&C  de  l'ordonnance.  Son  moyen  confifloit  à 
dire  ,  que  ,  comme  chapitre,  comme  corps 
cccléfiaftique  ,  il  ne  pouvoit  jamais  être 
jufticiable  des  confuls  ;  que  le  bailli  de 
SoifTons  étoit  fon  juge.  Il  demandoit ,  à 
y  être  renvoyé. 

L'arrêta  confirmé  les  fentences  &  ordori- 
rancesdes  confuls  deSoiffons,  avec  amende 
&  dépens ,  Jauj  au  chapitre  de  Soijfons , 
porte  l'arrêt ,  apris  fa  déclaration  jaitt  aux 
confuls  j  6'  en  cas  de  contefation  jur  iceUe  , 
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Il  requérir,  fi  bon  lui  femtle  ,  fon  renvoi  au 
bailliage  de  Soifo$s  :  non  trouvé  fur  les 
regiftres,  par  quelque  erreur  de  date. 

Le  fécond  arrêt ,  donné  fur  l'avis  de 
M.  l'avocat-général  d'Ormeflbn  le  7  fep- 
tembre  1751,  e(t  dans  une  efpece  femblable. 
Il  s'agifToit  d'une  faifie-arrêt  faite  en  vertu 
d'ordonnance  des  confuls  de  Compiegne  , 
lur  Cardon  ,  entrepreneur  des  réparations 
de  l'églife  du  grand  Frefnov  ,  à  la  requête 
de  Gabriel  ,  marchand  de  bois  ,  entre  les 
mains  Jes  curé  &  marrriiiUiers.  Deix  fen- 
tences du  confulat  de  Compief^ne  ,  des  i> 
janvier  &  8  février  175 1,  avoient  con- 
damné les  curé  &  marguilliers  du  grand 
Frefnoy,  à  venir  déclarer  plus  précifément 
ce  qu'ils  dévoient  à  Cardon,  &  à  commu- 
niquer les  états  &  marchés.  Une  troifieme 
du  18  juin,  faute  d'avoir  fatisfait  aux  pré- 
cédentes, les  avoit  condamnés,  comme 
débiteurs ,  purs  &  (impies ,  à  payer  le  fai- 
fiflant.  Ils  étoient  appellans  ,  comme  de 
juges  incompétens,  de  ces  trois  fentences. 
Leur  moyen  étoit  leur  qualité  de  curé  & 
marguilliers  ,  de  non  commerçans  ,  & 
conféquemment  de  non  jufliciables  des 
confuls.  L'arrêt  a  mis  leurs  appellations 
purement  &  (implement  au  néant ,  avec 
amende  &  dépens  :  Plaidoyeries ,  fol. ^■^£- 
3 S 6",  n"  6l  ,  coté  XQ-JJ. 

10.  Le  17  février  1783  ,  aflîgnation  \  la 
requête  du  fieur  Fondeur  à  la  veuve  Hen- 
nion  ,  au  confulat  de  Lille  ,  en  paiement 
de  deux  cents  vingt-trois  florins,  pour  une 
livraifon  de  dentelles  faites  à  fon  mari. 
La  veuve  Hennion  a  comparu  ,  &  fans 
propofer  de  déclinatoire ,  a  défendu  au 
fond.  Les  18  &  2,1  février,  fentences 
interlocutoires.  Le  I  mars  ,  troifieme  fen- 
tence dont  la  veuve  Hennion  appelle.  Le  4 
mars  ,  fentence  définitive  par  défaut ,  qui 
condamne  la  veuve  Hennion  k  payer  les 
deux  cents  vingt-troiî  florins,  intérêts  & 
dépens,  &  en  outre  en  fix  livres  d'amende, 
pour  avoir  appelle  d'une  fentence  rendue  en 
dernier  reffort  ,  conformément  \  Tédit  de 
171 H  ,  portant  création  du  confulat  de  Lille. 

Appel  par  la  veuve  Hennion.  Elle 
foutient  1°  que  les  dentelles  n'avoiem  été 
fournies  à  fon  mari  ,  que  pour  fon  uf"a"£ 
perfonnel  ,  &  que  jamais  ni  lu»  ni  elle  , 
n'en  avoient  fait  commerce  :  a*  que  ks 
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coiiiuls  n'.ivoient  pas  pu  pafler  outre  au 
jugement  Ju  fond,  avant  que  le  parlement 
tur  prononcé  fur  fon  premier  appel; 

On  lui  rcponii  i"  qu'après  la  nio;  t  du  fieur 
Hennion ,  il  avoir  été  trouvé  dix  ou  do.ize 
paquets  de  dciuclics  étiquetés,  ce  qui  étoit 
une  préfoiiiption  qu'il  vendoit  des  dentel- 
les :  a"  on  lui  oppole  l'article  13  du  titre 
12   de  l'ordonnance    de    1673- 

Arpct  contradidoire  du  parlement  de 
Douay  du  i  juillet  17S3  ,  qui  dxLrc  qu'ap- 
jid  n'îchtt.  Gazette  des  tribunaux  ,  tom. 

i6,  p'Jg.  xs- 

1 1.  Les  fieurs  Duclos,  Bellaucq  &  com- 
pas^nie ,  négocians  à  Marllille ,  avoient  tiré 
a  "différentes  époques  ,  en  1759  ,  des 
lettres  de  chancre  payables  à  Paris  fur  dif- 
férens  particuliers  ,  à  Tordre  du  (leur  Ar- 
naud ,  qui  les  avoir  pafTées  au  lieur  Mar- 
tin de  Saint-Amand.  Les  lettres  avoient 
été  acceptées  &prote(îées  faute  de  paiement. 

Le  ai  janvier  \']6o,  aéle  devant  notai- 
res, par  lequel  le  lieur  Bellaucq  s'engagea 
bayer  dans  quinze  jours  Toixante  mille  trois 
cents  livres ,  montant  de  ce  qu'il  devoit 
pour  les  lettres  de  change  ,  fous  toutes 
réferves  de  fes  droits  &  privilèges. 

Nouvelles  pourluites  à  défaut  de  paie- 
ment au  terme  ftipalé.  Le  la  mars  fuivant, 
nouvel  aSe  ,  par  lequel  k  fieur  Bellaucq 
cède  au  fieur  de  Saint-Amand,  fept  feizie- 
mes  d'intérêt  fur  le  corps  &  cargaifon  du 
bâtiment  la  Notre-Dame  de  Bon-Secours , 
avec  pouvoir  d'en  difpofer ,  aux  rifques 
du  fieur  Bellaucq  ,  pour  ,  fur  le  produit 
net,  les  foixante  mille  trois'  cents  livres 
être  payés  au  fieur  de  Saint-Amand  ;  en 
cas  d'excédant ,  l'excédant  rendu  au  fieur 
Bellaucq;  en  cas  d'infuffifance,  le  furplus 
fourni  par  le  fieur  Bellaucq,  fous  la  réferve 
des  droits  &  hypothèques  du  fieur  de 
Saint-Amand,  réïultant  de  l'aâe  du  il 
janvier. 

Le  fieur  de  Saint-Amand  ,  n'ayant  pu 
tirer  parti  de  l'intérêt  à  lui  cédé  ,  alligne 
le  fieur  Bellaucq  aux  confuls  de  Paris. 
Celui-ci  élevé  deux  queflions.  Il  prétend 
i"  qu'il  y  a  eu  novation  :  1°  qu'il  n'i.fl 
iufiiciable  que  des  confuls  de  Marleiile, 
devant  lefquels  il  demande  Ion  renvoi. 

Sentence  des  confuls  de  Paris ,  du  14 
décembre    I7<Î4,   qui  condltune   le  fieuc 
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Bellaucq  &  par  corps,  à  payer  les  foisante 
ila  trois  -cents  livres  ,    aux   offres  par 


mil 


le  fieur  de  Saint-Amand  ,  de  rétrocéder 
au  fieur  Bellaucq  les  droits  &  aclions 
par  lai  cédés. 

Lniprii'onnement  du  fieur  Bellaucq.  Elar- 
giflement  de  fa  perfonne ,  du  confentement 
du  fieur  deS.iini-Amand. 

Appel  du  fieur  Bellaucq  au  parlement. 
Il  y  renouvelle  les  deux  queftions  élevées 
aux  confuls  ,  &  il  y  joint  une  demande 
en  nullité  de  fon  emprifonnement  ,  at- 
tendu qu'il  ne  lui  avoit  pas  été  fait  de 
commandement  préalable  par-aéie  féparé. 
Le  <■)  mai  1777  ,  arrêt  qui  a  infirmé  les 
fentences  des  confuls  :  a  déclaré  les  afli- 
■gnations  données  aux  conluls  de  Paris  , 
les  icntences,  l'emprifonnement ,  la  faifie- 
exécution  ,  &  tout  ce  qui  avoit  luivi  nul 
&  de  nul  effet  :  a  cor.damné  le  fieur  Bel- 
Jaucq  à  payer  aux  héritiers  du  fieur  de 
Saint-Amand  ,  les  foixante  mille  trois 
cents  livres  portées  en  l'aîle  du  i-  mars 
I7<jo,  &  les  héritiers  Saint-Amand  en 
foixante-quinze  mille  livres  de  dommages 
&  intérêts  ,  tous  dépens  compenfés ,  fors 
le  coût  de  l'arrêt  qui  (eroit  fupporté  par  les 
héritiers  Saint-Amand. 

Requête  civile  ,  obtenue  par  ces  der- 
niers ,  &  entérinée  par  arrêt  de  1780. 

Enfin  ,  arrêt  rendu  fur  le  fond  ,  le  17 
février  1781  ,  au  report  de  M.  l'abbé 
Pommier  ,  qui  a  confirmé  parement  & 
fimplement  la  fentence  des  confuls ,  &  tout 
ce  qui  s'en  étoit  fuivi ,  avec  amende  & 
dépens  :  Non  trouvé  fur  les  re^ijlres  par 
quelqu'erreur  de  date  :  Gazette  des  tribu- 
naux ,  fom.  ip  ,  pag.  z^  t . 

II.  Il  a  été  jugé  contradiôoirement  en 
la  grand'chambre  le  2  août  1783  ,  que  les 
confuls  de  Paris  ,  ou  autres  juges  françois  , 
font  compétens  pour  connoître  de  la  de- 
mande en  paiement  d'un  billet  ou  effet  de 
commerce  ,  foufcrit  à  Canton  en  Chine  par 
un  négociant  François,  au  profit  d'un  mar- 
chand Chinois,  qui  l'avoit  paflé  à  un  autre 
marchand  François.  Voici  l'elpece  dans 
laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Le  fieur  P.îris  a  obtenu  en  1775  >  un 
brevet  de  chirurgien  -  major  pour  le  fer- 
vice  de  France ,  dans  le  port  de  Cantoa 
en  Chine, 
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;  Arrivé  à  fa  deftination  en  1774,  il  y  a 
fait  le  commerce,  ainli  qje  le  font  tous 
ceux  qui  abordent  dans  ce  port ,  quel  que 
foit  d'ailleurs   leur  état. 

En  1779,  !e  9  janvier',  il  emprunta  d'un 
nommé  Coccia  ,  courtier  Chinois  à  Can- 
ton ,  pour  dix  mille  taels  de  marchan- 
cifes  ;  ce  qui  revient  à  foixante-quinze 
mille  livres  de  notre  monnoie. 

Le  billet  qu'il  en  fit  à  ce  marchand 
Chinois,  eft  conçu  en   ces  termes  : 

"  Je  reconnois  avoir  reçu  de  M.  Coc- 
cia, marchand  hanifte  à  Canton,  la  fomme 
de  dix  mille  taels  en  diverfes  marchandi- 
ses ;  laquelle  iomme  je  promers  lui  payer 
au  mois  de  décembre  prochain ,  avec 
l'intérêt  de  dix  pour  cent  ;  &  dans  le  cas 
ou  je  ne  le  payerois  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 1780,  je  m'engage  de  lui  tenir 
compte  à  raifon  de  vingt  pour  cent  lur 
ladite  fomme  de  dix  mille  taels  ;  en  foi 
de  quoi  j'hypothèque  tous  mes  biens  pré- 
fens  &  à  venir.  A  Canton ,  ce  9  janvier 
'779  •■  %né  Paris  ». 

Le  fîeur  Paris ,  ayant  completté  fa  car- 
gaifon  avec  les  marchandifes  du  Chinois  , 
s  embarqua  pour  l'Europe  avant  la  première 
échéance  de  fon  billet ,  m.ais  dans  la  réfo- 
lution,  félon  lui,  de  retourner  à  Canton, 
quand  la  mer  feroit  libre. 

Cependant  nulle  précaution  de  fa  part, 
à  ce  qu'il  paroît ,  pour  acquitter  fa  dette, 
dans  le  cas  oii  Ion  retour  feroit  poftérieur  à 
la  dernière  échéance. 

Cette  dernière  échéance  tomboit  en  dé- 
cembre 1780. 

A  en  croire  les  gazettes,  ainfi  que  dif- 
férentes lettres  &  certificats  de  négocians  , 
ce  même  Chinois  Coccia  auroit  fait  fail- 
lite ,  &  diverti  les  fonds  de  l'empereur 
même  de  la  Chine  ,  qui  auroit  confifqué 
tous  fes  biens  ,  &  l'auroit  relégué  dans 
la  Tartarie  chinoife  ,  &  condamné  à  cou- 
per l'herbe  dtftinée  à  la  nourriture  de  fes- 
chevaux. 

Les  mêmes  pièces  donnent  pour  époque 
à  cette  cataflrophe  ,  le  mois  de  juillet 
1780,  époque  antérieure  à  la  dernière 
échéance   du   billet. 

Ainfi  la  créance  de  Coccia  fur  le  fieur 
Paris ,  appartitndroit  à  l'tmptrtur  de  la 
Chine ,  par  l'effet  de  la  confifcation. 


Cependant  le  17  novembre  1781  ,  plus 
d'une  année  après  la  condamnation  & 
l'empriionnement  de  Coccia  ,  peut  -  être 
depuis  fon  exil  effeûué,  il  a  cédé  le  billet 
du  fieur  Paris  au  fieur  Bour^ro^ne  ,  autre 
négociant  trançois  à  Canton. 

Cette  ceffion  a  été  faite  au  bas  du  billet 
françois,  en  caracleres  chinois  ,  par  Coc- 
cia. 

L'interprète  du  roi  à  Canton  ,  l'a  tra- 
duit en  françois  en  ces  termes  ,  le  4  janvier 
1781: 

«  Le  trois  de  la  dixième  lune  de  la 
quarante-fixieme  année  de  l'empereur  Kien- 
long ,  ce  qui  le  rapporte  au  17  novembre 
178 1  ,  M.  Bourgogne  m'a  remis  l'argent 
mentionné  au  bas  du  prélent  billet ,  c'efî 
pourquoi  j'ai  remis  à  M.  Bourgogne  ce 
papier  comme  propriété  >3  :  figné  Coccia. 
L'original  du  billet  a  été  repréfenté  dans 
la  caufe.  Le  fieur  Paris  y  a  reconnu  fa 
fignature.  Comment  a-t-il  pu  pafler ,  de- 
puis la  condamnation  &  l'exil  du  créan- 
cier, entre  les  mains  du  fieur  Bourgogne, 
fur-tout  lorfque  les  effets  du  condamné 
étoient  confifqués  au  profit  de  ion  fou- 
verain  ?  On  l'ignore. 

(t  Mais  ,  a  dit  M.  l'avocat  -  général 
Séguier  ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette 
caufe ,  voilà  le  billet  en  original.  Voilà 
aufii  la  ceffion  au  bas  du  billet  par  Coccia,. 
au  profit  du  fieur  Bourgogne.  Elle  e(l 
atteilée  par  l'interprète  du  roi.  Le  chan- 
celier du  confulat  de  France  à  Canton  ^ 
en  a  pareillement  attefté  une  copie  du 
tout  conforme  à  l'original  ,  &  le  confui 
lui-même  en  certifie  les  dates  &  les  figna- 
turcs  ». 

En  cet  état  ,  le  7  janvier  1781,  le' 
fieur  Bourg02ne  ,  ainfi  ceffionnaire  &  pof- 
ftffeur  du  billet ,  en  a  parte  l'ordre  aux 
fieurs  le  Déan  &  Montigny ,  en  ce* 
termes  : 

«  Payez  pour  moi  ,  à  MM.  de  Mon- 
tigny du  Timeur  &  le  Déan  ou  ordre  , 
valeur  en  compte ,  avec  lefdits  fieurs.  A 
Canton  ,  le  7  janvier  178a  n  :  figné 
Bourgogne. 

Ces  deux  endoffeurs,  François  &  dcmeu- 
rans  en  France,  dans  une  mailon  de  cam- 

f)agne  à  eux  a^jpartcnanre  à  Belleville  ,  oncj 
ait    affi 'ner    au    conlulat    de   Paris  ,    I« 
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fieur  Paris  pour  être  condamné  &  par 
corps  au  paiement  de  Ion  billet  ,  avec 
les  intcrèrs. 

Le  (leur  Paris  ,  ayant  décliné  &  de- 
mandé Ton  renvoi  en  Chine  ,  comme  vc- 
Titablemcnt  domicilié  à  Ciinon  ,  &  Ion 
billet  n'étant  poinr  a  ordre  ,  les  juge  & 
confiils  de  Paris  ont  ordonné  par  leur 
fentence  contradi<5loire  du  4  oclobre  1781 , 
que  les  parties  fc  pourvoiroient  devant  les 
juges  de  Chine  qui  en  doivent  connoître, 
dépens  réfervés. 

Apptl  au  parlement  par  les  fieurs  Mon- 
ti::nv  &  le  Dé.in.  Ils  ont  été  défendus 
par  M*-  Rimbert  :  le  ficur  Paris  par  M' 
Dcbonnii.res. 

M'  Rmibert  a  fondé  fa  défcnfe  fur  la 
maxime  acJ-cr  jeqmtur  forum  rei.  Dans  le 
fait ,  k  f  eur  I  âris  étoit  François  ,  &c  domi- 
cilié a  Paris  :  il  étoit  négociant  :  le  billet  a 
été  foufcrit  pour  marchand ifes  au  profit 
d'un  négociant  :  donc  il  a  dû  être  traduit 
devant  les  juge  &  confuls  ,  qui  étoient , 
à  raifon  de  la  matière ,  fes  juges  naturels. 
Que  le  billet  foit  foufcrit  au  profit  d'un 
Chinois ,  qui  l'avoit  pafîé  à  un  François  , 
il  nen  eft  pas  moins  vrai  que,  d'après  la 
rcsle  ,  ce  Chinois  lui-même  ne  pouvoir 
l'afligner  devant  d'autres  jujes.  Donc  la 
fentence ,  qui  a  ordonné  le  renvoi  en 
Chine  ,  a  mal  jugé  &  doit  être  infirmée. 

u  Cette  caufe  ,  dit  M.  Séguier ,  efl 
d'une  nouvelle  efpece.  La  qutftion  n'en 
a  point  encore  été  agitée  ». 

a  D'abord  ,  s'il  tft  vrai ,  &  toutes  lej 
apparences  le  font  préfumer  ,  que  les  biens 
de  Coccia  aient  été  confifqués  pour  être 
verfés  dans  le  tréfor  de  l'empereur  de  la 
Chine,  &  que  le  prétendu  tranfport  pafTé 
au  fitur  Bourgogne  ,  foit  pofiérieur  h  cette 
confifcation  :  s'il  tft  vrai  aufli ,  comme  le 
prétend  le  Ceur  Paris  ,  au'il  fe  diff  ofe  à 
retourner  en  Chine  ,  ou  le  brevet  de 
chiiur^ien-major,  que  le  roi  lui  a  donné, 
le  rappelle  ;  à  quels  dangers  ne  s'cxpo- 
feroit-il  pas  à  ion  rtrour ,  dans  le  cas 
où  les  juges  François  l'auroicnt  condamné 
à  payer  le  billet  ,  &  qu'il  l'auroit  en  con- 
fcquence  acquitté  ?  Le  defpote  de  la  Chine 
uferoit  de  (on  pouvoir  abfolu  :  il  ne  fe 
c rêteroit ,  ni  \  l'allégation  du  jugement 
prononcé ,  ni  à  celle  du  paiement  tait  en 
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exécution.  Le  fieur  Paris  pourroit  ne  paj 
être  en  état  de  payer  une  féconde  fomme 
de  loixante-c^uinze  mille  livres  :  &  alors 
fa  fortune  ,  ia  liberté ,  fa  vie  ,  le  repos 
même  des  autres  François  k  Canton  , 
pourroient  être  compromis  >j. 

c<  Mais  voici ,  a  ajouté  ce  magifirat , 
d'autres -motifs  plus  analogues  à  la  ma- 
tière de  compétence.  Conftamment  la  né- 
gociation du  billet  s'tft  faite  k  Canton  , 
&  avec  un  Chinois  :  conflamment  le  billet 
étoit  payable  à  Canton,  &  à  un  Chinois  : 
conftamment  le  domicile  du  débiteur  Fran- 
çois ,  étoit  &  efl  encore  à  Canton.  Voili 
trois  cireonftances  qui  nous  paroiflent  dé- 
cifives  pour  le  renvoi  de  l'affaire  à  Can- 
ton ». 

«  Si  ces  circonftances  ne  paroifToient 
pas  déterminantes  parce  que  la  créance 
efl  devenue  celle  d'un  François,  qui  ayant 
trouvé  fon  débiteur  François  en  France , 
a  pu  l'y  traduire ,  nous  ajouterons  que 
les  juges  François  ne  pourroient  pas  pro- 
noncer fur  le  tond.  Nous  favons  que  c'efl 
une  loi  générale  chez  tous  les  peuples , 
réglés  par  des  loix  ,  que  le  débiteur  paie 
la  dette  au  terme  convenu.  Mais  ici  il 
fe  prélénte  des  cas  qui  ne  font  pas  fournis 
à  une  légiflation  univerfelle ,  qui  peuvent 
être  décidés  d'une  manière  en  France,  & 
d'une  autre  en  Chine.  Ces  cas  font  1°  que 
l'obligation  faite  par  le  fieur  Paris  au  profit 
du  (ieur  Coccia  ,  flipule  des  intérêts,  fans 
aliénation  ,  à  dix  pour  cent  pour  un  an  , 
&  à  vin;;t  pour  cent  pour  deux  ans  :  2* 
que  c't-fl  un  billet  pur  &  fimple  &  f^ns 
ordre  ,  que  le  tranfport  du  f;eur  Coccia 
ne  paroît  pas  non  plus  contenir  d'ordre, 
&•  n'cfl  paflé  par  aucun  officier  public , 
que  cependant  le  fieur  Bourgogne  en  a 
paffé  aux  fieurs  le  Dean  &  Montigny  , 
un  ordre  qu'il  n'avoit  pas  reçi  lui-même. 
Le  juge  du  châtelet  de  Paris  ,  ou  le 
bailli  du  palais  ,  n'ordonneront  pas  fans 
doute  un  ade  de  notoriété  en  Chine , 
pour  s'afl.irer  d'ulaç^es  hors  de  leurs  con- 
noiffances.  Comment  donc  leur  délaifTer 
une  décifion  au-dcfTus  de  leurs  lumiè- 
res w  ? 

«  Nous  terminerons  par  deux  réflexions  : 
l'une  que  la  difpofition  de  la  tmtence  des 
coiiluls ,   qui  renvoie  ùcvaut  les  juges  de 

Chine, 
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Chine  ,  efl:  •  trop  générale.  Ce  n'efi  pas 
vraifemblablement  devant  les  Mandarins, 
qu'ils  ont  entendu  renvoyer.  Nous  avons 
un  conlul  à  Canton.  C'eft  devant  lui  qu'il 
Hous  femble  que  le  renvoi  doit  être 
fait  >:. 

«  L'autre  réflexion  ,  c'eft  que  ,  n'étant 
aflarés ,  ni  du  retour  du  débiteur  en  Chine , 
ni  de  la  coniifcation  des  biens  de  Ton 
créancier ,  nous  devons  refpeûer  les  in- 
térêts du  fouverain  qui  domine  à  Can- 
ton ,  comme  nous  devons  protéger  ceux 
des  Frinçois.  Et  pour  allier  ces  intérêts 
Krpt(9;!h  ,  notre  miniftere  nous  porte  à 
propoier  à  la  cour  de  n'ordonner  le  ren- 
voi de  la  demande  des  fieurs  le  Déan  & 
de  Montigny  devant  le  conful  de  France 
3  Canton,  qu'à  la  ch.irge  par  le  fieur  Paris 
tle  donner  caition  en  France,  du  montant 
dî  fon  billet ,  &  des  intérêts  à  dix  pour 
cent ,  tek  qu'ils  font  admis  dans  nos  moeurs 
pour  le  commerce  d'outre  mer  ». 

Malgré  ces  motifs ,  l'arrêt  a  mis  les 
appeiiations  Se  ce....  au  néant ,  émeiidant  , 
a  renvoyé  les  parties  au  châtelet ,  pour 
procéder  fur  la  demande  des  fieurs  le  Déan 
6c  Montigny  ,  &  a  condamné  le  fieur 
Pâlis  aux  dépens  :  Plaidoyeries  ,  vu  la 
jkuilU  ,  pag.    ?  ?. 

Il  eft  a  remarquer  que  la  cour  n'a  point 
déclaré  la  fentence  des  conliils  dont  étoit 
appel  ,  nulle  peur  caille  d'incompétence  , 
&  que  le  renvoi  au  châtelet  n'a  été  or- 
donné que  pour  obtenir  un  premier  juge- 
ment qui  tint  lieu  de  celui  que  les  con- 
fuls  auroicnt  dû  rendre. 

L'arrêt  tfl  rapporté  dans  la  Gazette  des 
tribunaux,  tom.  i8 ,  pag.  p£7. 

13.  Les  négocians  françois  établis  en  pays 
étrangers  ,  rtflent  fournis  aux  loix  du 
royaume  rtiitivement  au  commerce.  Cette 
maxime  a  fcrvi  de  baie  à  l'arrêt  rendu 
dans  l'efocce  fiivantc. 

Qucftion  de  favoir  fi  le  ficur  Buuhi- 
bant  ,  banquier  à  Paris  ,  porteur  de  let- 
tres de  change  tirées  de  Paris  par  le  fieur 
Salle  du  Felq ,  la  veille  de  fa  mort  ,  iur 
)cs  fiturs  Dutrcmont ,  banquiers  François 
établis  à  Livourne ,  qui  les  avoient  accep- 
tées ,  avoit  pu  faire  aflizner  les  fleurs  Du- 
LvOTCgit  devant  les  confils  de  Paris,  au 
domicile  de  M.  le  procureur-général ,  en 
Tome  V, 
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condamnation  du  montant  des   lettres  de 
change. 

Les  fieurs  Dutremont  foutenoient  que 
s'agiflant  d'une  acceptation  faite  à  Li- 
vourne  par  des  banquiers  qui  y  étoient 
domiciliés  ,  &  par  conféquent  fournis  aux 
loix  du  pays  ,  il  falloit  renvoyer  la  con^ 
teftation  devant  le  conful  de  Livourne  , 
pour  y  être  décidée  conformément  aux 
ufages  du  pays. 

Le  fieur  Bouhibant  foutenoit ,  au  con- 
traire ,  que  s'agiflant  d'une  acceptation 
faite  par  des  François  ,  quoiqu'en  pays 
étranger ,  de  lettres  de  change  tirées  de 
France  au  profit  d'un  François  ,  c'étoit 
les  règles  de  notre  commerce  qu'il  falt- 
loit  conlulter  pour  juger  de  la  compétence. 
Les  moyens  du  fieur  Bouhibant  prévalu- 
rent. Le  déclinatoire  fut  rejette  par  fen- 
tence des  confuls  ,  du  19  juillet  ij^6  ; 
&C  par  arrêt  du  21  janvier  1758.  La  cour 
en  recevant  l'appointement  paraphé  de  M. 
l'avocat -général  Séguier  ,  a  confirmé  la 
lentence.  Plaidoyeries ,  Jbl.  'X£0-Z£Z,  n" 
65,  coté  20SJ. 

14.  Le  nommé  Blanchard  ,  huiflier,  ayant 
infulté  les  juge  &  conf.ils  de  Troyes  ,  ceux- 
ci  l'avoient  interdit  pour  trois  mois  ,  l'a- 
voient  condamné  en  une  amende  de  dix 
livres ,  &  à  déclarer  devant  les  confuls  , 
au  premier  fiége  du  matin  ,  que  témérai- 
rement il  auroit  proféré  les  paroles  men- 
tionnées au  procès  -  verbal.  AL  le  procu- 
re:ir-général  ayant  interjette  appel  de  cette 
fentence  à  miiùmâ  ,  Blanchard ,  par  arrêt 
du  18  juillet  i6z}  ,  fut  condamné  à  une 
réparation  nue  tête  &  à  genoux  en  la 
chambre  de  la  jurifdiâion  confulaire ,  au 
banniflement  pour  un  an  du  bailliage  de 
Troye ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  & 
par  corps  en  une  amende  de  vingt-quatre 
livres  parifis  envers  le  roi.  Le  parlement 
renvoya  Blanchard  piilonnier  pardevant 
les  juge  &  confuls,  pour  faire  mettre  l'ar- 
rêt à  exécution.  Cet  arrêt  tfl  rapporté 
en  forme  dans  un  recueil  d'édits  concer- 
nant les    confuls  imprimé  en    1705  ,    pag. 

15.  La  compétence  des  confuls  de  P.iris  , 
concernant  la  marchandifc  de  marée  &  de 
poiffon  d'eau-douce,  efl  réglée  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  3  m.i 

B  bb 
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1718,  8  a;ûc  1731,  &7  feptembre  1784. 

5  m.  Matières  qui  ne  font  pas  de  la  com- 
pétence des  co/ifuls,  quoiqu'elles  y  parotf- 
fent  analogues  :  réglemens  Ù  jugemens 
relatifs. 

T.  Nous  allons  d'abord  rapporter  les 
loix  &  les  réglemens  généraux  qui  ont  fixé 
rincompéttnce  des  confuls.  Nous  rendrons 
compte  enfuite  des  jugemens  rendus  dans 
des  circonftances  particulières. 

L'édit  de  création  de  la  jurifdiiftion 
confulaire  de  Paris  ,  de  novembre  1563, 
ordonne  que  lorfqu'il  s'agira  de  pader  outru 
fur  les  faifies  -  réelles  faites  en  vertu  de 
fentences  des  confuls  ,  les  criées  &  in- 
terpofitions  de  décrets  fe  feront  par  l'au- 
torité des  juges  ordinaires  des  lieux  ,  aux- 
quels redit  enjoint  tres-exprelfément  de 
tenir  la  main  à  la  perteûion  defdires  criées, 
adjudication  des  héritages  faifis ,  &  à  l'en- 
tière exécution  des  fentences  &  )U2;em-.ns 
qui  feront  donnés  par  lefdits  juge  iSc  con- 
fuls ,  fans  y  ufer  d'aucune  ti-mile  m  lon- 
gueur ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

La  déclaration  du  i  oflobrc  ii^io  ,  re- 
giftrée  au  parlement  le  18  juillet  1611, 
ordonne  que  ,  fuivant  l'édit  de  création  , 
les  juge  &  confuls  connoîtront  feulement 
des  dilFérens  entre  marchands ,  &  pour 
fait  de  marchandifes  feulement  :  leur  fai- 
fant  détentes  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  des  procès  &  difterens,  pour  pro- 
medes  ,  cédules  ,  obligations  en  deniers 
de  pur  prêt  ,  qui  ne  feront  caufées  pour 
ventes  &  délivrance  des  marchandifes ,  de 
loyers  de  mail'ons,  fermes,  locations,  moif- 
fons  de  grains  ,  ventes  de  bleds  ,  vins  & 
autres  denrées  fiites  par  bourgeois  ,  labou- 
reurs &  vignerons  ,  étant  de  leur  cru  & 
revenu  ,  (alaires  ou  marchés  par  maçons, 
charpentiers ,  autres  ouvriers  &  merce- 
naires ,  &  leur  enjoignant  d'ordonner  aux 
parties  de  fe  pourvoir  devant  leurs  juges,  à 
moins  qu'elles  ne  demandent  leur  renvoi ,  à 
peine  de  n'illité  des  ju^^emens  ,  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  ;  pour  kfqucls  ,  en  cas 
de  contraventions  ,  les  juge  &  confuls  pour- 
ront être  pris  h  partie. 

Lej   termes  de  cette  déclaration  ayant 
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paru  fufceptibles  d'équivoque  ,  &  la  difpo* 
fition  relative  à  la  prife  à  partie  fu jette  à 
inconvénient ,  le  roi  ,  en  interprétation  de 
cette  première  déclaration  ,  en  a  donné 
une  féconde  le  4  oélobre  1611  ,  qui  a  été 
enregidrée   le   16  janvier   i6ïi. 

(t  Ordonnons ,  porte  cette  dernière  loi  , 
que  les  juge  &  confuls  connoîtront  des  cau- 
(es  &  différens  entre  marchands  ,  fuivanc 
nos  édits  &  déclarations ,  même  pour  argent 
prêté  Se  baillé  ,  à  recouvrer  l'un  à  l'autre 
par  obligations,  cédules,  mifïïves  &c  lettres 
de  change  ,  pour  caule  de  marchandifes 
(eulement,  &  ne  pourront  être  pris  à  par- 
tie finon  es  cas  de  nos  ordonnances  ,faifant 
défenfes  au  prévôt  de  Paris  ,  baillis,  féné- 
chaux  &  tous  autres  juges  d'entreprendre 
fur  la  jurifdiftion  des  juge  &  confuls...  »  i 
Recueil   clionologique  de  JoufTe. 

L'article  3  du  titre  iz  de  l'ordonnance 
de  ii$73,  défend  nommément  aux  juge  &C 
confiiis  de  connoître  des  billets  de  change 
enire  particuliers  ,  autres  que  négocians  & 
marcliands  ,  ou  dont  ils  ne  devront  point 
la  valeur,  voulant  que  les  parties  fe  pour- 
voient devant  les  juges  ordinaires  ,  comme 
pour  fimples  promeffes. 

L'article  6  du  même  titre  porte,  que 
les  )U:;;e  &  confals  ne  pourront  connoître 
des  conteftations  pour  nourritures  ,  entre- 
tiens &c  ameublemens ,  même  entre  mar- 
chands ,  fi  ce  n'efl  qu'ils  en  fatTent  profef- 
fion. 

L'article  1 4  du  même  titre  enjoint  aux  juîte 
&:  confuls  fi  la  connoiffance  d'une  contefla- 
tion  ne  leur  appartient  pas  ,  de  déférer  au 
déclinatoire  qui  leur  eftpropolé  ,à  un  appel 
d'incompétence  interjeté  ,  a  un  renvoi  de- 
mandé. 

Les  jurifdidions  confulaires  ne  peuvent 
pas  connoître  des  matières  criminelles  , 
lors  même  qu'elles  font  incidentes  aux  con- 
teflations  civiles  portées  devant  eux  ,  ni 
d'aucun  objet  qui  intérefle  l'ordre  pu- 
blic. 

AufTi  n'y  a-t-il  pas  d'officiers  qui  y  exer- 
cent les  fonflions  du  minirtere  public  ;  Si 
l'on  voit  parun  arrêt  du  18  décembre  1714 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  tom. 
6',  liv.  jf. ,  chap.  55,  que  les  confuls  ne 
peuvent  pas  même  connoître  de  la  falfifi- 
cation  de  leurs  regiftres. 
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.  On  trouve  dans  le  Praticien  des  confuls 
un  arrêt  du  8  août  1702,  par  lequel  la 
cour  ,  faifant  droit  fur  les  conclulions  de 
M.  le  procureur-2,énéral ,  a  fait  t<  defenfes 
aux  juge  &  confuls  d'Amiens ,  de  faire  au- 
cune procédure  extr£:ordinaire  pour  raii'on 
de  recelé ,  divertiffement ,  faufle  ùéchra- 
tion ,  liinulation  de  créances  ,  &  autres 
accufations  incidentes  aux  caufes  portées 
en  ladite  jurifûiflion  confulaire  ,  ni  de  com- 
mettre à  cette  fin  l'un  defdits  confuls  , 
pour  faire  la  fonélion  de  lubftitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  »  :  Conjetl ,  jol.  ^z , 
coté  ijl^. 

Le  même  arrêt  leur  enjoint  dans  lefdits 
cas  ,  &  autres  qui  ne  font  de  leur  com- 
pétence «  de  laifler  les  parties  à  fe  pour- 
voir pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître  «. 

On  trouve  aufli  dans  le  feptieme  volume 
du  Jo'ornal  des  audiences ,  llv.  5 ,  ckap. 
nG ,  un  arrêt  du  17  juin  1712,  qui  a 
-«déclaré  bien  pris  à  parties  ,  &  a  condamné 
en  Cinquante  livres  de  dommages  incé.êts, 
«n  des  conluls  de  S'aint-Qrentin  ;  lequel  , 
comme  plus  jeune  ,  avoit  tait  fonftion  de 
procureur  du  roi  ,  &  fait  prononcer  une 
amende  de  cent  livres  payable  fans  déport 
contre  une  partie  ,  qui  pour  raifon  de  cette 
'-amende  avoit  été  emprilonnée  furie  chimp: 
Pluidoyerks  ,  jol.  c,^  rerfo  ,   cote  ZzS^:;. 

La  feule  peine  qu'il  foit  permis  aux  juge 
&  confuls  de  prononcer  efl  une  amende 
IJgcre  en  cas  d'irrévérences  commifes  à  leur 
audience.  C'tft  à  quoi  ils  font  autorilés  par 
ledit  àe,J^6i  ,  qui  leur  permet  en  cas  de 
contravention ,  de  procède,  par  muléles 
.&  amendes  pécuniaires  applicables  moitié 
aux  pauvres  de  l'aumône  générale  de  la 
ville  ,  moitié  à  l'entretien  de  la  place 
commune  des  marchands ,  pourvu  que  l'a- 
inende  n'excède  pas  dix  livres  tournois. 
Lorfque  le  délit  tfl  de  nature  à  mériter 
une  peine  plus  gr^e  ils  doivent  en  drefl'er 
un  procès-verbal  &  l'envoyer  à  M.  le  pro- 
cureur-général. Voyez  cependant  l'arrêt  rap- 
porté (J  II,  n"  24. 

2.  La  connoifTance  de  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  eaux  &  forêts  ,  pèche  uC  cIvilTc 
eft  interdite  aux  ju?,e  &  Confuls,  par  l'or- 
tîonnance  des  taux  &  forets ,  rit.  i  ,  art.  i^. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  août  i(îyi 
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a  fait  defenfes  aux  jurifdidions  confulaires 
de  s'immiicer  dans  la  connoiflance  des  ma- 
tières d'eaux  &  forêts  ,  même  des  aûions 
procédantes  de  contrats  ,  marchés  ,  pro- 
meffes  ,  baux ,  ailociations  entre  mar- 
chands ,  pourvu  que  les  contrats,  mar- 
chés ,  &c.  aient  été  faits  avant  le  tranf- 
port  des  niarchandifes  ,  hors  des  forêts , 
bois,  rivières,  étangs,   &c. 

Depuis  cet  ar.êt  il  en  efl  intervenu  un 
autre  au  confeii  le  13  mars  i'/}6  ,  qui  a 
cjflé  une  fentence  rendue  par  les  juge  & 
conluls  de  Saulieu ,  &  leur  a  fait  defenfes 
de  prendre  à  l'avenir  connoiflance  des  con- 
teftations  concernant  la  matière  des  eaux 
Si  forêts  à  peine  de  mille  livres  d'amende, 
6cc.  Ce  dernier  arrêt  fe  trouve  au  Code  de 
Louis  XV^ ,  tom.  7  ,  pas;,  loj. 

3.  L'ordonnance  de  \6%\,  delà  marine, 
//■)'.  i  ,  tit.  2.,  art.  z,  a  dérogé  à  l'ordon- 
nsnce  de  1673,  quant  aux  alîarances  & 
grolTcs  aventures  ,  promeffes  ,  obligations 
6c  contrats ,  concernant  le  commerce  de 
mer  ,  le  fret  des  vaifieaux.  Cette  ordon- 
nance fait  defenfes  aux  confuls  de  con- 
noître  de  ces  matières  ,  &  en  attribue  la 
cunnoilTance  aux  Amirautés  :  voyez  ce 
met. 

4.  L'arrêt  dérèglement ,  rendu  le  24  jan- 
vier 1733  ,  entre  les  officiers  de  la  féné- 
chjuffée  &  fiége  préCdial  d'Angoulême  ,  & 
les  juge  &  confuls  de  la  même  ville ,  dont 
nous  avons  rapporté  une  partie  au  (5  pré- 
cédent ,  11°  6 ,  i(  défend  aux  confuls  de 
connoîcre  des  billets  de  change  entre  par- 
ticuliers ,  autres  que  négocians  &  mar- 
chands, ou  dont  les  négocians  &:  mar- 
chands ne  devront  pas  la  valeur  ,  fans 
préjudice  néanmoins  de  la  décl.iration  du 
roi  ,  du  10  février  1^92  ,  regiflrée  le  6 
mars  fuivant,  concernant  les  gens  d'af- 
faires ». 

«  Ordonne  que  ,  fi  celui  qui  aura  foufcrit 
le  billet  n'eft  pas  marcliand  ,  ou  qu'étant 
marchand  ,  celui  qui  fe  trouvera  porteur 
dudit  billet ,  ou  au  nom  duquel  l'c/rdre  fe 
trouvera  rempli  ,  nelefoit  pas  ,  laconiioif- 
fance en  appartiendra  aux  ju':;es ordinaires». 

«  Q.ie  les  juge    &  confuls  ne  pourront 

connoître  des  ventes  de  bleds ,  vins  ,  foins  , 

pail!  s ,  beftiaux  ,  &  futailles ,  ni  des  mar- 

chéo  des  maçons ,  charpi  nric-rs ,  ferruiiers. , 
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&  autres  ouvriers ,  fi  lefdites  ventes  & 
marchés  ne  font  faits  par  des  marchands , 
négocians ,  &  gens  de  métier ,  afin  de 
revendre  &  de  travailler  de  kur  profeflion  , 
fans  préjudice  aux  gens  d'églife,  gentils- 
hommes ,  bourgeois ,  laboureurs  &  autres , 
<{e  fe  pourvoir  pardevant  les  juges  ordi- 
naires ,  ou  pardevant  les  juge  &  conlùls  , 
pour  vente  de  bled  ,  vins  ,  beftiaux  ,  & 
autres  denrées  procédant  de  leur  crû  ,  fi 
elles  ont  été  livrées  es  mains  des  mar- 
chands 5c  artifans  faifant  profeflion  de  ven- 
deurs ». 

M  Fait  défenfes  aux  juge  Se  confuls  de 
connoître  des  contedations  qui  feront  for- 
mées contre  des  marchands ,  laboureurs  , 
vignerons ,  &  toutes  autres  perfonnes  ,  pour 
raifons  de  vente  de  fruits  ,  chevaux ,  bef- 
liaux  ,  &  toutes  autres  chofes  qu'ils  auront 
achetées  ,  dont  ils  ne  font  trafic  ,  qu'ils  ne 
revendroient  point,  en  gros,  ni  en  détail", 
&  dont  ils  fc  lervent  pour  l'exploitation  de 
leur  ferme  feulement  >j. 

«  Ordonne ,  que  fi  celui ,  es  mains  du- 
quel une  faifie-arrêt  aura  été  faite ,  prétend 
ne  rien  devoir  ,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou 
plufieurs  tiers  oppofans ,  qui  ne-  foient 
point  créanciers  pour  fait  de  marchandifes  , 
&  dont  la  créance  ne  foit  pas  de  la  jurif- 
didion  confulaire  ,.  en  ce  cas  les  parties 
fe  pourvoiront  devant  les  juges  ordinaires  ». 

<<  Que  les  confuls  ne  connoîtront  d'au- 
cune obligation  entre  marchands  &  nét^o- 
cians ,  fi  elles  ne  font  caufées  pour  fait 
de  marchandifes  ». 

«  Qu'ils  ne  pourront  connoître  des  de- 
mandes pour  raifon  de  loyer  de  maifons , 
prix  de  fermes  ,  locations ,  mandemens 
tirés  par  les  propriétaires  ou  ayans  caufe  , 
fur  les  fermiers  ,  locataires  ,  ou  héritiers 
defdits  fermiers  ou  locataires  ,  au  profit  de 
marchands  &  négocians  ». 

«  Qu'ils  ne  connoîtront  des  caufts  d'entre 
marchands  ,  qui  ne  demeureront  pas  dans 
l'étendue  de  la  fénéchauffée  d'Angoulême, 
f\  ce  n'tft  dans  les  cas  de  l'article  17  du 
titre  li   de  l'ordonnance  de   KÎ73  ». 

Le  même  arrêt  renouvelle  l'injonâion 
du  renvoi,  même  d'office,  en  cas  d'in- 
compétence ,  comme  auflî  l'injonflion  au 
greffier  de  tenir  un  regiflre  coté  &  para- 
phé, fie  d'y    infcrire  toutes  les  fentences. 
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Par  une  dernière  difpofition  ,  il  fait  dé- 
fenles  aux  confuls  de  prononcer  aucune 
condamnation  d'amende  contre  les  fergens 
qui  donneront  des  affignations  devant  les 
juges  ordinaires  ou  confuls ,  ni  contre  les 
parties  qui  s'y  pourvoiroient ,  même  dans 
les  affaires  qui  ibnt  defdites  jurifdiftions , 
laut  aux  parties  à  demander  leur  renvoi , 
ainli  qu'ils  aviferont ,  &  en  cas  de  conflit  y 
fe  pourvoir  en  la  cour  :  Corifeii  y  fol.  loj. 

Lorfque  cet  arrêt  de  règlement  a  été 
rendu  ,  la  connoifîance  des  foillires  &  baa^ 
queroute  étoit  attribuée  aiw  jurifdiftions 
conlulaires  ,  par  différentes  déclarations 
lucceiïives;  c'cft  pourquoi,  par  une  de  fes 
dilpofitions  ,  il  reftreignoit  le  pouvoir  des 
conilils  à  cet  égard  ikns  certaines  bornes  : 
mais  la  connoiiTance  des  affaires  de  œ 
genre  ayant  été  rendue  aux  juges  ordinaires 
par  la  déclaration  de  1739  ,  dont  il  eft 
parlé  à  l'article  Banqueroute  les  juges  or- 
dinaires font  devenus  feuls  compétens  pour 
prononcer  les  homologations  ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  règlement  du  lundi  27 
mai  1702.  Voyez  Banqueroute ,  Affirma- 
tion ,  &  Homologation. 

5.  Par  arrêt  du  parlement  ,  du  16  mars 
1727 ,  rapporté  au  Code  de  Louis  XV  , 
tom.  X  ,  pag.  247  ,  il  efl  feit  défenies  aux 
juge  &  confuls  de  Paris  ,  de  recevoir  au- 
cunes oppoStions  aux  fentences  par  eux  ren- 
dues ,  lorfqu'elles  feront  formées  par  les 
parties  avec  lefquelles  lefdires  fentences 
auront  été  rendues  contradifloirement  ; 
comme  aulTi  de  donner  aucune  défenfe  ou 
furféance  d'exécuter  lefdites  fentences  fur 
les  requêtes  &  demandes  defdites  parties  , 
à  peine  de  nullité  ,  dépens  ,  dommages  & 
intérêts. 

6.  Par  un  arrêt  de  ré2;rement,  rendu  le 
23  février  i<'95  ,  entre  le  préfidial  &  It-s 
confuls  de  Chartres  ,  &  qui  fe  trouve  au 
Journal  des  audiences  ,  il  eft  ><  enjoint  aux- 
dits  juge  &  confuls  de  jenvoyer  les  caufts 
qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  devam 
les  juges  ordinaires  des  lieux ,  encore  que 
le  renvoi  n'en  fut  requis  ,  &  de  faire  men- 
tion dans  leurs  jugemeixs  des  renvois  qui 
auront  été  requis  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  des  parties  : 
&  à  cet  effet  1a  cour  ordonne  que  le  gref- 
fier de  la  jurifdic'^ion  confulaire  lèra  tenu 
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d'enregiftrer  toutes  les  lentences  Jans  un 
regiftre  relié  ,  coté  &  paraphé,  fuivant  l'or- 
donnance ,  &  d'y  inférer  les  qualités  &  de- 
mandes des  parties  ,  ainfi  qu'elles  feront 
portées  dans  les  exploits  &  qu'elles  auront 
été  établies  à  l'audience». 

Un  autre  arrêt  du  7  août  11^98  ,  qui  fe 
trouve  aufli  au  Journal  des  audiences  , 
enjoint ,  ainfi  que  le  précédent ,  aux  confuls 
de  fe  dépouiller  de  la  connoiflance  des 
affaires  qui  ne  font  pas  de  leur  compé- 
tence, lors  même  que  les  partiej  ne  com- 
paroifTent  pas  ,  ou  qu'en  comparoiffant  elles 
ne  demandent  pas  leur  renvoi  :  Confcil 
fecret ,  jol.  ■zc)S  ,  coté  55. 

Le  nommé  Nibaut ,  rotilTeur ,  ayant  fait 
aflîgner  en  la  jurifdiâion  confulaire  de  Paris 
le  fieur  Desjardins ,  contrôleur  de  la  mai- 
fon  de  M.  le  comte  de  Charolois  ,  en 
condamnation  de  onze  mille  fept  cents 
vingt-quatre  livres  que  Desjardins  avoir 
certifiée  être  dues  à  Nibaut  ,  ce  dernier  ob- 
tint fentence  de  condamnation  par  défaut, 
en  vertu  de  laquelle  le  fieur  Desjardins  fut 
emprifonné.  Mais  par  un  airêt  du  confeil 
du  I  juillet  172,4  ,  qu'on  trouve  dans  le 
Code  de  Louis  XV,  tom.  z  ,  pag.  iGo  , 
la  fentence  des  confuls  &  l'emprifonne- 
ment  furent  déclarés  nuls  :  le  juge  &  le 
greffier ,  qui  avoient  figné  la  fentence  , 
furent  interdit  de  leurs  Ibnâions  :  il  fut 
fait  défénfes  aux  juge  &  confuls ,  fous 
peine  d'interdiûion  &  de  trois  mille  livres 
d'amende  ,  de  prononcer  ,  même  par  dé- 
faut ,  fur  les  affaires  qui  ne  font  pas  de 
leur  compétence  ;  &  il  leur  fut  enjoint  à 
cet  effet  de  ne  prononcer  aucun  défaut 
fans  avoir  examiné  la  demande,  à  l'effet 
de  renvoyer  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  celles  qui ,  par  la  qualité 
des  parties  ,  ou  la  nature  de  la  demande, 
ne  font  point  de  la  compétence  des  jurif- 
diûions  confulaires ,  &  de  débouter  le  de- 
mandeur fur  fa  propre  requête  ,  ainfi  que 
cela  fe  pratique  au  châtelet  ,  lorfque  la 
demande  paroît  dépourvue  de  titres  &  ab- 
folument  mal  fondée. 

7.  On  a  plaidé  la  qucflion  de  f^ivoir  fi 
la  veuve  d'un  nomme  Redon,  ciouticr  à 
Uffel  ,  qui  depuis  fa  viduité  avoit  difcon- 
tinué  le  commerce  ,  &  avoit  fait  un  billet 
au  profit  du  fleur  Dufaud  ,  marchand  de  fer, 
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pour  refiant  du  prix  des  marchandiies  livrées 
a  fon  mari ,  pouvoir  être  traduite  devant 
les  juge  &  confuls  de  Clermont-Ferrand  , 
pour  le  paiement  du  montant  de  fon  billet. 
La  veuve  Redon  foutenoit  qu'elle  n'étoit 
pas  confulaire  ;  elle  avoit  obtenu  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  le  10  o61obre 
1747,  qui  caffoit  l'afTignation  que  lui  avoit 
fait  donner  Dufaud  ,  &  qui  renvoyoit  la 
caufe  devant  le  juge  d'UfTel.  La  veuve 
Redon  avoit  obtenu  fur  cela  des  lettres 
de  règlement  de  juges  ,  Se  par  arrêt  con- 
tradicloire  intervenu  au  confeil  privé,  au 
rapport  de  M.  le  Pileur  d'Apligny  ,  le 
lundi  II  novembre  1757,  il  a  été  décit'.é 
qu'il  falloir  fe  pourvoir  devant  les  juges 
ordinaires  ,  &  non  devant  les  confuls; 

8.  Si  un  marchand  ou  un  artifan  a  fait 
un  billet  même  a  ordre  ,  pour  une  caufe 
étrangère  à  fon  commerce  ou  à  fes 
entreprsfes  ,  ce  n'efl  pai  devant  les  juge 
&  confuls  qu'il  faut  fe  .pourvoir  relati- 
vement aux  difficultés  que  peut  engendrer 
le  billet ,  &  même  pour  faire  condamner 
celui  qui  l'a  foufcrit  à  en  payer  le  conte- 
nu. Le  juge  ordinaire  feul  efl  compétent 
pour  connoître  de  ces  fortes  de  contefla- 
tions.  C'efl  ce  qui  efl  établi  expreffcment 
par  la  déclaration  du  a  oftobre  1710, 
rapporté  1°   i. 

Il  a  été  jugé  conformément  à  ce  prin- 
cipe par  un  arrêt  rendu  le  10  mars  1750, 
en  faveur  du  fieur  le  Bègue ,  maître  ma- 
çon ,  qui  étoit  dans  l'ufage  de  faire  des 
billets  <à  ordre  ,  &  qui  étoit  même  dans 
l'habitude  de  reconnoître  la  jurifdiûiors 
des  confuls  ,  pour  ces  fortes  de  billets  , 
quand  il  y  étoit  traduit.  On  lui  oppoloit 
quatorze  fentcnces  rendues  contre  lui  ca 
pareilles  circonftances.  Il  répondoit  qu» 
par  fes  reconnoiffinces  &  fa  ibumiffion  nu 
tribunal ,  il  n'avoir  pas  pu  donner  carac- 
tère aux  confuh  pour  le  Juger.  Par  l'arrêt, 
la  cour  en  recevant  l'appointcment  pa- 
raphé de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury 
a  renvoyé  les  parties  au  châtelet  :  Plai- 
(ioycri<:s  ,  jol.  XJ-^o  ,  n? ^^  ,  coté  Zgoff. 

9.  Le  nommé  Lefcvre  ,  officier  de  bou- 
che de  madame  la  comtcfle  de  Boufflers , 
a  prêté  à  la  femme  Soirc  ,  commifiîon- 
naire  au  mont  de  piété  une  fomnic  de  cent 
cinquante  livres,    dont   cette   femme    lui 
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avoit  fait  un  UlUt  h  or</re  payable  au  mois 
tl'r.oùc  1780.  Il  a  confia?  ce  billet  à  une 
courtière  avec  fon  ordre  en  blanc  pour  le 
faire  efcompter  :  la  courtière  l'a  remis  k  une 
autre  perfonne  ,  &  celle-ci  à  d'autres  ;  en- 
fin il  cflp.T-venu,  parabus  de  confiance  au 
nommé  rerlonnc,  relieur  à  Paris,  qui  pour 
la  valeur  paroît  avoir  livre  des  livres  ,  doni 
Lefevre  n  a  pas  proficë. 

Alors ,  &  long-temps  avant  l'e'chéance  , 
Lctcvre  inftruit  de  cet  abus  de  confiance  , 
l'orme  oppoflcion  au  paiement  entre  les  mains 
de  la  débitrice  ,  &  fomnie  la  courtière  h 
laquelle  il  avoit  confié  le  billet ,  de  le  lui 
rendre.  Mêmefommation  à  Perfonne  ;  &  le 
18  avril  lyfo,  plainte  en  tfcroquerie ,  in- 
formation &  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  ,  contre  Perfonne  ,  &  tous  ceux  qui 
s'étoient  mêlés  de  cette  négociation  frau- 
duleufe. 

Cependant  Perfonne ,  dés  l'échéance  du 
billet ,  dirige  fts  pourfuites  aux  conluls  , 
tant  contre  Lefevre  que  contre  la  débitrice  , 
.&  y  obtient  fentence  ,  en  date  du  13  fep- 
tembie  fuivaii: ,  qui  les  condamne  folidai^ 
rement  &  par  corps. 

Appel  cqmme  de  juge  incompétent  par 
Lefevre  ,  qui  foutient  que  le  billet  n'efl  pas 
confulaire. 

AiTigintion  ,  à  la  requête  de  Perfonne, 
en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  à  la  dé- 
bitrice ,  qui  s'en  rapporte  à  la  prudence  de 
la  cour. 

j\L  l'iV/ocat-général  Sëguier  ,  qui  porta 
In  parole  dans  cette  caufe  ,  obferva  que 
Lefevre  n'écoit  jufticiable  des  confuls , 
ni  à  raifon  de  fon  état,  ni  par  la  nature 
tle  fon  cndonimcnr.  Point  à  railon  de  fon 
état ,  puiîqu'il  ne  fe  mêloii  d'aucun  com^ 
rrierce  ,  &  qu'il  étoit  ofiicier  de  bouche  de 
madame  la  comtcfic  de  Boufllers  ;  point  par 
lî  n:'.ture  de  fon  endoffenient  ,  p;iifqu'il  ne 
s'agifibit  pas  d'une  lettre  de  change  ,  mais 
d'un  fimple  billet  à  ordre ,  qui  ne  feroit 
confulaire  qu  entre  marchands ,  &  pour  tait 
de  lev.rs  marchandifes. 

L'arrêt  du  17  juillet  17S1  ,  a  mis ,  confor- 
mémentaux  coiiclufions ,  Icsappellations.... 
au  néant ,  entendant  ,  a  déclare  les  fentences 
des  confuls  nulles  &,  incompéremment  ren- 
dues ,  faiif  à  Perfinne  a  fe  pourvoir  par 
Bujvellc  c£\.\on  pardevant  les  juges  qui  en 
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dévoient  connoître  ,  les  défenfeSde  Lefevrf 
réfervées  au  contraire  ,  &  a  condamné  Per- 
fonne en  tous  les  dépens  envers  toutes  les 
parties ,  même  en  ceux  faits  fur  les  deman- 
des des  parties  au  parquet ,  fur  lefquelles 
les  parties  avoient  été  renvoyées  en  h  cour  : 
Plaidiiyeries  ,  vu  la  jéiiille  ,  pas;.  8. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  du  13 
mai  1783  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  de  Montmeyan,  entre  les 
fieurs  Cérentel  ,  Borélv  &  Puech ,  il  a  été 
jugé  qu'un  billet  à  ordre ,  foufcrit  par  un 
marchand  en  faveur  d'un  bourgeois ,  n'eft 
point  de  la  compétence  des  confuls  ,  quoi- 
que l'endonimcnt  l'eut  fait  paffer  entre  les 
mains  d'un  commerçant  :  Gazette  des  tri- 
bunaux ,  torn.   Z£ ,  pag.  ^06". 

La  Combe  ,  au  mot  Contrairae par  corps  , 
rapporte  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  , 
du  2.7  juin  1707  ,  qui  a  jugé  qu'un  billet 
payable  au  porteur ,  tait  par  un  particulier 
qui  n'eft  pas  négociant  n'emporte  point  at- 
tribution à  la  jurifdiition  confulaire  ni  fou- 
milFion  à  la  contrainte  par  corps. 

10.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris ,  fur  un  avis  du  parquet ,  le  6  juillet 
1741  ,  a  déclaré  les  jugea:  confuls  incom- 
pétens  en  fait  de  billets  portant  prometTe 
de  fournir  des  lettres  de  change  ,  billets 
faits  par  des  particuliers ,  qui  n'étoient  ni 
marchands  ni  négocians.  Le  parlement  a 
jugé  par  cet  arrêt  qu'une /iro/ne^  de  four- 
;iir  une  lettre  de  change,  ne  pouvoit  équi- 
valoir à  une  lettre  de  change  ,  &  avoir  le 
même  privilège.  Cet  arrêt  &  les  fentences 
des  confuls  qu'il  a  infirmées  ,  font  rappor- 
tées en  forme  par  M.  Jouffe  dans  fon  recueil 
chronologique,  tnm.  ^ ,  pa^r.  60S. 

11.  En  1759  &  17^0,  Jofeph  Def- 
hayes  ,  marchand  au  bourg  de  Chavange, 
avoit  chargé  le  nommé  Biuclin  ,  huilTier, 
de  fiire  le  recouvrement  de  nombre  de 
petites  fommes  qui  lui  éroicnt  ducs  par 
différons  particuliers  de  différentes  paroif- 
fes.  Jean  Mouton  ,  journalier  à  Brandon- 
villiers ,  devoir  à  Deshayes  onze  livres 
fei/.e  fous  ,  il  les  paie  à  l'huitTier  Bauclin, 
qui  lui  en  donne  quittance  en  ces  termes  : 

«  J'ai  reçu  de  Mouton  onze  livres  feize 
fojs ,  qu'il  devoir  au  fieur  Deshaycs.  A 
SonA^yc,  ce  i  mars  1700  »  :  figné  Bauclin. 

Bauclin  compte  ki-mêmeavec  Deshaycs 
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le  4  avril  fuivant.     Le  total    des    recou-  tre  lui    pionor.c>Ics  ,    &   condamne  Des- 

vremens     fe     trouve    monter     à     quatre  hayes  en  cinquante  livres   de  dommages- 

cents  neuf  livres  fept   fous  :   Mouton   eft  intérêts ,   &  aux  dépens  envers  toutes  les 

énoncé  avoir    payé  les    onze   livres   feize  parties   :  Plai,doye.n£s ,  jd.  iiy-ixG,  i* 

fous  :  &  Desbayes  donne  quittance  &  dé-  S-O  ,   coté  JzSz. 

charge    à   Bauclin.    Cependant  ,    près    de  I2--     En     1-/6S  ,     David    Coville  ,     & 

deux  ans    après  ,    le   30    janvier    lyôx  ,  Martin  Coville,  exploitant,  l'un  la  ferme 

Deshayes  afligne  Mouton  aux   confuls  de  de  Boisbriard,  l'autre  celle  de  Saint-Gue- 

Troyes  ,    pour  lui  payer  les  mêmes   onze  naud  ,    emploient    Jean  -  Pierre  -  Laurent 

livres   feize  fous  ,    &  le  5    février  fuivant  Decaux  ,    &   François    Decaux  ,    motjfon- 

il  obtient   par  défaut  une    fentence  adju-  neurs  afibciés  ,  à  diîFéreTites  moiflbns. 

dicative  de  fes  conclufions.  Le    17  août  de  la  tiiême  année ,  aflî- 

Appel  tant  comme  de  juge  incompétent  gnations  aux  deux  Coville  ,    au   confulac 

qu'autrement  par  Mouton  ,   &   en  rnème-  '^^  Paris  ,  à  la  requête  des  deux  moifibn- 

temps  aflignation  au  parlement  à  riiui/Tier  neurs  ,  en  condamnation  de  falaires. 

Bauclin,  pour  faire  valoir  fa  quittance.  Le   19  ,   fentences  des   confub   par  dé- 

M.    l'avocat- vénérai  de  Barentin  ,    qui  f'iut ,    adjadicatives    des    conclufions   des 

porta  la   parole  dans  cette  caufe ,  prouva  moiflbnneurs.     Le    z6    du    même    mois  , 

d'une  part  que  la  fentence  avoit  été   in-  autres  fentences  ,   qui  déclarent  les  offre* 

compétemment  rendue  ;  d'une  autre  part ,  des    Coville   infuffilantes.    Appel    de    leur 

qu'au  fond  elle  avoit  mal  ju^é.  part ,    tant    comme  de   juge  incompétent 

Sur  l'incompétence  ,  il  invoqua  le  titre  qu'autrement. 

12  de  l'ordonnance  de    1673  ,    qui   règle  Le   n   août   1770,  arrêt  conforme  aux 

la  compétence  des  jurifdiâions   confulâi-  conclufions    de    îvL    l'avocat  -  général    de 

res.  Suivant  cette  loi  ,  les  confnls  ne  peu-  Barentin  ,    par    lequel    les    fentences    des 

vent  connoitre  fpécialement   que    de    dif-  confuls    lont   déclarées    incompétentes    & 

férens   qui     naiflent    entre   marchands    &  nulles  ,    &cc.   Plaidoyeries ,   vit    la  feuille 

artifans    pour  fait    du    négoce     ou    trafic  "**  49- 

dont  ils  fe  mêlent.   Dans    fefpece  ,    Des-  ^i-    Le   fieur    Joachim   Brafme  ,    mar- 

hayes    étoit    un    marchand   :   Mouton   un  chand  à    Lille ,   étoit  en  inftance   devant 

journalier  ,  un  manouvrier.   Deshayes  lui  1"   juge  &   confuls    de   la    même    ville  , 

avoit    vendu    quelques    denrées    ou   mar-  contre    le    fieur    Jacques    Felman  ,     mar- 

chandifes  jufqu'à  concurrence  de  onze  li-  chand   &  procureur  agréé  en  la    jurifdic- 

vres  feize  fous ,   mais  ce  n'avoir  été   que  tion.    Celui-ci  produifir  dans   un    compte 

pour  fon   ufage   &  fa    confommation  ,    &  ordonné  entr'eux  ,    quarante  -  quatre  états 

non  à  l'effet  de   les   revendre.    Dès  -  lors  à^  frais  &  falaires  pour  différentes  caufes 

point  de  trafic  ,   rien  qui  participât  de  la  qu'il  avoit  autrefois  plaidées  au    nom   du 

nature    du     commerce.     Conféquemment  fieur  Brafme ,    &   prétendit  que  le   mon- 

Deshayes  n'avoit  pu  traduire  Mouton  de-  tant    devoit   lui    en   être  alloué.   Le   fieur 

vant   les  confuls   de  Troyes.  Brafme  foutint  que   ces   quarante -quatre 

Sur  le  fond  ,   M.  l'avocat-général  ob-  états   dévoient  être   rejettes  de  la  liqui- 

ferva  ,  que  )a  quittance  donnée  à   Mouton  dation. 

par   l'huilTier   Bauclin    le    i    mars    i7<îo ,  Sentence    qui    ordonne   qu'ils  y  entré- 
es  la  décharge  donnée  à  l'huiffier  Bauclin  ront ,  fauf  les  contredits  du  fieur  Brafme. 
par  Deshayes  le  4  avril  fuivant ,  prouvoicnt  Appel   comme  de  juge  incompétent  de 
ijue  Deshayes  avoit  été  payé.  La  fentence  la  part  du  fieur  Brafme. 
avoit  donc  mal  jugé.  Arrêt   contradidoire    du    parlement   de 

Arrêt  contradiâoire  du  ii  août  176^5  ,  Douav  ,  du  1.6  novembre  1781,  fur  les 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat-  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Bru- 
général  ,  qui  déclare  la  fentence  des  con-  neau  lie  Beaumets  ,  qui  déclare  la  fcn- 
fuls  de  Troyes  incompétente  &  nulle,  tence  nulle  &c  incompétcmmcnt  rendue, 
décharge  Mouton  des  ct«damnations  con-  en  ce  que  par  icellc  il  a  été  ordonné  que 
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Tj-,  q;ia:2iiic-q  'OTe  états  ce  falaiics  dont 
il  s'agir ,  entreroit.nt  â^n%  la  liquidation 
ordonnée  entre  les  parties ,  fauf  au  fleur 
Fclman  à  fc  pourvoir  pour  raifon  de  ce 
devant  les  ju:;ts  ordinaires  ;  le  (ieiir  Fel- 
man  a  été  condamné  aux  dépens  :  Ga- 
zette des  tribunaux,  tow.  z^  ,  pag.  408. 

14.  On  a  élevé  la  q-iertion  de  favoir 
fi  les  confuls  peuvent  connoître  des  con- 
teHdtions  qui  s'élèvent  à  Paris  poar  le 
paiement  des  cochers  de  place.  Les  con- 
fuls avoient  rejette  le  déclinatoire.  Sur 
Ifppel  ,  leur  fcntenee  a  été  infirmée ,  & 
y^  carfe  renvoyée  au  châtdet  devant  M. 
le  lieutenant  de  police  ,  aux  termes  des 
lettres  -  patentes  de  l'année  1749  ,  enre- 
gTtrées  en  1750.  L'arrêt  qui  infirme  la 
fer.tence  des  juge  &  confuls ,  eft  du  mardi 
ao  janvier  i'J's6  :  Plaidnyeries ,  j'ol.  zz^, 

15.  Le  14  juin  1755  ,  on  a  plaidé  au 
parquet ,  la  qutftion  de  favoir  ii  le  fieur 
joum  ,  écuyer  du  roi,  tenant  une  aca- 
démie à  Paris  ,  rue  des  Cinnettes  ,  avoit 
pu  être  traduic  aux  confuls  par  le  fieur 
HubiTt ,  épicier  à  Paris ,  qui  avoit  fait 
de;  fournitures  pour  la  maifon  du  fieur 
Joian.  Ce  marchand  difoit  que  le  ficur 
Jouin  devoit  être  confidéré  comme  com- 
merçant ,  puifqu'il  prenoit  des  pnijionnci- 
rcy  ,  &:c.  Le  f;cur  Jouan  répondoit  qu'il 
ne  faifoit  aucun  commerce ,  qu'il  n'avoit 
pas  revendu  la  marchandifes  pour  lef- 
q;itlks  il  étoit  actionné ,  que  jamais  on  • 
n  avoir  prétendu  qu'un  principal  de  col- 
line, qui  prenoit  des  penfionnaires  ,  fut 
f.ijet  à   la   jjrifdiftion    des   c-onfuls ,    pour 

I  lifon  des  fournitures  qui  l'ii  étoient  hitcs. 
L'arrctqui  intervint,  ep  recevant  l'appoin- 
tcmcnt  f  a-raphé  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
a  ocat-général ,  renvoya  les  parties  à  pro- 
céder au  châtclct ,  fur  la  demande  du 
marchand  :  Plaicinyertes  ,  jbl.  z^z  ,  n° 
p^  ,  co^  qzo.  Les  confuls  s'étoient  jugés 
compétens. 

16.  Le  ficiir  Simon  ,  manufa<5iurier  de 
cuivre  rouge,  ayant  fait  mettre  fon  cheval 
dans  i  écurie  du  nommé  Redouté  ,  caba- 
fctic*  à  la  Ferté^Louniere  ,  un  autre  che- 
val ,  qui  y  fut  mis  après  ,  cafla  la  jambe 
du  cheval  du  fieur  Simon.  Celui  -  ci  fit 
aHii»ner  devant  les  juge  &  conluls  d'Au- 
xerre ,  l'auberijiftc  ,    pour  qu'il  eut   à   lui 
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payer  cinq  cents  livres  pour  la  valeur  de 
ion  cheval ,  de  V accident  duquel  il  fou- 
tenoit  Vaubergtfe  garant  &  refponfable. 
L».s  confuls  d'Auxerre  ,  par  leur  fentencc 
par  delaut  du  az  mai  1775  ,  renvoyè- 
rent la  caufe  &  les  parties  pardevant  les 
ji'gcs  qui  en  dévoient  connoitre  ,  dépens 
ré  le  rv  es. 

Appel  par  le  ficur  Simon ,  comme  de 
déni  de  îuftice.  Sur  l'appel  ,  Redouté , 
intimé  ,  (outint  que  les  conluls  ne  con- 
noilTbient  point  des  cas  fortuits  ,  délits  ou 
autres  aecidens  de  pareille  efpece,  qu'ainfi 
les  confuls  avoient  bien  jugé ,  en  fe 
déclarant  eux  -  mêmes  incompétens  pour 
connoitre  d'une  pareille  demande.  En  re- 
cevant l'appointement  avifé  au  parquet , 
le  mercredi  9  août  1775  ,  figné  Séguier, 
avocat-général ,  la  cour  mit  l'appellation 
au  néant ,  avec  amende  &  dépens.  Plai- 
dans  M"  Aujollet  &  de  Varicourt.  Non 
t roux  é  fur  les  regijhes  par  i^ueljue  erreur 
di  date. 

17.  Un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre 
le  21  janvier  1739  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat -général  Gil- 
bert ,  a  jugé  que  les  confuls  ne  pou- 
voient  pas  Jaire  devant  eux  une  vinjica- 
tion  d'ci^riiures, 

La  cour ,  fur  l'appel  de  la  fentence  des 
confuls ,  qui  avoit  ordonné  la  vérifica- 
tion ,  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  étoit 
appel  au  néant ,   émendant   a  déclaré   la 

Frocédure  nulle  :  &  avant  faire  droit  fur 
appel  de  la  fentence  définitive ,  a  or-r 
donné  qu'il  feroit  procédé  à  la  vérifica- 
tion pardevant  un  de  mclTieurs.  P/ai- 
dojeriis ,  Jui.  ^o^—j^zo,  r."  37,  cW 
z6z(). 

Cet  arrêt  eA  fondé  fur  une  Déclaration  , 
du  mois  de  mai  1703  ,  rapportée  par  Bor- 
nier ,  &  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  Je  Né- 
ron ,  tom.z  ,  p3g-^^â  ;  laquelle  détend  aux 
conluls  de  connoitre  des  vérifications  d'é- 
critures. Elle  permet  aux  juge  &  conluls  de 
condamner  fur  un  billet  ou  promefl'e,  ians 
vJrification  ,  &  en  cas  de  dénégation  de 
l.i  vérité  du  billet  ou  proinelTc  ,  e!!e  leur 
enjoint  de  renvoyer  la  vérification  à  taire, 
&  les  parties,  devant  les  juges  ordinaires. 
Dans  l'ufage  ,  les  juge  &  confuls  tont 
fouvent    procéder    à    la    vérification    des 

écritures 
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écritures  déniées  dans  h?  afFaiies  de  leur  Le  fieur  Voyenne  interjetta  appel ,  Sc 

compétence.   Quand   les  experts   nommés  foutint   qu'aux   termes   de  tous  les  regle- 

pour  cette  vérification  ont  fait  leur  rapport ,  mens,   &   notamment  d'im  arrêt  du    19 

les  coniuls  l'entérinent,   comme   celui  de  feptembre    1755  ,    qui    eft    rapporté  dans 

tous  autres  arbitres  par  ■^■■v  nommés  ,    &  le  Recueil  chronologique  de  Jouffe ,  tom, 

fans    prononcer   contre   celui   qui  a   dénié  p  ,  pag.  6^8 ,   &    qui    a    été    vérifié    fur 

fon   écriture  ,  l'amende  prefcrite  par  l'édit  les    regiftres  ,    Conjeil  ,   jbl.     184  ,    les 

de    décembre     i6S^,    art.    ii.    L'auteur  juge  &  confuls  ne  peuvent  connoître    des 

de  l'Inflruclion  des  négocians,  ouvrage  efti-  faifics  viobiUaires ,  fi  celui  entre  les  mains 

rnabic  ,    imprimée  en    1781$  ,    en    attef-  duquel  la  faifie  eft  faite  prétend  ne^rien 


tant  cet  ufage  ,  pag.  ^Ç'd ,  obferve  qu'il 
y  a  des  objets  contentieux  d'une  fi  petite 
valeur  ,  que  le  renvoi  ,  la  vérificatipn 
iuivant  les  règles  ordinaires  ,  &  le  retour 
de  l'affaire ,  confumeroient  en  frais  plus 
que  la  valeur  du  fonds. 

Il  eft  à  defirer  que  Tufage  dont  nous 
venons  de  parler  ,  foit  autorifé   par  une  loi. 

18.  Le  fieur  Voyenne  ,  créancier  pour 
panfemens&médicamens,  du  fieur  Chouet, 
marchand  à  Châteauneuf,  avoit  formé 
oppofition  entre  les  mains  de  l'huifiier  , 
qui  avoit  fait  la  vente  des  meubles  du 
fieur  Chouet ,  à  la  requête  du  fieur  de 
Beaulieu.  Il  avoit  fait  alfigner  à  Château- 
reuf  les  autres  oppofans  ,  pour  apporter 
ricres  &  exploits.  Mais  le  fieur  de  Beiu- 
lieu  de  fon  côté  ,  d'après  la  demande  du 
fieur  Voyenne  ,  l'avoir  fait  affigner  aux 
coniuls  de  Chartres  ,  pour  voir  déclarer 
commune  avec  lui  une  featence  obtenue 
deux  mois  a:iparavant  par  le  fieur  Du- 
■verger  ,  laquelle  avoit  ordonné  le  dépôt 
^es  deniers  au  greffe  des  confuls. 

Le  fieur  Voyenne  ,  avant  l'audience  , 
avoit  fait  fignifier  un  déclinatoire  fondé 
fur  fa  qualité  de  chirurgien.  &  fur  la  na- 
ture de  fa  créance  ,  &  il  avoit  requis  le 
renvoi  de  la  ca  jfe  au  bailliage  de  Châ- 
ceauneuf.  Nombre  de  créanciers ,  mar- 
chands ,  avoient  confenti  de  procéder  aux 

confuls  :  tn  conféquonce,  ce  tribunal,  par  conaftations  qui  ne  font  de  leur  com- 
fa  fentence  du  14  août  1775  ,  crut  pou-  pétence  ,  &  notamment  d^  celles  qui  niî- 
voir  débouter  le  fieur  Voyenne  de  fon  tront  entre  créanciers  ,  à  l'occafion  des 
déclinatoire  ,  &  adjuger  contre  lui  les  faijies  faites  en  exécution  de  leurs  fen- 
conchifions  du  fieur  de  Beaulieu.  Cepcn-  tencc;3  ,  ordre  &  diflribution  de  deniers  , 
d.Tnt  la  Icntcnce  ajouta  qu'il  feroit  lurfis  &  de  toutes  autres  qui  ne  leur  iont  pas 
à  la  diflribution  des  deniers  ,  jufqu  a  ce  attribuées  par  l'ordonnance.  Les  dJfenfcs 
qu'il  eut  été  ftatué  fur  le  privilège  du  Tieur  générales  faites  aux  confuls  par  cet  arrêt, 
Voyenne  ,  te  fur  ce  chef  les  parties  f-jrent  de  connoître  des  conteftations  relatives 
rcnvovées  devant  ks  juges  qui  en  dévoient  aux  laides  faites  en  exécution  de  leurs 
cor.r.'.i'trc.  icrtcnccs ,   ont  été  modifiées  &c  limitées 

iome  y.  C  c  C 


devoir  ,  ou  s'il  fe  trouve  un  ou  plufieurs 
oppofans  ,  dont  la  créance  ne  foit  pa5 
confulaire. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Château- 
neuf  étoient  intervenus ,  pour  l'intérêt  de 
leur  jurildiâion. 

Par  arrêt  rendu  fur  apppointement  pa- 
raphé au  parquet  par  M.  Joly  de  Fleury, 
avocat-général  ,  le  9  février  I77<^  >  la 
fentence  du  14  août  fut  déclarée  nulle 
&  incompétente  ,  le  fieur  de  Beaulieu  dé- 
bouté de  fa  demande  formée  aux  confuls, 
afin  de  voir  déclarer  commune  avec  l'ap- 
pellant ,  la  fentence  du  30  )uin  précé- 
dent ,  obtenue  par  le  fieur  Duverger.  La 
demande  formée  par  l'appellant  a  Cha- 
teauneuf,  contre  l'huiffur  &  les  oppo- 
fans ,  fut  renvoyée  en  ce  fiége  ,  &  le 
fieur  de  Beaulieu  condamné  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties  :  plaidans  M' 
Coibiel  pour  le  fieur  Voyenne  ,  M^  Mar- 
nier  poar  les  officiers  du  bailliage  de 
Châteauneuf,  &  M<=  Biilieax  pour  le 
fiear  de    Beaulieu    :    Vu    la  fiuiile,  pag. 

19.  On  trouve  dans  le  Recieil  chro- 
nologique de  Jouffe  ,  fom.  ?  ,  pag.  750  , 
un  arrêt  du  parlement,  du  13  juillet  1718, 
qui  faifant  droit  fur  les  concUifions  de 
M.  le  procureur-général,  a  «iait  défenles 
aux   confuls  d'Orléans ,   de  connoître  des 
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par  l'arrêt  du   ly  feptcmbre   1765  ,  dont 
nous  venons  de  parler. 

2.0.  Lorlqu'il  (e  commet  des  rebellions 
contre  les  huifTitrs  qui  exécutent  les  fen- 
tcnces  des  confals  ,  ces  derniers  ne  peu- 
Vent  en  connoîtrc.  Les  ieuls  baillis  & 
fénéchaux  font  compétens  pour  cet  objet. 
On  trouve  dans  les  Quefiions  de  M.  Ro- 
dier ,  fur  l'article  11  du  titre  16  de  l'or- 
donnance de  166 j  ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  du  ly  jjil'et  174-;, 
par  laquelle  une  procêdiire  faut  devant 
des  conliils  iur  .'.ne  .\b-lIion,  a  t'é  calfée , 
£c  la  pl.iinte  renvo.ée  au  lenechal  ,  faut 
l'appel  au  parlement. 

ai.  Par  arrêi  contnd'ûoire ,  rendu  en 
la  grand'cliambie ,  à  l'audience  de  fcpr 
heures,  le  famcdi  18  mars  1775  ,  il  a  é.ë 
jugé  que  les  j'.g;  &  confuls  écoient  in- 
compétens  pour  connoîire  de  la  demande 
en  nvlliti  d'un  emprijonricment  fait  en  vertu 
de  leurs  fen'ences.  En  conféqicnce ,  la 
cour  a  déclaré  njlîes  &  incompétentes  les 
fenrences  des  conf.ils  de  Paris  ,  des  ii 
&  16  juin  i-j6<)  ,  qui  avo  enr  déclaré  nul 
l'emprifonnement  du  ficur  Mathon  ,  & 
ordonné  la  radiation  de  fon  écroue  :  fur 
les  demandes  formée»  aux  confjls ,  les 
parties  furent  renvoyées  devant  les  juges 
qui  en  dévoient  connoître  :  Plaidans  M' 
Jjcrton  pour  Claude  Jof»  ph  ,  loueur  de 
caroffes  ,  appellant ,  &  M^  Convers  De- 
formea.ix  poar  M.ithon  ,  marchand  ta- 
pilTier  à  Paris^  intimé  ;  Plaidcyenes  ,  vu 
la  jciiiile  ,  iP  j^... 

0.1.  Par  arrêt  du  mercredi  1 1  avril 
Ï764  ,  audience  de  lept  heures  ,  la 
co'.r  a  ju  é  q  le  les  cjnfals  de  Lan^res 
r'avoier.t  pi  rendre  un.-  ordonnance,  por- 
tant permjfx>n  a'arrtte  dam  J'i  maijon 
un  débit.Lir  en  faillite.  L'empnlbnnement 
qui  avoit  été  fut  le  (bir ,  fut  déclaré  mil, 
lortionn-.ire,  &  lé:ro'i  rayé.  Le  motif 
de  I  rrJt  a  été  qv.e  le  juje  orJin>.ire 
poj<  oit  leul  rendr.-  une  pareille  ordon- 
n-irce  :  plaidans  M*  Achenay  &  The- 
Vi.i.et  le  je  me  :  PLidcyeries',  ni  la  mi- 

ij.  Un  arrêr  rcnlu  en  la  grand'- 
dumbre  ,  le  7  aoât  1751,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'.ivocat-^énéral  Gilbert, 
a  p^é  qa'uii  étranger  ne"  peut  êire  pour- 


fuivi  en  France  poar  des  billets  à  ordre  , 
faits  dans  fa  patrie ,  &  tranfporrés  à  un 
François ,  qui  n\Çi  q  le  préie-nvm. 

Le  nommé  Hopener ,  marchand  rafi- 
neur  à  LonJrijs  ,  pafle  au  profit  Ue  Jean 
Texitr  deux  billets  ,  l'ua  de  cent  cin- 
quante livres  (Ttriin  ,s  ,  l'autre  ûe  vinjt- 
une  livres  (îi.rlings  ,  tous  d-.ux  à  or.ire, 
payabLs  à  qjaranie  joars  Ce  le.irs  dires  , 
qui  étoient  des  moiS  de  décembre  1718 
&  171^-  En  1731  ,  Hopener  fe  tro  ivant 
a  Bo  ilo.;ne  ,  l  on  préiend  q  l'il  s'y  étoit 
retiré  ,  p..rc.  qu'il  avoit  tjit  faillite  en 
Angleterre)  fut  afli^né  devant  les  )ugei 
ordinaires  du  liea ,  poar  être  condan-né 
&  par  corps  ,  k  paver  le  contenu  aux  bil- 
lets, r  pré  enJit  ,q  je  ,  ne  f..  1  nt  q  le  paflet 
en  France  ,  il  ne  poivoit  recoiinoî  re  d'au- 
tres )Ugcs  que  Ceux  û'An^ktere.  Sar  cette 
exception  ,  intervint  fentence  qui  débouta 
TcXier  de   fa  deminde   avec   dépens. 

Alors  Tcxicr  p.iffa  ordre  de  fe-:  billets 
à  fon  fils  ,  fon  fils  en  pjffa  ordre  à  un 
marchand  de  Bouloune  ,  &  le  marchand 
de  Boulogne  en  paffa  ordre  à  Thomire  , 
marchand  de  Calais.  Ce  dernier  fit  afli- 
gner  Hopener  en  condanmation  devant 
les  juge  &  confuls  de  Calais.  Hopener  y 
fournit  les  mêmes  exceptions  qu  il  avoit 
propofées  devant  les  juges  de  Boalogne  ; 
mais  elles  n'eurent  pas  le  même  luccès. 
Car  il  intervint  fentence  qui ,  lans  s  ar- 
rêter à  fes  exceptions ,  ordonna  qu'il  dtf- 
fendroit  au  fond. 

Hopener  en  interjetta  appel  comme  de 
juge  incompétent.  Sur  l'appel  ,  il  conclut 
à  ce  que  la  fentence  rendue  avec  Texier 
à  Boulogne ,  fut  déclarée  commune  avec 
Thomire.  Arrêt  contradictoire  qui  ,  Tms 
avoir  é^ard  à  la  demande,  confirme  la 
fentence  dcî  juges  de  Calais. 

Les  parties  retournent  en  la  juflice  con- 
f.il.iire  de  Calais.  Il  y  intervint  llntencc 
définitive ,  qui  condamna  Hopmer  par 
corps  ,  à  payer  le  contenu   diS  billets. 

Nouvel  appel  de  la  part  d  Hopener. 
Alors  Romain  le  fait  alTi.'ner  ,  pour  voir 
recevoir  la  caution ,  à  l'i-ffet  d'exécuter 
la  (entence.  Hopener  ne  comparoît  pis. 
DeiixieiTie  fer.t.nce  qui  ordonne  que  lans 
prépidice  de  l'appel  ,  il  fera  [laffc  o.ure  à 
l'exécution   de    la   première  fentence  fans 
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donner    caution.  En  vertu   de    ces    deux 
femences  ,    Hopener    efi:    arrêté    &    mis 
dans  les  prifons  de  Boulogne.   II  préfente 
la  requête  aux  juges  des  lieux  ,    Se  il  leur 
demande  de  déclarer  (on  emprilonnement 
nul  ,  comme  contraire  aux  ordonnances  , 
qui    veulent    qu'aucune    fentence   ne    foit 
exécutée  nonobrtant  l'appel ,  qu'il  n'ait  été 
donné  caution.  Sentence  du  juge  de  Bou- 
logne ,  qui  déclare  l'emprifonnement  nul. 
Texier  interjette  appel  de  cette  fentence, 
&  fait  figniiîer   cet   appel  au  liège  ,  avec 
proteftation    de   le   prendre    à    partie.   Le 
juge  intimidé  ,  empêche  lui-même  l'exé- 
cution de  fon  jugement ,  &C  Hopener  refte 
dans  les  prifons.  En  cet  état ,  Hopener  p«t- 
fente  en  la  cour  fa   requête  afin  d'élargif- 
fement  provifoire.  Arrêt  qui  ordonne  qu'on 
en  viendra  fur  les  appels  à  un  jour  certain. 
M*  de   Beaubois  ,   avocat  d'Hopcner , 
Ib.itient  que  les  deux  fentences  des  con- 
fiils  de  Calaiî ,    font  irré^ulieres  au  fond 
■&  dans  la  forme.   Dans  la  forme,  parce 
qu'aux  termes    de   l'édit    de   1^6},    que 
l'ordonnance    du    commerce   a    étendu   à 
toutes     les     jurifdiâions     confulaires     du 
royaume  ,  les  fenrences  doivent  être  ren- 
dues par  trois  juges  ,    &   que   celles  dont 
il  s'agit ,  ne  l'ont  éré  q  ,e  par  deux.  Cela 
ne    paroît   pas   à   la   vérité  par   la  grolTe 
de  la  fentence;    mais  Cila  tft  ).:ft;fié  par 
un  extrait  des  regidies   du   greffe  ,  qui  a 
été  délivré  par  le  greffier.   A  j  fond  ,  Ho- 
pener ne  doit  rien  à^  Texier.   Ce  lont  des 
billets   que  les  négocians  de  Londres  ont 
coutume  de  le  fournir  les  uns  aux  autres , 
fans   valeur  ,    pour    foutenir    leur    crédit. 
Mais   quand   les  billets  feroient    férieux  , 
il    cft  de   principe   que    les   étrangers  ne 
peuvent  être  pourf  nvis  en  France  ,  pour 
dettes  qu'ils  ont  faites  en  pays   étranger. 
L'ufage  en  crt  confiant  en  Angleterre  ,   & 
cela    doit    être    de    nicine    en     France   à 
l'égard    des     An  'Jois.    Il    doit    y     avoir 
«réciprocité ,    &    ks    An  ;,Iois  réfugiés    en 
France  ,   ne   doivent  |>as  être  traités  au- 
trement que  les  François  réfugiés  en  An- 
flcterre.  D'dilleurs  c'cft  un  point  j'igé  avec 
"cxier,  par  la  fentence  des  juges  de  Bou- 
logne ,    dont  il  n'y  a  pas  d'appel.   Le  cef- 
iîonnaire  peut-il  avoir  plus  de  droit  que 
fon  cédant  ? 


Il  y  a  plus  :  Thomire  n'eft  pas  un 
véritable  ceflionnaire  :  il  n'eft  que  le  prête- 
nom  de  Texier.  C'eft  ce  qui  eu  évident 
par  le  peu  de  diflance  qui  fe  trouve  entre 
tous  les  ordres  ,  &c  par  le  temps  où  ces 
ordres  ont  été  paflés  :  ils  l'ont  été  im- 
médiatement après  que  Hopener  avoic 
été  renvoyé  abfous  de  la  demande  de 
Texier. 

Mais  quand  l'aûion  auroit  été  receva- 
ble  ,  quand  Thomire  ne  feroit  pas  un 
prête-nom  ,  ce  qu'il  n'eft  pas  poiïible  d'i- 
maginer ,  il  faudroit  faire  attention  aux 
circonftances  où  Hopener  fe  trouve.  Il  eft 
en  fuite  pour  éviter  les  pourfuitcs  de  fes 
créanciers.  Il  a  été  obligé  de  leur  aban- 
donner tous  les  effets.  Ses  créanciers  peu- 
vent-ils le  venir  chercher  ici,  &  l'y  pour- 
fuivre  pour  des  obligations  qui  l'ont  con- 
traint de  quitter  fa  patrie  ?  Si  on  dit  qu'il 
s'agit  d'une  banqueroute  Irauduleufe  ,  c'eft 
ce  qu'on  ne  prouvera  jamais. 

D'ailleurs ,  fuivant  les  règles  du  droit 
des  gens,  le  crime  commis  en  pays  étran- 
ger ,  ne  peut  fe  pourfuivre  en  France  ; 
d'où  il  fuit  qu'il  faudroit  qu'Hopener  y 
eut  apporté  fes  effets ,  pour  qu'on  fut  en 
droit  de  l'y  attaquer. 

Enfin  ,  il  eft  de  re  le  à  Londres  ,  que  , 
dès  qu'un  homme  tft  en  faillite  ,  fes  bil- 
lets ,  quoiqu'à  ordre ,  ne  font  plus  né- 
gociables. 

Cela  pofé ,  fi  la  première  fentence  eft 
irréj;uliere  ,  la  féconde  ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  la  première  ,  nonobftant 
l'appel  ,  ne  l'eft  pas  moins.  Aucune  len- 
tence  ne  peut  s'exécuter  par  provifion 
nonobftant  l'appel  ,  qu'en  donnant  cau- 
tion. Il  n'en  a  été  donné  aucune  ;  ainfi 
l'emprilonnement  eft  nul. 

M*^  Cadet ,  avocat  du  fieur  Thomire  , 
répondit  au  premier  moyen  de  forme ,  que  la 
difpofition  de  l'édirde  15(^3  ,  pour  le  nom- 
bre des  ju^es  dans  les  fentences  conlulai- 
res,  eft  particulière  au  confulat  de  Pins; 
que  fuivant  l'édit  de  Saint-Maurpour  l'érec- 
tion des  confuls  a  Poitiers  ,  il  fufnloic 
de  deux  juges  ;  qu'il  y  a  apparence  qu'il 
en  étoit  de  même  à  Calais  ,  parce  que 
dans  des  villes  de  peu  d'étendue  ,  on  ne 
peut  trouver  un  nombre  de  marchands 
auin  coaûdcrables  qu'à  Paris  ;  que  d'ailleurs 
Ccc  ij 
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on  ne  jufîifioit  pas  fuffilamment  du  nombre 
des  juges  qui  avoient  rendu  lafentence  :  que 
la  groffe  n'en  taifoit  aucune  mention  ,  & 
que  l'extrait  informe  par  lequel  on  prc- 
tendoit  prouver  qu'elle  n'avoit  été  rendue 
que  par  deux  confuls ,  n'avoit  jamais  été 
communiqué. 

Au  tond  ,  Hopener  ert  réellement  dé- 
biteur. Il  n'y  a  aucun  fondement  dans 
ce  qu'il  avance  ,  que  la  valeur  des  bil- 
lets n'a  pas  été  fournie.  Il  n'a  pas  même 
clé  le  dire  devant  les  premiers  juges;  & 
quand  cela  pourroit  être  ,  le  billet  étant 
négociable  ,  on  ne  peut  oppoler  k  un  tiers 
le  défaut  de  valeur  fournie  par  le  créan- 
cier originaire. 

Quant  à  la  fentence  du  juge  de  Boulo 
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juges  n'ont  fait  que  fe  déclarer  incompé- 
rens  :  Se  par  quelle  railon  ?  parce  que  la 
demande  étoit  formée  par  le  créancier 
originaire  ,  qui  avoir  contrarié  en  Angle- 
terre. M.iis  aujourd'hui  que  par  la  voie 
de  la  négociation ,  les  billets  font  pafles 
en  France  ,  on  ne  peut  dire  que  les  juges 
de  France  foicnt  incompétens,  &  la  com- 
pétence des  confuls  de  Calais  a  été  jugée 
ar  l'arrêt  qui  a  confirmé  la  fentence  fur 
e  déclinatoire. 

Mais  ,  dit  -  on  ,  Thomire  n'eft  qu'un 
prête-nom  :  c'cfl  ce  dont  on  ne  rapporte 
aucune  preuve.  Rien  n'empêche  de  négo- 
cier des  billets  échus.  Pourquoi  ne  fera- 
t-il  pas  permis  à  un  François  de  prendre 
de  pareils  billets,  fur-rout  lorfque  le  dé- 
biteur le  trouve  en  France  ?  Il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  à  confirmer  la  première 
fentence. 

La  féconde  n'eft  pas  moins  régulière, 
fie  par  conléquent  i'emprilonnement.  Il  n'y 
a  aucune  ordonnance  qui  oblige  de  donner 
caution  ,  en  cas  d'appel  ,  pour  l'exécution 
d'une  fentence  confulaire.  Il  eô  vrai  qu'à 
Paris  on  tft  dans  l'ufage  de  prendre  cette 
précaution;  maij  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on 
y  foit  adreint. 

Quant  à  la  fentence  du  ju;,;e  de  Boulo- 
gne, qui  a  ordonné  l'éiargifllmcnt  du  pri- 
lonnier ,  nul  doute  qu'elle  ne  doive  être 
infirmée.  En  eftVt  ,  quoique  les  juges  or- 
dinaires connoilfent  de  l'exécution  des  fen- 
lenccs  confulaircs ,  ils  ne  peuvent  cepen- 


dant rétraftcr  ce  que  les  juge  &  conf.ils  ont 
jugé.  Ainfi  les  confuls  ayant  jugé  que  la 
caution  n'étoit  pas  nécefïaire  ,  le  juge  de 
Boulogne  n'a  pu  ordonner  l'élargilTement, 
fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  donné 
caution. 

M.  l'avocat  -  général  fe  propofa  d'exa- 
miner féparément  les  différens  appels. 

Il  commença  par  l'appel  de  la  fentence 
du  juge  de  Boulogne  ,  qui  avoit  déclaré 
l'emprifonnemcnt  nul.  Il  fit  voir  que  , 
quoique  les  juges  ordinaires  puilTcnt  con- 
noître  de  l'exécution  des  fentcnces  des 
conluls  ,  ils  ne  pouvoient  cependant  les 
réformer  ;  ce  qui  n'appartenoit  qu'à  la 
cqipr.  D'où  il  conclut  que ,  s'agifTaTit  de 
favoir  fi  les  confuls  avoient  pu  ordonner 
qu'il  feroit  paflé  outre  à  l'exécution  de  leur 
ientence  ,  ians  ordonner  la  caution  ,  le 
juge  ds  Boulogne  avoit  entrepris  fur  l'au- 
torité de  la  co.:r  ,  en  réformant  la  fen- 
tence  des  confuls  par  la  fienne. 

Il  pafTa  enfuite  a  l'appel  des  fentencej 
confulaires. 

Quant  à  la  première  ,  qui  avoit  con- 
damné Hopener  à  payer  ,  il  écarra  d'a- 
bord l'allégation  que  les  bilkts  n'étoient 
pas  dus  ;  il  en  fit  fentir  l'ablurdité.  II  dit 
qu'il  n'étoit  pas  pofTible  de  foutenir  ,  qu'il 
n'y  eut  pas  d'aftion  contre  un  Anglois , 
qui  fe  feroit  établi  en  France  ,  &  qui  y 
feroit  quelque  commerce,  quoique  (es  obli- 
|ations  fufîent  pafTées  en  Angleterre  :  qu'il 
falloir  dire  qu'il  y  pourroit  être  pourfuivi 
par  des  étrangers ,  &  que  la  nécelTiré  du 
commerce  le  demandoit  :  que  de  favoir 
fi  en  cas  de  faillite  il  n'en  étoit  pas  de 
même ,  cétoit  une  qdeflioa  inutile  à  agi- 
ter ,  parce  que  tout  ce  qui  avoit  été  dit 
à   cet  égard   n'étoit  pas  prouvé. 

Le  même  magiffrat  réduifit  la  di(H- 
culté  à  deux  points.  Le  premier  efl  la 
forme  de  la  fentence ,  qu'on  prétendoit 
n'avoir  été   rendue  que   par  deux  juges. 

Il  efl  certain ,  dit  M.  lavocat-général , 
que  l'édit  de  15^3  demande  trois  juges, 
èc  qu'il  faut  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  ordonnances  ,  qui  ne  donnent  d'au- 
torité aux  confuls  ,  que  lorfqu'ils  i'e  trou- 
vent en  certain  nombre.  Mais  par  l'éta- 
bliffement  des  confuls  dans  plurieurs  au- 
tres villes ,  ou  a  fixé  le  nombre  des  jug^ei 
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ï  un  moindre  nombre  :  &  il  faudroit  fa-     ble.    Il  eft  donc  néceflaire  d'infirmer    les 
voir  ce  que  porte  1  etabliffement  du   con-     fentences   dont    efl:  appel  :   &    en   confé- 

quence  ,    l'emprilonnenient  doit  être  dé- 
claré nul. 

M.  l'avocat-général  crut  que  dans  ces 
circonftances  ,  il  étoit  inutile  d'agiter  la 
queftion  de  favoir  fi  les  fentenc^is  confu- 
laires  étoient  exécutoires  nonobftant  l'appel 
à  la  charge  de  caution  ,  ou  fans  caution. 
Il  ne  lailîa  pas  cependant  de  s'en  expli- 
quer. Il  dit  que  nulle  ordonnance  ne  le 
requérant,  ni  l'édit  de  i')6}  ,  ni  l'ordon- 
nance de  167 i  ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
les  y  aflreindre  ;  qu'on  ne  pouvoir  à  cet 
égard  appliquer  l'ordonnance  de  i66y  , 
fur  les  lentences  qui  s'exécutent  par  pro- 
vifion  ;  qu'il  étoit  vrai  qu'à  Paris  l'ufage 
des  confuls  étoit  d'exiger  la  caution ,  mais 
qu'il  ne  s'enluivoit  pas  que  cela  formât 
une  néceflké  ,  &  que  cela  ne  dût  dépendre 
des  juges. 

Il  ajouta  que  l'emprifonnemcnt  étant 
déclaré  nul ,  il  reftoit  à  examinef  s'il  y 
avoit  lieu  d'adjuger  des  dommages-inté- 
rêts. En  s'en  rapportant  à  la  prudence 
de  la  cour  ,  il  obferva  qu'Hopener  étoit 
débiteur ,  &  en  cette  qualité  qu'il  étoic 
peu  favorabis,  fur-tout  fi  on  faifoit  atten- 
tion qu'il  fe  prétendoit  réfugié  en  France  , 
pour  éviter  les  pourfuites  de  fes  créan- 
ciers. 

La  cour,  par  arrêt  du  7  août  173a, 
a  infirmé  les  fentences  dont  étoit  appel  ; 
"émendant,  a  déclaré  le  ficurThom ire  non- 
recevable  dans  la  demande  par  lui  for- 
mée contre  le  fieur  Hopener  aux  confuls 
de  Calais ,  fauf  le  recours  dudit  Hopener 
contre  qui  &  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être  ; 
en  coniéqucnce  a  déclaré  fon  empnfonnc- 
ment  nul  &  injurieux,  ordonné  qu'il  feroit 
mis  en  liberté ...  a  condamné  le  fieur 
Thomire  en  cent  livres  de  dommages  & 
intérêts,  &  en  tous  les  dépens  v  :  Plaidoyc— 
ries,  Jol.  y-g ,  n"  zo  ,  coté  z^Sg. 

14.  En  i-/6j  ,  le  ficur  le  Mofnier,  ea^ 
pitatnt  de  navire ,  projette  un  voyage  ea 
Amérique.  Au  commencement  de  juin  p 
le  fleur  Ifabel  ,  négociant ,  lui  fait  voir 
trois  plateaux  de  deflért  dorés  d'or  moulu  , 
qu'il  dit  lui  avoir  coûté  fix  mille  livres^ 
11  ajoute  que,  fi  le  fieur  le  ^^ofni^r  pou- 
voit    lui     en    procuret   la    vente  ,   il    lui 


fulat  de  Calais  ,  mais  cela  demanderoit 
un  interlocutoire  qui  feroit  peut-être  inu- 
tile ,  s'il  fe  trouvoit  quelque  autre  motif 
de  décifion. 

Le  fécond  point  à  examiner ,  eft  la 
compétence  des  juges  à  cet  égard.  Quoi- 
que les  Anglois  puiflent  être  actionnés  en 
France ,  cependant ,  lorfqu'il  s'agit  d'o- 
bligation paffée  dans  le  pays  étranger , 
où  ils  font  domiciliés  ,  il  eft  jufte  de 
fuivre  la  règle  générale  ,  qui  veut  que  le 
défendeur  foit  afligné  devant  le  juge  de 
fon  domicile.  Ainfi  Hopener  étant  An- 
glois ,  &  n'ayant  pris  aucun  établilfcment 
en  France  ,  la  fentence  des  juges  de  Bou- 
logne contre  Texier  eft  régulière  ;  &  il 
s'agit  de  voir  fi  ce  jugement  ne  peut  in- 
fluer fur  la  conteftation  préfente. 

On  ne  peut'  oppofer  l'arrêt  de  la  cour 
qui ,  fans  avoir  égard  à  la  requête  ,  à  ce 
que  l'arrêt  fût  déclaré  commun  avec  Tho- 
mire, a  confirmé  la  compétence  des  juges 
de  Calais.  Il  y  avoit  un  fait  à  examiner, 
qui  étoit  de  favoir  par  quelle  voie  il  avoit 
les  billets  en  quefiion.  Si  c'étoit  par  la 
voie  du  commerce ,  nulle  difficulté  qu'Ho- 
pener ne  dût  être  condamné  à  payer  :  mais 
s'il  n'étoit  que  prête-nom  ,  il  ne  méritoit 
pas  d'être  écouté  ;  &  comme  cela  deve- 
noit  un  moyen  du  fond  ,  c'eft  avec  raifon 
que  la  cour  a  confirmé  la  fentence  ,  qui 
ordonnoit  qu'Hopener  dé.'cndroit  au  fond. 

Cela  pofé  ,  peut  -  on  croire  que  la 
fentence  dont  il  s'agit  ait  bien  jugé ,  au- 
jourd'hui que  par  l'examen  du  tond  il 
dî  prouvé  que  Thomire  n'eft  qu'un  prête- 
nom  :*  II  n'tft  pas  douteux  que  les  ordres 
n'aient  été  paflcs  pour  éluder  la  fentence  de 
Boulogne  ;  ils  ont  tous  été  paffés  poftérieu- 
rement  ;  ils  l'ont  été  dans  l'efpace  d'un 
mois  ;  &  les  billets  étoient  alors  échus 
depuis  plus  d'un  an.  Mais  ce  qui  eft  dé- 
cifif,   ceft  que  Thomire   lui-même  rap- 

5orte  les  procédures  faites  à  Boulogne  par 
"exicr  ;  il  ne  les  a  donc  pas  ignorées  ; 
6c  cela  feul  fuffiroit  pour  alTiirer  la  qua- 
lité de  prête -nom.  Dès  -  lors  il  faut  le 
regarder  comme  Texier ,  à  l'égard  duquel 
la  fentence  de  Boulogne  ,  dont  il  n'y  a 
paj  d'appel ,  eft  un  obftaclc  infurmouta- 
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donneroit  une  part  dans  le  bénéfice  excé- 
dant les  fix  mille  livres.  Le  (îeur  le  Mof- 
nier  accepte  la  propofition.  Le  6  juin  ade 
entr'eux  par  lequel  le  fieur  le  Molnier 
reconnoît  avoir  rtçu  di  fieur  Ilabel  les 
trois  plateaux ,  &  ce  dernier  en  déclarant 
les  avoir  achetés  fix  mille  livres  ,  confent 
que  le  furplus  du  bénéfice  foit  partagé  par 
tiers  ,  un  tiers  pour  le  fieur  le  Molnier  , 
un  tiers  pour  fon  capitaine  en  fécond  ,  & 
le  dernier  tiers  pour  le  fieur  Ilabel.  Le 
f.cur  le  Mofiiier  s'oblige  de  tenir  compte 
au  fieur  Ilabel  du  principal  &C  du  béné- 
fice ,  auflîtôt  après  fon  retour ,  fans  exiger 
3ucun  frais,  ni  de  tranfport,  ni  de  retour. 

Le  fieur  le  Mofnier  n'exécute  pas  fon  pro- 
jet de  vovage  projette.  Il  charge  des  pla- 
teaux, aux  mémesconditions  ,  le  capitaine 
Poiflbn  ,  faifant  voile  pour  le  Port  -  au- 
Prince.  Les  plateaux  débarqués  ne  con- 
viennent Jl  perfonne.  A  peine  en  offre  t-on 
trois  mille  livres.  Le  capitaine  Poiffon 
charge  le  capitaine  Maflbn ,  faifant  voile 
fiour  le  Havre  ,  de  les  remettre  au  capi- 
taine le  Mofnier. 

Cependant  des  affaires  particulières  ame- 
nèrent le  Mofnier  à  Verlaillcs  &  à  Paris. 
Le  fieur  Ifabel  le  fait  aflîgner  au  confulat 
de  Paris ,  le  13  novembre  ijôj  ,  &  le 
45  il  obtient  une  fentence  par  défaut  qui 
condamne  le  ficur  le  Mofnier  à  reftituer 
les  trois  plateaux  cnqutftion  ,  finon  le  con- 
damne par  corps  à  payer  à  Ifabel  la  fomme 
de  fix  mille  livres  pour  leur  valeur. 

Emprifonnement  du  fieur  le  Mofnier  en 
vertu  de  cette  fentence. 

Appel  de  fa  part  d.;  la  même  fentence  , 
tant  comme  de  juge  incompétent  qu'au- 
trement. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur-général 
en  l'amirauté  de  France,  au  fiége  de  la 
uble  de  marbre  à  Paris ,  intervient ,  fe  rend 
appellant  comme  de  juge  incompétent  & 
revendique  la  conieftation. 

Le  fieur  le  Mofnier  conclut  à  ce  qu'il 
lui  foit  donné  a£le  de  ce  que  fur  la  de- 
Uiandc  contre  lui  formée  aux  confuls  il 
confent  de  procéder  à  l'amiratitc  ,  au  fond 
à  ce  que  la  llntcncc  foit  déclarée  incom- 
pétente &  nulle  ,  que  fon  cmprilonnemeijt 
foit  déclaré  nul  ,  injurieux,  tortionnaire  & 
(iéiaiTonpable  ;  que  fon  élargifftment  foit 
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ordonné ,  &  que  le  fieur  Ilabel  foit  con- 
damné envers  lui  en  trois  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

M.  l'avocat  -  général  Barentin  porta  la 
parole  dans  cette  caufe. 

La  fentence  des  jige  &  confiais  ,  dit  ce 
magiftrat  ,  eft  fans  conrredit  incompétente 
5c  nulle.  La  matière  en  qacdion  n'étoit 
point  de  la  compétence  de  la  j'irifdiâion 
eonluldire,  mais  bien  de  l'amira-ité.  La 
preuve  s'en  tire  d'un  arrêt  du  confeil ,  du 
31  avril  KÎ79  ,  revêtu  de  lettres-patentes 
enregidréis  en  la  cour.  Cet  arrêt  maintient 
&  garde  définitivement  les  ju-^es  de  l'ami- 
rauté dans  le  droit  &  pontfiion  de  con- 
noitre  des  différens  procédans  des  affu- 
rances,  groffes  aventures,  promeflls,  con- 
trats ,  ic  obligation  conc.rnant  le  com- 
merce de  mer,  fret  &  naulage,  comme  ils 
auroient  pu  taire  avant  l'article  7  du  titre 
Il  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i6y}  , 
auquel  l'arrêt  a  déro^^é ,  faifant  défenfes 
aux  jutTe  &  confuls  de  les  y  troublera  peine 
de  nullité  ,  calfation  de  procéd  ire  ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Les 
articles  i  ,  ^  ,  13  &  M  du  titre  1  de 
l'ordq/inance  delà  marine,  de  16S1  .  font 
contornies  à  cet  arrêt.  L'nfin  la  queftion  a 
été  décidée  par  un  arrêt  de  la  cour,  du 
a4  avril  1759  ,  rendu  entre  le  baron 
d'Huart  &  une  compagnie  aflTociée  à  un 
traité  de  commerce  maritime.  Ainfi  nul 
doute  que  la  fentenct-  doit  être  déclarée 
incompétente  &  nulle ,  &  les  parties  ren- 
voyées fur  leurs  demandes  à  Tamirauté. 

Quant  aux  domma j;cs  6c  intérêts  réclaméi 
par  le  fieur  le  Mofnier ,  po.ir  fon  erapri- 
fonnement  ,  M.  l'avocat- général  a  observé 
qu'à  la  vérité  le  fieur  le  Mofnier  devoir  « 
ou  le  p'ix  ,  ou  la  repréfenration  des  pla- 
teaux ,  mais  que  d'après  Us  circonfiances, 
&  ks  ditlérentes  pièces  -]u'il  rapportoit  , 
des  qu'il prouvoit  qu'il  n'v  avoir  de  la  part, 
ni  achat,  ni  vente,  ni  abus  de  confiance, 
la  contrainte  par  corps  lui  paioiflbit  injuftc. 
Au  furplus,  il  n"a  point  Cru  que  la  cour 
dut  ftjtuer  lur  la  demande  en  dommages 
Ci:  intérêts.  Il  a  (.fiimé  qu'il  étoit  plus  pru- 
dent de  rélêrver  aux  jiges  de  l'amirauté 
d'y  ftituer. 

Arrêt    contradidoirc  ,    du  7  décembre 
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trauue  par  corps ,  &   être  fris  à  partie. 


I 


iyéS  ,  çjntorme  aux  conclufions  de  M. 
l'avocat  -  général  ;  leque»  a  déclaré  la 
fèntence  des  conl'ils  incompétente  6c  nulle , 
a  prononcé  é^altment  la  nullité  de  l'em- 
prilonnemcnt  ,  a  o.donné  relar:^ifllmtnt  du 
Heur  le  Molnier  ;  l'ar  routes  les  autres  de- 
mandes les  partits  ont  éié  mifes  ho/s  de  cour, 
«<fi!if  néanmoins  la  deminde  en  dommaf'es- 
inié.êts  fo.  n:éj  par  le  Moin  ..r  ,  i'.ir  laquelle 
les  juges  de  l'ami  auté  pourront  ftatuer  s'il 
y  a  lieu  en  définuit  »  ;  le  fie^ir  Habel  a 
été  cond  mr.é  tn  tous  les  dépens  :  l'iai- 
doye  it^ ,  ru  la  jciiuli ,  ;.'  7. 

2).  L'incompéience  des  confuls  peut 
être  pror.oncid  d'office  fur  l'appel  de  leur 
iu2;eir.ent  ,  qïoiqu'aucune  des  parties  ne 
f  ffi  valoir  le  moyen  d'incompétence.  M. 
l'avocat  -  E,ér.éral  Joly  de  Fleurv  a  plaidé 
cette  maxime  en  portant  la  parole  dans 
une  caufe  j  igée  de  rtLvée  le  vendredi  4 
juillet  17*50.  Dans  cette  efpece ,  un  che- 
valier du  guet  avoit  aâionné  un  maré- 
chal qui  ,  par  inij^éritie,  avoit  blefle  fon 
cheval  en  le  f.nant.  L'aôaire  avoit  été 
portée  aux  conluls  &  y  avoit  éié  ju- 
gée. 

Aucune  des  parties  ne  fe  plaignoit  de 
rincompét>nce  ,  &  on  plaidoit  la  caufe  au 
fond.  Mais  M.  l'avocat- général ,  av.quel  il 
en  avoit  éié  communiq'é  ,  ob  erva  que  les 
confuls  étoitnt  incompétens  pour  con- 
noître  d'^jne  pareille  aftjire;  que  les  jurif- 
di6iions  etoitnt  de  d.oit  public  ;  8c  que 
les  parties  ne  pouvoient  en  clio  (ir  d'autres 
f oir  iu:;er  leurs  différons  que  par  la  feule 
voie  de  l'arbitrage.  En  con'é^u.nce  il  in- 
terjetta. appel  de  la  len;eix.-  i.es  confuls  , 
corsmc  de  j  ;^e  incomj.é.ent ,  au  nom  de 
M.  le  proG  ieiir-.  énér-ii  ;  &  par  l'arrêi  du 
4  j.iilkt  1760  ,  la  cu.iie  ni  r.nvo^ée  de- 
v,iir  les  j  igs-'S  q  i  en  dvvoi-iit  connoîcre: 
.1-i  .wyc  ie-> ,  J  i.  Il'  ,  lij  . 

rJi.  P.ir  rapport  à  l'.ncornjé  ence  par- 
tic.lier.  des  jjge  &  Cji.I  ils  uns  to  te; 
1  i  ca'. les  q  i  re^ard^  l'a^  provil.onn-.inciit 
de  r..ris    par  caj  :  voy>.z  IiLUi-uc  mIx. 

J  IV.  Fortm  ce  jrcc  dcr  aux  cor.j<  Is  : 
Ic'ir  J!  r j]riii.>:i.^c  tt,u,:  hiuj  c-:.,  Uns 
ûgr 'S  ou  frucuiiui\. ,  Lurs  grcjj  erj  ; 
j- rmi  &  t.i  atta..  c<  leurs  ju  -iinciis  : 
cas   ou    iL    jeuwi.t  prouo/.c^r  la    cai.- 


t.  La  forme  de  procé^'er  dans  les  ju- 
rifdiûions  confulaires  ,  eft  infiniment  fim- 
ple.  L'ordonnance  veut  que  les  punies 
plaident  elles-mêmci  leur  caufe  fans  mi- 
n  llere  de  procureur ,  l.-.r  les  demandes 
formées  par  un  fimple  exploit  d'ajoarne- 
nienr. 

a.  L'édir  de  création  des  confuls  de 
i)t)3  ,  a  pieicrit  quelques  tormes  parti- 
c  ilieres  de  procéder  dans  ces  jurildiâions. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  fes  difpofitions 
à  cet  égard.  C'eft  dans  l'ordonnance  de 
i66y  ,  intetj: relative  de  l'édit  de  I5<$3, 
que  nous  puiferons  ce  qu'il  eft  eflentiel  de 
connoîrre  fur  ce  point. 

L'article  i  d  i  titre  16 ,  veut  f<  que 
ceux  qui  iont  alfignéi  devant  les  juge  5{ 
confuls  des  marchands  ,  foient  tenus  de 
comparuî'.re  en  perlonne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouis  par  leur  bo  iclie  >j. 
L'article  1  permet  «  aux  parties  en 
cas  de  maladie  ,  ablénce  ou  autre  légi- 
time empêchement,  d'.nvoyer  un  mé- 
moire contenant  les  mo\ens  de  dem.mde 
ou  détenle  ,  figné  de  leur  main  ,  ou  par 
un  de  leurs  parens  ,  voifins  ot  amis , 
ayant  de  ce  charge  &  procuration  Ipé- 
ciale ,  dont  il  te. a  apparo.r  ;  Je  i^ri  la 
Cdufe  vuidée  fur  le  champ  ,  funs  minif- 
tere  d'avocut  ni  de  procureur  ». 

L'article  3  permet  aux  ju^e  &  confils, 
u  s'il  fcft  néccflaire  de  voir  les  pièces  , 
de  nommer  en  préfcnce  des  parties  ,  ou 
de  ceux  qii  iéront  chargés  de  leur  nié- 
moire  ,  un  des  anciens  conliils,  01  autre 
marchand  non  fufpeît  ,  po  ir  les  examine' , 
&  fur  fon  rappot  donne,  llntcnce  ,  qui  fera 
prjponcéc  e.i  la  prochaine  audience  n. 

L'article  4  pern.ct  a  ix  coni  ,1s  ,  «  s'ils 
jigent  n-Ci.ll.ire  d'tntendie  la  partie  non 
compa-ante  ,  d'ordonner  qu'elle  fera  o  i.e 
par  11  bo  chc  tn  l'audience  ,  en  lui  don- 
nant délai  coijijéi.nr,  ou  fi  e!I.  e:oic 
malade,  de  coinmetire  l'an  d'eii:r'ec<, 
pour  prendre  l'ni'erro ^aroire  ,  q  e  !.  r^t- 
ii.r  lera  t'.nu   île  ré  li  er  par  c-       ». 

L'article  5  veut  que  "  fi  "'-ne  c;  par- 
ties ne  compare  à  la  pr.nii  r-  iilî  n.i  -n, 
il  loit  donné  déiaut  0.1  coa^c  ciu,  ()>i..tvt 
pi- fit  w. 
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L'article  6  permet  w  de  rabattre  les 
déta'.its  &  congés  en  l'audience  luivante , 
pourvu  que  le  détaillant  ait  fomnié  par 
aile  celui  cjui  a'  obtenu  le  détaut  ou  congé 
de  comparoîcre  en  l'audience  ,  iSc  qu'il 
ait  offert  par  le  même  acle  de  plaider  iur 
Se  champ  ». 

L'article  7  veut ,  que  u  fi  les  parties 
font  contraires  en  faits  ,  &  que  la  preuve 
en  Ibit  recevable  par  témoins  ,  -il  leur 
foit  donné  un  délai  compétent,  pour  faire 
coruparoître  refpcilivcment  leurs  témoins , 
qui  feront  ouis  fommairenient  en  l'au- 
dience ,  après  qje  les  parties  auront  pro' 
polé  verbalement  leurs  reproches  ,  ou 
qu'elles  auront  été  fommées  de  le  faire , 
pour  enfuite  être  la  caufe  jugée  en  la 
même  audience  ,  ou  au  confeil  fur  la 
ledure  des  pièces  >j. 

L'article  8  ordojine  «  qu'au  cas  que  les 
témoins  de  l'une  des  parties  ne  compa- 
rent ,  elle  demeurera  fordofe  &  déchue 
de  les  faire  ouir  ,  fi  ce  neù  que  les  juge 
&  confuls ,  eu  égard  k  la  qualité  de  l'af- 
faire ,  trouvent  à  propos  un.  noaveau  délai 
d'amener  témoins,  auquel  cas  les  témoins 
feront  o'.iis  fecreteuicnt  en  la  chambre  du 
confeil  jj. 

L'article  9  veut  «  que  les  déportions 
des  témoins  ouis  en  l'audience  ,  foient 
rédigées  par  écrit ,  &  que  s'ils  font  ouis 
en  la  chambre  du  conleil  ,  elles  foient 
Ti  ^nécs  du  témoin  ,  finon  qu'il  foit  tait 
mention  de  la  caufe  pour  laquelle  le  té- 
moin n'a  pas  figné  ». 

L'article  10  ordonne  aux  conluls  de 
faire  mention  dans  leurs  fentences  des 
déclinatoires  ,  qui  feront  propofés. 

L'article  1 1  défend  aux  juge  &  con- 
fuls «  do  prendre  aucunes  épices  ,  falai- 
rcs,  droit  de  rapport  &  de  conieil ,  même 
pour  les  interrogatoires  Se  audition  de 
témoins  ou  autrement ,  en  quelque  cas , 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  à  peine 
de  concuflîon  &:  de  reftitution  du  qua- 
druple ». 

3.  L'.s  habitans  des  villes  où  il  y  a 
jurildi^ion  con'ulai.e  ,  peuvent  être  alTi- 

fné:;  au  lendemain  pour  tout  délai  ;  3c 
orfqu'il  y  a  péril  d.ins  l.i  demeure  ,  ils 
peuvent  l'être  à  cotriparoir  le  même  jour  : 
dans  te  dernier  cas  1  huifljcr  doit  marquer 
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l'heure  où  l'exploit  a  été  donné  ,  &  l'heur* 
à    laquelle  on   doit  comparoître. 

L'édit  de  I5<^3  ,  art.  s.o ,  défendoit 
aux  huifliers  de  porter  les  alTignations  aux 
heure?  de  la  bourfe  :  mais  cet  article  n'a 
plus  d'exécution.  Seulement  on  doit  por- 
ter les  exploits  de  jour. 

L'huilfier  peut  laifTer  l'aHignation  à  la 
perlonne  qu'il  trouve  dans  la  maifon  d'un 
domicilié  ,  ou  la  laifVer  fous  la  porte  s'il 
ne  trouve  perfonne  ;   mais  fi  l'aiTigné  logo 

en  chambre  ^ainie ,  il  faut  la  lui  donner 

^    I  •       ' 
a  lui-même. 

A  Paris  ,  quand  le  défendeur  n'a  pat 
comparu  au  jour  de  l'affi^nation  ,  &  que 
l'objet  de  la  demande  eft  de  la  valeur 
de  plus  de  dix-fept  livres  ,  il  intervient 
une  ordonnance  de  réalfigné.  La  féconde 
allignation  donnée  en  exécution  de  cette 
ordonnance ,  doit  toujours  être  fignifiée 
par  un   huilTier  -  audicncier   des    confuls. 

On  fait  que  par  un  abus  très-repréhen- 
fible  ,  il  arrive  fouvent  que  les  huiflâer» 
ne  portent  point  les  alTignations  aux  lieux 
&  aux  peribnnes  auxquelles  ils  doivent 
les  remettre.  C'eft  pour  remédier  à  cet 
abus  qu'a  été  introduite  la  formalité  du 
réaffigné  ,  donné  par  des  o-iiciers  dont 
l'exattitude  ,  qui  ne  le  dément  pas ,  fait 
la  fécurité  des  négocians.  Quand  ils  ne 
rro.ivent  pas  le  domicile ,  l'exploit  eft 
rapporté ,  &  la  (ignification  n'en  cenfée 
faite  ,  que  quand  ils  l'ont  trouvé ,  d'après 
les  nouvelles  indications  qu'on  eft  oblige 
de  leur  donner. 

L'auteur  de  l'InftruLlion  des  négociant, 
imprimée  en  1786,  ancien  juge-conful 
de  Paris ,  obl'erve  ,  p.tg.  ^77 ,  qu'il  fe- 
roit  à  propos  pour  éviter  les  frais ,  d'or- 
donner qu'il  n'y  aura  pas  de  réalTignation, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pis  d'une 
lomme  de  trente  livrés  au  moins  ,  qui 
eft  le  terme  au-deftous  duquel  on  ne  pro- 
nonce   point   la   contrainte  par  corps. 

Suiv.int  le  même  auteur,  pag.  .7.?o , 
lorfqu'on  veut  obtenir  fentence  pourécrouer 
un  pnfonnier  ,  il  faut  le  réalTigner  ;  & 
comme  il  pourroit  lortir  pendant  ce  délai, 
on  demande  &  on  obtient  iouvent  per- 
mifTion  de  réafilgncr  f  .r  l'iicure.  Les  jugej 
c'oivent  faire  attention,  file  réilFi^né  peut 
être  perte  avant  la  fin  de  l'audience,  afin 

q.ie 
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qre  le  prifonnier  puifle  envoyer  quelqu'un 
répondre  pour  lui. 

Lorlque  celui  qui  a  laifle  prendre  contre 
lui  une  ientence  par  détaut  ,  y  a  formé 
oppofition  ,  il  faut  avant  d'être  admis  à 
plaider  far  cette  oppofition  ,  qu'il  paye 
les  frais  de  contumace  ,  qui  fe  montent 
ordinairement  à  quinze  o.i  dix-huit  livres. 
Doù  il  réiiilte  que  quelque  mal  afiîjné 
que  l'on  croye  être  ,  il  eft  prudent  de  fe 
préfenter  :  ibid ,  pa<r.  J_^z. 

4.  La  formalité  du  réaffi^né  dont  nous 
venons  de  parler  ,  a  été  autoriiée  par  un 
premier  arrêt  du  confeil  ,  du  14  décembre 
i66S  ,  &  par  un  fécond  du  14  décembre 
171 8  ,  qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  chro- 
nologique de  Joulfc  ,  tcm.  2  ,  pag.  ZlZ. 

Le  droit  .es  huifliers  -  audienciers  des 
conlùls  j  de  donner  fe.ils  les  fécondes  afli- 
gnations  fur  dcfaur  ,  &  de  faire  toutes 
les  f;^n:fications  néctlLires  dans  Ls  caufes 
interloquées  a-ix  conluls,  leur  a  été  con- 
tcflé  par  les  h  iilTiers  dj  cl.âtelet  ;  &  par 
un  premier  arrér  contradiâoire  ,  rendu  en 
la  grand'chambrc  lur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Chauvelin  ,  le  14 
janvier  1733  ,  entre  les  huilïïers  du  châ- 
telet  ,  les  confuls  de  Pans  ,  le  greffier 
&  les  huifliers-audienciers  de  leur  f:ége, 
la  cour  a  infirmé  les  ordonnances  des  con- 
fuls ,  en  ce  qu'elles  portoient  une  adreffe 
exclufive  en  faveur  des  huiffiers  des  con- 
fuls :  en  conféquence  ,  les  huiluers  du 
châtelec  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
&  poîTeflion  de  donner  les  fécondes  aflî- 
gnations  ,  de  faire  toutes  les  lignifications 
néceflaires  dans  toutes  les  caufes  interlo- 
quées ,  &c  de  fignifier  tous  les  autres  aâes 
émanés  de  leur  jurifdiélion  ,  par  concur- 
rence avec  les  huilfiers  des  confuls  :  Plai- 
doyeries ,  fol.  ijj. 

Les  fix  corps  des  marchands  ayant 
formé  oppofition  a  l'exécution  de  cet  ar- 
rêt ,  il  a  été  ordonné  par  autre  arrêt  con- 
tradiâoire  du  4  feptembre  1734  ,  qui  les 
reçut  oppofans  à  ce  premier  arrêt ,  qu'avant 
faire  droit  &  dans  fix  mois  ,  le-,  parties 
fe  retiteroient  pardevers  le  roi  :  Plaidoye- 
ries ,  jbl.  .^7.^.  Enfin  ,  par  arrêt-,  du  con- 
feil -  d'état ,  des  19  oûobre  fie  16  no- 
vembre 1734,  &  lettres-patentes  obte- 
nues en  coniéquence  ,  les  6  novembre 
Tome  V. 


1734  ,  &  premier  février  1735  ,  enre- 
giftrées  au  parlement ,  le  7  mars  luivant , 
il  a  été  ordonné  que  la  déclaration  du 
2.4  juin  1710,  &  l'arrêt  d'enregiflrement 
d'icclie  du  10  juillet  fuivant,  feront  exé- 
cutés ,  &  en  conféquence  que  les  huif^ 
fiers-audienciers  des  confuls  jouiront  du 
droit  de  faire  feuls  ,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  huifliers  ou  fergens  ,  dans  la  ville 
&  les  faaxbourgs  de  Paris ,  les  fignifica- 
tions  néceflaires  dans  les  inftanceî  inter- 
loquées en  ladite  jurifdiûion  ,  enlemble 
celles  des  ordonnances  defdits  confuls  ,  ?<. 
des  aûes  qui  fe  paiïent  en  leur  greffe. 

5 .  En  général  ,  les  juge  &:  confuls 
n'ont  rien  de  plus  à  cœur ,  que  de  dimi- 
nuer les  frais  dans  les  affaires  qui  font 
portées  devant  eux  ,  Se  d'empêcher  qu'il  ne 
fe  commette  fur  ce  point  aucune  exaâiont 

C'efl:  dans  cette  vue  qu'en  1785  les  juge 
&  conluls  de  Paris  ont  fait  afficher  dans 
leur  fale  d'audience  un  tableau  dans  lequel 
font  expliqués  avec  détail  tous  les  droits 
du  roi  ,  des  greffiers,  des  procureurs  &  des 
huifliers  ,  pour  les  procédures  &  les  len- 
tences  coniulaires.  Ce  tableau  fe  trouve, 
avec  des  notes  ,  dans  l'Inflruûion  des  né- 
gocians  ,  imprimée  en  1781?  ,  pag.  ^j^  & 
juiv. 

Suivant  ce  qui  efl  dit  dans  cet  ouvrage  , 
p^ig.  qj^ ,  il  eft  à  défirer  que  quelque  rè- 
glement oblige  les  greffiers  à  joindre  le 
prix  à  la  dénomination  de  chaque  objet, 
quand  ils  liquident  les  frais  d'une  fentence  : 
par  ce  moyen ,  ils  s'appercevroient  eux- 
mêmes  des  erreurs  qui  peuvent  fe  glifler 
dans  cette  liquidation  ,  ou  du  moins  met- 
troient  les  parties  à  portée  de  les  relever. 

6,  Les  jurifdiûions  confulaires  qui  font 
juges  de  bonne  foi ,  n'admettent  point  de 
prefcription  dans  les  affaires  de  marchands 
a  marchands ,  ou  entre  artifans  &  ouvriers  : 
voyez  l'arrêt  du  10  juillet  1672.,  rapporté 
au  Journal  du  palais. 

On  n'y  a  point  d'égard  non  plus  aux 
fins  de  non  recevoir,  qu'on  pourroit  tirer 
de  comptes  foldés ,  quittances  ,  ou  autres 
aftcî  ,  lorfqu"une  des  parties  articule  quel- 
que erreur ,  omiflion  ou   double    emploi. 

A  l'égard  du  ferment,  l'ufa^e  ordinaire 
des  juge  &  confuls  tfl  de  le  déférer  au  de- 
mandeur ,  quand  la  dtm  nd^  e(l  faite  danj 

D  d  d 
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r.in  de   h  livraifon  des  marchand ife>^  & 

?,!'il  eft  fait  mention  de  cette  livraifon 
jr  des  reginres  en  bon  ordre.  Dans  les 
t'emcndes  faites  après  l'an  révolu ,  on 
prend  celui  du  défendeur. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  d^fiire  le  fer- 
ment au  défendeur  quoique  la  demande 
fpit  taite  dans  l'an  de  la  livraifon  des  mar- 
chandiUs.  Ceft  i**  lorfque  le  demandeur 
ne  peut  reprt'fentcr  de  re^iftres ,  ou  bien 
que  fes  regiftres  lont  en  mauvais  ordre  ; 
a°  lorlquc  fa  re'putation  eft  e'quivoque. 

Lorfque  le  défendeur  fe  trouve  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  cas  ,  on  défère  aufli  quel- 
quefois le  ferment  au  demandeur  après  l'ex- 
piration  de  l'année  ;  ibid.  pag.  ^jo. 

L'article  a  du  titre  ao  de  l'ordonnance 
de  i66j  ,  qui  fixe  les  cas  dans  lefquels  il 
efl  permis  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins ,  contient  une  exception  par  rapport 
'a  Tufage  des  jurifdidions  conlulaires.  Sui- 
vant cet  ufage  la  preuve  eft  admife  pour 
quelque  foinme  que  ce  foit ,  &  dans  tous 
les  cas  où  le  tribunal  le  juge  à  propos. 

7.  Les  juge  &  confuls,  lors  de  leur 
création  ,  n'avoient  ni  huiffiers  audien- 
ciers  ,  ni  fe'rgens  particuliers.  Un  édit 
d'Henri  IV,  du  mois  de  mai  1595  ,  en  a 
créé  deux  pour  chaque  jurifdiâion  ,  &  une 
déclaration  du  ai  décembre  1711  les  a 
maintenus  dans  le  droit  de  fignifier  feuls  , 
a  l'exchifion  de  tous  autres  huifliers ,  dans 
1m  jurildiflions  confulaires  de  leur  établif- 
fement ,  les  défauts  ,  fentences  de  récep- 
tion de  caution  ,  &  autres  ailes  ,  fenten- 
ces ou  jugemens  ,  qui  n'ont  par  befoin 
d'être  revêtus  du  fceau. 

•Suivant  l'arrêt  du  parlement,  rendu  pour 
les  huifliers  de  Keims ,  le  18  mars  1648, 
les  huifliers  des  jurifdiâions  confulaires 
doivent  fe  faire  recevoir  devant  les  ju^e 
&  conluls  de  leur  fiége. 

Un  arrêt  dérèglement  du  parlement,  du 
17  août  1740,  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury , 
entre  les  huiffurs  à  cheval  du  châtelet, 
la  jurifdiûion  confulairc  ,  &  les  fix  corps 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  inter- 
yenans,  a  ordonné  ,  i"  que  les  huifliers 
à  cheval  du  châtelet  pourront  fignifier  les 
jugemens  des  confuls  concurremment  avec 
k^  huifliers  des  corJuls ,  à  l'txttption  des 


ARCHANDS,    .^    IV. 

jugemens  interlocutoires  ,  &  aftes  qui  fe 
toiu  au  greffe  des  confuls,  lefquels  font 
rélervés  aux  huiffiers  des  conluls  ,  le  tout 
conrormémen  ta  une  déclaration  de  1734 > 
&  à  des  lettres-patente-;  de  1735  •,1°  que 
les  huifliers  à  cheval  pourront  plaider  aux 
confuls  ,  tant  pour  eux,  que  pour  ceux  qui 
les  en  auront  chargés ,  lorlqu  ils  auront 
un  pouvoir  fpécial  à  cet  effet  ,  conformé- 
ment à  l'édit  de  15(^3  :  Plaidoyeries  ,jll.  IJ. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
14  août  1773  ,  contient  un  règlement 
important  pour  les  premiers  huifliers  desju- 
rildidions  confulaires  de  fon  reflbrt.  Les 
difpofitions  en  font  trop  étendues  pour  que 
nous   puiflions   les  rapporter. 

8.  Il  paroît  qu'en  diflérens  temps  on  a 
fait  des  tentatives  pour  créer  des  procu- 
reurs en  titres  d'office  dans  les  jurifdidions 
confulaires.  Mais  un  arrêt  du  confeil  ,  du 
31  décembre  nî>8  ,  conformément  aux 
arrêts  du  parlement  des  8  juillet  16 13  ,  & 
13  février  i(5i8  ,  &  à  ceux  du  confeil  des 
10  janvier  1630,  &  31  août  1^34  >  a 
ordonné  que  les  jurifdiûions  confulaires 
demeureroient  «  exceptées  à  perpétuité  , 
tant  de  l'édit  du  mois  de  février  \6io  , 
que  de  tous  autres  qui  pourroient  être  par 
la  fuite  expédiés ,  pour  raiton  des  charges 
de  procureur  en  icelles  >» 

Par  une  des  difpofitions  de  l'arrêt  de 
règlement  du  14  janvier  1733  ,  il  efl  ordon- 
né que  dans  la  jurifdidion  confulaire  d'An- 
goulême  les  huiffiers  ne  pourront  faire  les 
tondions  de   poftulant. 

Le  parlement  de  Befançon  a ,  par  anêt 
du  17  mai  1710,  ordonné  que  les  parties 
paroîtroient  elles-mêmes  en  pcrfonne  à 
l'audience  des  confuls  ,  pour  défendre  leurs 
intérêts  «  fans  minifiere  ai  affiftancc  d'a- 
vocats ,  procureurs ,  ou  autres  perfonnes  , 
fauf ,  en  cas  d'abfence  ,  à  faire  préf'enter 
leurs  mémoires....  avec  procuration  fpé- 
clale...  pour  être  la  caufe  vuiiiée  lur  le 
champ»). 

L'article  3  du  règlement  du  parlement 
de  Paris,  du  17  août  1740,  ciont  nous 
venons  de  parler ,  fait  défenfésà  toutes  per- 
fonnes de  prendre  le  titre  de  procureur 
poflulant  aux  conluls  conformément  à  1  arrêt 
de   1(^13. 

L'article  4  du  même  règlement  déclare 
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nulle  une  délibération  par  laquelle  les  juge 
&  coafuls  avoient  ordonné  que  perfonne 
ne  po  irroit  lever  des  fentences  dans  leur 
greffe  ,  linon  les  parties  entre  lefquelles  elles 
auroient  été  rendues ,  ou  les  huit  procu- 
reurs poftulans  ,  agréés  par  eux  ,  faul"  aux 
parties  à  fe  retirer  par  devers  M.  le  pro- 
cureur-général pour  être  pourvu  d'un  rè- 
glement ,  &C  cependant  par  provifion  & 
fans  préjudice  du  droit  des  parties ,  l'arrêt 
ordonne  qu'il  ne  fera  délivré  aucune  len- 
lence  au  greffe  des  confuls  ,  qu'aux  parties , 
entre  lefquelles  elles  auront  été  rendues , 
ou  à  leur  fondé  de  pouvoir  Ipécial. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  été  rendu  de 
règlement  ultérieur. 

La  jurifdiflion  confulaire  de  Paris  eft 
dans  l'ufage  de  nommer  des  portulans  ou 
agréés  ,  pour  porter  la  parole  dans  les 
caufes  au  nom  des  parties.  Anciennement 
il  n'y  en  avoit  que  huit.  Aujourd'hui  ils 
font  au   nombre  de   dix. 

Dans  quelques  autres  jurifdiâions  confu- 
laires ,  les  procureurs  des  juftices  royales 
font  admis  à  plaider  pour  les  parties  qui  ne 
veulent  pas  plaider  elles-mêmes. 

9.  L'édit  de  création  de  15(^3  avoit 
permis  aux  juge  &C  confuls  de  nommer 
pour  leur  (cribe  ou  greffier,  telle  perfonne , 
d'expérience ,  marchand  ou  autre  ,  qu'ils 
jugeroient  à  propos.  Mais  les  greffes  des 
jurifdiâions  conlulaires  ont  été  érigés  en 
titre  d'office  en  1^71.  En  16 ^y ,  les  greffes 
des  confuls  de  Paris  avoient  été  réunis  au 
domaine ,  &  revendus  aux  juge  Se  confuls  , 
à  la  charge  de  rembourfer  les  anciens  ti- 
tulaires ôc  de  payer  au  roi  une  nouvelle 
finance.  En  1710  ,  tous  les  greffiers  des 
jurifdiâions  confulaires  ont  été  fupprimés  , 
&  il  en  a  été  rétabli  de  nouveaux ,  qui  font 
en  même  temps  greffiers  des  prcfentations 
Se  délivrent  les  aâes  de  voyages  :  voyez 
Grejfe  &c  Grefffers. 

Pendant  long-temps  les  juges  ordinaires , 
fur-tout  les  juges  du  châtelet  de  Paris  ,  ont 
prétendu  que  le  fceau  de  leurs  jurifdiâions 
devoit  fervir  à  fceller  les  fentences  des 
confuls.  Mais  une  fentencc  des  jugt  &  con- 
fuls de  Paris,  du  30  mars  i6iz,  a  or- 
donné que  les  propriétaires  ou  acquéreurs 
du  fcel  de  leur  jurildiâion  ,  auxquels  celui 
du  châtelet  appartcnoit  en  même  temps, 
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feroient  tenus  de  fceller  leurs  fentences 
d'un  fceau  particulier  ,  aux  armes  du  royau- 
me ,  avec  cette  infcription  :  Jkau  de  la 
junfdiclion  des  juge  &  confuh  de  Paris  ; 
ce  qii  a  été  confirmé  par  des  arrêts  du  con- 
feil  des  4  mai  1(^19  ,  &  16  février  166 j. 
L'édit  de  création  de  15(^3  porte  que 
les  greffiers  des  confuls  feront  toutes  ex- 
péditions, en  bon  papier  ,  fans  ufer  de  par- 
chemin. Cette  difpofition  a  été  confirmée 
parlesloix  ultérieures,  notamment  par  la 
déclaration  du  9  juin  1691. 

10.  Le  même  édit  défend  à  tous  juges, 
même  aux  juges  royaux  ,  d'empêcher,  foit 
diredement  foit  indireâement ,  l'exécu- 
tion des  fentences  confulaires. 

1 1 .  Les  juge  &  confuls  ne  doivent  pas 
prononcer  la  contrainte  par  corps  dans 
toutes  leurs  fentences.  Une  difpofition  du 
règlement  du  2,4  janvier  1733  ,  défend  aux 
juge  &  confuls,  dans  le  cas  où  les  parties 
n'auront  point  ftipulé  la  contrainte  par 
corps  dans  leurs  tranfaûions  &  obligations 
de  la  prononcer  dans  leurs  fentences  ,  en- 
core qu'il  s'agifle  de  fait  de  marchandifes , 
le  tout  fans  préjudice  de  l'exécution  de 
l'article  7  du  titre  12  de  l'ordonnance  dtt 
1(^73  ,  au  fujet  des  obligations  cauféespour 
commerce  maritime. 

Une  autre  difpofition  du  même  règlement 
leur  défend  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  les  autres  affaires  qui  font  de 
leur  compétence  ,  finon  dans  les  cas  dans 
lefquels  elle  fe  trouve  expreffément  réfer- 
vée  par  le  titre  de  l'abrogation  des  con- 
traintes par  corps,  fans  qu'ils  puifTent  par 
interprétation  étendre  ladite  contrainte 
hors  les  cas  mentionnés  dans  ledit  titre, 
iii  faire  exécuter  ladite  contrainte ,  que 
félon  la  forme,  qui  efl  prefcrite,  &  con- 
formément à  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de    1^73    :    voyez   Contrainte  par    corps  , 

Un  arrêt  de  règlement ,  du  mois  de  mai 
1734,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat-gènèral  Gilbert  ,  a  enjoint  aux  jus!e 
&  confuls  de  prononcer  expreffément  la 
contrainte  par  corps  ,  dans  les  cas  où  elle 
devra  avoir  lieu,  &  dans  le  cas  où  elle  ne 
devra  pas  avoir  lieu  ,  d'ordonner  que  leur 
fentence  fera  exécutée  par  toutes  ^'oyes, 
dues  &  raifonnabks ,  fans  ajouter  fuivaiif 
D  d  d  if 
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l'ordonnance.  PlaiJans  Mes  Bajot  &  B.noi- 
monr. 

Ce  réj^Iemcnta  eu  en  vae  de  faire  ccfTcr  la 
prétention  de  quelques  jurifdidionsconfulai- 
res,  qui  veulent  que  leurs  fenrenccs  empor- 
tent contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas. 

Le  ficur  F....  commis  chez  un  direc- 
teur des  fermes ,  avoit  tiré  plufieurs  lettres 
de  change  au  profit  de  divers  marchands 
juifs  de  Metz.  En  février  1781 ,  il  fit  une 
lettre  de  change  de  douze  cents  livres  au  pro- 
fit d'un  négociant  qui  en  pafTa  l'ordre  à  un 
juif.  Elle  fut  prottfléc  à  l'échéance,  &  le  jtiif 
fit   alTi^^ner  le   ntj;ociant ,    qui    forma  une 

demande  récurfoire   contre  le   fieur   F 

Les  cojiluls  condamnèrent  le  négociant  par 
corps ,  &  fur  fa  demande  ils  condamnè- 
rent également  par  corps  le  ficur  F.  .  .  . 
qu'on  affefla  de  qualifier  homme  d'affaires 
quoiqu'il  ne  fut  que  commis.  Celui-ci  ap- 
pella  de  la  contrainte  par  corps ,  attendu 
qu'il  s'agifl'oit  d'un  prêt  ordinaire  ,  &  que 
cette  dette  n'étoit  point  portée  fur  le  re^if- 
tre  du  négociant.  11  interjetta  appel  en 
même  temps  d'une  autre  fentence  par  corps 
obtenue  contre  lui  par  un  juif,  6c  les  inf- 
tances  furent  jointes.  Il  fut  prouvé  au  pro- 
cès que  ces  engagemens  étoient  des  prêts 
ordinaires ,  auxquels  on  avoit  donné  la 
forme  de  lettres  de  change  ,  pour  fe  pro- 
curer la  contrainte  par  corps.  Arrêt  du 
parlement  de  Metz,  au  iiï  décembre  1783 

qui  décliarge  le  fieur  F de  la  contrainte 

par  corps.  Le  parlement  de  Metz  avoit 
rendu  deux  arrêts  femblables  les  17  juin 
&  4  juillet  1780.  Gazette  des  tribunaux  , 
ivm.   ly  ,  pag.  xoi. 

L'article  "^6  de  l'édit  de  février  1715, 
portant  création  d'une  chambre  confulaire  à 
Lille  ,  ordonne  que  «<  les  parties  qui  feront 
condamnées  par  fentcnces  &  jugemens  des 
juge  &  confuls  ,  par  provifion  ou  définiti- 
vement, feront  contraints  par  fajfie  ,ctablil- 
fcment  de  commiffaire  ,  &  vente  de  leurs 
biens  &  fruits,  au  paiement  des  fommcs  li- 
quidées parkfditesfentences  3c  )ugtmens.... 
voulant  que  lefdits  jugemens  &  ftntcnces 
rendues  par  les  juge  &  confuls  ,  puirtlnt 
être  exécutt(s  par  corps  entre  les  partit;  con- 
damnées, mais  feulement  après  que  la  dif- 
c.iiïion  de  leurs  biens  aura  ététJaite ,  &  leur 
fnTcflvabiliié  ju^ée  n> 
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L'exécation  de  cette  loi  a  donné  lieu  k 
une  comeftation  entre  les  fieurs  Delcourt 
&  le  Lecoq. 

Le  fieur  Delcourt  avoit  été  condamné 
par  fentence  des  confuls  de  Lille  ,  du  aS 
août  Ï780,  a  payer  au  fieur  Lecoq  une  fem- 
me de  quatre  mille  neuf  cents  livres.  Ap- 
pel au  parlement  de  Douay  de  la  part 
des  fleurs  D;.!court  &  Lecoq.  Arrêt  du  par- 
lement de  Douay  ,  du  13  novembre  1780, 
qui  appointe  les  parties  au  confeil.  Le  fleur 
Lecoq  ,  voulant  fe  procurer  l'exécution  pro- 
viloire  de  fa  fentence  ,  fans  préjudice  de 
fon  appel  ,  donne  caution,  fait  vendre  tout 
le  mobilier  du  fieur  Delcourt,  &  le  lomme, 
conformément  à  l'ordre  de  difcufTion  prcf- 
crit  par  la  loi  à  dho  Pio  qui  efl  oblervée 
à  Lille  ,  de  lui  indiquer  des  immeubles 
fur  lefquels  il  put  affeoir  fon  exécution. 
Le  fieur  Delcourt  ne  fatisfait  point  à  cette 
fonmiation.  Le  fieur  Lecoq  revient  aux  con- 
fuls de  Lille  ,  &  leur  donne  une  requête 
afin  de  permilTion  de  contraindre  par  corps 
le  fieur  Delcourt.  Ordonnance  des  juge  & 
confuls  ,  du  10  avril  1781  ,  qui  refufe  la 
contrainte  par  corps,  fur  le  fondement  que 
le  fieur  Lecoq  eft  lui-même  appellant  de 
la  fentence  du  23  août  1780  ,  &  que  l'ap- 
pel étoit  encore  indécis.  Appel  de  cette 
ordonnance  par  le  fieur  Lecoq.  Arrêt  con- 
tradiâoire  du  parlement  de  Douay  ,  du 
lî  mai  1781  ,  qui  infirme  l'ordonnance 
de;  confuls  du  10  avril  précédent,  permet 
au  fieur  Lecoq  d'ufer  de  la  contrainte  par 
corps  ,  &  condamne  le  fieuf  Delcourt  aux 
dépens.  Gazette  des  tribunaux  ,  tom.  iz  , 
pag.  117. 

IX.  Le  nommé  Raymond  avoit  été 
condamné  par  fentence  des  juge  &  con- 
fuls de  Valenciennes  ,  a  payer  une  cer- 
taine fomme  au  fieur  Hufly  ,  pour  le  prix 
de  marchandifes  qui  lui  avoient  été  livrées 
par  ce  dernier.  Ses  biens  avant  été  inu- 
tilement difcutés  par  le  fieur  HuHy ,  celui- 
ci  obtint  des  juge  &  confuls  une  ordon- 
nance fur  requête  ,  qui  lui  permit  d'ulet 
de  la  contrainte  par  corps  à  les  rifques. 
Raymond  arrêté  ,  demanda  la  nullité  de 
fon  cniprifonnemenr,  &  alTigna  h  cet  effet 
le  fieur  Hufly  devant  les  mêmes  confuls , 
qui  déclarèrent  l'emprifonneraent  valable. 
ApjK'l  coratBc  de  juge  incompétent  de  la 
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part  de  Raymond  ,  fur  le  foadement  que 
les  juge  &  confuls  de  Valenciennes  ne 
pouvoient ,  aux  termes  de  leur  édic  de 
cre'ation ,  connoître  de  l'exécition  de  leurs 
jugemens.  Arrêt  contradiâoire  du  parle- 
ment c'a  Douay ,  du  lo  avril  178 1,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  générai 
Brnneau  de  Beaumets  ,  qui  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant ,  a  ordonné  que  ce  dont 
étoit  appel  fortiroit  effet ,  &  a  condamné 
Raymond  en  l'amende  &  aux  dépens. 
Gazette  des  tribunaux,  tom.  i^,pjg.g. 
Les  confuls  ont  le  droit  de  taxer  les 
dépens  faits  devant  eux.  Ceux  faits  avant 
la  fentence ,  font  liquidés  dans  le  même 
moment  où  elle  efl:  prononcée.  Cependant 
un  arrêt  du  parlement ,  du  2.9  février  1680, 
rapporté  au  Journal  des  audiences ,  a  j-uçé 
que  la  taxe  des  trais  d'huiiïiers  ,  pour 
exploits  faits  à  une  jurifdiôion  conlulaire , 
pouvoir  aulTi  être  faite  par  les  juges  or- 
dinaires. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
entre  le  fieur  Claude  Compoint  ,  mar- 
chand de  poifTons  à  l'île  Saint-^enis ,  & 
Marguerite  Préau,  veuve  de  JeanMaroy, 
marchande  de  poiflbns  à  Paris  ,  le  16 
mars  1717  ,  lur  produclions  relpeâives  , 
après  avoir  ftatué  fur  les  appels  &  de- 
mandes des  parties ,  faifant  droit  lur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-s^énéral  , 
«  a  fait  défenfes  aux  juge  &  confuls  de 
la  ville  de  Paris ,  de  recevoir  aucunes 
oppofitions  aux  fentences  par  eux  rendues, 
lorfque  lefdites  oppofitions  feront  formées 
par  les  parties  avec  lefquelles  leftJites  (cn- 
tences  ont  tte  rendues  contradidoirenient , 
ni  de  donner  aucune  déftnfe  ni  furféance 
d'exécuter  lefdites  fentences  ,  fur  les  re- 
quêtes &  demandes  defdites  parties  ,  à 
peine  de  nullité  defdite;  ordonnances  & 
fentences  de  furféance,  &  des  dommages 
&c  intérêts  des  parties  w  :  Conjeii,  Joi,  iS- 
a?  ,   n"  z  ,  coté  XO40. 

Cet  arrêt  rendu  ,  comme  l'on  voit  , 
en  forme  de  règlement ,  a  été  lu  &  pu- 
blié en  la  jurifdiàion  confulairc  de  la  ville 
de  Paris. 

13.,  En   général,    les    juge    &    confuls 

Îieuvent   être  pris  à  partie  ,  comme  tous 
es  autres  juges  ,   dans  le  cas  de  contra- 
vention    frauduleufe     aux    ordonniuKçs  ; 
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mais  la  prife  à  partie  ne  petit  être  exer- 
cée que  lorfqu'elle  a  été  prononcée  par. 
les  cours  en  connoiflance  de  caule,  ainfî 
qu'il  fe  pratique  contre  les  jugej  ordi- 
naires. L'édit  de  création  de  15(^3  ,  dé- 
clare nulles  toutes  lettres  d'appel  ou  com- 
miflions  ,  qui  feroient  obtenues  au  con- 
traire ,  pour  intimer  ou  ajojrner  les  juotg 
&  confuls ,  détendant  exprcffément  à  toutes 
les  cours  fouveraines  ic  chancelleries  de 
les  délivrer.  C'efl  d'après  ces  principes  , 
qu'un  arrêt  contradictoire ,  rendu  en  la 
Tournelle  le  2.0  mars  1717  ,  furies  con- 
clufions de  M.  l'avocat-général  Chauve- 
lin  ,  a  déclaré  follement  intimé  le  fieur 
Pierre- Auguftin  Damiens ,  juge-conful  en 
charge  à  Amiens ,  qui  fans  aucune  des 
formalités  requifes  par  les  ordonnances 
dans  les  cas  de  prife  à  partie  ,  avoit  été 
direiflement  afiîgné  en  prife  à  partie  par 
le  fieur  Carifle.  Celui-ci  a  été  condamné 
en  dix  livres  de  domm.ages-intértts.  Re.- 
g'fre.s  criminels. 

Il  y  avoit  eu  dans  cette  afEiire ,  enrug 
la  grand'chambre  &  la  Tournelle ,  un  con- 
flit qui  avoit  été  jugé  en  faveur  de  la 
Tournelle. 

$  V.  Cas  oh  les  juge  &  confuls  décident 
en  dernier  rejfort  :  tribunal  ou  fe  portent 
Us  appels  qui  font  recevables. 

I.  L'article  8  de  l'édit  de  151^3  ,  & 
l'ordonnance  du  commerce  ,  portent  que 
l'appi-l  des  fentences  des  juge  &c  coniuls 
n'^  lera  pas  recevable ,  lors  même  qu'elles 
n'auront  éré  1  indues  que  par  trois  d'en- 
tr'cux  ,  quand  elles,  ne  prononceront  point 
de  condamnation  qui  excédent  la  fomme 
de  cinq   cents  livres. 

Un  arrêt  du  conftil ,  du  15  mars  172S, 
fans  s'arrêter  à  des  lettres  de  relief  d'ap- 
pel ,  obtenues  en  la  chancellerie  de 
Rouen  ,  le  14  décembre  1727  ,  par  Frarv- 
çoifc  Gacouin  ,  ttnime  de  Charles  Gicul- 
hct ,  lefquelles  lettres  l'arrêt  a  caffées  ic 
annuilées  ,  a  ordonné  que  deux  fentences 
dis  confuls  de  Vire  ,  des  30  fcptembre 
\1~(>,  &  9  décembre  1"]^"]  ,  qui  ne  pro- 
nonçoicîit  de  condamnations  que  jufqu  à 
concurrence  de  deux  cent  quatre-vingts 
livres   quinze    fous  ,    fercicnt   exécutées  : 
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Comme  aufli  a  ordonné  qu'à  l'avenir  tous 
les  reliefs  d'appel  des  fentences  confulai- 
res  ,  contiendront  le  difpofitif  de  la  fen- 
tence  dont  cft  appel  ,  ou  que  la  copie 
d'ictile  y  fera  attachée  Cous  un  contrefcel , 
fnivant  l'arrêt  du  confeil  du  lo  février 
iji6  :  a  fait  défeiifes  aux  officiers  des 
chancelleries  ,  d'en  fccller  aucuns  fans 
Cwtte  formalité  ,  &  quand  la  condamna- 
>ion  excédera  cinq  cents  livres  ,  leur  a  en- 
joint de  n'inférer  aucunes  ckufes  portant 
d'éfenfcs  d'exécuter  la  fentencc  directe- 
ment ou  indireciement ,  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  lettres ,  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts, 

Si  la  lomme  portée  en  l'exploit  ori- 
ginaire de  demande  excédoit  cinq  cents 
livres  ,  l'appel  feroit  recevable  ,  encore 
que  la  lentence,  en  réduifant  la  demande  , 
n'en  eut  prononcé  la  condamnation  oue 
pour  la  fomme  de  cinq  cents  livres  ;  au- 
trement ce  leroit  priver  le  demandeur  du 
moyen  légitime  d'établir  par  la  voie  de 
l'appel ,  qu'il  lui  étoit  diî  réellement  la 
fomme  portée  dans  Ion  exploit  de  de- 
mande originaire  ,  excédant  celle  de  cinq 
cenr*  livres.  C'eft  la  dilpofition  textuelle 
de  l'arficie  8  de  l'édit  de  i-yô}  qui  s'ex- 
prime iinfi  ,  pourvu  que.  la  demande  Ù 
condanmccicn  n'excèdent  la  fomme  de  ehuj 
cents  livret  tournois  pour  une  j'ois  payer. 
Oblervons  encore  ici  qu'il  efl  d'ufage  aux 
confuis  de  Paris ,  que  l'exploit  de  de- 
mande relie  dépofé  pour  minute  au  grefte  : 
mais   s'il  efl   btfoin  de  le   produire ,    on 

f)eut  s'en  faire  délivrer  une  expédition  par 
e  greffier. 

3.  A  l'égard  des  fentences  qui  pro- 
noncent des  condamnations  ,  ou  indéter- 
minées ,  ou  au-deffiis  de  cinq  cents  li- 
vres, l'article  9  du  même  édit  de  1^6}  , 
veut  qu'elles  foient  exécutées  proviloire- 
ment ,  nonobllant  oppofnion  ou  appella- 
tion quelconques ,  &:  fans  préjudice  d'i- 
celles. 

Les  appels  dans  ces  cas  ,  ne  font  que 
dévolutik  ,  &  ne  fnfptndent  point  l'exé- 
cution des  fentences.  On  ne  peut  arrêter 
cette  exécution  qu'en  obtenant  des  arrêts 
de  défenfcs.    Voyez  Dèjinfes. 

4.  Les  jnge  Se  confuis  ne  pouvant  ap- 
pointer dans   aucun   cas  ,    les  appels  de 


leurs  fentences  font  tous  des  appels  ver- 
baux ,  &  ne  peuvent  jamais  être  portés 
aux  chambres  des  enquêtes ,  qui  ne  cou- 
noilTent  que   des    procès  par  écrit. 

Des  lettres-patentes  du  ^y  avril  ty^6  , 
regiftrées  au  parlement  de  Rennes  le  7 
mai  fuivant ,  attribuent  à  la  grand'cham- 
bre  de  ce  parlement  ,  les  appellations  des 
fentences  rendues  par  les  junfdiîlions  con- 
fulaires  du  reffort. 

$  VI.  Forme  de  l'cleclion  des  juge  £•  con  • 
juls  :  qualités  requifes  pour  être  élus  : 
ferment  qu'ils  doivent  prêter  :  leur  nom- 
bre dans  les  différentes  villes  :  leurs  af~ 
feffeurs  :  durée  de  leurs  jbnclions. 

I.  Les  jurifdiûions  confulaires  font 
compofées  d'un  préfident ,  que  les  or- 
donnances appellent  juge  ,  &  que  l'on 
nomme  quelquefois  grand  -  juge  ,  &  en 
outre    de   deux   ou  de  quatre  conluls. 

1.  Les  uns  &  les  autres  iont  choifis 
dans  les  villes  de  leur  établiffement  à  la 
pluralité  des  voix.  Le  ju^e  eft  choifi  parmi 
les  anciens  confuis.  Les  conluls  font  choilîs 
parmi  les  marchands. 

La  forme  des  éleûion»  varie  ,  d'après 
les    réglemens    &   les  iifages    particuliers. 

Une  déclaration  du  roi,  du  i8  mars 
1718  ,  regiftrée  au  parlement  le  13  ,  & 
qu'on  trouve  au  code  de  Louis  XV,  tom. 
Z,  pag.  758,  a  réglé  la  forme  de  l'élec- 
tion du  juge  &  des  quatre  confuis  établis 
à  Paris. 

Suivant  cette  déclaration  ,  art.  i  ,  il 
doit  être  procédé  tous  les  ans  ;  premiè- 
rement à  l'éleûion  d'un  nouveau  juge  pour 
entrer  de  fuite  en  exercice;  feconderaent, 
à  l'éleâion  des  quatre  confuis,  dont  deux 
feront  élus ,  pour  entrer  auffi  en  exercice  , 
avec  deux  qui  relieront  de  la  précédente 
élection  ,  &  les  deux  autres  pour  entrqr 
en  foncflions  fix  mois  après. 

L'article  1  porte  que  le  juge  fera  tou- 
jours choifi ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  entre 
les  anciens  confuis  ,  &  que  le  juge  ainfi 
que  les  quatre  confuis  qui  devront  être 
en  exercice  dans  le  même  temps  ,  feront 
toujours  de  corps  &  de  commerce  dif- 
férens  ,  fans  quil  en  puiffe  être  choiiis 
aucuns  qui   foient  du  même    cg/p$. 
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Le  parlement  de  Rouen  ,  en  enregif- 
rrpnr  ledit  d'ëtabliffcment  de  la  jurifdic- 
tion  confulaire  de  Rouen  ,  s'eft  réiervé  le 
droit  d'afliflier  aux  éleûions  par  députa- 
tion  de  deux  de  les  membres. 

3.  L'article  a  de  i'c-dit  du  mois  de  février 
171 5  ,  portant  établiffiment  d'une  j. ail- 
diction  confulaire  à  Lille  ,  o  donne  "  qu'on 
ne  nommera  pour  juge  &:  conhiis  ,  que 
des  perfonnes  qui  ibient  fans  reproche , 
expérimentées  dans  le  commtrce  ,  aducl- 
lement  marchands  ,  ou  qui  aient  lait  le 
commerce  au  moins  peniant  fix:  ans  >?. 
Cette   loi   forme  le  droit  commun. 

Ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  r.e  doivent 
pas  être  nommés  coniuls ,  fuivant  l'article 
5   du  titre  9  de  l'ordonnance  de  1^73. 

II  a  été  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  ccn- 
feil  ,  du  6  feptembre  1673  ,  que  ledit 
du  mois  de  février  i6yz  ,  qui  hxe  l'âge 
que  doivent  avoir  les  otHciers  des  cours , 
f<  fera  obfervé  à  l'égard  des  juge  &  con- 
fuls  ,  ce  faifant  que  le  premier  juge-con- 
ful  aura  quarante  ans ,  &  les  autres  con- 
fuls  vingt -fept  ans,  à  peine  de  nullité 
des  éleûions  ». 

Il  eft  néceffaire  que  les  juge  &  con- 
fuls  foient ,  ou  naturels  François  ,  ou  na- 
turalifés,  &  qu'ils  demeurent  dans  la  ville 
où  eft  la  jurifdiâion  confulaire. 

4-  Si  le  juge  ou  l'un  des  confuls  meurt 
dans  l'année  d'exercice  ,  il  faut  en  nom- 
mer un  autre  dans  la  même  forme,  & 
qui  ait  pareillement  les  qualités  requiiés. 

5.  Les  juge  &  confuls  n'ont  pas  be- 
foin  de  provifions.  Ltur  nomination  leur 
fuffit.  Mais  avant  d'exercer  aucune  fonc- 
tion ,  ils  doivent  prêter  ferment  de  rendre 
la  juftice  aux  pauvres,  comme  aux  riches  , 
&  d'obferver  les  ordonnances ,  arrêts  & 
réglemens. 

Le  parlement  de  Paris  ,  en  enregiftrant 
l'édit  de  création  de  la  jurifdiélion  con- 
fulaire de  cette  ville ,  s'tft  réfervé  par 
l'arrêt  d'enregifrremcnt  du  18  janvier 
15^3  ,  la  preftdtion  devn.nt  lui  du  fer- 
ment des  juge  &  confuls.  De  mandato 
expie£o  dotnini  nojiri  régis  ,  cui  tamen  pla- 
cnit ,  ut  kl  (]ui  in  judicei  irieicatorum  cif- 
fumentur  ,  jusjurandum  praflent  qtiud 
prajliiri  folet  ûb  /lis  ,  à  quorum  Jeiite/itiis 
adcuiiam  appdUtur. 
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Dans  le  relTort  du  parlement  de  Paris, 
les  juge  &  coniuls  ,  nouveaux  élus ,  prê- 
tent le  ferment  requis  ,  ou  devant  un 
confeiller  au  parlement  ,  lorfqu'il  s'en 
trouve  dans  la  ville  de  leur  établilTement 
depuis  \i  moment  de  leur  éleâion  juf- 
qu'à  leur  entrée  en  exercice  ,  ou  devant 
les  juges  royaux  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement qui  commet  les  juges  royaux  à  cet 
effet. 

Il  a  été  ordonné  que  dans  les  villes 
de  la  province  de  Normandie  ,  où  il  y 
a  juriftiidion  confulaire  ,.  &  dans  celles 
où  il  en  fera  établi  par  la  fuite  ,  les  ju£:e 
&  confuls  prêteront  ferment  devant  les 
baillis   &  fénéchaux. 

L'édit  du  mois  de  février  1715  ,  por- 
tant création  d'une  jurifdiilion  confula'ire 
à  Lille ,  porte  que  les  juge  &  confuls 
prêteront  ferment  devant  le  juce  de  la 
gouvernance  de  Lille. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du 
30  juillet  I7'i7  ,  a  ordonné  que  les  no.i- 
veaux  juge  &  confuls  de  la  province  de 
Bretagne  ,  continueront  de  prêter  leur  fer- 
ment devant  les  anciens  juge  &  con- 
fuls ,  .T  l'exception  de  ceux  de  Rennes  , 
qui  continueront  de  le  prêter  au  parlement. 
6.  Aux  termes  de  l'édit  de  i')6}  ,  an. 
8 ,  confirmé  par  l'ordonnance  de  t,(>73  , 
tit.  iz  ,  art.  i ,  les  fentences  des  juge  & 
confuls  doivent  être  rendues  &  fiî;nées  fur 
le  plumitit  par  trois  au  moins  d'entr'eux 
dans  tous   les   cas. 

Le  nombre  des  juge  &;  confuls  n'eft 
pas  de  plus  de  cinq  ,  comme  à  Paris  &c 
à  Chartres  ,  &  de  moins  de  trois,  comme 
à  Tours. 

Une  déclaration  du  16  juin  1713  ,  en- 
regiftrée  le  12  février  fuivant,  ordonne 
que  ks  juge  &  confuls  en  charge  auront 
feuls  la  connoiflance  ,  la  décifion  &  le 
jugement  des  procès  &  différens  de  leur 
compétence ,  &  fait  défenfes  aux  juge  &c 
coniuls  anctens  de  s'y  immifcer  ,  s'ils  n'y 
font  expreflement  &  nommément  appel- 
lés  ,  par  les  juge  &  confuls  ,  qui  ieront 
en  charge  ,  lorfque  la  matière  y  fera  fujette. 
8.  Aux  termes  de  l'article  31  de  l'édit 
de  1715  ,  rendu  pour  la  jurifdiclion  con- 
fulaire (le  Lille  ,  il  eft  enjoint  aux  confuls 
de  choif  r  chaque  année  ,  un  nombre  de 
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jeunes  marchands  &  négocians  de  leur 
ville  ,  qui  font  obligés  de  le  trouver  aux 
audiences ,  &  aux  rapports  en  la  cham- 
bre du  confeil  ,  pour  s'y  inflruire  de  la 
proct^dare  qui  s'obferve  dans  les  affaires 
de  commerce  ,  &  pour  examiner  &c  rap- 
porter les  comptes  qui  leur  feront  diftri- 
bués. 

L'ufaç^e  s'cft  établi  à  Paris ,  &  dans 
toutes  les  autres  jurifdidions  confulaires , 
de  faire  un  pareil  choix  parmi  les  jeunes 
négocians.  On  les  appelle  confeillers  ,  af- 
fefleurs  oa  diredeurs.  Ils  n'ont  point  voix 
délibérative  :  ils  n'ont  que  voix  conful- 
tative. 

En  cas  -de  maladie  ou  empêchement 
légitime  ,  d'un  des  juge  &  confuls  ,  les 
colicgues  invitent  un  ancien ,  pour  le  fup- 
pléer  dans  les  fondions  ,  pendant  Ion 
abfence. 

y.  11  y  a  des  villes  où  ,  par  excep- 
tion à  la  règle  générale  ,  les  confuls  exer- 
cent pendant  deux  ans.  Par  exemple ,  il 
eft  ordonné  par  une  déclaration  du  16 
janvier  1741  ,  cnregillrée  le  10  février 
luivant ,  que  les  conluls  d'Abbeville  de- 
meureront en  place  pendant  d«ux  années 
confécutives. 

$  VU.  Quels  jont  les  /molumens  des  Juge  S" 
conjiils  :  de  leurs  jbnclions  conjidencs 
comme  cAargis  ful l'eues. 


I.  En  général ,  il  efl  défendu  aux  confuls 
de  rien  recevoir  des  parties ,  &  d'exiger 
des  épice<  directement  ou  indircflement. 
Il  leur  tft  cependant  permis  de  percevoir 
quelques  émofumen;  dans  certains  cas. 

a.  Il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du 
confeil  ,  di  21  mai  1740,  rendu  fur  les 
requêtes  refpedives  des  fermiers  généraux, 
&  des  conf  ils  de  P..ris  ;  "  que  dans  les 
d/oits  de  jrjfenrarion  qui  continueront  à 
être  perçus ,  fur  le  pied  de  cinq  fous  poi.ir 
chacune  ,  en  ce  non  compris  le  droit  de 
contrôle,  il  en  appartiendra  deux  lous  pour 
chaque  préfentation  dts  détendeurs  aux 
juge  &  conllils ,  &  le  furplus  au  roi ,  ians 
;i'il  piiiffl-  être  perçu  aucun  noîvcau  droit 
e  préf^ntation  pou  les  réalfi^néi. 

Le   même    arrêt  ordonne   q'ie   <t  pour 
chaque  défaut  qui  fc  lèvera  au  greffe  ,  qui 
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ordonnera  le  réafllgné  ,  il  fera  perçu  qnhire 
fous  ,  conformément  à  la  déclaration  du 
Il  juillet  i(î95  ,  &  les  deux  fous  de  con- 
trôle en  fus  ,  &  que  fur  ledit  droit  de 
qi'inze  fous  par  défaut  ,  il  en  appartiendra 
trois  fous  quatre  deniers  aux  juge  &  confuls, 
comme  en^agiftes  des  places  de  clercs  ». 

3.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  du 
6  mai  178a  ,  rendu  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  -  général  de 
Grécourt  ,  entre  les  adminiflrateurs  de 
l'hôpital  de  Dieppe,  &  les  juge  &  confuls 
de  cette  ville  ,  a  jugé  que  les  confuls  ont 
le  droit  de  retenir  ,  "au  profit  de  leur  jurif- 
diâion  ,  la  moitié  des  amendes  par  eux 
prononcées. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'édit  de  créa- 
tion des  confuls  de  1^6}  ,  qui  contient  une 
difpofition  lemblable. 

4.  Dans  quelques  jurifdidions  confulai- 
res les  juge  Se  confjls  font  dans  l'ufage 
d'appeller  un  gradué,  pour  examiner  & 
jviger  avec  eux  quelque  affaire  délicate  , 
quelque  point  de  droit  difficile  :  alors  il 
eft  adjugé  des  épiccs  au  gradué. 

5.  Il  a  été  ]\i~^é  par  arrêt,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  l'avoc.t-général  de  Saint- 
Fargeau  ,  que  les  places  de  juge  &  confuls  , 
font  confidérées  comme  des  chart^es  publi- 
ques ,  que  des  marchands  nouvellement  re- 
tirés ne  peuvant  fe  difpenfer  d'accepter. 

Le  3  I  décembre  17*^0,  délibération  des 
marchands  de  la  ville  de  Reims ,  par  la- 
quelle ils  nomment  le  fieur  Dorigny  juge, 
c'eft-à-dire  ,  préfident  de  leur  jurifdiâion. 

Le  fieur  Dorigny  avoic  été  nommé  conful 
en  1748  ,  &  en  avoir  exercé  les  fondions 
en  homme  éclairé  &  intégre. 

Appel  du  fieur  Dorigny  de  fa  nomina- 
tion cie  juge. 

1°  La  place  de  juge  &  conful  étant, 
félon  lui  ,  un  office  de  judicature,  on  ne 
peut  contraindre  perfonne  à  l'accepter, 
parce  qu'on  ne  peut  forcer  quelqu'un  d'être 
)uge. 

1°  Quand  on  voudroit  confidércr  cette 
place,  comme  une  ciiarge  publique  ,  il  ne 
pourroit  y  être  affujetti  ,  parce  que  dans  le 
droit ,  les  juge  &  confuls  ,  félon  les  édits ,  de- 
vant être  tirés  du  corps  des  marchands ,  cette 
charge  ne  doit  être  impofée  qu'h  ceux,  qui 
font  encore  dans  l'état  de  marcbands ,  &c 

parce 
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parce  que  dans  le  fair  il  a  quitté  le  com- 
merce &  a  cédé  toutes  fet  affaires  h  Ton 
èh;  ce  qu'il  jaftifie  par  plufieurs  certificats, 
par  la  lignification  de  les  provifions  de 
contrôleur  des  guerres  &  de  fa  réception 
dans  Cet  o'fice  à  la  communauté  des  mar- 
chands de  Reims  ,  pir  fa  déclaration  judi- 
ciaire qu'il  n'entendoit  plus  exercer  le 
commerce,  enfin  par  le  paiement  des  droits 
ulités  en  pareil  cas. 

3"  Quand  la  charge  de  juge-conful  pour- 
roit  être  impofée  h  des  marchands  même 
retirés ,  il  en  feroitperfonnellement exempt , 
à  raifon  d'une  charge  de  contrôleur  provin- 
cial des  guerres  dont  il  eft  revêtu.  L'édit 
de  création  de  ces  charges  exempte  nom- 
mément les  pourvus  de  routes  charges  pu- 
bliques de  villes. 

Les  marchands  de  Reims  répondirent  au 
fieur  Dorigny  ,  1°  que  jul'qu'à  prélent  on 
n'avoit  jamais  douté  que  la  charge  de  juge 
ne  fut  une  char:;e  publique  ,  qu'on  lit  en 
effet  ,  à  la  tête  d'un  recueil  d'édits  concer- 
nant la  jurfldiâion  confulaire,  imprimé  en 
166%  ,  que  les  marchands  élus  pour  exercer 
la  charge  de  ju£;e-conful peuvent  être  con- 
traints de  V accepter  pour  l'exercer  ,  par  les 
rnémes  voies  que  les  charges  de  villes  : 
Q.*  que  le  même  recueil  porte  que,  pour 
être  juge-conlul  ,  il  faut  être  marchand  , 
ou  l'avoir  été  ;  qu'il  eft  de  l'intérêt  public 
que  ces  places  ne  foient  confiées  qu'à  des 
marchands  expérimentés ,  &  non  à  des 
jeunes  gens  ;  que  dans  le  vrai  le  fieiur 
Dorigny  n'avoit  point  quitté  le  commerce; 
que  fon  fils  n'ctoit  que  fon  prête-nom  , 
&  n'avoit  pas  mêtne  la  fignature  ;  qu'ils 
offroient  en  cas  de  befoin  de  faire  une 
preuve  judiciaire  de  ces  faits  par  eux  arti- 
culés par  requête  :  3°  que  la  charge  de 
contrôleur  des  guéries  n'étoit  qu'un  office 
burfal ,  abfolument  fins  fonâions  ,  &■  que 
l'exemption  ,  qu'il  donnoit  des  charges  pu- 
bliques des  villes  ne  devoir  porter  que  fur 
les  charges  de  municipalité,  &  non  furies 
places  de  juge-conful,  .  iic  ■,\''\. 

M.  l'avocat  -  général  de  Saint  -  Fardeau 
porta  la  pnrole  dans  cette  caufe.  Il  dilcuta 
trois  qutfîicns. 

£n  premier  lieu,  peut-on  dire  que  la  place 
de  jugc-coiiful  foit  une  charge  publique  , 
qu'on  foit  libre  d'accepter  ou  de  rcfufer  ? 
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Si  l'on  confïdere  d'abord  la  nature  des 
places  de  juge  &  confjls ,  elles  ne  paroilfent 
point  être  des  charges  de  judicature.  On 
n'en  eft  point  revêtu  par  un  titre  perma- 
nent &:  indélébile  :  on  n'y  efi:  appelle  que 
pour  un  certain  temps.  La  jurifdidion  ,  qui 
y  eft  attachée  ,  ne  doit  point  empêcher  de 
la  mettre  au  rang  des  places  ,  qu'on  peut 
être  forcé  d'accepter.  Les  maire  &  éche- 
vins  des  villes  ont  en  certains  endroits 
différens  genres  de  jurifdiclion  qui  leur 
font  attribués  ;  &  cela  n'empêche  pas  , 
que  ces  places  ne  ioient  de  véritables  char- 
ges publiques ,  qu'on  eft  tenu  d'accepter  , 
lorfqu'on  eft  en  état  de  les  remplir. 

Si  l'on  confïdere  l'objet  de  létâbliffe- 
ment  des  juge  &  conluls  ,  on  voit  qu'ils 
font  les  tuteurs  immédiats  du  commïrce. 
II  eft  donc  néceflaire  de  faire  remplir  ces 
laces  parles  perfonnes  le  plus  verfées  dans 
e  commerce.  Mais  comme  les  commer- 
çans  les  plus  inftruits  des  affaires  de  négoce, 
font  auffi  d'ordinaire  les  plus  occupés ,  s'il 
étoit  libre  derefufer  les  places  de  juge  &  dc> 
conful ,  il  arriveroit  fouvent  que  les  fujets 
les  plus  propres  à  les  remplir  ne  voudroienc 
point  les  accepter  ,  parce  que  les  foins 
qu'elles  donnent ,  &  le  temps  qu'elles  pren-» 
nent ,  détournent  toujours  à  un  certain  point 
ceux  qui  en  font  chargés ,  de  leurs  affaires 
perfonnelles.  Il  paroîtdonc  important  pouç 
le  bien  public  de  maintenir  ce  que  l'ulag» 
femble  avoir  établi  ;  favoir,  que  les  places 
de  juge  &de  conful  des  marchands  fontdeç 
charges  publiques  dans  lefquelles  les  per- 
fonnes ,  propres  à  y  être  appellées  ,  doi- 
vent pendant  un  temps  leurs  fervices  à. 
l'état  &  à  leurs  concitoyens. 

En  fécond  lieu ,  faut  -  il  être  aâuel- 
lement  marchand  ,  ou  ftitfit-il  de  l'avoir 
été,  pour  être  aftreint  à  lupporter  cette 
charge  } 

L'édit  de  création  des  confuls  pour  la 
ville  de  Paris  ,  porte  que  les  juges  feront 
pris  parmi  les  marchands.  L'ufage  paroîr 
n'avoir  pas  borné  la  fignification  de  ce  mot 
marchands,  à  ceux  qui  lont  dans  le  plein 
exercice  du  commerce.  On  a  compris  que 
l'objet  de  la  loi  étoit  d'appelier  aux  places 
de  juge  &  confuls  des  perlonnes  inftniites 
du  fait  du  commerce  &  de  la  marchandife. 
Aiofi  il  arrive  fouvent ,  qu'on  élit  juge  & 
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confuls  àes  commerçans  qui  font  retirés. 
D'un  côté,  cet  ufage  procure  au  public 
l'avantage    d'avoir    dans  ces  places,  ceux 

3ue  l'âge  &  l'expérience  ont  plus  infiruits 
es  matières  du  commerce  :  d'un  autre 
côté,  il  procure  aux  commerçans  ,  qui  font 
dans  le  fort  du  négoce  &  du  trafic  ,  la  fa- 
cilité de  n'en  point  être  détournés. 

Cet  ufage  fondé  ,  comme  on  voit ,  fur 
des  raifons  folides  ,  paroit  d'ailleurs  ap- 
prouvé par  l'autorité  fouveraine.  Nous 
trouvons  en  effet  dans  l'édit  d'établiffi.- 
ment  des  juge  &  confuls  en  la  ville  de  Lille, 
"  que  les  juge  &  conluls  doivent  être 
ferfonnes  fans  reproche  ,  expcrimcntics  dans 
le  commerce  ,  aâuellenient  marchands  , 
ou  qui  aient  fait  le  commerce  au  moins  pen- 
dant dix  ans  a.  D'autres  ré^lemens  veulent 
que  celui  qui  eft  nommé  juge  ait  été  précé- 
demment fimple  conful.  Le  fieur  Dorigny 
réunit  toutes  ces  qualités.  Il  a  exercé  long- 
temps le  commerce,  il  a  été  conful  à  Reims, 
il  a  tait  connoitre  fon  expérience  &  fa  pro- 
bité. D'après  cela  ,  quand  même  il  fe  feroit 
véritablement  retiré  du  commerce  ,  il  pa- 
roît  qu'il  feroit  du  nombre  de  ceux  ,  aux- 
quels la  charge  dont  il  s'agit  doit  être  im- 
pofée ,  félon  le  vceu  des  loix  ,  &  pour  le 
bien  public. 

Peut-être  pourroit-il  y  avoir  quelque  dif- 
ficulté vis-à-vis  de  quelqu'un  qui ,  depuis 
irès-Iong-temps  auroit  quitté  le  commerce 
&  embraffé  &  fuivi  une  profeflion  toute 
différente.  Mais  il  ne  doit  point  y  en  avoir 
vis-à-vis  de  ceux  ,  qui  n'ont  abdiqué  le 
commerce  que  depuis  peu  ,  &  qui  n'ont 
point  dans  le  vrai  de  proteffion  oppofce. 

En  troifieme  lieu  ,  le  titre  de  contrôleur 
provincial  des  guerres  exempte-t-il  de  la 
place  de  juge-confui  ) 

L'édit  de  création  de  ces  charges  ne 
porte  point  une  exemption  de  toutes  char- 
ges, quelles  qu'elles  fuient;  mais  feulement 
de  tontes  charges  publiques  des  villes.  Cette 
expreffion  ne  convient  qu'aux  charges  mu- 
nicipalev,  &  non  point  .i  des  places  affec- 
tées à  un  ordre  particulier  de  citoyens.  Le 
nombre  de  ceux  q.ii  font  en  état  de  bien 
remplir  les  places  de  juge  -  conful ,  n'eft 
pas  fort   étendu  dans  les  villes  de  province: 
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l'on  y  manqueroit  même  de  fujets  ,  fi  l'on 
pouvoit  s'en  exempter  ,  en  achetant  un  de 
ces  titres  ,  dont  la  plupart  n'ont  point  de 
fondions  ,  &  que  les  malheurs  de  l'état 
ont  obligé  de  multiplier  dans  les  temps 
de  néceffité. 

Il  fcfl  )ufT:e  de  conferver  à  ceux  ,  qui  ont 
acquis  ces  titres  ,  les  privilèges  qui  font  le 
prix  de  la  finance  qu'ils  ont  payé.  Mais  il 
eft  plus  jufte  encore  de  faire  céder  l'intérêt 
particulier  à  l'intérêt  public ,  quand  il  s'éieve 
de  juftes  réclamations, fur-tout  au  nom  des 
corps.  A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  point 
étendre  des  privilèges  déjà  trop  multipliés  , 
&  leur  donner  des  effets  ,  que  tout  engage 
à  leur  refufer. 

Toutes  ces  confidérations  ont  déterminé 
M.  de  S'aint-Fargeau  à  penfer  que  la  délibé- 
ration, qui  avoit  nommé  juge  le  fieur  Dori- 
gny ,  ancien  conful ,  devoir  être  exécutée, 
fans  même  qu'il  fut  néceffaire  de  prouver 
auparavant  le  fait  articulé  par  les  mar- 
chands de  Reims ,  que  la  renonciation  du 
fieur  Dorigny  au  commerce  n'étoit  que 
fimulée. 

L'arrêt  contradiûoire  du  13  mai  171^1  , 
a  ordonné  que  le  fieur  Dorigny  feroit  tenu 
d'accepter  &  de  remplir  la  charge  de  juge- 
conful  en  la  ville  de  Reims  ,  à  laquelle  il 
avoit  été  élu,  &  l'a  condamné  aux  dépens. 
Plaidoycries  ,  fol.  Zîi — ZZl ,  t"  ig  ,  coté 

6.  Leséditsd'établiffementdes  confuls  de 
Valenciennes  &  de  Lille  ordonnent  que  les 
négocians  qui  poffédent  des  offices  de  fé- 
crétaires  du  roi  feront  appelles  aux  éleûions 
des  juges  &  confuls ,  &:  que  dans  le  cas  où 
ils  feroient  élus  juges  ou  confuls  ,  ils  feront 
tenus  d'accepter  &  exercer  ces  emplois  , 
s'ils  n'ont  d'ailleurs  caufe  légitime  pour  les 
en  difpenfer. 

7.  Nous  avons  oblervé  au  mot  Charge 
publique  ,  tom.  ^  ,  qu'il  y  a  une  différence 
efftntielle  entre  les  charges  publiques  pro- 
prement dites  &:  les  offices  ,  tels  que  ceux  de 
Juge  &C.  confuls  ou  d'échevins.  L'obligation 
d'accepter  un  office  peur  bien  être  regardée 
comme  une  charge  publique  ;  mais  ccfl 
improprement  que  l'on  donne  le  même 
nom   à  l'office. 


r^ 
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CONSULTATION. 

Voyez  Aaion. 


On  nomme  en  ge'néral  confuhation, Vivis 
donné  iur  une  qiieftion  par"  une  peilonne 
qui  a  qualité  pour  décider  des  queftions  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit. 

Dans  ce  fens  ,  les  théologiens ,  les  mé- 
decins ,  les  jurifconfultes  donnent  des  con- 
fultations,  chacun  fur  les  queftions  relati- 
ves à  leur  profclFion  ;  fur  quoi  il  eft  bon 
d'obferver  que  la  qualité  de  jurifconfulte 
appartient  a  ceux  qui  font  reçus  doâeurs 
dans  une  faculté  de  droit,  fans  qu'il  loit 
néceffaire  pour  cela  qu'ils  aient  prêté  le 
ferment  d'avocat. 

Les  avis  donnés  par  des  négocians  fur 
des  queftions  de  commerce ,  le  nomme 
parères  ,  &  non  pas  confultation.  Le  fé- 
cond volume  des  œuvres  de  Savary  ,  eft 
compofé  en  entier  des  parères  de  cet 
auteur. 

a.  Dans  un  fens  plus  étroit  on  nomme 
au  palais  confultation  ,  l'avis  par  écrit  d'un 
avocat  fur  une  queftion  portée  devant  quel- 
que tribunal ,  ou  de  nature  à  y  être  portée. 

Le  droit  qui  appartient  aux  avocats  de 
donner  des  confultations  ,  tant  pour  les 
affaires  qui  font  de  nature  à  être  portées 
dans  les  tribunaux ,  que  pour  celles  qui  y 
font  pendantes  ,  a  été  reconnu  de  tous 
temps.  La  preuve  en  réfulte  finguliérement 
des  loix  que  nous  allons  citer  ,  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  particuliers  d'intenter  cer- 
taines aâions  fans  y  être  autoiilé  par  une 
confultation  fignée  de  plulieurs  avocats. 
Voyez  aufîi  fur  ce  fujet  l'arrêt  du  confeii 
du  XI  Février  IJJ^  ^  cité  au  mot  Avocat , 
$  VII ,  n°.  i^  ,  ton.  X  ,pag.  J^J. 

3.  L'ordonnance  de  i66j ,  tit.  ^^., 
art.  i^  ,  veut  «  qu'il  foit  attaché  aux 
lettres  de  requêtes  civiles  une  confultation 
fignée  de  deux  anciens  avocats  &  de  celui 
qui  aura  fait  le  rapport ,  laquelle  contien- 
dra fommairemcnt  les  ouvertures  de  re- 
quête civile. 

Cette  formalité  «ft  indifpcnfable  pour 
pouvoir  réuftir  fir  une  demande  en  requête 
civile.    Des    arrêts  réctns   ont   rejette    de 


pareilles  demandes  fur  le  feul  fondement 
que  la  confultation  annexée  aux  lettres 
n'étoit  fignée  que  de  deux  avocats  au  lieu 
de  l'être  de  trois. 

4.  Il  eft  ordonné  par  une  déclaration  de 
mars  1666  ,  art.  16,  «  que  fous  le  contre- 
fcel  des  reliefs  d'appel  comme  d'abus  il 
fera  attaché  des  confultations  faites  fur 
ces  appels  ,  &  fi^nées  au  moins  de  deux 
avocats >?. Joufle , mr  l'Edit  de  1595,  tom.i, 
pageqoz,  dit  q'oe  le  même  règlement  avoit 
été  tait  par  une  déclaration  de  févrierKîjj, . 
art.   zjj. 

Ce  règlement  eft  obfervé  dans  le  cai 
feulement  où  les  appels  comme  d'abus  font 
relevés  par  lettres  en  chancelleries  ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  abus  $  VIII,  n°  îy 
tom.  i.  pag.  80. 

$.  Aux  termes  de  l'Ordonnance  civile 
de  Lorraine  de  1707,  tit.  i^,  art.  iG , 
lorfqu'un  tuteur  ou  curateur  a  intenté  un 
procès  au  nom  d'un  mineur  fans  y  avoir  été 
autorifé  par  une  confultation  fignée  de 
deux  avocats  actuellement  en  exercice  ,  il 
eft  tenu  perfonnellement'  des  frais  du  pro- 
cès &  des  dépens. 

6.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Com- 
munauté d'habitant  §  IV  ,  /i"  lo ,  tom.  /f  , 
pag,  yj8 ,  delà  confultation  que  les  com- 
munautés d'habitans  font  obligés  de  rap- 
porter aux  commifTaires  départis  pour  être 
autorifès    a   intenter  une  adion  en  juftice. 

7.  Une  des  inftitutions  qui  honore  le 
plus  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de 
Paris,  (.-ft  celle  des  confultations  de  charité ^ 
qui  fe  donnent  gratuitement  aux  pauvres, 
les  mercredi  de  chaque  feniaine  après  midi 
en  leur  bibliothèque  cour  de  l'archevêché. 
Six  avocats,  favoir ,  deux  anciens  ,deux  qui 
ont  plus  de  dix  ans  de  palais ,  &  deux  plus 
modernes  ,  font  invités  chaque  femaine 
par  le  premier  de  MM.  les  avocats  géné- 
raux à  fe  trouver  au  lieu  marqué  pour  ces 
confultations. 

On  a  foin  de  mettre  à  la  fin  de  c<:%  con-- 
fulcaiions,  qu'elles  ont  été  délibérées  a  U 
E  e  e  ij 
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bibliothèque  ,  afin  d'cmpccher  que  des  fol- 
liciteurs  qui  le  feroient  chargés  de  les  ob- 
tenir ne  les  fufTent  payer  aux  parties. 

8.  II  a  été  établi  en  Lorraine  près  le  par- 
lement de  Nanci ,  par  une  déclaration  du 
ao  juillet  1750,  une  chambre  des  confulta- 
tions  ,  compofée  de  cinq  anciens  avocats. 
Les  procès  des  pauvres  qui  ont  obtenu  en 
cette  chambre  un  avis  favorable  ,  s'inflrui- 
fent  fans  frais  au  parlement.  Il  y  a  un  avo- 
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cat  chargé  de  plaider  leure  cauies  ,  que  l'on 
appelle  Vavocat  de.  la  mijéricorde. 

9.  Les  procureurs  au  parlement  font  auto- 
rifés  par  le  tarif  annexé  aux  lettres-pa- 
tentes du  ^3  mai  1778  ,  re:;iftrées  le  i  juin, 
à  pafl'er  en  taxe  dans  les  déclarations  de  dé- 
pens un  droit  qu'on  nomme  de  confulta- 
tion  ,  &  qui  eu  plus  ou  nioin'î  fort  fuivanc 
les  diftérentes  elpeces  de  demandes ,  & 
d'inflrudions. 


CONTENTIEUX. 


Ctft  1°  l'épithete  que  l'on  donne  à  ce 
qui  fait  l'objet  d'une  contcflation. 

Ainfi  on  nomme  hhitarrc  contentieux  , 
celui  dont  la  propriété  eft  réclamée  par 
deux  parties  ;  béncfcc  contentieux  ,  celui 
pour  lequel  on  c(ï  en  procès. 

1°  Le  contentieux  eu  oppofé  au  gfacieux 
en  fait  d'autorité. 

Ainfi  on  diftingue  deux  efpèces  de  jurif- 


diilion  appartenante  aux  évéques  :  l'une 
co/itertierije ,  l'autre  orûcieiije.  La  première 
confifte  dans  le  pouvoir  de  juger  certaines 
conttflations.  L'autre  confifle  dans  la  fa- 
culté d'accorder  des  pcrmilHons  de  prêcher 
&  de  contcfTer,  des  provifions  de  bénéfices, 
des  difpenfés  ,  &cc.  On  trouvera  plus  de 
détail  fur  cette  matière  zu  moi  Jurifdiclion. 


CONTENTOR. 

I.  Nom  d'un  droit  de  regiftre  qui  ap-  l'officier  de  la  chancellerie  qu'on  lui  avoir 

partient   aux  audienciers  des  petites  chan-  payé  fon  droit, 
celleries.  i-  Dt'S  édits  d'oiflobre   1571,  &  d'août 

Le  terme  contenter  ,  (je  fuis  content  ),  i^j6  ,  donnent  au  droit  dont  nous  venons 

^toit  dans  l'origine  l'atteftation  donnée  par  de  parler ,  le  nom  de  droit  de  regijfrata. 

CONTESTATION. 


On  entend  par  contcftation ,  un  différent 
en  jufiice. 

Ce  mot  efl  dérivé  du  latin  tejfari ,  qui 
fignifie  appeller  en  témoignage,  parce  que 
dans  les  necles  d'ignorance  ,  où  il  n'étoit 
pas  facile  de  fe  procurer  des  preuves  litté- 


rales ,  la  preuve  teftimoniale  étoit  prefque 
toujours  admife  pour  la  décifion  des  procès  , 
chacune  des  parties  amenoit  (es  témoins  , 
devant  le  juge  &  leur  difoit  tejles  ejiotc ,  le 
juge  entendoit  les  témoins  &  prononçoit. 
Voyez  Fefus  au  mot  Contejlari. 


CONTESTATION    EN    CAUSE, 

Voyez  1°  Procédure;  2°  A3ion  .'voyez  auflî  1°  Contrat;  ^^  Convention, 

SoUMAIB.£S. 


}  I.  Définition  :  divifion. 

$  II.  De  la  comeflatinn  en  caufe  ,    en  matière   civile. 
ti  III.   De  la  contejlation  en  caufe,   en   matière  criminelle. 

$  IV.  Effets  de  la  contejlation  m  caufe.  En  quoi  elle  difftn  du  litige   ^  de  U  litifpea- 
dance. 


CONTESTATION   EN   CAUSE,    §§    I,   II.   40^ 

3"  la  prononciation  d'un    jagement  quel- 
§  I.  Définition  :  divijion. 


I.  La  conteftation  en  caufe  efi  un 
Contrat  judiciaire  qui  reluire  d'un  certain 
état  de  la  procédure  ,  après  lequel  les  par- 
ties fontcenlées  avoir  confenti  d'être  jugées 
fur  tel  différent  par  tel  juge. 

Si  je  confens  à  la  demande  formée  contre 
moi  ,  il  n'y  a  point  de  conteftation.  De 
mêraefifurma  réponfe  le  demandeur  aban- 
domie  fon  aûion  ,  tout  débat  ceffe.  Mais 
fi  après  s'être  expliqué  entr'elles,  les  parties 


conque. 

On  conçoit  aflez  la  néceflîté  d'une  de- 
mande judiciaire  :  fans  cela  il  ne  peut  y 
avoir  de  procès. 

Il  tft  également  évident  que  le  défendeur 
doit  avoir  tourni  (qs  défenfes  ,  ou  avoir  été 
mis  en  demeure  de  les  fournir  ;  car  autre- 
ment il  n'y  a  pas  de  contradiction  à  la  de- 
mande. 

Quand  le  défendeur  a  fourni  fes  défenfes 
la  conteftation  n'eft  qu'une  controverfe  ex- 
trajudiciaire qui  peut  d'un  moment  a  l'autre 
ne  s'accordent  pas  ;  ou  bien  fi  l'une  refufe  fe  terminer  fans  jugement  ;  il  faut  donc  , 
àl'autretouteeipeced'explicatlonjilfautque  pour  qu'elle  foit  la  matière  d'une  caule  , 
le  juge  prononce,  &  quand  il  a  prononcé,  pour  qu'elle  falfe  précifément  ce  qu'on  ap- 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  la  contei-  pelle  conjliclus  utriufque.  /-tfrr/i,  qu'il  foie 
lation  en  caufe  eft  formée.  intervenu  ,  un   règlement  quelconque  qui 

La  néceftité  où  le  juge  eft  de  prononcer  ,  conftate  que  les  parties  ont  un  débat  fournis 
eft  le    fondement   des  obligations  récipro-     à   la  décifion  du  juge. 

ques  qui  reluirent  de  la  contcfiation  en  caufe.  }.  Si  le  premier  jugement  qui  eft  rendu, 

a.  Il  y  a  des  moyens  de  défenfes  qui  ne  prononce  définitivement  fur  la  deman- 
peuvent  plus  être  propofés ,  dès  que  la  de ,  la  caufe  fe  trouve  jugée  en  mème- 
caufe  eft  conttftée.  C'eft  pourquoi  il  eft  temps  que  conteftée  ;  mais  fouvent  le  pre- 
néceflaire  de  connoître  précifément  ce  qui  mier  jugement  qui  a  lieu  dans  une  affaire, 
forme  la  conteftation  en  caufe.  n'eft  que  préparatoire  ,  &  pour  en  rendre 

Pour  cela  il  faut  diftinguer  les  matières      l'inftruâionplus  complette.  Tantôt  c'eft  un 


civiles  &  les  matières   criminelles 
allons  en  traiter  féparément. 


Nous 


$  II.  De   la  contefation  en  caufe ,  en  mU' 
tien  civile. 

I.  L'artice  104  de  Iî  coutume  de  Paris 
porte  :"  conteftation  en  caufe  eft,  quand 
>j  il  y  a  règlement  fur  les  demandes  &  dé- 


appointement  à  mettre  ,  ou  en  droit ,  tan- 
tôt c'eft  une  fentence  qui  ordonne  un  déli- 
béré ,  ou  la  vérification  de  certains  faits  , 
foit  par  témoins,  foit  autrement.  D'autres 
fois  c'eft  une  defcente  de  juge  ,  ui-.e  vif.re 
d'experts  ,  une  vérification  d'écriture  ,  une 
eftimation  ou  autre  procédure  d'inftruâion 
qui  eft  ordonnée.  En  un  mot  quel  que  foit 
le     premier    jugement    interlocutoire  ,    ii 


f>  fenfes   des  parties  ,    ou    bien  quand   le     forme  la  conteftation  en  caufe.  La  difpofi 


>}  défendeur  eft  défaillant  ,    &  débouté  de 
V  défenfes  ». 

L'ufage  des  déboutés  de  défenfes  ,  dont 
p^rle  cet  article,  a  été  abrogé  par  l'or- 
donnance de  i66y ,  lit.  5,  art.  z.  C'eft 
pourquoi  cette  ordonnance  ,  lit.  i^  ,  art. 
i3y     ' 


tion  de  l'article  cité  de  l'ordonnance  de 
161^7  ,  n'en  excepte  aucun  :  en  cela  il  eft 
conforme.au  droit  romain  qui  regardoit  une 
caufe  conteftée,  ctim  jiidex per  nanationtnr 
ne^otii  caiifani  audire  caperit  :  Leg.  i.  cod. 
de  litis  contejl. 

4.  D'après  cela  il  ne  faut  pas  demandei 


dit  que  (t  la    caufe   fera   tenue  pour 
M  conteftée  ,  par  le  premier  règlement  qui     fi  un  Jugement  par  défaut    rend    la  caufe. 
t>  interviendra  ,  après  les  défenfes  fournies,     conteftée.  Le  détendeur  ne  s'étant  pas  pré- 
w  encore  qu'il  n'ait  pas  été  lignifié  ».  fcnté  dans   le    délai  de 

a.  Ainfi  trois  chofes  doivent  elTentielIe- 


l'afTignation  , 


oa 


ment  concourir  pour  former  la  conteftation 
en  caufe  ,  en  matière  civile;  i"  la  demande 
de  celui  qui  attaque;  a"  la  réponfe  du 
défendeur  ;    ou  fon   refus   de   répondre  ; 


n'ayant  pas  fourni  les  défenfes  après  s-'étrc 
préfenté  ,  ou  enfin  ne  s'étant  pas  trouvé 
à  l'audience  le  jour  indiqué  pour  plaider , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'il  relifte  a  la  de- 
mande formée  contre  lui.  £n  conféqucnce 
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le  défaut  pris  par  le  demandeur  dans  ces 
trois  cas  forme  la  conteftation  en  caufe  ; 
De  même,  û  le  demandeur  après  l'alTi- 
gnation  donnée  négligeoit  de  le  préfen- 
ter ,  ou  de  faire  la  communication  de  fes 
titres  requile  par  le  défendeur  ,  ou  enfin 
de  fe  trouver  à  l'audience  au  jour  indiqué 
pour  plaider,  il  (croit  cenfé  ne  pas  adhé- 
rer aux  défenfes  de  la  partie  aflignée  ,  & 
perl.fter  dans  fa  demande.  Dès  ce  mo- 
ment ,  le  miniftere  du  juge  leroit  donc 
néceflaire,  &  par  conféquent  le  défaut  pris 
par  le  défendeur  dans  ces  trois  cas  torme- 
roit  aufii  la  conteftation  en  caule. 

Sur  la  forme  de  ces  défauts  ,  leur  diffé- 
rence caraiflériflique ,  &  leurs  effets  ,  voyez 
Dcjaiit  &  Con'gi. 

5.  Cependant ,  un  jugement  par  défaut 
n'opère  conttflaticn  en  caufe  ,  qu'autant 
que  la  partie  défaillante  ne  le  fait  pas 
anéantir  par  une  oppofiuon.  La  contefba- 
tion  en  caufe  n'a  lieu  alors  ,  d'une  ma- 
nière incommutable  ,  qu'après  le  premier 
jugement  qui  intervient  fur  l'oppofition.  Si 
cet  autre  jugeinent  étoit  encore  rendu  par 
défaut  contre  la  même  partie  défaillants, 
il  n'en  fixeroit  pas  moins  incommutable- 
mcnt  la  contefiation  tn  caufe,  puiiqu'il  n'y 
auroit  plus  lieu  a  une  autre  oppofition. 

Mais  fuppofons  que  le  demandeur  ait 
pris  un  premier  défaut  contre  le  défendeur; 
celui-ci  forme  oppofuion,  &  obtient  à  fon 
tour  un  défaut  contre  le  demandeur.  Ce 
défaut  ,  quoique  le  fécond  de  la  caufe , 
n'eft  pas  le  fécond  contre  la  même  partie  ; 
ce  n'eft  que  le  premier  rendu  contre  le 
demandeur.  Si  donc  celui-ci  forme  fon  op- 
pofition ,  la  conteftation  en  caufe  ne  fera  pas 
encore  formée;  elle  n'aura  lieu  qu'après  un 
troifieme  ju-:;ement  quelconque.  Pour  celui- 
là  ,  peu  importe  qu'il  loit  par  détaut ,  parce 
que  ce  feroit  un  fécond  défaut,  ou,  autre- 
ment, un  débouté  d'oppofition  fatal  contre 
l'une  ou  l'autre  des  parties. 

6.  Souvent  l'oppofition  d'une  partie  dé- 
faillante tft  reçue  par  un  jugement.  Ce  ju- 
gement ne  forme  pas  contefiation  en  caufe; 
il  n'a  d'autre  effet  que  de  détruire  le  défaut, 
C<-pendnnt  file  ju^^em-niqui  reçoit  l'oppofi- 
tion à  un  précédent  j  i",cm:nt  rendu  p.ir 
défaut ,  portoit  en  o  itre  quelqu'autre  dif- 
pofition;    par  exemple,  qm  ki  pneus  au 
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principal  en  viendraient  ,  il   formeroit  con- 
tefiation en  caufe. 

Pour  ce  qui  concerne  la  forme  des  oppo- 
fitions  ,  &  les  jugemens  par  défaut  qui  en 
font  fufceptible  ,  voyez  Oppojtion  aux  ju- 
gemens. 

7.  On  ne  doit  pas  douter  qu'un  jugement 
qui  remet  la  caufe  à  une  autre  audience  , 
loit  pour  commencer  la  piaidoyerie  ,  foit 
pour  la  continuer  ,  ne  futfife  pour  former  la 
contefiation  en  caufe  ,  la  contradiâion 
des  deux  parties  fur  l'objet  de  la  deman- 
de ,  &  la  nécelTité  du  minifîere  du  juge 
pour  les  accorder,  eft  alTez  évidente  ,  puif- 
qu'elles  fe  font  prélentées  pour  obtenir  un 
jugement.  Chenu  en  fa  féconde  Centurie , 
(^ucf.  2^6 ,  rapporte  un  arrêt  du  9  jan- 
vier 1587,  qui  a  jugé  conformément  à 
cette  opinion  commune  à  tous  les  prati- 
ciens ,  &  confirmée  par  l'ufage. 

§  II  f.   De   la  coatejlation  en  caufe  en  ma- 
tière criminelle. 

I.  Mornac  fur  la  loi  i  au  code  ,  de  litlt 
conteJJatione ,  &Cujas,en  fes obfervations , 
liv.  zo  ,  chap.  zi  ,  font  d'avis  qu'en  ma- 
tière criminelle,  la  contefiation  en  caufe 
a  lieu  dès  l'inflant  que  l'accufé  a  fubi  fon 
interrogatoire ,  ou  qu'il  efl  contumax.  La 
raiion  qu'ils  en  donnent  ,  efl  que  celui  qui 
a  répondu  volontairement  à  l'interroga- 
toire fait  par  un  juge  ,  ne  peut  pas  plus  le 
décliner  ,  qu'en  matière  civile  on  ne  peut 
décliner  la  jurifdiétion  où  on  a  laifTé  lier 
la  Contefiation  en  caufe  :  reus  enim  amplius 
dejugere  non  potejl  ,  pnjlquam  fponte  in- 
terrngationemjubierit  ,  ficut  in  cirili  nego- 
tio  ,  pojr  litem  contcjlatam  ,  amplius  non 
poteji  recufari  qui  de  ccufâ  cognofccre  ca- 
périt. 

Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  On  a 
fenti  qu'un  acculé  n'eft  pas  fulîifamment 
inflruit  par  le  décret ,  des  circonftances 
de  l'accufation  ,  pour  être  en  état  ou  de 
conlentir  à  la  demande  formée  contre  lui  , 
ou  de  la  faire  abandonner  par  l'accufatcur, 
en  lui  oppofant  des  défenfes  folides.  Avant 
l'interrogatoire  ,  les  parties  n'ont  donc  pas 
encore  eié  en    état    de    s'entendre    allé/.  , 

Eo'ir  fe  rendre  julHce  ,  &  pour  n'avoir  pas 
efoin  d'un  jugement.  La  caufe  ta  matière 
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criminelle  ne  peut  donc  pas  être  regardée  i.    i°  Les  exceptions  déclinatoires  fon- 

comme  conteftée  ,  par  la  ioumiflion  que  fait  dées  fur  l'incompétence  à  raifon  de  la  per^ 

un  accufé  à  la  juftice  en  rabiffant  interro-  lonne  ,    ne   peuvent    plus   être   propofées  , 

gatoire.  quand  la  caufe  eft  conteftée.  II  tft  de  prin- 

1.  Comme  c'eft  dans  rinterro2;atoire  cipe  que  quand  on  s'eft  foumis ,  mdnie 
que  l'accLifé  fournit  fes  défenfes  ,  il  eft  jufte  tacitement ,  à  la  jurifdiflion  d'un  juge  , 
que  l'accufateur  en  ait  connoifTance  pour  pour  une  matière  dont  il  a  droit  de  cou- 
le déterminer  à  reconnoître  l'innocence  de  noitre,  il  n'eft  plus  permis  de  la  décliner. 
fon  adverfaire,  ou  à  continuer  fa  pourfuite  ;  Or  ,  il  n'efl:  pas  de  manière  plus  formelle 
&  ce  n'eft  que  quand  les  deux  parties  de  reconnoître  la  compétence  d'un  tribu- 
font  décidées  à  fe  combattre  ,  malgré  leurs  nal ,  que  d'y  laifTer  la  conteftation  en  caufe 
défenfes  refpeâives  ,  que  la  conteftation  fe  former,  fans  demander  fon  renvoi, 
en  caufe  peut  être  formée.  Le  ftmple  in-  i.  II  n'en  eft  pas  de  même  des  ex- 
terrogatoire  ne  fuffit  donc  pas  pour  que  la  ceptions  déclinatoires  ,  fondées  fur  l'incom- 
caufe  foit  contellée.  pétence  à  raifon  de  la  matière ,   Celles-ci 

On  ne  peut  pas  reprochera  l'accufé  des' ê-  peuvent    être   oppofées    en    tout   état    de 

tre  préfenté  volontairement  pour  être  intcr-  caufe,    parce    qu'il   n'eft  pas    au    pouvoir 

rogé.   Sans  cela  ,  il   n'auroit  pas  eu   con-  des  parties   de  donner  une  jurifdiftion   à 

roiflance  des  faits  détaillés  de  l'acculation  ,  un  juge  ,  pour  connoître  d'une  matière  que 

ce  qui   lui  étoit   néceffaire  ,  tant  pour  di-  la  loi  a  attribuée  exclufivement  à  un  autre, 

riger  fa   défenfe   au  fond,   que  pour  pro-  3.  La  récufation  d'un   tribunal  entier, 

pofer  toyes  fortes  d'exceptions.  ou   de  quelqu'un  des  membres  feulement, 

3.  Après  l'interrogatoire  ,  fi  l'accufation  eft  une  elpece  d'exception  déclinatoire  , 
ne  mérite  pas  d'être  réglée  à  l'extraordi-  qui  n'ayant  de  rapport  qu'aux  perfonnes  , 
naire  ,  elle  eft  renvoyée  à  l'audience,  &  doit  néceflairement  être  propofée  avant 
c'eft  par  le  premier  règlement  qui  inter-  la  conteftation  en  caufe.  Voyez  Réatfa- 
vient  enfuite  que  la  caufe  eft  conteftée.  (ion  de  juge. 

4.  Quand  l'accufation  au  contraire ,  4.  Toute  exception  dilatoire  n'eft  pro- 
donne lieu  au  recollement  &  à  la  confron-  pofable  qu'avant  la  conteftation  en  caufe. 
tation  ,  le  jugement  qui  règle  ainfi  à  l'ex-  Cette  efpece  d'exception  tend  à  obtenir 
traordinaire  ,  ne  forme  pas  la  conteftation  de    la  part  du  défendeur ,   un  délai  avant 

en  caufe  ,  parce  qu'il  eft  toujours  rendu  l'expiration  duquel  il  ne  pourra  être  forcé 
fans  que  l'accufé  foit  appelle.  En  confé-  de  procéder  ;  ce  qu'il  eft  fouvent  jufte 
quence  de  ce  règlement  à  l'extraordinaire,  de  lui  accorder.  Par  exemple  ,  on  ne  peut 
les  témoins  font  récolés  en  leur  dépofition  ;  refufer  k  celui  qui  eft  aftïgné  comme  héri- 
ce  qui  fe  fait  encore  fans  la  participation  tier ,  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  dé- 
de  l'accufé.  Mais  cet  accufé  enfuite  eft  libérer  fur  la  qualité  qu'il  doit  prendre. 
aflîgné  pour  être  confronté  aux  témoins  ,  Lors  donc  que  le  défendeur  a  laifte  la 
ou  s'il  eft  prifonnier,  il  eft  amené  pour  fa  conteftation  en  caufe  fe  former,  fans  par- 
confrontation  qui  fe  fait  contradidoirement  1er  d'aucune  de  fes  exceptions  dilatoires, 
avec  lui  C'eft  donc  la  confrontation  qui  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  l'avanta'^e  de 
forme    la  conteftation   en  caufe ,   en  ma-  s'en  fervir. 

liere   criminelle.  5.   A   l'égard   des  exceptions   péiemp- 

Tel  eft  le  fentiment  de  tous  les  auteurs  toires  ,    proprement   dites  ,    comme    elles 

modernes.  Ilspenfent avec  raifon  ,  que  de-  ne   concernent  que  la  forme,  par  exem- 


puis  l'interrogatoire  jufqu'à  la  confrontation,     pie,  la  nullité  de  l'exploit  de  demande, 
rien  n'a  pu  mettre  l'accufé  en  demeure  de     elles    fe    trouvent  couvertes   par  I; 
propofer  fes  exceptions  contre  l'accufation.     teftation  en  caufe  ,  qui  fait  aflez  pr 


que  celui  qui  pouvoit  s'en  prévaloir,  en  a 
$  ,IV,  EjJ'eis   de  la  contejlation  en  caufe.     fait  grâce. 

Eiïijiwi  elle,  disert  du  litige^  de  la  Itiif-         6.   Il    tft    d'autres    exceptions    péremp- 
pcndancc.  toires  relatives  au  foiid  de  la  queftion , 


4o8     CONTESTATION 

&c  qa'on  appelL  aulFi  fins  de  non  rece- 
voir ,  telles  que  celles  qui  naiflent  par 
exemple  Je  la  prefcription  ,  ou  bien 
d'une  tr.infaftion  faite  fur  l'objet  d\i  pro- 
cès. Il  efl  évident  que  ces  exceptions  peu- 
vent fe  propofer  en  tout  état  de  caufe 
jufqu'au  juatmcnt  définitif,  puifqu'ellcs 
doivent  lervir  h  lu^er  le  fond  de  la  con- 
tcftation  :  voyez  Fin  de  non-rccevoir. 

7.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  des 
exceptions  pcremptoires  ,  efl  conforme  à 
l'ordonnance  de  166"],  fit.  5,  art.  5, 
qui  porte  :  «  Dans  les  défcnles  feront 
employées  les  fins  de  non-recevoir  ,  nul- 
lités (les  exploits  ,  &  autres  exceptions 
péremptoires  ,  fi  aucune  y  a  ,  pour  y  être 
préalablement  tait  droit  ». 

Sur  ce  que  l'ordonnance  dit  de  quel- 
ques-unes de  ces  exceptions  ,  ainfi  que 
lur  la  nature  &  les  effets  de  chaque  ef- 
pcce   en  particulier ,    voyez  Exception. 

8.  Obfervez  que  celles  des  exceptions 
qui  font  propofées  avant  la  conteltation 
en  caufe  ,  font  des  incidcns  qui  s'inftrui- 
fent  féparément,  Se  deviennent  des  cauies 
différentes  des  procès  principaux  ,  à  l'oc- 
cafion  defquels  ils  fe  l'ont  élevés.  L'ijif- 
truâion  d'une  procédure  principale  doit 
donc  être  fiifpendiie  ,  jiifqu'à  ce  que  les 
exceptions  foient  jugées  ;  &  comme  ces 
exceptions  qui  font  des  incidens ,  ne  lont 
propolécsqu'avant  la  conteflation  en  caufe, 
il  s'enfuit  que  jufqu'au  jugement  définitif 
de  ces  exceptions ,  la  conteflation  en  caufe 
ne  peut  être  formée  fur  la  demande  principale. 

Ainfi,  Paul  efl  afligné  en  paiement  d'une 
■obligation  foufcrite  par  fon  père;  il  répond 
qu'il  tû  dans  les  délais  pour  délibérer  fur 
la  fuccefiion  du  défunt  ,  &c  que  les  pour- 
fuites  doivent  être  fufpendues  jufqu'à  l'ex- 
fiiration  du  délai:  voilà  une  exception  di- 
atoire  propofée  avant  la  contcftation  en 
caufe.  Si  le  demandeur  prétend  que  Paul 
n'ed  pl',;s  dnns  le  délai  utile  pour  délibé- 
rer ,  il  fe  formera  fur  cet  objet  un  inci- 
dent qu'il  faudra  juger,  avant  que  la  con- 
ttftation  en  ciule  puiffe  être  formée  fur 
la  demande  en  paiement  de  l'obligation. 
Cet  incident  fera  lui-même  un  procès, 
ponr  lequel  il  faudra  une  inftruclion  par- 
ticulière ,  &C  où  on  diftingucra  éj;alcment 
J'épotjue  de  la  conttftation  en  caufe,  après 
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laquelle  on  ne  pourra  plus  propofer  le* 
exceptions  relatives  à  cet  incident ,  &  qui 
iont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  employées 
quand  la  caufe  efl  conteftée. 

On  trouve  au  fixieme  tome  du  Joiirnal 
des  audiences  ,  un  arrêt  du  6  février  1701 , 
qui ,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  juge  qu'une  fentcnce  rendue  fur 
une  exception  dilatoire ,  ne  forme  pas 
conteft-uion  en  caufe ,  pour  la  demande 
principale  dont  cette  exception  n'étoit 
qu'un  incident. 

9.  ^°  \J\\  autre  effet  de  la  contefiation 
en  caufe ,  tft  de  conftituer  le  poffeffeur 
en  mauvaife  foi ,  parce  que  dès  ce  mo- 
ment il  ne  peut  plus  ignorer  quel  eft  le 
vrai   propriétaire  de  la  chofe. 

Exemple  :  un  tiers  détenteur  eft  afiîgn^ 
en  reconnoiffance  d'une  rente  foncière  dont 
il  n'a  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'ac- 
quifition  ,  &  dont  il  n'a  pas  eu  connoif- 
fance  depuis.  Il  a  le  choix  de  fatistaire 
au  paiement  ,  ou  de  déguerpir.  S'il  prend 
ce  dernier  parti ,  de  deux  chofe  l'une  :  ou 
bien  il  déguerpit  avant  la  conteflation  en 
caufe  ,  ou  bien  il  ne  le  fait  qu'après.  Dans 
le  premier  cas  ,  il  n'efl  tenu,  en  qualité  de 
pofleffeur  de  bonne  foi  ,  d'aucuns  arrérages 
échus  ,  même  pendant  fa  jouifTancc  ,  ni 
des  dégradations.  Après  la  conteflation  en 
caufe  ,  il  devient  polfeffeur  de  mauvaife 
foi ,  &  en  cette  qualité ,  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  fcmblables  ,  outre 
l'abandon  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  , 
il  eft  tenu  des  arrérages  échus  de  Ion 
temps,  &  des  dégradations  par  lui  faites , 
le  tout  jufqu'à  concurrence  des  fruits. 
Voyez  les  articles  101,  103  &  104  de 
la  coutume  de  Paris. 

10.  Un  troifienu  effet  de  la  contefla- 
tion en  caufe,  eft  de  donner  ouverture  à 
la  régale  par  rapport  aux  bénéfices  litigieux 
qui  font  fi!Jcts  à  ce  droit.  Aux  termes  de 
la  déclaration  du  10  février  1^73  ,  rcgif- 
tréc  le  i'8  avril  ,  «  le  /itine  ne  peut  faire 
ouverture  à  la  régale  ,  s'il  n'eft  formé  & 
s'il  n'y  a  entre  les  parties  conteflation  en 
caufe  fix  mois  avant  le  décès  des  archevê- 
ques,  3c  évêques  ». 

11.  On  voit  par  les  termes  de  cette  dé- 
claration ,  que  l'on  doit  entendre  par  HfifC 
la  fituation  dans  laquelle  font  les  parties 
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qui  plaident  l'une  contre  l'autre ,  foit  avant 
la  contedation  en  caufe  ,  foit  depuis. 

Il  paroît  qu'on  doit  entendre  au  contrai- 
re ,  par  litifpendance  ,  la  ncuation  des  par- 
ties depuis   la  contcftation  en  caufc  feule- 


ment. Ceft  ce  qui  réfulte  de  ce  que  la  li- 
tifpendance eft  un  moven  pour  demander 
à  être  renvoyé  devant  le  juge  ou  la  caufe 
efl  pendante.  Voyez  au  furplus  l'article  Li" 
tifpendance. 
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J  I.  Défnition  :  diverfité  des  coutumes  : 
quelle  coutume  régit  la  continuation  de 
communauté  ? 

I .  On  appelle  continuation  de  commu- 
nauté ,  la  (ociété  légale  qui  fe  forme  entre  le 
furvivant  de  deux  époux  communs  en 
biens ,  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

1.  Les  coutumes  varient  beaucoup  fur 
cette  matière.  Une  des  différences  les  plus 
importantes ,  eft  celle  qui  fe  trouve  entre 
les  coutumes  de  Paris  &  d'Orléans. 

Suivant  l'ancien  droit  françois  ,  la  de- 
meure commune  &  le  mélanj^e  des  biens , 
produifoient  une  fociété  tacite  entre  ceux 
qui  vivoient  au  même  pot  &  au  mê- 
me feu ,  Se  quelquefois  entre  ceux  qui  , 
fans  vivre  au  même  pot  Se  au  même  feu  , 
avoient  mélangé  leurs  biens.  D'après  cet 
ufagc,  lorfque  le  furvivant  de  deux  époux 
communs  ne  partageoit  point  avec  les 
héritiers  du  détunt ,  il  contraâoit  avec  eux 
une  fociété  tacite  ,  réfultante  du  mélan"e 
de  leurs  biens.  C'tfl  ce  qui  a  encore  lieu 
dans  la  coutume  d'Orléans.  Lors  de  la 
Tome  r. 


réformation  ,  on  a  fait  un  titre  exprès  De 
fociété,  comme  il  y  en  avoir  un  dans  l'an- 
cienne coutume.  C'eft  fous  ce  titre  qu'après 
avoir  abrogé,  art.  az?,  les  fociétés  ta- 
cites, la  coutume  déclare,  art.  xiG,  que 
fi  le  furvivant  ne  fait  aucun  inventaire , 
partage  ou  divifion ,  la  communauté  fe 
continue  entre  le  furvivant  pour  la  moitié, 
&  les  enfans  ou  autres  héritiers  du  défunt 
pour  l'autre  moitié. 

Dans  cette  coutume  &  autres  fembla- 
bles,  telles  que  Meaux,  art.  61,  le  mé- 
lange des  biens  eft  la  feule  caufe  de  la  con- 
tinuation de  communauté.  Elle  eft  une 
fociété  nouvelle  ,  diftinSe  &  féparée  de 
celle  fubfiftante  entre  les  deux  conjoints  , 
&  qui  fe  trouve  éteinte  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.    Elle  n'en    eft   pas  ,    à   proprement 

tiarler,  la  continuation:  fi  on  lui  en  donne 
e  nom  ,  c'eft  mal-à-propos  ,  &  par  la 
feule  raiion  qu'elle  fuccede  fans  intervalle 
<t  la  communauté. 

3.  La  fociété  entre  le  furvivant  &  le» 
héritiers  du  prédécédé,  n'a  pas  lieu  dans  la 
coutume  de  Paris,  au  profit  des  héritiers 

va 
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colLiteraux.  :  elle  y  ctoic  même  antrtfois 
totalement  inconnue.  Vers  la  fin  du  trei- 
zième fiecle,  les  en  fans ,  loin  d'être  com- 
muns en  biens  avec  le  furvivant,  vivoient 
lous  fa  de'pcndance  entière  ,  tant  qu'ils 
demeuroient  enlemble;  le  lurvivanr,  chej- 
d'hôtd,  acqae'roit  pour  lui  fcul  ;  les  tnfans 
vivans  avec  lui,  acquéroient  même  pour 
fon  compte.  «  Les  eiitans  demeurans  ave- 
?5  (jue  le  père  ou  aveque  la  mère ,  fe  ils 
wtunt  aucuns  acquès,  ils  funt  ceuz  au  père 
f  j  ou  à  la  mère  ,  fans  contredire  ,  par  la  cou- 
»  tume  de  Paris ,  ne  ils  ne  funt  point  com- 
j;  pagniç  ».  Ce  font  les  propres  termes 
d'un  ade  de  12.93  >  <{^on  trouve  dans 
Chopin,  coutume  de  Paris,  Uv.  z ,  tir.  i , 

Ce  droit  a  bien  changé  depuis.   On  a 
commencé  par  admettre  les  enhns  mineurs 
à  continuer  la  communauté  avec  le  furvi- 
vant,  tant  q  l'il  n'auroit  pas  fait  d'inven- 
taire ou  autre  ade  dérogeant  à  la  commu- 
nauté. Telle  étoit  la  dilpofuion  de  l'article 
Ï18  de  l'ancienne  coutume.  Lors  de  la  ré- 
formation ,    on  a   penfé   que  le   furvivant 
dcvoit  prendre  plus  particulièrement   l'in- 
térêt de  fes  entans  mineurs.  On  a  reconnu 
que  la  négligence  à  faire  conftater  les  biens 
du  prédécédé,  donnoit  lieu  à  une  multi- 
tude  de  procès  ;    que   ces    procès   étoient 
ruineux  pour  le  furvivant,  à  caufe  du  fer- 
ment in  littm  qu'on  déféroit  à  fes  enfans  fur 
la  quantité  &  la  valeur  du  mobilier  exif- 
tant  a  la  mort  du   prédécédé  :  en  confé- 
quence  ,    on  a   jugé  à   propos  d'aftreindre 
pour  la  dijfolutton  de  la   communauté ,    le 
furvivant  qui  a  des  enfans  mineurs  ,   art. 
3.^0 ,   à  faire  bon    &   loyal   inventaire  , 
même  à   le    faire  clore,   art.   z^i ,   trois 
mois  après  qu'il  aura  été  tait  :  autrement 
&  ia  faute  de  ce  faire  par  le  fui-viyant  , 
eft  la  communauté  continuée  fi  bon  femble 
aux  enfans.    On  voit  par-là  que  dans   les 
coutumes  de  Paris  &C  autres  lemblables  , 
la  continuation  de  communauté,  n'eft  pas 
une  fociéié  nouvelle,  mais  la  corltinuation 
de  celle  qui  fubfilloit  entre  les  deux  époux, 
laquelle  iuivant  les  re^^les  ordinaires  ,   de- 
vroit  être    difioutc  par  la  mort  du  prédé- 
cédé ,   mais  qvii  fuivant  le  vœu  de  la   loi 
continuer  ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir 
fait  inventaire. 


Ces  deux  manières  d'envifager  la  conti- 
nuation de  communauté,  à  Orléans  comme 
une  fociété  nouvelle,  à  Paris  comme  une 
fociété  déjà  fubfîflante  ,  qui  continue  d'a- 
voir fon  cours  ,  influe  fur  la  décifion  de 
nombre  de  qutftions. 

C'eft  à  la  continuation  de  communauté, 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  que  nous 
avons  cru  devoir  nous  borner,  comme  tai- 
fant  le  droit  le  plus  gér.éralement  fuivi.  Pour 
la  counmie  d  Orléans  &  autres  femblables  , 
il  faudra  confulter  les  commentateurs  ,  & 
finguliéiement  M.  Po  hier,  en  fon  traité  de 
la  Communauré,  /art.  G. 

4.  Nous  avons  défini  la  continuation  de 
communauté  une  fociété  Ugale ,  afin  d'ex- 
primer une  des  différences  eflcntielles  qui 
lé  trouvent  entre  la  communauté  ,  &  la 
Continuation  de  communauté.  La  première 
ell  une  fociété  conventionnelle ,  qui  n'a  lieu 
que  par  le  confentement  exprès  ou  tacite 
des  deux  époux.  La  continuation  de  coni- 
mimauté ,  au  contraire  ,  efl  une  fociété 
purement  légale  ,  qui  a  lieu  contre  le  gré 
du  furvivant  qui  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités prelcrites  par  la  loi  pour  empêcher 
cette  continuation.  Les  deux  époux  en  éta- 
blirtant  leur  communauté ,  ne  peuvent  emr 
pêcher  la  continuation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ils  ne  peuvent  s'y  fouflraire 
par  aucune  claufe  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  :  pareille  claufe  feroit  fans 
force,  comme  contraire  à  un  ftatut  pro- 
hibitif. 

La  continuation  de  communauté ,  telle 
qu'elle  a  lieu  en  la  coutume  d'Orléans , 
n'en  eft  pas  moins  un  droit  purement  légal. 
Lnvain  voudroit-on  dire  qu'elle  a  pour 
bafe  la  convention  tacite  &  préfumée  dcj 
parties  ,  réfultante  du  mélange  de  leurs 
biens.  A  Orléans  comme  à  Paris ,  c'eft  la 
coutume  feule  qui  forme  la  continuation 
de  Communauté  ,  fans  aucune  convention 
même  tacite  des  parties  ,  &:  par  {x  leule 
force,  puifqu'elle  a  lieu  quand  même  les 
héritiers  du  conjoint  prédécédé  feroicnt , 
parle  défaut  de  leur  â-j^e  ,  incapables  de  con- 
vention ,  ainii  que  l'explique  M.  Pothicr, 
coût.  d'Orl.  intr.  au  titre  De  fociété ,  tt"  Z. 

5.  Il  y  a  des  coutumes  qui  n'ont  aucune 
dif'ofition  fur  la  continuation  de  commu- 
nauté.   Lllc    y   étoit    autrefois    rejtttée  , 
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comme  il  parcît  par  un  ancien  arrêt  à\i  16 
avril  1596,  rendu  en  la  coutume  d'Anjou, 
&  par  ce  que  dit  Chopin ,  fur  la  coutume 
de  Paris,  iiy.  Z,  rit.  z ,  n°  qi.  Mais  on  a 
reconnu  qu'il  étoit  raifonnable  d'étendre 
aux  coutumes  de  communauté  ,  cette  dif- 
pofition  néceflaire  pour  adirer  les  droits 
das  enfans  mineurs.  C'étoit  Tavis  de  Du- 
moulin ,  fur  la  coutume  deVitry,  art.  £^. 
II  efl  établi  aujourd'hui  par  une  jurifpru- 
dence  confiante  ,  que  la  continuation  de 
communauté  ,  doit  être  admile  en  faveur 
des  enfans  mineurs  dans  toutes  les  coutu- 
mes qui  admettent  la  communauté.  Voyez 
le  Brun ,  De  la  communauté ,  Uv.  jj ,  ch.  ^ , 
jccl.  i  ,  n°j;  Renuffon  ,  De  la  communau- 
té, part.p ,  ch.  i ,  n"  z^;  M.  Pothier,  De 
la  communauté,  n"  Jjo ;  Vaflin ,  fur  la 
coût,  de  la  Rochelle,  art.  ^8 ,  $  4,  1°  4. 

Plafieurs  arrêts  rapporté-;  par  Louet  & 
Brodeau,/e«?e  C,  n°  j^o ,  &  parBouguier, 
lettre  C,  n°  6 ,  l'ont  ainfi  jugé.  Il  y  en  a 
un  plus  moderne  ,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  le  1.0  juin  1704  , 
pour  la  coutume  de  la  Rochelle ,  &  rap- 
porté en  forme  au  journal  des  audiences  : 
Aux  jugés  y  jbl.  24,  coté  748. 

6.  Les  coutumes  ne  font  pas  d'accord 
cntr' elles,  fur  les  formalités  que  doit  rem- 
plir le  iurv'ivant  pour  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté.  Quelques-unes, 
par  exemple  ,  exigtnt  la  clôtiKe  d'inven- 
taire ,  la  plupart  ne  l'exigent  pas.  Les 
unes  exigent  que  le  furvivant  talTe  faire 
inventaire  avec  légitime  contradicleur. 
D'autres  fe  contentent  d'un  inventaire  fait 
fans  légitime  contradiûcur ,  pourvu  qu'il 
lu;t  exaû  &  fidèle.  D'autres  n'exigent  pas 

...  .  or  1 

même  d  inventaire ,  oc  le  contentent  de 
tout  aâe  dérogeant  à  la  communauté.  On 
t.ouve  aulTî  des  coutumes  qii  admettent 
la  continuation  de  communauté  entre  tou- 
tes fortes  de  perfonnes.  Les  autres  ne  l'ad- 
rnettcnt  qu'entre  roturiers.  Dans  cette  di- 
vcrfité  de  coutumes,  quelle  tfl  Ctile  qui 
doit  régler  s'il  y  a'ira  ou  non  continuation 
de  communauté;  fi  cette  continuation  de 
communauté  fera  une  fociété  nouvelle  ou 
l'ancienne  fociété  non  difToute,  &c  quels  en 
feront  les  effets.'  Lfl-cc  la  coutume  du  do- 
micile des  époux  an  moment  de  la  mort 
4W  prtdécéde  i  tft-cc  la  coutume  qui  règle 
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leurs  conventions  matrimoniales  ? 

La  continuation  de  communauté ,  n'efl 

fias  un  droit  conventionnel ,  mais  purement 
égal.  Ce  droit  purement  légal   ne   reçoit 
fbn  application  qu'à  l'infiant  de  la  mort  du 
piédecédé  :  ainfi  la  coutume  du  domicile 
des  deuîf  époux   dans   cet   infîant  ,    nous 
paroît  devoir  régler   la    difToIution  de  la 
communauté,  &  la  nature  de  fa  continua- 
tion.   On   peut   citer   en   faveur  de  notre 
opinion  ,   l'arrêt  du   13  mars  161^  ,   rap- 
porté au  Journal  des  audiences  ,   tom.  i  , 
Uv.  z,  ch.   l'y ,  qui  jugea  que  l'inventaire 
fait  à  Tours  en  1593  ,  après  le  décès  du 
(îeur  Tardieii ,    qui  y  avoir   transféré  fon 
domicile ,  ctoit  valable ,  &  qu'il  avoit  opéré 
la    din'olution  de    communauté ,    quoiqu'il 
n'eut  pas  été  clos  conformément  à  l'articLe 
141  de  la  coutume  de  Paris,   fuivanc  la- 
quelle les  fieur  6c   dame  Tardieu ,    qui  y 
avoient  toujours  demeuré  ,  avoient  rédigé 
leurs  conventions.  On  peut  alléguer  au  con- 
traire, l'arrêt  du   19   août   1(^55  ,   pareil- 
lement rapporté  au  Journal  des  audiences, 
//)■.  8 ,  ch.  i?,  qui  a  jugé  que  la  continua- 
tion de  communauté,  avoit  lieu  entre  le 
fieur    Turgot    &    fes    enfans  ;    bien   qu'au 
décès  de  leur  mère,    il  fut   domicilié  en 
Normandie ,  qui  n'admet  ni  communauté 
ni  continuation  de  communauté.  Mais  cet 
arrêt  n'a  pas  jugé  précifément  la  quefîion; 
on  doit  le  regarder  comme  fondé  fur   le 
principe  établi  ci-devant  n"  £.' 

La  queflion  efl  iufceptible  de  difficulté. 
Le  Bain  &  RenulTon  ne  s'expliquent 
pas  nettement  à  ce  fujet.  M.  Pothier  tfl: 
u'ivis.  De  la  communauté  ,  «*  775  ,  que 
c't-fl  à  la  coutume  qui  règle  les  conven- 
tions du  mariage ,  a  décider  s'il  y  aura 
f:u  bien  s'il  n'y  aura  pas  continuation  de 
communauté  ,  &  quelle  fera  la  nature  de 
cette  continuation  de  communauté.  Il  dé- 
cide en  conféquencc  ,  que  fi  la  coutume 
qui  règle  les  conventions  du  mariage,  ad- 
met la  continuation  comme  fociété  an- 
cienne non  difToutc  ,  elle  aura  lieu  ,  & 
fc  régira  fuivant  les  mêmes  loix  que  l'an- 
cienne dont  elle  cfl  la  continuation.  Si 
la  même  coutume  admet  la  continuation 
comme  fociété  nouvelle,  ce  lera  elle  qui 
réjf-ra  la  nouvelle  fociété  à  laquelle  fa 
difpofition  donne  naiflance. 

Fffij 
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Le  fenciment  de  cet  auteur ,  tA  d'un 
grand  poids.  Nous  ne  croyons  pas  néan- 
moins qu'il  doive  être  fuivi.  La  conti- 
nuation de  communauté ,  confidérée  loit 
comme  fuite  d'une  fociété  non  dilloute  , 
foit  comme  fociété  nouvelle,  e([  dans  l'un 
&  l'autre  cas  ,  l'effet  d'une  dilpofition  pu- 
rement légale ,  &  non  pas  l'effet  d'une 
difpofition  convcncionnclle.  "  C'cd  la  loi, 
f)  éc  non  la  convention  ,  qui  forme  la  con- 
»  tinuation  de  communauté»  ;  comme  l'en- 
feiç^ne  le  même  M.  Pothier ,  ibid,  n"  8z8. 
C\i\  donc  à  la  loi  qui  régit  les  conjoints 
à  l'inflant  de  la  mort  du  prédécédé  ,  à 
régler  &  l'exiftence  &  la  nature  de  la 
continuation  de  communauté. 

La  nature  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  étant  une  fois  déterminée  par  la 
coutume  du  domicile  des  époux  au  mo- 
ment de  la  mort  du  prédécédé  :  fi  c'eft 
une  fociété  nouvelle  ,  elle  doit  le  ré^ir  par 
la  coutume  dont  la  dilpofition  lui  donne 
naiiTance  :  fi  elle  cfi  l'ancienne  fociété  non 
diffoute  ,  elle  doit  fe  régir  par  la  même 
coutume  que  ladite  fociété  non  inter- 
rompue. 

Par  exemple ,  deux  Parifiens  fe  ma- 
rient fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  & 
tranfportent  enfuite  leur  domicile  à  Or- 
léans. L'un  d'eux  y  meurt.  La  coutume 
d'Orléans  déterminera  que  la  communauté 
tft  diffoute  ;  que  la  continuation  ne  peut 
être  qu'une  fociété  nouvelle  ;  &  comme 
fociété  nouvelle ,  elle  aura  lieu  (uivant 
la  coutume  d'Orléans  qui  lui  donne  naif- 
fance  ;  elle  aura  lieu  en  faveur  de  tous  les 
héritiers  direûs  ou  collatéraux ,  majeurs  ou 
mineurs. 

Dans  le  fentiment  de  M.  Pothier ,  au 
conttaire ,  «**  775  6'  fuiy. ,  pour  décider 
dans  cette  efpece,  quel  lera  le  fort  de  la 
communauté  il  faut  difimjjuer  deux  cas  : 
ou  bien  il  y  a  des  cnfans  mineurs  ;  ou 
bien  il  n'y  a  que  des  enfans  majeurs  ou 
des  collatéraux.  Au  premier  cas  ,  la  con- 
tinuation qui  eft  l'ancienne  communauté 
non  diffoute  ,  fe  réj;ira  par  la  coutume 
de  Paris  :  au  fécond  cas,  la  continuation 
étant  une  fociété  nouvelle  ,  le  réj;ira  par 
la  coutume  d'Orléans,  qui  lui  donne  nail- 
fancc. 

yice    yerfj.  Deux    Orléanois  fe    ma- 


rient fuivant  la  coutume  d'Orléans.  Ils 
viennent  enfuite  s'établir  à  Paris.  L'un 
d'eux  y  décède.  C'eft  k  la  coutume  de 
Paris  à  décider  dans  notre  fentiment  s'il  y 
aura  ,  ou  s'il  n'y  aura  point  continuation 
de  communauté.  Ln  conféquence ,  la  com- 
munauté continuera,  s'il  y  a  des  enfans 
mineurs  nés  du  mariage;  elle  fera  diffoute  , 
fi  le  lurvivant  n'a  pas  laiffé  d'enfans  de  fon 
mariage ,  ou  que  ceux  qu'il  a  laiffés  foient 
tous  majeurs.  Au  premier  cas,  la  continua- 
tion qui  n'tft  que  la  communauté  non  dif- 
foute ,  le  réglera  fiiivant  les  dilpofitions  de 
la  coutume  d'Orléans ,  relatifs  à  la  com- 
munauté. Au  fécond  cas ,  il  n'y  aura  pas  de 
continuation. 

Dans  le  fentiment  de  M.  Pothier ,  au  con* 
traire  ,  la  coutume  d'Orléans  décidera  dans 
tous  les  cas  que  la  communauté  eft  diffoute  : 
ainfi  la  continuation  de  communauté  aura 
lieu  comme  'ociété  nouvelle,  fiiivant  les 
principes  de  la  coutume  de  Paris,  dans  le 
cas  feulement  auquel  il  y  auroit  des  enfanS 
mineurs  du  dernier  mariage;  mais  s'il  n'y 
en  a  pas ,  il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  la 
continuation  de  communauté  en  faveur 
des  héritiers  du  predécédé ,  foit  collaté- 
raux, foit  dircâs. 

6.  La  continuation  de  communauté  eft 
fimple  ou  compofée  :  Jimple ,  lorsqu'elle 
a  lieu  entre  les  enfans  communs  du  pré- 
décédé &  du  furvivant  d'une  part  ,  6c 
ledit  furvivant  de  l'autre.  Elle  eft  com- 
pofce ,  lorfque  des  tiers  font  admis  dans 
cette  fociété  dans  les  cas  prévus  par  la 
coutume.  Il  fera  ici  très-peu  queftion  de 
la  continuation  de  communauté  de  cette 
féconde  efpece ,  qui  eft  foumife  en  géné- 
ral aux  mêmes  règles  que  la  continuation 
(miple.  Quant  h  les  relies  paaiculieres ,  il 
faut  confulter  les  auteurs  qui  en  ont  traité 
ex  projcjfo  ,  fur-tout  Renuffon  ,  le  Brun  &C 
M.  Pothier  ,  dans  leurs  traités  de  la  com- 
munauté. 

$  II.  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  H  la  eon- 
tinuatioii  de  communauté ,  dans  la  cou- 
tume de  Parts  6*  aunes  Jemblabla  ? 

I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  entre  le  furvivant 
&  les  héritiers  au  prédécédé  ï  la  continua- 
tion de  la  communauté  qui  exiftoit  entre 
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les  deux  époux ,  cinq  conditions  font 
néceffaires. 

Il  faut  1°  qu'il  y  ait  une  communauté  fub- 
fiftante  à  Tinftant  du  décès  ;  car  on  ne  peut 
concevoir  la  continuation  d'une  chofe  qui 
n'exiite  pas.  Ainfi  il  ne  peut  y  avoir  de 
continuation  de  communauté ,  i°  lorfque 
par  le  contrat  de  manage ,  il  y  a  eu  ex- 
clufion  de  communauté;  i°  lorfque  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle  a  été 
dilToate  par  une  féparation  de  corps  ou  de 
biens  ;  3°  lorfque  les  deux  époux  fe  mariant 
domiciliés  dans  un  pavs  où  la  coramtmauté 
légale  n  a  point  lieu  ,  n'en  ont  pas  ftipulé 
de  conventionnelle. 

1.  Cène  dernière  circonilance  eft  lef- 
pece  de  l'arrêt  du  8  janvier  16 }z,  rap- 
porté au  Jo'jrnal  des  audiences ,  ton.  i , 
liy.  i,  ch.  loi ,  qui  débouta  de  leur  de- 
mande en  continu  ition  de  communauté  , 
les  enîans  nés  à  Paris  du  mariage  de  Pom- 
pée, opérateur,  &  fa  femme,  tous  deux 
Italiens.  Ils  étoient  lors  du  mariage  domi- 
ciliés en  Italie,  où  la  communauté  eft  in- 
connue, &  nen  avoient  pas  ftipuié  de  con- 
ventioimelle.  Depuis  leur  mariage  ils 
étoient  venus  s'établir  à  Paris.  L'arrêt 
jugea  qui!  n'y  avoit  eu  ni  communauté,  ni 
continuation  de  communauté. 

3.  D  ûat  2."  que  le  predécédé  laifle  un 
oo  pluCeiirs  enfàns  mineurs  de  fon  dernier 
mariage  avec  le  furvivant.  Ainfi,  lorlque 
les  enfans  provenus  de  ce  mariage  l'ont  tous 
majeurs ,  iJ  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation 
de  communauté. 

Il  en  eft  de  même  s'il  ne  refte  aucun 
enfant  du  dernier  mariage ,  quoique  te 
prédécédé  laifTe  à.z%  enfans  mineurs  d'un 
précédent  mariage  :  le  Brun ,  De  la  com- 
munauté, Lv.  3,  ch.^,jeâ.  z,  n''  ii.Le 
furvivant  n  eft  pas  chargé  de  veiller  à  l'in- 
térct  de  fes  beii:x-hls. 

4.  Si  le  prédécédé  laifle  un  enfant  mi- 
neur à  rinftànt  de  fa  mort,  mais  qui  at- 
teigne fa  majorité  avant  le  délai  de  trois 
mois  accordé  pour  faire  inventaire ,  y  aura- 
t-il  lieu  a  la  continuation  de  communauté  ? 

La  loi  eft  formelle;  elle  veut  qu'il  v  ait 
contin-ation  de  communauté  ,  fi  le  préd:r- 
ceJé  a  la.ffc  des  enfans  mineurs  de  fon 
ma'i3'»,e  avec  le  furvivnt ,  fans  diftin:^uer 
s'iJj  font  encore  éloignés  ou  très-proches 
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de  la  majorité.  Ceft  à  l'époque  précife  de 
cette  mort,  que  la  loi  fe  repone.  Le  furvi- 
vant a  contradé  des-lors  l'obi ijation  de 
faire  faire  l'inventaire.  La  majorité  fubfé- 
quente  ne  peut  l'en  dégager, 

La  continuation  de  communauté  eft  une 
difpofition  favorable  aux  enfans.  Il  faut 
l'étendre  au-lieu  de  la  refTerrer  ;  ainfi  on 
doit  l'admettre  dans  le  cas  propofé.  Tel  eft 
l'jvis  de  M.  Pothier,  auquel  nous  penfons 

3u'il  faut  s'arrêter.  Perrière,  fur  la  couuime 
e  Paris,  art.  z^t  ,  gl.  î,  n°  14;  & 
Vaflin ,  fur  celle  de  h  Rochelle ,  art.  ^8 , 
^  4  i  r°  SI  ,  foutiennent  Topinion  con- 
traire. 

5 .  Dans  les  coutumes  qui ,  réputant  I« 
enfans  majeurs  à  10  ans ,  admettent  en 
même-temps  la  continuation  de  commu- 
nauté dans  les  mêmes  circonftances  que  la 
coutume  de  Paris ,  y  a  - 1  -  il  lieu  à  cette 
continuation,  lort'que  le  predécédé  a  laifle 
des  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , 
mais  majeurs  de  majorité  coutumiere  ? 

La  continuation  de  communauté  a  été 
établie  en  faveur  des  enfans  mineurs,  par 
la  raifon  que  ne  pouvant  agir  par  eux- 
mêmes  ,  le  furvivant  eft  fpécialement 
chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts.  Elle 
n'eft  pas  accordée  aux  enfans  majeurs  de 
leur  chef,  parce  que  la  majorité  les  rend 
capables  de  veiller  par  eux  -  mêmes  ,  & 
fans  l'alïiftance  de  qui  que  ce  foit  a  leurs 
intérêts  ,  ils  doivent  s'imputer  leur  propre 
négligence.  Cette  railon  pouvant  s'appliquer 
aufli  aux  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  ma- 
jeurs de  majorité  coutnmiere,  ils  pourroient 
paroicre  non-recevabies  à  demander  de  leur 
chef  la  continuaûon  de  communauté.  Mais 
comme  ce  droit  eft  favorable  aux  enfans  , 
on  a  ju^é  à  propos  de  l'étendre  aux  ma- 
jeurs courumiers  ,  mineurs  de  vingt-cinq 
ans  :  M.  Pothier,  n°  ^8z  ,  le  Bran ,  Uv.  ^  , 
ch.  ^  ,  Je3.  z ,  n?  i.  Cette  majorité  avant 
vingt-cinq  ans,  eft  regardée  comme  par- 
faite dans  quelques-unes  des  provinces  qiâ 
l'ont  admife  ;  mais  ailleurs  ,  6c  fur-tout  3 
Paris  ,  pareille  majorité  n'eft  conCdérée 
que  comme  une  majorité  imparfaite.  \'oyeE 
M^furite. 

6.  Il  faut  3"  que  les  enfans  mineurs 
ayent  part  en  la  communauté  à  un  titre 
univcrfel  ,    foit    comme    héritiers ,    loit 
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comme  donataires  ou  légataires  univer- 
fels.  Si  les  enfans  mineurs  n'ont  ancunc 
part  en  la  fuccelFion ,  ou  qu'ils  n'ayent 
droit  dans  les  biens  de  la  communauté 
q-i'à  titre  particulier,  alors  la  communauté' 
n'exiflant  plus  à  leur  é^ard  ,  comment 
pnurroient-ils  en  demander  la  continua- 
tion ? 

De  ce  nombre ,  il  faut  mettre  i°  les 
enfans  exhe'rédés  ;  i°  les  enfans  qui  renon- 
cent à  la  fuccelTion  du  prédécédé;  3° 
comme  le  dit  M.  Pothier,  n"  Szfffks  filles 
dotées  qui  font  exclulcs  de-  la  lucceflion 
pir  la  loi ,  ou  par  leur  contraf  de  mariage  ; 
4'  les  enfans  qui  renoncent  du  chef  de  leur 
mère  à  la  communauté,  pour  s'ex-e mot. r 
de  payer  les  dettes  coiitraciées  prndant 
le  mariage;  5°  ceux  qui  n'ont  h.  préren- 
dre qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit 
de  communauté.  Tous  ces  enfans ,  quoique 
mineurs ,  ne  peuvent  prétendre  la  conti- 
nuation de  communauté. 

7.  Lorfque  le  Hirvivant  efî  donataire  en 
toute  propriété  de  la  totalité  des  meubles 
€c  conquê'ts  ,  c'tft  pour  les  enfans  ,  comme 
s  il  n'y  avoir  pas  eu  de  communauté  ;  par 
conféquent  ils  ne  peuvent  pas  en  demander 
la  continuation. 

En  "'énéral,  il  paroit  inutile  de  faire  un 
inventaire  pour  conftater  en  faveur  des 
enfans  mineurs  le  montant  du  mobilier 
du  prédécédé  ,  lorfqu'ils  n'ont  point  de 
droit  fur  ce  mobilier,  d'où  il  fuit  que  l'in- 
ventaire ne  devrpit  pas  être  regardé  com- 
me nécefïaire  ,  dans  le  cas  où  le  furvi- 
vant  eu  donataire  des  meubles  feulement, 
Se  qu'il  ne  devroit  y  pas  avoir  heu  dans  ce 
cas  à  la  continuation  de  communauté  par 
le  déi'aut  d'inventaire. 

M.  Pothier,  1°  jFg  ,  incline  pour  cet 
avis ,  que  la  coutume  d'Orléans  a  adopté 
pour  fon  territoire.  Le  gardien  noble  ga- 
gnant en  toute  propriété ,  fuivant  cette 
coutume,  art.  25,  les  meubles  de  la  fuc- 
celTion  du  prédécédé  ;  elle  décide  qu'en  ce 
ca»  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  conti- 
nuation de  communauté  entre  gens  no- 
bles. 

Néanmoins  l'opinion  la  plus  commune, 
e(l  que  dans  les  coutumes  qui  ne  contien- 
nent à  ce  fujet  aucune  difpofition ,  mi  doit 
admettre  la  continuation  contre  le  furvi- 
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vaut  donataiie  de  tous  Iss  effets  m..!îi- 
licrs  de  ]^.  communauté  , 'faute  d'inventaire. 

On  fe  fonde  fur  ce  que  l'intérêt  des 
enfans  exige  que  le  furvivant  fafie  pro- 
céder à  l'inventaire  ,  1°  pour  fixer  fa  con- 
tribution aux  dettes;  a°'pour  connoître  fi 
la  donation  entafiie  la  légitime;  3*  pour 
fc  faire  r.fiituex  le  montant  de  la  dona- 
tion à  la  mort  du  furvivant  qui  vien- 
drait k  fe  remarier. 

Faute  par  le  furvivant  de  veiller  comme 
il  y  eft  obligé  à  l'intérêt  de  fes  enfans  mi- 
neurs, on  le  déclare  fujet  à  la  continuation 
de  communauté.  Tel  eft  l'avis  de  le  Brun , 
/.'v.  ?,  c/:._?,/tff7.  z  ,  u"  10  ,  &c  fon  opi- 
nion cfl  appuyée  d'un  arrêt  du  10  juillet 
KÎ27  ,  d'autant  plus  remarquable  à  cet 
^gai'd  >  qu'il  eft  rendu  pour  la  coutume  de 
Dreux,  qui  ne  s'explique  pas  fur  la  conti- 
nuation de  communauté. 

Dans  cette  efpcce ,  le  furvivant  dona- 
taire des  meubles  &  acquêts  de  la  com- 
munauté en  toute  propriété,  foutenoit  que 
les  enfans  nayant  rien  dans  la  commu- 
nauté à  caufe  de  la  donation  qui  l'ab- 
lorboit  toute  entière,  il  ne  pouvoir  y  avoir 
lieu  à  la  continuation.  Néanmoins  l'arrêt 
adjugea  la  continuation  aux  enfans  :  il 
tft  en  forme  de  règlement ,  &  porte  qu'il 
fera  lu  aux  ûéges  de  Dreux  &  de  Char- 
tres. Il  cfl  rapporté  par  Auzanet  &  par 
Jouy  ,  dans   fon  recueil  de  Réglemcns. 

7.  4'  Il  faut  que  la  continuation  foit 
demandée.  Elle  a  lieu  fi  bon  femble  aux 
enfans  :  mais  tant  qu'ils  ne  la  demandent 
pas ,  elle  ne  leur  tft  pas  acqu.ife. 

8.  ")"  La  continuation  de  la  commu- 
nauté n'a  lieu ,  qu'autant  que  le  furvivant 
a  manqué  d'obiervcr  les  formalités  nécef- 
faires  pour  opérer  la  iliflblution  de  la  com- 
munauté. Ces  formalités  font  au  nombre 
de  trois  dans  b  coutume  de  Paris:  il  doit 
faire  inventaire,  le  faire  avec  un  légitime 
contradiiSeur,  enfin  le  taire  clorre.  Sur 
cette  dernière  formalité  ,  voyez  Clôture 
(l'mvent.:irc.  Il  ne  fera  qixflion  ici  »]ue  des 
deux  premières. 

L'inventaire  que  le  furvivant  tft  obligé 
de  faire  ,  doit  être  une  defcription  cxa'le 
de  tous  les  meubles  corporels  dont  la  com- 
munauté crt  compofée  ,  &  de  tous  les 
titres  ,    papiers  &  renleignemen.s   des  au- 
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très  biens  de  Ta  communauté.  Quant  aux 
formalités  néceflàires  pour  la  validité  d'un 
inventaire,   voyez  Inventaire. 

9.  La  coutume  ne  s'eft  pas  expliquée  fur 
le  temps  dans  lequel  l'inventaire  doit  être 
fait;  l'ufage  l'a  déterminé  à  trois  mois  pour 
le  commencer  &  le  parachever.  C'tft  le 
temps  que  l'ordonnance  de  166^,  tit.  7, 
an.  i  ù  £ ,  accorde  aux  héritiers  &  à  la 
veuve  vis-à-vis  des  créanciers  ,  pour  faire 
inventaire  des  biens  du  défunt ,  &  fe  dé- 
cider quarante  jours  après  à  accepter  la 
fuccefTion  ou  la  communauté  ,  ou  bien  à 
y  renoncer. 

10.  Pour  décider  fi  Tinexaâitude  de 
l'inventaire,  donne  aux  enfans  mineurs  le 
droit  de  demander  la  conrinuation  de 
communauté ,  il  faut  examiner  quelle  en 
eft  la  caufe. 

Si  elle  provient  de  toute  autre  caufe 
que  la  fraude  ou  la  négligence  du  furvi- 
vant  ;  fi  le  furvivant  a  fait  tout  ce  qui 
ëtoit  en  lui  pour  la  fidélité  de  l'inventaire , 
on  ne  peut  lui  imputer  un  détaut  d'exàC- 
titude  qui  n'eft  pas  de  fon  fait ,  &  l'in- 
ventaire défeâueux  ne  laiffera  pas  d'opé- 
rer la  diflblution  de  la  communauté. 

11.  Mais  fi  c'eft  par  la  fraude  du  furvi- 
vant que  l'inventaire  fe  trouve  inexaft  , 
alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fat;sfait 
à  la  condition  qui  lui  eft  impofée  pour 
empêcher  la  continuation  de  communauté. 
Ce  principe  eft  reconnu  par  tous  les  au- 
teurs. 

M.  le  Camus  a  foutenu  dans  fon  aâe  de 
notoriété  du  18  janvier  1701  ,  que  lors- 
que le  furvivant  a  rempli  les  formalités 
extérietires  requifes  par  la  coutume,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, quand  même  il  auroit  diverti  àcs 
effets ,  les  mineurs  n'ayant  plus  que  l'ac- 
tion rerum  amotarum ,  qui  tend  à  larre 
ordonner  que  le  furvivant  léra  privé  de  la 
part  qu'il  auroit  eu  dans  les  cfF.ts  par  lui 
recelés.  Mais  ce  fentiment  n'eft  point  fuivi. 
Nombre  d'arrêts  ont  déclaré  la  commu- 
nauté continuée  à  caufe  des  fraudes  com- 
mifes  par  le  furvivant  dans  l'inventaire. 
On  en  peut  citer  entr'autres  deux  alfez 
récents;  l'un  du  grand-conftil ,  rendu  pour 
la  coutume  de  Pjris;  l'autre  du  pirlement, 
rendu  a  la  vérité  pour  la  coutume  d'Or- 
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léans,  mais  qui  reçoit  fon  application  à^a 
coutume  de  Paris. 

_  Le  fieur  Mignote ,  boulanger  du  roi ,  étoit 
décédé  ,  laiffant  un  enfant  mineur;  la  veu- 
ve fit  procéder  à  l'inventaire.  Dans  la  fuite, 
le  fils  en  demanda  la  nullité ,  &:  la  conti- 
nuation de  communauté  entre  lui  &  la 
veuve  Mignote  ,^  fa  mère.  On  reprochoit 
deux  défauts  à  l'inventaire  ;  le  premier 
confilîoit  en  ce  que  le  fubrogé  tuteur  n'y 
avoit^  pas  affifté  en  perfonne  ,  mais  par  un 
fondé  de  procuration,  comme  on  verra  ci- 
après  ,  n"  zG;  le  fécond  écoit ,  que  la  veuve 
Mignote  avoit  fait  un  inventaire  infidèle 
&  frauduleux  :  elle  avoit  déclaré  qu'il  lui 
étoit  dû  par  le  roi  une  fomme  de  trente 
mille  livres  :  on  prouvoit  au  contraire 
qu'il  lui  étoit  dû  une  fornme  de  ibixante- 
deux  mille  trois  cent  quarante -fix  livres 
neuf  fous  dix  deniers.  Ce  fécond  moyen  a 
déterminé  h  grand-confeil  à  déclarer  l'in- 
ventaire nul ,  &  à  ordonner  le  partage  de 
la  continuation  par  arrêt  du  1 1  feoiembre 
1751 ,  au  rapport  de  M   de  Bonnaire. 

Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  Antoine 
Allouard  ,  meunier  à  Orléans  ,  après  le  dé- 
cès de  fa  femme  avoit  fait  faire ,  eni  71 5 , 
un  inventaire  ,  dans  lequel  il  n'avoit  pas 
déclaré  trois  dettes  aftives ,  l'une  de  ibi- 
xante-quatre  livres,  l'autre  de  foixante- 
quatorze  livres  dix  fous  ,  l'autre  de  cent 
cinquante  livres.  Par  fentence  du  bailliacre 
d'Orléans  ,  du  18  mars  175a  ,  l'inventai'^e 
a  été  déclaré  frauduleux.  En  conféquence, 
il  a  été  ordonné  que  la  communauté  con- 
tinueroir,  fi  mieux  n'aimoient  les  enfant 
du  premier  lit  s'en  tenir  audit  inventaire 
de  1715;  &,  pour  peine  du  recelé,  le  fieur 
Allouard  a  été  déclaré  déchu  de  la  moitié 
qui  lui  appartenoit  dans  les  effets  recéléi. 
Arrêt  coiifirmatifdn  7  feprembre  1758  ,  au 
rapport  de  M.  Leroi  de  Roulé ,  en  la  deu- 
xième chambre  des  enquêtes  :  Aux  Jupî-^ 
fd.  i^oo.  ^' 

II.  Pour  qu'il  y  ait  lim  à  la  conrinuation 
de  Communauté,  il  n'efi  pas  même  nécef- 
faire  qw'il  y  ait  fraude  de  la  part  du  furvi- 
vant, il  fiiffit  qu'il  y  ait  de  fa  part  né^li- 
Cence  notable  ;  parce  qu'il  doit  veiller,  po-ir 
fes  mineurs  ,  à  ce  que  l'inventaire  foir  fidcle; 
c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts! 

Le    nommé  Darmancour,    perruquier 
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avçit  fait  faire  un  inventaire ,  dans  lequel  la 
vaillelle  d'argent  de  la  fuccefllon  étoit  dé- 
taillée ;  le  nombre  des  pièces  étoit  écrit , 
ainfi  que  le  prix  du  marc;  mais  la  quantité 
de  marcs  étoit  en  blanc.  L'étain  étoit  de 
même  défigné,  le  poids  en  blanc.  En  pa- 
reille cifconftance ,  il  n'y  avoit  pas  de 
fraude  de  la  part  du  ("urvivant ,  mais  leu- 
lement  négligence  ,  de  n'avoir  pas  tait  peler 
fur-le-chainp  la  vaifl'elle  inventoriée ,  dont 
les  pièces  etoient  d'ailleurs  luffilamnienc 
défignées,  ainfi  que  le  prix  de  la  maticre  ; 
c'étoit  de  fa  part  un  pur  oubli,   de  n'avoir 

fias  réparé  cet  e  né.;lii,ence  en  iaifant  palllr 
a  vailîelL  à  la  vacation  fjivante.  Par  lén- 
tence  du  chârelet,  la  continuation  de  com- 
munauté fut  ordonnée.  Arrêt  confirmatif, 
rendu  en  1715,  plaidans ,  Mo  Huart  & 
M«^  Aubry. 

II  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  pour  la  fuc- 
cclTion  de  M.  le  préfident  de  Novion  ,  en 
faveur  des  enfans  au  comte  d'Elpaux. 

Après  la  mort  du  fieur  Defmartrais  ,  la 
dame  fa  veuve  fit  procéder  à  l'inventaire. 
La  dame  comttfle  d  Harcourc ,  fa  fille  ,  de- 
manda la  continuation  de  la  communauté  , 
attendu  que  dans  l'inventaire  ,  il  y  avoit  eu 
des  omillions  &  de  l'inexaditude.  Sa  de- 
mande fut  accueillie  par  fentence  du  châ- 
telet ,  du  II  mai  1747  :  fur  l'appel,  arrêt 
confirmatif,  rendu  en  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  le  4  feptembre  1747, 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret ,  avocat- 
général  :  Plûidoycries ,  jol.  x3 ,  verjo. 

13.  On  fuppofe  qu'un  inventaire  fait  avec 
des  majeurs  feuls  foit  infidèle,  qu'il  y  ait 
des  recelés  commis  ;  &  l'on  demande  fi  ces 
vices  pourroient  autorifer  les  majeurs  à  de- 
mander la  continuation  de  communauté. 

Il  faut  répondre  qu'ils  ne  le  pourront 
point,  parce  que  les  enfans  majeurs  du  fur- 
vivant  &  du  prédécédé  peuvent  bien  , 
comme  il  fera  expliqué  $  III  y  n°  x  ,  parti- 
ciper k  la  continuation  demandée  par  des 
mineurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  la  requé- 
rir de  leur  chef.  Comment  le  détaut  d'exac- 
titude dans  l'inventaire  pourroit-il  leur 
donner  ce  droit ,  tandis  que  le  défaut  ablolu 
d'inventaire  ne  le  leur  donneroit  pas.  Mais 
nul  doute  qu'ils  peuvent  profiter  de  la  con- 
tinuation de  communauté  obtenue  parleurs 
Trercs  mineurs  pour  caule  d'incxaûituje. 


14.  Il  a  déjà  été  remarqué  ,  ^  I ,  n°  ./  , 
que  la  jurilprudence  a  étendu  aux  coutu- 
mes muettes  la  continuation  de  commu- 
nauté. L  inventaire  y  efî  requis  comme  k 
Paris  pour  empêcher  la  continuation.  Il  l'eft 
pareillement  dans  les  coutumes  qui  parlent 
de  la  continuation  lans  parler  d'inventaire. 

Sous  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  l'in- 
ventaire n'étoit  pas  abfolument  néceflaire 
pour  opérer  la  diflblution  :  tout  aâe  par 
lequel  le  farvivant  déclaroit  fon  intention 
de  n'être  pas  en  communauté  avec  fes  en- 
fans fiffiloit,  arc.  iî8  ,  pour  empêcher  la 
continuation.  Telle  eft  encore  la  difpofition 
précité  de  quelques  coutumes ,  entr'autres 
Laon  ,  art.  xG^ ,  ic  Montfort ,  art.  zjj  ;  il 
faut  les  fuivre  dans  leur  territoire. 

1 5 .  La  féconde  formalité  prefcrite  au  fur- 
vivant  pour  ditToudre  fa  communauté  avec 
fes  entans  mineurs ,  efl  qu'il  fatfe  faire  l'in- 
ventaire avec  un  légitime  contradiâeur. 

Le  légitime  contradiéleur  eft  le  tuteur 
des  mineurs ,  ou  fi  c'eft  le  furvivant  lui- 
même  qui  foit  tuteur,  un  fubrogé  tuteur 
nommé  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire. 

Le  tubrogé  tuteur  doit  prêter  ferment  de 
bien  acquitter  fa  charge.  Faute  par  lui  ds 
faire  ce  ferment ,  l'inventaire  fiit  en  fa 
préfénce  feroit  nulle  quant  à  la  dilTolution  de 
communauté,  parce  que  iufqu'à  fon  ferment 
il  n'a  pas  de  mifTion  légale  pour  défendre  les 
intérêts  du  mineur.  C'tfl  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  dn  12  décembre  16B6 ,  confir- 
matif d'une  fentence  du  châtelet  de  Paris  , 
qui  avoit  ordonné  la  continuation  de  com- 
munauté contre  le  fieur  le  François  en  fa- 
veur de  fa  fille  ,  faute  par  le  fubrogé  tuteur 
d'avoir  prêté  k  ferment ,  étoit-il  dit  dans  la 
fentence  :  Platdoyeries ,  /ol.c)^ ,  coté  t6o8. 

Pareille  queftion  s'eft  préfentée  en  1698. 
Louis  Rivet  ayant  perdu  Marie  le  Moine 
fon  époufe  en  i6%i ,  avoit  fait  faire  inven- 
taire des  biens  de  fa  communauté  en  pré- 
fénce d'Edme  Guibouret ,  oncle  maternel 
de  N^jirie  Rivet ,  fille  mineure  de  lui  &  de 
la  défunte.  Marie  Rivet  demanda  la  nul- 
lité de  l'inventaire  &  la  continuation  de  la 
comniunauié  ,  par  la  raifon  que  le  fubrogé 
tuteur  élu  n'avoitj'as  prêté  le  ferment  requis 
&  accoutumé.  Sentence  conforme  à  fa  de- 
mande. Sur  l'appel  ,  le  père  repréfentoit  que 
le  ferment  étou  une  formalité  entièrement 

inutiU 
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inutile  ,  dont  l'oblervation  n'ajoucoit 
tien  à  l'exaclitiide  de  l'inventaire  ;  qu'ainfi 
fon  obfervation  ne  devoit  produire  aucun 
effet. 

Mais  peut-on  prendre  d'autres  précau- 
tions pour  aflurer  la  fidélité  de  l'inven- 
taire ?  difoit  dans  cette  caule  M.  le  Chan- 
celier d'Aguefleau ,  pour  lors  avocat-général. 
Eft-ce  la  faute  du  légiflateur  ii  la  malice 
des  tuteurs  l'emporte  iur  ia  prévoyance  .■' 
Faut-il  que  la?  loi  abandonne  toutes  lortes 
de  moyens  de  faire  faire  le  bien  ,  parce  que 
fouvent  les  hommes  les  corrompent  ?  Ce 
raiibnnement  prouveroit  trop  ,  (i  on  l'adup- 
toit  ;  il  n'y  auroit  plus  de  ferment  pour  les 
e^cperts  ,  pour  les  témoins ,  pour  ceux  que 
le  juge  commet  à  la  fonction  de  greffier, 
pour  tous  ceux  quifont  reçus  dans  des  offices. 

Arrêt  conforme  aux  conclufions  ,  le  lo 
juin  i6^H,  qui  confirme  purement  (Se  fan- 
plement  la  lentence  dont  étoit  appel.  Cet 
arré:  eu  rapporté  en  forme  dans  les  (Euvres 
de  d'Aguefleau  ,  tom.  4,  pcg.  jjgR. 

16.  Le  lubrogé  tuteur  peut  alïïfter  à  l'in- 
ventaire, ou  par  lui-même  ou  par  fon  fondé 
de  procuration  :  ni  ia  loi,  ni  la  jurilpru- 
dence ,  ne  l'obligent  à  y  paroître  en  per- 
fonne. 

Comme  le  fubrogé  tuteur  eft  nommé  pour 
débattre  les  intérêts  des  enfans  mineurs 
contre  le  furvivant,  il  ne  peut,  fans  man- 
quer à  fon  devoir  ,  charger  le  même  lurvi- 
vant  de  fa  procuration  pour  alTiftcr  à  l'in- 
ventaire. Un  inventaire  tait  à  ia  requête  du 
furvivant,  tant  en  fon  nom  perfonnei,  que 
comme  fonds  de  la  procuration  du  fubro^é 
tuteur, feroit  nul;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  entre 
les  fieur  &c  dame  de  Montagnac  ,  &  les 
Ceurs  de  Sourdis ,  par  arrêt  rapporté  par 
Auzanet ,  fur  l'article  24  de  la  coutume  de 
Paris. 

17.  Quoique  la  néceffité  d'un  fubro-ié 
tuteur  pour  la  conftâion  valable  de  l'in- 
ventaire foit  une  formalité  nouvelle  ,  in- 
troduite par  la  coutume  de  Paris  contre  la 
difpofition  de  l'ancien  droit,  dans  lequel  elle 
n'étoit  pas  requife  ,  néanmoins  elle  a  été 
étendue,  par  ia  jurifprudence  ,  à  pliifieurs 
coutumes  muettes  qui  ne  s'expliquent  point 
du  tout  fur  l'inventaire,  ou  qui  s'expliquant 
fijr  l'inventaire  ,  ne  parlent  point  du  légiti- 
me contradiâeur.  On  cite  pluficurs   arrêts 

Tome    y. 


qui  l'on  jugé  ,  entr'autres  un  de  1718  ,  en 
la  quatrième  chambre  dts  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Lambelin,  qui  l'a  jugé  pour 
la  coutume  de  Roye. 

Malgré  cette  jurifprudesice  ,  il  y  a  plu- 
fieurs  coutumes  dans  lefquelles  on  s'ell  main- 
tenu dans  l'ufage  ancien  de  regarder  l'in- 
ventaire fait  fans  légitime  contraditleur 
comme  luffifant  pour  diffoudre  la  comiuu- 
nauté  &  empêcher  la  continuation ,  quand 
d'ailleurs  il  eft  exaâ  &  fidèle.  Telle  eil , 
entr'autres ,  la  coutume  de  la  Rochelle,  fui- 
vanc  la  décifion  précife  d'un  aâe  de  noto- 
riété donné  par  les  avocats  au  fiége  préfidial 
delà  Rochelle,  le  ^6  janvier  1734,  & 
rapporté  par  Valin  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle  ,  art.  ^G,  Ç  2, ,  «°  (J.  Il  faut  fuivre 
dans  chaque  coutume  l'ufage  local. 

$  m.  Au  profit  de    quilles  perfonnes  la 
continuation  de  communauté  a-t-elie  lieu? 

r.  La  continuation  de  communauté  eft 
établie  feulement  en  tavcur  des  enfans  com- 
muns du  furvivant  &  du  prédécédé  ,  qui 
fe  trouvent  en  minorité  à  l'époque  du  décès, 
fuivant  la  décifion  précife  de  l'article  240 
de  la  coutume  de  i'aris  ,  fuivie  dans  les 
coutumes  Icmblables.  Nulle  autre  perfonnc 
ne  peut  la  réclamer,  Ainfi,  1°  les  enfans 
du  furvivant  &  du  prédécedé,  qui  font 
majeurs  à  l'époque  du  décès  de  l'un  des  con- 
joints ,  ne  peuvent  réclamer  de  leur  chef  la 
continuation  de  communauté  ,  qui  n'eft  éta- 
blie qu'en  faveur  des  mineurs. 

1°  Les  enfans ,  même  mineurs  ,  que  le 
prédécedé  auroit  eus  d'un  autre  mariage,  ne 
peuvent  point  demander  la  continuation 
de  communauté  au  furvivant  dont  ils  ne 
tiennent  pas  ia  naiflance. 

3*^,  Ni  le  furvivant  ,  ni  les  héritiers  col- 
latéraux du  prédécédé,  ne  peuvent ,  en  au- 
cun cas  ,  réclamer  la  continuation. 

1.  On  fuppofeque,  parmi  les  enfans  com- 
muns du  furvivant  &  du  préJ.écédé,  les  uns 
font  majeurs,  les  autres  font  encore  mi- 
neurs ;  les  enfans  majeurs  pourront-ils 
prendre  part  en  la  continuation  de  commu- 
nauté demandée  par  leurs  treres  mineurs  ? 

Il  fenible  que  les  enfans  mineurs  de- 
vroicnt  feuis  être  admis  à  ir.  continuation 
de  communauté,  &  les   majeurs  tn  eue 
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exclus.  Tel  étoit  l'avis  de  plufieurs  anciens 
auteurs,  entr'autrcs  Bacquet,  dts  Droits  de 
juflice,  chap.  i£,  n°  75;  ils  fe  fondoient 
lur  ce  que  la  continuation  de  communauté 
étoit  un  privile'gc  perfonnel  aux  mineurs. 
Les  privilèges  perfonnels  des  mineurs  ne  fe 
communiquent  aux  majeurs  co-propriétai- 
res  que  dans  les  chofes  indivifibies  :  or , 
rien  de  plus  divilible  qu'un  droit  de  conti- 
nuation de  communauté. 

Nonob^ant  ces  raifons  ,  l'opinion  con- 
traire eft  confiante,  &  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Voyez  les  traités  de  la  com- 
munauté de  M.  Pothier  ,  n°  St:; ,  le  Brun , 
liv.  7 ,  chap.  ^yficl.  z,  «°5  ,  &  Rcnnuffon  , 
fg.  q ,  chap.  z,  11°  ^o.  C'eft  le  feul  moyen 
d'entretenir  entre  tous  les  enfans  la  paix  & 
l'union,  de  ne  pas  bielTer l'égalité,  &  d'évi- 
ter les  avantages  indirefts  qui  pourroient 
réfulter  de  la  communauté  continuée  avec 
les  mineurs  feulement. 

3.  Ce  point  une  fois  établi  ,  on  a  agité 
la  queftion  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  où  la 
minorité  de  quelqu'entant  donne  lieu  à  la 
continuation  de  communauté,  cette  conti- 
nuation peut  être  demandée  par  les  enfans 
majeurs  de  leur  chef,  &  malgré  la  renon- 
ciation des  mineurs  à  la  continuation  , 
ou  s'ils  ne  peuvent  y  participer  qi'autant 
qu'elle  feroit  demandée  par  l'enfnnt  mineur. 

Tout  ce  qui  eft  établi  par  l'ufage  ,  contre 
la  conféquence  naturelle  des  principes ,  doit 
être  reflerré  dans  fon  cas  particulier,  fans 
être  étendu  à  d'autres  :  c'efl  de  cette  ma- 
nfere  qu'on  a  admis  l'enfant  majeur  à  par- 
ticiper à  la  continuation  de  communauté, 
lorique  le  mineur  la  demande  :  c'eft  donc 
à  ce  cas  particulier  qu'il  faut  borner  la  fa- 
culté du  majeur.  Donc  dans  tout  autre 
cas ,  il  faut  refufer  entièrement  au  majeur 
une  faculté  qui  n'a  pas  été  introduite  en  fa 
faveur.  L'avis  général  Acs  auteurs,  notam- 
n>ent  de  le  Brun  ,  il'id. ,  t,"  6  Ù  j  ,  s'ac- 
corde fur  ce  point  avec  l'ufai^e. 

4.  Si  les  enfans  majeurs  ,  appartenans 
au  furvivant  &  au  piédécédé  ,  n'ont  aucun 
droit  d'i-xigcr  de  leur  chef  la  conrin-.iation 
de  communauté ,  a  plus  forte  raifon  les  en- 
fans, ioit  majeuis  ,  foit  mérne  mineurs, 
nés  d'un  précédent  mariage  du  prédécéJé, 
n'ont  aucun  droit  de  dcmandir  cette  con  i- 
iiuatiun  de  conuiiunauté  k  leur  belle-mère^ 


parce  qu'elle  n'eft  aucunement  chargée  de 
leurs  intérêts  ;  mais  fi  leurs  frères  du  fé- 
cond lit  viennent  k  l'exiger  ,  pourront-ils 
partager  le  bénéfice  de  cette  continuation  .* 
Il  y  a  pour  les  admettre  k  ce  partage ,  la 
même  raifon  que  pour  y  admettre  les  ma- 
jeurs du  même  lit  :  c'eft  la  décifion  de  M. 
Pothier,  /,"  Sî4  ù  8-74. 

Jacques  RoufTeau,  par  exemple  ,  vient  à 
mourir,  laifTant  pour  héritiers  des  enfans 
mineurs  de  deux  lits,  Pierre  RoufTeau,  d'un 
premier  lit ,  &  Louis  Roufleau  ,  de  fon 
union  avec  Catherine  le  Fevre,  fa  veuve. 
Pierre ,  auoiqu'enfant  mineur  du  prédécédé , 
ne  peut  demander  de  fon  chef  la  continua- 
tion de  Communauté  avec  la  vcuvefabellc- 
mere.  Louis  efl  le  feul  qui  puifll'  la  deman- 
der, parce  que  la  veuve  efl  fa  mère  :  &  s'il 
ne  la  demande  pas  ,  Pierre  n'y  pou-ra  rien 
prétendre.  Si  au  contraire  Louis  forme  fa 
demande  en  continuation  de  communauté, 
Pierre  ,  fils  du  premier  lit,  pourra  interve- 
nir au  partage  de  la  continuation  ,  &  de- 
mander le  quart  des  effets  qui  la  compo- 
fent. 

5.  Lorfque  le  furvivant ,  qui  efl  en  con- 
miation  de  communauté  avec  fes  enfans, 
vient  à  fe  remarier ,  il  fe  forme  en're 
les  enfans  du  premier  lit  ,  le  furvivant  & 
fon  fécond  conjoint  ,  une  nouvelle  fociété, 
compofée  de  deux  communautés  réunies 
enfemble  :  celle  du  furvivant  avec  les  en- 
fans du  premier  mariage;  celle  du  furvi- 
vant avec  fon  fécond  conjoint.  Ces  deux 
fociétés  fe  confondent  en  une  feule ,  qu'on 
ap^cWe  comr;i:i/iautc  tr/partite ,  parce  qu'elle 
fe  partage  ,  par  tiers  ,  entre  trois  têtes  ; 
favoir,  le  furvivant  pour  une  tête  ,  les  en- 
fins  du  premier  mariage  pour  la  féconde  , 
&  le  fécond  conjoint  pour  la  troifieme. 

Qiioiq::e  ces  deux  communautés  réunies 
n'en  fjfknt  qu'une  feule,  elles  ne  laident 
pas  ,  nor.cbflant  cette  union  ,  de  conlerver 
leur  êire  piopre  ,  &  leur  nature  particulière. 
Si  le  (econd  conjoint  du  furvivant  vient 
à  mourir  ,&  qu'il  refle  k  celui-ci  des  en- 
fans mineurs  de  ce  fécond  maria!;c  ,  faute 
par  lui  de  faire  inventaire  ,  il  reliera  en 
continuation  île  la  communauté  tripartite 
avec  fes  enfans  des  deux  lits  par  tiers  ,  un 
pour  lui-même,  un  pour  les  enfans  de 
ehaijue  lit. 
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6.  Si  les  époux  ont  chacun  des  enfans 
d'un  précédent  mariage  ,  avec  lefquels  ils 
fuient  en  continuation  de  communauté  ,  il 
fe  forme  ,  entre  les  deux  épouK  &  les  en- 
làns  des  deux  mariages  précédens ,  une  nou- 
velle communauté,  divifée  en  quatre  parts, 
une  pour  chacun  des  deux  époux ,  une  pour 
les  entans  de  chaque  lit  précédent. 

7.  Si  l'un  des  deux  époux  ,  ou  tous  les 
deux  enfemble ,  font  en  continuation  de 
communauté  avec  des  enfans  de  pluOeurs 
lits  ,  alors  la  fociété  nouvelle  fera  compo- 
fée  de  plufieurs  parts,  une  pour  le  mari , 
une  pour  la  femme ,  une  pour  les  entans  de 
chaque  lit  des  précédens  maria;:;es  ;  enforte 
que  fi  le  mari  a  des  enfans  de  deux  lits  & 
la  femme  de  trois  ,  la  communauté  iera 
compofée  de  fept  parts ,  une  pour  chacun  dcw 
deux  époux  ,  &  cinq  pour  les  entans  de 
chacun  des  précédens  mariages. 

Dans  ces  différentes  divifions  ,  la  part 
de  chaque  lit  fe  fubdivifera  par  portions 
égales  entre  tous  les  enfans  d'un  même  lit. 

8.  Lorlque  le  furvivant,  qui  elt  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  fes  enfans  , 
ne  veut  pas  les  admettre  à  la  communauté 
tripartite  avec  la  féconde  femme  qu'il  fe 
propofe  d'époufer,  il  doit  faire  inventaire 
avant  fon  (econd  mariage  ,  à  l'effet  de  dil- 
loadre  la  continuation.  L'inventaire  fub- 
féquent  ne  pourroit  opérer  la  diffolution 
qu'a  l'époque  oii  il  feroit  fait ,  &  non  à  la 
date  du  fécond  mariage. 

9.  Lorfqu'une  femme  époufe  un  homme 
veuf  qui  a  des  enfans  ,  on  a  coutume 
d'exiger  que  le  futur  fafle  difToudre  la  con- 
tinuation de  la  communauté  avec  fes  en- 
fans ,  par  un  inventaire  antérieur  au  maria- 
ge projeté. 

On  a  vu  des  contraélans  fe  contenter  de 
faire  inférer  dans  leur  contrat  de  mariage ,  la 
claufe  que  le  furvivant  s'cnjageoit  à  dilfoa- 
dre  fa  communauté  avec  fes  entans  du  pre- 
mier lit ,  afin  de  (e  procurer  par  cette  diflolu- 
tion  moitié  oans  les  effets  Je  la  communau- 
té. Si  cette  clauleétuit  valable,  la  femme  au- 
roit  en  cas  d'inocécition  ,  à  titre  d'indemnité 
contre  la  continuation ,  ce  qu'elle  pourroit 
perdre  en  fa  qualité  d'affociée  poir  un  tiers 
au  lieu  d'être  alTociée  po'.ir  moitié:  les  en- 
fans tenus  pour  leur  part  d.ï  dettes  de  la 
Centùiuâtion ,  fc  uouvcroicnt  iiulircdument 


réduits  au  même  état  que  fi  la  communauté 
avoit  été  diffoute  au  moment  du  premier 
mariage.  Mais  comme  la  loi  qui  établit  la 
communauté  tripartite,  qui  veut  que  la  con- 
tinuation de  communauté  ne  foit  diffoute  que 
par  un  inventaire ,  ne  doit  pas  pouvoir  être 
éludée,  pareille  claufe  eft  regardée  comme 
nulle  ,  &  ne  pouvant  produire  aucun  effet  au 
préjudice  des  enfans  du  premier  lit  :  c'efl  un 
des  points  jugés  par  un  arrêt  rendu  ea 
1758. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  les  enfans  du 
premier  lit  du  feu  fieur  Vidalin  réclamoient 
contre  la  veuve  fa  féconde  femme  la  com- 
munauté   tripartite  ,    faute   par    leur   père 
d'avoir  fait   inventaire  avant  fon   fécond 
mariage.  La  veuve  leur  oppofoit  la  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage ,  portant  que , 
pour  conflater  les  biens  du  fieur  Vidalin  6C 
dilfoudre  la  première  communauté  fubfil- 
tante  avec  fes  enfans  du  premier  lit ,  il  fe- 
roit fait  inventaire  avant  ou  après  la  célé- 
bration. Elle  foutenoit  la  validité  de  l'in- 
ventaire, fait  trois  ans  &  demi  après  fou 
mariage,  à  l'effet  d'avoir  empêché  la  com- 
munauté tripartite  ;    elle  foutenoit  en  fé- 
cond lieu   que  quand    cette   communauté 
tripartite   pourroit  avoir   lieu  ,  elle   auroit 
une  indemnité   contre  la   maffe  de   cette 
communauté  pour  l'inexécution  de  la  claufe 
de  fon  contrat  de  mariage.   L'arrêt  du  J 
mai   1758,   rendu  en   la   grand' chambre  , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray,  a  ordonné 
le  partage  par  tiers  entre  les  enfans  du  pre- 
mier lit,    pour  un   tiers  ,   les  entans    des 
deux  lits,  pour  un  fécond  tiers  ,  &:  la  vei!- 
ve  ,  pour  lïï  troifieme  tiers  ;  fans  accorder 
à  la  Veuve  ,  à  railon  de  ce  partage  par  tiers , 
aucune  indemnité  pour  l'inexécution  de  la 
claufe  de  fon  contrat  de  mariage  :  Conjeil , 
jol.   ISS). 

J  IV.  Lt  droit  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté  ejl-d  une  j'aculté 
pure  perJonnelU  ou  tranjmijjibk? 

I.  Le  droit  de  demander  la  continua- 
tion de  communauté  cft-il  en  la  perlonne 
des  enfans  une  faculté  pure  peribniielle 
qu'ils  aient  feuls  le  droit  d'exercer,  &:  q  li 
ne  pafl'e  à  leurs  héritiers  &  ayans  c.vjfe  , 
qu'autant  qu'ils  çi>  ont  eux-mêmes  tWmé 
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Ja  demande  ,  telle  qu'eft  l'adion  en  répa- 
ration d'injures  ?  ou  bien  eft  -  il  un  droit 
tranfmifnble,  que  les  héritiers  &C  ayans 
caufe  dej  enfans  puiiTent  exercer  du  chet 
de  leur  auteur  ? 

Cette  qutnion  eft  très-controverfée.  Les 
auteurs  qui  ont  enibrafTé  différens  fenti- 
mens  les  appuient  chacun  de  l'autorité  des 
arrêts. 

Les  droits  du  défunt  ,  difent  les  uns , 
doivent  paiTcr  tous  en  la  perlonne  de  les 
héritiers  &  ayans  caufe  :  les  héritiers  peu- 
Vent  les  exercer  du  chef  de  leur  auteur,  loit 
que  ce  loit  des  droits  communs  à  tous  les 
citoyens  ,  foit  que  ce  foit  des  droits  par- 
ticuliers au  défunt.  Ils  fuccedent  non-leu- 
lement  aux  droits  certains  &  invariables 
mais  encore  aux  droits  incertains  &  varia- 
bles. Lorfqu'il  appartient  au  défunt  un  droit 
alternatif  avec  faculté  de  choifir,  la  faculté 
d'option  pafle  pareillement  à  fes  héritiers 
&  ayans  caule  ,  à  moins  que  la  loi  n  inter- 
dife  nommément  aux  héritiers  &  ayans 
caufe  l'exercice  de  la  faculté  de  choix  qui 
appartenoit  au  déhint. 

Lorfqu'à  la  mort  du  prédécédé  le  fur- 
vivant  des  père  &c  mère  n'a  pas  fait  d'in- 
ventaire pour  diffoudre  entièrement  la  com- 
munauté à  l'égard  de  leurs  enfans  mineurs, 
ces  entans  mineurs  ont  fur  les  biens  pof- 
fédés  par  le  furvivant  un  droit  incertain 
&  invariable  ,  un  droit  alternatif  avec  fa- 
culté de  choix,  qui  confifteà  demander  part 
dans  la  communauté,  ou  part  dans  la  con- 
tinuation de  communauté,  comme  bon  leur 
femblera.  Aucune  loi  n'a  interdit  aux  hé- 
ritiers &  avans  caufe  l'exercice  de  cette 
faculté.  Ainfi  quoique  le  défunt  foit  décé- 
dé fans  l'exercer  ,  ils  peuvent  néanmoins 
l'exercer  de  fon  chef  &  en  leur  qualité 
d'ayans  caufe.  Telle  eft  la  dtcifion  qui  nous 
paro  t  la  plus  conforme  aux  principes;  elle 
eft  adoptée  parRennufTon,  delà  Commun., 
part.  ? ,  chûp.  5  ,  le  Maître  ,  fur  Paris  ,  tit. 
/o,&  M.Pothier,de  la  Commun.,  «"i^/^. 
1.  D'autres  auteurs  .".ccrédiiés  cntr'aurres 
Vaflin,  fur  la  coutume  de  la  Rociielle,  arr. 
48,^  IV,  /-°  i^  &  J'uiv.  ,  penfent  au  con- 
traire ,  que  le  droit  de  demander  la  con- 
tinuation de  communauté  tft  une  fjclté 
pure  pcrionnelle  &C  non  tranlmillible,  pnrce 
qu'elle  tft  un  privilège  accordé  à  la  perlonne 


des  cnfins  mineurs  ,  refiifé  aux  autres  héri- 
tiers &  ayans  cnufc  du  prédécédé ,  foit  étran- 
gers ,  foit  collatéraux  ,  foit  même  aux  en- 
fans  majeurs  ,  d'où  l'on  conclut  qu'elle  doit 
être  limitée  à  la  feule  petfonne  des  entans 
mineurs  ,  fans  pouvoir  s'étendre  à  leurs  hé- 
ritiers &  autres  ayans  caufe  qiand  ils  n'en 
ont  pas  formé  la  demande  de  leur  vivant. 
On  cite  plufieiirs  arrêts  en  faveur  de  cette 
opinion  ,  entr'antres  un  de  1^77  ,  que  l'on 
dit  l'avoir  adoptée  contre  un  légataire  uni- 
verfel  dans  l'efpcce  fuivante,  rapportée 
avec  les  moyens  des  parties  au  Journal  du 
palais,  tom.    i  ,  pag.  (izz. 

3.  Jean  Duflieur,  marchand  à  la  Ro- 
chelle, avoit  laillë  quatre  enfans  mineurs 
de  fon  mariasse  avec  Marie  Forget.  La 
veuve  n'ayant  pas  fait  d'inventaire  ,  il  y  eut 
continuation  de  communauté  entr'elle  & 
les  entans.  Jeanne  DufTieiir  fa  tille  vint  à  dé- 
céder avant  elle  fans  enfans ,  après  avoir 
inftitué  Jean  Meulnier  ,  fon  mari ,  légataire 
univerfel  de  fes  meubles  acquêts  &du  tiers 
de  fes  propres  ,  ainfi  qu'il  eft  permis  par 
l'article  43  de  la  coutume  de  la  Rochelle. 

Marie  For^^et  étant  venue  à  décéder  de- 
puis ,  Jean  Meufnier ,  en  qualité  de  léga- 
taire univerl'el  de  fa  femme  ,  demanda  aux 
autres  enfans  de  Marie  Forget  partage ,  danj 
les  biens  qu'elle  avoit  acquis  pendant  la 
communauté  quis'étoit  continuée  entre  elle 
&  fes  enfans   jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

Sur  cette  demande  ,  fentence  arbitrale 
rendue  par  un  ancien  avocat  du  préfidial 
de  la  Rochelle ,  qui  déboute  le  légataire 
univerfel  de  fa  demande  en  partage.  Sur 
rapp-:l  arrêt  confîrmatif  du  17  août  1^77, 
rendu  fur  appointement  au  rapport  de  M. 
Bernard  de  Brezé  :  Conjcil ,  jol.  zyj  ,  coti 
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Vérification  faite  de  l'arrêt  fur  les  regif- 
trcs  ,  il  étoit  é;ioncé  dans  la  fentence  ar- 
bitrale ,  que  pendant  la  viduité  de  Marie 
Forget  ,  la  communauté  n'avoit  pas  con- 
tinué «par  les  raifons  rélultantts  des  con- 
trats de  mariage  des  parties,  Si  de  la  dil- 
pofition  de  l'article  140  de  la  coutume  de 
Paris».  Ces  termes  delà  fentence  qui  n'ont 
pas  été  rapportés  parle  journalifte,  font 
voir  q  If  c'tft  ici  un  jugement  de  circont- 
tanccs  qui  ne  p^i't  être  tiré  à  conléqnence. 

4.  L'opinion  contraire  étaptaufli  appuyée 
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par  plufieurs  arrêts  ,  la  diverficé-  de  jui-if- 
prudence  a  enga-^é  quelques  auteurs ,  entr'- 
autres  le  Brun ,  de  la  Commun. ,  liv.  q,  chap. 
j? ,  j'icl.  z ,  n°  z_9  &  fuiv.  &  Argou  ,  liv. 
P  ,  chap.  5  ,  à  faire  des  difHnâions  pour 
l'héritier  ,  le  légataire  univerfel  ,  la  veuve 
Commune  ,  &  les  créanciers  de  Tenfant 
décédé  fans  avoir  demandé  la  continuation 
de  communauté,  &  à  penfer  que  la  faculté 
de  la  demander  étoit  tranfmiffible  aux  uns 
&  non  aux  autres.  Nul  motif  raifonnable 
d'admettre  cette  diverfité  de  droit.  Si  la  ta- 
cultédont  il  s'agit  eft  un  privilège  pur  perlbn- 
nel ,  les  ayans  caufe  en  doivent  être  tous 
exclus.  Si  elle  n'efl  pas  un  privilège  pur  per- 
fonnel ,  ils  doivent  y  être  tous  admis.  Il  taut 
de  néceflité  opter  entre  les  deux  autres  opi- 
nions; iSf  la  première,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  nous  paroît  la  mieux  fondée. 

5.  Il  doit  en  être  de  ce  privilège  des 
mineurs  comme  des  autres  privilèges  de  la 
minorité  ,  parce  que  la  loi  n'a  établi  à  cet 
égard  entr'eux  aucune  différence.  Il  eft  cer- 
tain que  les  privilèsjes  accordés  à  la  mi- 
norité font  tranfminibles  aux  héritiers  & 
ayans  caufe  des  mineurs.  On  ne  peut  Dref- 
crire  contre  le  mineur  pendant  fa  mino- 
rité. Quoique  le  mineur  n'ait  fait  aucun 
iifage  de  ce  privilège  relativement  à  une 
maifon  qu'il  pofledoit  ;  néanmoins  fon  hé- 
ritier ,  fon  légataire  univerfel  ,  fa  veuve 
commune  ,  (es  créanciers,  fon  fuccefleur 
à  titre  particulier  font  reçus ,  quoique  ma- 
jeurs, à  alléguer  que  la  prefcription  n'a  pas 
couru  contre  leur  auteur  pendant  fa  mi- 
norité. Le  mineur  peut,  pour  feule  caufe  de 
léfion ,  fe  taire  reflitutr  contre  les  afles  qu'il 
a  confentis  en  minorité,  quoique  la  léfion 
ne  foit  pas  d'outre-moitié.  Les  héritiers 
&  ayans  caufe  du  mineur  peuvent  pareil- 
lement &  pour  la  même  caufe,  fe  faire  ref- 
tituer,  quoique  majeurs  ,  contre  les  ades 
que  leur  auteur  a  paffés  en  minorité  ,  fans 
avoir  reclamé  contre  de  fon  vivant.  Par  la 
même  raifon  ,  l'héritier  ,  le  légataire  uni- 
verfel ,  la  veuve  commune  en  biens  ,  & 
tout  autre  fucceffeur  univerfel  de  l'enfant  , 
doit  être  admis  à  demander  du  chef  de  fon 
auteur  la  continuation  de  communauté. 

6.  Ce  fentiment  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  tfl  appuyé  fur  plufieurs  arrêts , 
cntr' autres  un  du  7  ftpttrabrc  i6}j  ,  rap- 
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porté  par  Matthieu  Louis,  fur  l'article  -^06 
de  la  coutume  du  Maine  ,  &  par  Rennuf- 
fon,  parc,  j  ,  chap.  £  ,  /i°  zé'  ;  un  lecond 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes le  10  avril  \66<^  ,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences  ,  tom.  _^  ,  iiv.  j^  .  chap. 
8  ;  un  troif  enie  rendu  enfin  en  ij66 , 
dont  nous  allons   rendre   compte. 

Le  fieur  Jacques  Durand  ,  greffier  en  ehef 
des  requêtes  du  palais  de  Touloufe,  époufa 
en  1700,  Marie -Anne  le  Tellier  d'Afiy. 
Leur  contrat  de  mariage  contenoit  Hipu- 
lation  de  communauté.  La  dame  Durand 
mourut  le  10  août  1713  ,  laiiïant  deux 
entans  en  bas  âge  ,  dont  l'un  fit  profeiïion 
religienfe ,  &  l'autre ,  nommé  Jacques-Louis 
Durand  ,  qui  étoit  l'aîné,  a  donné  lieu  à  la 
conteftation. 

Le  père  ,  dont  la  fortune  confiftoit  alors 
en  effets  mobiliers  ,  ne  fit  aucun  inventaire. 
Il  acquit  en  1714  la  terre  de  Mèry,  &  en 
1710  la  terre  de  Montalet. 

Le  fils  aîné  ,  parvenu  à  fa  majorité ,  ne 
forma  point  contre  fon  père  de  demande 
en  continuation   de  communauté. 

Le  père  mourut  en  1737.  Peu  de  temps 
avant  fa  mort ,  il  fit  fon  teflament  par  le- 
quel il  fubftitua  les  terres  de  Méry  &  de 
Montalet  aux  enfans  de  Jacques-Louis  Du- 
rand fon  fils  aîné,  &fon  feulprèiomprif  hé- 
ritier ,  &  à  défaut  d'enfans  de  fon  fils  ,  aux 
enfans  du  Ceur  Durand  de  Blouzac  fon  frère. 

L'inventaire  fut  fait  à  la  requête  du  fieur 
de  Blouzac  frère,  exécuteur  teftamentaire, 
curateur  créé  à  la  fubftitution  ,  &  du  (îeur 
Durand  de  Mèry  fils.  Ce  dernier  y  parut  en 
qualité  d'habile  a  fe  dire  feul  &  unique  hé- 
ritier de  fon  père  ,  fauf  à  accepter  par  la 
fuite  ,  s'il  le  jugeoit  h  propos  ,  foit  la  com- 
munauté, loit  la  continuation  de  commu- 
nauté, &  auffi  fans  approuver  le  tertament 
contre  lequel  il  fe  rèfervoit  de  fe  pourvoir. 

L'inventaire  fini ,  le  fieur  de  Méry  prie 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  L'exé- 
cuteur teflamcntaire  ,  pour  la  validité  de 
la  fubflitution  ,  la  fit  publier  &  enregiflrer 
au  châtelet  ,  au  domicile  du  teilateur  ,v  & 
au  bailliage  de  Meulan  ,  lieu  de  la  fituation 
des  biens  ,  le  tout  fans  aucune  contradic- 
tion ni  réclamation  de  la  part  du  fieur  Du- 
rand de  Mèry. 

Ctlui-ci  uècèda  le  17  mars  1^6}  ,  fans 
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avoir  form^  aucune  demande ,  (oit  en  con- 
tinuation de  communauté' ,  foit  en  nullité 
de  la  fiibllitution  qui  comprenoic  les  con- 
quêts  de  \i  continuation. 

Ce  fut  alors  qu'il  seleva  des  difficultés 
entre  les  créanciers  unis  du  fieur  Durand 
de  Méry ,  la  demoiielie  Guy  >  fa  ve.ive 
fans  entans ,  la  dame  de  Vaugourdiiin,  fa 
tante  &  ion  héritière  ,  &  le  fieur  Durand 
de  Bloivzac  fils,  qui  prétendit  recueillir  la 
totalité  des  terres  de  Méry  &  de  Montalet, 
en  vertu  de  la  fubftitution  portée  au  tefta- 
mcnt   du  feu  fieur  Durand  père. 

Les  créanciers  ,  la  veuve  &  l'héritière 
fe  ré.inirent  pour  conteftcr  la  demande  du 
fieur  de  Hlouzac  :  ils  foutinrent  que  la  com- 
munauté avoit  continué  entre  le  fils  &  le 
pcre  julqu'a  la  mort  du  dernier  arrivée  en 
1737  :  que  le  fils  ayant  eu  le  droit  incontef- 
tablede  former  fa  demande  en  contimiation 
de  communauté,  ils  avoient  la  même  faculté 
comme  étant  à  fes  droits  ,  &  qu'au  moyen 
de  cette  continuation  ,  le  fieur  de  Méry 
avoit  été  acquéreur  &  propriétaire  libre  de 
la  moitié  des  terres  de  Méry  &  de  Mon- 
talet ,  fans  que  le  fieur  Durand  père  eût 
la  faculté  d'y  impofer  aucune  charge. 

Le  fieur  de  DIouzac  invoquoit  contre  fes 
adverfaires  trois  fins  de  non  -  recevoir. 
I*  Le  feu  fieur  de  Méry  étoit  feul  &  uni- 
que héritier  de  fon  père.  Le  droit  qu'il 
avoit  de  demander  contre  fon  ptre  la  con- 
tinuation de  communauté  s'eft  éteint  par  h 
conlufion  des  qualités  de  créancier  &c  de 
débiteur  du  même  droit,  a"  Il  a  exécuté 
le  teflament  de  fon  pcre.  3°  II  eft  reOé 
dans  le  filence ,  fans  former  aucune  de- 
mande ,  pendant  plus  de  trente  années  de 
majorité. 

Au  fond  ,  il  les  foutenoit  mal-fondés  à  re- 
clamer la  faculté  de  demander  la  continua- 
tion d'j  communauté.  Il  difoit  que  cette  fa  • 
culte  étoit  pure  perfonnelle  ;  que  le  détunt 
n'en  avoit  fait  aucun  exercice  de  fon  vi- 
vant ;  que  par  conféquent  il  n'avoit  pu  la 
tranfmettre  à  aucun  de  fes  ayans  caufe  , 
héritiers ,  veuve  &  créanciers. 

L'héritière  ,  la  veuve  &  les  créanciers 
repliquoient  qu'on  ne  pouvoir  leur  oppoler 
aucune  fin  de  non-rccevoir.  i"  Le  fieur  Du- 
rand de  Méry,  difoient-ils ,  a  pris  des  let- 
tres dç  bénéfice  d'inventaire  j  ainû  il  ne  s'cft 
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opéré  aucune  confufion  :  l' il  a  protefté  for- 
mellement de  fe  pourvoir  contre  le  tefi-iment 
de  fon  père  en  ce  qui  concerne  la  fubditu- 
tion  ;  il  ne  l'a  exécuté  que  dans  les  autres  dif- 
pofitions  étrangères  àJafubfiitution:  3*"  quoi- 
que le  défunt  n'ait  expreffément  formé,  foit 
contre  le  curateur  h  la  fuccefiion  bénéfi- 
ciaire ,  foit  contre  le  curateur  à  la  fubf- 
titution  ,  aucune  demande  en  continuation 
de  communauté,  &  en  diftrailion  delà  moi- 
tié des  terres  de  Méry  &  de  Montalet  ,  qui 
étoient  conquêts  de  la  continuation,  néan- 
moins il  a  annoncé  dans  diftérens  aâes 
taits  en  différens  temps  fon  intention  for- 
melle de  réclamer  contre  la  fubflitution  ; 
&c  lors  du  contrat  d'union  paiTé  en  1759 
avec  fes  créanciers  ,  il  leur  a  cédé  tous  (es 
droits  &  prétentions  contre  la  fubflitutioa 
des  terres  de  Méry  &  de  Montalet ,  pour 
railon  de  la  moitié  à  lui  appartenante  dans 
ces  terres  du  chef  de  fa  mère.  Cette  in- 
tention ,  bien  marquée  ,  fuffit  pour  écarter 
la  fin  de  non-recevoir  rélultante  de  fon 
prétendu  filence. 

Au  fond  ,  ils  repliquoient  que  la  faculté 
de  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté n'étoit  pas  pure  perfonnelle,  mais  un 
droit  ordinaire  &  tranfmilfible  comme  tout 
autre  ;  d'où  il  réfultoit  qu'ils  étoient  dans 
le  droit  de  l'exercer  ,  quand  même  le  dé- 
funt ne l'auroit jamais  exercée,  quand  même 
il  n'auroit  jamais  témoigné  l'intention  de 
l'exercer. 

Par  une  des  difpofitions  de  la  fentence 
des  requêtes  de  l'hôtel  ,  du  5  juin  iy6^  , 
les  créanciers  ,  veuve  ôc  héritière  du  fieur 
Durand  de  Méry  ,  avoient  été  déboutés  de 
leur  demande  en  continuation  de  commu- 
nauté. 

Sur  l'appel  les  parties  en  vinrent  \  l'au- 
dience. ^l.  Barentin  ,  avocat-général  ,  y 
porta  la  parole  après  la  plaidoyerie  des  avo- 
cats. Il  v  expofa  les  principes  ,  la  décifioa 
des  arrêts  allégués  de  part  &c  d'autre  ,  le 
fentiment  des  auteurs,  Se  conclut  à  ce  qu'en 
infirmant  la  fentence  il  hit  procédé  k  la  li- 
quidation de  la  continuation  de  la  com- 
munauté qui  avoit  eu  lieu  entre  Durand 
perc  &  fils ,  h  défaut  d'inventaire  après  la 
mort  de  la  feue   dame  Durand. 

Par  un  premier  arrêt  du  31  janvier 
17(^5   I    h  caufc    fut   appointé^;.    L'arrèl 
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définitif,  rendu  le  premier  feptembre  'i-']66, 
adopta  en  entier  les  concluuons  données 
à  l'audience  par  le  miniftere  public  :  Con- 
Jcil ,    ru  la  minute  ,    n"  z. 

La  fentence  &  l'arrêt  fe  font  accordés 
à  rejetter  les  fins  de  non-recevoir ,  mais 
ils  ont  iu^é  diverfement  le  tond.  La  fen- 
tence  avoit  juge  que  la  faculté  de  deman- 
der la  continuation  de  communauté  étoit 
pure  perfonnelle  ,  £c  non  tranlmiffible  aux 
ayans  caufe  du  fieur  de  Méry  qui  n'en 
avoit  fait  aucun  exercice  de  fon  vivant. 
L'arrêt  a  décidé  au  contraire  de  la  manière 
la  plus  formelle  ,  après  une  longue  inflruc- 
tion  ,  tant  à  l'audience  que  par  écrit ,  que 
la  même  faculté  étoit  tranfmiiTible  aux 
ayans  caufe  du  fieur  de  Mérv,  quoique  de 
fon  vivant  il  n'en  eijt  fait  aucun   exercice. 

f  V.  De  quoi  ejl  compofée  la  communauté 
continuée. 

I.  La  communauté  continuée  n'eft ,  dans 
la  coutume  de  Paris  &  autres  femblables  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  con- 
tinuation de  l'ancienne  fociété ,  qui  n'a  pas 
été  valablement  difToute  ,  faute  d'avoir  ob- 
fervé  les  formalités  néceflaires.  Tout  ce  qui 
eft entré  on  entreroit  dans  la  communauté, 
fait  partie  de  la  continuation  de  com- 
munauté :  tout  ce  qui  feroit  exclus  de  la 
communauté  ,  doit  pareillement  être  exclus 
de  la  continuation.  Telle  eft  la  règle  gé- 
néraJe;  mais  elle  a  fes  exceptions , comme 
on  va  le  voir. 

a.  La  continuation  de  communauté  eft 
compofée,  i"  de  tous  les  effets  mobiliers 
appartenans  à  la  communauté  au  moment 
de  la  mort  du  prédécédé. 

1°.  Des  meubles  qui  échoient  au  furvi- 
vant  pendant  la  continuation  de  commu- 
nauté ,  foit  à  titre  onéreux  ,  foit  même  à 
titre  gratuit,  comme  donation,  fuccelllon, 
legs ,  &-C. 

3"  Des  immeubles  acquis  par  le  furvi- 
vant  pendant  la  continuation  ,  foit  à  titre 
onéreux,  foit  même  k  titre  gratuit,  ainfi 
que  le  décident  le  Brun  ,  de  la  Commu- 
nauté ,  liv.  ?  ,  chap.  7  ,  fecl.  jj  ,  dift.  i  , 
n"  îo  ;  RcnnufTon  ,  de  la  Communauté  , 
part.  ^  ,  chap.  ^  ,  n"  Z4.  Il  faut  excepter 
de   cette  régie  les  immeubles  donnes  ou 


légués  en  avancement  d'hoirie  :  ils  font 
propres  de  fucceflion  ,  &c  par  là  même  pro- 
pres de  communauté. 

4°.  Du  revenu  des  immeubles  propres 
au  furvivant. 

5°.  Du  revenu  des  immeubles  qui 
étoient  propres  au  prédécédé. 

6°.  Du  revenu  des  conquêts  faits  pen- 
dant la  communauté. 

3 .  La  propriété  des  mêmes  conquêts  faî- 
fant  parne  de  la  communauté  ,  devroitpa- 
reillem.ent  faire  partie  de  la  continuation  , 
qui  n'efl  autre  chofe  que  la  première  fociété 
non  difToute;  &  telle  étoit  l'ancienne  jurif- 
rifprudence.  L'on  cite  entr'autres  un  arrêt 
du  17  mai  i6oj  ,  rapporté  par  le  Prêtre, 
cent.  a. ,  chap.  8  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  mais 
depuis  on  a  cru  devoir  les  en  exclure. 

Il  a  para  trop  dangereux  de  lailfer  aa 
furvivant  un  pouvoir  abfolu  fur  la  portion 
des  conquêts  de  la  communauté,  qui  prend 
la  qualité  de  propre  en  la  perfonne  des  en- 
fans.  En  conféquence  il  a  été  réglé  ,  que  les 
conquêts  de  la  communauté  feroient  pro- 
pres de  la  continuation  :  M.  Fothier ,  de  la 
Communauté  ,  n"  8x0  ;  le  Brun  ,  ibid.  , 
n°  6;  Rennuflbn ,  ibid. ,  n°  S.  Ainfi  jugé  par 
plufieurs  arrêts;  le  premier,  du  19  juillet 
160'è  ,  rendu  fur  le  confentement  des  par- 
ties ;  les  autres  des  i<^i5  >  30  avril 
1616,  &  10  juillet  i6ij  :  ce  dernier  , 
rendu  en  forme  de  règlement ,  a  fixé  la  ju- 
rifprudence. 

4.  Les  propres  ameublis  ,  par  conven- 
tion ,  pour  entrer  dans  la  communauté ,  font 
à  plus  forte  raifon  exclus  de  la  continua- 
tion de  communauté,  quant  à  la  propriété. 
Il  y  a  même  raifon  que  pour  les  conquêts 
naturels. 

5.  Tout  ce  qui  échoit  aux  enfans  pendant 
la  continuation  de  communauté  ,  à  autre 
titre  que  celui  de  fucceiïion,  &  tout  le  mo- 
bilier qu'ils  ont  acquis  avant  la  mort  du 
prédécédé,  fembleroit  devoir  entrer  dans 
la  continuation  de  communauté  ,  à  l'inflar 
de  ce  qui  entre  dans  la  communauté.  En 
conféquence  Bacquet ,  des  Droits  de  jufl.  , 
chap.  i^  ,  n°  IX  ,  7Cf  &  fuiv. ,  a  foutenu 
que  les  immeubles  acquis  par  les  enfans 
pendant  la  continuation,  en  faifoitnt  partie. 
Mais  ce  ftntimcnt  a  été  profcrit ,  &i  avec 
railbn. 
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Suivant  l'article  140  de  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  tiit  à  cet  égard  le  droit  com- 
mun ,  "  les  enfans  peuvent ,  fi  bon  leur 
femble ,  demander  communauté  en  tous 
biens  meubles  &  conquêts  immeubles  du 
furvivant  >?  ;  mais  il  n' efl  pas  dit  que 
le  furvivant  pourra  forcer  fes  enfans  qui 
lui  demandent  continuation  de  commu- 
nauté ,  à  verfer  dans  la  même  lociété  ,  & 
à  mettre  en  commun  les  meubles  &  acquêts 
qu'ils  ont  d'ailleurs.  En  conléquence  ,  les 
enfans  ne  mettent  dans  la  continuation  de 
communauté  que  les  effets  de  communauté 
à  eux  échus  par  la  fucceflion  du  prédé- 
cédé ;  tout  le  furplus  leur  demeure  propre , 
foit  meubles  acquis  du  vivant  des  père  & 
merc  ou  depuis ,  loit  immeubles ,  acquis 
pendant  la  continuation  :  M.  Pothier,  n° 
8zc)  ;  le  Brun ,  ibid.,  n°  ■;  ,8  ,g;  Rennuf- 
fon  ,  part.  ?  ,  chap.  9  ,  n°  IJ-Z^  6"  aff-?/. 

6.  Tous  les  immeubles  échus  aux  enfans , 
autrement  que  par  la  fucceflion  du  prédé- 
pédé ,  font  propres  par  rapport  à  la  conti- 
ruation,  non-leuJement  quant  a  la  proprié- 
té ,  mais  même  quant  aux  revenus  qui  ne 
font  pas  partie  de  cette  continuation  :  le 
Brun  ,  ibid.  ,  n°  g  ;  Rennuflbn  ,  n"  ??. 
L'enfant  a  droit  d'en  jouir  par  lui-même  & 
pour  fon  compte  ;  &  fi  par  événement  le 
îurvivant,  chef  de  la  communauté,  les  a 
touchées  ,  il  doit  lui  en  faire  raifon. 

7.  Les  différentes  claufes  d'ameublif- 
fement ,  réalifation  ,  &  autres  femblables 
qui  modifioient  la  communauté  ,  modifie- 
ront -  elles  pareillement  la  continuation  , 
foit  pour  les  droits  échus  aux  conjoints  pen- 
dant le  mariage  ,  foit  pour  les  droits  qui 
échéroient  au  furvivant  pendant  la  conti- 
nuation ?  Voyez  fur  cette  queflion  impor- 
tante M.  Pothier  ,  ibid.  ,  n°  Szb'  ;  Ren- 
nuffon  ,  ibid.  ,  n°  4A  &  fiiiv.  ;  &  le  Brun, 
ibid. ,  chap.  g ,  fecl.  j  ,  dijl.  i  ,  W  xj  & 
Juiv. 

^   VL  Des  ckarges   de  la   contiiiuatwn   de 
communautt'. 

I.  La  continuation  de  communauté 
n'étant  autre  chofc  que  la  communauté  non 
dilTbute,  faute  d'avoir  obfervé  les  formalités 
nécelTaires ,  tout  ce  qui  auroit  été  à  la 
charge  de  la  communauté,  fera  à  la  charge 


de  la  continuation  de  communauté  Telle 
tAla  règle  générale;  mais  cette i egle  fouffic 
quelques  exceptions. 

1.  La  continuation  de  communauté  eft 
tenue  d'acquitter,  1°  les  dettes  mobiliaires 
qui  étoient  à  la  charge  de  la  communauté: 
NI.  Pothier,  11°  iS'^t;  le  Brun,  chap.  ^  y 
fecl.  4,  diji.  i  ,'rfi.  i. 

Il  en  eft  de  même  des  dettes  immobi- 
liaires  qui  étoient  a  la  charge  de  la  com- 
munauté tant  pour  les  intérêts  que  pour  le 
fonds  :   le  Brun  ,  ibid. 

Les  dettes  mobiliaires  fubfiftantes  à  la 
mort  de  l'un  des  conjoints,  ne  font  pas  tou- 
tes à  la  charge  de  la  communauté.  Il  en  eft 
de  perfonnclles  au  mari  ou  à  la  femme  :  cel- 
les-ci ne  font  pas  à  la  charge  de  la  continua- 
tion ,  pour  le  fonds.  Quant  aux  arrérages ,  ils 
font  une  charge  des  revenus  dont  profite  la 
continuation  de  communauté  ;  ainfi  elle 
doit  les  acquitter. 

Toutes  les  dettes  mobiliaires ,  propres  \ 
l'un  des  conjoints  pendant  la  communauté  , 
feront  également  propres  pendant  la  con- 
tinuation, foit  au  furvivant,  foit  aux  héri- 
tiers du  prédécédé. 

3.  a" La  continuation  de  communauté  eft 
chargée  de  toutes  les  dettes  ,  foit  mobiliai- 
res ,  loit  immobiliaires  ,  contraûées  pen- 
dant fa  durée  par  le  furvivant ,  à  l'excep^ 
tion  de  celles  qui  lui  feroient  refiées  per- 
fonnclles, fi  elles  euffent  été  contraâées 
pendant  la  communauté. 

4.  II  faut  encore  exclure  de  la  continua- 
tion de  communauté  les  dettes  contrariées 
pendant  fa  durée  par  le  furvivant ,  qui  ont 
pour  caufe  une  pure  libéralité. 

Pareilles  dettes  font  à  la  vérité  à  la  char- 
ge de  la  communauté,  quand  elles  font 
contradées  pendant  le  mariage  :  d'où  Ren- 
nuffon  ,  ibid.  ,  n°  40  ,  conclut ,  à  pari  , 
que  le  furvivant  peut  difpofer  à  fon  gré , 
même  par  donation  entre-vifs  ,  des  biens  de 
la  communauté  continuée,  au  profit  de  per- 
fonnes  capables  &c  fans  fraude.  Il  lui  ac- 
corde ,  fur  les  biens  de  la  continuation  , 
un  pouvoir  aulTi  étendu  que  celui  du  mari 
lur  les  biens  de  la  communauté.  Ce  fenti- 
ment  ed  tonde  fur  ce  que  la  continuation  de 
communauté  n  étant  autre  chofe  oue  I4 
communauté  non  dilToutc,  le  cher  doit 
avoir  la  même  autorité  dans  l'une  &  dans 

l'autre*' 
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féquence  des  principes  de  la  matière. 

Elle  eft  adoptée  par  M.  Pothier  en  fon 
Traité  de  la  communauté ,  n"  8^1 ,  où  il 
réfute  l'opinion  de  le  Brun  ,  ibid.,fe3.  ^  , 
difl.  2  ,  n°  ij  y  que  les  le^s  doivent  être 
répartis  fur  les  meubles  &  les  immeubles  ; 
&  la  continuation  de  communauté  fuppor- 
ter  feulement  la  part  qui  fera  k  la  charge 
des  meubles  dont  elle  profite. 


Fautre.  Néanmoins  ,  fuivant  l'ulàge  conf- 
iant ,  le  lurvivant  peut  bien  difpofer  des 
effets  de  la  communauté  continuée  à  titre 
onéreux  ,  mais  il  ne  peut  pas  en  difpofer  à 
titre  gratuit  :  M.  Pothier,  ibid.  n"  ^5?;  le 
Brun,  ibid.  chap.^  ,  fccl.  4,  difi.  i ,  n"  z. 

5.  La  continuation  de  communauté 
eft  encore  chargée  ,  3°  de  payer  les  dettes 
des  fucceflions  échues  au  furvivant  pen- 
dant la  continuation  ,  jufqu  a  concurrence 
de  la  portion  des  dettes  qui  fe  trouvent  à 
la  charge  du  mobilier  :  Voyez  Commu- 
nauté,  $  IX  ,  n°  zS  &  ig. 

4°  De  l'entretien  des  héritages  dont  elle 
perçoit  les  revenus;  il  eft  la  charge  de  la 
jouiflance. 

5°  De  fournir  les  alimens  au  furvivant 
&  aux  héritiers  du  prédécédé;  c'étoit  une 
charge  de  la  communauté,  qui  doit  l'être 
auflî  de  la  communauté  continuée. 

Obfervez  que  les  enfans  ont  bien  le  droit 
d'être  nourris  aux  dépens  de  la  continua- 
tion de  communauté,  foit  en  la  maifon 
du  furvivant,  foit  dans  les  maifons  où  il 
les  envoie  pour  leur  éducation  :  mais  fi  les 
mêmes  entans  ont  vécu  ailleurs  de  leur 
induftrie,  ils  ne  peuvent  prérendre  contre 
la  continuation  aucune  indemnité  à  rai- 
fon  de  la  nourriture  qui  ne  leur  a  pas  été 
fournie  :  M.  Pothier  ,  ibid.  n"  50  ;  Vaf- 
lin,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art. 
48,^  IV ,  n"  93  ;  le  Bnm  ,  ibid. ,  /er7. 
6",  u"  e. 

6.  Les  dettes  contraâées  par  les  enfans 
pendant  la  continuation,  fuivant  le  Brun, 
ibid. ,  chap.  ^  ,  fecl.  4  ,  difl.  î  ,n°  il,  &  M. 
Pothier  ,  n"  848 ,  font  leurs  dettes  perfon- 
nelles  :  la  fociété  ,  qui  ne  profite  pas  de 
leurs  acquifitions ,  n'cft  pas  chargée  de  fa- 
tisfaire  à  leurs  engagemens. 

Par  la  même  raifon  ,  ne  profitant  en  rien 
des  fucceflions  qui  viennent  à  leur  échcoir 
pendant  la  continuation  ,  elle  n'eft  aucune- 
ment chargée  des  dettes  dont  ils  fc  trou- 
vent grevés  à  caufe  de  ces  fucceflujns. 

7-  Les  frais  funéraires  ,  l'acquiitrement 
des  legs,  ne  font  pas  dettes  de  U  commu- 
nauté, mail  dettes  pcrfonnclles  des  héri- 
tiers du  prédécédé.  Ils  ne  feront  pas  non 
plus  dettes  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  ôc  fi  II-  lurvivant  les  acquitte,  il 
lui  tn  fwa  dû  réco;npeiife.  Telle  eft  la  Con- 
Tome    y. 


$  VII.  Dijfoimion    de  la    continuation  de 
communauté. 

I.  La  communauté  conjugale  ne  peut 
jamais  fe  diflbudre  que  forcément ,  foit  par 
la  mort  de  l'un  des  deux  époux  ,  foit  par 
jugement  rendu  fur  la  preuve  des  caufes  qui 
néceflltent  leur  féparation  de  corps  ou  de 
biens  :  toute  diflblution  purement  volon- 
tan-e  eft  nulle  de  plein  droit.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  de  la  continuation  :  fa  diffo- 
lution  peut  être  volontaire ,  ou  forcée  :  vo- 
lontaire ,  du  vivant  des  aflbciés  ;  forcée  , 
par  leur  mort. 

a.  La  continuation  de  communauté  ,  '■» 
l'inftar  des  autres  fociétés  ,  fe  diffout  par  la 
volonté  de  l'un  des  aflbciés  de  ne  plus  être 
en  fociété  ;  cette  volonté  peut  fe  manitefter 
par  une  demande  en  partage,  ou  tout  autre 
aâe  qui  en  contienne  la  déclaration. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  furvivant 
&  les  enfans ,  que  la  volonté  des  enfans  , 
duement  manifeftée,  fuffit  pour  opérer  à 
leur  égard  la  diflblution  de  communauté  ;  au 
lieu  que  la  même  volonté  ,  manifeftée  de 
la  part  du  furvivant,  ne  fuffit  pas.  Comme 
il  eft  en  pofl'eflion  de  tous  les  effets  de  la 
continuation  ,  il  doit  en  outre  en  faire  faire 
inventaire  pour  en  conftater  le  montant. 

}.■  Faute  par  le  furvivant  de  faire  cet 
inventaire,  la  continuation  de  communauté 
fubfiftera  malgré  fa  déclaration  contraire, 
foit  que  les  enfans  foient  mineurs  ,  (uk 
qu'ils  aient  atteint  leur  majorité. 

Du|Uflls,  de  la  Communauté  ,  liv.  7, 
cha^^flpag.  .;8o  ,  penle  que  la  déclara- 
tion du  furvivant  lufHt  lans  inventaire  pour 
opérer  la  diflblution  de  communauté  en  fa 
faveur  ,  vis-à-vis  des  enfans  majeurs  qui  ont 
la  faculté  de  faire  faire  l'inventaire  h  leur 
vcqiictc.  Mais  le  furvivant  étant  feul  chei 
«te  la  communauté  commuée,  il  paroîtji.fte 
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de  l'aftreindre  à  en  conftater  Yétzt  au  mo- 
ment où  il  déclare  vouloir  la  rompre.  M. 
Pothier  n'examine  pas  précifement  la  qucf- 
tion  :  maij  il  la  fuppofe  décidée,  conformé- 
ment à  ce  que  nous  venons  de  dire.  Il  dit , 
n"  8£j,  que  lorfque  les  enfans  majeurs 
ne  veulent  pas  fe  prêter  à  la  diflblution 
de  la  continuation  de  communauté,  le  fur- 
vivant  peut  les  afligner  à  l'effet  de  procéder 
à  l'inventaire. 

4.  La  claufe  inférée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  l'entant  ,  par  laquelle  il  re- 
nonce à  demander  au  furvivant  compte  & 
partage  des  biens  de  la  fucceflion  du  prédé- 
cédé ,  ne  dilfout  pas  la  continuation  de 
communauté  entre  lui  &  le  furvivant.  Cette 
claufe  n'a  d'effet  que  pendant  la  vie  du  fur- 
Vivant.  L'entant  qui  l'a  confentie  ne  peut , 
Tant  que  le  furvivant  vivra  ,  lui  demander 
fa  part  dans  la  continnatiou  ,  foit  de  fon 
chef,  foit  même  dans  le  cas  où  elle  feroit 
demandée  par  les  autres  enfans  en  conti- 
nuation :  mais  à  la  mort  d;i  furvivant  fon 
obli^'atioii  ceffe;  il  a  la  faculté  de  deman- 
der à  fa  fucceflion  le  même  compte  &  par- 
tage. 

5 .  A  quelle  époque  finit  la  continuation 
de  communauté  ,  lorfque  la  diflblution  tfl 
volontairement  provoquée  par  le  lurvivant 
ou  par  les  enfans  ?  Eft-ce  à  l'époque  de  la 
demande  en  partage  qui  précéderoit  toute 
procédure  pojr  parvenir  à  l'inventaire  ?  E(l- 
ce  à  l'époque  de  la  fommation  pour  procé- 
der à  l'inventaire  <•  E(l-ce  à  l'époque  de  la 
première  vacation  de  l'inventaire  ?  Efl-ce  à 
i' époque  de  la  dernière  vacation  ?  Eft-ce  à 
l'époque  de  la  clôture,  dans  les  as  aux- 
quels elle  eft  néceffaire  .•• 

C'efl  une  règle  générale  des  fociétés  ,  que 
la  volonté  de  l'un  des  affociés  de  n'être 
plus  en  fociété ,  duement  manitellée  à  (e% 
affociés,  opère  à  fon  égard,  dès  l'inftant 
fticme,  la  diiïolution  de  la  lociété.  La  de- 
mande en  partage  ,  foit  du  furvivant ,  foit 
des  enfans ,  eft  ta  déclaration  la  plus  pi  t.- 
cife  que  les  parties  puiffent  faire ,  dr  eur 
intention  de  n'être  pUi<  en  fociété;  ainfi  , 
d'après  la  règle  pofée  ,  la  dilVoIution  de  la 
continuation  fembleroit  devoir  commen- 
cer à  l'époque  de  la  demande  en  partage  , 
préalable  à  toute  procédure  relative  'i  l'in- 
ventaire ,  ou  à  Icpoque  de  la  lommation 


pour  procéder  à  l'inventaire  à  défaut  de  de" 
mande  en  partage  ,  ou  à  l'époque  de  la  pre- 
mière vacation  de  l'inventaire  à  défaut  de 
demande  &  de  fommation. 

Les  entans  ,  pour  le  feul  avantage  def- 
quels  la  continuation  de  communauté  eff 
admile  ,  ont  conflamment  le  droit  d'en  re- 
quérir la  diffolution  à  chacune  des  trois 
é.-'oques  ci-deffjs  marquées  ;  mais  le  furvi- 
vant ,  étant  charge  par  la  loi  de  taire 
faire  inventaire  pour  opérer  la  diffolution  , 
ne  peut  pas  réciproquement  forcer  fes  en- 
fans à  en  confcntir  la  diffolution  aux  mê- 
mes époques  ,  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
accompli  l'obligation  que  la  loi  lui  im- 
poie. 

6.  Cette  obli-;jation  étant  plus  étroite  à 
l'égard  des  mineurs  qu'a  l'égard  des  ma- 
jeurs ,  il  faut  décider  différemment  pour 
les  uns  &  pour  les  autres. 

Si  les  enfans  font  majeurs,  la  demande 
en  partage  formée  par  le  turvivantivefufîira 
point  pour  les  mettre  en  retard  &  opérer  la 
diffolution;  il  n'y  aura  que  la  fommation 
pour  procéder  à  l'inventaire  qui  pourra  pro- 
duire cet  effet.  Le  (arvivant  pourra  deman- 
der contr'eux  diflolution  de  la  continuation 
à  l'époque  de  cette  fommation,  &  à  défaut 
de  fommation  à  l'époque  de  la  première 
vacation  de  l'inventaire.  Les  entans  ma- 
jeurs ,  capables  de  veiller  par  eux-mêmes 
à  leurs  intérêts,  ne  doivent  pas  ufer  de  ri- 
gueur envers  le  furvivant ,  qui  a  fait  tout 
ce  qui  écoit  en  lui  pour  parvenir  à  l'inven- 
taire. 

Quant  aux  enfans  mineurs  ,  comme  le 
furvivant  eft  plus  fpécialement  chargé  de 
veiller  à  'leurs  ijnérêts ,  &  que  le  défaut 
d'inventaire  rend  la  diffolution  radicale- 
ment nulle  à  leur  égard  ,  la  continuation 
de  communauté  ne  fera  diffolue ,  fi  bon 
leur  femble  ,  qu'après  la  perte6lion  de  l'in- 
ventaire i  fa  dernière  vacation,  parce  qu'il 
eft  raccomplilTemcnt  de  la  condition  qiM 
eft  impofée  par  la  loi  au  furvivant.  Tel  eft 
le  (Intiment  de  M.  Pothier ,  /i"  8^6, 

7.  Le  Brun ,  ibid.  ,fccl.  7,  difl.  2,  n».  i  ; 
&  Rcnnuffon ,  tbid.  ,  part.  7  ,  c/tap.  3. ,  n° 
ZZ  ,  vont  même  jufqu'à  dire  oue  la  conti- 
nuation de  communauté  n'eft  diffoute  dans 
ce  cas  qu'ii  l'époque  de  la  clôture.  Mais  ce 
fentiment  outre  ne  doit  pas  être  luivi.  La 
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clôture  d'inventaire  eft  une  formalité  ex- 
trinfeque  à  l'inventaire.  Or  ,  il  eft  de  prin- 
cipe ,  que  quand  les  formalités  extrinieques 
'font  remplies  dans  le' délai  prefcrit  par  la 
loi ,  elles  font  cenfées  avoir  été  remplies  au 
moment  même  de  l'aâe.  C'eft  ainfi  que  les 
aâes  paffés  devant  notaires ,  &C  les  exploits 
contrôlés  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  ont 
effet  du  jour  qu'ils  ont  été  faits  ,  quoiqu'an- 
térieur  au  jour  du  contrôle.  La  clôture, 
dans  le  délai  de  la  coutume,  a  donc  un 
effet  rétroaclifà  l'époque  de  la  dernière  va- 
cation de  l'inventaire ,  à  comcter  de  la- 
quelle la  continuation  de  communauté  eft 
diflbute.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
efpece  rapportée  par  le  Maître  fur  la  cou- 
tume de  Pans  ,  arf.  i.fz. 

Le  fieur  d'Averdouin,  receveur  des  tail- 
les de  la  généralité  de  Paris  ,  avoir  con- 
traâé  mariage  avec  demoilelle  Marie  Re- 
naze  ,  le  19  feprembre  i6}S;  elle  étoit 
décédée  le  5  juin  1^48  ,  laiffant  plufieurs 
enfans  mineurs.  Le  père  ne  fit  point  d'in- 
ventaire :  mais,  trois  ans  après,  le  8  mai 
KÎ51,  il  le  commença  &  l'ayant  achevé 
le  10  du  même  mois  ,  il  le  fit  clorre  le  30 
juin  luivant.  Dans  l'intervalle  de  la  perfec- 
tion de  l'inventaire  à  la  clôture  ,  le  père 
avoir  payé  pour  dix-neuf  mille  l'Vres  de 
dettes  de  la  communauté;  il  en  deman- 
doit  moitié  à  fes  enfans,  comme  ayant  ac- 
quitté de  fes  deniers  une  dette  commune 
depuis  la  diffolution  entière  de  la  continua- 
tion. Les  enfans  foutenoient  au  contraire 
que  la  communauté  n'avoir  été  difioute 
qu'au  jour  de  la  clôture  :  que  le  paiement 
antérieur  fait  par  le  père  pendant  que  la 
continuation  (ubf;ftoit  encore  ,  éteignoit 
entièrement  la  dette ,  fans  ou'ils  lui  en 
duffent  auciMie  indemnité  ,  ayant  éié  ac- 
juittée  aVec  des  deniers  communs.  Par 
entence  du  châtelet ,  rendue  fur  produc- 
tions refpcâJves,  le  ^}  décembre  j6Bi, 
il  fdt  jugé  que  la  continuation  de  commu- 
nauté avoit  été  diflbute  du  jour  de  la  der- 
nière vacation  de  l'inventaire  ;  en  confé- 
qucnce  on  adjugea  au  père  la  récompenfe 
par  lui  demandée  pour  l'acquittement  pof- 
rérieur  des  dettes  de  la  continuation.  i)ur 
l'appel  arr?t  confirmatif,  rendu  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  au  commen- 
cement de  l'année  idSy. 


8.  La  continuation  de  communauté  fe 
diflbuc  forcément  parla  mort  du  iarvivant; 
ce  qai  a  lieu  non-feulement  pour  la  conti- 
nuation de  la  commnnauté  fimple,  mais 
même  pour  la  continuation  de  la  commur 
nauré  compofée. 

Un  homme  veuf,  par  exemple  ,  qui  eft 
en  continuation  de  communauté  avec  fes 
enfans  ,  palfe  à  de  fécondes  noces  ,  &  con- 
traâe  avec  fa  féconde  femme  une  autre 
communauté  ,  l'union  de  ces  deux  com- 
munautés opère  une  communauté  tripartite. 
Il  décède  enfuite  ,  laiffant  des  enfans  mi- 
neurs des  deux  lits.  Les  enfans  du  premier 
lit  ayant  perdu  le  furvivant  de  leurs  père 
&  mère  ,  la  continuation  de  la  première 
communauté  fera  diffoute  à  leur  égard  ;  ils 
ne  continueront  pas  la  fociété  tripartite  avec 
leur'  belle-mere  ,  quoique  la  continuation 
de  communauté  fubfifte  entre  celle-ci  &C 
leurs  frères  enfans  du  fécond  lit  dont  elle 
eft  la  mère  :  le  Brun  /ibid.  n°  </. 

9.  La  continuation  fe  diffout  encore  for- 
cément par  la  mort  de  tous  les  enfans  ; 
lorfque  ceux-ci  ne  laiffent  point  de  pofté- 
rité,  le  furvivant  refté  feul  n'a  plus  d'affo- 
ciés.  La  mort  d'an  oj  de  plufieurs  des  en- 
fans ne  fuffit  pas  pour  diffoudre  la  conti- 
nuation de  communauté  :  elle  continue 
d'avoir  lieu  à  l'égard  des  enfans  reftans. 

Si  l'un  des  enfans  qui  eft  mort  durant  la 
continuation  de  communauté,  a  laiffé  des 
enfans  qui  foient  fes  héritiers  ,  ces  enfins 
le  repréfentent ,  &  la  communauté  continue 
avec  eux,  de  même  qu'elle  auroit  coininaée 
avec  leur  père  :  M.  l'othier  ,  n°  8^g.  Il  en 
feroit  de  même  fi  ,  au  lieu  d'être  héritiers 
de  leur  père  ,  ces  entans  étoient  fes  fuccef- 
feurs  univerfels  à  titre  de  donataires  ou  de 
légataires. 

^  VIII.  Du  droit  d' actroiJf<mtnt  de  la 
portion  des  enj'ans  ,  dîcldés  pundant  la 
continuation  de  comttiunatfté  Jatis  avoir 
laijfe  de  pojlèritL 

I.  Lorfque  l'un  d'entre  plufieurs  enfans, 
en  continuation  de  communauté  avec  le 
furvivant  de  leur  père  &  mère,  vient  à  dé- 
céder avant  la  diffolution  ,  fans  laifler  lui- 
même  de  poftérité,  alors ,  fuivant  les  prin- 
cipes ,  le  furvivant  devroit  profiter  de  f« 
Il  h  h  i; 
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part  dans  les  meubles  &  acquêts  de  la  con- 
tiiiuacion.  Les  freres  du  dëtiinc  devroient 
hériter  de  fa  part  dans  les  fruits  des  im- 
meubles qui  lui  étoient  propres  de  fuccef- 
fion  ,  fans  être  obli^e's  oe  les  verfèr  dans  la 
continuation;  mais  la  coutume  de  Paris  a 
établi  pour -ce  cas  une   re^je  particulière. 

M  Si  aucuns  des  enfans  ,  dit-elle,  art. 
X4^  ,  qui  ont  continué  la  communauté 
meurent  ,  ou  tous  fors  un  ,  les  furvivans 
OH  le  furvivant  d'iceux  enfjns  continuent 
ladite  communauté,  &  prennent  autant  que 
fi  tous  lefdits  enfans  étoient  vivans  >j. 

Deux  conféquences  à  tirer  de  cet  ar-ticle  : 
1°  le  lurvivant  ne  peut  rien  prétendre  dans 
la  part  de  fon  enfant  décédé  pendant  la  con- 
tinuation, laquelle  accroît  en  entier  à  (es 
autres  enfans  exifl:.ns  ;  i°  les  freres  du  dé- 
funt ne  peuvent  demandera  préJeVer  fur  la 
mafle  die  la  continuation  ,  cotmne  k  dit 
Rennuffon,  /5/rf.  ,  pan.  7 ,  chap.  4  ,  n"  zo , 
les  fruits  des  conqirèts  de  la  première  com- 
munauté pour  la  part  dont  ils  ont  hérité  de 
leur  frère ,  quoique  cette  part  leur  foit  propre 
de  fucceflion. 

L'article  143  veut  qu'ils  prennent  autant 
»)ue  fi  tous  étoient  vivans.  Qui  dit  autant , 
dit  ni  plus  ,  ni  moins;  ils  feront  donc  obli- 
gés de  laifler  dans  la  mafle  de  la  continua- 
tion les  revenus  que  le  défunt  auroit  été 
obligé  lui-même  d'y  verier.  S'ils  pouvoient 
exercer  ce  prélèvement ,  ils  prendroient 
alors  dans  la  continuation  plus  qu'ils  n'y 
auroient  pris  tous  enfemble  ,  leur  frtre  vi- 
Vant. 

On  ne  peut  fe  diflimuler  que  la  difpofi- 
tion  de  cet  article  143  ne  foit  exorbitante 
du  droit  commun  :  elle  dérange  l'ordre  na- 
turel des  lucceiTions.  Elle  n'eft  pas  une 
conféquence  du  droit  d'accroifTement,  com- 
me l'ont  prétendu,  mal-à-propos ,  quelques 
auteurs.  Le  droit  d'accroilfement  a  lieu  en- 
tre ceux  qui  font  conjoints  par  la  chofe  , 
dans  les  cliofes  non  encore  échues  ;  loifque 
l'un  des  appelles  vient  à  manquer  avant 
l'échéance.  La  chofe  dont  eft  queflion  une 
fois  échue  ,  le  droit  d'accroilfement  ne  peut 
plus  avoir  lieu  :  l'échéance  a  transféré  à 
chacun  des  appelles  fa  part  didinae  &  fé- 
parée  de  celle  des  autres.  Ceft  ainli  que  la 
fucctffion  une  fois  échi;e  à  deux  cohéritiers 
qui  l'ont  acceptée,  n'accroît  pas  au  dernier 
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vivant  par  la  mort  de  fon  co-héritier.  Le 
droit  de  demander  au  furvivant  la  conti- 
nuation de  communauté,  étoit  une  faculté 
dont  chacun  de  fes  enfans  a  été  faifi  en  fon 
particulier,  &  qui  doit  faire  partie  de  la 
mafle  de  fa  fucceffion.  Ainfi  elle  ne  devroit 
pas  régulièrement  accroître  aux  enfans  hé- 
ritiers des  propres ,  au  préjudice  du  furvi- 
vant, héritier  des  meubles  &  acquêts. 

1.  Quoique  cette  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Paris  foit  exorbitante  du  droit 
commun,  néanmoins  elle  a  été  étendue  par 
la  jurifprudence  aux  autres  coutumes  qui 
n'ont  pas  à  cet  égard  de  dilpofitions  parti- 
culières :  Rennuflon  ,  ibid.  ,  «"  .^5  ;  le 
Brun  ,  ibid.  ,  fed.  5  ,  <f//?.  z  ,  n°  z  ;  Per- 
rière ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  art.  a^j  , 
/i°  14. 

La  j^irifprudence  dont  il  s'agit  efl  t^blie 
par  plufieurs  arrêts.  1°  Arrêt  donné,  au 
rapport  de  M.  Bouguier,  en  la  coutume  de 
Troyes  ,  entre  Edmond  Gucrrot  &  Corna 
fon  gendre  ,  cité  par  le  même  ^L  Bouguier  , 
fans  date  ,krtrc  C ,  n°  G  :  i"  autre  arrêt  da 
premier  avril  1^00  :  3**  autre  arrêt  rendu 
en  la  coutume  du  Maine  ,  entre  Marguerite 
Lerme  &  le;  Jouflelin,  d'une  part;  &Joah- 
neau  ,  curateur  aux  biens  vacans  de  Fran- 
çois Lrbel  ,  d'autre  part  :  4°  autre  arrêt  , 
donné  en  la  quatrième  chambre  desenquêtes 
en  la  coutume  de\'ermanJois,  le  i8  février 
i<jio  ,  confirmatif  des  fentences  des  prévôt 
&  lieutenant  de  Saint-Quentin  ,  au  profit 
de  Daniel  Braillon,  tuteur  de  Claude  Lai- 
né,  contre  Jean  S'alourde  &  Marguerite 
Taflaru  fa  femme,  auparavant  veuve  de 
Claude  Laine  ,  en  fa  qualité  d'héritière  de 
François  Laine  fon  fils ,  décédé  pendant  la 
continuation  de  communauté. 

3.  Lorfque  l'entant  en  continuation  de 
communauté,  qui  efl  décédé  fans  pofiérité, 
laifle  pour  fe.  ayans-caufe  des  créanciers , 
une  Veuve  qiii  feroit  avec  lui  en  commu- 
nauté, un  donataire  ou  légataire  unrverfel , 
ou  tout  autre  ,  les  ayan.s-caufe  du  défunt 
ont  droit  de  demander  ,  du  chef  de  leur 
auteur  ,  une  part  daas  la  continuation  de 
Communauté,  qui  eft  cenfée  avoir  ccfl'é  par 
rapporta  eux  à  l'époque  du  décès.  L'accroil- 
fement ,  qui  a  lieu  dans  ce  ca5  au  profit  des 
autres  enfans  ,  ne  peut  préjudicier  à  leurs 
droits.   Cet  accroilkment ,  contrauc   au» 
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principes,  n a  été  prononcé  par  la  loi  que 
contre  le  furvivant;  il  ne  peut  avoir  d'effet 
contre  les  autres  fucceireurs  &  ayans-caufe 
de  l'enfant  décédé  pendant  la  continuation. 
4.  Pour  concilier  les  droits  des  entans 
auxquels  doit  accroître  la  part  de  leur  frère 
décédé,  àTexclufion  du  furvivant,  avec  les 
droits  des  autres  ayans-caufe  de  ce  même 
frère ,  il  faut  adjuger  aux  enfans  reflans  la 
part  qu'auroit  le  détunt  dans  la  continua- 
tion s'il  vivoit  encore  ,  à  la  charge  de  rem- 
plir fes  ayans-caufe  ,  de  ce  qu'il  auroit  eu 
a  prétendre  dans  la  continuation  à  l'époque 
de.  là  mort. 

Il  y  a  eu  ,  par  exemple ,  faute  d'inven- 
taire ,  continuation  de  communauté  entre 
un  homme  veuf  &  deux  de  fes  enfans  mi- 
neurs; l'un  d'eux  vient  a  décéder  majeur, 
fans  enfans  ,  laiflant  un  légataire  univerfel 
auquel  appartient  toute  la  part  dans  là  con- 
tinuation ,  compofée  feulement  de  meubles 
&  acquêts-,  elle  valoir  alors  trente  mille  li- 
vres ,  la  continuation  au  total  valant  cent 
vingt  mille  livres.  Deux  ans  après  ,  l'enfant 
demande  à  fon  pare  partage  de  la  commu- 
nauté. Elle  fe  monte  à  cent  foixante  mille 
livres.  Il  en  prend  moitié  pour  fa  part ,  à 
caufe  de  l'accroiflement  fait  .en  fa  faveur  de 
la  part  de  fon  frère,  c'eft-à-dire  quatre- 
vingt  mille  livres  ;  mais  fur  ces  quatre- 
vingt  mille  livres  ,  il  eft  tenu  de  remplir 
le  légataire  univerfel  des  trente  mille  livres 
qui  lui  revenoient. 

Ce  principe ,  que  la  part  du  fiere  dé- 
cédé fans  enfans  accroît  à  fes  frères,  à  la 
charge  de  remplir  les  ayans-caufe  du  dé- 
font, eft  établi  par  M.  Fothier  par  rap- 
port à  ]a  veuve  de  l'enfant  qui  auroit  été 
avec  lui  en  communauté  ,  ibid.  n°  868.  Il 
~y  a  mêuie  raifon  pour  les  autres  ayans- 
caufe. 

•5.  Lbrfqu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs 
lits  en  continuation  de  communauté  com- 
pofée avec  Itur  autttir  commun  ,  l'accroif- 
lement dont  il  vient  d"ètre  parlé,  n'a  lieu 
qu'entre  les  enfans  du  même  lit  qui  lont 
.eollcclivement  une  tête  dans  la  ficiété. 

Si  tous  les  enfans  du  même  lit  vitnnent 
à  décéder  avant  que  la  coiHimiaiicn  d<; 
communauté  toinpolce  Ibit  dilTbute  ,  alors 
elle  fe  fimplvfie  ,  &  diminue  d'une  tête. 
Soit,   par   exemple,  une   fociété   divilét 


en  quatre  parts  ,  entre  les  enfans  de  deux 
lits,  leurs  père  furvivant,  &  fatroifieme 
femme.  Les  enfans  du  premier  lit  venant 
à  décéder,  leur  tête  eft  éteinte;  la  Ibcieté 
fe  fimplifie ,  &  devient  tripartite  entre 
les  enlans  du  fécond  lit,  le  père  &  fa  troi- 
fieme  femme. 

5  IX.  Acceptation  de  lacontimiatioti  de  com- 
munaucé ,  ù  renonciation  à  cette  fociété. 

I.  La  femme  a  la  faculté  d'accepter 
la  communauté  conjugale  d'ei^tr'elle  &  fon 
mari ,  oa  d'y  renoncer.  Les  enfans  ont  Ja 
même  faculté  par  rapport  à  la  continua- 
tion de  communauté  d'entr'eux  &  le  fur- 
vivant.  Ces  deux  droits,  très-femblables 
entr'eux,  ont  néanmoins  cette  différence 
remarquable,  que  le  droit, de  la  femme 
dans  la  communauté  eft  un  droit  préfcn- 
tement  acquis  dont  elle  eft  faifie  ;  il  faut 
une  renonciation  expreffe  pour  l'en  oriver  ; 
jufqu'à  ce  moment  elle  refte  commune  en 
biens  avec  fon  mari  :  le  droit  des  enfans  , 
au  contraire,  dans  la  continuation  de  com- 
munauté ,  n'eft  pas  un  droit  acquis  ,  mais 
une  pure  faculté  ;  Ja  continuation  de  com- 
munauté n'a  d'exiftence  k  leur  égard  qu'au- 
tant qu'elle  eft  demandée.  La  communauté 
eft  diffoute  de  fait  ,  mais  on  la  regarde 
comme  ayant  continué  ,  fi  bon  femble  aux 
enfans. 

0..  Lorfque  c'eft  le  père  quia  furvecu  , 
les  entans  peuvent  renoncer ,  tant  à  la  con- 
tinuation de  communauté  ,  qu'à  la  com- 
munauté même ,  comme  le  pouvoit  faire 
leur  mère;  &  dans  le  cas  de  cette  double 
renonciation,  le  père  rtftera  fcul  maître  des 
effets  ,  tant  de  la  continuation  ,  que  de  la 
communauté  :  M.  Pothicr  ,  n"  8S. 

Les  mêmes  enfans  ont  la  faculté  d'accep- 
ter ,  du  chef  de  leur  mcre,  la  communauté 
conjugale,  &  de  renoncer  ,  de  leur  chef,  à 
la  continuation  :  M.  Pothicr  ,  ibid. 

Lorfque  c'eft  la  mère  qpi  a  furvécu  ,  les 
cnfâns  héritiers  de  leur  père  ne  peuvint 
renoncer  à  la  communauté  ;  Us  peuvent 
feulement  renoncer  à  la  continuation,  ou 
la  demander,  comme  bon  leur  Icmblera  t 
M.  Pothier ,  ibid. 

J.  Si  tous  les  enfans  renoncent  "k  la  con- 
tinuation ,  pour  s'en  tenir  à  la  communauté 
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telle  qu'elle  étoit  au  moment  de  la  mort 
d'j  prédecëd*?,  alors  il  faut  procéder  î  la  li- 
quidation de  la  communauté  conjur,ale  , 
éc  taire  inventaire  par  commune  renommée 
des'cfFets  qui  la  compoloient  à  l'ëpoqlie  du 
décàî  ,  afin  de  fixer  la  part  revenante  aux 
enfans.  Cette  part  fixée  tait  ent'uite  en  par- 
tie la  bafe  du  compte  de  tutcle  qui  leur  eA 
due  :  voyez   Compte  ,  $  VUl  ',  pag.   f;6. 

Ordinairement  on  commence  par  conf- 
tatcr,  par  un  inventaire  ,  l'etat  de  la  com- 
'inunauté,  jufqu'à  l'époque  du  décès ,  ainfi 
(fae  l'état  de  la  continuation  dé'tomtnu- 
iiautë  ;  &  ce  n'eft  qu'après  l'cxanhen  de  cet 
iîTventaire  ,  que  les  enfans  evpîiqiient  leur 
intention  de  demander  la  Conrinuation  , 
de  s'en  tenir  à  la  communauté  j  ou  de  re- 
noncer à  toutes  les  deux.    '   "^"  «  *^'  '■  '"'■- 

4.  Rien  de  plus  divifibk'it^lié'Te  droit 
dans  la  continuation  de  communauté.  Cha- 
cun des  enfar.s  auxquels  il  échoit  peut  par 
cette  raifon  en  uler  comme  bon  Inifèmble  ; 
ils  ne  font  pas  tenus  de  fe  concilier  èntr'- 
cux  pour  l'accepter  tous  enfemble  ,  bu  pour 
y  renoncer  tous  enfemble. 

'^•5i  entre  les  enfans  les  uns  acceptent  la 
■  Coritir^uation  de  communauté  les  autres  s'en 
tiennent  .Via  communauté,  alors  il  failt 
■procéder  à  h  Hq^ndation  tout  enfemble,  & 
-de  la  communauté  &:  de  la  continuation  de 
-communauté,  afin  dérégler  les  droits  de 
toutes  les  parties.  La  part  réclamée  dans  la 
•communauté  p.ir  les  renonçans  \  la  conti- 
nuation ,  le  compte  à  eux  dû  des  revenus 
de  la  fuccefTion  ttu  prédécédé  ,  lont  dettes 
de  la  continuation  ;  ces  objets  doivent  être 
préleV(h  à  leur  profit  fur  la  rnalTede  la  con- 
tinuation. 

5.  C'tfl  une  queflion  fort  controvcrfée  , 
que  celle.de  favo;r,Tn  pareille  circonf- 
latice  ,'-  comment  le  partage  ,  entre  Té  fur- 
vivant' &  les  acceptans,  ce  qui  rede  dans 
la  malTe  de  h  continuation  après  ce  prélè- 
vement ,  5c  à  qui  d'entr'tux  accroît  la  quote- 
part  qu'auroit  eu,  lerencnçant  dans  le?  effets 
de  la  continuation  ,  s'il  eût  requis  cet^ 
même  con.iri.iti<#rt.;il"^  ft'  lar  ce  point 
quatre  opinions.  '!    -  '      "•t"'"'  ^-•'• 

«  La  jiremicrÈ,  que  la  part  du  renonçant 
Accroît,  co^nme  dans  les  aiitrcs  fociétés , 
à  chacm  d.-s  adticiés  pour  la  p-irt  qu'il  a 
dans  le  rtlbnt  de  I3  (bciété ,  &  la  mafliï 
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entière  fe  partage  entr'eux  dans  la  mcms 
proportion. 

Si ,  par  exemple  ,  il  y  a  trois  enfans  dont 
l'un  renonce  &  deux  acceptent  ,  le  père 
aura  trois  fi^iemes,  les  deux  acceptans  cha- 
cun un  fixieme,  en  tout  cinq  parts  :  la  fixi©- 
me  part  reftante,  qui  efl  celle  du  renon- 
çant ,  accroîtra  pour  les  trois  cinquièmes, 
au  père,  &  pour  un  cinquième  à  chacun 
des  acceptans.  La  malTc  entière  fe  parta- 
gera donc  fuivant  cette  proportion  :  le  père 
aura  trois  cinquièmes  du  tout,  &  les  deux 
acceptans  chacun  un  cinquième.  C'eft  l'avis 
de  Lauriere  &  de  la  Jannès,  Princ.  de  la 
jurifp.  franc. ,  n"  :?§./. 

La  féconde  opinion  eft,  que  la  part  du  re- 
nonçant accroît  pour  moitié  aux  acceptans, 
&  pour  moitié  au  furvivant ,  qui ,  outre  fa 
moitié  du  tout,  aencore  la  moitié  delà  part 
du  renonçant  ;  Scleturplus,  fe  partage,  par 
portions  égales  ,  entre  tous  les  acceptans. 
C'efl  l'avis  de  Berroyer,  dans  fes  confulta- 
tions  des  7  &  10  avril  1703  :  Dupleflis  , 
pas;,  jjg. 

Suivant  la  troifieme  opinion  ,  la  part  du 
renonçant  ûcc'oît  au  profit  des  acceptans 
feulement,  qui  partagent  entr'eux  la  moitié 
du  tout ,  &c  le  furvivint  n'a  que  l'autre 
moitié  :  c'ed  l'avis  de  DupIelTis  ,  pag.  47^  , 
Rennuffon  ,  ibid.  ,  part.  ^  ,  citap.  ^ ,  n''  XJ  , 
(/fuir.  ,  le  Brun,  ibid.  ,  fect.  5  ,  dtfi.  t  , 
n"  i ,  ?  ?  ù  fiitv. ,  &  autres. 

Suivant  la  quatrième  opinion,  la  part  du 
renonçant  accroît  au  furvivant  feul  :  c'efl  le 
ftntiment   pour  lequel  fe  déclare   M.  Vo- 

Pour  faire  fcntir  h  "différence  de  ces 
quatre  opinions  dans  l'opération  du  parta^ 
ge  ,  fuppofons  qu'un  père  ,  refté  en  conti- 
nuation de  communauté  avec  cinq  cntans  , 
vienne  à  la  diffoudrepar  un  inventaire  ré- 
gulier. Deux  enfans  renoncent  k  la  conti- 
nuation ,  pour  s'en  tenir  h  la  première  com- 
munauté; les  trois  autres  acceptent  la  con- 
tinuation. Les  états  de  la  communauté  & 
de  la  continuation  de  communauté  font 
drefles.  On  prélevé  (vn  la  continuation  ho 
■flionranf  de  ce  que  les  deux  renonçans  pou- 
Voient  Prétendre  dans  la  communauté  :  les 
autres  charries  prélevées  ,  il  refte  net,  à  par- 
ta:;er  dans  la  malle  de  la  corwinuation  ,  une 
fonime  de  quarante  mille  livres  :  voyorxs 
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comment  s'opérera  ce  partage  dans  chacim 
des  quatre  fentimens  expofés. 

Dans  le  premitr  lentiment ,  des  dix  parts 
originaires,  cinq  an  père  ,  une  à  cliacun  des 
cinq  enfans  ,  il  n'en  refte  plus  que  huit , 
attendu  la  renonciation  de  deux  enfan>.  La 
part  des  renonçans  accroîtra  à  chacune  des 
''  huit  parts  reftantes  :  au  père  pour  cinq  hui- 
tièmes ,  à  chacun  des  trois  acceptans  pour 
un  huitième;  &  la  maffe  entière  fe  parta- 
gera dans  la  même  proportion.  Ainfi  on 
fera  huit  parts,  de  cinq  mille  livres  cha- 
cune ;  le  père  en  aura  cinq  ,  faifant  vingt- 
cinq  mille  livres  ,  &  les  enfans  acceptans 
auront  chacun  cinq  mille  livres. 

Dans  le  fécond  lentiment  on  fera  dix 
parts,  de  quatre  mille  livres  chacune,  com- 
me fi  tous  les  enfans  euflent  accepté  la  con- 
tinuation :  on  en  donnera  cinq  au  père ,  & 
une  à  chacun  des  acceptans;  les  deux  au- 
tres accroîtront ,  moitié  au  furvivant ,  moi- 
tié aux  acceptans.  Le  père  aura  à  lui  feul 
fix  dixièmes  ,  montant  à  vingt-quatre  mille 
livres  ;les  quatre  autres  dixièmes ,  formant 
feize  mille  livres ,  fe  partageront  entre  les 
trois  acceptans  ;  chac  in  aura  cinq  mille 
trois  cents  foixante- trois  livres  fix  fous 
huit  deniers.  __ 

Dans  le  troifieme  fentiment ,  le  furvi- 
vant aura  feulement  la  moitié  du  total , 
c'eft-à-dire,  vinzt  mille  livres;  les  trois 
acceptans  auront  à  eux  feuls  l'autre  moitfé 
formant  aufTi  vingt  mille  livres  ;  ce  qui  fera 

fiQur  chacun  fix  mille  fix  cent  foixante-fix 
ivres  treize  fous  quatre  deniers. 

Dans  le  quatrième  fentiment ,  de  dix 
parts  de  quatre  mille  livres ,  le  furvivant 
en  aura  lui  féul  fèpt,  montant  à  vingt-huit 
mille  livres  ;favoir,  cinq  de'fon  chef  pour 
fa  moitié,  &  les  p.irts  des  deux  renonçàns; 
chacun  des  trois  acceptans  aura  fon  dixiè- 
me de  quatre  miils:  livres. 

De  ces  quatre  fentimens  ,  le  dernier  pa- 
roit  préférable  aux  autres  :  la  continuation 
n'tft  pas  Une  fociété  fubfifiante  ,  mais  la 
fimple  faculté  accordée  aux  enfans  de  de- 
mander partage ,  Comme  s'il  y  avoir  eu  fo- 
ciété. Les  biens  de  la  continuation  n'appar- 
tiennent pas  de  plein  droit  aux  enfans  :  ils 
ne  commencent  à  en  devenir  propriétaires 
oiic  du  jour  oii  ils  demandent  la  continua- 
tion. Tant  qu'ils  ne  la  demandent  pas  ,  les 


biens  acquis  par  le  furvivant  depuis  Ion 
veuvat'e  ,  font  entièrement  à  lui.  La  renon- 
ciation à  la  continuation  de  communauté, 
n'eft  qu'une  déclaration  de  la  part  du  renon- 
çant, qu'il  n'entend  pas  uler  du  bénéfice  de 
féclamer  la  continuation  ;  ainfi  l'effet  natu- 
rel de  cette  déclaration  doit  ê:re  de  laifler 
dans  la  main  du  furvivant,  feul  propriétaire 
des  elfets  de  la  continuation ,  la  part  que 
le  non-réclamant  auroit  pu  prétendre  con- 
tre lui  dans  les  mêmes  effets.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  6  feptembrfe 
ï6$ij  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  palais. 

François  de  Chouainc,  garde  des  rôles 
de  France  ,  avoit  eu  de  fon  mariage  avec 
Françoife  Booffan  ,  décédée  le  a^  avril 
i6}y  ,  trois  filles  ,  encore  mineures  à  la 
mort  de  leur  mère.  Le  père  ne  fit  point 
d'inventaire  ,  ce  qui  donna  aux  enfans  la 
faculté  de  demander  la  continuation  de 
communauté. 

Les  trois  filles  furent  mariées ,  la  pre- 
mière à  M.  du  Laurent ,  la  féconde  à  M. 
de  Maupeou  ,  la  troifieme  à  M.  Pajot. 

Le  père  décéda  en  I<?74  >  &  la  dame  dut 
Laurent  en  1^77  ,  avant  que  les  affaires  de 
la  fuccclTion  fnlTent  arrangées  :  elle  inflitua 
la  dame  de  Maupeou ,  u  fœur,  fa  légataire 
univerfelle.  La  dame  Pajot  renonça  à  la 
continuation  pour  s'en  tenir  à  la  commu" 
nauté  conjugale.  La  dame  de  Maupeou  en 
fit  autant  de  fon  chef  :  mais ,  comme  léga- 
taire univerfelle  de  la  dame  du  Laurent  & 
du  chef  de    cette  dame ,  elle  accepta  la 
continuation  de  communauté.  En  faqnaHtd 
de  feule  acceptante,  elle  prétendit  avoir, 
du  chef  de  fa  fœur,  la  moitié  des  effets  d'e 
la    continuation  ,   &  qu'il  n'en   refioit  que 
l'autre  moitié  dans  la   fucceffion  du   père 
commun.  La  dame  Pajot  foutcnoit  au  con- 
traire que  la  continuation  de  communautt 
n'ayant  été  acceptée  que  par  l'un  des   trois 
enfans ,  la  dame  de  Mcaupeou,  fa  fœur,  ne 
devoir  avoir ,  en  fa  qualité  de  légataire  uni- 
verfelle de  la  dame  du  Laurent ,  qu'un  fixie- 
ine  dans  les  effets  de  la  continuation,  &que 
les  autres  cinq  fixiemes,  dévoient  faire  par- 
tie de  ta  fucceffion  du  perc  commun.  L'arrêt 
n'adjugea  à  la  dame  du    Laurent  qu'un  fi- 
xiemc  dans  les  ciFcts  de  h  continuation. 

6.  L'acceptation  ou  la  renonciation  des. 
enfans  à  la  continuation  de  communauté  , 
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influe  fur  la  nature  des  biens  acouis  par  le     qatlTuie  la  continuation  par  ce  fécond  ma- 
lurvivant  depuis  (on  veuvage.  Si  les  entans     riage,  les  enfansfontnon-recevables  k  l'ac- 


acceptent  la  continuation-,  les  immeubles 
acquis  par  le  lurvivant  depuis  fon  veuvage, 
appartiennent  pour  nioiti<^  aux  entans  com- 
me acquêts  ,  &  leront  confidcrés  comme 
tels  dans  leur  lucceirion  ;  il  n'y  aura  de 
propre  que  l'autre  moitié  appartenante  an 
îurvivant ,  &  dont  ils  auront  hérict?  à  fon 
décès.  Si  les  enfans  déclarent  ne  vouloir 
pas  demander  la  continuation,  les  immeu- 
bl(^  appartiendront  en  entier  au  furvivant, 


cepter  julqu'à  cette  époque  ,  &  à  y  renon- 
cer pour  le  temps  lubféquent.  La  fociété 
bipartite  fubfiftante  entre  les  enfans  &  le 
furvivant  ,  eft  à  la  vérité  modifiée  par 
le  mélange  &c  la  confr.fion  de  la  fociété 
que  le  furvivant  contraéle  avec  fon  fé- 
cond conjoint  ,  enforte  que  ces  deux  fo- 
ciétés  réunies  forment  une  fociété  tripar- 
tite  ;  mais  cette  modification  n'empêche 
pas  que  chacune  de  ces  deux  fociétés  ne 


&  par  fa  mort   deviendront  propres  à  fes     conferve  fon  être  propre  &  fa  nature  parti- 
enfans  de  fon  côté  &  ligne  ,  pour  le  total,     culiere    :   les   entans  continuent   avec    le 

7.  Lorfque  le  père  furvivant  vient  à  dé-  furvivant  pendant  fon  fécond  mariage  la 
céder  fans  que  fes  enfans  lui  aient  demandé  même  fociété  qu'ils  avoient  avec  lui  durant 
la  continuation  de  communauté,  &  qu'il  fon  veuva^^e.  Par  Cette  raifon,  ils  ne  peu- 
laifle  pour  fes  feuls  héritiers  les  mêmes  en-  vent  accepter  la  continuation  de  commu- 
fans  qui  pouvoient  la  lui  demander;  alors  nauié  pour  le  temps  du  veuvage  feulement , 
l'aûion  qu'ils  avoient  à  intenter  contre  leur  &  y  renoncer  pour  le  temps  du  fécond  ma- 
pere  ,  eft  éteinte  par  la  confufion  des  deux  riage  :  voyez  iur  cette  queftion  Rennuflbn, 
qualités  de  créancier  &  de  débiteur.  Les  ibid. ,  part.  ^  ,  chap.  i  ,  n"  15-4^. 
biens  acquis  par  le  père  pendant  fon  veu- 
vage ,  n'ont  jamais  c«lTc  de  lui  ?ppartenit 
pour  le  tout.  Ses  enfans  les  recueillent  dans 
la  fucceflioo,  &  les  poflederont  en  qualité 
de  propres  paternels  pour  le  tout  :  M.  Po- 
thier ,  n"  Soo. 

Pareillement  les  héritages  acquis  par  la 
Ciere  furvivante  ,  décédée  fans  que  fes  en- 
fans aient  demandé  contr'elle  la  continua- 
tion de  communauté,  feront  en  la  perfonne 
des  enfans  propres  materneLs  ,  pour  le  tout. 
8.  Les  enfans  qui  acceptent  la  continua- 
tion font  obligés  de  l'accepter  pour  tout  le 
temps  qu'elle  a  duré;  ils  ne  peuvent  l'accep- 
ter jufqu'à  une  époque  ,  &  y  renoncer  pour 


$  X.  Partage.  Je  la  continuation  de  com- 
munauté. 

1.  Le  partage  de  la  continuation  de  com- 
munauté fuit  les  mêmes  règles  que  le  par- 
tage de  la  communauté  :  voyez  Partage. 

2.  Pour  procéder  k  ce  partage  il  faut , 
i"  faire  un  inventaire  qui  conflate  le  mon- 
tant du  mobilier  ;  voyez  \i  mot  Inventaire. 

a".  Liquider  les  créances  que  chacune 
oes  parties  a  contre  la  continuation  de  com- 
munauté. Ces  créances  font  d'abord  toutes 
celles  qu'elles  avoient  contre  la  commu- 
nauté même  dont  elle  eft  la  continuation. 


le  iurpius.  La  coutume  leur  accorde  le  par-  &  en    outre  les  créances  qui  pu-uvent  être 

tagc  dans  les  biens  aÛuels  du  furvivant ,  nées  depuis  en  leur  taveur  contre  la  con- 

commc    s'il   y  avoir  eu   continuatioa  de  tinuation.  Telle  eft  en  faveur  du  furvivant 

communauté,  dans  le  cas  où  ils  ne  vou-  la  rcprife  du   prix  de   fes  propres  aliénés 

droientpas  s'en  tenir  au  partage  de  la  com-  pendant  la  continuation.   Telle  efb  en  fa 


munaute  :  c'eft  k  eux  de  choifir  entre  ces 
deux  partis  ,  d'accepter  la  continuation  de 
comtiiunauté  pour  tout  le  temps  qu'elle  a 
duré  ,  ou  de  renoncer  entièrement  k  cette 
même  continuation  :  il  n'y  a  pas  de  milieu 
à  prendre 


veur  des  enfans  héritiers  du  prédécédé  ,  la 
reprife  de  leurs  propres  aliénés  pendant  la 
continuation,  lorfqu'ils  préfèrent  ce  parti 
à  celui  de  les  revendiquer  en  nature.  Tel 
efl  aulTi  le  reliquat  du  compte  dû  par  le 
lurvivnnt,  de   l'adminiftration  qu'il  auroit 


Cette  règle  a  lieu  ,  fpit  que  le  furvivant     eue   des  biens  de  fes  enfans  qui  n'étoient 
foit  rctlé  veuf,  foit  même  qu'en   fe  renia-     pas  dans  le    cas  de  tomber  dans  la  conti- 
riant  il  ait  contracté  communauté  avec  fon     nuation  de   conimnn.nité. 
fécond   conjoint.    Malgré    le  changement         }■  }"■  Liquider  les  dettes  de  chacuiio 

des 
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des  parties  envers  la  continuation.  Ces 
dettes  font  d'abord  toutes  les  mêmes  que 
celles  dont  elles  étoient  redevables  envers 
la  communauté,  dont  elle  ell  la  conti- 
nuation. 

Elles  confiftent  en  outre  ,  à  l'égard  de 
chacun ,  dans  la  reftitution  des  fommes  qui 
en  ont  été  tirées  pour  fes  affaires  particu- 
lières, &  ce  dans  tous  les  cas  auxquels  il 
auroit  été  dû  pour  pareilles  affaires  récom- 
penfe  à  la  communauté. 

Les  héritiers  du  prédécédé  doivent  aufli  in- 
demnifer  la  continuation  de  communauté  , 
de  tout  ce  qu'elle  a  dépenfé  pour  les  frais 
funéraires  du  défont  &  lacquittement  de 
fes  legs , ainfi  qu'il  a  déjaété  dit,  $V  ,  n"  j. 

4-  Lorfque  le  furvivant  excédant  in 
pouvoirs  a  difpofé  des  effets  de  la  conti- 
nuation à  titre  gratuit ,  il  eft  cenfé  en 
avoir  difpofé  fur  fa  part  feule,  ainfi  il 
«B  doit  récompenfe  à  la  maffe. 

$ .  Cette  récompenfe  a  toujours  lieu  quand 
la  donation  eft  faite  à  un  étranger.  Mais 
lorfque  la  donation  eft  faite  par  le  furvi- 
vant à  l'un  des  enfans  qui  font  avec  lui  en 
continuation,  il  eft  difoenfé  de  l'indemnité , 
toutes  les  fois  que  le  donataire  rapporte 
lui-même  l'objet  donné.  Les  autres  enfans 
dédommagés  par  ce  rapport ,  n'ont  plus 
rien  à  prérendre  contre  le    furvivant. 

Dans  ce  cas ,  !a  maffe  de  la  continua- 
tion a,  comme  on  voit,  deux  aûions  pour 
être  dédommagée  de  l'objet  donné  :  l'une 
contre  le  furvivant  donateur  ,  en  récom- 
penfe de  ce  qu'il  a  tiré  de  la  continuation 
pour  en  dilpofcr  à  titre  gratuit  ;  l'autre 
contre  l'enfant  donataire  ,  en  rapport  de 
l'objet  tiré  de  la  fociécé  pour  être  appliqué 
à  fon  profit  perfonnel.  Mais  la  maffe  de 
!a  continuarion  ne  peut  exercer  ces  deux 
actions  tout  à  la  fois;  l'exercice  d'une  feule 
la   remplir  de   fon  indemnité. 

6.  Toute  donation  faite  par  père  &: 
mère  à  leurs  ejifans  eft  faite  en  avancement 
de  la  fucccffion  du  donateur  :  mais  lorf- 
que le  donatsur  tft  débiteur  lui-même  en- 
ver?  le  donataire  ,  d'un  compte  ou  d'effets 
àc  la  lucceffion  du  prtdécédé,  le  donateur 
«xprime  ordinairement  dans  iaâe  ,  qu'il 
donne  à  valoir  d'abord  fur  la  lucceffion 
échue  ,  U  enfuite  fur  la  fucceffion  a  échoir. 
Cette  claufe  fe  fupplée  :  toutes  les  fois 
Tome   y. 


que  l'aûe  n'en  contient  pas  de  contraire , 
la  donation  eft  préfumée  faite  à  compte  de 
ce  que  doit  le  donateur.  On  préfume  tou- 
jours que  le  furvivant  a  voulu  par  cette  do- 
nation s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  devoit  à 
fon  fils  avant  de  lui  rien  donner  du  fien. 
En  conféquence  elle  s'impute  d'abord  fut 
le  reliquat  du  compte ,  ou  fur  la  part  affé- 
rente au  donataire  dans  les  biens  du  pré- 
décédé. 

7.  Tantôt  la  donation  n'excede  pas  la 
part  afférente  du  donataire  dans  la  con- 
tinuation. 

Tantôt  elle  excède  cette  part  ,  niaîi 
l'excédant  eft  moindre  que  la  part  affé- 
rente du  même  donataire  dans  les  autres 
biens  de   la  fucceflion  du  prédécédé. 

Quelquefois  enfin  la  donation  excède 
l'une  &  l'autre  part. 

Au  premier  cas ,  lorfque  le  furvivant  a 
donné  à  l'un  des  enfans  en  continuation 
des  effets  de  cette  fociété ,  dont  le  mon- 
tant n'excède  pas  la  part  qui  doit  lui  en 
revenir,  cet  enfant  eft  rempli  d'autant  de 
fa  part.  Le  furvivant  débiteur  de  la  ré- 
compenfe envers  la  maffe  peut ,  après  avoir 
fourni  cette  récompenfe ,  en  retenir  le  mon- 
tant à  l'enfant  donataire  fur  fa  part  dans  la 
continuation.  Mais  on  Amplifie  l'opération 
en  obligeant  l'enfant  donataire  à  rapporter 
direâement  l'objet  donné  à  la  maffe  de  'a 
continuation  :  ce  qui  difpenfe  le  père  de 
toute  récompenfe  à  ce  fujet.  Dans  ce  cas 
l'enfant  s'acquitte  du  rapport  qu'il  doit  de  fa 
donation,  en  la  précomptant  fur  fa  pare 
dans  les  effets  de  la  continuation  de  com- 
munauté :  M.    Poth.  h"   895. 

8.  Au  fécond  cas,  lorfque  la  donation 
excède  à  la  vérité  la  part  affércnre  dans 
la  continuation  ,  mais  que  ce  furplus  n'ex- 
cède pas  la  part  afférente  dans  ks  autres 
biens  de  la  fucceffion ,  le  furvivant  qui 
auroit  payé  la  récompenfe  de  ce  fur- 
plus  à  la  continuation  auroit  droit  de  le 
retenir  au  ilonataire  fur  les  biens  du  pré- 
décédé. Il  eft  plus  (impie  que  le  donataire 
rapporte  lui-même  ce  furplus  à  la  maffe 
de  la  continuation  5c  que  le  père  foie 
difpenfe  de  la  récompenfe.  M.  Pothier, 
n"  S'95,  tft  d'avis  que  dans  ce  cas  l'en- 
fant donataire  précompte  cet  excédant , 
fur    la     part    qui     doit    lui    revcnil     au 

1  i  i 
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partage  qui  efl  à  taire  entre  lui  &  fes  frè- 
res &  (œurs  des  propres  de  la  fucceflion 
du  prédécedé  ,  &  non  pas  au  partage  de  la 
continuation  de  communauté,  comme  nous 
l'avons  annoncé.  Mais  ces  deux  manières 
d'opérer  reviennent  au  même  ,  les  autres 
entans  retrouvent  dans  le  partage  des  pro- 
pres du  prédécedé  ce  qu'ils,  ptaroiffent  per- 
<lre  au  partage  de  la  continuation.  Ces 
deux  partages  d'ailleurs  fe  font  iouvent 
par  un    feul    &  même  ade. 

9.  Au  troifieme  cas  ,  larfque  la  donation 
excède  &  la  part  afférente  du  donataire 
dans  \es  effets  de  la  continuation  &  fa 
part  afférente  dans  les  propres  de  la  fuc- 
ceffion  du  prédécédé ,  on  poiuroit  exiger 
de  l'entant  donataire  qu'il  rapportât  à  la 
maffe  de.  la  continuation  le  furplus  de 
ces  deux  parts  ;  &:  alors  il  auroit  aûion 
contre  le  ftirvivant ,  fon  donateur  pour  être 
dédommagé  de  ^on  rapport.  Il  tlt  plus 
Cmple  de  difpenl'er. le  his  du  apport  à. la 
matî'é  de  la  continuation  ,  &  d'obliger  le 
père  à  fournit  lui-même  la  réconxpenfe 
néccffaire  pour  indcmnifer  la  cojntinuation 
comme  l'ayant  donné  fur  (Ii  part  perfon- 
nelle.  En  conléquence  l'excédant  des  deux 
parts  kra  précompté  fur  la  part  du  fur- 
vivant  dans  les  effets  de  là  continuation  de 
communauté  :  M.  Pothiér  ,  ibid^ 

Ce  qui ,  vient  d  être  dit  fur  la  récom- 
penie  due  par  le  f;irvivant  &  le  rapport 
dû  par  les  enfans  donataires  à  caufe  des 
donations  qui  leur  auroient  été  faite*  aux 
dépens  de  la  continuation  de  communauté , 
n'tft  pas  généralement  adopté  par  les  au- 
teurs. Ceux  qui  veulent  approfondir  la 
matière   doivent  les  confulter. 

10.  Les  fruits  ou  intérêts  de  la  chofe 
donnée  aux  dépens  de  la  continuation  , 
perçus  pendant  fa  durée  par  l'enfant  do- 
nataire qui  a  droit  en  la  même  conti- 
nuation ,  lui  tiennent  lieu  des  alimens  qu'il 
auroit  eu  droit  d'exiger;  ainfi  il  ne  doit 
rapporter  que  ceux  qui  lont  échus  depuis  la 
didolution.  C'eft  l'avis  de  M.   PotAiar  ,  n° 

895- 

Le  Brun  penfe  au  contraire  ,  ibid.  ch.  ?  , 
fecl.  6",'.°.  ?,  qie  les  fruits  &  intérêts 
de  la  chofe  doimée  ,  font  en  pareil  cas 
rapportables  du  jour  de  la  donation,  fauf 
^  ùiie  raifon  au  donataire  de  ce  qu'il  en 
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auroit  coûté  à  la  continuation  pour  les 
no.irriture  &  entretien.  Ce  fentiment  ne 
doit  pas  être  fuivi.  Le  furvivant  étoit  libre 
de  dépenfer  pour  l'entretien  de  l'enfant 
donataire  plus  ou  moins  que  pour  les 
autres  ,  fans  aucune  indemnité  ni  récom- 
penle.  S'il  lui  a  fait  une  donation  >  il 
efi  naturel  de  penfer  que  les  fruits  ou 
intérêts  de  la  chofe  donnée,  dont  la  con- 
tinuation fe  trouve  privée  ,  feront  récom- 
penfés  par  la  nourriture  &  l'entretien 
dont  elle  fe  trouve  déchargée.  Le  fur- 
vivant  a  abandonné  au  donataire  la  jouit- 
fance  des  chofes  données  pour  être  quitte 
envers  lui  de  fa  nourriture  &  de  fon  en- 
tretien :  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'ar- 
rêt du  6  feptembre  1687 ,  rapporté  au 
Journal  du  palais. 

Dans  l'eipepe  de  cet  arrêt  qui  eft  dé- 
taillée $  VIJI  /»".  5.  il  étoit  queftion  de 
favoir  fi  la  dan*e  du  Laurens ,  la  feule 
ides  trois  filles  du  fieur  Çhonaine  qui  eut 
acceptélacontiuuacionde  communauté  avec 
Ion  foifif  ayant  été  dotée  pendant  cette 
continuation,  étoit  tenue  de  rapporter  à  la 
maffe  les  intérêts  de  fa  dot ,  montante  à 
cent  cinquante  mille  livres  ,  à  compter  du 
30  janvier  1644  ,  jour  de  fon  contrat  de 
mariage ,  fous  la  déduâion  de  ce  qu'il  en 
auroit  pu  coûter  pour  fes  nourriture  &  en- 
tretien ,  ainfi  que  le  prétendoit  la  dame 
Pajot  fa  fœur  ,  ou  feulement  à  compter 
du  jour  que  la  continuation  de  la  com- 
munauté avoit  été  diflbute  par  la  mort  du 
fleur  Çhonaine  leur  père  ,  arrivée  au  mois 
de  juin  i6-]-j.  L'arrêt  jugea  que  la  dame 
du  Laurens  ne  devoit  rapporter  les  inté- 
rêts de  fa  dot  que  du  jour  de  la  diffola- 
tion  arrivée  par  le  décès  du  père  commun. 

II.  L'enfant  donataire  d'effets  de  la  con- 
tinuation, doit  rapportera  la  maffe  la  to- 
talité de  l'objet  qui  lui  a  été  donné.  Il  doit 
compte  à  la  fociété  de  tout  ce  qui  en  a 
été  tiré  pour  fon  utilité  perfonnellc. 

C'cft  ians  aucun  fondement  valable  que 
le  Brun,  iii<i  ,  fic!.  S,  n°  ? ,  foutitnt  que 
l'enfant  donataire  d'effets  de  la  contnuia- 
tion  en  doit  feulcnn.nt  rapporter  la  moi- 
tié. Son  motif  cft  que  le  lurvivant  a  pu 
difpof'^r  de  fa  moitié  dans  les  tftets  don- 
nés. Mais  cqt  auteur  n'a  pas  fait  rétlcxion 
que  fa  manière  d'opéier  ne  procurcrou  aiu^ 


CONTINUATION  DE   COMMUNAUTÉ,   §   X.     4.5?, 


en^ns  non  donataires  que  la  moitié  de  l'in- 
demnité qui  leur  eft  due. 

S'iippofons ,  par  exemple  ,  qu'il  y  ai:  deux 
entansen  continuation,  &  que  l'un  d'eux  foit 
donataire  de  vingt  mille  livres.  Cette  do- 
nation fait  tort  à  l'enfant  non  donataire  de 
cinq,  mille  livres  qu'il  trouveroit  de  plus 
pour  foh  quart  dans  la  continuation  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  donation.  Il  lui 
-tft  donc  dû  une  indemnité  de  cinq  mille 
livre:.  Mais  fi  le  donataire  au  lieu  de  rap- 
porter à  la  mafle  les  vingt  mille  livres  , 
laifant  le  total  de  fa  donation  ,  n'en  rap- 
pone  que  la  moitié  montant  à  dix  mille 
livres  ,  le  père  aura  cinq  mille  livres  dans 
l'objet  rapporté ,  &  chacun  des  enfans 
deux  mille  cinq  cents  livres  ;  l'enfant  non 
donataire  fera  donc  privé  de  la  moitié  de 
l'indemnité  qui  lui  efl  due.  Pour  qu'il  ait 
l'indemnité  entière  ,  il  eft  donc  nécefiaire 
que  le  donataire  rapporte  à  la  mafle  la  to- 
talité de  l'objet  donné. 

iz.  La  liquidation  des  dettes  &  créances 
envers  la  maffe  de  la  continuation  étant 
faite  ,  .il  faut  former  le  total  des  fommes 
dont  chacun  des  intérefles  fe  trouve  créan- 
cier &débiteurde  la  continuation.  On  com- 
penfe  les  unes  parles  autres.  Si  les  créances 
de  l'un  d'entr'eux  excède  fes  dettes  ,  la  fom- 
me  dont  il  rèftera  créancier,  opérera  en  fa 
faveur  un  prélèvement  fur  la  mafle ,  f.iivant 
M.  Pothier ,  n°  8^^  ,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts ,  à  compter  du  jour  de  la  diflblu- 
tion.  Si  au  contraire  ce  font  les  dettes  qui 
excédent  les  créances,  la  fomme  dont  il 
reftera  débiteur  opérera  un  rapport  qu'il 
lera  tenu  de  faire  à  la  mafle  tant  en  prin- 
cipal qu'en  intérêts  ,  à  compter  du  jour  de 
Ja  diflblution  :  M.  Pothier  ,  ibtd. 

On  ajoutera  enfuite  à  l'aclif  réel  qui  fe 
trouve  à  partager,  les  fommes  dont  chacun 
des  co-partageans  fera  refté  débiteur  envers 
la  continuation  par  l'événement  de  la  com- 
penfation  dont  nous  venons  de  parler.  Le 
total  arrêté ,  on  prendra  d'abord  fur  la  malfe 
les  prélévemens  h  faire  tn  faveur  des  co- 
partageans  qui  feront  reftés  créanciers  de  la 
contmuation  par  l'événement  de  la  même 
compeniation.  Le  furplus  fera  divifé  en  deux 

{larts:  l'une  pour  le  liirvivant,  l'autre  pour 
es   enfans  qui  la  fubdiviferont  entre  eux. 
£nfin,  dans  cette  divifion  flf   fubdivi- 


fion  ,  on  précomptera  à  chacun  d'entre  ceux 
qui  feront  reftés  débiteurs  envers  la  maf- 
fe ,  le  montant  de  cette  même  dette. 

13.  La  continuation  de  communauté  efi: 
accordée  aux  enfans  pour  leur  tenir  lieu 
de  la  part  qu'ils'  avoient  à  prétendre  dans 
la  communauté  ;  ils  ^'ont  de  droit  à  ^ 
communauté  que  comme  héritiers  ou  fuc- 
cefleurs  univerfels  du  prédécédé.  Ainfi  leur 
part  totale  dans  la  continuation  ,  efi:  réglée  ' 
par  la  part  du  défunt  dans  la  commu- 
nauté. ..^.!!:M.j;j 

Cette  part  efi  ordinairerrtent  la  moitié; 
mais  fi  le  prédécédé  ,  au  lieu  d'avoir  moi- 
tié dans  la  communauté  ,  y  avoit  eu  un 
tiers,  trois  quarts  ,  ou  telle  autre  quotité, 
les  enlans  auront  à  partager  entr'eux  pa- 
reille portion  d'un  tiers  ,  de  trois  quarts 
dans  la  mafle  de  la  continuation.  Cette 
conféquence  des  principes  eft  adoptée  par 
RennuiTon  ,  ibid.  part,  q  ,  chûp.  ?,  11°  44. 

14.  Dans  la  fubdivifion  à  faire  entre  les 
enfans  ,  chacun  prendra  la  même  part  qu  il. 
a  dans  la  fuccefiion  du  prédecédé.  Ainfi- 
les  héritiers  légitimaires  n'auront-  qu'une 
part  lé^itimaire  dans  la  continuation,  les 
enfans  donataires  ou  légataires  univerlels 
du  prédécédé  pour  un  tiers,  un  quart,  deux 
cinquièmes,  auront  part  dans  la  moitié  ds 
la  continuation  de  communauté  ,  pour  la 
même  quoticé  du  tiers  ,  du  quart  ,  ou  des 
deux  cinquièmes. 

15.  Dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  des 
fiefs  conquêts  de  la  continuation,  l'aîne 
n'y  a  pas  plus  grande  part  que  les  autres 
enfans.  Ils  les  partagent  comme  aflbciés 
avec  le  fiirvivant,  &  non  pas  comme  hé- 
ritiers du  prédécédé  qui  n'en  a  jamais  été 
propriétaire. 

Si  le  prédécédé  a  laifle  des  fiefs  dans  fa 
fuccelTion  ,  l'aîné  qui  a  plus  grande  parc 
dans  les  fiefs,  que  les  cadets  ,  verlera  dans 
la  continuation  de  communauté  une  plus 
grande  quantité  de  fruits.  Cette  inégalité 
d'apport  ne  lui  donne  pas  dans  la  conti- 
nuation une  part  plus  avantageufe  qu'à  fes 
frères.  Aucune  loi  ne  la  lui  accorde.  S'il 
fe  trouve  léfé,  il  peut  renoncer  à  la  con- 
tinuation; mais  s'il  l'accepte,  il  ne  peut 
avoir  une  plus  grande  part  que  fes  frères  : 
M.  Pothier,  n"  ii-^g. 
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CONTRAINTE. 


CONTR'ABOUT. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  l'héritage,  que  au  paiement  du  cens  ou  de  la  rente  pour 

pofTéde  déjà  quelqu'un  qui  prend  un  autre  la  fureté  du  bailleur.   Voyez   le  Gloffaire 

héritage  moyennant  un  cens  ou  une  rente,  de  Lauriere,  au  mot  Contr'About. 
ic  quU   affeûe    avec  l'héritage  accenfé  , 

CONTRACTUEL. 

Ce  mot  s'entend  de  ce  qui  dérive  d'un  trat  de  vente. 
contrat.  On  nomme  aufli  fuccedîon  contraâuelle , 

Par  exemple ,  la  faculté  de  réméré  ou  celle  à  laquelle  quelqu'un  eft   appelle  par 

ce  rachat  eft  un  retrait  contraâuel ,  pai'ce  un   contrat  de  mariage.  Voyez  lafiitution 

que  l'exercice  de  cette  aûion  dérive  du  con-  contraâudle. 

CONTRADICTEUR. 


On  nomme  contradiâeurs ,  ceux  qui 
contredifent  ou  peuvent  contredire  cenains 
aâes  &  même  cfler  en  jugement ,  pour 
défendre  à  certaines  demandes.  Par  exem- 
ple .  le  fubrogé-tuteur  eft  le  contradiâeur 
des  aâions  que  Je  tuteur  exerce  contre  fes 
pupilles.  Voyez  les  aûes  de  notoriété  du 
«hatelet ,  pag.  i88. 


De  même  ,  le  curateur  \  une  fuccef- 
fion  vacante  eft  le  contradiâeur  de  toute» 
les  aûions  dirigées  contre  cette  fuccef- 
fion. 

M.  le  procureur-général  eft  le  contra- 
diâeur  légitime  dans  les  affaires  qui  inte» 
relient  le  public  ,  le  domaine  ,  &c. 


CONTRADICTOIRE. 

1.  En  général,  Contradiâoire  fe  dit  de         i.  Contradiûoire  eft  aulTi  le  nom  qu'on 

ceux    propofitions    contraires  ,    dont  l'une  donne  aux  jugemens  rendus  fur  la  détenfe 

détruit  l'autre.  En  ce  fens  il  ne   faut  pas  refpeûive  des  parties ,   &  qui  ne  font  pas 

confondre  ce  qui  eft  contradiâoire  avec  ce  rendus  par  défaut,  ni  par  fordufion.  Voyei 

qui  eft  feulement  contraire.  DéJ'aut  &  Forclujion. 

CONTRAINTE. 


I.  Ce  terme  a  pTufieurs  fens. 

On  comprend  en  général  fous  le  nom 
de  contrainte ,  l'efpece  de  violence  qu'on 
exerce  contre  quelqu'un ,  pour  lui  faire 
faire  quelque  chofc  malgré  lui.  Voyez 
Violence. 

0.-  Dans  un  fens  moins  étendu  ,  on 
nomme  contrainte  les  différentes  voies 
par  lefquelics  la  loi  permet  de  forcer  quel- 
qu'un à  fjirc  ce  à  quoi  il  s'cft  obligé  ou 
a  été  condamné. 

Les  contraintes  prifcs  (bus  ce  rapport, 
s'exercent  ou  fur  la  perfonne  ou  lur  les 
biens.  Celles  qui  s'exercent  fur  la  per- 
lonne ,  feront  la  matière  d'un  article  fé- 


paré  :  voyez  ci-après  Contrainte  ptr  corps. 
Celles  qui  s'exercent  fur  les  biens  ,  font 
de  plufieurs  efpeces.  De  ce  nombre  font 
les  faifies-arrêts ,  les  failles  -  exécutions  , 
les  faifies-réelles  ,  les  ventes  judiciaires  , 
&c.  On  traitera  de  chacune  de  ca  con- 
traintes ,  fous  les  mots  qui  les  expriment. 
3.  Dans  un  fens  encore  plus  étroit  , 
on  entend  par  contraintes  les  mandemcn» 
ou  commiflions  délivres  par  certains  offi- 
ciers publics  ,  contre  les  particuliers  re- 
devables envers  eux  de  quelques  deniers 
ou  de  quelques  droits.  Telles  font  les 
contraintes  décernées  par  les  commilfaire» 
aux  lailies-récllcs  ,    pour  le  paiement   da 
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prix  des  baux  judiciaires  &  de  leurs  droits 
perfojinels ,  ou  par  les  receveurs  des  con- 
fignations  pour  la  remife  des  deniers  dont 
la  conCgnation  eft  ordonnée  ,  &  les  frais 
de  confignation  :  voyez  Saifie-réelU ,  Con- 
fgnation.  Telles  font  auffi  celles  qui  font  ex- 
pédiées par  les  fermiers  des  droits  doma- 
niaux pour  le  recouvrement  de  ces  droits , 


lefquelles  ne  font  toutefois  exécutoires 
qu'autant  qu'elles  font  vifées  par  les  in- 
tendans  des  provinces ,  ou  les  trélbrier» 
de  France  :  voyez  Droits  domaniaux.  Tel- 
les font  enfin  toutes  celles  qui  fe  décer» 
nent  journellement  en  matière  d'impôts,  & 
d'impofitions ,  &  <^ui  feront  l'objet  de  l'ar- 
ticle fuivant. 


CONTRAINTE  EN  MATIERE  D' IMPOTS 

D'  I  M  P  O  S  I  T  I  O  N  S. 


E  T 


Voyez  I*  Impôts  &  Importions;  i*"  Finance!^ 

SoMMAIRÏSr 


$  I.  Contraintes  en  matière  d'aides  &  droits  y  Joints ,  contre  les  contrlbuafefes» 

$  II.  Contraintes  des  fermiers  ou  régi/feurs  ,  contre  leurs  commis  &  prépofés. 

$  III.  Contraintes  contre  les  fermiers  ou  régtjfeurs   &  leurs  cautions  à   ia  requlw  de 

leurs  créanciers. 
(  IV.  Contraintes  en  matière  de  railles^ 


$  I.  Contraintes  en  matière  d'aides  &  droits 
y  joints  ,  contre  les  contribuables. 

I.  La  contrainte  en  matière  d'aides  , 
eft  une  ordonnance  du  juge  ,  qui  autorife 
un  direâeur  des  aides  ,  à  contraindre  plu- 
fieurs  redevables  au  paiement  des  droits 
dus  par  ceux-ci. 

Lorfqu'un  direûeur  veut  pourfuirre  un 
particulier  pour  le  paiemenr  de  quelque 
droit,  il  lui  fait  fignifier  en  tête  d'un  com- 
mandement ,  un  extrait  de  la  contrainte , 
ou  ordonnance  générale  dont  nous  venons 
de  parler. 

On  peut  voir  la  forme  des  contraintes, 
te  la  manière  dont  elles  font  libellées , 
dans  le  traité  des  droits  d'aides  par  la 
Beliande  ,  n"  Sx^  ,  S2</ ,  2i.£X  &  Jt/iv. 

Nous  nous  bornerons  ici*  à  donner  les 
principes  généraux  extraits  de  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1^80,  tit.  f! ,  Des  droits 
de  gros ,  &  tit.  S,  Des  droits  de  détail 
(ùr  le  vin. 

A  l'égard  des  droits  d'entrée  ,  les  con- 
traintes font  exécutées  ,  comme  pour  le 
droit  de  gros  :  article  10  du  titre  7,  Des 
droits  d'entrée  dans  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Paris,  furie  vin  &  autres  boifTons.  Pour 
le  droit  annuel ,  les  contraintes  font  les 


mêmes  que   pour  les   droits  de  détail  3 
article  5   du  titre ,  Du  droit   annuel  des 

vendans  vin. 

Enfin ,  quant  aux  droits  joints  aux  aides , 
pour  favoir  de  quelle  manière  les  con- 
traintes s'y  exécutent ,  il  faut  examiner 
s'ils  participent  de  la  nature  des  droits 
de  gros  ,  ou  bien  de  la  nature  des  droits 
de  détail. 

C'efl  ce  qui  eft  toujours  énoncé  dans 
les  loix  particulières  portant  établiffemeni 
de  chacun  de  ces  droits. 

1.  Les  contraintes  pour  raifon  des  droits 
d'aides  &c  droits  y  joints  ,  ne  peuvent  être 
mifes  à  exécution  ,  fans  aVoir  été  vifées 
&  paraphées  fur  chaque  page  par  un  officier 
des  élevions  :  article  4  du  titre  8  ;  Des 
droits  de  gros. 

C'eft  à  ces  feuls  officiers ,  ou  à  ceux 
des  tribunaux  qui  en  tiennent  lieu ,  qu'il 
appartient  de  vifer  ces  fortes  de  contrain- 
tes ,  à  peine  de  nullité.  Un  arrêt  imprimé 
de  la  cour  des  aides ,  du  i  feptembre 
iy6i  ,  a  déclaré  nulle  une  contrainte  dé- 
cernée par  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Siauniur  en  Anjou,  contre  la  veuve 
Bouton  &  autres  détaillans  d'eau-de-vic , 
pour  droits  de  don  gratuit  dus  fur  ces  li- 
queurs ;  &c  faifant  droit  fur  les  conclufions 
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piifcs  par  M,  vie  Boula  de  Mareuil ,  avo-     dépens  :  art.  g  &  lo. 
cat-général ,  a  «  fait  défenfes  aux  maires ,         " 
^chevins ,  jurats  ,   capitouls  &:  lyndics  des 


villes  &  bourgs ,  autres  que  les  échevins 
des  villes  qui  ont  droit  de  connoitre  en 
première  inftance  des  conteflations  concer- 
nant le  don  gratuit ,  de  vifer  les  con- 
traintes qui  feront  décernées  à  leur  re- 
quête; fait  pareillement  défenfes  %  tpus 
huifllers,  de  les  mettre  a  exécution  qu'elles 
ji'ayent  été  préalablement  vifées  par  un 
des  officiers  de  l'éleciion  ,  à  peine  d'in- 
terdiftion  ,  &  fous  telles  autres  peines 
qu'il  appartiendroit  >j. 

Si  lofficier  de  l'éledion  k  qui  on  pré- 
fente une  contrainte  refufe  de  la  vifer , 
C'i  refus  n'en  empêche  point  l'exécution. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  déjà  cité  , 
qui  exige  feulement  en  ce  cas  une  fom- 
Fnation  à  l'élu  de  vifer ,  &  une  fignifica- 
tion  de  la  contrainte  au  greffe  de  l'éltâion. 

Lorfque  les  paroifles  font  de  différentes 


Les  cours  &  les  premiers  juges  doivent 
juger  à  l'audience,  ou  fur  le  vu  des  pièces 
mifes  fur  le  bureau  pour  en  délibérer  fans 
épices  :  art.  7  Ù  to. 

Il  eft  enjoint  en  particulier  aux  officiera 
des  élections  ,  de  prononcer  par  abfolu- 
tion  ou  condamnation  ,  fans  pouvoir  ,  fous 
aucun  prétexte  ,  appointer  les  parties ,  ou 
furfeoir  le  paiement  des  droits  ,  a  peine 
d'en  répondre  en  kurs  propres  &  privés 
noms  ,  finon  qu'il  y  eût  infcription  de  faux 
formée  par  les  redevables ,  laquelle  ne  fera 
reçue  qu'ils  n'ayent  auparavant  configné 
la  fomme  de  trente  livres  entre  les  mains 
du  greffier  :  art.  j. 

Les  jugemens  des  oppofitions  doivent 
contenir  la  condamnation  ,  &  fixer  le 
montant  des  frais ,  fuivant  la  taxe  qui 
en   eft  faite  par   l'ordonnance  :  art.  8. 

5.  En  vertu  des  contraintes  ,  le  fer- 
mier ou  régiffeur  peut  procéder  contre  les 


jurifdiûions ,   le    paraphe    &  la  fignature     redevables  par  voie  de  faifie- exécution 
doivent  être  donnés  par  1  officier  du  chef-     art.  i ,  ii  t'  zz. 


lieu  du  département  ;  lettres-patentes  du 
a8  juin  1757. 

Les  officiers  des  éleélions  ne  doivent 
garder  les  contraintes  que  le  temps  né- 
ceffaire  à  leur  paraphe ,  &:  ne  peuvent 
rien  exiger  pour  ce  travail  :  mêmes  ar- 
ticles de  l'ordonnince ,  &c  mêmes  lettres- 
patentes. 

3.  Les  contraintes  vifées  font  exécu- 
toires par  provifion  ,  nonobstant  oppofi- 
tion  &  fans  y  préjudicier ,  aux  cautions 
portées  par  les  baux  :  article  5  du  titre 
i ,  Des  droits  de  gros. 

Le  redevable  qui  acquitte  le  montant 
de  fon  article  avant  le  dernier  jour  de  la 
huitaine  de  l'exploit ,  n'tft  tenu  d'aucuns 
fr.iis ,  pas  même  de  ceux  du  timbre  : 
déclaration  &c  tarif  du  17  février  ii$88. 
Cette  loi  fur  ce  point ,  déroge  à  l'article 
($  du  même  titre  cité  de  l'ordonnance. 

4.  C'eft  aux  élevions  feulement  ou 
autres  ju^'cs  tn  piemien-  inft.ince  ,  que 
les  redevables  peuvent  le  pourvoir  pour 
former  oppofition  aux  contraintes  &  ù'i 


Il  doit  être  payé  fur  le  prix  des  meu- 
bles faifis  &  vendus ,  par  préférence  à  tous 
créanciers  ,  même  au  propriétaire  de  la 
mail'on  ,  fi  ce  n'eft  pour  deux  quartiers 
de  lovers  ,  y  compris  le  courant ,  pour  lef- 
quels  le  propriétaire  eft  préféré  ,  en  affir- 
mant qu'ils  lui  font  dus  ,  fans  qu'il  puifle 
toutefois  prétendre  aucune  préférence  pour 
les  réparations,  art.  z^. 

A  l'égard  des  vignerons  &  marchand? 
de  vins  ,  cette  préférence  du  fermier  n'eft 
point  exclue  par  les  allions  des  femmes 
réparées  de  biens  ,  qui  réclameroient  le» 
meubles  comme  leur  appartenans  :  art.  77, 

Il  a  auffi  la  préférence  fur  le  prix  des 
vins  faifis,  même  avant  le  vendeur  ,  mais? 
après  le  propriétaire  de  la  maifon  ,  dans 
le  cas  où  les 'meubles  auroient  été  infuf- 
filans  pour  le  remplir  des  deux  derniers 
quartiers  de  loyer  :  art.   ifi. 

Le    vendeur    peut    toutefois    réclamer 


le   vm    avant    la   vente 


&  1 


e  rcpvcn 


dre 


en  paiement  du  prix  qu'il  affirme  lui  être 
dû  ,  pourvu  que  le  vin  réclamé  ait  étij 
f;cs  qui  en  lont  les  fuites.  Les  cours  des  vendu  fur  les  places  publiques ,  &  qu'il 
aides  ne  peuvent  recevoir  les  appellations  fbit  revendiqué  dans  le  mois  ,  &  reconnu, 
que  des  ju;;cmtns  des  premiers  juges,  &  le  fermier  préfent  ou  duemont  appelle  ; 
l'appel  n'eil  même  fulp'-iilif  que  quant  auï     art.  iff. 


CONTRAINTE  EN  MATIERE  D'IMPOTS,  §§  II,  IIÎ.  ^3$ 

Le  fermier  peut  aufli  en  vertu  de  la  8,  Il  eft  permis  au  fermier  &  à  fes  pré- 
contrainte ,  faifir  &  arrêter  les  deniers  dus  pofés  de  fe  fervir  de  tels  huiffiers  ou  fer- 
aux  redevables  ,  fans  prendre  pour  cela  gens  que  bon  leur  fenible  pour  les  fom- 
aucune  permiflion  des  juges  ordinaires  ,  mations  ,  affignations ,  commandemens  , 
&  afligner  les  débiteurs  devant  les  élec-  faifies ,  ventes  de  meubles  ,  contraintes  & 
lions ,  pour  affirmer  &  vuider  leurs  mains ,  emprifonnement ,  &  pour  toutes  autres 
fans  que  ceux-ci  puiiTent  décliner  ni  faire  procédures  contre  les  redevables ,  à  la  ré- 
renvoyer ailleurs  la  connoiffance  de  la  Itrve  de  celles  faites  de  procureur  à  pro- 
caufe  ,  fous  prétexte  de  privilège  ou  au-  cureur  dans  les  élevions  &  les  cours  des. 


trement  :  arc.  zj. 

Mais  il  ne  peut  procéder  par  voie  de 
faifie-réelle ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
fentence  ou  arrêt  ;  &  alors  il  a  hypothè- 
que feulement  du  jour  de  la  condamna- 
tion :  an.   ig. 


ai 


des  :  art.  xG, 


5  II.   Contraintes  des  fermiers  ou  r^gijfeari 
contre  leurs  commis   &  prépofés. 

I.  L'article  la  du  titre  commun  pouf 
Quant  à  la  contrainte  par  corps  ,  il  ne     toutes  les  fermes ,  de  l'ordonnance  de  juillet 


peut  l'exercer  fuivant  l'article  ai ,  pour 
les  droits  de  gros  &  d'augmentation ,  mais 
feulement  pour  les  droits  de  détail  ,  contre 
les  vignerons  ,  cabaretiers  ,  hôteliers  & 
tavemiers  ,  trois  jours  après  le  comman- 
dement qvii  leur  aura  été  fait  :  article  3 
du  titre  6 ,  Des  droits  de  détail  fur  le  vin. 


1^81,  porte  que  le  fermier  peut  décerner 
fes  contraintes  contre  fes  procureurs  &  com- 
mis qui  font  en  demeure  de  compter  011 
de  payer,  &  qu'en  vertu  des  contraintes  ,. 
ils  pourront  être  conftitués  prifonniers  , 
fans  pouvoir  être  reçus  au  bénéfice  de  cef^ 
fion  ,  difpofitlon  étendue  à  tous  les  con- 


Cppend?nt  la  contrainte  par  corps  peut  traignables  par  corps  au  paiement  des  droits 
être  ordonnée  après  les  quatre  mois  de  la  par  l'article  13  du  même  titre, 
condamnation  ,  pour  les  dépens  &  les  a.  Cette  jurifprudence  antérieure  à  Tordon" 
confifcations  ,  fi  la  condamnation  eft  de  nance ,  &  confirmée  depuis  par  plufieurs  ré- 
deux cents  livres  5c  au-deflus  :  article  23  glemens ,  eft  conftamment  obfervéc  ;  & 
du  titre  8  ,  Des  droits  de  gros.  Enfin  en  cas  l'on  peut  appliquer  aux  commis  &  piépo- 
d'abfence   ou   faillite    des  redevables  ,    le  fés  des  fermiers  &  régirteurs  ,  tout  ce  que 


fermier  peut  fairo  mettre  les  fcellés  fur  fes 
effets  :  art.  X4. 

6.  Lorfqu'un  redevable  des  droits  eft 
faifi  a  la  requête  du  fermier  ,  il  n'eft  pas 
douteux  que  les  éleâions  font  feules  com- 
pétentes pour  connoître  des  impofitions. 
Lorfque  la  faifie  a  été  faite  par  un  autre 
créancier,  avant  celle  du  fermier,  ou  fi  le 
fermier  n'eft  qu'oppofant  ,  il  doit  fuivre 
Ja  jurifdiûion  où  la  faifie  a  été  portée. 
Mais    lorfque  la  faifie  du   fermier    eft    de 


nous  avons  dit  au  mot  Comptables.  Les 
droits  des  derniers  furies  premiers  font  les 
mêmes  que  ceux  que  le  roi  a  contre  fes 
comptables  :  voyez  Comptables, 

§  m.  Contraintes  contre  les  fermiers  & 
rr'gijjenrs  généraux  &  leurs  cautions,  à 
la  requête  de  leurs  créanciers. 

I.  L'ordre  de  la  comptabilité,  l'intérêt 
du  lervice  &  la  sûreté  de  la  rentrée  des 


même  date  que  celle  d'un  autre  créancier,     deniers   royaux  ont  déterminé  la  difpofi- 


la  connoiffance  en  doit  demeurer  aux  élec 
fions  en  première  inftarice  ,  &  par  appel 
aux    cours  des  aides  :  art.  zo   d/  zi . 

7.  Le  fermier  n'eft  plus  reccvable  à  dé- 
cerner fes  contraintes  IJx  mois  après  l'ex- 
firation  de  la  ferme   ou    de  la  régie  ;  & 
on    peut    lui    oppofer   la    prefciipiion ,   à 


tion  de  l'article  i;)  du  titre  commun  des 
fermes,  de  l'ordonnance  de  1^81  ,  qui 
défend  à  tous  créanciers  des  fermiers  géné- 
raux de  faifir  ou  arrêter ,  entre  les  mains 
des  redevables  des  droits ,  ce  qu'ils  en  doi- 
vent ,  &  ordonne  que  ,  nonobflant  toutes 
faifies  ,  les  particuliers  feront  contraints  au 
moins  qu'il  n'y  .lit  exploit  contrôlé  aiipa-  paiement  des  droits,  &:  les  faififfans  coa- 
ravaiu  ,  condamnation  ,  promefle  ,  cédulc,  damnés  aux  dommages -intérêts  des  tc- 
«u  obligation   antérieure  :  art.  25.  niitrs- 


4^0    CONTRAINTE  EN  MATIERE  D'IMPOTS,  §  IV. 

a.  Cette  diljpofition  dont  il  cft  facile  de 
fentir  la  néceflitd  ,  n'a  pas  paru  fuffifante. 
L'tloignement  du  fermier  général  &  de 
(es  cautions  ,  empêchant  qu'ils  foient  inf- 
iruits  à  temps  des  pourfuites  qui  fe  font 
au  loin  comr'eux  ;  pourfuites  qui  fouvent  J  IV.  Contraintes  en  matière  de  taitks, 
ji'ont  d'autre  but  que  de  faire  des  trais  ; 
on  a  été  obligé  de  prendre  d'autres  pré- 
bus.   Ceft 


traircs  aux  précédentes  difpofitions ,  à  peine 
d'interdiûion ,  de  trois  mille  livres  d'a-« 
mende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages 
&:  intérêts. 


cautions    pour    prévenir    cet    a 


I.  En  fait  de  taille  ,  il  y  a  trois  efpeces 
de  contraintes  :  l'une  des  coUeûeurs  contre 


à  quoi  l'on   a  pourvu  par  différens  régie-  les  redevables  ,  l'autre  du  receveur  parti- 
mens,  &  dernièrement  par  des  lettres-pa-  culier   contre  les  colleûeurs ,  la  troifieme 
«entes  du  19  janvier  1778,   regiftrées  en  du  receveur  général  contre  le  receveur  par- 
la cour  des  aides  le  a8  août  fuivani ,  dont  ciculier. 
nous  allons  préfenter  la  fubftance.  Le  titre  du  colleôeur  contre  les  rede- 

Tous  poneurs  d'arrêts ,  fentences  ,  ju-  vables  eft  le  rôle  duemenr  vérifié  &  ren- 

gemcns ,  exécutions  ou  contraintes  ,  pour  du  exécutoire  par  un  officier  d'Éleûion  ou 

affaires  nées  dans  le  reffort  de  la  cour  des  d'autre  tribunal   qui  en  tient  lieu, 

aides  de  Paris  ,  ne  peuvent  les  mettre  à  Le  titre  du  receveur   particulier  eft   le 

exécution  ,  qu^après  avoir  remis  leurs  titres  mandedient  des  tailles, 

entre  les  mains  du  receveur  général  à  Pa-  Celui  du  receveur  général  confifte   tant 

ris,    &  du  dire 5leur  pour   les  provinces,  dans  les  conimiflions  générales  des  tailles , 

au  choix  des  porteurs  d'aûes  :  arc.  2,  que  dans  les  provifioas  du   receveur  par- 

Le  receveur  général  ou  le  direâeur  doi-  tieulier ,  Se  dans  les  traités  qui  font  faits 

vent  donner  leur  récépiCé  des  pièces  avec  entre   lui  &  le   receveur  général, 

promefle  de  les  rendre,  favoir  :  le  rece-  Mais,  à  proprement  parler,  on  ne  donne 

veur  fanerai  ï  l'expiration  de  la  huitaine,  le  nom  de  contraintes  qu'aux  pourfuites, 

non  compris  les  fêtes  &  dimanches ,  &  le  qui  fe  font  à  la  requête  du  receveur  parti- 

direûeur  à  l'expiration  d'un  mois    de   la  culier. 

remife,  a  peine  d'être  contraints  par  toutes  i.  Jufqu'à  ces  derniers  temps  ,  les  rece- 

voies ,  même  par  corps  :  arc.  2.  veurs  des  tailles  n'ont  pas  du  décerner  de 

Les  pièces  ainfi  communiquées  &  rea-  contraintes   qu'elles   ne  fuflent  vifées  par 

dues  immédiatement  après    la  révolution  les  élus  ,  ni  les  mettre  3  exécution  fans  ce 

del'dits  délais,    le   receveur  général  c.'.   le  vifa ,  à  peine  de  faux  :  déclaration  du  18 

direûeur  peuvent  erre  contraints  perfon-  novembre  1578  ;  autre  du  mois , de  juillet 

nellement  chacua   en  droit  foi  ,    à  payer  166^  ,  arc.  ij  ;  arrêt  de  la  cour  des  aides 

les  fommes  portées  aux  titres  &  jugemens  du  17  mars    17^1,  art.  5, 

'"" '"'     &  ce  par  toutes  voies  dues  Aujourd'hui  on  diftingue  deux  efpeces  de 


exécutoires 

&  railonnables  autres  que  la  contrainte 
par  corps  ,  li  ce  n'eft  dans  bs  cas  expri- 
mé; par  l'article  a  du  titre  34  de  l'or- 
donnance de  \66l ,  arc.  5  ,  c'tft-!i- dire  , 
pour   dépens  adjugés,  reftitution  de  fruits, 


contraintes  :  la  contrainte  judiciaire  ,  & 
la  contrainte  militaire.  La  première  fe  tait 
par  le  miniftere  d'huiflier  ;  la  féconde  ,  par  le 
miniilere  de  chefs  &  hommes  de  garnifon. 
Celle-ci  eft   nommée  militaire  ,  parce  que 


ou  dommages  &  intérêts  montant  à  deux     d'abord  on  y  employa  des  foldats.  L'ufage 
cents  livres  &:  an-dcff.is.  en   fut  toléré   dans  la  généralité  de    Pa- 

ris y  &  permis    généralement  ailleurs    en 
\-j6\. 

Il  eft  permis  aux  receveurs  de  fe  fcrvir 
de  l'une  ou  de  l'autre  indininfltinent  ,  8C 
leur  liberté  \  cet  égard  ne  peut  être  gênée  ; 
mais  ils  ne  peuvent  les  cumuler  dans  une 
même  paroifle,  ni  employer  d'autres  fortes 
de  comrauucs  :  Arrêt  de  U  çoui  des  aides 

du 


L'article  4  déclare  nulles  toutes  fai- 
fjes  des  dtniers  de  recette,  oppofitions  , 
fi!în;ficat;ons  &  empêchcnens  entre  les 
in.iins  des  receveurs  généraux  &  particu- 
liers des  fermes  ,  &  en  celles  des  redeva- 
bles ;  fait  défenfes  \  tous  huirtiers  &  lér- 
gens  de  faire  aucun  defdits  exploits  ,  fai- 
tes ,    oppofitions   yu   tnij»èchcaitjis  cou- 
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du   16  du  mois  de  mars    lyjô. 

3.  Les  contraintes  militaires  font  au- 
jourd'hui plus  ulitées  que  les  contraintes 
judiciaires  ,  parce  qu'elles  jouiffent  de 
l'exemption  du  droit  de  contrôle  ,  fuivant 
la  déclaration  du  i  juin  1771  ;  &  parce 
qu'elles  tendent  à  aider  les  colleûeurs  dan-s 
le  recouvrement.  La  contrainte  militaire 
marche  à  la  requête  du  receveur  ,  non-feu- 
lement contre  les  collecteurs  ,  mais  aulB 
contre  les  redevables  ;  &  les  coUedeurs 
font  alors  obligés  d'affifler  les  garniions  , 
fuivant  la  déclaration  &  le  règlement  du 
13  avril  1761  ,  rapporté  au  Code  des 
tailles  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
contraintes  judiciaires. 

4.  Le  règlement  cité  du  13  avril  iy6i 
eft  le  plus  récent  &  le  plus  précis  fiir  la 
matière.  Nous  y  renvoyons  pour  y  trou- 
ver les  inflruâions  fuffifantes  lur  la  forme 
dan^  laquelle  les  chefs  de  garnifon  doivent 

{loler  &  relever  les  gens  de  garnifon  ,  fur 
eur  nombre  ,  leur  nomination,  leur  fer- 
ment &  leurs  falaires  ,  &  fur  ceux  des  re- 
devables qui  doivent ,  ou  non  ,  contribuer 
aux  frais  ;  ainfi  que  fur  les  états  de  frais 
qui  doivent  être  annuellement  arrêtés  & 
dépofes  aux  greffes  des  élections.  Voyez 
•auflî  Garni fon. 

5.  Les  contraintes  ne  peuvent  être  dé- 
cernées qu'après  l'échéance  de  chaque  quar- 
tier :  encore  à  l'égard  du  premier  quartier. 
Quoiqu'il  foit  expiré  ,  il  faut  attendre  le 
aélai  d'un  mois  après  la  remife  du  rôle 
vérifié  faite  aux  coHeâeurs  :  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  4  mai  i~6S. 

6.  Un  feul  chef  de  garniibn  peut  mettre 
les  contraintes  à  exécution  ,  fans  afTiflance 
d'aucun  homme  :  arrêt  du  4  feptembre 
iy6i. 

Aux  termes  de  l'article  13  du  règlement 
de  1761  ,  les  chefs  de  garnifon  ne  pou- 
voient  procéder  aux  ventes  des  cfï'cts  par 
eux  faifiç.  Cette  fonâion  étoit  réfervée  aux 
feuls  huifTiers  ;  mais  elle  leur  a  été  ac- 
cordée d'abord  par  lettres-patentes  du  z6 
mars  17S0,  relatives  à  la  leule  généralité 
de  la  Rochelle  ,  enfuitc  étendues  à  tout  le 
reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  par 
lettres-patentes  du   10  juin   1784. 

7.  Les  m  ilhc'irs  qui  avoicnt  affligé  l'Etat 
pendant  k-s  guerres  civiles  ,  &  le  défordre 

Toine  V. 


qui  en  étoit  réfulté  pour  le  recduvrement 
des  impofitions  ,  avoient  fait  juger  nicef- 
faire  autrefois  d'autorifer  les  receveurs  às% 
tailles  à  contraindre  folidairement  les  prin- 
cipaux habitans  des  paroifTes  taillables  au 
paiement  des  impofitions  dues  par  ces  pa- 
roifTes, foit  dans  le  cas  de  rébellion,  foit 
faute  d'aiTiette  des  impofitions  ou  de  nomi- 
nation des  colleâeurs  ,  foit  enfin  lorfque 
les  colleâeurs  ,  après  une  difcuffion  fom- 
maire  de  leurs  biens  meubles  ,  fe  trou- 
voient  infolvables.  Ces  difpofitions  ri^'ou- 
reufes  avoient  même  été  confirmées  depuis, 
dans  des  temps  plus  heureux.  Mais  une 
déclaration  du  3  janvier  1775  ,  regiftrée  en 
la  cour  des  aides  de  Paris  le  %-}  du  même 
mois,  a  refîreint  l'emploi  de  ces  contraintes 
folidaires  au  feul  cas  de  rébellion.  Encore 
a-t-il  été  pris  des  mefures  pour  prévenir 
même  en  ce  cas  la  néceffité  de  ces  pour- 
fuites.  Voyez  les  termes  de  l'article  pre- 
mier de  cette  déclaration  au  mo:  Ajficctc 
de  la  tailh  ,   $  VII ,   r^  S.. 

8.  L'article  2.  de  la  déclaration  du  ly 
avril  1^61  exempte  du  droit  de  contrôle, 
papier  marqué  &  petit  fcel  ,  les  premières 
contraintes  décernées  par  les  receveurs  des 
tailles  ,  à  chaque  terme  dé  paiement,  tant 
contre  les  colledeurs  que  contre  toas  autres 
contribuables  ;  "  fans  néanmoins,  ajoute 
le  rnêine  article  ,  que  le  furplus  des  pour- 
fuites  des  receveurs  des  tailles  &:  celles  qui 
feront  faites  par  les  collefteurs  contre  les 
contribuables  ,  ni  les  demandes  &  contef^ 
tations  en  furtaux  ou  en  comparaifon  de 
cottes  ,  &  toutes  autres  demandes  ,  con- 
tcftations  &  procès,  tant  au  civil  qu'au 
criminel  ,  entre  les  col  teneurs  &  les  con- 
tribuables, ou  les  contribuables  entr'eux, 
puifîent  jouir  de  ladite  extmp.ion  w. 

9.  L'article  15  du  règlement  ,  du  8  mai 
17^1  ,  aftreint  les  receveurs  des  tailles  à 
tenir  des  regiftres  particuliers  par  paroif- 
fes  ,  paraphés  par  les  officiers  de  l'eleûion 
fur  ce  requis  ,  fur  lefquels  feront  infcrites 
ks  contraintes  qu'ils  feront  vifer  ,  celles 
qu'ils  délivreront  aux  chefs  de  garnifon, 
les  bulletins  qui  leur  feront  remis  par  les 
colleâeurs  ,  le  montant  de  la  taxe  qui  y 
fera  portée  ,  les  fommes  qu'ils  paveront 
aux  chefs  des  garnifons  en  conféqiencc  , 
ôc  celles  qu'ils  retiendront  aux  colkdeurs, 

K  k  k 
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lefquels    regiflrts    feront  foi  en  juftice  en     cas  de  quittances  perdues. 

CONTRAINTE     PAR     CORPS. 

Voyez    I*  Exécution  des  jugemcns  ;    a°  Jugement  ;  3°  Procédures;  4°  Aclion.  Voyez 

auffi  Obligation. 
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$  I.  Définition  :  abrogation  :  défcnfe  de  la 
Jlipuler  :  exceptions. 

I.  La  contrainte  par  corps  eft  la  voie 
par  laquelle  un  créancier  peut ,  en  cer- 
tains cas,  obliger  fon  débiteur  au  paiement 
de  ce  qu'il  lui  doit ,  en  le  conftituant  pri- 
fonnier. 

1.  La  contrainte  par  corps  étoit  très-ufi- 
tée  à  Rome  contre  les  débiteurs  ;  la  faci- 
lité 3c  la  dureté  avec  lefquelles  elle  s'y  exer- 
çoit ,  a  même  produit  en  différens  temps 
de  Jurandes  révolutions  dans  la  république. 

Parmi  nous  ,  il  paroit  qu'elle  a  été  affez 
généralement  en  ufage  jufqu'au  commen- 
cement du  quatorzième  fiecle.  Elle  a  été 
autorifée  depuis  cette  époque  par  l'article 
48  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  qui  a 
ordonné  l'exécution  par  corps  après  les 
quatre  mois  ,  de  toutes  condamnations  de 
Jommei  pécuniaires  pour  quelque  caufe  que 
ce  féit.  ^Iais  aujourd'hui  cette  voie  rigou- 
reufe  n'eft  plus  permilé  qu'en  certains  cas. 

L'article  i  du  titre  34  de  l'ordonnance 
de  i66j  ,  a  abrogé  l'ufage  des  contraintes 
par  corps  pour  dettes  purement  civiles  ;  a 
déjendu  à  tous  juges  de  les  ordonner  a 
peine  de  nullité  ,  &'  à  tous  huifpers  de  les 
exécuter  .  à  peine  de  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

3 .  Le  lé[;iflnteur  a  même  prévu  le  cas ,  où 
un  homn>e  prefle  par  le  belom  fc  foumet- 
troit  volontairement  à  cette  contrainte 
pour  trouver  plus  facilement  d^s  iecours  , 
&  jugeant  qu'un  citoyen  ne  pou  voit  engager 
ainfi  fa  liberté  contre  fon  propre  intérêt , 


celui  de  fa  famille  &  celui  de  la  fociétëk 
laquelle  il  fe  doit ,  il  a  défendu  de  pajfer  h 
l'avenir  aucuns  jugemens  ,  obligations  oti 
autres  conventions  portant  contrainte  par 
corps  contre  fes  fujets  ,  à  tous  greffiers ,  no- 
taires &  tabellions  de  les  recevoir,  &  à  tous 
huijjkrs  &  fer  gens  de  les  exécuter,  encore 
que  les  acles  fujfent  paffes  hnrs  le  royaume  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages-intérêts. 
4.  Il  y  a  néanmoins  deux  cas  oii  il  eft 
permis  de  flipuler  la  contrainte  par  corps, 
i".  Les  propriétaires  de  terres  &  hérita- 
ges fitués  à  la  campagne ,  peuvent  la  ftipuier 
par  les  baux  qu'ils  en  paflent  :  Ordonnance 
de  166 J,  tit.  J<^  ,  art.  j- 

Cette  faculté,  n'étant  toutefois  qu'une  ex- 
ception accordée  à  la  faveur  de  la  dette  , 
ne  peut  être  exercée  que  dans  les  termes 
précis  de  l'ordonnance.  Ainfi,  le  propriétaire 
ne  peut  fe  prévaloir  de  cette  flipulation  , 
qu'autant  qu  elle  eA  portée  par  le  bail  même  ; 
elle  feroit  nulle ,  fi  elle  avoit  été  conlcntie 
par  un  acte  poflérieur  ,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  y  août 
1704  ,  cité  par  Joufle. 

Parla  même  raifon,  cette  convention 
ne  peut  avoir  d'effet  au-delk  de  la  durée 
du  bail  ,  quand  le  ttrmicr  continue  à  jouir 
par  tacite  récondudion. 

Elle  ne  peut  obliger  non  plus  les  héritier» 
du  fermier,  dans  le  cas  ou  celui-ci  vien- 
droit  à  décéder  avant  l'expiration  du  bail , 
parce  que  c'efl  une  canlc  pénali.-  qui  ett 
perfonnclle  \  celui  qui  l'a  loufcrite. 

Enfin  ,  l'ordonnance  paroirtant  n'avoir  en 
vue  que  les  baux  à  ferme,  on  ne  pourrait 
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pas  étendre  fa  dirpofitiLn  à  cet  e'^ard  aux 
baux  de  ninifons  ,  ni  aux  baux  à  cens  ou  à 
rente  foncière. 

On  ne  pourroit  pas  non  plus  l'étendre 
aux  baux  des  greffes  des  juriiuiclions,  ainfi 
que  cela  a  été  jn-^é  par  un  arrêt  rendu  le  13 
juillet  1743  ,  fjr  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert, avocat  général,  qui  a  déclaré  nuU'em- 
prilorinement  du  greffier  de  Château -Thier- 
ry, fait  en  vertu  d'une  pareille  claufe  :  Plai- 
doyeries  ,  jd.  ijj.  M.  l'avocat-général  a 
obfervé  que  les  greffes  quoique  domaniaux 
dans  le  principe  ,  étoient  néanmoins  hérédi- 
taires &  patrimoniaux  à  l'é^jard  des  particu- 
liers qui  en  difpofoient  ;  qu'en  fuppofant 
qu'ils  puiTent,  entre  les  mains  du  roi ,  parti- 
ciper au  privilège  des  deniers  royaux ,  ce  qui 
e'toit  incertain,  ce  feroit,  en  tout  cas ,  un 
privilège  attaché  à  la  perfonne  du  roi ,  & 
non  inhérent  à  la  chofe. 

La  contrainte  par  corps  ftipulée  par  un 
bail  à  ferme  ,  ne  peut  être  mife  à  exécu- 
tion qu'autain  que  l'huifTier  chargé  de  cette 
exécution  ,  eft  porteur  de  la  groffe  du  bail , 
ou  de  la  groffe  d'un  arrêt  qui ,  en  condam- 
nant le  prv'^neur  au  paiement  des  fermages 
ait  prononcé  formellement  la  contrainte  par 
corps.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  19  août  171Ï9,  conforme  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Barentin. 

Le  fieur  d'Hauteville  avoit ,  par  contrat 
du  14  décembre  1747 ,  fous-affermé  au 
nommé  Renaud  différens  biens  qu'il  tenoit 
lui-même  à  ferme  du  marquis  de  Ber- 
ninhen  ;  &  par  une  claufe  de  ce  bail , 
Renaud  avoir  obligé  {{:%  biens  ic  fa  propre 
perfonne  au  paiement  des  fermages.  Un 
arrêt  du  3  juin  ij6i  l'avoit  enfuite  con- 
damné au  paiement,  tant  en  deniers  qu'en 
<jui:tancjs  valables ,  des  fix  années  de  ce 
Ibus-bail  éch  ics  le  14  décembre  1753  ,  &c 
avoit  ordonné  qu'à  cet  effet  les  parties  comp- 
teroient  a  l'amiable  ,  finon  pardevant  le 
plus  ancien  notaire  du  lieu.  Après  diffé- 
rens délais  fuccsffi'/ement  écoulés ,  & 
toutes  les  autres  voies  épuifées  ,  le  fieur 
d'Hauteville  avoit  enfin  réfolu  de  s'affurer 
de   la    perfonne    de   Renaud. 

Il  avoit  d'abord  fait  conftater  par  des 
procès-verbaux  qu'il  ne  fortoit  point  de 
chez  lui.  Ces  procès-verbaux  avoieiit  éré 
jcmis  avec  une  fimple  expédition  du  tous- 
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bail ,  &:  la  groffe  de  l'arrêt  de  17JI  ,  à 
un  huiffier,  qui  ,  défelpérant  de  pouvoir 
le  faifir  de  Renaud  ,  avoit  obtenu  en  ion 
propre  nom  ,  le  5  avril  1769  ,  une  permit 
fion  de  l'arrêter  à  tous  jo  .vs ,  lieux  &  heures  ; 
&  en  cas  de  fermeture  de  portes ,  de  les  faire 
ouvrir  par  le  premier  ferrurie;-. 

En  vertu  de  ces  diverfes  pièces  ,  l'huif- 
fier  s'étoit  tranfporté  le  15  avril  171Î9  chez 
Renaud,  l'avoit  appréhendé  au  corps,  con- 
duit &  écroué  dans  les  prifons  de  Clugny. 

Sur  l'appel  l'ordonnance  du  5  avril  & 
l'emprifonnement  du  fermier  furent  déclarés 
nuls  ,  à  railon  de  trois  différens  vices  ;  fa- 
voir  ,  le  défaut  de  groffe  du  fous-bail,  le 
défaut  de  prononciation  de  la  contrainte 
par  corps  dans  l'arrêt  de  1^61  ,  &  la  pré- 
fèntation  qui  avoit  été  faite  au  nom  de 
l'huiffier  ,  au  lieu  de  l'être  au  nom  de  la 
partie  ,  de  la  requête  fur  laquelle  avoit  été 
accordée  la  permiffion  d'arrêter  Renaud  à 
tous  jours ,  lieux  &  heures.  Les  repréfen- 
tans  du  fieur  d'Hauteville  ,  décidé  dans 
le  cours  de  l'inflance  ,  furent  co.idamnés 
envers  Renaud  en  deux  cents  livres  de 
dommages  &  intérêts  ,  lel'q  lels  dévoient 
être  néanmoins  compenlés  julqu  à  due  con- 
currence avec  les  fommes  dues  par  ce  der- 
nier ,  &  en  tous  les  dépens.  Flaidoyenes  ; 
ru  la  jèuilk  ,   /i°  ^j. 

%°  On  peut  ftipuler  la  contrainte  par 
corps  dans  tous  les  contrats  maritimes  : 
l'ordonnance  de  la  marine  ,  da  mois  d'a- 
vril 168 1,  liv.  i  ,  ta.  zq  ,  art.  o  ,  per- 
met aux  notaires  d'en  inférer  la  claufe  dans 
tous  ceux  de  cette  nature  qu'ils  recevront. 

Ces  efpece;  de  contrats  étant  de  droit 
obligatoires  par  corps  ,  comme  on  le  verra 
dans  la  f  lite  ,  lorlqu'ils  font  paffés  entre 
des  commerçans  ou  des  gens  de  mer ,  il 
éroit  naturel  de  permettre  aux  autres  per- 
fonaes  qui  les  pourroient  loufcrlre  ,  de  fe 
lo.imettre  à  la  même   loi. 

Au  refte  ,  pour  que  la  flipulation  de  la 
contrainte  par  corps  ait  fou  effet  dans  c» 
cas,  &  dans  le  précédent,  par  fa  feule 
vertu  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par  un 
afle  devant  notaires.  Une  telle  conven- 
tion faite  Ibus  feing  privé  ne  feroit  exécu- 
toire, qu'en  vertu  d'un  jugemcit  qui  la  con- 
firmeroit. 

j.  Une  dernière  cliol'j  a  obfervcr  fut 
K  k  k  ij 
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l'abrogation  des  contraintes ,  &  fur  les  dé- 
fenfcs  de  la  ftipuler  ,  ainfi  que  fur  le  dé- 
lai de  quatre  mois  accordé  en  certains  cas, 
dont  ou  parlera  dans  le  $  fiiivant ,  c'eft 
que  le  légifl.iteur  ne  s'tft  occupé  que  de 
les  fujcts.  Il  n'y  a  donc  que  les  ré^ni- 
coles  qui  participent  a  ces  faveurs.  Les 
étrangers  font  demeuréi  f.^jets  <»  la  con- 
trainte par  corps,  comme  avant  l'orj.on- 
nance  ,  &  c1!e  fe  prononce  contr'eux  dans 
l'ufage  fans  difficulté.  Cette  fé'.'érité  a  paru 
réceflaire,à  caufe  de  la  facilité  qu'ont  les 
écran  Jers,  de  quitter,  d'un  ii-ftant  à  l'autre, 
lin  pays  cù  ils  ne  polîtdtnt  pour  l'ordi- 
naire aucuns  biens. 

Il  peut  cependant  fe  rencontrer  des  cir- 
conJîances allez  favorables,  pour  décider  les 
juges  à  s'écarter  de  cet  uiagc.  On  en  voit 
un  exemple  dans  la  célèbre  affaire  du  duc 
d'Atholle. 

Le  duc  d'Atholle  ,  pair  de  la  grande 
Bretagne  ,  avoit  été  obligé  de  fe  réfu2;ier 
en  France  à  caule  des  révolutions  qui  avoient 
agité  l'EcolTe  en  171 5,  1716  &  1717.  Le 
peud'aifance  dont  il  jouiffoit  lui  avoit  fait 
contrarier  quelques  dettes.  Il  avoit  en- 
tr'autres  ,  le  13  mai  1733,  figné  au  profit 
du  nommé  Divarv  &  de  fa  femme ,  un 
arrêté  de  compte  de  trois  mille  cent  dix- 
neuflivres  huit  fous  ,  pour  dépenfcs  &  four- 
nitures débouche  ,  argent  prêté  &c  paicmens 
faits  par  fon  ordre.  yMTijné  dès  le  i5,  au 
châtelet  ,  en  paiement  de  cette  fornme  ,  il 
y  avoit  été  condamné  par  corps  en  fa  qualité 
d'étraiiger  par  fentence  par  défaut  faute 
de  comparoir ,  du  10  juin  fuivant.  Après 
commandement  à  lui  fait  le  14  ftptembre  , 
il  avoit  été  arrêté  le  16  â\i  même  mois 
&  conduit  dans  les  prifons  du  petit  châ- 
telet ,  où  il  avoit  été  écroué  ,  Se  où  il  n'a- 
voit  pas  tardé  à  être  recommandé  par  plu- 
fieurs  autres  créanciers  qui  avoient  auflï 
obtenu  contre  lui  des  fentences  de  condam- 
nation par  corps. 

Le  Duc  d'Atholle  fe  rendit  appellant 
de  toutes  ces  fentences  ,  en  tant  qu'elles 
prononçoient  contre  lui  la  contrainte  par 
corps. 

On  lui  oppofoit  fa  qualité  d'étranger,  &c 
les  motifs  qui  déterminent  à  ufer  de  cette 
voie  contie  les  étrangers.  Mais  il  répon- 
doit  qu'il  n'ttoit  pas  dans  la  clalVt  ordinaire 
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des  étrangers,  &  qi;e  les  mêmes  ca-ifcs  qui 
l'avoient  forcé  à  chercher  un  afyle  en  France, 
rendoient  iinpofiîble  l'on  retour  dans  fa  pa- 
trie. Il  invoqi'.oit  fa  q  'alité  de  pair  d  Ecolfe  , 
à  laquelle  éroit  attachée  l'exemption  d.  la 
contrainte  par  corps;  les  traités  de  paix  de 
Ryfvick  &  Utrecht ,  faits  entre  la  France 
&  la  grande-Bretagne  ,  fuivant  lef-juels  les 
fujets  de  chaque  puiiTance  dévoient  jouir 
refpeifiivement  des  droits  &  immunités 
é.ablis  par  les  loix  &  ftatuts  de  leurs  pays  ; 
un  arrêt  du  confeil,  du  4  novembre  172.4, 
qi'.i  ,  fur  la  réclamation  que  le  duc  de 
Powis  ,  pair  de  la  grande  Bretagne  ,  em- 
prilbnné  en  1710 ,  en  vertu  d'une  fen- 
tence des  confuls,  obtenue  contre  lui  par 
le  fîeur  Lofrus  &  compagnie  ,  avoit  faite 
de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht,  avoit 
ordonné  qae  es  Icigncur  fcroit  mis  en  li- 
berté, nonobflant  toutes  recomiïiandations 
fiites  &  h  faire  ;  enfin  les  privilégc-s  des 
Ecofibis  fondés  fur  les  lettres  de  naturalitë 
généraks  accordées  h  cette  nation  parle  roi 
Louis  XII  au  mois  de  feptembre  1513  , 
&c  confirmés  par  les  lettres  -  patentes  de 
Henri  II  en  1 5  5  8  ,  de  Henri  IV  en  1599, 
de  Louis  XIII  en  i6ii,  par  arrêt  du  con- 
feil du  19  feptembre  174'î,  &-'  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  du  14  juillet 
1749. 

M.  l'avocat -général  Gilbert  de  Voi- 
fins ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , 
commença  par  écarter  les  induflions  que 
le  duc  d'Atholle  avoit  voulu  tirer  des 
Traités  de  Rifwick  &  d'Utrecht ,  par  une 
diipofition  de  ces  mêmes  Traités  portant 
qu'il  feroit  fait  bonne  juftice  aux  lujets  de 
part  &  d'autre  ,  fuivant  les  loix  de  chaque 
pays;  ce  qui  ne  pouvoit s'entendre  que  des 
loix  du  pays  où  le  fujet  auroit  à  demander 
juftice. 

Il  remarqua  enfuite  que  l'abrogation  des 
contraintes  par  corps  prononcées  par  l'or- 
donnance de  I66-J  ,  ne  s'étendoit  point 
aux  étrangers  ;  que  par  arrêt  rendu  fur  les 
concluions  de  M.  Talon  ,  le  1  leptem- 
bre  1684,  &  rapporté  au  tome  4  du 
Journal  des  audiences ,  l'emprifonnement 
du  fieur  Coconouski ,  gentilhomme  Polo- 
nois  ,  fait  à  la  rcqaête  d'un  maître  de  phi- 
lofophie  ,  chez,  lequel  il  demeuroit ,  &."  en 
vertu  d'une  permilUon  de  M.  le  lieutenant 
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ou  développé  quelques-unes  de  fes  difpo- 
firions   à  cet  étîard.    D'autres  ont  indique' 


civil ,  avoit  été  confirmé  ;  qu'au  refte  il 
n'y  avoit  aucune  loi  précife  qui  autorisât 
cette  rigueur  contre  les  étrangers ,  &  que 
dans  l'ufage  cette  extrémité  tâcheufe  fem- 
bloit  exiger  un  difcernement  à  leiu'  égard  , 
dans  les  cas  où  elle  n'étoit  pas  textuelle- 
ment prononcée  contre  les  lujets  du  roi. 

Enfin  (ans  entrer  dans  l'examen  despri- 
▼ilé-Tes  de  la  nation  Ecoffoife,  dont  l'effet  dé- 
pendoit  de  b  réciprocité  en  Eccffe,  M.  l'a- 
vocat général  fit  voir  que  les  circonflances 
particulières  à  confidérer  dans  l'efpece , 
étoient  moins  les  titres  de  créance ,  quelque 
favorables  qu'ils  fuflcnt,  que  la  qualité  du  duc 
d'Atholle  &  les  motifs  qui  avoient  en  quel- 
que forte  fixé  ion  domicile  en  France  ;  que 
c'étoit  nnpaird'EcoJfi,  un  homme,  d'un  grand 
nom  &  d'unt  grande  dignité ,  réfugié  en 
France  pour  éviter  les  malheurs  que  lui 
avoient  attiré  les  révolutions  de  fin  pays  ,  y 
réjidant  depuis  long  -  temps  comme  dans  un 
fijyle  ^auquel  on  n'avait  à  reprocher  ni  rues 
de  fuite  ,  ni  mauvaife  foi  à  l'égard  de  fes 
créanciers  ;  &  que  c'étoit  aiTtz  qu'un  homme 
de  ce  rang  tut  réduit  à  une  vie  cbfcure 
&L  miférable  dans  un  village  aux  environs 
de  Paris  ,  fans  qu'on  employât  encore  contre 
lui  une  voie  rigoureufe  à  laquelle  Vhofpi- 
talité  de  la  France  femllcit  réfifler. 

D'après  cts  réHexions  ,  &  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général  ,  il 
fut  rendu  le  mercredi  28  juillet  1734  un 
arrêt  qui  «  mit  les  appellations  &  ce  au 
néant ,  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
amendant  quant  à  ce,  fur  les  demandes 
à  fin  de  condamnation  par  corps  mit  les 
parties  hors  de  cour  ;  ordonna  en  confé- 
quence  que  le  duc  d'Atholle  feroit  mis  en 
liberté  nonobftant  toutes  recommandations 
faites  &c  à  faire  par  les  créanciers  en  caufe  , 
la  ftntence  au  réfidu  fortifiant  effet;  dépens 
compeniés>j  :  Plaidoyeries ,  jol.  S77~379> 
u"    Il  ,    coté  25J l . 

$  II.  En  quels  cas  O  pour  quelles  caufes 
la  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée. 

I.  La  plupart  des  cas  dans  lefqucis  la 
contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  ont 
été  prévus  par  l'ordonnance  de  166-j.  Quel- 
ques  ré^Icmtns    podéricurs  ont  confirmé 


de  nouvelles  caufes  pour  Itfquelles  la  con- 
trainte par  corps  pourroit  "encore  avoit 
lieu.  On  va  rendre  compte  des  uns  &  des 
autres. 

a.  Lr.  contrainte  par  corps  peut  être  pro- 
noncée contre  ceux  qui  ont  été  condam- 
nés à  délaijfer  la  pojfefpion  de  quelque  héri- 
tage ,  fi ,  quinzaine  après  la  première  fom- 
mation  qui  leur  en  a  été  faite  ils  n'obéif- 
fent  à  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  y  a  con- 
damnés :  Ordonnance  de  lôôj  ,  lit.  2.7  , 
art.    ?  ,  tit.    :^^,   art.  ^. 

3 .  Elle  peut  l'être  pour  caufe  àtfellionat , 
tit.  /?^,   art.  4. 

Ce  crime  eft  regardé  comme  fi  odieux, 
qu'il  n'y  a  aucun  privilège  qui  puilfe  mettre 
à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  ceux  qui 
s'en  font  rendus  coupables  ,  comme  on  le 
verra  dans  le   (J  iuivanr. 

Un  arrêt  du  2.0  décembre  1759  a  con- 
firmé une  fentence  du  bailhage  de  Pé- 
roné ,  qui  avoit  condamné  par  corps  un 
particulier  à  rendre  une  femme  ,  qui  ne  lui 
avoit  été  prêtée  que  fi.ir  la  promefTe  qu'il 
avoit  faite  de  payer  des  créanciers ,  aux 
droits  defquels  il  fabrogeroit  le  prêteur  , 
faute  par  ce  particulier  d'avoir  fatisfait  à 
cette  condition.  M.  Gilbert  ,  greffier  en 
chef,  très-attentif  aux  jugemcns  &  aux 
motifs  qui  les  diftoient  ,  a  dit  après  l'au- 
dience que  MM.  avoient  regardé  comme 
uneefptce  de  ftellionît ,  l'inexécution  d'une 
promeffe  qui  pa'oiffoit  n'avoir  été  faite  que 
pour  s'affurer    le   prêt.    PLiidoycries,  jbl. 

4.  Le  par  corps  peut  auffi  être  prononcé 
pour  d'pôt  nécejjaire  ,  confgnaii.v:  jhite  par 
ordonnance  de  juflice  ,  ou  entre  les  mains  de 
pcrfinnes  publiques,  tit.  q^  :  art.  4. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  que  du 
déput  nécejfaire,  fa  difpofition  s'applique 
quelquefois  dans  l'ufage  au  dé.^ôt  volon- 
taire. Un  arrêt  du  8  août  i()73  ,  rapporté 
en  forme  au  tome  1  du  Journal  des  au- 
diences ,  liv.  IX,  chap.  tj ,  a  ordonné, 
par  exemple ,  qu'un  exécuteur  tefiamen- 
taire  qui  avoit  reçu  des  deniers  fuffifàns 
pour  l'accompliffemcnt  du  tefiamenr ,  Se 
qui  n'avoit  point  acquité  en  entier  certr.ins 
legs ,    leroit    contraignable  par  corps  au 
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paiement  du  reliquat  de  fou  compte  ,  après 
un  délai  de  trois  mois. 

On  doit  comprendre  parmi  les  confgra- 
taircs  judiciaires  ,  non-léiilement  les  re- 
ceveurs desconfignations  ,  les  commiflaires 
aux  faifies-réelles ,  les  fermiers  judiciaires, 
m^iis  auîTi  les  cautions  judiciaires  ,  qui  , 
du  moment  qu  elles  fe  (ont  engagées  ibus 
les  veux  de  la  ividico  ;  font  réputées  avoir 
entré  les  mains  la  l'omme  qu'elles  fe  font 
obliç;ées  de  payer  dans  un  certain  délai. 
Auiti  eft-il  certain  que  ces  cautions  font 
lujettes  à  la  contrainte  par  corps.  Voyez 
Caution  judiciaire. 

On  doit  aufli  réputer  confii^nâtaires  ju- 
diciaires ,  &  conléquemment  fujets  à  la 
contrainte  par  corps  ,  à  défaut  de  paie- 
ment ,  ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires 
dans  les  ventes  judiciaires  ,  foip  de  meu- 
bles ,  foie  d'immeubles.  L'ordonnance  de 
l66<)  ,  fur  le  fait  des  eaux  &  lorêts  , 
tit.  î£  ,  art.  xj  ,  en  a  une  difpofition  ex- 
prcfTe  contre  les  adjudicataires  des  bois. 
La  même  peine  tfl  prononcée  par  plufieurs 
foutumes,  contre  ceux  qui  négligent  de 
payer  le  prix  des  meubles  qui  leur  ont 
été  adjuges  dans  des  ventes  à  l'encan  : 
Orléans,  art.  .^?^,Bourbonnois,ûrr.  iix., 
Blois ,  art.  x/j ,  Çerry  ,  tit.  g  ,  art.  i3 , 
Montargis  ,  tit.  zo  ,  art,  <). 

Les  perjonnes  puhliijucs  contraignables 
par  corps  ,  à  raifon  de  la  confignation  f.iitc 
entre  leurs  mains  font  en  général  tous  ceux 
qui  par  leur  état  &:  leur  profeflion  fe  cliar- 
gent  des  elfets  des  autres ,  tels  qu'e  les  fer- 
miers des  mejfagcries ,  les  hotciUers  ,  les 
courtiers  ,  les  ai^çns  de  change  ,  &c.  Voyez 
pes  mots. 

De  ce  nombre  font  auflà  certains  offi- 
ciers publics,  tels  que  les  greffiers,  pro- 
cureurs  &  huiffiers. 

Un  arrêt  du  27  juillet  1759,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  ch.âtelet ,  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  un 
procureur  au  chdtelet ,  q  li  ,  après  avoir 
tpuché  la  totalité  des  dépens  auxquels  la 
partie  adverfe  de  fon  client  avoit  été  con- 
damnée ,  diftéroit  à  rendre  une  fomme  de 
jrois  cents  livres  ic  plus  ,  qui  lui  avoit  tié 
avancéç  par  Ion  client  :  Plaidnyencs  ,Jol. 

JJn  autre  arrêt  du  ao  mars  17^7  ,  au- 
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dience  de  relevée ,  a  condamné  par  corps 
un  procureur  en  h  cour ,  à  rendre  une  fom- 
me de  trois  cents  &  quelques  livres,  qui 
lui  avoit  été  remife  par  fon  client ,  pour 
des  offres  rex^lles ,  kfqiclles  n'avoi.nr  point 
été  acceptées  :  Plaidnyeries ,  ru  la  mi~ 
nutt,  iP  6. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le  con- 
traire a  été  jugé  par  un  avrèt  du  17  avril 
I7<î8  ,  rendu  en  la  p  emiere  chambre  de$ 
enquêtes  ,  plaidans  M«  de  la  Goûte ,  & 
Mes  Jouhannein  &  Blondel  :  FLiidoyeries^ 
vu  la  minute  ,  n°  t.  Mais  c'efl:  faute  d'a- 
voir bien  (aifi  la  différence,  qui  ex ifte entre 
les  efpcces  précédentes ,  &  celle  de  ce  der- 
nier arrêt  que  voici.  L'abbé  Siougeat  avoit 
été  condamné  aux  dépens  envers  le  fieur 
Clicminat.  Ces  dépens  taxés  à  l'amiable  à 
mille  cinq  cents  vingc-fix  livres  ,  avolent 
été  touchés  par  M'  Séguin  ,  procureur  de 
ce  dernier.  Le  fieur  Cheminât  ignorant , 
ou  feignant  d'i.morer  ce  paiement,  avoit 
fait  des  faifiLS-arrêrs  entre  les  mains  des 
débiteurs  de  l'abbé  Siougeat ,  &  avoit 
obtenu  contr'eux  des  fentences  de  condam- 
nation, L'abbé  Siougeat,  far  la  dénoncia- 
tion qui  lui  avoit  été  faite  de  ces  juge- 
mens  ,  en  avoit  interjette  appel  ;  les  tiers- 
fiiilis  étoient  intervenus  ,  &  tous  enfemble 
avoient  conclu  à  ce  que  Séguin  tut  cou-» 
damné  par  corps  aies  acquitter,  garan- 
tir &  indcmniler  des  condamnations  ob-» 
tenues  ou  à  obtenir  par  le  fieur  Cheminât. 
Celui-ci  avoit  borné  fa  défenfe  à  articu-» 
1er  qu'il  n'avoir  dpnné  aucun  pouvoir  à  M* 
Séguin  de  toucher  cette  fomme.  Dans  ces 
circonflanccs ,  M*  Séguin  a  été  condamné, 
mais  non  par  corps,  a  refHtuer  h  fon  client 
les  dépens  qu'il  avoit  touchés  de  l'abbé 
Siougeat.  Si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
été  prononcée  dans  ce  dernier  cas,  comme 
elle  l'avoir  été  dans  le  premier  ,  c'eft 
que  la  demande  n'avoit  pas  été  formée 
contre  le  procureur  par  Ion  client.  Il  efl 
donc  impolfible  d'appercevoir  de  la  con- 
trariété entre   cet  arrêt   &  celui  de  1767, 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre 
les  greffiers  ,  procureurs  &  huifli^rs  pour 
la  remife  des  pièces  qui  leur  ont  été  con- 
fiées, 5c  des  fommes  qui  leur  ont  été  avan- 
cées. 

Les  huiHicrs-prifeuxs  peuvent  auflj  ctrç 
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condamnés  par  corps ,  au  paiement  du  prix 
des  ventes  qu'ils  ont  faites.  Un  aâe  de  no- 
toriété du  30  o£lobre  1697  ,  rapporté  au 
Recueil  de  Denifart ,  porte  qu'ils  y  feront 
contraints  par  cette  voie  comme  dépofi- 
taires  judiciaires ,  à  la  déduftion  de  ce 
qui  aura  été  taxé  pour  leurs  falaires. 

5.  L'ordonnance  permet ,  tu.  j?^  ,  an. 
4  y  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  repréfentation  de  biens parlcsjiq^uejlrcs , 
commijft^ins  ou   s^ardiens. 

Ainfi  elle  a  lieu  contre  les  féqueflres  6u 
commiffaires  établis  aux  faifîes  féodales , 
ou  réelles  ,  contre  les  gardiens  chargés  de 
reprelenter  les  effets  compris  en  une  faifîe 
nobiliaire  ou  dans  un  inventaire. 

Un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée , 
le  I  février  1732.,  a  jugé  cependant  que 
le  furviyant  de  deux  conjoints ,  chargé  des 
meubles  &  deniers  comptans  compris  au 
procirs-verbal  de  fcellé  &c  en  l'inventaire  , 
faits  après  la  mort  du  prédécédé,  n'étoit 
pas  contrai^nable  par  corps  à  les  reftituer: 
Plaidoyeries  ,  jbl.  ^o^. 

Un  arrêt  du  confeil  du  x^  janvier  1737, 
revêtu  de  lettres-patentes  ,  du  23  août 
fuivant ,  regifirées  en  la  cour  des  monnoies 
&  au  grand-confeil  les  3  &  10  feptembre 
de  la  même  année,  a  aulTi  défendu  aux 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps 
des  marchands  de  Paris  ,  pour  la  refti- 
tution  des  marchandifes  faifies  dans  le 
cours   de  leurs  vifites. 

6.  Le  même  article  4  du  titre  34,de  l'or- 
donnance de  1 6^7,  autorife  le  par  corps  pour 
le  paiement  d;s  lettres  de  change  ,  quand 
il  y  a  remise  de  place  en  place. 

L'ordonnance  de  1^73  s'en  eft  expli- 
quc-e  plus  au  long,  tit.  7  ,  art.  2  ,  en  ces 
termes  :  u  Ceux  qui  auront  figné  des  lettres 
ou  billets  de  change,  pourront  être  con- 
traints par  corps  ;  enlémble  ceux  qui  y 
auront  mis  leur  aval  ,  qui  auront  promis 
d'en  fournir,  avec  remifc  de  place  en  place, 

3ui  auront  fait  des  prome(îes  pour  lettres 
e  change  à  eux  fournies ,  ou  qui  le  de- 
vront être./.  ». 

D'après    ces  difpofirions  ,    il  cfl  vifible 

que  c'efl  la   nature  de  la   dette,  &  non  la 

qualité  de  la  perfonne  qu'il  faut  confidérer, 

pour  décider  s'il   y  a  lieu  à  la.  contrainte 


par  corps.  Deux  arrêts  des  29  janvier  & 
7  mai  léSi  ,  ont  déchargé  de  la  con- 
trainte par  corps  des  particuliers  qui  avoient 
foufcrit  des  lettres  &  billets  de  change  , 
fous  le  prétexte  qu'ils  n'étoicnt  pas  mar- 
chands. Mais  cette  diflinftion  doit  difpa- 
roître  devant  les  termes  de  l'ordonnance, 
&  elle  a  été  prokrite  par  d'autres  arrêts 
poftérieurs.  M.  JoufTe  en  cite  trois  qui  ont, 
pour  pareilles  caufes  ,  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  ;  un  du  1 1  feptembre 
16U2.  ,  contre  le  marquis  de  Choileul  ; 
un  autre  du  18  avril  i6yS  ,  contre  un  pro- 
cureur au  parlement  ;  &  un  troifieme  de 
l'année  1704  ,  contre  M.  Rarade,  confeil- 
ler   au   châteîet. 

Il  faut  néanmoins  pour  cela  qu'il  y  ait 
rem.ife  de  place  en  place  ,  comme  de  Pa- 
ris fur  un  négociant  de  Lyon.  Une  lettre 
de  change  tirée  fur  la  même  place  n'auroit 
pas  le  même  effet ,  parce  qu'elle  ne  feroit 
regardée  que  comme  un   m.andat. 

Lorfque  cette  condition  fe  rencontre  ,  le 
fimple  aval  mis  au  bas  d'une  lettre  de 
change  ,  ou  la  promefle  d'en  fournir,  donne 
lieu  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  on  ne 
doit  pas  aflîmiler  à  un  aval  un  caution- 
nement du  montanrd'une  lettre  de  change 
fait  par  a£le  féparé.  Une  fentence  du  châ- 
teîet ,  du  15  novembre  1753  ,  a  ordonné 
l'élargiffement  d'une  femblable  caution  em- 
prifonnée  en  vertu  d'une  fentence  des  con- 
fuls.  Voyez  aufli  Aval ,    i5   HI  ,^   tom.  Z  , 

Quant  aux  billets  portant  promeffe  de 
payer  comme  lettres  de  change,  le  paie- 
ment n'en  eft  exigible  par  corps  que  lorf- 
qu'ils  font  laits  entre  marchands  ,  &  pour 
fait  de  commerce.  L'ordonnance  ne  parle 
que  des  lettres  &  billets  de  change  ,  ou 
promelTcs  d  en  fournir  :  fa  diipofition  ne 
doit  pj.'.  être  étendue  au-delà  de  fes  termes. 
Autrement  on  parviendroit  à  rendre  fans 
effet ,  l'abrogation  des  contraintes  portées 
par  l'ordonnance  de  lâéy. 

7.  La  contrainte  par  corps  peut  auflî 
être  prononcée  pour  dettes  entre  marchands 
pour  fait  de  la  marchandife  dont  ils  Ji 
mîlent  :  Odonnance  de  i66j  ,  tit.  ?^  , 
art.  ^.  L'ordonnance  de  t6y},  tit.  7,  art. 
/  ,  a  expliqué  la  difpofition  précédente  f 
en    difant  (juc    la  contrainte     p.ir    corps. 
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aura  lieu  «  entre  tous  né^ocians  &  mar- 
chands qui  auront  figné  des  hillcts  pour 
valeur  rtçue  comptant  ,  ou  en  marchan- 
dife ,  (oit  qu'ils  doivent  être  acquittés  à 
un  particulier  y  nominé,  ou  à  fon  ordre  , 
ou  au  porteur  >j. 

Il  n  en  ftroit  pas  de  même  des  dettes 
de  commerce  contraâées  par  obligation 
devnnt  notaires.  De  telles  ai-ttcs  n'entraî- 
neroicnt  pas  la  contrainte  par  corps.  On 
en  voit  un  exemple  dans  l'tlj  ece  d'un  arrêt 
ciu  7  feptenibre  iyi6.  Le  nommé  Laroche, 
aubergide  ,  Se  h  femme ,  après  avoir  t'iit 
deux  billets  au  (ieur  Compagnot ,  pour 
vins  à  eux  vendus  fur  les  ports  de  Paris , 
avoient  depuis  pafle  au  profit  de  ce  mar- 
chand de  vin  une  obligation  devant  no- 
taires ,  pour  la  même  caufe ,  avec  con- 
vention que  ks  billets  rtfieroient  en  fes 
mains  pour  fervir  d'une  feule  reconnoif- 
fance  avec  rob!ij;ation,  mnis  fans  réfervc 
de  la  contrainte  par  corps.  Le  fleur  Com- 
pagnot avoit  obtenu  au  châtelet  une  ien- 
te'nce,  qui  les  avoit  condamné?  par  corps  à 
payer  le  montant  de  cette  obligation,  & 
il  en  foutenoit  le  bien  j',i2,é  fur  le  fonder 
ment  que  les  billets  étant  rcftés  entre  fes 
mains luivant  la  convention,  la  contraint? 
par  corps  qui  en  réialtoit  devoit  fubfifler. 
Mais  la  fentence  fut  infirmée  en  ce  point: 
Confeil ,  j'cl.   ?o_?  ,  cote  iS^:^, 

La  même  jurifprudcnce  a  été  fuivie  pjr 
(Jeux  autres  arrêts.  L'un  qui  a  été  rendu  le 
17  janvier  i~6i ,  fur  les  conclufions  de  M. 
de  iiaiî  t-Fargeau  ,  avocat-général,  en  in- 
firmant une  fentence  des  coiiftils  du  Mans, 
a  déchargé  de  la  contrainte  parcorps  un  mar- 
chand de  b.iliaux,  condamné  par  cette  voie 
à  payer  le  mentant  d'uiie  obligation  caufée 
pour  ac-iuifition  de  bcfliaux  :  Plmiloyerics , 
Jol  ?:^.  L'autre  ,  du  14  du  même  mois  ,  a 
déchargé  un  particulier  de  la  même  peine  , 
pour  une  obligation  devant  notaires  paffée 
entre  commerçans,  ^  caufée  pour  prêt  d'ar- 
gent :   Piciciyntii  ,  jol.  .?7.'^. 

II  pe  iufïit  pas  qu'un  homme  foit  reçu 
marchand  pour  que  les  billets  qu'il  figne 
le  rendent  fijet  à  la  contrainte  par  corps; 
ji  faut  encore  qvi'il  exerce  le  commerce. 
C'tft  ce  qui  a  été  juié  au  profit  du  fieur 
Dclahoguette  ,  marchand  tripier ,  ne  fai- 
fjnt  point  le  commerce  ,  par  une  fentence 
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du  châtelet ,  du  14  avril  1718  ,  dont  les 
difpofitioBS  h  cet  égard  avoient  en  qv.elqne 
forte  été  tracées  par  un  arrêt  du  parle- 
ment ,  qui ,  fur  l'appel  que  Delahoguette 
avoit  interjette  ,  comme  de  ju:;e  incompé- 
tent ,  d'une  fentence  des  coniuls  o'ii  l'avoit 
condamné  par  corps  au  paiement  d\m  bil- 
let de  trois  mille  huit  cents  quatre-vingt- 
feize  livres ,  avoit  renvoyé  les  parties  à 
le  pourvoir  au  châtelet. 

^Miis  auflî  il  n'efl  pas  néccffaire  d'être 
reçu  marchand  pour  encourir  la  contrainte 
par  corps  ,  pour  dettes  de  commerce.  Ce- 
lui qui  fait  un  trafic  q'jelconque  tfl  à  cet 
é^atd  réputé  marchand,  qielqu'incompa- 
tibilité  qu'il  y  ait  entre  cette  profcffion 
&  fon  état.  M.  Jouffe  ,  fur  l'article  i  du 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1673  ,  cite  un 
arrêt  du  grand-confcil ,  du  7  février  1709  , 
confiniati!  d'une  li.ntence  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  qii  a  condamné  par  corps  un  gen- 
da'me,  gentilhomme  ,  qui  le  mélo  t  de  tra- 
fiquer des  pierreries  ,  à  payer  le  contenu  en 
quelques  billets  au  porteur  par  lui  fouf- 
crits. 

Quoique  l'ordonnance  mette  en  général 
au  nombre  des  dettes  qui  donnent  lieu 
à  la  contrainte  par  corps  ,  toutes  celles 
contraflées  entre  marchands  pour  fait  de 
commerce  dont  ils  fe  mêlent  ,  l'ufage  a 
introduit  une  diftinclion  relativement  aux 
dettes  de  fociété. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  répétée  par 
une  fociété  contre  un  marchand  qui  lui  eft 
étran:!er,  ou  contr'elle  par  un  étranger, 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  fans  diffi- 
culté. Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  des 
aâions  intentées  par  des  alfociés  les  uns 
contre  les  autres. 

L'efpcce  d'intimité  qui  re^ne  entre  ces 
perfonnes ,  ne  permet  pas  qu'elles  u'ent  ré- 
ciproquement d'un  moyen  auflî  rigoureux 
que  la  contrainte  par  corps  ,  f  oar  le  paie- 
ment de  leurs    créances   refpeûivcs.  C'eft 


ment  aux  con- 


ce  qui  a  été  jugé  conformé 
clufions  de  M.  de  Saint-Fargean ,  avocat 
général,  par  arrêt  du  10  janvier  f/6^ , 
qui  a  décliargé  le  fieur  Meneftrier  de  la 
contrainte  par  corps  ,  cxcrcé>.-  contre  lui 
à  la  requête  de  la  veuve  Daudm  ,  &  a 
renvoyé  les  parties  en  la  miitrife  des 
eaux  &  forêts  de  Chautnont  en  B.ifligny  ; 

flaiiio^crics  f 
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Flaidoyeries ,  fol.  S-OZ — 205  ,  n"  zj  , 
coté  jjijj  ; . 

Un  autre  arrêt  du  9  janvier  171^7  a 
pareillement  de'chargé  de  cette  peine  le 
fieur  Larticle,  débiteur  d'une  fomme  de 
fix  mille  livres  envers  deux  co-aflbciés, 
avec  lefquels  il  faifoit  le  commerce  de 
perles  fauffes,  quoique  les  circonftances  par- 
ticulières de  la  caufe  ne  rendiflent  pas  le 
(leur  Larticle  favorable  :  plaidans  M*^  de 
Ja  Goutte  ,  6c  M^  Leblanc  de  Verneuil  : 
Plaido^'eries ,  vu  la  minute  ,  n°  25. 

Il  s'agiflbit  dans  cette  caufe  du  paie- 
ment d'unefomme  deloixante  mille  livres , 
pour  le  montant  de  la  perte  réfultante  d'un 
compte  de  fociété  ,  laquelle  fomme  le  fieur 
Larticle  s'étoit  oblige  de  payer  à  fes  co-af- 
focie's  par  un  acle. 

Cependant  fi  le  créancier  d'une  fociété 
avoit  obtenu  une  condamnation  par  corps 
contre  un  des  membres  de  cette  fociété  , 
celui-ci  pourroit  faire  prononcer  cette  con- 
trainte contre  fes  co-affociés  pour  la  part 
de  la  dette  dont  ils  font  tenus.  Cela  a 
été  décidé  par  un  arrêt  fur  délibéré  au  rap- 
port de  M.  Goèflard  ,  du  5  mars  1763  , 
en  taveur  du  fieur  Rogues ,  agent  de  chan- 
ge ,  contre  les  fieurs  RIarine  oC  Certain.  II 
s'agiflbit  de  fermages  de  l'archevêché  de 
Touloufe,  que  l'un  des  fermiers  avoit  été 
condamné  par  corps  à  payer.  L'arrêt  lui 
a  accordé  le  même  droit  contre  fes  co- 
fermiers  :  Non  trouvé  jur  les  regijlra  ,  par 
quelque  erreur  de  date. 

Les  motifs  qui  empêchent  ordinairement 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  des 
aflbciés  ,  ne  fe  rencontrent  pas  ,  au  moins 
au  même  degré  ,  dans  les  fociétés  en  com- 
mandite. C'tft  d'après  cette  confidération 
qu'un  arrêt  du  i  feptembre  I7<îi  a  dé- 
bouté de  fa  demande  en  liberté  provlfoire 
le  fleur  Cuifniere  ,  membre  d'une  fociété 
en  commandite  ,  dans  laquelle  le  fiuur 
Chauvin  du  Ponceau  avoit  mis  une  fomme 
de  quatre  mille  cinq  cents  livres.  La  fo- 
tiété  diflbute ,  C'.iifniere  étoit  rtflé  débi- 
teur de  cette  fomme,  &  de  celle  de  mille 
livres  pour  la  part  du  fieur  Chauvin  dans 
les  profits.  Par  un  ade  devant  notaires  il 
t'étoit  obligé  confulairement  &  par  corps 
au  paiement  de  cette  fonmie  :  depuis  il 
avoit  acquitfté  à  une  fciuencc  des  con- 
Tome   y. 
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fuis  qui  l'avoit  condamné  conformément 
à  fon  obligation.  Enfin  comme  il  ne  payoit 
point ,  le  fieur  Chauvin  l'avoit  fait  em- 
prilonner.  C'eft  fur  l'appel  de  cet  empri- 
fonnement  qu'il  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  liberté  provifoire  ,  quoiqu'il  ré- 
clamât la  défenfe  de  ftipuler  la  contrainte 
par  corps  portée  par  l'ordonnance  de  i66ji 
Non  trouvé  fur  les  regi/h'cs ,  par  quelque  er- 
reur de  date. 

Soas  le  nom  de  marchands  on  doit  com- 
prendre les  banquiers ,  qui  font  en  effet  de 
véritables  négocians.  On  doit  auffi  y  com- 
prendre les  artifans  &  les  revendeurs  pour 
ce  qui   concerne  leur  commerce. 

Toutes  ces  perfonnes  font  fujettes  k  la 
contrainte  par  corps  dans  les  cas  prévus 
par  l'ordonnance. 

L'ordonnance  ne  parlant  que  de  dettes 
entre  marchands  &  négocians ,  il  s'enfuit 
que  des  billets  à  ordre  foufcrits  par  un 
marchand  ou  négociant  au  profit  d'une  per- 
fonne  d'un  autre  état ,  ne  donneroient  pas 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  ,  quand  même 
ces  billets  auroient  été  pafles  par  cette  per- 
fonne  à  d'autres  marchands  ou  négocians. 
L'efpece  fuivante  en  tournit   un  exemple. 

Le  nommé  Sellier ,  maître  ferrurier  à 
Paris  ,  avoit  foufcrit  un  billet  à  ordre  de 
fept  cents  foixante  -  une  livres  au  profit 
d'un  eccléfiaflique  :  celui-ci  en  avoit  palIé 
l'ordre  au  fieur  Blet ,  marchand  épicier  , 
qui  l'avoit  tranfporté  au  fieur  Hillier  ,  bour- 
geois de  Paris  ,  avec  fubrogation  en  tous 
fes  droits.  A  défaut  de  paiement,  en 
vertu  du  tranfport  &  d'une  ientence  des 
confuls,  Hillier  avoit  tait  arrêter  Sellier. 
Sellier  demanda  la  nullité  de  fon  empri- 
fonnement  ,  attendu  que  le  créancier  ori- 
ginaire du  billet  ,  reprélenté  par  Hillier  , 
n'étant  ni  marchand  ,  ni  négociant  ,  on 
n'avoit  pas  pu  agir  confulairement  contre  lui. 
Elle  lui  fut  accordée  ,  &c  fes  adverfaires  fu- 
rent condamnés  en  trois  cents  livres  de  dom» 
mages  &  intérêts  Se  aux  dépens ,  par  arrêt 
du  6  mai  ^y^J,  conformément  aux  concki- 
fions  de  M.  l'avocat  gé/iéral  Joly  de  Fleury. 
La  cour  reçut  par  le  même  arrêt  M.  le  procu- 
reur-général ap])ell3nt  de  la  fentence  des  con- 
fuls ,  &C  renvoya  les  parties  à  le  pourvoir 
au  châteict  fur  leurs  demandes  originaires  : 
IHaidoyeriei  ,   vu  la  minute  ,   1"  ^6'. 
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Cependant  il  peut  y  avoir  des  circonf- 
tances  où  la  contrainte  par  corps  le  pro- 
nonce pour  pareille  caule  ;  comme  on  le 
voit  par  un  autre  arrêt  du  9  juillet  1761^  , 
rendu  lur  les  concluions  du  même  magif- 
trat ,  confirmât  if  de  deux  fentences  des 
conl'uls  qui  avoient  condamné  par  corps 
Jean  Havet  au  paiement  de  deux  billets  à 
ordre,  faits  l'un  au  profit  d'une  veuve  Jour- 
dan  ,  marchande  à  Jïouen ,  &  l'autre  au 
profit  du  fieur  Bouret  de  Montigny,  caif- 
fier  de  l'entreprife  de  la  navigation  de 
Paris  à  Rouen.  Havet  ,  pour  fe  iourtraire 
à  la  contrainte  par  corps  ,  oppoloit  que  la 
veuve  Jourdan  ne  faifoitplus  le  commerce, 
&  que  le  fieur  Bouret  de  Montigny  n'é- 
toit  ni  marchand  ni  négociant  ;  mais  la 
mauvaile  foi  avec  laquelle  il  avoit  lui- 
même  pris  alternativement  la  qualité  de 
marchand  ,  &  celle  d'employé  dans  la  na- 
vigation ,  fuivant  que  fon  intérêt  lui  avoit 
fait  juger  l'une  ou  l'autre  plus  avantageufe , 
détermina  à  confirmer  les  fentences  des 
Confuls    :  Plaidoyeres  ,   vu  la  feuille,  n? 

Dans  les  dettes  entre  marchands  &  né- 
gocians  on  doit  comprendre  ,  fuivant  les 
ordornancesde  i6y}&c  16S1  ,  toutes  celles 
contra  âées  pour  le  commerce  de  mer. 

ft  Les  mêmes  contraintes  ,  dit  l'article 
a  du  titre  7  de  la  première  ,  auront  lieu 
pour  l'exécution  des  contrats  maritimes , 
grofiès  avanturcs ,  Chartres  parties  ,  ventes 
&  achats  de  vaiffeaux ,  pour  le  fret  &  le 
naulage  r. 

«  Les  jugcmens  en  matière  de  vente  & 
achat  de  vaifleaux  ,  porte  l'article  5  du 
titre  13  de  la  féconde  ,  fret  ou  nolis ,  en- 
gagemens  ou  loyers  de  matelots ,  afluran- 
ces  ,  groffes  aventures  ,  ou  autres  contrats 
concernant  le  commerce  &  la  pêche  de 
la  mer ,   feront  exécutés  par  corps  m. 

Une  déclaration  du  16  février  i6<)i 
ordonne  que  l'article  i  du  titre  7  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  fera  exécuté  contre 
les  receveurs,  tréforiers ,  fermiers  &C  fous- 
fermiers  lies  droits  du  roi ,  les  traitons 
géncraux  &  particuliers  ,  les  intireps  6" 
gens  chargés  du  recouvrement  des  deniers 
royaux,  i-- tous  autres  comptables  ;  «ce  fai- 
tant ,  qu'ils  pourront  être  contraints  par 
corps ,  ainfi  que  les   négocians ,  au  paie- 


ment des  billets  pour  valeur  reçue  qu'ifs 
feront  pendant  qu  ils  ferout  chargés  du  re- 
couvrement des  deniers  du  roi  ,  loit  que 
les  billets  doivent  être  acquittés  à  un  par- 
ticulier y  nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou  au 
porteur». 

On  voit  par  les  derniers  termes  de  cette 
déclaration  ,  qu'elle  eft  plus  févére  a  l'égard 
de  ces  perfonnes ,  que  les  ordonnances  ne  le 
font  à  1  égard  des  marchands.  Celles-ci  ne 
permettent  la  contrainte  par  corps  contre  les 
marchands  que  pour  dettes  contraâées  entre 
eux  :  la  déclaration  de  1691  l'autorife  pour 
tous  billets  foufcrits  par  des  traitans  au 
profit  de  particuliers  de  tout  autre  état.  Un 
arrêt  du  29  janvier  17^1  a  jugé  même 
qu'une  obligation  paflee  devant  notaires 
par  un  receveur  général  des  finances ,  pour 
prêt  d'une  fomme  avec  laquelle  il  avoir 
payé  le  prix  de  fon  office,  n'avoir  pu  le 
foudraire  à  la  contrainte  réfultante  de  pld- 
fieurs  billets  qu'il  avoit  faits  pour  le  même 
objet ,  &  a  confirmé  une  fentence  des 
confuls  qui  l'avoit  condamné  par  corps  au 
paiement  de  ces  billets. 

La  contrainte  par  corps  n'a  pas  plus  lieu 
entre  comptables  affociés  ,  qu'entre  négo- 
cians  affociés ,  par  les  mêmes  raifons.  Mais 
de  même  aufTi,  lorfqu'un  aflbcié  dans  fés 
fermes  ou  autres  affaires  du  roi  a  été  con- 
traint par  corps  au  paiement  d'une  dette 
de  la  fociété  ,  il  peut ,  pour  fon  rembour- 
fement,  exercer  la  même  contrainte  contre 
chacun  de  fes  co-aflbciés  en  particulier , 
après  avoir  obtenu  la  permiffion  des  juges 
qui  en  doivent  connoître  ,  auxquels  il  e(î 
enjoint  de  la  prononcer  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  demander  ni  d'obtenir  aucune  fu- 
brogarion.  C'efï  la  difpofition  d'une  dé- 
claration du  13  juin  1705. 

Nous  connoiflons  plufieurs  arrêts  qui  ont 
déclaré  des  notaires  fujets  à  la  contrainte 
par  corps  pour  des  billets  a  ordre  par  eux 
foufcrits  :  un  entr'autres  du  ii  oélobre  17^3, 
rendu  contre  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Joly  de  Fleury  :  PUidoyeriei , 
vu  la  minute ,  n°  Xt. 

8.  L'ordonnance  de  ï66-j  déclare,  tir. 
q^  ,  art.  5,  qu'en  abrogeant  les  contraintes 
par  corps  ,  elle  n'a  point  entendu  déroger 
au  privilège  des  deniers  royaux. 

Sfur   les  cas  où  elles  font  pernùfej   en 


CONTRAINTE   PAR    CORPS, 


§ 


ÎI. 


4n 


r 


l 


Cette  matière  ,  voyez  ci-defllis  Contrainte 
en  matière  d'impôts. 

Le  privilège  des  deniers  royaux  l'em- 
porte (ur  l'exemption  accordée  à  plufieurs 
perfonnes  dans  les  cas  ordinaires,  comme 
on  le  verra  au  $  fuivant. 

9.  L'ordonnance  n'a  point  dérogé  non 
plus  aux  privilèges  des  foires  ,  ports  ,  ef- 
Topes  &  marchés  ,  ni  k  ceux  des  villes 
d'arrct  :  même  article. 

On  verra  au  mot  Foires ,  quelles  font 
celles  qui  jouiflent  du  privilège  de  faire 
encourir  la  contrainte  par  corps  aux  par- 
ticuliers qui  contraâent  des  engagemens 
payables  pendant  leur  durée.  On  verra 
également  au  mot  yUks  d'arrêt ,  quelles 
font  les  principales  villes  dans  lefqueîks 
les  bourgeois  domiciliés  ont  le  droit  de 
taire  arrêter  leurs  débiteurs  forains ,  f.ms 
titre  exécutoire.  On  fe  contentera  d'ob- 
ferver  ici ,  que  ces  différentes  prérogatives 
ont  été  confirmées  en  différens  temps  par 
la  jurifprudence  des  arrêts. 

10.  Il  efl  enco'e  d'autres  caufes  pour 
lefquelles  la  contrainte  par  corps  peut  être 
ordonnée  ,  mais  feulement  à  la  charge  de 
laifler  écouler  un  intervalle  de  quatre  mois 
entre  l'obtention  du  titre  qui  y  dorme  lieu , 
&  le  jugement  qui  la  prononce.  C'eft  ce 
qu'on  appelle  contrainte  par  corps  apris  les 
quatre  mois. 

Cette  efpece  de  contrainte  peut  être 
ordonnée  pour  dépens  adjugés  ,  s'ils  mon- 
tent à  deux  cents  livres  &  au-dejfus ,  pour 
rejlitution  de  fruits  ,  &  pour  dommages 
&  intérêts  au-dejfus  de  deux  cents  livres  : 
tit.   34 ,  art.  1. 

A  l'égard  des  dépens,  cette  contrainte 
a  lieu  en  matière  criminelle  ,  comme  en 
matière  civile;  l'ordonnance  de  I1Î70,  tit. 
2.5 ,  art.  ao  ,  ayant  confirmé  toutes  les 
difpofitions  de  celle  de  i66y  ,  relatives 
aux  dépens. 

Il  n  eft  pas  néceflairc  que  des  dépens 
foicnt  compris  dans  un  même  exécutoire, 
pour  engendrer  la  contrainte  par  corps. 
Plufieurs  exécutoires  fe  montant  enfemble 
à  la  fomme  prefcrite  par  l'ordonnance  , 
peuvent  opérer  le  même  effet  ,  pourvu 
qu'ils  procèdent  d'une  même  caule.  Les 
auteurs  font  d'accord  fur  ce  point ,  & 
les  arrêts  viennent  à  l'appui  de  leur  fen- 


timent.   On  n'en  citera  qu'un. 

Une  femme  féparée  de  biens  ayant  né- 
gligé de  payer  une  couturière  qu'elle  avoir 
employée  ,  avoit  été  condamnée  par  fen- 
tence  du  châtelet,  avec  fon  mari ,  à  payer 
le  montant  de  cette  dette,  &  les  dépens 
avoient  été  taxés  à  cent  vingt-deux  livres , 
par  un  exécutoire  décerné  contre  le  mari 
&  la  femme.  Le  mari  après  avoir  exécuté 
la  fentence  quant  au  principal ,  avoit  in- 
terjette appel  de  la  condamnation  de  dé- 
pens ;  mais  un  arrêt  l'avoir  déclaré  non- 
recevable  ,  avec  dépens ,  taxés  par  un  nou- 
vel exécutoire  à  cent  foixante-onze  livres.  . 
Cet  arrêt  &  cet  exécutoire  ayant  été  figni- 
fiès  avec  les  formalités  néceffaires  pour 
obtenir  la  contrainte  par  corps ,  la  femme 
avoit  fait  des  offres  réelles  du  montant  de 
l'exécutoire  du  châtelet.  Mais  fes  offres 
avoieut  été  rejettées  ,  &  les  quatre  mois 
expirés  il  avoit  été  obtenu  un  arrêt  d'i- 
terato  contre  le  mari  pour  les  deux  exé- 
cutoires. Le  mari  y  avoit  formé  oppofi- 
tion  ;  il  prétendoit  n'être  tenu  que  de  l'exé- 
cutoire du  parlement  ,  qui  fe  montant  feu- 
lement k  cent  foixante  -  onze  livres ,  ne 
pouvoir  feul  donner  lieu  k  la  contraiate 
par  corps.  On  foutenoit ,  au  contraire , 
que  les  deux  exécutoires  ayant  le  même 
principe,  n'en  f.iifoient  qu'un  ;  que  d'ail- 
leurs ,  comme  le  mari  n'avoit  point  ex- 
cipé  de  la  fèparation  de  biens ,  on  ne  pou- 
voit  obliger  la  créancière  à  divifer  fa  créan- 
ce. Ces  moyens  furent  adoptés  par  un  arrêt 
du  15  janvier  1738  ,  qui  débouta  le  mari 
de  fon  Gppofition  :  Non  trouvé  fur  les  re- 
gijhes ,  par  quelque  erreur  de  date. 

Les  vacations  confignèes  pour  faire  juger 
les  procès  dans  les  cours  ,  les  épices  des 
rapporteurs  ,  &  le  coût  des  arrêts ,  opè- 
rent le  même  privilège  &  la  même  aâion 
que  les  dépens.  M.  Joulfe ,  dans  fes  notes 
fur  cet  article  ,  cite  deux  arrêts  des  i  J . 
juillet  1707  &  8  février  1708  ,  qui  l'ont 
ainfi  jugé.  Le  parlement  de  Touloufe  a 
rendu,  le  15  février  I7i7,un  arrêt  fcra- 
blable. 

On  penfe  auffi  au  palais  que ,  pour  faire 
la  fomme  de  deux  cents  livres,  on  peut 
joindre  aux  dépens  les  dommat^es  fie  in- 
térêts obtenus  dans  la  même  affaire. 

En   matière   criminelle  ,   la   contrainte. 
L  1  1  ij 
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par  corps  peut  avoir  lieu  pour  dépens  au- 
deflbus  de  deux  cents  livres  ,  lorlqu'clle 
eft  prononcée  par  le  jugement ,  ou  lorl- 
(ju'ils  lont  adjuiiés  par  forme  de  doiiima- 
r,es  &■  intérêts.  Quelques  auteurs  ont  même 
penfé  qu'ils  étoient  payables  par  corps  dans 
tous  les  cas  ;  ils  citent  pour  leur  avis 
d'anciens  arrêts  du  par!(.meiit  de  Rouen. 
Mais  on  ne  voit  aucune  loi  qui  autorife 
ce  fvftème. 

Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris,  le  7  lisptembre  1719, 
a  déclaré  nul  l'empriionnement  du  nommé 
Lcroi,  boulanger,  qui  après  avoir  été  élargi 
une  première  fois  en  payant  la  fomme 
principale  à  laquelle  il  avoit  été  condamné, 
avoit  été  arrêté  de  nouveau  pour  les  dé- 
pens ,  ians  qu'on  eût  oblervé  ni  le  délai ,  ni 
les  formalités  prcfcrites  par  j'ordonnance 
de  ï66y.  Celui  qui  l'avoit  traité  fi  rigou- 
reufemcnt  fut  même  condamné  envers  lui 
en  cent  cinquante  livres  de  dommages  & 
intérêts  ,  &  aux  dépens  :  plaidans  M' 
Marchands  &  M'  Nivelle  :  PLiiJoyeries , 
fol.  Z. 

1 1 .  Quant  aux  intérêts ,  ils  donnent  I  ieu  à  la 
contrainte  par  corps  toutes  les  fois  que  la 
condamnation  principaleeft  par  corps.  Ainfi 
jugé  par  deux  arrêts  des  18  décembre  \66^ 
&  18  mars  i6j^  ,  cités  au  Journal  du  pa- 
lais. La  raifon  en  t(l ,  que  ce  font  des  ac- 
cellbires  du  principal.  C'ert  pourquoi  il  doit 
être  indifférent  qu'ils  montent,  ou  non, 
à  deux  cents  livres.  Les  intérêts  d'une 
fomme  due  par  privilège  participent  fans 
diliinâion  à  ce  privilège  ,  &  font  même 
exigibles  avant  le  capital  :  pourquoi  en 
feroit-il  autrement  à  l'égard  de  la  contrainte 
par  corps  ? 

1 1.  La  contrainte  par  corps  après  les  quatre 
mois  peut  encore  être  prononcée  contre  les 
tuteurs  &  curateurs  pour  les  j'ommes  par 
eux  dues  à  caiife  de  leur  edminijhation  , 
hrfjn'tl  y  a  J'entence  ,  jugement  ou  airét 
définit! j',  (.'  que  la  J'otnme  eft  liquide  S' 
certaine  :  Ordon.  fit.  ^^  ,  art.  5. 

Elle  peut  l'être  également  contre  ceuT 
qui  ont  eu  quelqu'adminifiration  publique; 
en  particulier  amtre  les  jures  &  adminif- 
trateurs  des  biens  des  commumurés  de 
marchands  &  artifans  ,  pour  les  forcer  à 
rendre  compte  de  leiur  geflion  ,  ou  à  payer 
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le  reliquat  de  leurs  comptes.  Un  arrêt-  du 
9  décembre  lySï  ,  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Séguier  ,  avocat-général  ,  a 
confirmé  une  fenttncc  du  bureau  de  la  ville 
qui  avoit  condamné  par  corps  un  officier- 
porteur  de  charbon  a  remettre  à  fa  com- 
munauté une  fomme  de  mille  quarante- 
lept  livres  treize  fous ,  qu'il  avoit  reçue 
pour  elle  comme  prépofé  à  la  dillribution 
d'un  bateau  de  charbon.  L'efpecc  de  cec 
arrêt  eft  rapportée  au  mot   Conipcnjation  , 

5  I ,  «°   z.?  ,  pag.  4. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  fimple 
fondé  de  pouvoir  ;  ce  fèroit  aller  contre 
l'elprit  de  la  loi  d'étendre  une  peine  qu'elle 
s'eli  appliquée   à  reftreindre. 

La  nature  prtfcrit  même  une  modifica- 
tion à  la  difpofition  générale ,  dans  laquelle 
elle  lemble  envelopper  tous  les  tuteurs  & 
curateurs  fans  diftinûion.  Cette  difpofition 
doit  refter  fans    effet   lorfque  ces    tuteurs 

6  curateurs  font  les  pères,  mères  ou  aïeux 
de  leurs  pupilles.  Au  contraire ,  des  enfans 
nommés  curateurs  à  l'interdidion  d'un  de 
leurs  afcendans  ,. peuvent  être  contraints 
par  corps  ,  après  les  quatre  mois ,  à  rendre 
compte  de  leur  adminiftration.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen ,  du  30  juillet 
1751,  après  avoir  levé  l'interdiiflion  pro- 
noncée contre  une  mère  à  la  requête  de 
fon  fils  ,  a  condamné  par  corps  ce  fils  k 
reftituer  à  fa  mère  tous  les  efft^ts  à  elle 
appartenans  ,  dont  il  s'étoit  emparé ,  ou  à 
lui  en    payer  la  valeur. 

Cette  peine  étant  établie  en  général 
contre  les  tuteurs  &  curateurs  ,  peut  avoir 
lieu  contre  les  pro-tuteurs.  Aufli  un  arrêt 
du  16  juin  1718  l'a-t-il  prononcée  contre 
le  chevalier  de  Jaffind  ,  qui  ayant  été 
chargé  par  un  avis  de  parens  homologué 
de  faire  un  recouvrement  de  deniers  pour 
une  mineure  dont  il  n'étoit  m  le  tuteur, 
ni  le  parent  ,  avoit  négligé  de  rendre 
compte  de  cette  fomme  :  Plaidoyeries , 
Jol.  ip(^. 

13.  Aux  termes  de  l'article  8  du  titre 
6  de  l'ordonnance  de  1(^73  ,  celui  qui  » 
prêté  fur  gages  fans  en  paffer  aûe  devant 
notaires  ,  peut  être  contraint  par  corps  a 
la  icflitution  des  gaines ,  jans  qu'il  puifc 
prétendre  aucun  privilège  fur  ces  mftnes  ga- 
ges ;  fauj'  à  exercer  jes  outra  aâiotis. 
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14.  Des  pères  &  mères  peuvent  être 
force's  par  la  même  voie  au  paiement  des 
mois  de.  nourriture  de  leurs  enfans  à  la  ma- 
melle ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du 
19  juin  i-j-^y.  Voyez  Nourrices. 

15  .Une  déclaration  du  mois  d'août  1661) , 
regiflrée  le  13  du  même  mois,  veut  que  les 
ouvriers  &c  autres  parties  condamnées  par 
les  maires  &  échevins  .connoiffins  des  dit- 
férens  concernant  les  manufa>Siires  du 
royaume ,  foient  contraints  par  corps  au 
paiement  des  fommes  portées  par  les  )u- 
geraens  qui  interviendront  ,  nonobftant 
toutes  lettres  de  répi  ou  d'autres  furiéances. 

16.  L'article  43  d'un  édit  de  1 5  5 1  ,  por- 
tant ampliation  du  pouvoir  des  préfidiaux , 
autorife  ces  tribunaux  à  prononcer ,  pour 
trouble  fait  à  leur  audience  ,  une  amende 
de  foixante  fous,  &  veut  que  cette  amende 
foit  exigible  par  corps  ,  fi  les  juges  qui 
l'ont  prononcée  étoient  au  nombre  de 
fepr. 

La  contrainte  par  corps  a  également  lieu 
pour  le  paiement  des  amendes  ordonnées 
en  matière  d'eaux  &  forêts  :  Ordonnance 
des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  , 
fit.  JZ  ,  ûrt.  2  a. 

17.  Enfin  cette  voie  eft  permife  contre 
quiconque  eft  reconnu  coupable,  de  dol  ou 
de  fraude  ,  ou  qui  a  commis  quelque  délit 
ou  quelque  contravention  à  certains  régle- 
mens  de  police  :  voyez  Dol ,  Fraude , 
BanqueroLte  ,    Délit  ,   Police. 

18.  Plufieurs  provinces  ont  des  règles 
particulières  pour  la  contrainte  par  corps. 
Ainfi  en  Lorraine,  par  exemple,  un  ou- 
vrier ou  artifan  peut  être  condamné  par 
corps  à  faire  un  ouvrage  convenu  ,  &  un 
domeftique  à  rendre  ou  continuer  fes  fer- 
vices  à  fon  maître  ;  le  tout  fuivant  la  qua- 
lité du  fait  ou  des  perfonnes ,  en  vertu  de 
l'article  1  du  titre  10  de  rordo..nance  du 
duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707. 

En  Artois ,  fuivant  un  afic  de  notoriété 
du  8  juin  170^ ,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  pour  le  recouvrement  de 
tous  deniers  royaux ,  deniers  d'oûrois  , 
impôts  ,  affifes  ,  deniers  des  états  &  des 
villes  ,  tandis  que  parmi  nous  les  contri- 
buables ne  font  fujets  A  la  contrainte  qu'en 
certains  cas. 

Mais  il  eA  impolTible  d'entrer  dans  le 


détail  de  tous  ces  réglemens  ,  &  nous 
fommes  obligés  de  renvoyer  à  cet  égard 
aux  Traités  6c  aux  Loix  propres  à  chaque 
province.  On  peut  en  particulier ,  pour  le 
droit  de  U  Flandre  ,  confulter  le  Traité 
des  jjrifdiûior.s  de  M.  Dumée ,  tit.  xq  , 
Jeâ.  5. 

19.  La  contrainte  par  corps  étant  une 
efpece  de  peine  ,  eft  toujours  perfonnelle 
à  ceux  qui  l'ont  encourue.  Ainfi  elle  ne 
peut  jamais  être  exercée  contre  des  héri- 
tiers j  pour  une  dette  du  défont. 

§  IIL  Quelles  perfonnes  font  exemptes  de 
la  contrainte  par  corps  :  circojij-ances  où 
ccff'e  cette  exemption. 

I.  Les  égards  &  les  ménagemens  qu'exi- 
ge le  fexe  ,  ont  de  tous  temps  adouci  plus 
ou  moins  à  fon  égard  la  rigueur  des  con- 
traintes par  corps.  L'ordonnance  de  i6z'), 
art.  2j6\  en  avoir  déchargé  en  général 
toutes  les  femmes  &  les  filles.  Celle  de 
16^7  ,  tit.  ^4  ,  art.  8  ,  a  apporté  deux 
exceptions  à  cette  faveur. 

La  première  eft  pour  le  cas  où  les  fem- 
mes font  marchandes  publiques.  Alors  elles 
deviennent  fujettes  à  la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  les  dettes  qu'elles  con- 
traàent  à  raifon  de  leur  commerce. 

Pour  qu'une  femme  mariée  foit  répu- 
tée marchande  publique  ,  &  puilTe  être 
condamnée  par  corps  en  cette  qualité  ,  il 
faut  ,  ainfi  qu'on  le  verra  au  mot  Mar- 
chande publique ,  qu'elle  fafle  feule  &  en 
fon  nom  un  commerce  diftinû  &  féparé. 
Si  elle  partagcoit  feulement  les  foins  de 
celui  de  Ion  mari  ,  les  engagemens  qu'elle 
contraderoit  alors  fous  l'autorifation  de  Ion 
mari  pourroient  augmenter  la  fureté  du 
créancier  ,  mais  ifs  ne  lui  donneroient 
aucun  droit  d'attenter  à  la  liberté  de  la 
femme.  L'arrêt  rendu  dans  l'efpece  fuivante 
n'eft  pas  contraire  à  ces  principes  ,  étant 
fondé  fur  des  motifs  particuliers. 

En  175  tf  ,  le  nommé  Monnet  fe  trou- 
voit  débiteur  envers  la  caifle  de  Poifly 
d'une  fommede  vii^gt-huit  mille  trois  cents 
vingt-(ix  livres ,  q.ii  lui  avolt  été  avancée. 
Par  aûe  du  17  avril  \-js^y  la  femme 
Monnet  s'étoit  rendue  caution  de  cette 
fomme  pour  Ion  mari  envers  les  ttnniers. 
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Le  I  décembre  1757,  en  vertu  d'une  con- 
trainte décernée  par  le  fermier  de  cette 
cailTe  ,  &  après  plufieurs  commandemens 
lie  payer  ,  la  femme  Monnet  avoir  été 
conilituée  prifonniere.  Elle  avoir  interjette' 
appel  de  cette  contrainte,  &  avoit  demandé 
provifoiremenc  fa  liberté.  Mais  cllefut  dé- 
boutée de  cette  demande  provifoire  par  ar- 
rêt du  famedi  ....  janvier  1758  ,  rendu 
contre  les  conclufions  de  M.  Pelletier  de 
Saint-  Fardeau  ,    avocat  général. 

Ce  magiftrat  avoit  remarqué  1°  qu'aux  ter- 
mes des  ordonnances  une  femme  ne  pouvoir 
f-tre  contrainte  par  corps  que  pour  fteilionat , 
en  pour  cnsagement  contraûé  en  qualité  de 
marchande  publique  ;  que  s'il  étoit  polTi- 
ble  qu'elle  le  fût  pour  deniers  royaux,  ce 
ne  pourroit  tout  au  plus  être  que  dans  le 
cas  où  elle  auroit  eu  quelqu'adminiftration 
des  droits  du  roi ,  ou  bien  qu'elle  auroit 
encouru  quelqu  amende  pour  contravention 
aux  loix  qui  en  règlent  la  perception  ;  & 
que  la  femme  Monnet  ne  fe  trouvoit  dans 
aucune  de  ces  circonftances.  2,°  Que  la 
caiffe  de  PoifiV  avoit  deux  objets  qu'il  fal- 
Joit  bien  fe  garder  de  confondre:  la  per- 
ception d'un  fou  pour  livre  fur  le  prix  des 
befliaux  vendus  par  les  marchands  forains, 
6c  le  paiement  à  faire  à  ces  marchands  en 
l'acquit  des  bouchers  :  que  le  fermier  de 
cette  caifTe  avoit  donc  deux  qualités  ,  celle 
de  prépofé  à  la  recette  d'un  impôt ,  & 
celle  d'adminiftrateur  d'une  caifle  de  cré- 
dit :  que  lorfqu'il  agiflbit  dans  la  première 
qualité ,  il  avoit  le  droit  d'ufer  de  toutes 
}ei  voies  permifes  pour  contraindre  au  paie- 
ment d'un  droit  royal  ;  mais  que  quand  il 
ne  faifoit  que  pourfuivre,  comme  dans  l'ef- 
pece  ,  le  recouvrement  des  fommes  qu'il 
evoit  avancées,  il  ne  pouvoit  avoir  plus 
de  droit  que  les  marchands  forains  ,  aux- 
quels il  étoit  fubrogé ,  &  que  comme  eux 
il  ne  pouvoit  par  conféquent  ufer  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  femmes  des 
bouchers  ,  les  femmes  ne  pouvant  en  gé- 
néral être  afTujetties  à  cette  voie  rigoureufe, 
dans  des  cas  non  prévus  par  les  ordon- 
nances ,  que  par  une  loi  formelle  &  pré- 
cife. 

Voyez  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1775 , 
rapporté  au  mot  Cûtffi  de  Sceaux  &  de 
Foijfy,    $  m  ,  rt°    l6 ,  tom.  ^,  pag.  57. 
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Non-feulement  une  femme,  marchande 
publique  ,  peut  encourir  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dettes  qu'elle  contraûe  pour 
le  fait  de  fon  commerce ,  mais  elle  y  en- 
gage aufli  fon  mari  fous  la  même  peine 
lorfqu'il  y  a  entr'eux  communauté  de  biens. 
C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  un  a£le  de  no- 
toriété du  z6  août  1701,  qui  en  donne 
pour  raifon ,  que  la  femme  faifant  ce  com- 
merce du  confentement  de  fon  mari  ,  eft 
réputée  agir  par  fes  ordres  dans  tout  ce  qui 
ycfl  relatif,  &  que  le  gain  tourne  au  pro- 
fit du  mari ,  maître  de  la  communauté. 

On  trouve  au  tome  7  du  Journal  des 
audiences  un  arrêt  du  3  mai  171 8,  en 
forme  de  règlement ,  rendu  contre  le  mari 
d'une  marchande  publique  de  marée  à  la 
halle  de  Paris  ,  qui  établit  le  même  prin- 
cipe :  Plaidoyeries ,  Jol.  z66,  coté  Xi.  14. 
Un  autre  arrêt  du  ao  avril  1739  a 
jugé  pareillement ,  qu'une  revendeufe  à  la 
toilette  obligeoit  fon  mari  par  corps  envers 
les  particuliers  qui  lui  donnent  des  effets 
à  revendre,  ainfi  qu'envers  les  marchands 
dont  elle  acheté  les  marchandifes  de  la 
première  main. 

Ce  feroit  à  tort  qu'on  regarderoit  comme 
contraire  à  ces  principes  un  arrêt  du  8 
mars  1732. ,  qui  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury  ,  avocat  général  ,  a  ordon- 
né rélargiffement  provifoire  du  fieur  le 
Rouge ,  emprifonné  en  vertu  d'une  fen- 
tence  des  confuls  qui  l'avoit  condamné  par 
corps  au  paiement  d'une  dette  contraâée 
par  fa  femme  ,  marchande  lingere  à  Paris, 
Le  fieur  le  Rouge  étoit  réellement  domi- 
cilié à  Lille  en  Flandres  ,  ic  l'afTignation , 
quoiqu'en  lui  attribuant  ce  domicile  ,  lui 
avoit  néanmoins  été  fignifiée  au  domicile 
de  fa  femme.  C'eft  la  nullité  de  cette  afli- 
gnation  &  la  bonne -foi  Je  ce  particulier 
qui  ont  déterminé  à  lui  accorder  provifoi- 
rement  fa  liberté  ;  encore  ne  luia-t-elle  été 
accordée  quï  fa  caution  Juratoire  ,  &  cette 
dernière  claufe  eft  une  preuve  que  c'eft  le 
même  efprit  qui  a  diûé  &  cet  arrêt  &  les 
deux  précédemment  cités  ;  Plaidoyeries , 
fol.  254 — 2^5  ,11°  1  ,  coté  3.^80. 

La  féconde  exception  ,  portée  par  l'or- 
donnance ,  eft  pour  le  cas  où  les  filles  & 
femmes  fe  trouvent  coupables  àe  Jkllionat 
procédant  di  leur  Jàtt,  Cette  exception,  ainû 
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que  la  précédente  ,  a  été  confirmée  & 
expliquée  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1680  ,  qui  s'exprime  ainfi  : 

«  Les  femmes  &  filles  ne  pourront  s'o- 
bliger ni  être  contraintes  par  corps ,  fi  elles 
ne  font  marchandes  publiques  ,  ou  pour 
caufe  de  ftellionnat  qu'elles  auroient  com- 
mis ,  procédant  de  leur  fait ,  favoir  lorf- 
u'elles  feront  libres  &  hors  la  puiflance 
e  leurs  maris  ,  ou  que,  lorfqu'elles  feront 
mariées  ,  elles  fe  feront  réfervées  par  leur 
contrat  de  mariage  l'adminiflration  de  leurs 
biens ,  ou  feront  féparées  de  biens  d'avec 
leurs  maris ,  fans  que  les  femmes  qui  fe 
font  obligées  conjointement  avec  leurs 
maris ,  avec  lefquels  elles  feront  en  com- 
munauté de  biens  ,  puiffent  être  perfon- 
nellement  réputées  ftellionataires  ;  ains  fe- 
ront folidairement  fujettes  au  paiement  des 
dettes  pour  lefquelles  elles  fe  feront  obli- 
gées avec  leursdits  maris ,  par  faifie  & 
vente  de  leurs  biens  propres  ou  acquêts , 
mais  ne  pourront  être  contraintes  par  corps  >j. 
Les  deux  caufes  exprimées  par  rordon- 
nance  font  les  feules  pour  lefquelles  les 
femmes  &  filles  puiffent  être  contraintes 
par  corps ,  en  matière  civile  :  c'eft  ce  qui 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil 
d'en  -  haut,  du  i6  janvier  i6yi  ,  rap- 
porté au  tome  i  du  Journal  du  palais. 

Mais  elles  font  contraignables  par  corps 
en  matière  criminelle  pour  dommages  & 
intérêts  :  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  5  juin  de  la  même  année ,  cité  au 
même  recueil. 

Elles  peuvent  aufll  être  contraintes  par 
corps  en  vertu  dejugemenj  à'iteraro  ,  pour 
fmples  dépens  en  cette  matière  ,  fuivant 
deux  arrêts  rapportés  au  mot  Iterato  ,  l'un 
du  xS  mars  17^5  ,  pour  la  dame  Braffe  , 
contre  le  fieur  Marion  ,  l'autre  du  14  oc- 
tobre  17(^8. 

Elles  peuvent  l'être  k  plus  forte  raifon 
pour  les  délits  qui  leur  font  perfonnels. 

1.  Le  refpeâ  dû  à  la  vieillefle  a  intro- 
duit l'exemption  de  la  contrainte  par  corps 
en  faveur  des  ftptuagénaires  pour  dettes 
furement  civiles  :  Ordonnance  de  l66y  , 
lit.   ?^  ,  art.  9. 

La  jurifprudcncc  eft  parfaitement  con- 
forme k  la  loi  fur  ce  point.  Nous  n'«n  ci- 
terons qu'un  feul  exemple. 
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Samuel  Gampert  ,    natif  de    Genève  , 
étoit  venu  en  France  en  IJ16  ,  &  y  avoit 
toujours  féjourné  depuis.  Il  y  avoit   joint 
à    la    qualité    d'intereffé  dans    les    mines 
d'Alface ,  la  direâion  d'une  entreprife  con- 
fidérable.    Par  le   compte  de  cette  admi- 
niflration   il   s'étoit   trouvé  redevable    de 
fommes  très-fortes  ,  au  paiement  defquelles 
il  avoit  été  condamné  par  corps  par  plu- 
fieurs  fentences  confulaires.  En  vertu  de 
CQS  fentences  il  avoit  été  conftitué  prifon- 
nier   le  16   février  1759.    Parvenu  après 
fept  années  de  détention  à  Tâge  de  foixantb- 
dix  ans  ,  il   avoit  demandé  à   ce   titre  fi 
liberté  provifoire.  On  lui  oppofoit  fa  qua- 
lité d'étranger  ,    &  de   prétendus  abus  de 
confiance  qui  rendoient  fa  pofition  moins 
favorable.   Mais  il  argumentoit  d'une  parc 
des  lettres-patentes  de  1 5 5 a  &  l'y 60  ,  qui 
accordent  aux  artifans  étrangers ,  travail- 
lans  ou  intéreffes  dans  les  mines  de  France  , 
lettres  de  natur alité  pour  eux ,  leurs  hoirs  £' 
fuccejfeurs  ,  tout  airifi  que  s'ils  étaient  natifs 
du  royaume;  de  l'autre  part  ,  de  h  difpofi- 
tion  de  l'ordonnance  de  1661  ,  qui  affran- 
chit les  feptuagénaires  de  la  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles  dans  tous  les  cas 
non   formellement  exceptés.  Par  arrêt  du 
15   mars   i'/66  ,  conforme  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Barentin  ,  la  liberté 
fut  rendue  à  ce  particulier  :  Plaidoyeries  , 
fol.  S4—5S  ,  n°  37  ,  coté  ^^zgg. 

Au  nombre  des  dettes  purement  civiles 
pour  lefquelles  l'exemption  des  leptuagé- 
naires  a  été  prononcée  ,  on  doit  comprendre 
celles  qui  ont  été  contraâées  depuis  que  le 
débiteur  a  acquis  l'âge  de  foixante-dix  ans. 
C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  jeudi  ii  fé- 
vrier 1759,  rendu  fur  délibéré  ,  après  avoir 
demandé  l'avis  des  confuls ,  il  a  été  ju^é 
qu'un  feptuagénaire  ne  pouvoir  être  con- 
traint par  corps  au  paiement  d'une  lettre 
de  change  par  lui  foufcrite  depuis  fa  foi- 
xantc-dixieme  année. 

Un  autre  arrêt  a  décide  qu'un  feptua- 
génaire ,  qui  s'étoit  rendu  volontairemenc 
gardien  d'effets  faiÉs  ,  n'étoit  pas  contrai- 
gnable  par  corps  ,  faute  de  les  repréfen- 
ter,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  dol  de  fa 
part.  La  veuve  Dugué  avoit  ,  tn  vertu 
d'un  exécutoire  de  dépens  ,  fait  exécuter 
les  meubles  &  effets   du  nommé  Fleury. 
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^  la  prière  ù  caution  folidairc  de  ce  der- 
nier, Michel  Pothier  ,'feptiiagénaire,  s'ë- 
toit  rendu  gardien  volontaire  p  &  rournis 
par  corps  à  les  repréfenrer  au  jour  indique 
pour  en  faire  la  vente.  La  reprt'dntauon 
n'ayant  point  été  faite,  Potliier  avoit  été 
conftitué  prilonnièr.  Sur  l'appel  de  Ion 
einprifonnemenr  ,  une  fentence  de  la  jul- 
tice  de  Pontmain  ,  fans  avoir  égard  à  fan 
okligation  ,  ayant  égard  à  J'on  âge  ,  avoit 
ordonne  qu'/7  firoit  élargi  des  prtjons  : 
cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
"ay  décembre  iy68  :  Plaidoycries  ,  ru  la 
fTiimtrc  ',  n°  z  6". 

■  ,  II  a  audî  été  jtigé  par  un  arrêt  du  ai 
juillet  1739  ,  audience  de  relevée  ,  qu'un 
marchand  oûogénjire,  qui  continuoit  fon 
commerce,  n'étoit  pas  fujet  à  la  contrainte 
par  corps  ,  même  en  vertu  d'une  fentence 
de  la  confervation  de  Lyon.  P/tf/</oj'enej, 
fol.  iz^—zz^  ,  n°  b",  cote  2.6V.?. 

Quelque  faveur  que  méritent  les  feptua- 
génaires  ,  il  y  a  des  cas  où  la  loi  reprend 
à  leur  égard  toute  fa  rigueur.  «  Les  fep- 
tuagénaires  ,  porte  l'article  9 ,  ne  pourront 
être  emprifonncs  pour  dettes  purement  ci- 
viles ,  fi  ce  n'eft  pour  ftellionat,  recelés, 
&c  pour  dépens  en  matière  criminelle ,  Se 
que  les  condamnations  foient  par  corps  >j. 

Quoique  l'ordonnance  ne  Ipécifie  que 
trois  caufes  pour  lefquclics  les  feptuagé- 
naires  puiflent  être  contraints  par  corps  , 
néanmoins  comme  elle  ne  les  en  exempte 
formellement  que  pour  dettes  purement 
civiles  ,  on  doit  décider  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  dol  ou  faute  grave  de  leur  part ,  ils 
ne  peuvent  fc  prévaloir  de  cette  exemp- 
tion. Et  c'tft  fans  dov.te  par  cette  confi- 
dération  qu'on  a  prononcé  fouvent  cette 
peine  contre  des  feptuagénaires  qui  avoient 
eu  le  maniement  de  deniers  royaux,  & 
Croient  foupçonnés  d'infidélité  dans  leur 
gcftion.  On  en  trouve  un  exemple  auffi 
récent  que  folemnel  dans  l'efpece  fuivante. 

Le  ficur  Mouchard  ,  receveur  général 
des  finances,  étant  mort  au  mois  d'octobre 
1780  ,  le  fieur  Dubois  fut  commis  pour 
achever  fon  exercice.  Par  la  communica- 
tion qu'il  prit  des  comptes  &  des  regiflres 
du  fieur  Mouch.Td  ,  il  reconnut  que  le  fieur 
L  .  .  .  .  fon  cailticr ,  étoit  redevable  d'une 
'fcmme  de   cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 


mille  foixante  -  deux  livres  quatorze  foos 
ftx  deniers.  Il  le  réunit  alors  aux  héritiers 
bénéficiaires  du  fieur  Mouchard,  pour  faire 
afiîgner  le  fieur  L  .  .  .  .  en  la  cour  des  aides 
en  condamnation  de  cette  fomme  ,  même 
par  corps.  Celui-ci  demanda  la  décharge 
de  la  contrainte  par  corps ,  attendu  Ion  âge 
de  plus  de  quatre-vingts  ans. 

L'ordonnance  de  16157  ,  difoit  -  il,  en 
abrogeant  la  contrainte  par  corps  ,  n'a  pas 
établi  un  droit  nouveau;  elle  a  rétabli  feu- 
lement les  iujets  du  roi  dans  l'exercice  du 
droit  naturel,  qui  regarde  la  liberté  comme 
le  premier  des  biens.  L'article  9  du  titre 
34  y  a  fait  participer  à  la  vérité  les  fep- 
tuagénaires avec  plus  d'étendue ,  à  railon 
du  plus  grand  nombre  d'infirmités  aux- 
quelles cet  âge  eft  fujet  ;  mais  cette  fa- 
veur apparente  n'ert  point  un  privilège  , 
ce  n'efl  toujours  que  l'application  du  même 
droit  naturel ,  qui  apprend  à  l'homme  à 
refpcifier  la  vieilieffe. 

Vainement  dira-t-on  qu'il  s'agit  du  re-^ 
couvrement  de  deniers  rovaux  :  ces  fortes 
de  dettes  ,  quelque  privilégiées  qu'on  les 
fuppofe  ,  ne  Ibnt  cependant  que  des  dettes 
civiles  ,  &  l'ordonnance  défend  d'empri- 
fonner  les  feptuagénaires  pour  dettes  civi- 
les ,  fans  didinguer  ni  la  nature  ni  les  bornes 
du  privilège  de  la  dette.  D'ailleurs ,  l'ordre 
des  articles  de  l'ordonnance  ne  permet  pas 
d'excepter  les  deniers  royaux  de  cette  dé- 
fenfe.  C'eft  l'article  5  qui  >autorife  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux,  Se  la  défenfeijénérale  d'em- 
prifonner  les  feptuagénaires  pour  dettes  ci- 
viles ,   n'tft  portée  qu'en  l'article  9. 

Or  de  même  qu'il  ne  feroit  pas  permis 
d'ajouter  aux  huit  premiers  articles  de  ce 
titre,  communs  à  tous  les  Iujets  du  roi  non 
feptuagénaires,  une  nouvelle  caufe de  con- 
trainte, il  ne  doit  pas  l'être  davantage  d'en 
ajouter  une  à  la  difpofition  relative  aux 
feuls  feptuagénaires.  La  raiion  &  la  nature 
concourent  donc  également  à  la  décharge 
de  ces  derniers.  Le  fieur  L  .  .  .  .  citoit , 
à  l'appui  de  fon  fyftême  ,  le  fcntimcnt  de 
Jouflé,  &:  deux  arrêts:  l'un  du  confeil  du 
%6  mars  i(58o  ,  rapporté  par  Bornier; 
l'autre  rendu  le  18  février  Ijj6  par  la 
cour  des  aides ,  qui  avoit  ordonné  l'élar^ 
giffement  du  nempié  Mazcn,   débiteur  de 

quarante-neuf 
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quarante-neuf  mille  livres  envers  la  terme 
générale. 

De  la  part  des  héritiers  Mouchard  & 
du  fieur  Dubois  ,  on  rapp^'lloit  l'ancienneté 
de  l'ufa  Je  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles,  qui  ,  fupprimée  en  1304, 
avoir  été  rétablie  en  1^66.  Il  eft  im- 
poflible  ,  ajouîoit-on  ,  de  confondre  les 
dettes  pour  deniers  royaux  avec  les  dettes 
purement  civiles ,  qui'  font  l'objet  de  la 
prohibition  de  l'article  9.  Les  premières 
lont  fi  peu  confidérées  comme  purement 
civiles  ,  que  la  peine  de  mort  a  été  pro- 
noncée par  plufieurs  loix ,  contre  les  com- 
mis &  receveurs  qui  appliqueroient  à  leur 
profit  les  deniers  de  leurs  caiffes,-  notam- 
ment par  les  déclarations  des  5  mai  1690, 
14  juillet  1699  ,  &  3  juin  1701. 

Si  un  comptable  cefloit  d'être  contrai- 
gnable  par  corps  à  l'â^e  de  foixante-dix 
ans ,  il  fiudroit  donc  dépouiller  tous  les 
comptables  de  leur  état ,  même  plufieurs 
années  avant  cet  âge  ,  afin  qu'ils  puffent 
rendre  leur  compte  avant  d'être  affranchis 
de  cette  contrainte  :  fans  quoi  ,  plus  ils 
avanceroient  en  âge  ,  plus  ils  fe  permet- 
troient  de  difiipations  &  de  divertiflemens. 
Or  il  feroit  plus  inhumain  ,  fans  doute  , 
d'en  ufer  ainfi  à  l'égard  de  tous  les  comp- 
tables ,  que  de  fe  réferver  le  droit  de  con- 
traindre par  corps  fans  difiinSion  d'âge  ceux 
d'entr'eux  qui  auroient  mal  géré. 

Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  les  de- 
niers dus  au  roi ,  avec  les  deniers  royaux. 
Les  premiers  ne  forment  qu'une  dette  ci- 
vile, &  n'entraînent  pas  la  contrainte  par 
corps  ;  les  féconds,  au  contraire,  donnent 
lieu  à  cette  contrainte.  Les  premiers  de- 
viennent royaux  par  le  paiement  qui  en  efl 
fait  :  ainfi  lés  redevables  de  la  taille  ou 
des  droits  des  aides  ne  font  pas  fiijets  à 
la  contrainte  par  corps  pour  raifon  de  ces 
droits  ;  mais  les  colleéleurs  ou  prépofés  qui 
les  ont  perçus,  y  font  fujcts  pour  le  compte 
qu'ils  en  doivent. 

Cette  diflinélion  explique  l'arrêt  du  18 
février  lyiô.Mazen,  intércffé  danslerccoii- 
vremcntdu  prix  des  fels  fournis  aux  cham- 
bres d  Auvergne,  pays  rédimé  de  gabelles, 
s'étoit  reconnu  débiteur  envers  le  fermier 
général  d'une  fomme  de  quarante  -  neuf 
mille  livres.  C'étoit  une  ûctic  purement 
7'ome  y. 


civile  ,  pour  laquelle  il  avoir  du  obtenir  ion 
élargiffement.  Mais  lorfque  ce  même  Ma- 
zen  ,  chargé  de  la  vente  des  offices  de 
capitouls  ,  de  nouvelle  création,  de  la  ville 
de  Touloufe  ,  s'efl  trouvé  redevable  en- 
vers le  fermier  d'une  fomme  de  cinq  mille 
cinq  cents  livres  fur  le  prix  qu'il  avoir  reçu 
pour  un  de  ces  offices  ,  il  a  pu  être  era- 
prifonné  valablement  ;  &  quoique  par- 
venu à  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  c'efè 
avec  raifon  que  la  liberté  lui  a  été  refufée 
par  fèntence  du  châtelet ,  &  arrêt  con- 
firmatif  du  30  mars  de  la  même  année 
\-]\6. 

Ces  moyens  l'emportèrent  fur  la  défenfe 
du  fieur  L  .  .  .  .  &  il  fut  condamné  par 
corps  au  paiement  des  cent  quarante-neuf 
mille  foixante-deux  livres  feize  fous  fis 
deniers  ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  , 
du  2.3    mai  1783. 

Suffit-il  qu'une  perfonne  foit  entrée  dans 
fa  foixante-dixieme  année  pour  jouir  du 
privilège  des  feotuasién aires  ?  A  en  juger 
par  les  termes  de  l'article  ,  tel  qu'il  avoic 
été  prélénté  lors  des  conférences  tenues 
pour  la  rédaûion  des  ordonnances  ,  il  fem- 
bleroit  que  telle  a  été  l'intention  du  lé- 
giflateur.  "  Toutes  perfonnes  qui  feront 
entrées  dans  la  fbixante-dixieme  année  de 
l'^ur  âge  ,  portoit  cet  article  ,  ne  pourront 
être  emprifonnées  pour  dettes  pures  ci- 
viles... >>.  On  peut  conjefturer  que  ce  n'a 
été  que  pour  abréger  ,  qu'on  a  flibffitué  le 
mot  jiptuagcnairt  à  ceux-ci  :  Tomts  pir- 
fonnes  qui  feront  entrées  dans  la  foixante- 
dixieme  année  de  leur  lige.  Un  arrêt  du  24 
juillet  1700  ,  cité  au  Jouinal  des  au- 
diences ,  avoit  jugé  conformément  k  cette 
interprétation;  mais  les  arrêts  poflérieurs 
s'en  font  écartés.  1°  Arrêt  du  6  feptem- 
bre  ijoé ,  rapporté  par  Augeard  ,  contre 
un  fiear  Gomboult  ,  âgé  de  foixante-neuf 
ans  neuf  mois,  a"  Arrêt  du  24  juillet 
1737  ,  contre  Germain  de  Bauve  ,  âgé 
de  foixanre-neuf  ans  cinq  mois  douze  jours  , 
en  faveur  d'Alexandre  PoufTon  :  Non  trouvé 
jur  ks  regifires  ,  par  quelque  erreur  de 
date.  3°  Arrêt  du  4  décembre  1741,  contre 
un  autre  prifonnier  cntié  également  dans 
fa  foixante-d.xieme  année. 

La  loi   3  ,  ff.  de  jur.   tmmun. ,  n'a  re- 
gardé comme  fcptuagénaires  que  ceux  qui 
M  m  m 
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Ctoicnt  majores  feptuaginta    annis. 

Pour  qu'un  prifonnier  parvenu  à  l'âge  de 
foixante-dix  ans  puifîe  demander  Ion  élar- 
giHemenr,  il  faut  qu'il  ne  s'a^ifTe  que  de 
dettci  purement  civiles.  Il  en  eft  autre- 
ment dans  les  cas  l'nivans  ,  prévus  foit  par 
1  ordonnance  ,  foit  par  d'autres  réglemens 
poftérieurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  8  mai 
1668,  rapporte  par  Bornier,  reur  que  ceux 
oui  auront  atteint  l'âge  de  foixante-dix  ans 
K)ient  incontinent  mis  hors  des  priions  ,  fi 
et  n'ejî  qu'ils  eujfent  été  condamnés  pour 
fellionat ,  recelé  ou  pour  dépens  en  ma- 
tière criminelle.  On  peut  ajouter,  ou  pour 
deniers  royaux  ,  d'après  l'arrêt  de  1783 
que  nous  venons  de  citer. 

3.  L'importance  des  fondions  des  ecclé- 
pafliques ,  &c  la  fainteté  de  leur  caradere  , 
ont  fait  admettre  en  leur  faveur  une  troi- 
fieme  exemption  de  la  contrainte  par  corps. 
Ils  en  avoitnt  été  déjà  affranchis  pour 
dettes  civiles  par  la  déclaration  du  5  juillet 
^576  }  p-r  l'article  57  de  l'ordonnance  de 
Blois  ,  &  par  l'article  13  de  ledit  de  dé- 
cembre 1606.  Il  avoit  même  été  drelTé 
un  article  à  cet  effet  dans  le  procès-ver- 
bal de  l'ordonnance  de  1667.  Cet  article 
ayant  été  rejette  ,  on  avoit  douté  depuis 
fi  la  difpofition  de  l'ordonnance  pour  les 
dépens  au-deflus  de  deux  cents  livres  ne 
devoit  pas  s'étendre  aux  eccléfiaftiques.  Mais 
ces  doutes  ont  été  didipés  par  une  décla- 
ration d.i  30  juillet  1710,  qui  fait  dé- 
fenfe  à  tous  juges  de  décerner  contr'eux  des 
contraintes  par  corps  pour  pareille  caufe. 

Cela  ne  doit  s'entendre  néann^oins  que 
des  dépens  en  matit.-c  civile.  C.ir  toutes 
les  fois  que  des  ecclcliaftiques  dérogent 
par  quelque  délit ,  ou  quelque  haude  ,  à  la 
dignité  de  leur  état,  ils  doivent  perdre 
les  prérogatives  qui  y  font  attachées.  Ainli 
ils  peuvent  être  contraints  par  corps  pour 
(lellionat,  recelé,  dépens  en  matière  cri- 
minelle ,  déybt  néct-ffaire,  réintégrande  fur 
une  plaint;;  en  fpoliation ,  même  pour  ref- 
titution  de  fruits  ou  dommages  Si.  intérêts 
au-delfus  o<i  au  -  deffyus  de  deux  cents 
livres  ,  lorfqu'ils  fe  font  maintenus  dans 
leur  poflcflion  par  quelque  voie  de  fait ,  ou 
au  mépris  d'un  jugement  qui  leur  a  été  no- 
h/îé. 

On  duit  dire  la    (ne  me  chofe  de    ceux 
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oui  vaguent  fans  porter  l'habit  de  leur 
état ,  qui  changent  de  nom ,  qui  fe  qua- 
lifient de  bourgeois  ou  de  marchands  ,  ou 
même  de  ceux  qui,  dans  les  aûes  qu'ils 
paflent ,  taifent  ou  fuppriment  leur  qualité. 
Lacombe  ,  en  fa  jurifprudence  canonique, 
cite  un  arrêt  du  9  août  1607,  qui  l'a 
jugé  ainfi.  Un  autre  arrêt  plus  nouveau  , 
du  25  février  1766  ,  a  mis  au  néant,  avec 
amende  &  dépens  ,  l'appellation  interjettée 
par  l'abbé  de  Bozon  ,  chanoine  de  la  Sainte- 
Chapelle  ds  Dijon,  de  quatre  fentences 
des  confuls  qui  l'avoient  condamné  pat 
corps  au  paiement  de  plufieurs  lettres  de 
change  ,  par  lui  foufcrites  ou  endoflees  : 
Plûidoyeries  ,  vu  la  minute ,  n°  z.  Cet 
ecclrfiaftique  méritoit  d'autant  moins  de 
faveur  ,  qu'une  précédente  détention  pour 
une  caufe  fembla'ùle  annonçoit  qu'il  faifoit 
une  efpece  de  négoce  de  lettres  de  change. 

La  iignature  d'une  lettre  de  chanw  faite 
par  un  eccléfialtique  ,  avec  déclaration  de 
fa  qualité  ,  ne  donneroit  pas  le  droit  de 
le  contraindre  par  corps.  Ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  17  oûobre  1767  ,  qui  a  or- 
donné par  provifion  de  mettre  en  liberté , 
fur  la  minute  même  de  l'arrêt ,  le  (leur 
Defchamps  ,  curé  de  S'errin  ,  arrêté  à  U 
requête  du  fieur  Lebas  ,  faute  de  paiement 
d'une  lettre  de  change  ,  valeur  reçue  er» 
marchandifes  q  l'il  avoit  foulcrite  en  fa  qua- 
lité de  curé  de  Serrin  ,  &  uniquement  pour 
fùrete  &  cautionnement  des  marcbardifes 
fournies  à  fa  nièce  par  le  fieur  Lebas  ; 
Plaidoyeries ,  vu  la  minute,  n"  t. 

Une  fimple  amende  pour  un  délit  léger 
n'entraîneroit  pas  non  plus  la  contrainte 
par  corps.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  15  juin 
1743  ,  rapporté  au  mot  Chajfe  ,  à  la  fin. 

Un  débiteur  ne  pourroit  fe  fouftraire  par 
la  promotion  aux  ordres  ,  à  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  lui  ,  s'il  pa- 
roilToit  qu'il  les  eiit  follicités  en  fraude  de 
fes  créanciers:  arrêt  du  ai  avril  1697, 
cité  par  Lacombe  en  fa  Jurifpnidence  ca- 
nonique. Hors  ce  cas  ,  la  promotion  aux 
ordres  le  mettroit  à  l'abri  de  cette  peine  : 
arrêt  du  17  avril   1612.,  cité  ibidem. 

4.  La  foiblelTe  &  l'inexpérience  de  l'âge  ont 
fait  excepter  les  mineurs  de  la  contrainte  par 
corps.  Quoique  cette  exemption  ne  foit  pro- 
noncée par  aucune  de  nos  loix  ,  elle  n'en  cû 
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pas    moins  univeifellement  reconnue. 

Le  feul  cas  où  un  mineur  puifle  régu- 
lièrement être  contraint  par  corps  pour 
caulès  civiles,  eft  celui  où  il  fait  un  com- 
merce pablic  ;  parce  que  l'ordonnance  de 
1673  ,  tic,  i  ,  art.  G ,  rcpiUi  majeurs  tous 
négocians  ,  marchands  Si  banqtiiirs  pour  k 
fait  de  Uur^commtra  6"  banque. 

On  a  étendu  dans  l'ufage  cette  difpofi- 
tion  aux  mineurs  intéieirés  dans  les  affaires 
du  roi ,  &  chargés  du  recouvrement  de 
deniers  royaux  ,  comme  on  peut  le  voir 
par  un  arrêt  dn  30  août  1701 ,  rapporté 
en  forme  au  journal  des  audiences,  tom. 
£  ,  pag.  ^0£  ,  lequel  confirme  deux  fen- 
tences  des  confuls  qui  avoient  condamné 
par  corps  en  cette  qualité  Ifaac  Landeau. 
Celui-ci  fe  pourvut  en  caffation ,  mais  il  fut 
débouté  de  fa  demande  par  un  arrêt  du 
confeil-privé  du  12  août  1704.  Ces  deux 
arrêts,  quife  trouvent  dans  le  recueil  chro- 
nologique de  M.  JoufTe  ,  font  fondés  fur 
la  déclaration  du  a6  février  1692,  qui  a 
affimilé  aux  négocians  tous  les  trattans 
généraux   &  particuliers. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  mineurs 
font  contraignables  par  corps  pour  dettes  de 
commerce ,  parce  que  tout  marchand  eft  ré- 
puté majeur  ,  ou  auroit  tort  de  conclure 
qu'un  bénéficier  mineur  étant  aulfi  réputé 
majeur  pour  les  ensagemens  relatifs  à  fon  bé- 
néfice ,  peut  être  condamné  par  corps  à  fatis- 
tàire  a  ces  fortes  d'cngagemens.  Un  jug;e- 
nient  fouverain  des  requêtes  de  l'hôtel,  du 
ai  mars  Ifij6  ,  rapporté  au  journal  dn  pa- 
lais, a  ju^.'  qu'un  bénéficier  ne  pouvoir  avant 
fa  majorité  être  condamné  par  corps  au 
paiement  d'un  exécutoire  de  dépens  :  &  cet- 
te décifion  doit  s'appliquer  au  cas  oîi  {■i  s'a- 
giroit  d'une  reftitution  de  fruits ,  parce  que 
la  majorité  attribuée  au  mine-ir  bénéficier  , 
n'eft  qu'une  efpc-ce  d'émancipation  qui  lui 
donne  feulement  1?.  libre  jouiffancc  des 
droits  &  rev.-nus  de  fon  bénéfice  ,  oC  que 
jamais  l'émancipation  n'a  aff.ijetti  un  mi- 
neur à  la  contrainte  par  corps.  C'efl  l'avis 
de  Valin  ,  contraire  en  ce  point  à  celui  de 
plufieurs  autres  jurifconfuitcs.  Voyez  le 
commentaire  de  cet  auteur  fur  l'arncle  6^ 
de  la  coutume  de  la  Rochelle,  n"  ij — z8  , 
où  cette  quçflion  cft  traitée  avec  beaucoup 
d'étendue. 


5 .  Non-feulement  il  y  a  des  peifonneï 
exemptes  perfonneliement  de  li  contrain- 
te par  corps  ,  mais  il  y  en  a  aufTi  qiji  le 
font  feulement  à  raifon  de  certaines  quali- 
tés, &  vis-à-vis  de  certaines  peribnnes.  De 
ce  nombre  font  les  afcendans  ,  qui  comme 
on  l'a  vu  plus  haut  ne  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  rendre  compte  de  la 
tutele    ou  curatele  de  leurs  pupille-;. 

De  même  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  mari,  foit  parfa  fem- 
me ,  foit  par  un  celfionairede  fa  femme  :  cela 
a  été  jugé  pour  des  exécutoires  de  dépens 
par  plufieurs  arrêts.  Bornier  en  cite  un  du 
2  avril  i66j\;  Augeard ,  un  du  10  juin 
171 1.  Il  en  a  été  rendu  depuis  un  fem- 
blable  le  5  feptembre  i-/6'i  ,  audience  de 
fept  heures  ,  plaidans  M^  Jouhannein  & 
M*^  Duniol  :  Plaidoyerics ,  vu  la  minute 
n"  4S. 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  le  mari  étoit 
pourfuivi  par  un  cefTionnaire  de  la  femme. 
Mais  il  fut  jugé  que  ce  ceflionnaire  ne  pou- 
voir pas  avoir  plus  de  droit  que  celle  qui 
lui   avoit  tranfmis  fa  créance. 

Voyez  au  journal  des  audiences  ,roOT.  6", 
un  arrêt  de  la  grand-chambre  du  10  juin 
171 1  ,  par  lequel  un  mari,  pourfuivi  par  fa 
femme  pour  des  dépens  auxquels  il  avoit 
été  conuamné  envers  elle,  a  été  déchargé 
de  la  contrainte  par  corps. 

^  Il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  19  mars 
i<524  ,  rapporté  au  fùpplément  du  journal 
des  audiences ,  qu'un  duc  &  pair  n'efl:  pas 
exempt  de  la  contrainte  par  corps. 

(5  IV.  Formalités  qui  doivent  précéder  ou 
accompagner  les  contraintes  par  corps  ; 
objlacles  qui  en  peuvent  j'uj'pendre  l'exécu- 
tion ;  renvois. 

I  Les  formalités  qui  accompagnent  la 
contrainte  par  corps  fc  peuvent  confidérer  , 
foit  par  rapport  à  la  pcrfonne  chargée  de 
l'exécuter ,  foit  eu  égard  au  temps  ou  au 
lieu   dans  Icfcj'iels  elle  s'exécute. 

I!  a  été  traité  fo'is  le  mot  Capture  ,  §  III 
n"  2.-7  ,  des  miniflres  ordinaires  des  con- 
traintes par  corps  ,  &  du  temps  où  elles 
peuvent  s'exercer. 

On  y  a  établi  q'i'on  ne  doit  en  r^énéral 
arrêter  perfonne  les  jours  de  fêtes'  &  de 
M  m   m  ij 
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<linianchcs ,  ni  pendant  la  nuit.  Aux  arrêts 
qui  ont  été  cités  k  l'appui  de  cette  propofi- 
tion  ,  nous  allons  en  ajouter  deux  ,  rendus 
dans  des  cire  on  flan  ces  qui  lembloient  de- 
voir faire  dé  oger  k  cet  ufage. 

Le  fieur  Grigon  de  Bonvalet ,  marchand 
a  Orléans ,  aYoit  obtenu  en  1730  au  con- 
fulat  de  cette  viHe  une  fenttnce  qui  con- 
danmoit  le  fieur  Moreux  ,  marchand  à  San- 
ccrre,  k  lui  payerunefomme  deiéiS  livres. 
Par  adefouslcing-privé  ,  paflTé  le  16  juillet 
1731  ,  entre  le  tonde  de  procuration  du 
fieur  de  Bonvalet ,  &  le  nommé  Desbriclles 
huiflier  au  préficial  de  Bourses  ,  celui-ci 
s'étoit  obligé  de  conduire  lous  quinzaine 
le  (îeur  Moreux  dans  les  rrifons  de  cette 
vi'le.  r  s'étoit  en  eft'et  traniporté  le  famtdi 
du  mcmc  mois  k  Sanctrre,  &  y  avant  trou- 
vé le  fieur  Mo  eux  fur  les  marches  de  fa 
maifon  ,  il  lai  avoir  fait  un  commande- 
ment de  payer  S.ir  fon  refus  il  lui  avoir 
enjoint  de  le  luivre  ,  en  lui  faifant  enten- 
dre que  s'il  ne  s'y  prêtoit  pas  de  bonne 
▼olon-é  ,  il  alloit  y  être  contraint  par  force. 
Le  fieur  Moreux  avoir  confenti  k  partir  avec 
Desbrieiles ,  &  avoir  leulenunt  demandé  la 
permiffion  d'envoyer  chercher  un  cheval  ; 
ce  qui  lui  avoir  été  accordé.  Au  moment 
du  départ,  il  avoit  f  it  dire  à  Desbrieiles 
qu'on  n'avoir  pu  trouver    de  chevaux  ,  Se 

3u'il  le  prioit  de  furléoir  jufqi'au  lendemain 
eux  ou  trois  heures  du  matin.  L'huilucr 
fe  repofant  fur  la  parole  du  fieur  Moreux , 
r'avoit  pas  fait  dilïiculté  de  lui  donner  ce 
délai.  Ils  étoient  partis  en  effet  le  diman- 
che k  l'heure  dite  ,  &  à  peine  arrivés  à 
Bo  rges  vers  Us  dix  heures  du  matin  , 
le  fieur  Moreux  avoit  été  conduit  dans 
les  prifons.  Le  fieur  Moreux  y  étoit 
rtfléprès  d'une  année.  Auc me  réclamation. 
Mais  vers  le  mois  d'août  1731  ,  il  appella 
<1.-  fon  emprifonnement  comme  fait  un  di- 
manche ;  &  un  arrêt  du  ai  oâobre  fui- 
vant  ,  rendu  en  vacations  fur  les  conclu- 
fions  d'i  min  flere  public  ,  déclara  l'empri- 
fonnement  nul  ,  ordonna  la  radiation  de 
l'écrou  ,  condamna  le  fieur  de  Bonva- 
let en  vingt  livres  de  dommages  &  in- 
térêts ,  &  interdit  Desbrieiles  pour  trois 
mois. 

Celui-ci  ayant  formé  une  tierce-oppo- 
fition   k  cet  arrêt ,  en  fut  débouté  par   un 


autre  arrêt  du  17  mai  1735  ,  qui  le  con- 
damna à  acquitter  le  fieur  de  Bonvalet  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  au 
profit  du  fieur  Moreux  ,  a  rtflituer  les 
frais  de  capture,  &  aux  dépens  :  Non  trouvé 
fur  les  re^ij/res,  par  quelque  erreur  de  date. 

Voici  l'efpece  du  fécond  arrêt. 

Le  3  décembre  lyS-i  ,  le  nommé  Cof- 
fart  marchand  tailleur  avoit  été  arrêté  k 
huit  heures  du  foir  &  écroué  d  ns  Its  pri- 
fons du  fort-l'évêque  k  la  requête  du  fieur 
Lefa^je  marchand  de  draps  ,  en  vertu  d'une 
fentence  conlulaire  ,  &  faute  de  paiement 
d'une  fomme  principale  de  deux  cents  cin- 
quante-quatre livres.  Des  le  7  du  même 
mois  il  s'étoit  pourvu  en  la  cour  en  nul- 
lité de  fon  empriibnnement.  Il  établiffoit 
cette  nullité  fur  une  prétendue  fignification 
faite  le  a  du  même  mois  au  fuur  Lefage , 
d'un  arrêt  de  défenfe  du  16  odobre  pré- 
cédenr  ,  &  fur  les  ré;jlemens  qui  défendent 
d'arrêter  un  citoyen  après  le  foleil  couché. 
Il  demandoit  en  conléqience  fa  liberté 
provifbire  &  trois  mille  livres  de  domma- 
ges &  intérêts. 

Le  fieur  Lefage  foutenoit  de  fon  côté 
n'avoir  eu  aucune  connoifTance  de  l'arrêt 
de  défenfes.  Il  prétendoit  de  plus  qae  l'heu- 
re k  laqielle  ColTirt  avoit  été  arrêté  ne 
pouvoir  être  réputée  une  heure  indue  ,  la 
ville  étant  alors  illuminée  &  toutes  les  bou- 
tiques encore  ouvertes  ;  que  d'ailleurs  ,  fi 
Coll'art  n'avoit  pas  été  arrêté  dès  les  trois 
heures  de  relevée  de  ce  même  jour  ,  ç'avoit 
été  uniquement  parce  qu'il  s'étoit  tenu  tout 
ce  jour  k  couverr  dans  une  r.raifon  ,  & 
il  ajoutoit  que  les  frais  de  capture  éioient 
afll'z  confidérables  pour  ne  les  pas  multi- 
plier. 

M.  Barentin  ,  avocat  général ,  obferva 
que  la  tranquillité  des  citoyens,  leur  fu- 
reté &  les  accidrns  en  quelque  forte  infé- 
parables  des  aûts  noflurnes ,  avoienr  fait 
rejetter  profque  ro'ijoars  les  contrainrcs 
exercées  dans  l'obfcurité  de  la  nuit.  Il  rap- 
pella  deux  arrêts  ,  l'un  de  1701 ,  qui  avoit 
tait  défenfes  k  tous  huilfiersde  faire  aucune 
capture  pour  dettes  civiles  k  heure  indue  ; 
l'autre  qui  avoit  déclaré  nul  un  pareil  em- 
p-ifonncnunt  ,  fait  défends  de  mettre  k 
exécution  aucun  jugement  après  le  folcil 
couciié,  condamné  l'huilficr  k  aumôncr  la 


CONTRAINTE  PAR    CORPS,    §  IV.      ^6t 

ouvrir  les  portes  par  un  ferrurier  en  cas 
de  refus  ,  &  à  l'appréhender  au  corps.  Mu- 
ni de  cette  ordonnance  ,  il  s'étoit  tranl- 
porté  le  28  lur  les  iept  heures  du  matin 
au  château  de  Veuilly  avec  fes  records,  & 
tous  enfemble  ils  avoient  fubitement  pé- 
nétré jufques  dans  les  appartemens  du  châ- 
teau ,  où  les  maîtres  étoient  encore  endor- 
mis. Il  paroît  que  le  comte  de  fainr-Exii- 
pery,  irrité  de  cette  conduite ,  leur  avoir  or- 
donné avec  menaces  de  fe  retirer.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'efl  queThuinier  avoir  dreC- 
iéun  procès-verbal  de  prétendue  rébellion, 
tandis  que  de  l'on  côté  le  comte  de  faint- 
Exupery  avoir  rendu  plainte  contre  l'huif- 
fier.  L'huilTier  &  les  affiftins  ayant  été 
décrétés  de  ibit  oui  &  entendus  ,  les  par- 
ties furent  renvoyées  à  l'audience  par  une 
fentence  du  14  décembre  ,  dont  le  comte 
de  faint  -  Exupery  interjetta  appel  en  la 
cour. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  fur  cet  appel  ,  obferva  1°,  que  l'or- 
donnance du  27  novembre  avoir  été  peu 
réfléchie  de  la  part  du  juge  qui  l'avoir  ren- 
due ,  en  tant  qu'il  avoir  permis  la  perqui- 
fition  deGarnotel  dans  le  château  de  Veuil- 
ly ;  parce  qu'il  ne  s'aglifoit  que  de  l'esécu- 
tion  d'une  fentence  de  provifion  ,  &C  non 
de  celle  d'un  décret  de  prife  de  corps  ;  que 
cette  provifion  étoit  une  fimple  dette  civile, 
pour  le  paiement  de  laquelle  on  ne  pou- 
voir permettre  d'arrêter  le  débiteur  dans 
fon  domicile  ,  qu'après  qu'il  auroit  été  conf- 
taté  par  des  proces-verbaux  qu'il  ne  for- 
toit  pas  de  chez  lui  ;  &  que  ces  formalité» 
exigées  à  l'égard  des  particuliers  domiciliés 
dans  leurs  propres  maifons,  éroient  encore 
bien  plus  (.ifentielles  ,  lorfqu'il  étoit  ques- 
tion û'arrêter  un  domtftique  dans  la  mai- 
fon  de  fon  maître.  2.°.  Que  l'ordonnance 
avoir  été  d'ailleurs  irrégulièrement  exécu- 
tée ,  parce  qu'elle  n'avoir  pas  été  "finrnifiée 
préalablement  au  comte  de  faint-Exupery, 
qu'il  n'en  avoir  pas  même  été  prévenu ,  & 
que  les  huifrKrss'éroientempreflesde  péné- 
trer dans  le  château  ,  fans  avoir  fi^nifié  au- 
paravant à  Garnotel  l'itératif  commande- 
ment que  le  jn.7e  avoit  prefcrit  ,  &  fans 
avoir  condaté  par  un  proces-verbal ,  (ijnifié 
au  maître  ,  le  refus  que  ce  domeftique  au- 
roit tait  de  paroîtrc  fur  l'avcrtiflement  qui 


femme  de  dix  livres  au  pain  des  prilonniers 
àe  la  conciergerie  ,  &  ordonné  la  fignifica- 
tion  de  cet  arrêt  à  la  communauté  des  huif- 
fiers  du  châtelet.  D'après  ces  autorités  il 
conclut  k  la  nullité  de  l'emprilonnement 
de  CofFarr.  Mais  ,  comme  le  contrôle  tar- 
dif de  la  fiHnification  de  l'arrêt  de  dé- 
fenfes  en  faifoit  fufpeSer  la  fidélité  ,  &C 
que  d'ailleurs  le  fieur  Lefage  paroiflbit  avoir 
fait  ce  qui  étoir  en  lui  pour  s'affûrer  plu- 
tôt de  la  perfcnne  de  fon  débiteur  ,  il  pen- 
fa  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  févir,  ni  con- 
tre ce  particulier  ,  ni  contre  l'huilTier  qui 
avoit  fait  la  capture.  C'eft  ce  qui  fut  adop- 
té par  arrêt  du  8  mars  176^  ,  qui  en  dé- 
clarant nul  l'emprifonnement  de  Coflart , 
mit  hors  de  cour  fur  le  furplus  de  fes  de- 
mandes :  Plaidoyeries  Joi.  8^—^^  ,  n°  £^ , 
coté  j^z^S. 

Le  même  efprit  qui  avoit  fait  défendre 
tous  empriionnemens  noâurnes  a  préfidé 
à  la  difpofition  de  l'article  6  de  l'édit  de 
création  des  gar-des  du  commerce  ,  qui 
en  permettant  à  ces  officiers  de  mettre  à 
exécution  pendant  la  nuit  les  contraintes 
par  corps ,  a  voulu  qu'ils  ne  pufllnt  le 
taire  lans  l'alTiftance  d'un  commiilaire  , 
dont  les  trais  de  tranfporr  &C  vacation  fe- 
roient  payés  par  la  partie  pourfuivante  , 
fauf  à  les  répéter.  Voyez  Gardes  du  com- 
merce. 

2.  Quant  aux  lieux  où  fe  peut  exercer 
la  contrainte  par  corps ,  on  peut  voir  ce 
flui  a  été  dit  au  mot  Capture ,  §  III,  «°  tl :  il 
luffira  d'ajouter  ici  deux  exemples. 

Par  fentence  du  lieutenant  criminel  de 
Château-Thierry  ,  du  25  novembre  17*^4, 
le  nommé  Garnotel ,  domtflique  du  comte 
de  faint-Exupery  ,  avoit  été  condamné  par 
corps  au  paiement  d'une  proviiion  envers  la 
fille  Laudeai ,  qui  l'accufoit  d'être  l'auteur 
de  fa  grofl"(.n'e 

L'huilTier  chargé  de  l'exécition  de  cette 
fentence  la  lui  avoit  fi  unifiée  le  lendemain 
^6  au  château  de  Veuilly  ,  en  parlant  à  la 
perfonne  ,  avec  commandement  d'y  latis- 
faire. 

Sur  le  refis  de  Garnotel ,  l'huilTier  avoit 
obtenu  le  16  une  ordonnance,  qui  l'avoir  au- 
torifé  à  lui  taire  un  itératif  commandement 
alTiHé  de  in  lin  forte  ,  à  faire  recherclie 
de  fa  perfonne  dans  le  château  ,  à  fc  faire 
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en  auroitt'të  donruf  par  quelqu'jutre  perl'on- 
ne  vlu  château. 

Cependant  ,  comme  il'une  part  l'ordon- 
nance du  lieutenant-criminel  de  Château- 
Thierry  n'offroit  de  fa  part  qu'un  mal-jugé  , 
&  que  de  l'autre  ,  la  manière  dont  elle  avoit 
été'  exécutée,  paroifloit  moins  la  Tuite  de  la 
mauvaife  volonté  des  huiifiers  ,  que  de  celle 
de  leur  ignorance  ,  &  de  l'erreur  oîi  cette 
ordonnance  les  avoit  induits ,  M.  l'avocat- 
général  penfa  que  ce  n'étoic  pas  le  cas  de 
faire  une  injonûion  au  premier ,  &  qu'il 
fuffifoit  de  prononcer  contre  les  leconds 
des  détlnles  de  récidiver  ;  il  eft  vraifbm- 
blable  que  ces  conclufions  furent  adoptées 
par  l'arrêt  du  I-/66. 

Un  autre  arrêt  du  6  mai  17^9  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Barentin  a  déclaré  nul  l'emprifonnement  du 
ficur  Berthelot  marchand  en  faillite,  arrêté 
à  la  requête  de  fes  créanciers  dans  une  au- 
berge de  la  ville  de  Thouars,  où  il  écoit  allé 
dans  refpérance  de  s'arranger  avec  eux.  On 
li'avoit  pas  conftaié  auparavant  qu'il  ne  for- 
toit  point  de  cet  afyle  :  Plaidoyeries  ,  vu 
la  fiuilU  ,  r.°  qj. 

3  Outre  les  formalités  générales  qui  s'ob- 
fervent  dans  les  cas  ordinaires  pour  les  con- 
traintes par  corps ,  &  dont  il  a  été  parlé  au 
mot  Capture  ,  $  II ,  r."  z  £'  i ,  l'ordonnance 
en  a  prefcrit  de  particulières,  pour  obtenir 
les  jugemens  A  Iternio  en  vertu  defquels 
feuls  on  peut  exercer  les  contraintes  par 
corps  après  les  quatre  mois  dont  il  a  été 
parlé  ci-deflTus  ,§  II ,  /.*  10.  Voyez  Iterato. 

4  Les  formalités  en  fait  de  contrainte 
par  corps  font  de  rigueur.  Un  arrêt  du  25 
oftobre  i-jSS  a  rendu  provifoirement  la 
liberté  à  un  prifonnier  ,  fur  le  feul  fonde- 
ment que  l'huifTier  dans  le  procès-verbal  de 
capture  avoit  déclaré  avoir  fait  l'emprifon- 
nement en  vertu  de  fcntences  du  châteiet 
&  d'arrérs  de  17(^5  ,  tandis  que  les  fenten- 
ces  (  d'ailleurs  exaftement  datées)  avoient 
été  rendues  aux  confuls  ,  &  les  arrêts  en 
1^66  :  Fiaidryenes ,   vu  la  minute  ,  n"  a.. 

Un  autre  arrêt  antérieur  à  celui-ci  de  peu 
de  jours ,  avoit  déclaré  nul  un  cmprifonne- 
rr.ciît  i  railon  d'une  erreur  de  dnte  dans  le 
commandement  qui  avoit  précédé  ;  l'huif- 
fier  avoit  mis  l'an  17^0,  pour  l'an    \y66. 

tn/in  il  a  été    ugv  le  8  juillet  I7<î^  ,  en 


recevant  l'avis  figné  de  M.  Barentin ,  avo- 
cat -  général,  que  l'emprifonnement  fait  à 
Dunkerque* ville  d'arrêt,  de  la  perfonne  du 
nommé  Moliflbn  de  Rotterdam  ,  à  la  re- 
quête du  fieur  Stuwart ,  négociant  aufli  à 
Rotterdam  ,  flipulant  par  le  fieur  Grégori , 
négociant  k  Dunkcrque  ,  étoit  nul ,  attendu 
que  la  procuration  envoyée  au  fieur  Grégori 
n'avoit  été  légalifée  ni  parl'ambalTadeur ,  ni 
par  le  conful  de  France  :  Non  trouvé  fur  les 
regi/frcs  ,  par  quelque  erreur  de  date. 

Par  arrêt  du  mercredi  18  janvier  1775  , 
rendu  en  la  grand'clumbre,  audience  de 
fept  heures  ,  la  cour  a  déclaré  nul  un  em- 
prifonnement.  Les  moyens  de  celui  qui 
appelloit  de  fon  emprifonnement  étoient 
fondés  fur  ce  qu'aux  termes  de  l'édit  de  no- 
vembre 1751  ,  il  faut  que  le  nom  des  deux 
témoins  qui  accompagnent  l'huifiier  lors  du 
commandement  fait  au  débiteur  avant  de 
l'arrêter,  foit  déclaré.  Dans  cette  efpece 
on  avoit  pris  pour  témoins  un  écrivain  & 
un  autre  particulier  qui  avoient  fait  refus 
de  dire  le'ir  nom  ;  plaidans  M"^  Convers 
pour  le  fieur  Cordier  ,  &  M^  Rimbert  pour 
le  fieur  Garret  :   h'u  la  Feuille  ,  n°  ^6'. 

Il  a  été  rendu  un  fécond  arrêt  ftnibLbIe 
à  l'audience  de  fept  heures,  le  famedi  ai 
janvier  1775  ,  en  faveur  du  fieur  Meg- 
mac  ,  comtre  le  fieur  Dupan  fvndic  de  fes 
créanciers.  La  cour,  fur  k  même  motif,  en 
déclarant  l'enipriionnement  nul  a  ordonné 
que  le  prifonnier feroit  réintégré  dans  le  jour 
dans  fa  maifon  par  l'huilTier  de  fervice  ,  & 
ce  fur  la  minute  de  l'arrêt  :  Plaidans  M" 
Convers  &  Blondel  :    fu  la  Feuille,  n°  /. 

5  II  y  a  certains  tribunaux  privilégiés 
dont  les  jugemens  font  exécutoires  fans  ob- 
ferver  toutes  les   formalités  ordinaires. 

Ainfi  on  ne  peut  en  général  mettre  à  exé- 
cution une  contrainte  émanée  d'un  tribunal 
dans  le  rellort  d'une  autre  jurildi^lion  ,  lans 
obtenir  de  cette  dernière  un  vifa  ou  un  pa- 
réatis.  Les  lentences  de  la  confervation  de 
Lyon  font  affranchies  de  cette  formalité. 
Voyez  Conjcrvation  de  Lyon. 

6  Enfin  il  y  a  différcns  obOacIcs  qui 
doivent  ou  lulpendre  l'excrcicj  des  con- 
traintes ,  ou  en  faire  prononcer  la  nullité. 
Cesobftacles  peuvent  naitre,  (bit  d'un  titre 
qu'oppofe  Ir  débiteur  ,  Ibit  de  la  circonf- 
tance  où  il  le  trouve ,  foit  des  fondions  qu'il 
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exerce.  Ainfi  on  ne  peut  arrêter  pour  caa- 
fe  civile  un  débiteur  qui  a  obtenu  un  ar- 
rêt de  défenfes  ou  un  faut' conduit ,  une  fem- 
me enceinte,  un  eccléfiaftique  ou  un  officier 
de  jufîice  rcmpliffant  fon  miniftere. 

L'ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  Il,  tit  i , 
ort.  2^  ,  défend  d'arnter pour  dettes  civiles 
les  maîtres ,  patrons ,  pilotes  &  matelots  étant 
a  bord  pour  faire  voile  y  fi  ce  n'eji  pour  les 
dettes  qu'ils  auront  contraclée^pour  le  voyage. 

Un  autre  arrêt  rendu  à  la  féance  du  14 
août    1764  ,  a  jugé  que  des  créanciers  ne 


dévoient  pas  retenir  à-!a-fois  en  prifon  uu 
mari  &  unef  emme  ,  &  a  accordé  la  liberté 
du  fleur  Montlebert ,  fous  la  condition  que 
fa  femme  garderoit  prifon  ainfi  qu'elb 
l'offroit.  II  eft  en  effet  contre  l'humanité  , 
d'empêcher  par  cette  double  captivité  l'un 
des  deux  de  travailler  à  rendre  à  l'autre 
fa  liberté. 

Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  des 
difFércns  obftacles  qui  peuvent  s'oppofer  à 
la  capture  d'une  perlonne  ,  au  mot  Capture  ^ 
$   U,n°j-6. 


CONTRARIETE. 

Ce  mot,  dans  le  flyle  du  palais,  s'emploie  toire  qui  ordonne  la  preuve  refpeâive  des 

pour  exprimer    l'oppofition    qui   fe   trouve  faits  ;  c'efl  ce  qu'on  appelle  un  appointe- 

entre  les  faits  allégués  par  une   partie  ,  &c  ment  de  contrariété  :  voyez  Appointement , 

ceux  allégués  par  l'autre ,  ou  entre  plufieurs  {I,    n"  z  ,  &i    $    II,   n"    z. 

arrêts.  A  l'égard  de  la  contrariété  relative  aux 

Lorfque   des   parties  font    contraires   en  arrêts  ,  voyez  le  mot  fuivant. 
faits,  il  intervient  un  jugement  interlocu- 


CONTRARIETE 
Voyez   1°  Procédure  ; 
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5  I.   Définition  :  obfen'ations  générales. 

§  II.   Manière  de  Je  pourvoir  pour  faire  cefler  la  contrariété  d'arrêts, 

$  I.  Définition  :  obfiervations  générales.  entre  les  mêmes  parties;  3*  qu'ils  foient  in- 
tervenus relativement  au  même  objet;  4" 
I.  La  contrariété  d'arrêts  cft  l'oppofition  qu'ils  aient  été  rendus  fur  les  mêmes  moyens, 
qui  fe  trouve  entre  partie  ou  totalité  des  Ces  quatre  conditions  rendent  impolfible 
difpofitions  d'un  arrêt ,  &  partie  ou  totalité  l'exécution  des  arrêts  contraires  :  il  en 
des  difpofitions  d'un  ou  de  plufieurs  autres  réfulte  qu'en  vertu  du  fécond  ,  on  feroit 
arrêts  rendus,  foit  dans  le  même  tribunal,  dans  le  cas  de  détruire  ce  qui  auroit  été 
foit  dans  des  tribunaux  différens  ,  entre  les  fait  par  fuite  du  premier,  &  réciproque- 
mêmes  parties  ,  relativement  au  même  ment.  Quand  les  quatre  conditions  ne  fe 
objet,  &  fur  les  mêmes  moyens.  rencontrent    pas,    le  même    inconvénient 

Ce  que  nous  difbns  dans  cet  article  des  n'a   pas  lieu,   comme  on  va  l'expliqj.-r. 

arrêts,  s'applique  à  tous  jugemens  rendus  3.  D'abord,   s'il    n'y  a   pas  deux  arn 
en  dernier  reffort ,  quoiqu'ils   foient   éma 


nés  de  tribunaux  qui   n'ont  pas  le  titre  de 
cour  fouveraine. 

A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  font  pas 
rendus  en    dernier  rtflort ,   ils  ne  doivent 


pas  Ueux  arrêts 
au  moins  ,  il  eft  évident  que  la  contra- 
riété d'arrêts  ne  peut  exifter.  Cependant 
il  eft  bon  d'obferver  qu'il  arrive  quelque- 
fois que  plufieurs  difpofitions  d'un  même 
arrêt  font  contraires   entre  elles  , 


&   qu'il 


point  erre  l'objet  de  cet  article  ,  parce  qu'ils  devient   alors   impofTible    de  les   exécuter. 

font  fujets  à    l'appel.                   ^  Mais  cette  contrariété  n'eft  point  ce  qu'on 

a.   Pour  q-i'il   y  ait  contrariété  d'arrêts  ,  appelle  contrariété  d'arrêts  ,   &  elle  donne 

îl  faut  ,  i*"  qu'il  y  ait   au  moins  deux  arrêts  ouverture  à  la  requête  civile,  fuivant  lor- 

rcndus;  x"  que  ces  arrêts  loicnt  intervenus  donnance  de  166-/  ,   tu.  75,  art.  ^.f. 
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Lorfcju'on  ne  veut  pas  fc  fcrvir  de  la 
requête  civile  pour  taire  difparoître  la  con- 
trariété des  dilpofitions  d'un  arrêt  ,  Toit 
parce  que  la  contrariété  n'efl  pas  afle?,  frap- 
pante ,  &  qu'il  n'v  paroît  qu'une  (impie 
ambiijuité ,  ibit  pour  toute  autre  raifon  , 
on  peut  le  pourvoir  en  interprétation  de 
Varrèt,  devant  le  tribunal  dont  il  tft  éma- 
né. Voyci  Arrêt  ,  $  \'\  ,  u°  7. 

4.  En  iecond  lieu,  fi  les  arrêts  contraires 
font  rendus  entre  des  parties  différentes , 
leur  exécution  devient  poffible.  En  effet , 
par  un  premier  arrêt,  )'ai  obtenu  la  con- 
damnation d'une  lomme  contre  Pierre,  à 
caufe  de  telle  créance  ;  mais  par  un  autre 
arrêt  je  fuis  débouté  d'une  aemande  en 
pjreiile  condamnation ,  à  raifon  dn  la  même 
créance  ,  contre  Paul  :  je  ne  pourrai  pas 
me  plaindre  de  la  contrariété  de  ces  deux 
arrêts  ,  parce  que  l'un  ne  détruit  pas  tf- 
fsntiellement  l'autre;  comme  il  arriveroit, 
fi  de  deux  arrêts  l'un  accueilloit  ma  de- 
mande contre  Pierre ,  &  l'autre  me  dé- 
bcutoit  de  cette  demande  contre  le  même 
adverfaire. 

Cet  exemple  fait  voir  que  pour  que  deux 
arrêts  foient  cenfés  rendus  entre  les  mêmes 
parties  ,  il  faut  néceffairement  que  ce  foit 
entre  le  même  demandeur  &  le  même 
défendeur.  Si  lors  du  iecond  arrêt  il  n'v 
avoit  que  le  demandeur,  ou  le  défendeur 
qui  fût  le  même  ,  cet  arrêt  ne  feroit  pas 
rendu  entre  les  mêiîies  parties  que  le  pre- 
mier. Ainfi,  quelque  différens  que  fuflent 
cntr'eux  cts  deux  arrêts  ,  quoiqu'iiitervenus 
fur  une  queflion  fembLible,  il  n'y  auroit 
pas  de  contrariété  d'arrêts. 

ReiTiarquez  que  l'identité  des  parties  ne 
tombe  pas  fur  les  individus ,  mais  fur 
leurs  qualités.  Par  conféqucnt  ,  un  arrêt 
efl  rendu  entre  Pierre  &  Paul  ;  un  autre, 
fur  la  même  contedation ,  intervient  entre 
les  héritiers  de  Pierre  &  ceux  de  Payl  ; 
on  peut  dire  que  ce  fécond  arrêt  efl  rendu 
entre  les  mêmes  parties.  \'^oycz  Chofe  ju- 
géc,  $   III. 

5 .  Troifitmement ,  il  cil  évident ,  que  des 
nrrêts  pour  être  contraires  doivent  être  ren- 
dus relativement  au  même  objet  ;  il  ne 
fufliroit  pas  que  ce  fût  fur  des  objets  fem-. 
blables.  Par  exemple,  j'obtiens  par  un  pre- 
mier arrêt   la    nullité  d'un   bail    que    j'ai 
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paifé  avec  vous  :  dans  une  autre  circonf- 
tance  ;  vous  formez  une  demande  contre 
moi  que  vous  fondez  fur  le  même  ade  , 
cSc  vous  obtenez  un  arrêt  qui  en  ordonne 
l'exécution  :  voila  certainement  deux  arrêts 
contraires  rendus  entre  les  mêmes  parties 
fur  le  même  objet. 

Mais ,  fi  votre  féconde  demande  écoic 
fondée  fur  un  autre  bail ,  quoiqu'abfolu- 
ment  femblable  ,  £iit  pour  la  même  mai- 
fon  ,  le  même  prix ,  le  même  temps ,  & 
dans  les  mêmes  circonflances  ,  le  fécond 
arrêt  fe  trouveroit  rendu  fur  un  objet  dif- 
férent de  celui  qui  avoit  été  jugé  par  le 
premier  ;  dès-lors  il  ne  poufroit  y  avoir  entre 
ces  arrêts  aucune  contrariété.  On  pourroit 
concevoir  l'exécution  de  l'un  &  de  l'autre. 

6.  Enfin  il  nefaffitpas  que  les  deux  arrêts 
aient  eu  le  même  objet  :  il  faut  que  l'un 
&  l'autre  aient  été  rendus  fur  les  mêmes 
moyens.  Par  exemple  ,  fi  l'un  a  jugé  que 
l'aftion  qui  réiulte  d'un  acle  n'efl  pas  pref- 
crite  ,  &  que  l'autre  ait  jugé  que  cet  aûc 
eft  nul ,  les  deux  arrêts  ne  feroient  pas  ren- 
dus fur  les  mêmes  moyens ,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  auroit  pas  contrariété  d'arrêts. 

(J  II.   Manière  de  fe  poun-oir  pour  faire 
ceffer  la  contrariiU  d'arrêts. 

I.  La  contrariété  d'arrêts  réfultant  de 
l'impoflîbilité  d'exécuter  des  arrêts  ou  autres 
jugemens  en  dernier  reflbrt  ,  qui  le  dé- 
truifent  réciproquement,  il  eft  abfolument 
nécuffaire  qu'il  y  ait  une  manière  de  fe  pour- 
voir pour  faire  ceflcr  le  conflit  de  cfiolcs 
jugéis. 

Les  jugemens  contraires  fontéma.iés,  ou 
du  même  tribunal  ,  ou  de  tribunaux  dif- 
fércns.  Ces  deux  cas  font  prévus  par  l'or- 
donnance de  \66-j  ,  lit.  ^j  ,  art.  ^./ ,  qui 
met  an  nombre  des  ouvertures  de  requête 
civile  "  la  contrariété  d'arrêts  ,  ou  juge- 
ment en  dernier  rcffort ,  entre  les  mêmes 
parties ,  fur  les  mêmes  moyens  ,  &  ert 
mcincu  cours   &  Jurifdiclions  >j. 

A  l'égard  des  arrêts  contraires ,  rendus 
en  différentes  cours  ,  le  même  article  ajoute 
"  fauf ,  en  cas  de  contrariété  er.  dijfêrcntes 
cou- s  vu  jurifdiâtonsy  àfe  pourvoir  en  notre 
grand  confeil  ». 

a.  Sur  ce  qui  concerne  la  manière  de 
fe  pourvoir ,  en  cas  de  contrariété  d'arrêts 

rendus 
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rendus  dans  le  même  tribunal ,  nous  ren- 
voyons au  mot  Requête  civile.  Nous  ne 
parlerons  ici  que  de  la  contrariété  d'arrêts 
rendus  en  cours  différentes  ,  qui  oblige 
de  le  pourvoir  au  grand-confeil. 


le  dernier  arrêt ,  comme  étant  le  feul  ir- 
régulier ;  de  même  le  recours  au  grand- 
conleil ,  dans  le  cas  de  contrariété  d'arrêts 
rendus  en  différens  tribunaux,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  faire  annuller  le 


Obfervez  que  les  chambres  d'une  même     dernier  arrêt  qui  eft  irrégulier ,  en  ce  qu'il 
cour  font  confidérécs  comme  des  tribunaux     efl  contraire  au  premier, 
différens  ,   lorfqu'il  s'agit  de  la  contrariété  5 .  Le  grand-confeil ,  qui  fe  conforme  à 

d'arrêts  dont  l'un  feroit  rendu  par  une  cham-  ces  principes ,  efl  aufiï  dans  l'ufage  ,  en  an- 
bre  ,  &  l'autre  par  une  autre  chambre  ;  nullant  le  fécond  arrêt ,  d'ordonner  l'exé- 
qu'ainfi  dans  ce  cas  c'eft  au  grand-confeil  cution  du  premier.  On  en  peut  voir  ur» 
qu'il  faut  fe  pourvoir.  exemple  au  Journal  du  palais,  ou  eft  rap- 

3.  Le  premier  édit   qui  a    attribué  au     portés  l'efpece  d'un  arrêt  du  grand-conieil 
grand-confeil  la  connoiffance  des  contra-     du  8  mars    i6<^o. 
riétés  d'arrêts ,   eft  du  mois  de  feptembre 
1551,  &  fe  trouve  dans  Fontanon ,  tom. 
2  >  P^g-  Z.?o  >  &  Joly ,  tom.  î  ,  pag.  6*5?. 

On  préfente  au  grand-confeil  une  re- 
quête contenant  les  moyens  de  contra- 
riété d'arrêts.  S'il  les  trouve  infuffiians  , 
il  rejette  la  requête  :    au  contraire ,    s'il 


Cependant  Brillon  ,  dans  fon  Diifiion- 

naire  des  arrêts  ,  tom.  z  ,  pag.  p^8  ,   en 

rappellant  cet  ufage  ,  ajoute  ,  qu'en  qualité 

de  fubftitut  du  procureur-général  du  grand-» 

confeil,    il  avoir   été  chargé  d'une  affairs 

entre  les  religieufes  de  Sainte -Elifabeth  , 

&  le  fieur  Joly ,  où  il  s'agiflbit  d'une  con- 

voit  une  apparence  de  contrariété  entre  les     trariété   entre   un  arrêt  du   parlement   de 

arrêts  qui  lui  font  dénoncés ,   il  accorde     Paris  de  1660  ,  &  un  arrêt  de  la  cour  des 

com.miflîon  au  réclamant  pour  faire  aflîgner     aides  de  1701.  Les  arrêts  furent  déclarés 
1,.. :„_  : s,   :i  f..^ j '  1    •   j- 


les  parties 

Après  l'inftruâion  de  l'affaire ,  dont  le 
feul  objet  eft  de  favoir  s'il  y  a  ou  non  con- 
trariété, il  intervient  un  jugement  qui  dé- 
boule le  demandeur  en  contrariété  d'ar- 
rêts ,  ou  qui  admet  fa  demande. 

4.  Si  la  contrariété  eft  reconnue ,  le 
grand-confeil  caffe  toujours  le  dernier  ar- 
rêt ,  fans  qu'il  puiffe  examiner  ,  parmi  ceux 
qui  lui  font  dénoncés,  lequel  tft  le  plus 
conforme  à  l'équité,  &  par  conféquent  , 
fans  qu'il  puiffe  annuller  le  premier  de  pré- 
férence au  fécond. 


contraires ,  &  il  fut  ordonné  que  celui  de 
Paris  feroit  exécuté.  Joly  s'étant  pourvu, 
en  1705  ,  au  confeil  du  roi,  fit  cafler 
l'arrêt  du  grand-confeil  ,  fur  le  fondement 
que  ce  tribunal  n'avoit  que  le  droit  de  dé- 
clarer les  arrêts  contraires  ;  &  qu'en  or- 
donnant l'exécution  du  premier  arrêt ,  c'é- 
toit  préjudicier  à  la  liberté  qu'avoient  les 
parties  de  propofer  contre  ce  premier  ar- 
rêt d'autres  moyens ,  tels  que  la  tierce- 
oppofition ,  la  requête  civile  ,  ou  même 
la  caffation. 

6.  L'inftance  de  contrariété  d'arrêts  n'em- 


Le   grand-confeil  n'eft  pas  établi  pour  pêche  point  l'ex&cution  des  jugemens  atta» 

juger  le  fond  de  lacoateftation  ,  mais  ieu-  qués  comme  contraires, 
leraent  le  fait  de  la  contrariété.   Or,  une         La  requête  civile  ,  ni  la  caffation  ,  n'ar- 

contrariété  de  deux  arrêts  n'c-ft  formée  que  rêtant  point  l'exécution  des  arrêts ,  il  doit 

par  le  fécond  ;  avant  qu'il  intervienne ,  le  en   être  de  même  de  la  demande  en  con- 

premier  eft  inattaquable.  C  eft  donc  le  fe-  trariété  portée  au  grand-confeil  ;  laquelle 

cond  arrêt  qui  eft  vicieux,  en  ce  qu'il  eft  ne  mérite  pas  plus  de  faveur, 
contraire  au  premier",  déjà  devenu  loi  in-         Cependant  s'il  y   a  impoflibilité  phyfi- 

violable  entre  les  parties.  Le  fécond  arrêt  que   d'exécuter  les  deux  jugemens,  il  faut 

feul  doit  donc  néceffairement  être  détruit  que    l'exécution  en   foit  fufpendue   forcé- 

par  le  jugement  qui  remédie  à  la  contra-  ment. 

ri<^té.  7.    Brillon  ,  dans  fon  Diâionnairc  des 

Lorfqne  deux  arrêts  rendus  en  mêmes  arrêts  ,  au  mot  Contrariété  d'arrêts,  cite 

cours  font  contraires,  cette  contrariété  ne  une  eG^ecc  dans  laquelle  un  provifoire  a 

tienne  lieu  à   la  requête  civile  que  coutic  été  rclufé  au  grand-conlii'  ,  en  170;^,  lujt 
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ur.'j  ùemanJecn  contrariété d'arrêrs,  mais  il 
ne  rapporte  ■^'as  les  circonl'.anccs  de  l'affaire 
dont  il  s'agiiroit  :  il  dit  feulement  qu'il  y  eut 
^.(îbat  entre  les  défenfeurs  ,  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  le  grand  -  confeil  pouvoir  pro- 
noncer fur  le  provitoire  ;  ce  qui  prouve  que 
la  jurifprudtnceà  cet  égard  n'étoit  pas  fixée. 

8.  Lorfque  le  demandeur  en  contrariété 
d'arrêts  efl  débouté  ,  outre  les  dépens  qu'il 
fupporte  ,  il  peut  être  condamné  en  des 
dommages  &  intérêts  ,  &  même  en  une 
amende.  C'-ft  du  moins  la  juriiprudence 
du  grand-confeil  ^  atieftée  par  Brillon ,  à 
l'endroit  cité. 

9.  Le  même  auteur  penfe  qu'on  ne  peut 
fe  pourvoir  au  grand-confeil  en  contrariété 
d'arrêts,  dont  l'un  feroit  rendu  par  une 
cour  fouveraine  de  France  ,  &c  l'autre  par 
une  cour  fouveraine  étran.!,ere.  II  dit  que 
la  queftion  a  été  j.igée  au  grand-coafeil , 
le  2.1  février  171 5  ;  &  que  ,  fur  la  de- 
mande en  contrariété  entre  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  ,  &c  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  d'Anvers  ,  on  prononça  qu'il  n'y 
avoir  pas  lieu  à  la  contrariété.  C'cfl  une 
fuite  néteflaire  du  principe  de  droit  public, 
qui  veut  que  les  jugemens  des  jurifdidions 
étrangères  n'aient  par  eux  -  mêmes  aucune 
force  exécutoire  dans    le  royaume. 

10.  Suivant  l'ordonnance  ,  on  n'a  que 
fix  mois  ou  un  an  pour  fe  pourvoir  par 
requête  civile  contre  un  arrêt,  même  fur 


le  iundimi.;u  ce  Ja  ccntrariéré  ,  à  compter 
du  jour  qu'il  a  été  fignifié  à  pedonne,  oa 
domicile.  On  demande  fi  l'aiftion  pour  fe 
pourvoir  par  contrariété  d'arrêts  au  grind- 
confeil  ,  n'efl  fufceptible  que  de  la  pref- 
cription  ordinaire  de  trente  ans ,  qui  a  lieu 
pour  toutes  les  aûions  non  limitées  par 
{.\*:s  loit  précifes.  Ferriere ,  dans  fon  Dic- 
tionnaire de  Droit  civil  ,  au  mot  Cnntra- 
ricté  d'arrêts,  dit  que  le  grand-conleil  l'a 
ainfi  jugé  le  15  janvier  1705.  L'avis  de 
cet  auteur  nous  paroît  lufceptible  de  beau- 
coup de  difficultés. 

II.  Quand  il  y  a  contrariété  entre  des 

arrêts  ,  dont  l'un  a  été  rendu  par  le  grand- 

conleil ,   ce  n'eft  qu'au   roi  qu'on  peut  s'a- 

dreflcr  ;  le  grand-confeil  ne  peut   pas  être 

_j'jge  dans  fa  propre  caufe. 

II.  Pareillement  ,  c'ert  devant  le  roi  que 
font  portées  les  demandes  en  contrariété 
d'arrêts  ,  dont  l'un  Icroit  émané  du  confeil 
du  roi  ,  parce  que  le  grand-confeil  n'^  au- 
cune autorité  pour  conr.oitre  de  ce  qui  eft 
relatif  à  des  jugemens  rendus  par  le  roi 
même. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  les  jugcmeiis 
rendus  par  des  commifTaires  du  confeil  , 
ainfique  ceux  qui  font  rendus  en  dernier  ref- 
fort ,  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  fe  trouvent  en 
contrariété  avec  des  arrêts  de  cours  fou- 
veraines ,  le  grand-conieil  cefle  d'être  com- 
pétent pour  prononcer  fur  la  contrariété. 
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É  I.  Différentes  accipiions  du  mot  contrat. 
Il  faut  diffin^uer  dam  le^  contrats  ou 
conventions  des  chofes  effciuielles ,  na- 
turelles ,  accidentel/es. 

I.  Le  mot  contrat  a  différentes  fignifîca- 
tions.  II  eft  fouvent  employé  pour  fignifier 
l'aâe  ou  inftrument  dans  lequel  le  notaire 


rédige  les  conventions  paffées  devant  lui. 
En  ce  fens ,  le  contrat  &  l'afle  notarié  font 
fynonimes  :   voyez  Acle  notarié ,  tom.  t  , 

Le  même  mot  contrat  a  un  lens  plus 
général  ,  fuivant  lequel  il  fera  l'objet  du 
nrtfeiït  article.  Il  fignifîe  dans  ce  lens  , 
l'efpece   de   convention  qui  fe   fait  entre 
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deux  ou  plufieurs  perfonnes  ,  pour  former 
entr'elles  un  lien  de  droit. 

1.  La  perfonne  qui  s'engage  étoit  ap- 
pellée  chez  les  Romains  reiis  promittendi  ; 
on  peut  l'appeller  parmi  nous  le  promet- 
tant :  la  perfonne  envers  laquelle  on  s'en- 
gage étoit  appellée  reus Jlipulandi  ;  on  peut 
l'appeller  parmi  nous  \e  Jlipulant. 

Les  contrats  font  abfoiument  volontaires 
dans  leur  orig^ine,  mais  quand  ils  font  une 
fois  confentis ,  ils  deviennent  obli'j;atoires 
&  de  néceflîcé  :  enforte  que  l'une  des  deux^ 
parties  ne  peut  les  réfilier  fans  le  confen- 
tement  de  l'autre. 

Les  contrats  ont  pour  but ,  ou  de  former 
un  enga-i;ement  nouveau  fur  un  objet  qui  n'a 
encore  fait  entre  les  parties  la  matière  d'au- 
cun engagement  fubfiflant ,  ou  de  modifier  , 
ou  de  rompre  entièrement  un  engagement 
fiabliftant. 

En  ce  dernier  cas  même,  les  parties  for- 
ment un  engagement  :  celui  de  ne  pas  s'af- 
treindre  mutuellement  à  l'exécution  du  pre- 
mier engagement.  Cette  efpece  particulière 
de  convention  fe  de'figne  quelquefois ,  à 
caufsde  fon  but,  parle  nom  de  dijlraFt.  Elle 
eft  plus  connue  fous  le  nom  de  réfiliation  : 
voyez  le  mot  Rc filiation ,  oîi  l'on  diflinguera 
la  réfiliation  forcée  ,  &  la  réfiliation  volon- 
taire. Ceft  à  cette  dernière  feule  qu'on  ap- 
plique le  mot  dijiracl, 

3.  Dans  tous  les  contrats  ,  il  faut  diftin- 
guer  trois  différente;  chofes  :  les  chofes  ef- 
Jiritielles  ,  les  chofes  naturdlet  ,  les  chofes 
Accidentelles. 

Les  chofes  ejfentieîles  au  contrat  font 
celles  fans  lefcuelL-s  le  contrat  ne  peut 
fubfifter.  Faute  de  l'une  de  ces  chofes  ,  il 
n'y  a  point  du  tout  de  contrat ,  ou  c'tft 
une  autre  tfrece  de  contrat. 

4.  Pour  former  une  convention  quel- 
conque ,  il  faut  ài.\i\  chofes  fins  IcfquelLs 
elle  ne  peutfubfifier  :  res,  un  objet  dont  on 
difpofe  ;  conjerfm  ,  le  conlentement  des 
deux  parties. 

Il  cfl ,  par  exemple  ,  de  l'cfTcnce  du 
contrat  de  vente  qu'il  exifle  une  cliole 
qu'on  fc  propofe  de  vendre  &  d'acheter. 
Si  je  vous  vends  une  chofc  que  nous  iL',no- 
roiis  avoir  ccfTé  d'exiflor ,  comme  fi  je 
yous  vends  à  Paris  un  cheval  qui  tfl  mort 
de   la  veille  à  cinquante  liçues,   il  n'y   a 


aucun  contrat  entre  nous. 

Il  eft  de  l'effence  de  tout  contrat ,  q  l'il 
intervienne  le  conlentement  des  deux  par- 
ties. C'efl  par  cette  raifon  que  la  pollicita- 
tion  formée  par  le  confentemtnt  d'une 
feule  des  deux  parties  ,f^l-us  offcerjis pro' 
miffuin,  n'eft  pas  un  contrat.  Par  la  même 
raifon  on  ne  peut  faire  de  conventions 
valables  avec  ceux  qui  font  incapibles  de 
donner  leur  confcntement  :  voyez  Capa- 
cité, 

5.  Dans  les  contrats  intéreffés  de  part 
&  d'autre  ,  une  troifieme  chofe  eft  effen- 
ùdïe  ,  pretium  ,  un  prix  moyennant  lequel 
on  difpofe.  La  difpolition  qu'on  fait  d'une 
chofe  fans  en  exiger  aucun  prix,  fait  que 
la  convention  n'clï  pas  un  contrat  intéreffé 
de  part  &:  d'autre.  La  convention  alors 
chano;e  de  nature;  elle  devient  un  contrat 
de  b^enfaifance ,  quand  même  les  expref- 
fions  annonceroient  un  contrat  intcrcffé  de 
part  &  d'autre.  Je  vous  vends  une  mai- 
fon  pour  un  prix  fi  modique ,  qu'il  n'a  au- 
cune proportion  avec  fa  vraie  valeur.  Pa- 
reille convention  n'eft  pas  une  vente  ,  mais 
une  véritable   donation. 

6.  Les  chofes  naturelles  au  contrat  font 
les  choies  qui ,  fans  être  e(rLnt\tlles  au  con- 
trat ,  en  font  néanmoins  la  fuite  naturelle 
&  en  font  partie,  à  moins  que  les  con- 
traâans  n'aient  déclaré  exprefîément  luie 
volonté  contraire.  Telle  eft  dans  le  contrat 
de  vente  l'obligPt'on  de  ra-antir  à  l'ache- 
teur la  propriété  de  la  chofe  vendue  ;  dans 
le  bai!  à  loyer  d'une  maifon ,  l'obligation 
de  tenir   le  locataire   clos   &   couvert. 

7.  Les  chofes  acciden'dU-  au  contrat 
font  celles ,  qui  n'étant  ni  cff.ntielles ,  ni 
naturelles  au  contrat,  n'y  font  renfermées 
que  par  une  ftipulation  particillere.  Telle 
cft  dans  le  contrat  de  vente  la  c'aule  que 
l'acquéreur  ne  payera  Ion  prix  que  fix  mois 
après  l'acquifition  ;  dans  le  prêt ,  la  claufc 
que  la  chofe  prêtée  fera  aux  rifques  de  l'em- 
prunteur. 

8.  Les  chofes  naturelles  5c  etTcntielIes 
Conviennent  entr'elles,  en  ce  que  les  unes 
&  les  autres  font  partie  du  contrat  par 
elles-mêmes  ,  &  fins  ftipulation.  Elles  dif- 
férent, en  ce  que  les  chofes  efli-iuicllts  ne 
peuvent  être  féparées  de  la  conventioa 
par  une  ftipulation  fans  l'anéantir,  ou  (ans 
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en  changer  l'efpece  ;  au  lieu  que  les  chofes  foi  éton  tellement  requifc  ,  qu'elle  avoic 
raturelles  peuvent  être  féparees  de  la  con-  toute  IMtendue  que  l'éq.iité  peut  deman-» 
vention  par  une  ftipulation,  fans  la  détruire  der  :  en  confcquv;nce  le  juge  pouvoit  fjp— 
ou  fans  en  changer  l'efpece.  pléer  aux  termes  de  la  convention  ce  eue 

Les  chofes  naturelles  &c  accidentelles  l'équité  fcmbloit  exiger.  On  appelloit  con- 
conviennent  enfemble  ,  en  ce  qu'elles  peu-  trats  de  droit  étroit  ceux  dans  lefquelj 
vent  être  féparees  de  la  convention  fans  les  parties  étoient  obli'jées  de  s'en  tenir 
la  détruire.  Elles  différent,  en  ce  que  les  flriâernent  aux  termes  de  la  convention, 
chofes  naturelles  y  font  comprifes  fans  &  le  juge  étoit  obligé  de  s'y  conformer 
ftipulation  ,  &  n'en  font  exclulcs  que  par  fans  pouvoir  les  interpréter  par  l'équité, 
«ne    fiipulation    particulière   ;    les    choies  Parmi  nous  tous   les  contrats   font   de 

accidentelles  au  contraire  n'y  font  com-     bonne-foi  ;  la  bonne-foi  y  a  toute  l'étendue 
prifes  que  par  une  ftipulation  particulière  ,     que  l'équité  peut  demander. 
&  en    font  par  conléquent  exclufes   fans  Les  Romains   diftinguoient  encore    les 

llipulation.  contrats  riommcs ,  auxquels  le  droit  civil 

<■).  Il  e(y  des  chofes  accidentelles  à  avoit  attribué  un  nom  particulier  &  une 
certaines  conventions  qu'on  cft  tellement  formule  d'aûion  fpéciale ,  d'avec  les  con- 
dans  l'ufage  deftipuler,  qu'on  eft  cenfé  les  trats /nnomm/s  auxquels  le  droit  civil  n'avoit 
avoir  ftipulées  ,  quoique  la  convention  prin-  attribué  ni  nom  particulier,  ni  formule  d'ac- 
cipale  ne  contienne  à  cet  égard  aucune  tion  fpéciale.  Ils  avoient  établi  entre  ces 
£\^\\czt\on:  In  contraatlus,  fi  non  apparent  efptces  de  contrats  des  différences,  qui 
^uid  aclum  ej! ,  erit  cor.fequensut  id  fequa-  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  notre  droit. 
mur,   quod  in   regiot:e  ,  in  qua  aclum  ejî ,         a.    Les  principales    divifions   des    con- 


frequentatur  :  leg.  34  ,  ff,  de  reg.  jur.  ce 
qui  les  rend  en  quelque  façon  naturelles 
au  contrat  ,  au  lieu  d'accidentelles.  La 
détermination  à  trois  mois ,  fix  mois ,  un 


trats  dans   le   droit  françois  font 

i"  Contrats  Jy-nallagmaiiqucs  &  unilaté- 
raux. Les  premiers  font  ceux  dans  lefi^iels 
les  deux  parties  prennent  des  engagemens 
an    de    l'époque    !i    laquelle    le    locateur     réciproques  l'une  envers  l'autre  ;  tels  font  le 

contrat  de  vente  ,  &:  le  contrat  de  louage. 
Le  vendeur  &  le  locateur  s'engagent  à  livrer 
une  chofe  ;  l'acheteur  &  le  conducteur  s'en- 
gagent, à  payer  un  prix. 
■  Les  contrats  unilatéraux  font  ceux  dans 
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pourra  exiger,  &  le  conduéteur  fera  tenu 
ce  payer  le  prix  de  la  location,  tft  une 
choie  accidentelle  au  contrat  de  bail  à 
loyer.  Cependant  à  Paris ,  où  les  loyers 
fe  payent  ordinairement  par  quartier  de 
trois  mois  en  trois  mois,  fi  le  bail  ne  lelqucls  une  feule  des  deux  parties  con- 
contient  'a  ce  fujet  aucune  claufe  ,  le  loyer  traâe  engagement  envers  l'autre.  Tel  eft 
fera  exigible  tous  les  trois  mois  ,  &  non  le  prêt  d'argent,  dans  lequel  l'emprunteur 
plutôt.  s'oblige  tout  feul.  I!  s'engage  à  rendre  au 

Sur  l'interprétation  des  contrats ,  Voyez"    prêteur  la  fomme  prêtée  ,  fans  que  celui-ci 
Interprétation.  contraûe  envers   lui    aucun    engas;cment. 

Dans    les    contrats  unilatéraux    il    n'y 
5  II.  Divifions  des  contrats,  ^a  ,  comme  on  voit,  qu'un  feul  promettant , 

]reus  promit tcndi  ,  un  feul  ftipulant,    rcus 

I.    Les     contrats     reçoivent    plufieurs  t77.7»:/.''j/;<î'/ ;  mais  dans  les  contrats  fynallag- 

divifions  fous  différens  rapports.   Nous  ne  '  matiques ,  les  deux  parties  font  réciproque- 

«lous  étendrons  pas  beaucoup  fur  les  diffé-     ment  le  promettant  &  le  ftipulant  l'une  à 

rentes  divifions  des  contrats  chez  les  Ro-     l'égard  de   l'autre. 

mains  ,  contrats  de  bonne^j'oi  &  contrats  3.  a"  On  divile  les  contrats  en  con- 
de  droit  étroit ,  contrats  nommes  &  con-  trats  confenfiueis  &  contrats  rccli. 
trats  innommés,  &  autres  diftinûions  qui  Les  contrats  confenfuels  font  ceux  qui 
n'ont  pas  pafle  dans  notre  droit  françois.  font  formés  &  reçoivent  leur  exiftence 
On  appelloit  contrats  de  bonne-joi  chez  par  le  feul  confentement  des  parties  ,  tels 
les  Romains  ,  ceux  dans  lefquels  la  bonne-    que   la  vente ,    le    louage  ,    le    mandat  , 
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Sec.  La  chofe  eft  vendue  ou  loué?  ,  la 
commifTion  donnée  par  lefeul  confentement 
des  deux  parties,  qui  conviennent  vendre 
&  acheter,  b^iilef  &  recevoir  à  loyer, 
dorn;r  &  accepter  la  commilTion. 

Les  contrats  réels  {pnt  ceux  pour  l'exif- 
tence  defquels,  outre  le  confentement  des 
parties  il  faut  encore  la  tradition  de  la 
chofe  qui  eft  l'objet  de  la  convention  ;  tels 
font  le  prêt,  le  dépôt,  len2ntiffement,&c.  , 
qui  n'ont  d'exifbence  réelle  qu'autant  que 
la  chofe  prêtée  eft  livrée  à  l'emprunteur , 
hchofedépofée,  livrée  au  dépofitaire ,  &c. 
Ainfi  la  tradition  eft  une  des  chofes  effen- 
tielles  aux  contrats  réels  ,  mais  elle  n'eft 
pas  eflentielle   aux  contrats  confenfuels. 

4.  3°  Les  contrats  font  principaux  ou 
accejvires. 

Les  contrats  principaux  font  ceux  qui 
interviennent  principalement  &  pour  eux- 
mêmes. 

Les  contrats  accefToires  font  ceux  qui 
interviennent  pour  affurer  l'exécution  d'un 
autre  engagement  :  tels  font  le  cautionne- 
ment, le  nantiflcment,  la  convention  d'hy- 
pothèque. 

5.  4**  Les  contrats  contiennent  ou  bien 
un  accord  prefenrement  fait ,  comme  la 
vente,  le  bail  à  loyer,  le  prêta  conftitu- 
tion  ,  ou  bien  Xsl  prome/fe  qu'on  fera  par  la 
fuite  tel  accord,  comme  la  promeflede  ven- 
dre, la  promefle  d'acheter  la  protr.effc,  de 
bailler  ou  de  prendre  à  loyer  ,  la  promeflê 
de  prêter  a  conftitution.  Sur  les  différences 
de  ces  deux  fortes  de  contrats ,  voyez 
Tromeffc. 

6.  5°  On  divife  les  contrats  en  con- 
trats de  bienfaifance ,  contrats  intérejfés  de 
part  &  d'autre ,  &  contrats  mixtes. 

Les  contrats  de  bienfaifancc  font  ceux 
qui  ne  font  que  pour  l'utilité  d'une  feule 
àci  parties  ;  tels  font  le  prêt,  le  dépôt  , 
le   mandat ,   &c. 

Les  contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre 
font  ceuT  qui  fc  font  pour  l'utilité  com-- 
munc  des  parties  ;  tels  font  la  vente , 
l'échange  ,  la  fociété,  le  prêt  à  conftitution, 
le   prêt  à  grofle  aventure  ,  ficc. 

Les  contrats  mixtes  font  ceux  qui  fe 
font  en  partie  pour  l'utilité  d'un  fcul  des 
contraûans  ,  en  partie  pour  l'utilité  des 
dfux.  Les  contrats  de  bicnfaifance ,   dans 


lefquels  celui  qui  procure  nn  avantage  \ 
l'autre  en  exi^e  une  récornpenfe  inférieure 
à  la  valeur  de  l'avantage  qu'il  lui  procure, 
font  de  ce  nombre  ;  ils  font  contrats  inté- 
leffés  de  part  &  d'autre  jufqu'à  concur- 
rence de  la  récornpenfe ,  ils  ne  font  con- 
trats de  bienfailance  que  pour   le  furplus.' 

6.  Les  contrats  intérefies  de  part  &  d'au- 
tre fe  divifent  en  contrats  commutatifs? 
&  contrats  aléatoires. 

Les  contrats  commuta  tifs  font  ceux ,  dans 
lefquels  chacune  des  parties  entend  rece- 
voir l'équivalent  réel  &  préfent  de  ce  qu'elle 
donne;  comme  dans  la  vente,  la  conflitution 
à  rente  perpétuelle.  Le  prix  eft  l'équivalenr 
de  la  chois  vendue;  la  femme  donnée  eft 
l'équivalent  du  droit  de  rente  que  l'on  coni- 
titue. 

Le  contrat  aléatoire  efl  celui  dans  le- 
quel on  cède  un  objet  pour  acquérir 
la  fimple  efpérance  de  quelqu'autre  objet. 
Tels  lont  le  contrat  de  rente  viagère ,  le 
contrat  d'afuirance,  &c.  Voyez  le  mot 
Aléatoire,  tom.  Z,pa^.  40g. 

7.  On  rapporte  ordinairement  dans  no-? 
tre  droit  les  contrats  commutatifs  à  qua- 
tre claffes  ;  do  ut  des  ,  J^cio  ut  j'aciûs  , 
jacio  ut  des ,  do  ut  fadas.  Les  jurifcon-î 
luîtes  romains  fe  fervoient  des  mêmes  cx- 
preffions  ,  pour  rang;er  en  différentes  claf- 
les  les  contrats  innommés.  Mais  cette  di- 
vifion  n'eft  pas  exaâe.  i"  Ces  différentes 
clalks  conviennent  également  aux  contrats 
commutatifs  &  aléatoires.  1.°  Les  efpeces 
Jhcio  ut  des  ,  do   ut  fa  à  as' ,  font  précifé- 

ment  la  même  efpece ,  dans  laquelle  on  con- 
fidére  chacun  des  deux  contradans  fous 
les  differens  rapports  de  promettant  &  ce 
ftipulant.  3°  Il  eft  des  contrats  dont  le 
caraûere  eft  do  ,  aut  j'acin  ,  utnonfacias. 

Dans  les  contrats  intéreffis  de  part  & 
d'autre  ,  tantôt  les  contradans  fe  donnent 
réciproquement  une  chofe  pour  une  autre 
comme  dans  une  vente ,  un  échanj^e,  do  ut 
des.  Tantôt  ils  font  quelque  chofe  l'un  pour 
l'autre  ,  comme  s'ils  fe  chargent  de  l'affaire 
l'un  de  l'autre  ,  j'acio  ut  jacias.  Tantôt  l'un 
fait  ik  l'autre  donne  ,  comme  lorfqu'un  mer- 
cenaire donne  (on  travail  pour  un- certain 
prix  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  tcrrein 
donne  une  fomme  pour  la  conftru(!lion 
d'une  maifon  dont  il  fournit  le$  matériaux, 
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j'aào  ut  des,  o-.i  do  ut  Jiicias.  Tantôt  enfin 
l'un  donne  ou  tait  quelque  chofe,  afin  que 
l'aune  ne  fafle  pas  ,  lorlqiie  par  exemple 
je  donne  au  propriétaire  de  la  ruaifon  voi- 
line  de  la  mienne  une  fonime  d'argent , 
ou  que  je  fais  les  affaires  ,  à  condition  qu'il 
n'élèvera  pîs  tel  bâtiment  au-detfus  de  14 
pieds ,  do  ,  atit  j'acio  ,  ut  non  facijs.  D'où 
l'on  voit  que  l'on  peut  ranger  tous  les 
contrats  intéreffés  dans  les  quatre  clafles 
do  ut  des  ,  J:icio  ut  Jacias  ,  do  ut  Jûcias , 
do  aiit  j'acio  ut  non  Jacias. 

8.  5".  Dans  le  nombre  des  contrats,  les 
uns  font  aflujettis  par  le  droit  civil  à  cer- 
taines formalités ,  tels  quçle  contrat  de  ma- 
riage ,  le  contrat  de  donation,  &c;  les  au- 
tres ne  font  alTujettis  à  aucune  formalité 
&  fe  règlent  entièrement  par  le  droit  na- 
turel. Tels  font  ordinairement  la  vente  , 
le  bail  a  loyer,  le  mandat,  &:  prcl'que  tous 
Î£S  autres  contrats. 

9.  6".  Les  conventions  font  tacites  ou 
exprcjf^s. 

Les  conventions  tacites  font  celles  qui 
réfultent  d'un  fait  auquel  concourent  deux 
ferfonnes  ;  d'où  naît  entre  elles  un  confen- 
tement  réciproque  &  tacite  fur  un  même 
objet.  Par  exemple  j'entre  dans  une  voiture 
publique  qui  eft  prête  à  partir  ,  le  cocher 
mené  la  voiture  à  fa  deftination.  Mon 
départ  par  la  voiture  publique  e(l  un  fait 
auquel  l'entrepreneur  &  moi  nous  avons 
concouru  tous  les  deux ,  lui  en  failant  pré- 
parer &  conduire  la  voiture  il  la  deftina- 
tion  marquée  ,  moi  en  montant  dans  la 
voiture.  Nous  fommes  tacitement  con- 
venus, lui  de  me  faire  conduire  &  moi  de 
lui  payer  le  prix  ordir,aire  du  voyage. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  convention 
tacite  avec  le  quafi-contrat ,  quoique  l'un 
&  l'autre  naifTent  d'un  fait  fans  aucune  con- 
vention apparente.  La  convention  tacite 
naît  d'un  fait  auquel  concourent  deux  pcr- 
fonnei ,  d'où  naît  entr'ellcs  la  prélomption 
d'une  convention  :  le  qiiafi-contrat  dérive 
d'un  fait  auquel  contribue  feulement  une 
des  doux  ,  d;  qui  par  des  raiions  d'équité 
opère  entre  elles ,  fans  aucun  conientement 
ri  formel  ni  tacite  ,  les  mêmes  obliga- 
tions que  s'il  étoit  intervenu  tme  conven- 
tion. J)elà  il  rélulte  que  les  perlonnes  in- 
capables de  donner  un  confcntçme.».t,  peu- 
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vent  être  obligées  par  le  quaf.-contrat,  qui 
naît  du  fait  d'un  tiers  ,  mais  ne  peuvent 
jamais  être  oblij;ées  parconventiôns tacites. 
Je  porte  un  fac  d'argent  chez  mon  voifin  ; 
je  le  lui  donne  en  dépôt  jufqu'au  lendemain  ; 
il  le  reçoit  fans  rien  dire  ,  me  laiflc  partie 
fans  m'avertir  de  le  reprendre.  Ce  voifm 
contracte  envers  moi  l'oblij^ation  d'un  dé- 
pofitaire  :  ij  eft  intervenu  entre  lui  &  mot 
un  contrat  de  dépôt,  auquel  il  a  donné  un 
conf^ntement  tacite.  Il  n'en  feroit  pas  de 
même  fi  c'étoit  un  enfant  incapable  de 
donner  aucun  confentement  :  on  ne  peuc 
pas  dire  qu'il  ait  donné  un  confentemenC 
tacite  au  dépôt  fait  entre  fes  mains  ;  ainfi 
il  ne  contraâe  envers  moi  aucune  obli- 
gation. Le  voifin  fera  tenu  envers  moi  de 
la  faute  groffiere ,  lata  culpa  ,q\ii  auroit  &it 
périr  le  dépôt  entre  fes  mains  ;  au  lieu  que 
l'enfant  ne  fera  tenu  à  mon  égard  d'aucune 
faute  quelconque  :  voyez  au  lurplus  Quafi- 
contrat, 

10.  Les  conventions  exprcfles  {ont  cel- 
les dans  la  formation  defquelles  les  parties 
le  ffont  expliquées  entr'elles  par  lignes, 
verbalement,  ou  par  écrit. 

Les  conventions  par  fignes  font  très- 
rares  ,  &  par  cette  raifon  on  n'en  fait  pas 
ordinairement  de  mention  :  nul  doute 
cependant  que  les  conventions  dans  lef- 
ouelles  la  volonté  a  été  exprimée  par 
fî;^nes,  ne  foient  de  véritables  conventions 
exprefTes. 

Les  conventions  verbales  étoient,  au- 
lefois,  beaucoup  plus  fréquentes  qu'elles  ne 
le  font  préfcnrenient.  Ce  changement  a  été 
opéré  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1^66, 
qui  défend  ,  art.  5./,  de  recevoir  la  preuve 
reflimoniale  d'une  convention  dont  l'objet 
excède  cent  livres.  Vovez  Preuve. 

Malgré  la  dilpofition  de  l'ordonnance  , 
la  rédaifbion  par  écrit  n'eft  pas  néceflaire 
pour  la  validité  d'une  convention  dont 
lobjet  excède  cent  livres,  Lorfque  les 
parties  avouent  qu'elles  ont  acquielcé  h  la 
convention  dont  tfl  queftion  ,  les  juges 
ne  manquent  pas  d'en  ordonner  l'exécution: 
la  rédadion  par  écrit  i:(ï  feulement  néccf- 
faire  pour  en  acquérir  la  preuve  ,  dans  le 
cas  où  le  détendeur  foutiendroit  n'avoir  pas 
acquitfcé  à  la  convention  dont  l'exécutipn 
cfl  demandée, 
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ïi.  Quoique  la  rédadion  par  écrit  ne 
foit  pas  néccffaire  pour  la  validité  de  la 
convention  ,  les  parties  peuvent  la  faire 
dépendre  de  cette  rédadion  ,  &  alors  il 
n  y  a  d'engagement  formé  pour  l'objet  en 
queftion ,  qu'autant  que  la  convention  ei\ 
tédigée  par  écrit. 

Toutes  les  fois  que  les  parties  font  con- 
venues de  rédiger  leurs  conventions  par 
écrit ,  on  préfume  par  14  même  que  lear 
intention  a  été  de  ne  contrarier  enîiaîre- 
ment  que  par  la  rédaftion  &  perteftion  de 
l'acle  ;  jufqu'à  fa  perfeftion,  la  convention 
non  encore  conlommée  efi  dans  l'ctat  dun 
fimple  projet,  auquel  il  eft  libre  à  chacune 
des  deux  parties  de  renoncer  fans  le  con- 
fentement  de  l'autre. 

Cette  préfomption  peut  néanmoins  fe  dé- 
truire par  des  circonftances  particulières.  Si 
la  convention  par  exemple  a  eu  un  commen- 
cement d'exécution,  alors  il  eft  certain  que 
les  parties  ont  entendu  s'obliger  fans   écrit. 

12.  Les  conventions  par  écrit  font  rédi- 
gées ou  dans  un  aéle  fous-fcing  privé  (  voyez 
Ecritures  privées")  ou  dans  un  aûe  authen- 
tique :  voyez  Acie  authentique ,  tom.  Z-pag. 
i£g.  On  comprend  fous  le  nom  d'aâe  au- 
thentique ,  non-feulement  les  conventions 
rédigées  devant  notaires  ou  autres  perfon- 
nes publiques  faifantia  fonftion  de  notaires, 
(voyez  Acle  notarié,  tom.  t.  pag.  l8p,  ) 
jnaij  encore  celles  qui  font  formées  par  des 
aôes  judiciaires ,  &  qu'on  appelle  par  cette 
raifon  contrats  judiciaires. 

Il  n'y  a  pas  de  contrats  plus  folemnels 
&  plus  puilTans  que  ceux  qui  fe  pafPent  en 
jugement  après  une  conteftation  précédente. 
il  s'y  rencontre  trois  circonftances  particu- 
Heres,  qui  augmentent  la  force  de  l'obli- 
gation confcntie. 

Premièrement ,  dans  les  contrats  ordinai- 
res on  fe  détermine  fouvent  fans  réflexions 
fuffifantes  ,  fans  prendre  l'avis  de  perfonnes 
irrftruites  qui  vous  faffent  entrevoir  les  fui- 
tes de  la  convention  projetée.  Mais  lorf- 
qii'an  défendeur,  après  avoir  conreftéla  de- 
mande formée  contre  lui  ,  y  acquiefce  en 
îuftice  ,  pareil  acquiefcemcnt  a  été  préparé 
par  de  mûres  réflexions  &  par  l'avis  de  'Lts 
Confeils. 

Ce  même  acquiefcemcnt  d'ailleurs  n'efl 
pas  l'effet  d'une   volonté  purement  arbi- 
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traire  &  de  fimple  choix.  C'eft  (m  hom- 
mage que  le  défendeur  rend  à  la  vérité  qu'il 
ne  peut  méconnoître  ;  en  acquiefçant  il  fe 
reconnoît  lié  &  obligé  précédemment.  C'eft 
moins  un  contrat  qu'il  confent  pour  la  pre- 
mière fois  ,  qu'une  obligation  déjà  fubfif- 
tante  ,  qu'il  avoue  &  à  laquelle  il  fe  foumet, 
parce  qu'il  ne  peut  s'en  dégager  après  avoir 
tenté  d'en  fecouer  le  joug  ;  &  ces  lortei 
d'acquiefccmens  font  de  véritables  tranfac!» 
tions. 

En  troifieme  lieu  ,  la  foletnnité  de  ces 
conventions  eft  autre  que  celle  des  con- 
trats ordinaires.  Ce  n'tfl  point  un  fmiplc 
notaire  qui  les  reçoit.  Ce  ne  font  pas  deï 
témoins  indifférent  dont  on  requiert  la  pré- 
fence.  L'cfiïcier  poUuIant  cliargé  de  défen- 
dre les  intérêts  de  fon  client  y  eft  partie 
néceffaire.  Souvent  le  défendeur  y  compa- 
roît  en  outre  ,  en  perlonne ,  afliflé  de  fon 
avocat.  Enfin  c'efl  en  face  mêmedela  juftice 
que  cette  efpece  de  contrat  reçoit  fa  perfec- 
tion ,  de  manière  que  de  les  juges  on  en  fait 
fes  témoins  ;  ce  qui  le  rend  fapérieur  aux 
tranfâ'ilions  qui  fe  funt  hors  la  préfencc 
de  la  juftice. 

Les  jugemens  délivrés  fur  expédiens  font 
des  contrats  de  la  nature  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler  ,  de  véritables  tranfac- 
tions  judiciaires;  &  comme  tranfaâions  , 
il  ntd.  pas  poffible  de  fe  pourvoir  conu'e 
par  oppofition,  appel,  requête  civile,  & 
autres  voies  femblables  ,  à  moins  qu'on 
ne  puiife  joindre  aux  moyens  de  droit  con- 
tre les  jugement  attaqués  ,  des  moyens 
capables  de  faire  annuller  une  tranfaiflion  ; 
voyez   Expédient  &   Tranfacïioii. 

ij.  7".  Les  conventions  Compares  S" 
/impies  ,  conditionnelles ,  ou  réfolubUs  fous 
condition. 

Les  conventions  pures  &  fimples  ,  font 
celles,  dans  lefquclles  les  parties  entendent 
contraûcr  un  engagem'int  entr'elles  ,  in- 
dépendamment de  tout  événement. 

Les  conventions  conditionnelles  font  cel- 
les ,  dans  lefquelles  les  parties  n'entendent 
contracler  entr'ellf;  ,  d'engagement ,  que 
dans  le  cas  auquel  telle  chofe  arrivera; 
&  jufqu  à  l'événement  de  la  condition  ,  il 
n'y  a  aucune  obligation   formée. 

Les  conventions  rélolubles  fous  condi- 
tion font  celles  ;  par  lefquelks  les  partie^ 
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contraûant  entre  elles  un  engagement  ,  y 
mettent  la  claufe  que  le  même  engagement 
fera  anéanti  au  cas  de  tel  événement.  Voyez 
Condition. 

<5  III.  Vices  des    contratst 

1 .  On  appelle  vices  des  contrats  ou  con- 
ventions, ce  qui  blcfll-  leur  nature  &  leurs 
caraâeres  efllnticls.  C'cft  par  exemple,  un 
caraûere  cfllntiol  à  toutes  conventions 
qu'elles  foient  faites  avec  liberté,  &  c'ert 
un  vice  fi  l'un  des  contraflans  y  a  éié  for- 
ce par  violence.  C'eft  encore  un  cara(5iere 
efTenticl  aux  conventions  qu'elles  n'3ierl^ 
rien  d'illicite  &  de  malhonnête,  &  c'ef:  un 
vice  dans  une  convention  li  l'on  y  mêle 
quelque  chofe  de  contraire  aux  loix  &  aux 
bonnes  mœurs ,  &  ainfi  des  autres  carac- 
tères eflentiels. 

Les  vices  des  conventions  peuvent  s'y 
trouver  en  difFérens  degrés,  &  félon  le  plus 
ou  le  moins  ,  ils  annullent  ou  n'annulltnt 
pas  les  conventions  ;  ils  engagent  à  des 
iuitcs  de  dommages  &  intérêts ,  ou  n'y 
engagent  pas ,  ainfi  qu'on  le  verra  en  dé- 
tail en  traitant  de  chacun.  On  en  peut 
compter  fept. 

I  "  L'erreur  fur  la  cliofc  ,  la  perfonne 
ou  le  motif  :  voyez  Erreur. 

a"  Le  défaut  de  liberté;  parce  qu'il  affefle 
l'eflence  da  confentement  :  voyez  Violence, 

3*  Le  dol  ;  parce  que  tous  le  hommes  fe 
tloivent  la  bonne-foi  dans  tous  les  con- 
trats :  vovez  Dol. 

4*  La  lézion,  dans  les  contrats  intéreffés 
de  part  &:  d'autre  ;  parce  que  dans  ces  for- 
tes de  conventions  chacun  s'oblige  S»  don- 
ner, dans  l'intention  de  recevoir  l'équiva- 
lent de  ce  qu'il  donne  :  voyez  Lé'^ion. 

5°  Le  défaut  de  caufe  :  ibit  le  défaut 
total  d'une  caufe  qui  paroiflbit  exifler,  foit 
le  défaut  de  caufe  honnête  &  légitime. 
Voyez  Cai'fes  des  Conventions ,  tom.  ^ , 
pag.   qzz. 

6°  L'incapacité  de  celui  qui  veut  con- 
trafter  un  engagement;  foit  que  cette  in- 
capacité vienne  de  la  nature  ,  comme  celle 
des  enfans  &  des  infenfés  ;  foit  qu'elle  pro- 
vienne dt  la  loi  Comme  celle  de  la  femme 
«n  puiflance  de  mari.    Voyez  Incapacitt'. 

a.  7°  Le  défaut  de  lien  de  la  part  du 
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promettant.  Les  conventions  font  le  con- 
fentement de  plufieurs  perfonncs  pour  for- 
mer entre  elles  un  engagement.  Ainfi  il  eff 
de  l'eflence  de  la  convention  qu'elle  pro- 
duife  dans  le  promettant  une  obliga- 
tion qui  le  néceflite  à  accomplir  ce  qu'il 
a  promis  :  d'où  il  fuit  que  l'entière 
liberté  lailTée  au  promettant  de  faire  ou 
de  ne  pas  taire  ce  qu'il  a  promis ,  rendra 
la  convention  nulle  par  dcjaut  de  lien. 

Par  exemple  ,  je  conviens  avec  vous  de 
vous  donner  une  chofe  ,  fi  cela  me  plaît , 
Ji  volucro  :  la  convention  léra  abfolument 
nulle.  Voyez  Condition,  $  II  ,  «".  :o  , 
pac^.    iiG. 

3.  Dans  les  contrats  fynallagmatiques  , 
ou  l'une  &  l'autre  des  deux  parties  pro- 
mettent &  ftipulent,  le  défaut  de  lien  de 
la  part  d'une  feule  des  deux  parties  fuffit 
pour  anéantir  l'engagement  de  l'autre  , 
parce  que  les  deux  engagemens  contrariés 
font  la  condition  réciproque  l'un  de  l'autre, 
l'acheté  d'une  femme  mariée  un  de  fes 
héritages  fans  l'autoriiation  de  fon  mari  : 
l'obligation  qu'elle  acontraâée  envers  moi 
de  me  livrer  fon  héritage ,  eft  nulle  ,  & 
elle  peut  me  le  refufer.  L'oblif^ation  que  j'aî 
contraétée  envers  elle  de  lui  payer  le  prix, 
eft  pareillement  nulle  ;  elle  ne  peut  m'y 
contraindre ,  quand  même  ,  dûment  au- 
torifée  de  fon  mari ,  elle  offriroit  de  me 
mettre  en  pofieflâon  de  l'héritage. 

Dans  les  obligations  contraûées  avec  les 
mineurs ,  la  facilité  qu'ils  ont  de  fe  faire 
rcftituer  n'empêche  pas  la  réciprocité  du 
lien  :  je  fuis  engagé  envers  le  mineur  ;1e  mi- 
neur eft  engagé  envers  moi.  La  convention 
fubfifte  par  elle-même  :  la  loi  accorde  feule- 
ment au  mineur  la  reftitution  contre  fon 
engagement  plus  aifément    qu'au  majeur. 

Lorfque  la  juftice,  par  des  raifons  prifes 
dans  la  minorité,  diifout  l'engagement  qu'il 
avoit  contracté  envers  moi ,  par  là  même 
elle  difibut  mon  cn:iagcment  envers  lui , 
parce  qu'il  étoit  la  condition  d'un  enga- 
gement qu'elle  anéantit.   '\'oycz  Mineurs. 

4.  Les  conventions  réfolubles  à  la  pure 
volonté  du  promettant,  font  de  véritaoles 
conventions  :  elles  ont  une  exiftcnce  pré- 
fente:  le  promettant  eft  lié  par  fa  con- 
vention ;  il  faut  qu'il  l'exécute.  II  peut  'i. 
la  vérité    U  révoquer  ;  mais   jufqu'à    U 

révocation 
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févocation  il  efl  tenu  de  l'ennretenir ,  parce 
qu'elle  lubrifie.  La  révocation  l'anéantira 
pour  le  temps  à  venir,  &  non  pour  le  temps 
pafle  ;  &file  promettant  décéae  fans  l'avoir 
révoquée  ,  elle  aura  fon  entière  exécution 
contre  fes  héritiers.  Les  donations  à  caufe 
de  mort  font  des  conventions  de  ce  genre , 
dans  les  cas  où  elles  font  autorifées.  Telle 
eu  encore  la  convention  inférée  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  par  laquelle  un  héritage 
feroit  donné  à  l'un  des  futurs  conjoints  avec 
permiflion  au  donateur  de  le  reprendre  ,  s'il 
le  vouloir.  Tel  accord  eu  une  véritable  con- 
vention qui  contient  un  engagement  réel  : 
le  donateur  s'obligeant  à  laifl'er  le  dona- 
taire jouir  de  l'héritage  jufqu  à  la  révoca- 
tion ,  le  donataire  acquiert  les  fruits  SiC  les 
fait  fiens.  Le  donateur  ne  pourra  exiger  que 
ceux  qui  feront  échus  depuis  la  révocation. 
Si  le  même  donateur  décède  fans  avoir 
révoqué  la  donation ,  elle  aura  fa  pleine 
exécution. 

ï.  Les  conventions  conlenties  fous  une 
condition  potefiative  ,  de  manière  qu'il  dé- 
pende de  ma  volonté  d'accomplir  ou  de 
ne  pas  accomplir  la  condition  appofée,  font 
de  véritables  conventions  ;  elles  contien- 
nent un  engagement  incertain  ,  mais  réel  , 
au  cas  que  j'accomplifle  la  condition  :  je 
ne  puis  me  difpenfer  de  faire  ce  que  j'ai  pro- 
mis j  qu'en  m'abftenant  de  remplir  la  con- 
dition. 

6.  Les  différens  vices  qui  fe  trouvent 
dans  un  contrat  ,  le  rendent  tout-à-fait 
nul  dans  certaines  occafions  :  dans  d'au- 
tres ils  donnent  feulement  lieu  à  augmen- 
ter ou  diminuer  Tobligation  confentie. 

La  nullité  du   contrat  anéantit  entière- 
ment l'obligation  qui   auroit  pu   en  réful- 
tcr,  Sctoutes  fes  fuites  :  çuod  nullum  eji  , 
nullum  producit  ejfe.clum.  :  voyez   NuUitds, 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  ,  mal- 
gré cette  nullité,  le  contrat  produit  quel- 
quefois un  effet  réel  :  il  tft  des  cas  dans 
lefquels  l'équité  exige  que  l'on  accorde  ac- 
tion à  l'une  des  parties  contre  l'autre ,  non 
afin  de  pourfuivre  l'exécution  de  l'obligation 
principale ,  qui  eft  nulle  ,  mais  afin  de  pour- 
fuivre l'exécution  d'une  obligation  accelToi- 
re,  &  fecondaire.  C'efl  ainfi  que  vous  ayant 
acheté  ic  payéun  cheval  que  nous  ignorions 
l'un  &  l'autre  ttrc  mort ,  l'achat  du  cheval 

Tome   r. 
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eft  entièrement  nul,  mais  je  puis  vous  de- 
mander l'argent  que  je  vous  ai  payé.  C'eft . 
ainfi  que  fi  j'achète  de  vous  le  bien  appar- 
tenant à  un  tiers  pour  lequel  vous  vous 
portez  fort  ,  &  que  le  tiers  ne  veuille  pas 
ratifier  la  vente ,  la  convention  eft  entière- 
ment nulle ,  mais  vous  êtes  obligé  de  m'in- 
demnifer  des    dépenfes  que  j'ai  feites. 

§  IV.  Peut-on  promettre  ou  JUpuler  pour 
autrui  ? 

I.  L'objet  des  conventions  concerne  ordi- 
nairement l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties ,  &  chacun  promet  &  ftipule  pour 
foi-même.  Quelquefois  l'objet  de  la  con- 
vention concerne  l'intérêt  d'une  feule  des 
deux  parties ,  &  celui  d'un  tiers  pour  le- 
quel l'autre  partie  promet  &:  ftipule,  fans 
rien  promettre  ni  ftipuler  pour  elle-même. 
Cette  efpece  particulière  de  conventions 
donne  lieu  à  deux  queftionj  :  la  conven- 
tion eft  -  elle  valable  à  l'égard  du  tiers  } 
eft-elle  valable  à  l'égard  des  parties  con» 
traçantes  ? 

a.  Quantàfa  première  queftion,  le  contrat 
fe  forme  par  le  confentement  mutuel  des 
deux  parties ,  dont  chacune  ou  l'une  d'elles 
contraâe  un  engagement  envers  l'autre  ;  il 
ne  peut  par  cette  railon  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  contraâantes  ,  S:  ne 
peut  en  avoir  aucun  à  l'égard  des  tiers.  On 
ne  peut  donc  valablement  ni  promettre  ni 
ftipuler  pour  autrui  de  manière  à  produire 
aûion  contre  ou  en  faveur  du  tiers ,  qui  n'a 
donné  aucun  confentement  à  la  convention  : 
ce  qui  s'éclaircira  par  des  exemples. 

a.  c<  Nous  fouftignés  Pierre  &  Paul 
fommes  convenus  de  ce  qui  fuit  :  favoir 
que  moi  Pierre  vend  à  François ,  &  moi 
Paul  déclare  que  François  acheté  de 
Pierre  une  maifon  fife  rue  Saint -Honore, 
moyennant  la  fomme  de  cinquante  mille 
livres  que  François  payera  à  Pierre.  Fait 
double  à  Paris  ce  ...  .  »  :  figné  Pierre  & 
Paul,  f/c.  Dans  cette  convention  Paul  pro- 
met &  ftipule  pour  François  ;  il  promet 
pour  François  le  prix  de  la  maifon  ;  il 
ftipule   pour  lui  l'achat  de  la   maifon. 

Pareil  contrat  eft  évidemment  nul  à  l'é- 
gard de  François  ,  tant  pour  le  paiement 
du  prix  ,   que  pour  l'achat  de  la  maifon, 
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Ctc  exemple  eft  pris  d'un  contrat  qui 
contient  une  convention  préfentement  arrê- 
tée. Les  deux  fjivans  foiit  pris  de  con- 
trats qui  contiennent  uni  f;niple  j^Toniefle 
d'une  convention    future. 

"  Convenu  entre  nous  que  Pierre  fera 
préfent  à  Paul  de  trois  cents  livres.  A 
Paris  ,   ce  ....  w  :  figné  Pierre  &  François 

«  Convenu  entre  nous  que  Paul  fera 
préfent  à  Pierre  de  trois  cents  livres.  A 
Paris  ,  ce  .  .  .  .  v  :  figné  Pierre  &  Fran- 


fois. 


Dans  le  premier  de  ces  contr.its  ,  Fran- 
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Il  faut  diftinguer  la  convention  pr^fen- 
tement  terminée  pour  le  tiers  ,  &  la  pro- 
mefle  que  le  tiers  fera  par  la  fuite  telle 
convention. 

La  convention  préfentetnent  terminée 
pour  le  tiers  eft  nulle  ,  même  à  l'ëj^ard 
des  parties  contraSantes  entr'elles ,  parce 
que  le  promettant  qui  promet  pour  le  tiers, 
fans  promettre  pour  lui-même,  déclare 
d'une  manière  luffifante  fon  intention  de 
ne  vouloir  contrarier  aucun  engagement 
perfonnel.  Ainfi  dans  la  première  des  trois 
efpeces    pofées  n"  Z ,  le  contrat    tft   nul  , 


Cois  flipule  pour  Paul ,  &  celui-ci  n'a  au-  non-feulement  à  rép;ard  de  François,  mais 
cune  aflion  contre  Pierre.  Dans  le  fécond ,  encore  à  l'égard  de  Pierre  &  Paul  qui  l'ont 
François  promet  pour  Paul ,  &  Pierre  n'a     figné.  On  voit  par  les   termes  mêmes  de 


aucune  .aâion   contre  le  même  Paul 

3.  Il  eft  bon  de  faire  ici  deux  obfer- 
vations.  1°  Il  y  a  des  ftipulations  pour 
un  tiers  ,  dans  lefquelles  le  droit  civil  ac- 
corde a(^l  ion  au  tiers,  non  partie  dans  l'acle, 
contre  le   promettant.  Ccft  ainfi  que  l'ap- 


l'atle  ,  que  Pierre  &  Paul  n'ont  entendu 
contraâer  aucune  obligation  l'un  envers 
l'autïe. 

5.  Il  n'en  tft  pas  de  même  de  la  fimple 
promefte  que  le  tiers  ftra  dans  la  luite 
tille   convention  ,    pour  donner    ou    pour 


pelle  à  une  fubftitution  faite  par  donation  recevoir, 

eritre-vifs  ,  a  acîion  contre  le  grevé  Se  fa  La  promcfle  que  je  vous  fais  qu'un  tiers 

fucceflîon  ,    quoiqu'il  ne  foit    pas   partie  vous  donnera   telle    chofe  ,  ou  tcra   pour 

contrafîaate.  vous  telle   chofe  ,  s'explique  dans  un  lens 

2."    Le  principe   que    nous   ne  pouvons  qui  puilTï  donner    quelque  effet  à  la  con- 

valablement  promettre  &  ftipuler  pour  au-  vention.  Elle  eft  fulceptible  de  deux  fens. 

trui  ,  de   manière   à    ne  prodiire   aucune  L'un   plus   conforme  à  la   lettre  ,  anéantit 

aâion  contre  ou  en  faveur  du  tiers  qui  n'a  la  convention  :    en  le    fuivant  ,   le    pro- 

pas  acquielcé  à  la  convention,  s'entend  en  mettant  n'a  entendu  contrarier  aucune  el- 

ce  fens  que  la  convention  eft  nulle  à  l'égard  pece  d'en:^a;:;emcnt  perlonnel.  L'autre  plus 
du  tiers,  lorfque  nous  contrarions  en  notre 
nom  ;  mais  elle  eft  valable  lorfque  nous 
contractons  au  nom  du  tiers,  auquel  nous 
prêtons  notre  miniftere,  à  l'effet  de  pro 
mettre  &  ftipuler  en  fon  lieu  &  place.  Enc 


conforme  à  l'efprit  des  parties  contrac- 
tantes,  donne  l'exiftenceà  la  convention: 
fuivant  ce  dernier  fens  ,  le  promettant  efl 
cenfé  s'être  fait  fort  que  le  tiers  teroit 
par  la  fuite  l'accord  dont  eft  qutftion.  C'efl 
cas,  ce  n'tft  pas  à  proprement  parler  nous  une  règle  de  l'interprétation  des  contrats, 
qui  contrarions  ,  c'eft  le  tiers  qui  contrarie     que  lorfqu'une  claule  eft  lufceptibiede  deux 


par  notre  miiiiftere.  C'eft  ainfi  que  pro- 
mettent &  ftipulcnt  les  mineurs  par  le  mi- 
niftere  de  leurs  tuteurs,  las  corps  &  com- 
munautés par  le  miniftere  de  leurs  adnii- 
niftrateurs  ,  le  mandant  par  le  miniftere 
de  ton  mandataire  ,  le  prtpolant  par  le 
minifttre  de  fon  prépofé. 

4.  La  convention  par  laquelle  on  pro- 
met &  ftipule  pour  un  tiers  ,  nulle  à  i'c- 
Î;ard  de  ce  tiers  ,  tft-elle  au  moins  va- 
able  entre  les  parties  contraâ«ntts  .•'  donne- 
t-elle  aâion  contre  le  promettant  au  profit 
du  ftipulant  ? 


fens  ,  dont  l'un  ,  plus  conforme  à  la  lettre  , 
anéantit  la  convention  ,  &  l'autre ,  plus 
conforme  k  l'efprit,  lui  donne  l'exiftence  , 
il  faut  prctérer  le  fécond  au  premier;  en 
conféqucnce  on  préfume  que  le  promet- 
tant n'a  pas  entendu  promettre  Amplement 
le  fait  d'un  autre,  ce  qui  rendroit  la  ftj- 
pulation  tout-à-fait  inutile,  nuis  promettre 
un  fait  perfonnel  ,  promettre  qu'il  fe  fai- 
foit  fort  que  le  tiers  donneroit  ou  fifroit 
la  chofe  en  queftion  ,  ce  qui  rend  la  con- 
vention valable.  Elle  oblige  celui  qui  a 
promis  aux  donimajjcs  &  jiniérêti  rélultan* 
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de  l'inexécution   de   ce    dont   il  s'eft   fait 
fort. 

On  peut  donner  pour  exemple  l'e'crit  fiii- 
v?.n:  :  «   Je  prometi  à  Paul  q'ie  François 
lui  achètera  fous   quinzaine  les  dix  mujicls 
de  bled  qu'il  a  dans  fon  grenii;r.  A  Meaux 
ce  ....»:  fi.^né  Frêne.  Ce  biilet  elt  fuf- 
ceptibîe  de  deux  fcns.  L'un  contorme  à  la 
lettre  ,  &  qui  le  rond  tour-à-fait  inutile  , 
confifte  à  dire  que  Pierre  a  promis  unique- 
ment le  fait  de  François  ,  lans   contradrler 
aucun  engagement  perfonnel  envers  Paul. 
L'autre,  plus  conforme  à  l'intention  com- 
mune des  parties  ,  &  qui  donne  l'exiflence 
il  la  convention,  confiffe  à  dire  que  Pierre 
s'tfl  fait  fort  envers  Paul  ,   que  François 
lui  acheteroit  les  dix  muids  de  bled  lous 
quinzaine  :   &  fi ,  par  c'vénement,  Fran- 
çois avant  rcfule  totalement  d'acheter  les 
dix  muids  ,    il  en  réuilte   une  perte  pour 
Paul  ,  Pierre  fera  tenu  de  l'en  indemnifer. 
6.  La  promeffe  que  j'exige  de  vous  que 
vous  donnerez  telle  chofe  à  un  tiers  ,  que 
vous  ferez   telle  chofe  pour  l'utilité  d'un 
tiers,  produit-elle  de  votre  part  un  enga- 
gement envers  moi  ? 

On  en  peut  donrer  pour  exemple  le  billet 
fuivant  :  "  Convenu  entre  nous  Pierre  & 
François  ,  que  moi  Pierre  prêterai  à  Jean 
dix  boifTcaux  de  bled  pour  fix  mois.  Fait 
à  Me^x ,  ce  ...  73  :  fjgné  Pierre  &  Fran- 
çois. 

Il  faut  difîinguer  fur  cette  queflion  le 
droit  naturel  &  le  droit  civil. 

En  droit  naturel ,  il  exifte  un  véritable 
enf^agement  entre  les  parties  contrariantes. 
Lefiipulant  peut  exiger  du  promettant  qu'il 
exécute  la  convention,  &  celui-ci  ne  peut 
s'y  refufer.  Ainfi  dans  l'exemple  cité  , 
François  peut  exiger  de  Pierre  qu'il  prête 
à  Jean  les  dix  boifTeaux  de  bled  convenus 

J>our  [ix   mois,    Se  Pierre   ne  peut  s'y  re- 
ufT. 

L'engagement  fubf.fl;  entre  les  deux 
parties  contractantes  feulement  ;  il  n'y  en 
a  aucun  contraâé  envers  le  tiers.  En  con- 
féquence  ,    les  deux  parties   contraflantcs 

iKuvent  rompre  l'engagement  fans  le  con- 
Lnteme  u  du  tiers  ,  en  faveur  duquel  la 
conv*n'ion  étoit  intervenue  dans  l'exemple 
cité.  François  peut  difpcnfcr  Pierre  de  l'o- 
Vligation  de    prêter  à  Jean  les  dix  boif- 
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féaux  de  bled  ,    fani  aucun  confentcmeiit 
du  même  Jean. 

7.  La  promeffe  que  j'exige  de  vous  que 
vous  donnerez  telle  chofe  à  un  tiers  ,  pro- 
duit-elle une  aâicn  contre  vous  en  ma  fa- 
veur en  droit  civil  ,  comme  elle  la  pro- 
duit en  droit  naturel  ? 

L'intérêteftlamcfure  des  aSions.  Toutes 
les  fois  que  le  détendeur  ne   caufe  aucun 
tort   au  demandeur  ,    celui-ci  cft  non-re- 
cevable  à  le    pourfuivre  en  jufiice.  Ainfi 
pour  qu'une  convention  puiffe  produire  ac- 
tion ,    il    faut   que   le  ftipulant  ait   à  fon 
exécution  un  intérêt  appréciable  en  argent. 
011  ny  a  aucun  mteret ,  le  promettant  ne 
lui  fait  aucun  tort  en  manquant  à  la  con- 
vention ;    il   ne    peut  être   fournis  envers 
lui  à   des  dommages  ôc  intérêts  qui  font 
la  réparation  dj  tort   caufé.   Ainfi  la   fti- 
pulation  peur  un  tiers  ell;  non  -  X'alable  & 
inutile  toutes  bs  fois  que  le  ftipulant  n'a 
pas  à  fon  exécution  un  intérêt  appréciable 
en   argent.   Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier  , 
Des   Oblig.  r:'>  5<jf. 

Il  manque  à  fa  parole  ,  mais  non  à  «ne 
véritable  obligation  civile ,  qui  ne  peut 
jamais  être  violée  impunémenr. 

Je  flipule  de  vous  que  vous  vendreK 
rotremaifonà  Pierre,  moyennant  dîx  mille 
livres.  Cette  ftipulation  pour  Pierre  eft  non 
valable ,  &  inutile  même  k  mon  é^ard, 
Je  ne  puis  vous  forcer  à  exécuter  la  vente 
que  vous  m'avez  promis  confentir  au  pro- 
fit de  Pierre.  L'intérêt  que  j'ai  à  fon  exé- 
cution tfi:  un  intérêt  de  bienveilL^.nce  en- 
vers Pierre  ;  il  n'tfl  pas  un  intérêt  per- 
fonnel, appréciablea  mon  égard  en  argent , 
parce  que  l'inexécution  de  votre  promeffe 
ne  me   fait  fouffrir  aucun  tort. 

8.  La  fiipulation  pour  autrui  efi  utile, 
toutes  les  tois  que  le  fiipulant  efi  dans  le 
cas  d'avoir  à  l'exécution  de  la  convention 
un  intérêt  appréciable  en  argunt;  il  exifie 
alors  un  véritable  engagement.  Quoique  le 
flipulunt  ait  paru  fiipulcr  pour  un  tiers,  il 
a  réellement  fiipule  pour  lui-même  :  M. 
Pothier  ,    ibiJ ,   n"  ^S. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  l'éciit 
fuivant  :  c  Pierre  ay.int  promis  h  Jacques 
de  lui  prêter  dix  boifllaux  de  bled  avart 
la  faint  Martin  prochaine  ,&  ne  pouvai  t 
remplir  fon  engagement,  je  promets  audit 
O  o  o  ij 
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Pierre  de  prc-ter  au  même  Jacques  dix  boif- 
feaux  de  bled  avant  la  faint  Marrin  pro- 
chaine ».  Pierre  a  flipulc  pour  Jacques. 
Cependant  il  a  un  intérêt  appréciable  en 
argent  à  l'exécution  de  la  convention  , 
parce  que  faute  par  moi  de  prêter  les  dix 
Doifleaux  de  bled  à  Jacques  ,  il  fe  trou- 
vera forcé  de  les  acheter  poar  les  lui  four- 
nir lui-même.  Il  exiftp  alors  entre  Pierre 
&  moi  un  véritable  e'n':;af;ement,  &  quoi- 
que Pierre  ait  paru  flipuler  pour  Jacques  , 
il    a  flipulé  tff.fliveracnt  pour  lui-même. 

9.  La  (Kpulation  pour  un  tiers  ne  ptut 
manquer  d'être  valable  toutes  les  fois  que 
je  ftipule  pour  moi  d'une  manière  exprefle 
ou  tacite.  En  cas  d'inexécution  de  la  pro- 
mcfle  que  j'exi|;e  de  vous  pour  un  tiers  ,  la 
llipulation  que  je  fais  pour  inoi  doit  avoir 
tout  fon  effet  entre  nous  deux.  J'ai  aâion 
civile  contre  vous  pour  vous  obliger  à  votre 
promelTe,  ou  à  défaut  de  l'exécution  à  me 
donner  ce  dont  nous  fommes  convenus  : 
M.  Pothier,  Des  Oblig.  fi°  jo. 

Par  exemple  ,  1°  je  ftipule  avec  vous 
que  vous  ferez  préfent  à  mon  neveu  de 
l'Encyclopédie,  &  que  fi  vous  ne  la  lui 
donnez  dans  tel  temps  ,  vous  me  don- 
nerez cent  piftoles.  En  vertu  de  cette  (li- 
pulation  exprefle  ,  je  puis  vous  contraindre 
a  donner  a  mon  neveu  l'Encyclopédie  , 
&  fi  vous  ne  la  lui  donnez  pas  dans  le 
temps  convenu ,  à  me  payer   cent  piftoles. 

a"  Dans  les  donations  ,  la  ftipulation 
pour  autrui  faite  par  le  donateur  ,  eft  va- 
lable ,  quand  même  il  n'auroit  rien  ftipulé 
expreffément  pour  lui  en  cas  d'inexécution. 
Il  exifte  alors  une  ftipulation  tacite  réful- 
tante  de  la  nature  même  de  la  donation. 


Le  donataire  qui  refufe  d'accomplir  la  vo- 
lonté du  donateur  ,  doit  être  privé  de  l'ob- 
jet de  la  donation.  Je  puis  vous  contrain- 
dre à  accomplir  la  promeffe  que  vous  m'a- 
vez faite,  que  vous  donneriez  telle  chofe 
à  un  tiers  ;  &  faute  par  vous  de  l'accom- 
plir ,  je  puis  me  faire  rendre  la  chofe  que 
je  vous  ai   donnée. 

10.  La  ftipulation  que  vous  f.rcz  telle 
chofe  à  l'avantage  d'un  tiers  ,  ifl  encore 
valable,  toutes  les  fois  qu'elle  efl  comprifè 
dans  un  contrat  par  kq;Kl  je  m'engage 
envers  vous.  La  ftipulation  eft  la  condition 
de  mon  engagement.  Vous  êtes  obligé  en- 
vers moi  d'accomplir  ce  que  vous  m'avez 
promis  ,  parce  que  je  me  fuis  moi-même 
engagé  envers  vous  ,  &  que  profitant  de 
mon  engagement,  vous  ne  pouvez  refufer 
d'accomplir  le  vôtre. 

On  en  peut  donner  pour  exemple  l'écrit 
fuivant  :  «  Les  fouftîgnés  Pierre  &  Paul 
font  convenus  ,  que  Paul  conftitue  par  le 
préfent  aûe  à  Pierre ,  trois  cents  livres  de 
rente;  au  moyen  de  laquelle  rente,  Pierre 
promet  k  Paul  fc  défifter  de  toutes  les 
demandes  qu'il  a  formées  contre  François , 
relativement  à  la  terre  de  ....  Fait  double 
k  Paris  ce  ....  »  :  figné  Pierre  &  PauL 

La  itipulation  que  Pierre  fe  défiftera  de 
fon  procès  contre  François,  eft  comprife 
dans  la  convention  de  conftitution  de  rente 
confentie  par  Paul  au  profit  de  Pierre.  Elle 
en  eft  la  condition.  Paul  qui  a  conftitue  la 
rente ,  a  droit  d'exiger  de  Pierre  qu'il  fe 
défifte  du  procès  en  queftion;  &  faute  par 
lui  de  s'en  défifter ,  Paul  fe  fera  déchar- 
ger de  la  rente  qu'il  a  conftituée  pour  prix 
du  défiftemsnt  non  exécuté. 
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§  I.  Définition.  Le  contrat  de  mariage 
doit  être  pajfi  devant  notaires  ;  &  avec 
minute  Exciftion  à  cette  règle  pour 
quelques  provinces. 

I .  Le  mot  contrat  de  mariage  a  deux  fi- 
gnifîcations. 

Tantôt  on  l'emploie  pour  fignifier  la 
convention  par  laquelle  ie  forme  l'union 
conjugale.  C'eft  en  ce  fens  que  M.  Pothier 
fàifantun  traité  fur  le  mariage  jl'a  intitulé, 
Traite  du  contrat  de  mariage  :  voyez  à  cet 
égard  Mariage. 

Tantôt  il  fignifie  l'aSe  qui  contient  les 
conventions  civiles  arrêtées  en  vue  du  ma- 
riage ;  c'eft  en  ce  fens  qu'il  eft  employé 
dans  cet  article. 

2..  Le  contrat  de  mariage  doit  être  en 
général  pafle  devant  notaires  &  avec  minu- 
te. Cette  règle  adoptée  dans  prefque  tou- 
tes les  coutumes  ,  eft  fondée  fur  plufieurs 
raifons.  L'intérêt  public  &  l'équité  deman- 
dent que  l'on  ne  puifle  faire  aucun  change- 
ment aux  conditions  d'une  union  indiflblu- 
ble.  L'intérêt  perfonnel  des  deux  époux  , 
l'intérêt  des  enfans  à  naître,  en  faveur  def- 
quels  le  contrat  contient  prefque  toujours 
des  difpofitions  ,  la  facilité  de  changer  des 
conventions  qui  ne  font  pas  mifes  dans  un 
dépôt  public  ,  les  fraudes  que  pourroit 
pratiquer  pendant  la  maladie  de  l'un  des 
conjoints  l'autre  conjoint  qui  auroit  intérêt 
de  fupprimer  ie  contrat  ,  l'importance  des 
conventions  qui  font  la  loi  ats.  deux  fa- 
milles ,  tout  enMS'e  à  faire  de  la  rédac- 
tionpardevant  notaires  &  avec  minute  une 
forme  néceffaire  du  contrat  de  mariage  ,  à 
défaut  de  laquelle  les  conventions  flipuléts 
font  nulles  &  les  droits  des  parties  fe  rè- 
glent fuivant  la  coutume  comme  s'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  contrat. 

'3".  Cette  règle  ne  peut  foufFrir  mainte- 
nant aucune  exception  pour  la  validité  des 
donations  par  contrat  de  mariage  ,  à  caufe 
de  ladifpoiition  précifede  l'article  1  de  l'or- 
donnance Des  donations  qui  eft  ainfi  conçu  : 
>3  Tous  aâes  portant  donations  entre-vifi 
feront  pafTés  pardevant  notaires  &  il  en  rcf- 
tera  minute,  à  peine  de  nullité  w.Mais  pour 
les  autres  conventions  qui  ne  font  pas  pré- 
ciftmcnt  des  donations  ,  la  difficulté  peut 
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s'élever  encore  dans  quelques  provinces ,  qui 
ont  confervé  l'ufage  de  faire  des  contrats 
de  mariage  fous  feing-privé  ou  pardevant 
notaires  en  brevet  fans   minute. 

4.  En  Normandie  ,  par  exemple  ,  il  eff 
d'un  ufage  fréquent  que  les  contrats  de  ma- 
riage fe  faiïent  fans  le  miniftere  des  notai- 
res &  fous  feing  privé.  La  déclaration  d.- 
II  décembre  171^3  ,  dont  nous  avons  en- 
tendu parler  aiLX  mots  Articles  de  maria~ 
ge  ,  où  elle  a  été  qualifiée  d'édit  Se  datée 
de  1704  ,  n'a  point  fait  cefler  cet  ufage.  Il 
fut  attefté  par  un  aâe  de  notoriété  de  plu- 
fieurs avocats  au  parlement  de  Rouen , 
&  de  MM.  les  gens  du  roi  de  cette  cour  , 
dans  la  caufe  contre  la  baronne  d'Affy  &. 
le  fieur  Perreau  de  Vigueux  jugée  au  châ- 
telet  au  rapport  de  M.  dé  Monflambert  ; 
&  il  eft  encore  en  pleine  vigueur  ,  ainfi 
que  l'établit  M*=  Houard  dans  Ton  didion- 
naire  du  droit  Normc:nd  ,au  mot  Contrat. 

Un  contrat  de  mariage  fous  feing  privé 
eft  valable  ,  dit-il ,  en  Normandie  ,  fi  fa 
date  eft  afTjrée  par  la  préfence  des  pa- 
rens.  Mais  fi  le  contrat  eft  fait  entre  deux 
majeurs  hors  cette  préfence  ,  alors  il  doit 
être  dépofé  avant  la  célébration  du  maria- 
ge ,  autrement  toutes  les  claufes  extraor- 
dinaires qui  y  font  inférées  n'ont  aucun  ef- 
fet. 

Le  contrat  de  mariage  qui  n'eft  que  fous 
feing  privé  n'emporte  communément  hypo- 
thèque que  du  jour  qu'il  eft  reconnu  par- 
devant  notaires  :  mais  fi  les  créanciers  n'ont 
eux-mêmes  que  des  titres  fous  fignature 
privée  ,  alors  fuivant  M.  Houard  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  contribution  &  les  droits  qui 
réfultent  du  contrat  de  mariage  fous  feing 
privé  ,  remrortent  fur  ceux  des  créanciers^ 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  2.1 
1744  :  M.   Houard  uH  juprà. 

5 .  Par-tout  ailleurs  qu'en  Normandie ,  le 
contrat  de  mariage  fait  devant  notaires  ne 
peut  être  pafl'é  en  brevet;  il  doit  en  refter 
minute.  La  paffation  de  i'afle  devant  notai- 
res affure  à  la  vérité  l'époque  de  l'afte  qu'on 
repréfenre  ;  mais  la  circonftance  qu'il  eft  pafft; 
en  brevet  permet  de  fupprimer  les  deux 
doublf;s  &  n'affure  pas  entiércmint  l'irré- 
vocabilité  des  conventions  :auftieft-ceun 
principe  généralement  reçu  que  les  con- 
trats ae  mariage  palTés  devant  notaires  en. 
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brevet  &  fans  minute  font  nuls  &  comme 
r.on  avenus.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  plu- 
fjeurs  arn'Ts ,  notamment  par  un  qui  cft  ap- 
porte au  recueil  de  M.Lepine  ileGrainvillc  , 
pasj.  £î  ,  dan>  l'efpece  uiivante. 

Le  fîcur  Mj|oul  s'c'toit  marié  ,  domici- 
lié en  Artois.  Sa  femme  lui  avoit  hiit  plu- 
fieurs  donations  par  fon  contrat  de  maria- 
ge. Ce  contrat  étoit  écrit  de  la  main  du 
mari ,  &  figné  par  deux  notaires.  Il  en  avoit 
été  fait  deux  doubles  ;  l'un  pour  le  mari, 
l'autre  pour  la'  femme  :  mais  il  n'y  avoit  pas 
de  minute.  Après  la  mort  de  la  femme  ,  le 
mari  voulut  fe  mettre  en  poflelTion  des 
effets  qui  lui  avoient  été  donnés  par  fon 
contrat  de  mariage.  Il  rapportoit  fon  dou- 
ble; mais  celui  de  la  femme  ne  put  it-  trouver. 

Les  héritiers  de  la  femme  prétendirent 
que  le  contrat  de  mariage  rcpréfcncé  étoit 
nul,  faute  d'avoir  éié  parte  avtc  minute, 
&  qu'ainfi  il  ne  dtvoit  avoir  auc  me  exé- 
cution. Ils  alléguoitnt  en  o.ure  différentes 
[iréfomptions  de  taux  contre  le  même  aâe  ; 
es  deux  feuilles  du  milieu  n'étdicnt  ni  fi- 
gnées ,  ni  paraphées.  Le  mari  ,  qui  écar- 
toit  les  fonj'Çons  de  faux  ,  foutcr.oit  V:.(}e 
valable  en  lui-même  d'après  les  ".fages  par- 
ticuliers de  l'Artois  ,  qui  autorifbientpareil- 
les'conventions  paflées  fnns   m.inutc. 

Far  fentence  du  conllil  provincial  d'Ar- 
tois du   1  mars  1711  ,  "  uns  avoir  ét;ard 
au  contrat  du  fieir  Majoul  ,   &  de  défunte 
Marie-Magdtleine  Lhomel,  en  date  du  a8 
avril   i<^77  ,  il  a  été  adjugé  aux  fieurs  Lho  ■ 
mel  &  Ihomas  la  moitié  des  mcubits   & 
effets  ,  or  &  argent......  Sur  le  furplus  des 

demandes  les  parties  ont  été  mifes  hors  de 
cour  ,  aulTi  bien  que  fur  l'infcription  de 
faux  ,  fauf  aux  fturs  Lhomel  &  Ihomas  h 
fe  pourvoir  contre  partie  compétente  au 
fujet  des  teftamens  &  codiciles,  &c. 

Cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
cin  17  août  1715  ,  au  rapport  de  AI.  Goif- 
jard  de  Moniùbert  :  Aux  Ju^l's  ,  jol.  iSi- 
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»  Les  contrats  de  mariage  ,  dit  le  ma- 
giftrat  rédaâenrd'.i  recueil,  qui  contiennent 
des  difpofit'ons  faites  par  l'un  des  conjoints 
en  faveur  de  l'autre  ,  ou  rériproquej  ,  doi- 
vent être  revêtus  d'une  forme  qui  rende  ces 
difpofitions  irrévocables  ;  l'ufage  allégué, 
quoique   judifié  ,    qiii  feroit   contraire  au 
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principe  ,  feroit  un  abus,  &  ne  doit  jamais 
prévaloir  ....  II  efl:  d'une  extrême  :onfé- 
quence  qi'un  des  deux  contrai5lan;  puilTe 
refter  en  ponilfion  des  deux  doubles.  Le 
mari  efl  toujours  le  maître  de  celui  de  fa 
femme  comme  du  ficn.  L'état  d'un  contrat 
de  mariage  doit  être  certain  &  dans  une 
forme  qui  puifll'  le  garantir  de  tout  chan- 
gement. Si  l'une  des  deux  parties  ou  toutes 
les  deux  ne  font  pas  retenues  par  une  mi- 
nute dépofée,  ils  ont  les  moyens  de  chan- 
ger les  conventions  contraâées,...  On  n'eut 
f>as  bcfoin  pour  fe  déterminer  d'employer 
es  ioupçons  de  taux  que  les  parties  rele- 
voient  ». 

Cet  arrêt  tft  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  a  été  rendu  pour  la  province  d'Ar- 
tois ,  dans  laquelle  il  efl  d'un  ufage  fré- 
quent de  faire  les  contrats  de  mariage  en 
brevet  fans  minute.  On  ne  peut  pas  dou- 
ter des  motifs  qui  l'ont  fait  rendre,  puif- 
qu'ils  font  rapportés  par  l'un  des  magilirats 
qui  l'ont  rendu  :  néanmoins ,  par  arrêt  fub- 
f.quent ,  la  cour  a  eu  égard  à  l'ufage  parti- 
culier de  la  même  province  d'Artois. 

6.  Le  contrat  de  mariage  de  M.  Bailly, 
avocat  a.  Arras  ,  avec  la  demoifelle  Cîm- 
dron  contenoit  une  donation  univerfelle 
en  toute  propriété  au  profit  du  furvivant. 
I!  avoit  été  palfé  cnbrevctfans  minutelei(> 
mars  1730  ;  mais  on  en  avoit  fait  deux  dou- 
bles ,  dont  l'un  fut  remis  au  futur  &  l'autre 
à  la  future  ,  ainfi  qu'il  étoit  dit  dans  l'acte. 

Après  le  décès  de  la  Dame  Bailly ,  fans 
enfans ,  fes  héritiers  attaquèrent  la  donation  ^ 
fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de  minu- 
te du  contrat  ,  qu'il  pouvoit  être  liipprimé 
par  celui  des  deux  époux  qui  auroit  affez 
d'adrefle  ou  de  violence  pour  s'emparer 
des  deux  doubles  ,  ou  par  le  confentement 
des  deux ,  contraire  à  la  loi  immuable  des 
contrats  de  mariage  ;  que  cette  luppref^ 
fion  étoit  encore  plus  ailée  en  Artois  que 
par-rout  ailleurs,  parce  que  la  formalité 
de  l'infinuation  n'y  efl  pas  en  ufai^e.  Ils 
ajoutoient  que  le  contrat  de  maria'^e  conte- 
noit une  donation  univerlelle  ,  qui  compre- 
noit  les  propres  dont  l'article  j6  de  la  cou- 
tume d'Artois  ne  permet  de  difpofi-t  par 
donation  entre-vif'^ ,  qu'en  obfervant  des 
formalités  qui  n'étoient  pas  remplies. 

Me  Bailly  répondoit ,  qu'en  Artois  les 
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notaires  ne  font  pas  gardes-minures  ;  &  que 
lorfqi'.e  ,  par  la  crainte  de  perdre  les  ailes 
multipHés  pafles  devant  notaires,  on  loii- 
liaitoic  en  affûrer  l'exiftence  ,  ou  taire 
mettre  l'aâe  en  terme  exécutoire  ,  celle  des 
parties  qui  avoit  cette  idée  portoit  ion  dou- 
ble au  greffier  du  gros  ,  qui  en  délivroit  la 
grofle  ,  &  autant  d'expéditions  qu'on  en 
demandoit.  Il  ajoutoit  qu'il  avoit  fait  ce 
dépôt  au  greffier  du  gros  le  z6  mars  1730  , 
dix  jours  après  la  paflation  de  l'afle  ,  lans 
requérir  ni  grofle  ni  expédition  ,  parce  que 
la  veille  il  avoit  fait  faire  une  copie  c_plla- 
tionnée  du  même  contrat  par  deux  notaires  ; 
&  qu'il  falloit  l'en  croire  fur  l'époq'ie  de  ce 
dépôt ,  parce  que  le  greffier  du  gros  ne 
donnoit  point  de  récépiiîé  des  minutes  qui 
lui  étoient  apportées  ;  enfin  que  l'article  76 
de  la  coutume  d'Arras  qui  demandoit  des 
formalités  fingulieres  dans  les  donations 
entre-vifs,  ne  s'appliquoit  pas  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage. 

Par  arrêt  rendu  le  30  mai  1741  en  la 
grand-chambre ,  au  rapport  de  M.  Séveri , 
la  cour  a  confirmé  les  léntences  du  confeil 
d'Artois  qui  déclaroient  la  donation  vala- 
ble :  Corjeil ,  jol.  Z38. 

$   II.  En  qiid  temps  doit  être  pajfé  le  con- 
trat de  mariage. 

I.  Le  contrat  de  mariage  contient  les 
conditions,  fous  lefquelles  les  deux  parties 
confentent  à  s'unir  par  les  liens  du  maria- 
ge. L'union  une  fois  tormée  par  la  cé'é'ora- 
tion  ,  il  n'y  a  plus  de  conditions  à  ftipuler  : 
d'oii  il  fuit  que  les  conventions  du  mariage 
doivent  nécfcflairement être  antérieures,  & 
que  le  contrat  qui  les  conllate  doit  précéder 
la  célébration.  Aufii  eft-ce  un  principe  in- 
dubitable ,  que  le  contrat  de*mariage  fait 
après  la  célébration  tfl  nul. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  coutume 
d'Orléans  ,  art.  zoz  ,  faifant  mention  de  la 
grande  liberté  accordée  aux  futurs  époux 
dans  leurs  conventions  de  mariage,  s'ex- 
prime en  ces  termes.  >j  Ln  traité  dcmnria- 
ge  &C  avant  la  /ni  baitlie  &  bénidtclion 
nupiiak  ,  homme  &  femme  peuvent  faire  & 
appofer  telles  conditions  ,  douaires  ,  dona- 
tions ,  &  autres  conventions  que  bon  leur 
Icmblera  n. 
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K>  Il  n'efl  cependant  pas  abfolument  im- 
^ipoffibie,  qu'en  réJi-eant  par  écrit  le  con- 
trat dennis  la  célébration,  ori  y  mette  les 
conventions  qui  ont  été  verbalement  ar- 
rêtées auparavant  ;  mais  cette  rédaction 
postérieure  de  conventions  verbales  anté- 
rieures efl  fujette  à  tant  d'inconveniens  , 
qu'elle  eft  généralement  profcrite. 

a.  Dans  quelques  cantons  du  parlement 
de  Pau  ,  entr'autres  dans  le  pays  de  La- 
bour ,  l'ufage  eft  de  faire  le  contrat  de 
mariage  après  la  célébration.  II  fe  fait  or- 
dinairement le  jour  même,  en  préfence  des 
parens  qui  ont  affifté  ,  èc  aux  conventions 
verb.iles,  &  à  la  célébration.  D'après  cela 
il  y  a  lieu  de  croire  que  la  rédaftion  par 
écrit ,  &  la  fi^^nature  des  conventions  an- 
térieures au  mariage,  peuvent  en  afiurer  la 
validité  dans  les  pays  où  l'ulageen  eft  conf- 
iant. 

DuplelTis  s'élève  avec  force  dans  fa  qua- 
rante-quatrième confultation ,  tom.  X  y 
contre  cet  ufage  de  faire  le  contrat  de  ma- 
riage après  la  célébration.  Il  le  regarde 
comme  un  abus ,  &:  e!l  d'avis  qu'on  doitré- 
puter  nul  pareil  contrat  de  mariage  en  tout 
pays.  Nous  penfons  néanmoins  que  le  contrat 
fait  le  jour  même  du  mariage ,  dans  les  pays 
oîi  tel  eft  l'ufage  ,  doit  être  regardé  comme 
valable;  autrement  ce  feroit  porterie  trou- 
ble dans  les  familles  qui  ont  contrarié  fous 
la  foi  d'un  pareil  ufage  ,  conftamment  fuivi 
depuis  un  temps  immémorial. 

Si  le  contrat  de  mariage ,  au  lieu  d'être 
pafle  le  jour  même,  étoit  potlérieur  feule- 
ment de  quelques  jours  à  la  célébration, 
fa  validité  ou  invalidité,  dans  les  mêmes 
pays  ,  dépendroit  beaucoup  des  circonftan- 
ces  particulières.  II  faut  le  regarder  comme 
nul  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'exifte  pas  de 
preuve ,  qu'il  n'eft  que  la  rédaction  par  écrit 
des  conventions  verbales  faites  avant  le 
mariage. 

3.  L'ufage  des  contrats  de  mariage  pof- 
téricurs  à  la  célébration  a  auflî  lieu  dans 
la  coutume  d'Auvergne  ,  qui  s'en  explique 
en  termes  exprès  ,  chap.  t^  ,  art.  77  :  »  Et 
ont  lieu  tels  paûes  &  convenances  &  au- 
tres difpofitions  appofées  au  contrat  de 
mariage  en  faveur  d'icelui ,  pofé  qu'elles  fe- 
ront faites  avant  ou  après  les  fiançailles  , 
ÎSc  fe  peuvent  rédiger  par  écrit  aufli  aprh 


48o  CONTRAT    DE    MARIAGE,    g    III. 


h  marijs^i  :  mais  qu'il  apparoifTe  fiiftifam- 
ment  le  traictf  avoir  été  fait  auparavant , 
Sec.  ». 

4.  On  trouve  au  journal  des  audiences , 
rom.  ?  ,  pag.  a?/  ,  un  arrêt  rapporte  en  for- 
me ,  qui  a  jujé  valable  un  contrat  de  ma- 
riage ,  pafTédepuis  la  célébration  &  le  même 
jour  ,  conformément  k  l'ufage  pratiqué  dans 
la  province  de  Touraine  où  il  avoit  été 
pafTé. 

Anne  Pénard,  veuve  en  1637  ,  époufe 
en  fécondes  noces  Etienne  Lanau  le  i 
fepttnibrc  166}  ,  à  fix  heures  du  matin. 
Le  même  jour,  environ  fept  heures  du  foir, 
contrat  de  mariage  pardevant  Thierry  no- 
taire, par  lequel,  entr'autres  ciaufes,  on  IH- 
p-.ila  qu  arrivant  le  décès  d'Etienne  de  La- 
nau  ,  il  feroit  loifile  à  la  veuve  Pinard  ,  fe 
tenant  à  la  communauté  ,  de  rendre  aux 
héritiers  du  ficur  Lanau  la  femme  de  treize 
mille  livres  leitlement  pour  toute  leur  part 
en  la  fucctflion  Lanau.  On  y  énonce  des 
articles  fous  feing  privé,  arrêtés  trois  jours 
avant  le   mariage. 

Lanau  décède  fans  enfans  en  1^71  ,  & 
fa  tcmnie  deux  mois  après  lui.  Les  héritiers 
de  la  temme  prétendent  tous  les  effets  de 
la  communauté  qui  étoit  opulente,  &  of- 
frent aux  héritiers  du  mari  treize  mille  li- 
vres ,  aux  termes  du  contrat  de  mariage.  Les 
héritiers  du  mari  demandent  au  contraire 
le  partage  des  biens  de  la  communauté  , 
attendu  la  nullité  du  contrat  poflérieur  à  la 
célébration. 

Sentence  par  défaut  au  bailliage  de  Tou- 
raine, le  17  mars  11^73  ,  qui  adjuge  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  tous  les  effets  mobiliers 
&  immobiliers  de  la  communauté  ,  en 
payant  aux  héritiers  du  mari  la  fomme  de 
treize  mille  livres.  Arrêt  du  17  mai  1(^77  , 
rendu  lur  [jrodufHons  refpeâives  ,  en  la  pre- 
mière des  enquêtes  ,  au  r.'pport  de  M.  le 
Tonnelier  de  Breteuil  ,  confirmatif  de  la 
fcntence  dont  étoit  appel. 

5.  Le  contrat  de  mariage  poPtérieur  à  la 
célébration  peut  être  vahble,  dans  les  pays 
oij  il  <.ïl  d'ufa;:''  ,  pour  les  conventions  qui 
ne  font  pas  préciiément  des  donations  ; 
mais  depuis  1  ordonnance  de  1731  ,  il  «ft 
nul  pour  les  donations  ,  quant  même  il 
feroit  pardevant  notaires  &  avec  minute. 
Le  contrat  de  marij^e  poftsrieur  n'cA  pas 


une  convention  préftntement  faite  ,  mal* 
la  preuve  d'une  convention  verbale  anté- 
rieure. On  fait  que  les  donations  verbales 
font  nulles  d'après  l'article  i  de  l'ordon- 
nance de  173 1  ,  qui  veut  que  tous  aâes 
de  donations  entre-vifs  foient  pafles  devant 
notaires  ,  &  avec  minute  ,  à  peine  de  nul- 
lité. La  convention  verbale  de  donations 
faite  avant  la  célébration  ,  étant  nulle , 
1j  comrat  poftérieur  qui  n'efl  que  la  preuve 
de  cette  convention  nulle ,  ne  fauroit  être 
valable. 

5    IIL  Le  contrat  de  mariage  peut-il  être 
JiipfUé  }ar  ks  articles  ? 

1.  Les  articles  du  mariage  ne  font  pas  con- 
fidérés  ,  jufqu'à  la  célébration  du  mariage  , 
comme  des  conditions  arrêtées  définitive- 
ment ,  mais  comme  un  fimple  projet  de 
conventions.  EnconlequeiKe,  ils  font  pref- 
que  toujours  fuivis  d'un  contrat,  dans  le- 
quel on  infère  les  mêmes  ciaufes,  ou  autres 
qui  feroient  convenues    depuis. 

Si  dans  l'intervalle  des  articles  à  la  cé- 
lébration on  ne  fait  pis  de  contrat ,  les 
parties  qui  n'ont  pas  changé  les  conven- 
tions projetées  ,  les  ont  rendues  définitives 
par  la  célébration  de  leur  mariage.  Ces 
articles  tiennent  lieu  du  contât,  ou  ,  pour 
mieux  dire ,  ils  font  le  contrat  même  ; 
car  nos  conventions  nc'font  pas  afllijetties 
à  une  forme  particulière  ,  dont  l'omiffioii 
leur  faffe  perdre,  comme  chez  les  Romains 
le  noiu  cie  contrat  ;  ainfi  ils  auront  leur 
exécution  pleine  &:  entière,  s'ils  font  pafles 
devant  notaires  ,  &  avec  minute. 

Si  Its  articles  font  fuivis  de  contrats 
rédigés  fous  feing  privé ,  ou  pardevant 
notaires  fans  minute  ,  alors  ils  font  en  gé- 
néral nuls  ,  comme  le  feroit  le  contrat  mê- 
me ,  qui  fe  trouvcroit  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  au  $  pré- 
cédent. 

2.  Les  accords  ou  articles  non  fuivis  de 
contrats  ,  lont  en  ui,i<îc  dans  quelques  pro- 
vinces du  pavs  de  droit  écrit.  Il  s'eft  pré- 
fcnté  en  1770,  à  l'audience  de  neuf  heures, 
une  cau(e  dans  laquelle  il  s'agiflbit  de 
décider  entre  mari  &  femme  qui  s'étoicnt 
maries  en  pays  de  droit  écrit,  s'il  y  avoit 
conftituiJon    dotale.    L'on   produifit   pour 

preuve 
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preuve  des  converr-ions,  non  pas  un  con- 
trat ,  mais  des  articles  paflcs  pardevant  no- 
taires ,  fans  que  l'une  &  l'autre  des  parties 
ait  mis  en  doute  qu'elles  fuflent  tenues  de 
fuivre  les  conventions  ftipulées  aux  articles. 

3.   Les  articles  fous  fein^  privé  ,  non 
fuivis  de  contrat,  font  encore  en  ufage  en 
Picardie.  Un  arrêt  du   il    février  i<^47  , 
rapporté  au  Journal  des  audiences,  tom.  i , 
pag.  paz  ,  a  ordonné  l'exécution  d'articles 
fous  feing   privé    paffés   en  Picardie  ,  qui 
contenoient  difFérens  avantages  faits  à  la 
future  par  fon  père.  Ces   articles   étoient 
argués  de  nullité  en  eux-mêmes ,  attendu 
<ju'il3  n'étoient  qu'un  fimple  projet  d'aéie  , 
éc  qu'ils  étoient  annullés  par  la  révocation 
qu'en  avoit  fait  le  pcre  ,  antérieurement  au 
marijge.   On  en  fov.tenoit  la  validité  dans 
le  droit,  par  l'ufage  de  la  province  ;  dans 
le  fait,  parce  que  le  père  avoit  protefté 
cinq  jours  après  contre  l'ade  contenant  la 
révocation;  qu'il  avoit  déclaré  par  devant 
notaires ,  trois  jours  aprcj  cette  proteftation , 
qu'il  perfiftoit   aux  articles,  Si  que  le  ma- 
riage n'avoir  été  célébré  que  depuis  cette 
dernière   déclaration. 

M.  l'avocat-général  Bijnon  ,  dont  l'ex- 
trait du  plaidoyer  eft  infëré  dans  l'acrêt  , 
établit ,  que  ,  (  dans  l'efpece  )  les  articles  , 
quoique  fous  feing  privé ,  p'étoient  pas 
moins  obligatoires  pour  les  parties  ,  que 
s'ils  étoient  pafTés  devant  notaires  ,  prin- 
cipalement Clans  une  coutume  qui  admet 
la  hypothèques    tacites    :    Plaidoymes  , 

n  a  été  rendu  depuis  un  arrêt  femblable 
pour  la  même  province. 

Le  fieur  Cauvel  de  Griviller,  demeurant 
en  Picardie  ,  avoit  fait  des  propofitions  do 
mariage  à  Suzanne  TudtUe  :  defiraiit  tenir 
quelque  temps  fon  union  fecrete  ,  il  s'é- 
loit  contente  défaire  des  articles  fous  feings 
privés.  Son  pcre  ,  avocat  du  roi  à  Mont- 
cl<dicr,  les  avoit  fignés,  ainfi  que  la  mère 
de  la  future  ;  il  n'y  eut  aucun  contrat  de 
mariage.  Par  arrêt  du  19  août  1738,  au 
rapport  de  M.  Daverdoing  ,  la  cour  a  or- 
donné l'exécution  des  articles  :  Conjcil , 
Jcl.  ^60 ,   verjo. 

J   IV.   Nullité  des  contrt-Utires  faires  hors 
la  prcjencc   des  parcns  qui  ont  ajjijié  au 
Tome  V. 


contrat  de  mariage,  ou  bien  depuis  la  con~ 
fommation  du  mariage. 

I.  Le  contrat  de  mariage  fe  fait  le  plus 
fouvent  en  préfence  de  plufieurs  des  parens 
&:  amis  des  deux  perfonnes,  dont  l'union 
eft  projetée.  Il  efl:  un  des  ades  .les  plus  ira- 
portans  de  la  vie  humaine  ,  puilqu'il  doit 
régler  à  jamais  &  invariablement  les  droits 
des  parties  contraâantes ,  &  fouvent  des 
deux  familles.  Rien  de  plus  fage  que  de 
prendre  ,  pour  cet  ade,  l'avis  des  perfonnes 
qui  font  attachées  aux  futurs  conjoints  pat 
les  liens  du  fang   &  de  l'amitié. 

Ordinairement  les  parens  éloignés  &  les 
amis  n'affifient  pas  réellement  à  la  rédac- 
tion du  contrat ,  &  le  fignent  fans  en  fa- 
voir  le  contenu  ,  ibit  avant ,  foit  après 
la  célébration  du  mariage.  Il  n'y  aflifte  que 
les  plus  proches  parens  ;  ou  s'il  y  affifte 
des  étrangers ,  c'cft parce  qu'ils  deviennent, 
à  caufe  de  quelques  circonftances  particu-» 
lieres ,  parties  néceflaires  dans  l'ade ,  com- 
me les  tuteurs  ,  curateurs ,  ou  les  bienfai- 
teurs. 

La  préfence  des  plus  proches  parens  n  eft 
pas  d'une  abfolue  néceflité  pour  les  majeurs, 
parce  qu'ils  peuvent  faire  entre  eux  telles 
conventions  que  bon  leur  femble.  Le  con- 
trat qu'ils  font  feuls  ,  &  fans  y  appeller 
aucun  parent,  a  fon  entière  exécution;  mais 
s'ils  ont  appelle  leurs  parens  à  la  rédafiion 
de  leurs  conventions ,  ils  ne  peuvent  plus 
y  rien  changer,  que  par  l'avis  des  mêmes 
parens.  Des  conventions  fecretes  arrêtées 
à  l'infu  des  deux  familles  ,  après  en  avoir 
arrêté  de  publiques  qui  ont  déterminé  l'ac- 
quiefcement  unanime  des  parens  ,  paroif- 
(ent  êcre  l'ouvrage  delà  paflion,  &  non  ce- 
lui de  la  raifon.  L'affeâation  de  les  cacher 
les  rend  fufpeâes ,  &  la  loi  les  déclare 
nulles. 

u  Toutes  contre-lettres  faites  à  part ,  & 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ont  afTifté  aux 
contrats  de  mariage ,  font  nulles  »  ;  porte 
la  coutume  de  Paris ,  art.  X£8  ,  &  celle 
d'Orléans  ,  art.  zzp.  Ce  principe  tft  de 
droit  commun  ,  tant  pour  les  mineurs  que 
pour  les  majeurs. 

Lorlqucla  Contre-lettre,  au  lieu  de  con- 
tenir des  avantages  réciproques ,  ne  contient 
d'avantage  qu'au  profit  d'un  feul  des  deux 
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conjoints,  les  parens ,  du  côté  du  conjoint 
d'où  vient  l'avantage  ,  font  les  leuls  né- 
cefTaires  pour  la  validité  de  la  contre-lettre. 
Les  parens  de  celui  qui  reçoit  l'avantage 
n'y  font  pas  nécelTaires.  Le  futur  n'a  nulle- 
ment befoin  de  l'autorifation  de  fes  parens 
pour  rendre  fa  condition  meilleure.  Il  fuf- 
fit  alors  d'appeller  à  la  contre  -  Lttre  les 
parefts  du  conjoint,  aux  intérêts  duquel 
on  fe  propofe  de  déroger  :  Dupleflis,  Du 
douaire ,  ckap.  7. 

a.  Les  contre-lettres  font  nulles ,  quelle 
que  loit  la  convention  du  contrat  de  ma- 
riage à  laquelle  elle  déroge.  Il  n'importe 
?|ue  la  convention  ait  été  faite  entre  les 
uturs  conjoints  ,  ou  bien  entre  l'un  des 
conjoints  &  un  tiers.  Le  principe  eft  fuivi 
à  l'égard  des  uns  &  des  autres  dans  toute 
fa  rigueur. 

■La  nullité  eft  prononcée  ,  quoiqu'il  y  ait 
mauvaife  foi  évidente  de  la  part  de  celui 
qui  la  demande.  Celui  qui  a  confcnti  pu- 
bliquement une  convention  ,  avec  inten- 
tion de  la  détruire  par  une  contre-lettre  fe- 
crete,  doit  s'imputer  de  s'être  repofé  fur 
uiv  a(3e  défendu  par  la  loi.  Autorifer  la 
Contre -lettre  à  caufe  de  la  mauvaife  foi 
du  réclamant ,  ou  de  celui  qu'il  rcpréfcnte  , 
ce  feroit  détruire  la  loi  qui  en  prononce  la 
nullité.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts,  en- 
tr'autres  un  dont  voici  l'elpece. 

Un  créancier  avoit  déclaré  au  contrat 
de  mariage  de  fon  débiteur  qu'une  rente 
ne  lui  étoit  pas  due  ,  quoiqu'elle  le  fut.  Le 
débiteur  lui  avoit  donné  le  même  jour 
une  rcconnoidlince  fecrete  ,  portant  que 
nonobflant  la  déclaration  faite  au  contrat 
de  mariage ,  il  devoir  la  rente.  Les  en- 
fans  nés  du  mariage  ,  héritiers  de  leur 
père,  prétendirent  que  la  rente  étoit  éteinte 
ar  la  déclaration  portée  au  contrat;  que 
a  contre-lettre,  étant  nulle,  ne  pouvoit 
leur  être  oppofée.  Par  arrêt  rendu  en 
ï^6ï,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes, les  enfans  furent  déchargés  de  la 
rente. 

3.  DupklTis  qui  rapporte  cet  arrêt ,  Du 
<iouaire  ,  chnp.j ,  avoit  ajouté  dans  une 
première  édition  ,  que  le  père  n'auroit  pas 
pu  objcfler  \a  déclaration  contenue  au  con- 
trat de  mariage ,  ni  la  nullité  de  la  con- 
tre-lettre. Cet  avis  ne  doit  pas  être  fuivi , 
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comme  tendant  à  renverfer  l'article  2.58 
de  la  coutume. 

Le  contraire  a  été  décidé  par  deux  arrêts 
dont  on  va  rendre  compte. 

Le  fieur  Abricot ,  en  mariant  fa  fille  aa 
fieur  Boulier ,  ne  vouloir  lui  donner  que 
fix  mille  livres.  Un  oncle  du  futur  vou- 
loit  que  fon  neveu  trouvât  un  parti  de  dix 
mille  livres.  Le  futur  confentoit  à  ne  re- 
cevoir que  fix  mille  livres.  Pour  contenter 
toutes  les  parties  ,  on  paffa  un  contrat  de 
mariage  en  préfence  de  l'oncle  ,  par  lequel 
le  fieur  Abricot  donnoit  à  fa  fille  le  do- 
maine de  la  Cocotiere ,  de  valeur  de  dix 
mille  livres.  La  veille  du  contrat  fut  paffé 
un  afte  fous  feinc;  privé  ,  double  ,  SiC  ligné 
des  conjoints  &  de  leurs  pères  &  mères  , 
par  lequel  il  étoit  dit ,  que  la  dot  ne  feroit 
que  de  fix  mille  livres,  &  que  le  domaine 
en  queftion  ne  paroitroit  donné  en  tota- 
lité que  par  ménagement  pour  un  vieil  oncle 
du  futur  ,  qui  vouloir  abfolument  que  fon 
neveu  épousât  une  femme  ayant  dix  mille 
livres  de  dot. 

Trois  ans  après  le  mariage,  le  fieur  Bou- 
lier demanda  la  nullité  de  la  contre-lettre. 
Sa  mauvaife  foi  étoit  évidente  ;  une  infi- 
nité de  circonflances  dépofoient  contre  lui. 
Cependant  ,  parce  que  tous  les  parens  qui 
avoient  figné  le  contrat  de  mariage  ,  n'a- 
voient  pas  été  prélens  à  la  contre-lettre  , 
elle  fut  déclarée  nulle  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  du 
Troufletd'Héricourtjle  lundiii  mai  1759: 
Conjeil ,  fol.   4^6. 

Il  a  été  jugé  de  même  dans  une  ef- 
pece  encore  plus  récente. 

Le  7  juin  1784,  contrat  de  mariage 
entre  le  fieur  lîouland  &  la  demoifelle 
Cuillcret ,  afiiflée  de  fon  père,  qui  lui  conf- 
titue  en  dot  dix  mille  livres  ;  lavoir  ,  ftpt 
mille  livres  payables  après  la  célébration  , 
&  trois  mille  livres  en  dix  années,  à  rai- 
Ibn  do  trois  cents  livres  par  an.  Le  même 
jour  contre-lettre  fous  fting  privé  ,  paffée 
entre  Je  beau-pere  &;  Ion  gendre ,  dans 
laquelle  il  d\  dit  «  que  quoique  le  contrat 
palfé  ce  jourd'hui  porte  une  dot  de  dix 
mille  livres  ,  néanmoins  cette  dot  n'eft  pas 
réellement  telle  ,  &que  le  lieur  Bouland  n'a 
droit  d'exiger  que  la  fomme  de  deux  'lille 
livres  ,  &    trois    cents    livres    par    année 


CONTRAT    DE    MARIA  G  E,    §     IV.    485 


pendant  dix  ans  ,  comme  cela  eft  plus 
amplement  expliqué  dans  le  contrat;  cette 
augmentation  fiûive  de  dot  n'ayant  été  fti- 
puiée  qu'à  la  follicitation  du  fieur  Bouland  , 
&  pour  des  raiions  particulières  à  Ion  état  ; 
le  fic-ur  Bouland  renonçant  à  jamais  faire 
ufage  de  cette  claufe,  &  entendant  s'en  tenir 
purement  &  fimplement  aux  deux  mille 
livres  tufdites ,  &  aux  trois  mille  livres 
payables  dans  les  termes  portés  par  le  con- 
trat de  mariage  «. 

En  178) ,  le  gendre  demande  les  fept 
mille  livres  de  dot  ,  conformément  à  ion 
contrat  de  mariage.  Le  beau-pere  lui  op- 
pofe  la  contre-lettre.  Sentence  da  châtelet 
rendue  par  défaut,  qui  ordonne  Texécu- 
tion  du  contrat  de  mariage.  Sur  l'appel , 
arrêt  eft  intervenu  à  l'audience  '  de  fept 
heures ,  le  2.9  mars  ijSô  ,  plaidans  M* 
Rimbert  pour  le  o;endre ,  &  M^  Doulcet 
pour  le  beau-pere  ;  lequel  ,  faiis  égard  à  la 
contre-lettre ,  confirme  la  iéntence  dont 
eft  appel  :  Vu  la  jeuille  ,  pag,  7. 

4.  Pour  la  validité  d'une  contre-lettre, 
f>iut-il  qu'elle  foit  faite  en  préfence  de  tous 
les  parens  qui  ont  figné  au  contrat,  fans 
exception  ? 

Si  l'on  s'en  rappone  au  texte  de  la  cou- 
tt'me,  on  décidera  que  la  préfence  de  tous 
eft  abfolument  nécelTaire.  Il  en  fera  tout 
autrement  ,  fi  l'on  confrlte  fon  efprit.  Son 
intention  eft  que  les  époux  ne  puiffent ,  par 
des  conventions  qui  demeursroient  fe- 
crctes,  déroger  aux  conventions  arrêtées 
tn  prélence  de  toute  la  famiilc.  Dans  l'u- 
bge  acluel,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
marqué ,  il  n'ufliftu  réellement  à  la  rédac- 
tion que  les  parties  néccffaires  ,  &  les 
parens  les  plus  proches  ,  les  antres  plus 
éloignés  ne  mettent  qu'une  fi  ^nature  d'hon- 
neur, fans  avoir  aucune  connoiftance  des 
claufes;  ainfi  il  paroît  ralfonnable  de  con- 
c'  rc  que  la  contre-lettre  fignée  par  ceux 
qi .  ont  réellement  afTifté  2  l.t  réda£lion  du 
contrat  ,  doit  être  valable  ,  fans  eKiger  la 
pr'-f.nce  des  autres  parens  qui  n'ont  pas 
auifîé  à  la  même  rédadion.  Mais  cette 
re^lc  ne  peut  être  d'aucun  ufigc  dans  la 
pratiq  le.  On  ne  peut  cunnoitre  à  I4  lec- 
ture du  contrat  quels  font  les  parens  ,  autres 
que  les  parties  néceflaires  ,  qui  ont  réelle- 
ment aflmé  à  fa  rédaction;  parce  qu'ils  font 


compris,  ainfi  que  ceux  qui,  n'y  ont  pas 
alfifté  fous  la  clauié  générale  :  De  l'avis  & 
conjentemeiit  de.  leurs  parens  Ù  amis  ci-apris 
nommés  ,  Javoir  .... 

Nous  fcftinions  que  la  contre-lettre  doit 
être  fignée  ,  i"'  de  toutes  les  parties  con- 
traftantes  ;  i°  de  tous  les  afçendans  ;  3* 
de  tous  les  collatéraux  qui  le  trouvent  héri- 
tiers préfomptifs  des  deux  époux.  Ceft  le 
feul  moyen  d'avoir  une  baie  certaine  pour 
décider  de  la  validité  ou  nullité  de  la  con- 
tre-lettre ,  lorfqu'elle  n'cft  pas  fignée  de 
tous  les  parens  qui  ont  figné  au  contrat  : 
néanmoins  notre  avis  peut foufFiir  difficulté. 
On  pourroit  préférer  le  fentimcnt  de  M. 
Pothier  ,  comme  fe  rapprochant  davantage 
de  la  lettre  de  la  loi.  Mais  il  a  l'inconvé- 
nient de  ne  pas  lever  toutes  les  incerti- 
tudes. Voici  comme  il  s'en  explique  :  «  Ce 
que  la  coutume  dit ,  que  les  contre-lettres 
laites  liors  la  préfence  des  parens ,  font 
nulles  ,  ne  doit  pas  tcre  tellement  pris  à  la 
ri:;ueur,  que  l'abfence  d'un  feul  des  parens 
qui  ont  alTifté  au  contrat  de  manage ,  doive 
indiftindement  les  rendre  nulles.  Si  ce  pa- 
rent ,  en  l'abfence  de  qui  la  contre-lettre 
a  été  pafTée,  n'étoit  qu'un  parent  éloigné, 
&  qu'elle  ait  été  paffée  en  préfence  des  plus 
proches  parens  ,  &  de  ceux  qui  avoient  le 
plus  d'autorité  dans  la  famille  ,  elle  doit 
être  jugée  valable  »  :  De  la  Commun, 
préf. ,    n"    i6. 

5.  Hors  les  cas  particuliers  dont  on  a 
parlé  5  III ,  les  articles  du  mariage  ne  font 
pas  des  conventions  arrêtées  définitive- 
ment, mais  un  fimple  projet  de  conven- 
tions. Le  contrat  foufcrit  dans  l'intervalle 
des  articles  à  la  célébration,  ne  peut  ja- 
mais être  regardé  comme  la  contre-lettre 
des  articles.  En  conféq.ience  ,  il  tft  libre 
aux  conjoints  de  faire  leur  contrat  de-  ma- 
ria'ie  fans  y  appeller  les  parens  qui  ont 
afTifté  à  la  rédaclion  des  articles.  C'i.ft  ce 
quia  étéjagécn  ySOo  Jànsl'cfpecefuivante. 
Noël  Machy  6c  Marguerite  Hémet 
avoient  fait  des  articles  ;  enfaice  ils  pro- 
cédèrent au  contrat.  Il  y  fut  ftipulé  une 
donation  mutuelle  en  ufafruit ,  dont  il  n'a- 
voit  été  nullement  queftiou  lors  des  arti- 
cles. Marguerite  Hémet  décéd.i  la  pre- 
mière. Ses  héritiers  demandèrent  contre  le 
mari  la  nullité  de  la  donation  mutuelle , 
P  P  p  ij 
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fur  le  fonJement  que  la  plus  grande  par-  dans  la  crainte  que  les  époux  nefe  faflcnr, 

tic  des  parens  qui  avoient  aflifté  à  la  figna-  durant  le  mariage  ,   quelques  avantages  , 

rure  des  articles  n avoient  pas  été  prélens  ainfi  que  le  font  entendre  ces  dtux  auteurs; 

au  contrat  ;  mais  cette  prétention  fut  con-  mais  dans  l'iiTcvocabilité  des  conventions 

damnée  ,  &c  la  donation  déclarée  valable  du  mariage ,  qui  ne  peuvent  être  chan7,ées 

par  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre  depuis    la   célébration.  Aufli  cette  nullité 

des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Dulaurens,  a-t-elle  lieu ,  non-feulement  dans  la  cou- 


en  j66o  ,  ainfi  que  nous  l'apprend  Ricard 
lurFoitin,  qui  avoir  écrit  au  procès  :  Coût, 
de  Paris  ,  arc.  z^S. 

6.  Suivant  l'avis  de  Dupleflïs  ,  Du 
douaire  ,  ckap.  7,  &  de  l'auteur  du  Traité 
des  contrats  de  mariages,  ckap.  a.,  /i°  i^, 
pour  qu'une  contre-lettre  dérogeante  k  un 
contrat  de  mariage  foit  valable ,  même 
en  prélence  des  parens  ,  il    faut  dans  la 


tume  de  Paris  &c  :.'jtres  femblables  ,  mais 
même  dans  celle  où  il  ieroit  permis  aux 
conjoints  de  s'avantager  entre-vih. 

7.  Il  kroit  inutile  de  rapporter  ici  les 
différens  arrêts  intervenus  fur  la  nullité  des 
co.ntre-lettres  ,  qu'on  trouve  dans  le  Re- 
cueil de  Louet  &  Brodeau  ,  /e/r.  C ,  fomm. 
z8 ,  &  dans  d'autres  auteurs  :  on  peut  y 
trouver  les  efpeces  dans  lelquelles  ils  ont 


coutume  de  Paris  &  autres  femblables,  qui  été  rendus.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  voir 

défendent  aux  conjoints  de  s'avantager  mu-  au  Journal  des  audiences ,  tom.   z,  pag. 

tuellement,  çue  la  contre-lettre  foitjjaflee  77^,  un  arrêt  du  3 1  mai  16}}  ;  par  lequel 

avant  la  confommation  du  mariage.  Si  elle  le  legs  qu'un  fils  avoit  fait  à  Ion  père  ,  des 

étoit  faite  depuis  elleferoit  regardée  comme  intérêts  qu'il  pcuvoit  lui  devoir  de  la  fom- 

nn  avantage  prohibé ,  &  n'auroit  point  d'ef-  me  à  lui  promife  par  fon  contrat  de  maria- 

fet   :    voyez    Avantage  prohibé ,  tom.  Z  ,  ge,  a  été  déclaré  nul,  comme  étant  l'exé- 

P'S-  554- 

La  nullité  de  toute  contre-lettre  pofté- 
rieure  au  mariage  ne  prend  pas  fa  Iburce 


cution  d'une  contre-lettre  tacite  dérogeante 
au  contrat.  Voyez  aufl'i  Boucheul  ,Des  eonv. 
de  fuc. ,  ckap.  7. 
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Voyez  Union  (  Contrat  d'  ) 
CONTRAT     LIBELLAIRE. 


Le  contrat  lilel/aire  tft  une  cfpece  par- 
ticulière de  convention ,  ufitée  chez  les  Ro- 
mains du  temps  des  empereurs  de  Conf- 
tantinople  ,  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
héritage  en  cédoit  la  jouiffancc  pour  un 
temps  limité ,  moyennant  un  prix  pré- 
fcntement  payé ,  &  en  outre  une  fomme 


tous  les  ans.  Souvent  on  y  joignoit  la  cro- 
mefle  de  renouvejler  la  convention  au  bout 
du  temps  marqué  ,  en  donnant  une  nou- 
velle fomme.  Voyez  ,  fur  ce  contrat ,  Loy- 
feau  ,  Du  déirucrpifll-ment ,  t'y-  ,  t ,  chap. 
4  ,  n°  sq  ,  &  Cujas ,  fur  le  titre  i  da 
livre  I  f  Des  fie6. 


CONTRAT    PIGNORATIF. 
Voyez  Pignoratif  (  Contrat  ). 

CONTRAVENTION. 

Voyez  1°  Impôt  ;  z"  Finances. 

I.  Dans   un   fen^  trcs-ércndu  ,   ce  mot  cu\\ixi:vc\finx.  contravention,  les  fraudes  com- 

fignifie  tout  ce  qui  tH  fait   contre  la  difpo-  mifes  contre  les  droits  du  roi  ,  ou  l'inl  ,:c- 

firion  des  loix.  tion  de  certains  réglemens  de  police. 

Dans  unfcns  plus  étroit  on  nomme  parti-         a.  Pour  connoîtrc  la  forme  qui  doit  être 
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48) 


obfcrvée  pour  conftater  les  contravenrions 
en  matière  d'impôts  ,  il  faut  conllilter  le 
titre  ide  l'ordonnance  des  Fermes  de  1^87, 
Se  le  traité  des  Aides  de  la  Btllande,  liv. 
6, (hap.  g. 

3.  Aux  termes  de  l'ordonnance, /irr.  S,!e 
procès-verbal  de  laifie  de  !a  marchandife  en 
contravention  doit  être  affirme  véritable, 
au  plus  tard,  dans  le  délai  de  l'aflignation 
donnée  au  marchand  ou  voiturier  par- 
devant  le  juge  des  droits  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  &  l'aâe  d'affirmation  doit  être  mis 
au  pied  du  procès-verbal ,  &  fit^'^é  fans  frais 
par  l'officier. 

Il  a  été  ordonné  par  une  déclaration  du 
4  odobre  1725 ,  regiflrée  en  la  cour  des 
Aides  le  13  décembre,  que  la  néceflité  de 
l'affirmation  des  procès  -  verbaux  à  peine 


de  nullité  auroit  lieu ,  tant  cn  matière  cri- 
minelle ,  qu'en  matière  civile  :  Code  de 
Louis  XV  ,  tom.  i  ,  pag.  ^gg, 

La  difpofition  de  l'ordonnance  qui  veut 
que  l'affirmation  foit  faite  devant  le  /uge  des 
droits  ,  a  été  abrogée  par  une  déclaration 
du  13  feptembre  173 x  ,  qui  porte,  que  les 
employés  des  termes  du  roi  pourront  va- 
lablement affirmer  leurs  procès -verbaux 
devant  les  juges  des  lieux  ,  ou  les  plus  pro- 
chains juges  ,  fcit  royaux ,  foit  àts  leigneurs.. 

Dans  les  matières  dont  la  connoiiTance 
efl  attribuée  aux  intcndans  ,  l'affirmation 
des  procès  -  verbaux  des  commis  fe  fait 
devant  leurs  fubdélégués.  Voyez  le  diction- 
naire des  Domaines  au  mot  Affirmation. 

Voyei.  aufli  le  mot  Co:ijJcationy  ci-def- 
fus  pag.  Zj8 ,  //"  a ,  &  fuiy. 


CONTRE-AUGMENT. 
Voyez  1"  Gaiti  de  furvie  ;  a°  Convetitiotis  matrirvMtiiaks  ;  3®  Ccnrention. 


I.  Le  contre-augment  ell:  un  gain  de 
furvie ,  ufité  dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
que  le  mari  furvivant  retient  fur  la  dot 
de  fa  femme  prédécedée. 

On  l'appelle  contre-augment ,  parce  qu'il  fe 
prend  fur  la  dot  de  la  femme  prédécédée, 
comme  l'augment  de  dot  fe  prend  fur  les 
biens    du  mari   prédécédé. 

On  l'appelle  aufli  dr.)it  de  rétention ,  parce 
qu'il  confifle  en  ce  que  le  mari  retient  par 
forme  de  gain  de  furvie  la  dot  de  fa  femme 
en  tout,  ou   en  partie. 

Ce  même  gain  de  furvie  eft  défi2;né  par 
les  auteurs  &  par  les  coummes  qui  en  ont 
■  parlé  fous  des  noms  difFérens.  On  l'appelle 
tantôt  gain  de  la  dot  ,  tantôt  feulement 
gain  de  furvie,  tantôt  augment  du  mari  , 
tantôt  augment  réciproque.  Ces  différentes 
d'.nominarit'ns  défignent  toutes  !e  gain  de 
furvie  accordé  au  mari ,  pour  être  retenu 
fur  la  dot  de  fa  femme. 

a.  Le  contre-augment  cn  pays  de  droit 
écrii,  &  la  communauté  cn  pays  coutu- 
mier  ,  ont  cela  de  commun  ,  que  ces  deux 
droits  font  fondés  fur  la  convention  ex- 
prefle  ou  tacite  des  parties.  L'ufagc  de 
flipuler  le  contre-augment  dans  la  vi£;ue- 
r;'-  de  Toulorfj ,  dans  le  pays  Bourdtlois, 
&  quciijucs  autres  cantoRB  ,  tfl  devenu  fi 


commun,  que  cette  ftipulation  n'tfl  pîxis 
néceffaire  en  termes  exprès  :  eile  fe  pré- 
fame  toujours  &  fe  fupplée  de  droit.  On 
cn  a  fait  une  difpofition  expreffj  ,  lorfqu'on 
a  rédigé  par  écrit  les  ufa^es  ou  coutumes 
de  ces  pays  ;  Tolofœ  confuetuduium ,  part.  7, 
Rubrica  de  dotilnis ,  art.  S.  ;  Coutume  ds 
Bordeaux  ,  art.  ^j. 

Le  contre-augment  étant  dans  ces  pavs 
fondé  uniquement  liir  la  convention  pré- 
fumée des  parties  ,  on  peut  y  déroger 
par  une  convention  expreflc. 

3.  On  voit  par  là  qu'il  faut  diflingucr 
le  contre-augment  fondé  fur  la  convencion 
exprefle  des  parties  ,  qu'on  appelle  contre- 
au'jment  conventionnel.,  d'avecie  contre-au- 
gment qui  prend  fa  iource  dans  une  flipu- 
lation  tacite  préfumée  par  la  loi  ,  &  qu'on 
appelle  contre-angment  légal  ou  coucumier  , 
quoiqu"à  proprement  parler  il  foit  convenu 
tionneltacite. 

Dans  les  parlemens  de  Grenoble  ,  de 
Pau  ,  le  pays  de  Dombes,  le  Lyonnois  , 
le  Forêt  ,  le  Beaujolois  &  autres  pays  de 
droit  écrit  ,  on  ne  connoît  pas  d'augmcnt 
légal;  il  n'y  a  jamais  lieu  fans  flipulation 
expreffe, 

4.  Le  contre-augment ,  foit  de  la  dot  en- 
tiere  foit  d'une  partie,  a  cela  de  commua 
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§     I. 


avec  l'au^ment ,  que  le  père  furvivant  ne 
peut  dirpoCcr  de  la  propriété',  lorfqu'il  y  a 
des  enrans  du  mariage  ,  il  eft  tenu  ,  comme 
la  mère  lurvivante  pcjr  l'augmenr  de  dot , 
d^  leur  rélerveren entier  le  contre-augnienr, 
s'il  vient  à  fe  remarier  ;  &  s'il  refte  veuf,  il 
peut  difpofer  d'une  portion  virile.  On  fuit 


en  général  pour  le  contre-augment  en  fa- 
veur du  mari  les  mêmes  loix  que  pour  l'au- 
gment  en  faveur  de  la  femme.  Voyez  Aug' 
ment ,  tom.  2. ,  pag.  6£Z. 

Voyez  auflTi  le  chapitre  3  du  traire  des 
Gains  nuptiaux  de  M.  Boucher  d'Argis. 


CONTREBANDE. 

Voyez   I*  Impôt  ;  i*  Finances. 
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$  I.   Définition  :  obfervations  générales. 

I.  La  contrebande  eft  le  commerce  de 
narchandifes  qu  il  eft,défendu  d'introduire 
di^ns  le  royaume  ,  ou  d'en  faire  foitir. 

Ce  mot  vient  du  latin   contra  bannum. 

Faire  la  contrebande  ,  eft  aller  contre  le 
ban  ou  la  publication  des  défenfes  du  prince. 

On  cor.foiul  aflez  volontiers  la  contre- 
bande avec  la  traude  des  droits,  fans  doute 
parce  que  les  fraudeurs  armés  &avec  attrou- 
pement font  piinis  des  mêmes  peines  que 
le";  contiebandiers  ,  comme  on  le  verra  au 
(J  fuivant. 

Qu>.l.].!ts  auteurs  diftin-ruent  les  contre- 
b  jnàî:rs  des  faiix-fauniars  &  des  faux-taba- 
tiers.  Cette  diftinSion  eft  fondée  fur  ce  que 
lts"ns  commercent  de  marchandifes  prohi- 
bées, &  les  autres  de  marchandifes  dont  le 
ro;  s'eft  réfcrvé  la  vente exclufive.  Cependant 
il  n'v  agucres  de  différence  que  dans  le  nom. 

1.  Le  fel,&  le  tabac  font  coiiftamment 
des  marchandifes  de  contrebande  ,  depuis 
que  nos  rois  s'en  font  réfervé  la  vente  ex- 
c'nfn  e;  mais  le  genre  &  les  efpeccs  des  mar- 
chanci'fes  prohibées  font  fujettes  à  des  va- 
riarior";  con'inieiles  ,  qii  dépendent  des  cir- 
conftai  ces  du  commerce  &  de  notre  posi- 
tion à  l'égard  des  étrangers.  Les  indiennes , 
les  toiles  peintes  .'trangercs  étoienr  march'n- 
difcs  de  contreb.'.nde  en  1758.  Elles  cclfe- 
ren:  de  l'être  en  vertu  des  déclarations  des 
ij  fepttmbre  &  8  uftobrt   i/îv-   Elles  le 


font  redevenues  en  vertu  d'un  arrêt  du   17 
juillet  17S5. 

Ceux  qui  voudront  avoir  le  détail  des 
marchandifes  prohibées  pourront  confulter 
la  partie  des  finances  dans  l'Encvclopédie 
méthodique  au  mot  Contrebande  :  il  y  faut 
joindre  l'arrêt  duconfeil  du  17  juillet  178$, 
dont  nous  rapporterons  ici  le  préambule  , 
parce  qu'il  contient  les  principes  de  la  ma- 
tière. 

»  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des 
plaintes  qui  lui  ont  été  adrelVées  par  les  mar- 
chands &  fabricans  de  fon  royaume  ,  fur  le 
■préjudice  que  leur  caufe  le  débit  qui  fe  fait 
ouvertement  de  marchandifes  étrangères 
&  fur-tout  de  toiles  des  fabriques  angloi- 
fes  ,  auxquelles  la  mode  &  la  fantaifie  font 
donner  une  préférence  décourageante  pour 
l'induftrie  nationale,  &  d'autant  plus  into- 
lérable, que  les  marchandifes  trançoifes  font 
exclue?  de  l'Angleterre  par  les  prohibitions 
les  plus  rigoureules  ;  &  s'étant  fait  rcpré- 
fenter  les  arrêts  &  réglemens  qui ,  pour  fa- 
vorifer  les  manufaûures  du  royaume  ,  ainfi 
que  par  le  motif  d'une  jufte  réciprocité , 
ont  défendu  l'entrée  de  cettaines  marchan- 
difes ,  &  en  ont  fournis  d'autres  à  des  droits 
confiderables  dont  on  élude  aujourd'hui  le 
paiement,  a  reconnu  que  la  proteélion  qu'il 
doit  au  commerce  de  les  fujcts  ,  exigcoit 
qu'il  renouveliât  ces  ditïertntes  !oix  , 
&  qu'il  prefcn vit  des  règles  pour  en  ailiircr 
l'exécution.   Il    a   bien    voulu    néanmo. ns 
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que  les  proViibitions  qui  ont  pour  ob- 
jet d'empêcher  la  vente  des  marchandiles 
étrangères  n'étendiflent  pas  leur  effet  juf- 
qu'à  interdire  abfolument  à  ceux  de  nos 
fujets  qui  ne  font  aucun  commerce  ,  la  li- 
berté de  fatisfaire  leur  goût ,  en  faiiant 
venir  de  l'étranger  des  obic-ts  nouvellement 
inventés  ,  ou  qu  ils  croiroient  être  d  une 
fabrication  plus  parfaite  que  celle  du  royau- 
me ;  mais  en  même  temps  il  a  jugé  nécef- 
faire  d'en  aflujétir  l'introduâion  à  des 
droits  affez  forts  pour  qu'ils  ne  puilTent 
réjudicier  aux  manufaûures  nationales  , 
rencoura2;ement  defquelles  le  produit  de 
ces  droits  fera  employé  ». 

3.  Tant  que  la  prohibition  fubfifte ,  & 
dans  les  lieux  pour  lefquels  elle  eft  faite , 
il  n'eft  pas  douteux  que  la  contrebande 
ne  foitun  délit.  La  fimple  fraude  aux  droits 
du  roi  en  eft  un,  foit  parce  qu'elle  renfer- 
me une  contravention  aux  ordonnances  , 
foit  parce  que  plus  elle  s'étend  ,  plus  elle 
donne  lieu  à  d'autres  impôts  qui  tom- 
bent fur  les  fujets  fidèles.  A  plus  forte 
raifon  ,  la  contrebande  e(l-elle  un  délit  ; 
puifque  fe  fàilant  en  marchandifes  prohi- 
bées, outre  la  contravention  qu'elle  ren- 
ferme ,  elle  fait  tort  aux  marchandifes  na- 
tionales. 

4.  Il  paroît  qu'anciennement  les  délits 
de  cette  nature  étoient  réputés  plus  graves 
qu'aujourd'hui.  Les  anciens  régleraens  dé- 
fendoient  à  l'adjudicataire  &  à  fes  commis 
de  tranfiger  des  amendes  &  des  confîfca- 
tipns  avant  qu'elles  euflent  été  prononcées. 
Ils  enjoignoient  aux  procureurs  du  roi  de 
pourfuivrc,  nonobftant  toutes  tranfadions  , 
u'ils  déclaroient  nulles  ,  le  recouvrement 
es  amende»  &  confifcations.  Mais  il  a  été 
dérogé  à  cette  rigueur  par  les  différens 
baux  des  fermes  ,  notamment  par  celui  de 
Cartier,  art,  5S2,  &  par  celui  de  Forceville 
err.  577,  qui  permettent  à  l'adjudicataire 
de  tranfiger  des  amendes  fans  attendre  le 
jugement  ,dans  les  cas  où  il  n'échéra  pas  de 
peines  affliâives.  Ainfi ,  les  pourfuites  des 

r procureurs  du  roi  ne  peuvent  plus  avoir 
ieu  que  dans  ce  dernier  cas  ;  encore  l'u- 
fage  a-t-il  introduit  que  leurs  pourfuites 
font  fort  rares,  &c  n'ont  lieu  (ju'aurant  qu'ils 
y  font  déterminés  par  la  gravité  des  circonf- 
tances. 
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5  n.  Peines  contre  les  contrebandiers.  Sort 
des  marchandijes  de  contrebande, 

r.  En  traitant  de  ces  peines  ,  il  eft  dif- 
ficile de  ne  pas  confondre  les  contreban- 
diers avec  les  faux-launiers  &  les  faux-ra- 
bntiers.  Cependant  nous  les  diftingueronsau- 
tant  qu'il  fera  poffible  notre  intention  étant 
de  traiter  de  ceux  -  ci  particulièrement  : 
voyez  Faux  -fauniers  &  Faux  -  tabatiers. 
z.  Par  une  déclaration  du  a  feptembre 
1771^  ,  regiftrée  le  2.8  février  1777  ,  le  roi 
a  renouvelle  les  difpolitions  des  anciennes 
ordonnances  rendues  pour  empêcher  la  con- 
trebande. « 

L'article  i  ordonne  que  les  fermiers  Sc 
leurs  commis  continueront  d'être  fous  I3 
proteélion  &  fauve-garde  des  juges ,  prévôts 
des  maréchauflees  ,  maires  ,  commandans , 
&c;  enjoint  aux  officiers  militaires  de  prêter 
main-forte  aux  employés  toutes  les  fois 
qu'ils  les  en    requéreronc. 

L'article  a  ordonne  l'exécution  des  lettres- 
patentes  du  z6  mars  1710  ,  fur  arrêt  du  1 5  , 
en  conféquence  enjoint  à  tous  juges  ,  en  cas 
d'abfence  des  jut;es  des  droits,  de  fe  tranf- 
porter  ,  à  la  réquifitiondes  employés  ,  po:;r 
faciliter  leurs  exercices  ,  en  tous  lieux  &: 
en  tout  temps  ,  à  peine  de  répondre  des 
dommages-intérêts  des  fermiers. 

L'article  3  réitère  les  défenfes  faites  par 
déclaration  du  i  avril  1721  ,  art.S-O ,  let- 
tres-patentes du  16  juillet  1721  ,  fur  arrêt 
du  7  ,  &  déclaration  du  1  août  1729,  art, 
7  &  8  i  en  coniéquence  détend  à  tous  pa  •- 
ticulicrs  ,  cabaretiers  &  autres  ,  de  donner 
retraite  aux  contrebandiers,  laux-faunit:  s 
&C  k  leurs  marchandiles;  comme  auffidéfci.d 
à  tous  fermiers  des  ports  &  paflliges  ,  &  au- 
tres ayant  bacs  &  bateaux  llir  les  rivières  » 
de  paflcr  les  fraudeurs ,  fous  les  peines  portées 
par  les  réglcmens.  Ces  peines  font,  coiuie 
les  particuliers,  une  atix'nde  de  1000  liv» 
pour  la  première  fois  ,  &  le  baniiillémcnt 
en  cas  cfe  récidive  ;  ils  peuvent  même  être 
pourfuivis  extra  ordinairement  &  ^unis  com- 
me complices  :  contre  les  communautés  qui 
ji'ont  pas  ionné  le  tocfin  pour  avertir  du 
paflage  dt;  contrebandiers  ,  la  peine  eft  de 
500  livres  d'amende  folidaire.  Ces  peines 
ne  font  pas  comminatoires.  Les  tables  des. 
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réc:len.cns  dcr.  fermes  offrent  qiiantitt  d'c- 
xeinples  dans  lerqiieh  elles  ont  été  pronon- 
cées. 

L'article  4  ordonne  l'exécution  de  la  dé- 
claration dn::7  juin  i-7i6,&  y  ajoutant,  fait 
défenfe  à  tous  particulier';  de  troubler  di- 
reâement  ou  indireâemcnt  les  commis 
tians  leurs  exercices  &  fondions  ,  de  leur 
niéfiiire  &  médire  ,  d'imprisiier  contre  eux 
aucunes  déclamations  ou  injures  ,  à  peine  Je 
f  oo  livres  d'amende  &  de  punition  corpo- 
reJie  s'il  y  échoit,   y 

L'article  5  confirme  les  difporitions  des 
réglcmins  qui  prononctnt  des  peines  con- 
tre les  contrebandiers  ,  faux-fauniers ,  &  au- 
tres fraudeurs ,  Sc  contre  les  particuliers 
qui  forceront  les  poftes  des  eniployés  ,  &leur 
feront  rébellion  dans  Ipurs  fonaions. 

Cette  difpofition  générale  nous  met  dans 
la  néceflîté  d'analyfer  les  rén;!emens  anciens 
qui  contiennent  les  loix  pénales  de  la  matière. 

3.  lî  paroît  que  l'édic  de  juin  1717  ne 
prononcoit  contre  la  contrebande  de  mar- 
ch.indiles  prohibées  que  des  peines  pécu- 
niaires ;  mais  qu'il  nepioduifit  aucun  effet , 
parce  que  des  gens  fans  bien  &  fans  aveu 
pe  redoutoient  point  une  pareille  peine.  Un 
édit  du  mois  d'oûobre  1719  prononça  la 
peine  de  mort  contre  les  contrebandiers 
attroupés  au  nombre  de  trois  &  armés  ;  la 
peine  de  galères  pour  trois  ans ,  avec  amen- 
de de  500  livres  pour  la  première  fois  contre 
ceux  qui  feroient  armés  ,  en  moindre  nom- 
bre, &  la  peine  de  mort  en  cas  de  récidive. 

Cet  edit  a  été  fuivi  de  la  déclaration  du 
1  août  1719  ,  dont  les  difpofitions  très-dé- 
taillées  contiennent  des  peines  plus  propor- 
tionnées aux  différens  délits. 

L'article  i  confond  la  fraude  en  attrou- 
pement avec  la  contrebande  ,  &  les  faux-ta- 
batiers  avec  les  contrebandiers  propre- 
ment dits.  Il  prononce  contre  ceux  qui 
feront  convaincus  d'avoir  porté  du  tabac  , 
des  toiles  peintes  &  autres  marchandifes 
prohibées,  en  contre!)ande  ou  e/i  J'raude  , 
par  attroupement  au  nombre  de  .cinq  au 
moins  ,  avec  port  d'armes  ,  la  peine  de 
mort  &  de  confifcation  des  biens  ;  s'ils 
font  fans  armes  ,  &  au  deffus  du  nombre 
de  cinq,  la  peine  des  gnleres  pour  cinq  ans 
&  de  mille  livres  d'amende  contre  chacun, 
payables  folidairement. 
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L'article  2  piono.-.ce  la  peine-  de  mort 
contre  les  contrebandiers  qui  forceront  les 
poftes  &  les  corps-de-gardes  des  fermes , 
encore  qu'ils  n'cuffent  aucunes  marchandi- 
fes de  contrebande,  &  qu'ils fuffent  moins 
de    cinq. 

L'article  6  prononce  contre  les  faux-ta- 
batiers  ou  av.rre;  contrebandiers,  leurs  re- 
celeurs ,  comp!iccs  &  fauteurs  ,  pour  la 
première  fois  ,  la  peine  des  s;aleres  pour 
trois  ans  ,  &  cinq  cents  livres  d'amende  : 
pour  la  féconde  fois ,  les  galères  perpétuelles  , 
*;  mille  livres  d'apiende  contre  les  hom- 
mes. Quant  aux  femmes  ,  elles  font  pour 
la  première  fois  condamnées  au  fouet  , 
à  la  marque  &  au  banniffement  pour 
crois  ans  ,  avec  cinq  cents  livres  d'amen- 
de ,  o'.:  a  être  enfermées  dans  une  maifon 
de  force. 

Les  articles  3  &  9  concernent  ,  le  troi- 
fieme  les  commis  aâuellement  employés  , 
le  neuvième  ceux  qui  l'ont  été  précédem- 
ment. Les  commis  qui  font  d'intelligence 
avec  les  fraudeurs  &  contrebandiers  ,  &  qui 
favorifent  leurs  paffages  ,  font  punis  de 
mort.  Ceux  qui  ont  été  commis  &  font  la 
contrebande  ,  font  punis  de  cinq  ans  de  ga- 
lères &  de  cinq  cents  livres  d'amende  , 
quoiqu'ils  ne  foicnt  ni  attroupés ,  ni  armës. 

On  voit  que  les  commis  font  punis  plus 
féverement  que  les  autres  ;  &  il  eft  facile 
d'en  fentir  la    raifon. 

4.  Les  réjilemens  dont  nous  venons  de 
rendre  compte  ,  ne  prononçoient  point  la 
peine  de  la  HétrifTure  contre  les  condamnés 
aux  galères  :  ce  fut  1  objet  d'une  déclaration 
du  15    février    1744. 

L'article  i  ordonne  que  les  faux-faunicrs , 
faux-tabatiers  ,  &  autres  contrebandiers  , 
dont  le  délit  aura  été  accompagné  de  ré- 
bellion ,  attroupement  ,  port  d'armes  & 
autres  circonrtances  pour  raifon  defquelles 
ils  auront  été  condamné»«ux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité  ,  léront  condamnés  par  le 
même  jugement  a  la  HctrifliKe  des  trois  let- 
tres U  ,  A  ,  L,  laquelle  leur  fera  infligée 
avant  d'être  attachés  à  la   chaîne. 

L'article  a  prononce  la  peine  de  flétrjf- 
fure  contre  les  mêmes  délinquans  tombés 
en  récidive  ,  il'  contre  lefquels  les  régle- 
mcns  ont  établi  la  peine  des  galères  outre 
i'aniendc  ;   mais  la  HétrillUre  \  leur  égard 

ne 


COÎ7TREBANDE 


I  I  I. 


■48P 


ne  peut  emporter  peine  de  mort  ;  qmnd 
même  ilsretomberoient  pour  li  troilieme 
fois  danî  le  même    genre  de  fraude. 

L'article  3  concerne  ceux  qui  ne  font 
condamnés  aux  galères  que  par  converfion 
des  amendes  qu'ils  ne  peuvent  payer  ,  &c 
dor-ndde  leur  impofer  h  peine  de  la  fle'trif- 

5 .  L'article  6  &:  dernier  de  la  déclara- 
tion da  z  feptembre  1771^  ,  confirme  les 
lettres-patentes'  du  4  mai  1713  ,  fur  ar- 
rêts des  30  feptemibre  1719,  &  z6  mars 
i/io.  Elle  ordonne  en  conféquence  ,  qu'en 
cas  de  rébellion  fie  voie  de  fait  contre  les 
employés,  ils  pourront  arrêter  les  contreve- 
nans  dans  linftant  de  la  rébellion ,  fans  autre 
permiflîon particulière,  auxquels  rébellion- 
jiaires  le  procès  fera  fait  &  parfait ,  fans  qu'ils 
puiflent  être  élargis  qu'après  jugement  défi- 
nitif, &  après  arrêt  en  cas  d'appel. 

L'article  zi  d'une  déclaration  du  17  o£lo- 
b'e  1710  ,  précédée  &  fuivie  de  plufieurs 
loix  conformes  ,  déicnd  même  de  faire  au- 
cunes pourfuitcs  contre  les  employés  qui 
auroient  tué  des  fraudeurs  en  réfijljnt ,  im- 
pofeRir  ce  filence  aux  procureurs  du  roi.  La 
néceffité  d'une  défenîe  légitime  a  fait  ac- 
corder aux  employés  le  droit  de  port  d'ar- 
mes ,  &  de  ce  droit  dérive  la  faculté  d'en 
ufer.  Mais  ces  armes  ne  doivent  fervir 
qu'a  la  défenfe  ,  &  jamais  a  l'attaque. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 
du  2.1  janvier  1783  ,  défend  aux  com- 
mis l'ufagede  fufils  à  deux  coups,  a  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairement. 

Sur  les  attroupemens  ,  le  port  d'armes , 
&  les  violences  , Voyez  AffcmhUcs  ,  ^  IV  , 
n"  j  ,  tom.  z  ,  pa^.  ^So. 

6.  Les  condamnés  ne  pouvant  pas  in- 
terjeter appel   des  jugemens  rendus  contre 
eux  ,  le  minincre   public  a  foin  de  veil- 
ler à  ce  q'ie  les  condamnations   ne  le  pro- 
noncent que  conformément  aux  loix  ,  &  le 
procureur-général    a    le  droit   d'interjeter 
appel  dans  tous  les  cas.  C'tftla  modifica- 
tion précifc  appoféc  par  l'arrêt  d'enre;^irtrc- 
ment ,  du  1  juin  i-j<,6  ,  de  la  déclaration  du 
4   mars  précédent.  Dans    le  reffort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  cette  modification 
trft  journellement  exécutée.   Aucune  fcnten- 
ce  portant  peine  corporelle  n'cfl  mifc  à  exé- 
cution fans  l'approbation  de  M.  le  procu- 
Tomc  V, 


reur-jiénéral ,  qui  n'efl  donnée  qu'après  l'exa- 
men de  l'affaire  fit  de  la  procédure. 

7.  Non-feulement  les  niarchandifes  de 
contrebande  font  confifquées  lorfqu'elles 
font  faifies  ,  mais  aufii  les  chevaux  ,  char- 
retes  ,  carroffes  ,  équipages  ,  bateaux  & 
autres  chofes  fervantà  les  voiturer  &:  tranC- 
porter ,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Con- 
Jifcation.  ^ 

Quant  aux  tabacs  &:  aux  fels  faifis , 
voyez  Faux-faunage   Ù  Faux-tabac. 

Quant  aux  autres  matchandifes  prohibées 
dont  la  confifcation  a  été  prononcée  ,  elles 
doivent ,  aux  termes  de  l'article  9  de  l'arrêt 
du  17  juillet  1785  ,  être  expédiées  fous 
plomb  ,  &par  acquit  à  caution.,  au  bureau 
général  du  prohibé  h  Paris  ,  où  elles  font 
eftimées  par  deux  experts  ,  pour  être  ,  la 
moitié  du  prix  de  ladite  eflimation  ac- 
cordée &  payée  comptant  aux  commis  fai- 
fiflans  ,  fans  aucune  retenue.  Elles  doivent 
enfuite  être  réexportées  à  l'étranger ,  6i  à 
cet  effet  renvoyées  dans  un  port  franc  du 
royaume,  pour  y  être  vendues  par.  vente 
publique  ,  fans  pouvoir  en  aucun  cas  ren-« 
trer  dans  le  royaume. 

§  IIL  Des  tribunaux  juges  des  contreban- 
diers,  6"  des  commijfioiis  pour  les  juger, 

I.  L'ordonnance  des  traites, du  mois  de 
février  1687  ,  contient  un  titre  Des  mar- 
chandifes  de  contrebande  :  c'eft  le  hui- 
tième. 

L'article  i  du  titre  i a,  De  la  jurifdiflion 
des  juges  des  droits  ,  porte,  que  laconnoif- 
fance  de  tous  les  difc^rens  qui  naîtront  en 
exécution  du  prefcnt  règlement ,  appartien- 
dra en   première  inftance  aux  maîtres  des 
ports ,  leurs  lieutenans ,  juges  des   ttaites 
&    autres   auxquels  elle  cft  attribuée    par 
leurs   provifions   &   commiflîons  ,   chacun 
dans  leur  reffort,  &  par   appel  aux  cours 
des  aides.  Il  défend  à  tous  juges  ,  même  aux 
officiers  des    éleflions ,  d'en   prendre  con- 
noiffancc  ,  à  la  réferve    toutefois   de   ceux 
de   l'éltiUon    de  Paris  ,  qui    pourront    en 
connoître    dans  l'étendue   de   leur  rclfort. 
Ainfi  les  maîtres  des  ports  &  juges  des  trai- 
tes font  les  juges  naturi;ls  ,  légitimes  S<  ordi- 
naires ;  mais  leur  compétence  fc  trouve  fré- 
quemment intervertie  par  des  attributions 

Q  qq 
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particulières ,  qi'i  fubfiftent  nonobHant  les 
réclamations  des  cours. 

La  connoitTance  de  to'it  ce  qui  concerne 
les  raarchaiidifes  prohibées  a  été  attribuée 
aux  intendans  &  commi(n,ires  départis  dans 
les  provinces  ,  &  au  lieutenant-général  de 
police  de  Paris  ,  par  quantité  d'arrêts  difté- 
rens  ,  &  dernièrement  encore  par  l'ar- 
rêt du    17  juillet  1785 ,  arc.  S. 

a.  Des  arrêts,  des  15  mai  «Se  14  feptem- 
bre  1718  ,  portent  règlement  au  fujet  des 
conteftations  entre  l'amirauté  de  France  & 
les  fermiers  généraux  liir  la  compétence , 
tant  au  ci\il  qu'au  criminel  ,  des  matières 
de  contrebande  &  de  comnierce  prohibé, 
qui  fe  fait  ,  tant  en  n\er  fie  dans  les  ports , 
havres  &  rivages  du  royaume  ,  qu'aux  îles 
&  colonies  françoiles.  Ils  l'atcribuent  en 
partie  aux  intendans  &c  commiliaifis ,  en 
partie  aux  amirautés ,  en  partie  conjointe- 
ment à  tous  deux  ,  félon  les  différens  cas. 
On  [eut  voir  ces  arrêts  au  recueil  imprimé  à 
lafiite  du  commentaire  fur  le  tarifde  i66.\. 
Il  n'y  eft  plus  fait  mention  des  jurifdidions 
ordinaires  ,  fi  ce  n'eft  dans  l'article  16  , 
qui  porte  qu'il  ne  fera  rien  innové  ,  qv.ant 
aux  faux  fels  &  aux  faux  tabacs  ,  dont  la 
compétence  demeure  aux  officiers  des  ga^ 
belles  ,  &  autres  qui  doivent  en  connaître 
liiivant  lés  réglemens. 

3  Enfin  ,  Ls  commilTions  établies  dans 
le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
à  Saumur  ,  par  lettresrpatentes  du  23  août 
17^4,  à  Ri.  ims  par  lettres  du  21  novem- 
bre 1765  ,à  Caén  pour  le  reflbrt  de  la  cour 
des  aides  de  Normandie  ,  par  lettres  da  <■) 
oâobre  17^8  ,  &  lettres  de  jufTion  du 
19  avril  i^6<)  y  à  Valence  pour  le  rtflbrt 
du  parlement  de  Grenoble  ,  par  lettres  du 
enfin  à  Paris  même 
pour  les  villes  de  Paris  &:  de  Vcrfailies  , 
par  lettres  d.i  29  avnl  1775  ,  én'.rvent  con- 
fidcrabkment  les  fiéges  d.s  traites,  des  gre- 
niers-à-fcl   &  des     élections. 

Ces  comm.ffions  ibnt  compofées  de  prc- 
fidens  ,  d'air  ir.urs  ,  d'.m  procureur  du  roi, 
&  d'un  greffier.  Les  prtfidens  font  mem- 
bres des  cours  des  aides  ,  &  !c.  rs  com- 
mifiions  y  font  rcgiftrc-s.  Les  afTLîle  .rs  !bnt 
des  gradués  ,  nu  cho  ■<  des  pixfidens  ,  & 
font  pourvus  d_  com.niliîons  du  roi  ;  le 
procareur  du  roi  dfrit  i>^\.  être  pourvu  par 
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commifTion  du  roi ,  aux  termes  des  e'dits  ; 
mais  l'arrêt  d'enreo,iftrementréferve  au  pro- 
cureur-général le  droit  de  nommer  fon  lub- 
ftitut. 

Les  ccmmifTaires  ont  des  fubdélégués 
établis  dans  différentes  villes  de  leur  ref- 
fort  ,  uC  les  fubdélégués  ont  avec  eux  un 
procureur  du  roi.  Les  fubdélégués  font  au 
choix  des  commiflaiies.  Le  choix  &  la 
nomination  des  procureurs  du  roi  dépendent 
de  AL  le  procureur-général  de  la  cour  des 
aides ,  &  n'ont  pas  d'autre  titre  qu'une  corn- 
miffion  émanée  de  lui  feul  ,'  révocable  à  fa 
volonté. 

Les  fubdélégués  font  .I^nflniélion  des 
affaires  nées  dans  leur  d.!ir;ct  ,  &  qui  font 
de  la  compétence  des  commilfaires  ,  mais 
ils  ne  peuvent  ordonner  lcié.',!ement  à  l'ex- 
traordinaire, ni  prononcer  de  jugement  dé- 
fiiiitif.  Ces  fondions  font  réfervées  aux 
commiffaires  mêmes  ,avec  leurs  allllfeurs. 

Tous  les  fix  mois  les  greffiers  des  com- 
miflîons  envoient  à  AL  le  prccareur-géné- 
ral  l'extrait  des  alf.iiies  jugées  ,  pour  par 
ce  magifliat  examiner  fi  les  comniilfaires 
fe  font  tenus  dans  les  bornes  de  leur  pou- 
voir ,  &  en  rendre  compte  à  la  cour  au 
btfoin. 

Les  termes  de  l'enregiftrement  fait  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  des  édits  de  1764 
&  1765  ,  lont  trop  remarquables  pour  ne 
pas  les  in!é;er  ici.  "Sera  très-humble- 
ment f.ipplié  le  feigneur  roi  de  confidé- 
rer  que  les  moyens  extraordmaires  aux- 
quels il  ell  obligé  de  recourir  ,  11e  lont  de- 
venus néjtlL.ires  que  par  la  multiplicité  des 
fraudes  ;  mai;  que  cet  .ibus  aia  caule  immé- 
diate dans  l'excès  des  droits  fur  le  fel  &  far 
le  tabac  ;  qie l'attrait  de  la  contrebande  e(l 
tel  ,  que  le;  loix  les  plus  terribles ,  &  l'ad- 
niiniftration  la  plus  rigoureufe  n'y  ont  point 
appotté  ,  &  n'y  apporteront  jamais  un  obfta- 
clc  fuffii..nt ,  tant  que  cette  caule  fiiblifiera. 
Qierimuôr ,  connu  fous  le  nom  de  gran- 
de gabelle  ,  remit  aux  inconvéniens  de  toas 
les  droits  txcelVifs  far  les  confommations  , 
C::;!ui  d'être  accompagné  de  contraintes  ,  ic 
de  porter  fur  une  denrée   de  première  nd- 

c-mcé Que  la  cour  ,  en   marquant  la 

foumillîon  au»  arrêts  du  rai  par  l'en  t  ;il- 
ttemtnt  des  lettres-patentes  ,  n'en  regar- 
de 1  etïet  que  comme  momentané ,  &  qu  elle 
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attendues  bontés  du  roi  des  moyens  plus  nus  ,  &  rétablir  dans  fon  intdj;rW  les  jn- 
efficaces  &  moins  violens  pour  arrêter  la  rifdidions  «le  la  cour  &  des  tribunaux  y 
fraude,  afiixrer  la  perception  de  fes  rêve-     relTortiffins  «. 

CONTREDITS. 


r.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  écritures 
faites  pour  réfuter  les  moyens  employés 
dans  rcyertifeinent  dune  partie  adverie  , 
&  les  induâions  qu'elle  a  tirées  des  pie- 
ces  qu'elle  a  produites  dans  une  affaire 
appointée  :  voyez  Ecrnutes. 

Suivant  l'ordonnance  de  i66~ ,  tic.  t^  , 
art.  iz. ,  les  contredits  doivent  être  fi  uni- 
fiés, &  il  doit  en  être  donné  copie  ,  ibus 


peine  d'être  rcjerés   du  procès. 

2.  Anciennement  on  ;"oavoit  fe  potir\roîr 
devant  le  fei.echal  dtRennes  ,  pour  contre- 
dire les  jugemens  donnés  par  les  juges 
fubalternes  du  refiort  de  ce  tribunal  ;  mais 
par  une  déclaration  du  13  avril  1553 
Tufa^e  de  prendre  la  voie  de  coi.tredits 
contre  les  fentences  ,  a  été  converti  en 
vraies   &  naturelles  appellations. 


CONTRE-FAÇON. 

'Voyez  Vcl. 

CONTRE-LETTRES. 

Vovez  1°  Acie;  1"  Freine  ;  3°   GlUgation. 


î.  Une  contre  -  lettres  eft  un  aâe  fe- 
cret  ,  qui  détruit ,  en  tout ,  ou  en  partie  , 
un  aéte  qui  pir  fa  nature  eft  dcfliné  à  être 
produit  en  public. 

Il  ne  faut  point  confondre  les  contre-îet- 
Tres  avec  les  déclarations  qui  fe  font  quel- 

3uefois par rajport  à  des  contrats  de  vente , 
es  obligations  oudestranfports.  La  contre- 
lettre  anéantit,  en  tout,  ou  en  partie,  l'adeau- 
<Juel  elle  fe  référé,  au  lieu  que  la  déclaration 
n'a  pour  objet  que  de  déterminer  le  véri- 
tsble  acquéreur  ,  le  véritable  créancier,  ou 
le  véritable  ccffionnaire.  Vovez  Déclaration. 
a.  Les  contre-lettres  font  ordinairement 
défavorables  ,  parce  qu'elles  fervent  à 
faciliter  le  m.enlonge  &  le  dol  ;  c'eft  par 
leur  moven  qu'un  homme  de  mauvaife 
foi  parvient  à  tromper  fes  créanciers ,  en 
leur  préfentant  des  biens  qu'il  ne  pofféde 
pas  ,  OJ  des  créances  aûives  qui  n'txif- 
rent  pas.  Auffi  les  notaires  qui  ont  reçu  les 
aâes  qu'on  vent  anéantir  par  les  contre- 
lettres,  ne  peuvent-ils  point  recevoir  les 
Contrc-lcftrcs,  à  pcinc  d'être  réputés  par- 
ticipans  de  la  fraude  qui  en  cft  prcliJ'Je 
toujours  le  principe. 

3.  Les  contre-lettres  ,  pouf  pouvoir  êti'e 
of pofécs  k  des  tiers  ,  doivcirt  être  paffécs 


devant  notaires ,  ou  reconnues  en  juftice  ;  & 
il  doit  en  rcfter  minute  ,  fans  quoi  elles 
ne  peuvcnt-produire  d'effet  contr'eux. 

Il  faut  aufli  qu'elles  aient  été  pafTées 
en  même-temps  qrie  l'afte  auqael  elles 
dérogent ,   ou  qu'elles   détruifcnt. 

Un  particulier  à  qui  il  éroit  dû  une  cer- 
taine femme  ,  en  fit  un  transport,  &  prie 
unecontre-lettreducelFionnaire.  Le  celTion-i 
nairc  ayant  enfuite  voulu   acquérir  réelle-' 
ment  la  créance  qui  paroifToit  lui  avoir  été  , 
cédée  ,  paya  au  cédant  différentes   fommcs 
à  compte  ;  mais  il  laiffa   la   contre-lettre 
entre  fes  mains. 

11  s'efl  agi  de  lavoir,  fi  les  quittances  à 
compte  du  tranfport ,  données  par  le  cé- 
dant ,  f'.ffiroicnt  pour  révoquer  la  contre-* 
lettre  ,  &  fi  au  moyen  de  ces  paiemcns 
le  cedlonnaire  éioit  devenu  créancier  de 
la  iommc  portée  au   tranlport. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'diambre 
le  i4J:iiIlct  l'-yli  ,  au  rapportdeM.  l'abbé 
Tubtrt ,  il  a  éié  jugé  que  la  contre-lettre 
n'étoit  pas  détruite  ,  &  qu'il  falloit  un  acle 
cxpfès  pour  la  révoquet  :  Non  trouve  fur 
Iti  re^iflres  ,  faute  de  l'avoir  le  nom  des 
parties. 

Voyct  du'fll,  au  Journ:il  des  audiences  | 

y  4  S'i 
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tom.  l  ,  paç.  îJS  }  un  arrêt  du  mois  de 
décembre   ^^}i' 

4.  Il  y  a  des  matières  dans  lefquelles  on 
r'admet  point  de  contre -lettres.  Telles 
font  les  négociations  &  les  affaires  de  ceux 
oui  font  comptables  envers  le  roi  ;  les 
devis  &  marchés  pour  bâtimens.  Il  y  a 
fur  cela  une  fentence  du  châteler ,  du  3 
décembre  1^89  ,  confirmée  par  arrêt  du 
II  juillet  1^90,  qu'on  trouve  à  la  fin  du 
recueil  des  a£les  de   notoriété. 

Deux  arrêts  de  règlement  des  7  feptem- 
bre  169 1  &  8  aoiit  17 14  ont  aufTi  défendu 
les  contre-lettres  dans  l'acquifition  des  char- 
ges Se  pratiques  de  notaires ,  procureurs ,  & 
autres  :  voyez  l'arrêt  du  13  feptembre  K^ji, 
rapporté  4U  Journal  des  audiences,  tom.  2 , 
paç;.  z^Q.  \'^oyez  auiïi  le  mot  Notaires, 

On  trouve  au  deuxième  tome  du  Journal 
des  audiences  ,//r.  2. ,  c/:^p.  lo,  un  arrêt 
du  3  mars  166}  ,  qui ,  entr'autres  dif- 
pofitions ,  a  annuUé  une  contre-lettre  faite 
relativement  à  un  contrat  de  dotation  de 
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religieufe  dans  la  congrégation  de  notre- 

dame  de  Laon. 

Par  rapport  aux  contre-lettres  relatives 
aux  contrats  de  mariage ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Contrat  de  mariage. 

5.  Les  contre-lettres  pafiees  devant  no- 
taires ,  qui  avoient  été  affranchies  de  la 
formalité  du  contrôle  par  l'édit  du  mois  de 
mars  i(>33  ,  y  ont  écéaffujéties  par  ladécla-" 
ration  du  29  juillet  1711,  &1  article  31 
du  tarif  qui  y  eft  annexé. 

6.  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
d'Aix  ont  attefté  ,  par  un  ade  de  noto- 
riété du  a  juillet  1698  ,  que  les  contre- 
lettres  où  déclarations  reftant  fecretes  & 
clandeAines  ,  qui  ne  font  point  couchées 
ik  inicrites  dans  les  re^iftres  des  notaires, 
quoique  reçues  par  eux  ,  n'ont  leur  effet  & 
leur  date  que  du  jour  de  renre3iftr,.ment  à 
l'égard  du  tiers ,  &  n'ont  d'hypothèque  que 
du  jour  qu'elles  ont  étécnre2;iftre'es.  Kecueil 
des  aâes  de  notoriété  du  parlement  de  Pro- 
vence ^  pag.  iG8  ,  ^•  iz^. 


CONTRE-  MUR. 
"Voyez  Poricc^ 


I.  On  nomme  contre-mur  un  mur  adoflTé 
contre  un   autre. 

Quand  celui  qui  veut  bâtir  craint  d'é- 
prouver des  difficultés ,  de  la  part  d'un  voi- 
fin  à  qui  le  mur  mitoyen  appartient  feul , 
il  peut  faire  un  contre-mur  joignant  le 
mur  mitoyen  ,  mais  fans  avoir  aucune 
liaifon  avec  ce  mur  ,  pour  foutenir  fon  édi- 
fice. Voyez  les  Loix  des  Bâtimens  ,  fur 
l'article  198  de  la  coutume  de  Paris,  n" 

a.  La  coutume  de  Paris  ,  art.  z"S — 
75a,  &  plufieurs  autres  femblables  ,  obli- 


gent les  propriétaires  \  conftruire  des  con- 
tre-murs dans  plufieurs  cas,  pour  garan- 
tir les  murs  mitoyens  ,  foit  de  la  pouffée 
des  terres  ,  foit  de  la  filtration  des  eaux  , 
ou  d'autres  inconvéniens  femblables.  Voyez 
les  Loix  des  Bâtimens  fur  les  articles  cités. 
L'auteur,  fur  l'article  191,  n°  /^ , 
obferve  que  la  coutume  de  Paris  n'a  point 
prefcrit  de  faire  des  contre-murs  pour  les 
voûtes  des  caves ,  &  autres  logemens  voû- 
tés ,  qui  font  adoffés  contre  des  murs  mi- 
toyens ;  mais  que  l'ufage  en  a  établi  la 
néceflité. 


CONTRE-   SOMMATION, 


T.  On  nomme  affez  communément  de- 
mandes en  fommation  ,  les  demandes  qui 
cnt  pour  objet  une  garantie.  La  raifon  de 
cette  dénomination  eft,  que  celui  qui  forme 
une  demande  en  garantie  ,  fomme  ordi- 
nairement le  garant  de  faire  cefTer  la  de- 
mande originaire. 

Mais  il  arrive  fouvcnt  que  celui  qui  for- 


me une  demande  en  garantie ,  dénonce 
cette  demande  au  demandeur  originaire , 
comme  garant  de  fa  propre  demande ,  afin 
de  lui  faire  fupponer  tous  les  frais  ,  s'il 
fuccombe  ;  en  ce  cas ,  cette  nouvelle 
demande  en  dénonciation  fc  nomme  con- 
trc-fommaiion. 

a.  Quand  quelqu'un  eft  condamné  aux 
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dépens  laits,  t..nt  en  demandant  que  deten-  furies   demandes   en  dénonciation  contre 

dant ,  ainfi  que  des  fommations  &  contre-  le   garant ,     &   en  dénonciation  des   de- 

fommations,  cela  s'entend  de  tous  les  frais  mandes  en  garantie, 
faits  ,  tant  fur  la  demande  originaire ,  que 

CONTRIBUTION, 


1.  La  contribution  eft  en  ge'ne'ral  la 
répartition  qui  fe  fait  entre  plufieurs  per- 
fornes  ,  foit  d'une  charge  ou  d'une  perte 
dont  elles  font  tenues  en  commun  ,  foit 
d'une  fomme  de  deniers  dont  il  appar- 
tient à  chacun   une, portion. 

a.  Ce  terme  s'emploie  pour  fîgnifier  : 
1°  Les  impofitions  que  le  iouverain  levé 
tant  fur  la  perlonne  aue  fur  les  biens 
de  fes  fujets  :  voyez  Impôts  &  Impofi- 
tions. 

a°  La  répartition  entre  tous  les  intéref- 


fés  aa  chargement  d'un  vaifleau  ,  des 
pertes  qu'il  a  IbufFertes  en  mer  ,  &c  que 
l'on  appelle  Avants  :  voyez  ce  mot. 

3°  La  manière  dont  fe  difiribue  le 
mobilier  d'un  débiteur  entre  fes  créan- 
ciers :  voyez  Contribution  erars  créant 
ci  ers. 

4"  Enfin  la  manière  dont  les  dettes  per- 
fonnelies  du  défunt  font  fuportées  par  fe* 
divers  héritiers  ,  ou  fucceffeurs  univerfels; 
voyez  l'article  fuivant. 


CONTRIBUTION    AUX     DETTES    EN     MATIERE 

DE     SUCCESSION. 

Voyez  Succejfion. 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Quels  font  ceux  qui  doivent  contribuer  aux  dettes  ? 

$  II.  Pour  quelles  dettes  y  a-t-il  lieu  h  cette  contribution  ? 

^  LU.  Comment  ceux  qui  font  tenus  des  dettes  ^  y  contribuent-ils? 


Ç  I.  Définition.  Quels  font  ceux  qui  doivent 
contribuer  aux  dettes  ? 

1,  La  contribution,  en  matière  de  fuc- 
cefTion  ,  eft  la  répartition  qui  fe  fait  des 
dettes  d'un  défunt  entre  ceux  qui  recueil- 
lent fes  biens  à  titre  univerfcl. 

a.  Il  ne  s'agit  point  dans  cet  article 
de  la  manière  dont  les  héritiers  ,  ou  autres 
qui  ont  récueilli  les  biens  d'un  défunt, 
peuvent  être  tenus  des  dettes  vis-à-vis  des 
créanciers  ;  ni  des  aâions  que  ceux-ci  ont 
en  certains  cas  pour  forcer  un  feul  des 
obligés  à  payer  la  totalité  de  ce  qui  leur 
cfl  dû  :  fur  cet  objet  ,  voyez  Héritier  Se 
Succejfion.  Il  eft  feulement  ici  queftion  de  la 
répartition  qui  cft  à  faire  cntr'eux  par  le  par- 
tage des  biens  ,  &  des  raifons  qu'ils  fc  doi- 


vent l'un  à  l'autre  relativement  aux  dettes» 

3.  Les  perfonnes  qui  font  tenues  de  con- 
tribuer auK  dettes  d'une  fuccefTion  ,  font 
les  héritiers ,  ou  ceux  qui  font  à  leurs  droits  ; 
les  donataires,  &  légataires  univerfels  ;  en 
général   tous  fucceffeurs  à  titre  univerfels. 

4.  Sous  le  terme  à'/u'ritiers  il  faut  com- 
prendre ,  tous  ceux  qui  recueillent  quel- 
ques biens  d'une  fucccffion  en  cette  qua- 
lité. Ainfi  dans  la  coutume  de  Paris  ,  les 
afcendans  doivent  contribuer  aux  dettes 
pour  les  biens  auxquels  ils  font  appelles 
dans  la  fnccefTion  de  leurs  defcenoans  , 
par  les  articles  311  &  313  de  la  cou- 
tume, parce  qu'elle  les  leur  défère  en  qua- 
lité d'héritiers. 

De  même  dans  les  coutumes,  qui,  com- 
me celle  de  Khejins,  appclleju  le  furvivaiu 
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tic  icwx  conjoints  à  recueillir  les  rreu- 
b!cs  de  la  fucceirion  du  prédeccoe' ,  ce  fur- 
vivant  eft  tenu  par  la  même  raifon  de 
contribuer  aux  dettes. 

Enfin  ,  pour  un  dernier  exemple  ,  l'cx- 
clufion  que  la  coutume  de  Paris  donne  aux 
filles ,  par  rapport  aux  fiefs ,  foumet  à  la 
contribution,  par  rapport  a  ces  bi^ns  ,  les 
mâles  qn  y  font  nppelle's  ,  parce  qu'ils  le 
.  font  Comme  héritiers. 

5.  Mais  il  n'y  a  (^ic  ce  qu'un  héritier 
tient  à  titie  cie  fuccefiion,  qui  rafiiijétilTe  à 
contribuer  aux  dettes. 

C'tft  po'.Hq''oi  l'enfant  qui  profite  de  la 
t:;dtH^ion  f.iitc  à  une  donation  en  vertu 
de  l'cdit  des  fécondes  noces,  n'efi  point 
f.nu  fous  cj  rapport  .an  paiement  des  det- 
tes ;  car  c'eft  une  gratification  que  la  loi 
accorde  aux  cnfans  ,  en  qualiié  d'entans , 
U  non  k  tiue  de  fucctfiîons. 

Do  même, dans  les  coutumes  qui  per- 
r--ettenc  le  pre'legs  entre  héritiers  ,  celui 
oui  le  recueille  ne  contribue  point  pour 
cela  aux  dettes  ;  la  coutume  de  P..eims  l'en 
exeirp  e  n.cme  expreffiment. 

Far  la  même  raiioii  ,  le  préciput  accordé 
à  l'aîn.-^  par  l'article  334  de  f^  coutume 
de  Pari;  ,  nj  le  foumet  point  aux  dettes, 
parce  qu'il  ne  lui  eft  point  donné  à  ti- 
tre de  fucccflîon  ,  mais  par  forme  de  prê- 
le-:s. 

Cette  décifion  rccevroit  exception,  dans 
le  cas  O'J ,  après  le  prélèvement  du  préciput , 
il  ne  reft.roit  plus  dans  la  fjccelïïon  de  quoi 
acquitter  les  dettes  ;  car  les  coutumes  ,  en 
accordant  un  prélegs  à  l'aîné  ,  n'enten- 
dent point  faire  tort  à  des  créanciers  lé^ji- 
dmes. 

Il  cft  pluficurs  coutumes  où  les  avan- 
tages faits  à  l'aîné,  ne  font  point  exempts 
de  la  contribution  aux  dettes ,  parce  qu'il 
les  tient  à  titre  de  fuccefiion.  Telles  font 
les  coutumes  du  Maine  ,  d'Anjou  ,  &  du 
Perche. 

Un  afle  de  nororiére  délivre  le  8  mars 
r'îçy  par  les  officiers  Se  avocats  du  bail- 
liage de  Monrdidier ,  attefl^e  que  dans  le 
feflTort  de  ce  fié^e  l'aîné  nentre  point  en 
contribution  pour  fon  préciput;  qui  com- 
prend d.ins  cette  co  'finie  ks  q  lure  quiixts 
des  fiets  de  h  fucccfiion  ,  pourvu  qu'il  y 
^ic  dcj   meubles  Se   rotures   fuffilammcnt 
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pour   le  paiement   des   dettes mail 

lorlque  les  meubles  &  rotures  font  abfor- 
bés  &  épuifé;  ,  ce  qui  refie  de  dettes  fe 
doit  payer  &  prendre  lur  le  total  dei 
fiJs  ;  après  quoi  ,    le  furplus  defdits  fiefs 

doit  être  partagé fms  qu'en  aucun 

Cjs  l'aîné  pour  le  principal  minoir,  qui 
cft  ion  véritable  préciput  ,  foit  tenu  de 
contribuer  au  paiement  des   dettes. 

6.  Il  n'cft  pas  douteux  que  ceux  qui  font 
aux  droits  des  héritiers, doivent  contribuer 
aux  dettes  comme  les  héritiers  eux- 
mêmes  l'auroient    fait. 

7'ei  tfiriifcr!tii.r  de  l'héritier  d'un  défunt, 
le  ctirionnaire  de  droits  fuccefTifs ,  le  ma- 
ri dans  la  communauté  duquel  tombent  les 
droits  des  fucceflions  échues  à  fa  femme  ; 
&  i.ngéné.al  ,  quiconque  tft  aux  droits  de 
celui    q  li  devoir   contribuer, 

7.  La  maxime  ,  qu'il  n'y  a  de  biens 
qu.e  ce  qui  refie ,  dédu(^ion  faite  des  dettes , 
aflujctit  aufTi  les  donataires  &  les  léj;atai- 
res  univerfels  au  paiement  des  dettes.  Lej 
biens  étant  naturellement  fujets  à  la  char- 
ge des  dettes  ,  ne  peuvent  leur  être  don* 
nés  que  fous  cette  déduûion. 

Au  contraire,  les  légataires  de  cho* 
({:%  particulières  ,  quand  même  ce  qui  leur 
feroit  lé^uéfo'm.roit  nne  grande  partie  de 
la  fucceilion  ,  ne  font  tenus  en  rien  des 
dettes  du  défunt. 

Comme  en  pays  de  droit-écrit  l'on  ne 
connoît  point  de  légataire  univerfel  ,  leJ 
légatair.;s  y  font  tous  exempts  de  la  contri- 
bution aux  dettes. 

Les  léj;ataires  particuliers  peuvent  néan- 
moins quelquefois  être  tenus  indirefteiuent 
des  dettes.  C'eft  ce  qui  arrive  en  pays  cou- 
tumicr  lorfque  le  défunt  a  difpofé  ,  quoique 
par  des  legs  particuliers  ,  de  plus  qu'il  ne 
lui  refloitdebi^nsdifponibles,  les  dettes  ac-' 
quittéjs.  De  même  fi  en  pays  de  droit-écrit 
le's  portions  alTurées  aux  héritiers  par  la 
loi  font  entamées  ,  ils  peuvent  s'en  tenir 
à  leurs  réfe-rves ,  &  alors  les  légataires  feront 
tenus  de  contribuer  aux  dettes  ,  en  fouf- 
frant  fur  leurs  legs  une  diminution  au  fou 
la   livre. 

8.  Dapr'.s  le  même  pi-incipe  ,  que  les 
biens  font  fijctsa  la  charge  de;  dettes  ,  ce- 
lui qui  tÛ  tcippellé  à  une  fuccefïïon  ,  foit 
que  le  rappelle  trouve  dans  les  turmcs  çv» 
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hors  les  termes  de  droit,  entre  en  con- 
tribution pour  les  dettes  ;  car  quoiqu'on  ne 
doive  le  confide'rer  ,  dans  aucun  des  deux 
eas  ,  comme  héritier  ,  il  eft  fuccefleur  à 
titre  univerfcl ,    ce  qui  fuffit  :  voyez  Rap- 

9.  La  contribution  n'a  point  lieu  entre 
les  différens  donataires  pour  la  légitime 
due  aux  enfans  ;  mais  cette  légitime  le 
prend  far  la  dernière  donation  :  voyez 
Donation. 

5  II.    Tour  quelles  deites  y    a-c-il  liiu  à 

la   contnhuuon  ? 

I.  Il  n'y  a  que  les  dettes  perfonnelles  du 
défunt  qui  fe  répartilfent  entre  tous  les  hé- 
ritier; ii  fjcceiiears  uiiiverfels  :  les  dettes 
réelles  ne  forment  point  l'objet  de  la  con- 
tribution ,  mais  demeurent  entièrement 
a  la  charge  de  ceux  qui  recueillent  les 
biens  fur  lefquels  elles  font  affectées. 

La  railon  ce  cette  décifion  tlt ,  que  les 
dettes  réi!!es_  fcnt  plutôt  dettes  du  bi;n 
que  delà  perlonne  ,  &  qu'elles  font  confi- 
deréts  comme  une  diminution  de  l'objet 
far  lequel  elles  font  impofiss.  Voyez  Det- 
tes. 

Air.fî  le  do'.iaire  coutumier,  les  ren- 
tes foncières  ,  le  préciput  en  meubles  ,  les 
lervitudts  Se  autres  charges  réelles  ,  n'en- 
trent point  dan;  la  maffe  des  dettes  à  ré- 
partir. 

Au  contraire  ,  le  douaire  préfix  &  le 
préciput  en  deniers  entrent  en  contribu- 
tion ,  comme:  dettes  pcrfjnnellts. 

2..  Djns  le  c;.'.  du  p.éciput,  fi  le  furvi- 
v?nt  a  l'option  de  le  f  rendre  tn  meubles 
ou  en  deniers  ,  c'tA  le  choix  qu'il  fait  qui 
détermine  fi  cette  dette  entre  ,  ou  non,  en 
contribution. 

Trois  conîtiiiers  au  ch.r.elet  ,  3c  quatre 
avocats, en  qualité  de  commilfaires  du  con- 
feil ,  ont  jugé  ,  le  10  mai  1735  ,  entre  M. 
le  Fevre  de  la  Malmiifon  îc  autres ,  qi:e 
la  veuve  ayant  renoncé  à  la  communauté, 

6  pris  fon  préciput  ,  partie  en  meubles  & 
panie  en  argent  ,  ces  meubles  étoient  une 
dimination  de  la  fuccclGon  mobiliaire  , 
comme  délibation  en  nature  ,  &  qic  hv 
portion  priie  tn  deniers  devoit  être  pajéc 
par  to'os  les  héritiers  comme  linnc. 
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3.  Il  ne  faut  poinc  conlondrs  avec  les 
rentes  foncières  ,  celles  qui  font  à  prendre 
par  aflî^iut  feulement  démonflratif  fur 
un  certain  héritage  ;  ces  rentes  font  dues 
principalement  par  la  perlonne  ,  l'obliga- 
tion du  fonds  fur  lequel  elles  font  affignées  , 
n'efl:  qa'acceifoire  à  l'obligation  perfon- 
nelle  ,  &  dès-lors  elles  entrent  dans  la 
ma(Tc  de  la  CDntnbucion.  Voyez  AJJl^nat. 

Des  rentes  créées  limitativement  fur  un 
immeuble  pour  fondation  de  melfe  &  de  fa  • 
lut  ,  font-elles  confidérées  comme  dcj 
charges  réelles  ,  ou  comme  des  dates  per- 
fonnelles ? 

Cette  qutflion  3  été  agitée  dans  une 
conteflation  ,  dont  voici  l'eljr'ece. 

La  dame  Pofie'  avoit ,  par  fon  teilament  ^ 
légué  tout  fon  mobilier  à  fon  fils  ,  avec  une 
fomme  de  vingt  mille  livres  h  prendre  f.ir 
tels  immeubles  qu'il  voudroit  choifir  ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  legs  particuliers  & 
toutes  les  dates  de  la  faccelTîon  ,  à  l'excep- 
tion des  penfons  ,  qui  feraient  payées  lar 
les  revenus  des  immeubles.  Quant  au  far- 
plus  de  fesimmeubles  ,  au  nombre  d^fq-jels 
étoit  une  maifon  f  fe  à  Paris ,  chargée  de 
deux  cents  livres  de  rente  envers  la  fabri- 
que de  faint  André-des-Arcs ,  &  Canftituée 
limitativement  fjr  cette  maifon  par  les  an- 
ciens propriétaires  ,  la  dame  Poftel  eo  avoir 
légué  rullifi-uit  k  fon  fils  ,  &  la  pr:>priété 
aux  enfans  qui  naîtroient  de  lui  ;  &  au  cas 
qu'il  décédât  fans  postérité  ,  elle  avoin  or- 
donné que  cette  propriété  appartiendioic 
aux  enfans  du  fieur  de  Verforis. 

Le  fieur  Pcftel  exécuta  le  teflamcnt  de 
fa  mère  ,  &   mourut  fans  poftérité. 

La  dame  Ledoux  de  Melleville  ,  fille  dj 
fieur  de  Verforis  ,qui  recueillit  la  fublHtu- 
tion  ,  prétendit  n'être  pas  tenue  de  la  ren- 
te envers  la  fabrique  de  faint  André-des- 
Arcs  ,  parce  que  cette  rente  n'étoit  pas 
foncière  ,  &  que  la  mère  du  fieur  PofK-1 
l'avoit  chargé  par  foa  ttftamcnt  de  payer 
toutes  le;  dettes. 

L'héritier  du  fieur  Pcft:l  répondoic  qu'en 
!-■  chargeant  de  payer  les  c/tVfij  ,  la  dame- 
Poftel  avoit  excepté  les  penlions ,  au  nom- 
bre defqutUes  il  falloit  mettre  les'  rentes  ;. 
que  ,  quoique  celle  dont  il  s'agiiTott  ,  ne 
fut  pas  foncière  ,  elle  en  avoit  les  préroga- 
tives ,  5c    devoii  éite  regai'déc  comme: 
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cliarjc  rt.île  ,  au  rr.over.  de  ce  qu'elle  étoic 
conflitue'e  pour  don  &  le^s  ,  limirative- 
mcnt  fur  un  objet ,  &  que  la  dame  Poftel , 
ainfi  que  fes  lucccfleurs,  n'en  éîoicnt  tenus 
que  comme  détenteurs. 

Par  fentence  d-.i  châtelet  ,  confirme'e  par 
arrcc  rendu  le  famedi  -3  août  lyiîo  ,  au 
rapport  de  M.  RouîUtt  de  Beanchamps  , 
on  a  jugé  que  la  rente  de  deux  cents  vmgt 
"livre;  étoit  un^  charge  réelle  dont  étoit 
tenue  la  dame  de  Rlelkvillc  :  Aux  ju^és  , 
jcl.  Go. 

5 .  La  dette  d'un  corps  certain  ne  peut 
non-plus  être  répartie  entre  tous  les  rjccef- 
fturs  ,  &  elle  demeure  à  la  charae  de  ce  jx 
qui  le  recueillent  dans  la  fucccflîon.  Mais 
fi  ce  corps  certain  dont  îe  dcfun:  étoit  dé- 
biteur ,  nefe  trouvoit  point  dans  la  lucccf- 
fion  ,  les  dommages  &  intérêts  dont  elle 
l'eroit  tenue  ,  fe  répartiroient  entre  tous  les 
héritiers.  Voyez  Coobligé. 

6.  Suivant  le  droit  commun  ,  toutes  les 
«l.ectes  perfonnelles  le  répartirent  entre  les 
iiicceffeurs  ,  fans  que  l'on  confidere  ni  la 
caufe  ri  l'origine  des  dettes. 

Mais  il  y  a  ,  en  pays  coutumier ,  une 
grande  différence  entre  le  paffit;'  des  flicctf- 
Tions  &  l'aélif ,  nr.r  rapport  auquel  l'ori- 
jçinedes  biens  eft  ioiiirneulement  recherchée. 

7.  Par  fuite  du  principe  ,  que  l'on  ne 
confidere  ni  la  caufe  ni  l'origine  des  det- 
tes ,  fi  le  défunt  a  laiflé  dans  fi  faccelTion 
im  héritage  par  lui  acquis  ,  mais  dont  il 
doit  le  prix  ,  &  qu'il  ait  un  héritier  aux 
meubles  &  acquêts  ,  &  un  autre  aux  pro- 
pres ,  l'héritier  aux  propres  fera  tenu  de 
contribuer  au  paiement  de  la  fomme  due 
pour  le  prix  de  l'acquêt ,  quoiqu'il  n'y  fuc- 
ccde   point. 

Au  contraire  ,  les  dettes  contractées  par 
le  défunt  relativement  à  un  propre  ,  &dont 
l'hér'tier  au  propre  profite  feul  ,  comme 
pour  les  labours  &  femences  faits  fur  un  hé- 
ritage propre  ,  doivent  être  fupportées  par 
tous  ks  héritiers ,  &  en  particulier  par  celui 
eux  meubles  S>C  acquêts  ,  quoiqu'il  n'en 
profite  point. 

8.  Par  fuite  du  même  principe  ,  les 
dettes  contraâées  par  le  défunt  par  l'ac- 
ceptation qu'il  a  fait  d'une  fuccefilon  ,  k  la- 
quelle il  étoit  appelle  ,  comme  héritier  aux 
propres  »  doivent  être  fupponées  par  tous 
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les  héritiers  ,  quoique  ceux-lk  feuls  fuc(î*- 
dentàccs  biens  qui  font  de  la  même  ligne. 

On  demande  fi  la  décifion  doit  être  la 
même  dans  le  cas  où  le  déf  mt  ne  fe  feroit 
porté  héritier  que  par  béntfic.  d'inventaire? 
L'affirmative  qui  efl  généralement  adoptée  , 
eft  fondée  fur  ce  que  la  féparation  des  pa- 
trimoines n'eft  qu'une  fiâion  admife  contre 
les  créanciers  ,  mais  qui  n'empêche  point 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  foit  vraiment 
débiteur  des  dettes  contraâées  par  celui 
dont  il  cfî  héritier  ,  narce  qu'il  lA  de  l'ef- 
fcnce  de  la  qualité  de  l'héritier  de  faccéder 
a  tous  les  droits  aflifs  &  pafiifs  du  défunt. 
Ces  dettes  lui  font  donc  devenues  perfon- 
nelles ,  &  dès-lors  doivent  être  fupportées 
par  tous  fes  héritiers.  On  trouve  aans  les 
(Euvres  de  Cochin  ,  tom.  4  ,  pa^.qn  ,  & 
fuir.  ,  ce  qu'on  peut  dire  de'  plus  fort  en 
taveur  de  l'avis  contraire. 

M.  Pothier  apporte  au  premier  fentiment 
une  limitation  qui  pa'oît  équitable.  Suivant 
cet  auteur ,  on  doit  examiner  fi  la  fuccef- 
fion  bénéficiaire  préfente  un  profit.  En  et" 
fet ,  s'il  étoit  de  l'avantage  du  défunt  d'a- 
bandonnerles  biens  pour  fe  libérer  des  det- 
tes, fes  héritiers  devroient  le  taire  de  mê- 
me qu'il  l'auroit  fait;  &:  celui  qui  prétendroir 
à  ces  biens ,  ne  pourroir  s'v  oppofer,  à  rai- 
Ibn  du  profit  particulier  qu'il  feroit ,  au 
moyen  de  la  répartition  des  dettes  fur 
tous  les  héritiers. 

Si  le  défunt  étoit  mort  fans  s'expliqnet 
fur  la  qualité  qu'il  entendoit  prendre  ,  il 
faudroit  encore  examiner  ce  qui  feroit  le 
plus  utile  ,  non  par  rapport  à  quelques-uns 
de  fes  héritiers ,  mais  pour  fa  fucceflion 
en  général. 

9.  Le  même  principe  doit  faire  décider 
que  les  dettes  que  la  femme  contraifle  en 
acceptant  la  communauté  ,  ne  doivent 
point  être  fupportées  dans  fa  fuccc/Tion  par 
ils  feuls  héritiers  aux  meubles  &  acquêts  , 
quoiqu'eux  feuls  fuccedent  à  l'aflit  de  cette 
communauté  ,  mais  qu'elles  doive:  t  erre 
réparties  entre  tous  fes  héritiers ,  parce 
qu'elles  font  dettes  perfonnelles  de  la  femme. 

De  même,  lorlque  la  femme  renonce  à 
la  communauté  ,  les  reprifes  qu'elle  a  ï 
exercer  font  une  dette  de  la  fucccfiîon  du 
mari ,  qui  doit  être  fupnortée  par  tous  fes  hé- 
ritiers ,  Se  non  pas  feulement  par  celui  de» 

meubles 
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meubles  &  acquêts  ,  quoiqu'il  recueille  feul 
les  biens  de  cette  communauté. 

lo.  Nous  avons  dit  que  ,  fuivant  le  droit 
commun  ,  on  ne  recherchoit  ni  la  natu- 
re ni  la  caufe  des  dettes.  Nous  verrons  au  $ 
fuivant  que  plufieurs  coutumes  foiit  excep- 
tion à   ce  principe. 

$   in.   Comment    ceux  qui  font   tenus  des 
dettes  y  contribuent-ils  ? 

I.  II  exifte  fur  ce  point  une  différence 
entre  les  pays  régis  par  le  droit  écrit ,  & 
les  pays  de  coutumes  ;  &  cette  différence, 
comme  le  remarque  le  Brun  ,  prend  nail- 
fance  dans  la  manière  dont  on  coniidera 
l'aâif  d'une  fuccefïion. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  on  ne  recher- 
che pas  plus  l'origine  des  biens  ,  que  des 
dettes.  Tout  ce  qui  compole  une  fuccef- 
fîon  ne  forme  qu'un  feul  patrimoine  ,  &  les 
divers  héritiers  appelles  par  la  loi  ou  par 
la  difpofition  de  l'homme  à  le  recueillir  ,  y 
ont  chacun   une  part    certaine. 

En  pays  de  droit  coutumier  ,  au  con- 
traire ,  nous  diftinguons  trois  patrimoines 
différens  dans  une  même  fuccelTion  ;  &  la 
loi  appelle  trois  fortes  d'héritiers  à  les  re- 
cueillir. Ces  héritiers  n'ont  entr'eux  aucune 
liaifon  ,  &  ne  peuvent  être  confidérévcom- 
me  cohéritiers.  D'ailleurs  ,  étant  appelles 
à  des  biens  différens  ,  leur  qualité  ne  peut 
fixer  la  part  qu'ils  ont  dans  la  fucceffion. 
Delà  les  différences  ,  qui  exiftent  néceffai- 
rement  entre  le  pays  de  droit  écrit  &  le  pays 
coutumier  fur  la  répartition  des  dettes,  & 
que    nous    allons    remarquoï. 

a.  En  pavs  de  droit  écrit ,  chacun  des  héri- 
tiers e(l  tenu  des  dettes  a  proportion  de  la 
part  qu'il  a  dans  l'hérédité.  Ainii ,  deux  héri- 
tiers inftitués ,  chacun  pour  moitié  ,  fuppor- 
tcnt  chacun  la  moitié  des  dettes.  Il  encft  de 
même  de  deux  héritiers  dont  l'un  cft  iiifti- 
tué  pour  les  trois  quarts  de  l'hérédité,  &  l'au- 
tre feulement  pour  un  quart;  le  premier  fup- 
portera  les  trois  quarts  des  dettes ,  &  le  der- 
nier un  quart  feulement. 

On  ne  confidere  à  cet  égard  que  la  qua- 
lité qu'a  chacun  des  héritiers  par  l'inftitu- 
lion  ,  &  non  rémolument  qui  lui  en  re- 
vient. Ceft  pourquoi  ,  fi  l'un  des  héritiers 
eft  chargé  de  le^s  envers  dçs  étrangers , 
Tome   V. 
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ce  que  Ton  appelle  alors  prélegs*,  il  ne  fera 
pas  moins  tenu  des  dettes  à  proportion 
de  la  part  pour  laquelle  il  eft  inftitué.  Cette 
manière  de  répartir  les  dettes  fe  nomme. 
Contribution  par  portions  viriles.  Voyez  la 
Loi  I  ,  cod.   fi   certum  pttatur. 

Nous  avons  quelques  coutumes  ,  qui  font 
parfaitement  femblables  fur  ce  point  aux 
difpofitions    du  droit  écrit. 

3-  Suivant  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers  ,  on  connoît  deux  efpeces  de 
contribution  ;  l'une  par  portions  viriles  , 
l'autre  à  proportion  de  l'émolument  que 
chacun  retire  de  la    fuccedîon. 

La  première  eft  en  ufage  entre  cohéri- 
tiers appelles  à  une  même  nature  de  biens, 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'autres  fuccefleurs 
univerfels  ;  parce  qu'alors  la  part  que  cha- 
cun a  dans  la  fucceffion ,  étant  certaine  , 
celle  qu'il  doit  fupporter  dans  les  dettes 
l'eft  auffi.  Elle  a  également  lieu  entre  lé- 
gataires univerfels  ,  parce  qu'ils  font  tous 
pareillement  appelles  à  une  même  nature 
de  biens  ,  &  pour  des  portions  certaines. 

La  contribution  à  proportion  de  l'émo- 
lument a  lieu  ,  au  contraire  ,  tant  entre  les 
héritiers  de  différentes  lignes  ,  qu'entre  les 
héritiers  d'une  part,  &  les  légataires,  ou 
autres  fucceffeurs  univerfels ,  d'autre  part. 

Voyez  les  articles  334  &  335  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  forment  à  cet  égard 
le  droit  commun  ;  &  l'afte  de  notoriété 
du   châtelet  du    la  Mai    i<^99. 

4.  Pour  établir  faclif  de  la  fucceffion  , 
les  biens  s'efliment  amiablement  entre  les 
parties  ,  ou   par  experts. 

En  général  ,  les  rentes  appartenant  à  une 
fucceffion  devroient  contribuer  aux  dettes 
fur  le  pied  de  leur  capital  ;  mais  quand 
elles  ont  été  ,  ou  réduites  à  un  denier 
tout-à-fait  dilproportionné  avec  le  capital, 
comme  il  tft  arrivé  à  un  grand  nombre 
de  celles  qui  font  dues  fur  les  revenus 
du  roi  ,  on  ne  fait  contribuer  ces  rentes  au 
paiement  des  dettes  que  fur  le  pied  du  de- 
nier zo.  C'eii  fur  ce  pied  qu'on  opère  au 
châtelet  ;  &  cela  a  été  ainfi  réglé  dans  la 
fucceffion  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  , 
par  avis  de  M"'  Tartarin  ,  Guyot  de  Chel'- 
ne  ,  &  de  La  vigne  ,  reçu  par  fentcncc  des 
requêtes  du  palais   du    15    juillet   17x8. 

La  même  quïflion  s'efl  préfentée  en  1734» 
.  R  r  r 
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Le  fîeur  Amelin  &  le  comte  d'Ufez  éroicrt 
héritiers  de  la  dame  Riiffi-d'Arche  ,  l'un 
q-iant  aux  propres  ,  l'autre  pour  les  meu- 
bles &  acquêts.  Il  exifloit  parmi  les  ac- 
quècs  des  rentes  fur  la  ville  ,  qui  dans  le 
commerce  perdoient  les  deux  tiers  fur  le 
capital  ,  &  ne  prodaifoicnt  qu'un  revenu 
au  denier  40.  Lorfqu'il  fut  queflion  de 
fixer  le  montant  de  l'aflif  de  la  lucctlTion  , 
l'héritier  des  meubles  &  acquêts  prétendit 
que  les  rentes  fur  la  ville  ne  dévoient  point 
être  portées  lur  le  pied  de  leur  capital  ,  &C 
que  ce  feroit  une  injuftice  évidente  ,  puif- 
qii'elles  perdojent  les  deux  tiers  dans  le 
commerce.  Il  offroit  de  les  compter  fur  le 
pied  du  denier  vingt  de  leur  produit  , 
taux  ordinaire  des  rentes;  &  faifoit  remar- 
quer que  par  cette  eftimation  il  perdroit 
encore  près  d'un  quart  fur  le  capital.  En- 
fin il  alléguoit  l'ufagc  conftamment  obfcrvé 
dans   les   partages. 

L'héritier  des  propres  foutenoit  au  con- 
traire, que  ces  rentes  dévoient  être  portées 
d.ins  la  malTc  pour  le  mont.int  de  leur  ca- 
pital. Il  dilbit  qu'il  étoit  confiant  que 
des  rentes  fur  particuliers  ,  même  conflituées 
au  denier  40  ,  devroient  être  portées  pour 
leur  capital  ;  qu'il  étoit  contre  la  décence 
de  propofer  en  jufîice  que  des  rentes  fur 
le  roi  euffent  une  moindre  valeur  ;  &  qu'il 
feroit  contre  une  faine  politique  de  le  foire 
foLipçonncr,  en  accueillant  une  femblable 
prétention.  Quant  h  l'i'fagc,  il  répondoit  que 
les  parties  étoient  libres  de  donner  entre 
elles  telle  tflimation  qu'elles  vouloient  aux 
chofes  ;  mais  que  dans  les  traniports  qui 
fe  faifoient  de  pareilles  rentes  ,  les  offi- 
ciers publics  avoient  foin  qu'il  ne  parût 
aucune  trace  de  ces  marché;  odieux  ,  con- 
traires au  refpe£l  dû  au  roi  ;  que  s'ils  y 
manquoient,  ils  s'attireroient  l'animadver- 
fion  des  magiftrats;  qu'ainfi  il  é'oit  impof- 
fible  que  les  magidrats  eux-mêmes  don- 
naflent   un   exemple    contraire. 

Cette  qi'tflion  a  été  appointée  par  fcn- 
tence  du  châtelet  du  id  avril  1733.  Nous 
ne  connoiflons   point  le  ju',;ement  définitif. 

5.  Dans  la  contribution  a  propo-tion  de 
rémolumcnt  ,  les  légataires  univerfels  font 
compris  ,  non-feulement  pour  ce  qui  leur 
revient  réellement  du  legs  ,  mais  même 
au  prorata  de  tout  ce  qu'embrafle  le   legs 


univerfel  ,  fans  déduflion  des  legs  parti- 
culiers ,  qui    font  a  leur  charge. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritier  par  rap- 
port aux  legs  de  corps  certains  dépendans 
des  objets  qu'il  recueille  ;  il  eft  tenu  des 
dettes  au  prorata  de  fa  portion  ,  fans  dé- 
diiflion  de  ces  legs. 

La  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  le  30  juillet  ïy6t  ,  au  rap- 
port de  M.  le  Mée  ,  que  des  légataires 
particuliers  ,  devenus  légataires  univerfels 

Ear  l'abandon  qui  leur  avoit  été  fait  des  meu- 
les ,  acquêts  &  quint  des  propres  d'une 
fucceiïion  collatérale,  n'étoient  point  tenus, 
dans  la  coutume  d'Amiens ,  d'employer 
au  -  delà  du  prix  des  meubles  au  paie- 
ment des  dettes  mobiliaires  dont  la  cou- 
tume les  chargeoit  ;  que  quand  le  prix  des 
meubles  n'étoit  pas  fuffilant  pour  le  paie- 
ment entier  des  dettes  mobiliaires ,  les 
quatre  quints  des  propres  que  les  héritiers 
s'étoient  réfervés  dévoient  contribuer  au 
paiement  ,  tant  de  ces  dettes  ,  que  des 
dettes  immobiliaires  ,  avec  les  acquêts  & 
le  quint  des  propres  abandonnés  aux  léga- 
taires. 

La  fentence  du  bailliage  d'Amiens  du 
3  juillet  1758  ,  dont  les  dcmoifelles  de 
Pingre  étoient  appelantes ,  les  avoit  con- 
damnées à  contribuer  k  proportion  de  l'é- 
mojument ,  à  raifon  des  quatre  quints  des 
propres  auxquels  elles  s'étoient  réduites  , 
au  paiement  du  lurplusdes  dettes  mobiliai- 
res qui  refteroient  à  acquitter  après  les  meu- 
bles épuifés  ,  &  à  payer  fuivant  la  même 
proportion  les  dettes  immobiliaires.  Cette 
fentence  a  été  confirmée  par  l'arrêt.  M' 
Bruhier  de  la  Neuville  écrivoit  dans  cette 
inftance.  Confeil ,  vu  la  minute,  n"  2. 

7.  Quant  aux  donataires  univerfels ,  il 
finit  diflinguer.  Les  donataires  des  biens 
pa'fens  ne  font  tenu.s  d'entrer  en  con- 
tribution que  pour  les  dettes  qui  étoient 
créées  au  moment  de  la  donation.  Aii 
contraire  ,  les  donataires  des  biens  prélens 
&■  à  venir  ,  contribuent  h  toutes  les  det- 
tes qui  fe  trouvent  exifter  au  jour  du 
décès  du   donateur. 

h.  Lorfque  dans  une  fucceffion  il  fé  trouve 
quelque  fonds  dont  la  nue  propriéré  ap- 
p.irtient  à  une  pcrfonne  ,  &  l'ufufruir  a 
une    autre ,    il    en    rclulte    des    drlficultés 
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tom.  z  ,  pag.  ^z^.  Ce  dernier  auteur  dit 
avoir  entendu  dilcuter  au  châtelet  la  dif- 
ficulté entre  d'anciens  avocats ,  &  que  la 
folution  fut  pour  le  fentiment  qu'il  pra- 
pofe. 

Nous  obferverons  que  l'ordonnance  de 


relativement  à  la  contribution  aux  dettes 
du  défunt ,  comme  on  va  le  voir  par  ce 
qui  fuit. 

1°  On  demande  pour  quelle  portion 
l'héritier  qui  ne  fuccede  qu'en  ufufruit,  tel 
qu'un  père  ,  ou  une  mère  ,  dans  le  cas 
de  l'article  314  de  la  coutume  de  Paris, 
doit  contribuer  aux  dettes  de  la  fuccefilon  , 
&  pour  quelle  portion  celui  qui  fuccede  à 
la  propriété  enefttenu. 

II  y  a  fur  ce  point  quatre  opinions , 
comme  l'obferve  le  Brun  ,  Des  Succef- 
fions,  liv.  i  ,  chap.  5,  ftâ.  ;?  ,   n°  ZZ . 

Les  uns  penfent  que  le  propriétaire  & 
l'ufufruitier  doivent  en  même  temps  con- 
tribuer ,  à  proportion  de  la  valeur  de  la 
nue  propriété  Se  de  la  valeur  de  Tufarrait 
à  l'inftant  du  décès  ;  ils  ajoutent  que  d'a- 
près une  ordonnance  de  l'an  144Ï  ,  art. 
2.7,  qui  porte  que  quand  le  propriétaire 
&  l'ulufruitier  veulent  racheter  une  rente  , 
l'ufufruitier  doit  payer  le  tiers  ,  &  le  pro- 
priétaire les  deux  tiers  ,  l'ufufruit  doit  tou- 
jours être  eftimé  le  tiers  de  la  valeur  to- 
tale du  fonds  ,  &  que  la  contribution  doit 
être  faite  fur  ce  pied. 

D'autres,  en  adoptant  la  première  partie 
de  l'opinion  précédente  ,  rejettent  l'efti- 
niation  de  l'ufufruit  au  tiers  de  la  valeur 
du  fonds  ,  &  penfent  que  l'ufufmit  doit 
être  ertimé  eu  é^-ard  à  l'ât^e  de  l'ufufrui- 
tier  ôcaux  autres  circonflances  qui  détermi- 
nent la  valeur  d'un  ufufruit  :  c'eft  l'avis  de 
le  Brun. 

Suivant  une  troifieme  opinion,  l'héritier 
de  la  propriété  doit  avancer  toute  la  dette, 
&   l'ufufruitier  doit  lui  en  payer  l'intérêt. 

Enfin  jfuivant  une  dernière  opinion  ,  c'cfl: 
rufufruitier  qui  doit  faire  l'avance  de  la  to- 
talité de  la  dette  ,  &  la  répétition  de  l'avan- 
ce fera  faite  par  (es  ayans  caufeen  fon  nom  , 
après  l'ufufmit  ctffé  ,  contre  l'héritier  pro- 
priétaire, ou  contre  fes  ayans  cai'fc.  On  cite 
a  l'appui  de  cette  dernière  opinion  l'article 
z%6ae  la  coutume  de  Paris,  qui  afT.ijettit  le 
donataire  mutuel  àp:-yer  par  forme  d'avance 
les  dettes  communes  entre  lui  &  fon  con- 
joint précédé  ,  iauf ,  quand  l'cft'et  du  don 
mutuel  ccffe  ,  i»  répéter  cette  avance  contre 
l'héritier  de  la  propriété.  Ce  dernier  avis 
ift  celui  de  Vjflin  ,  fur  la  coutume  de  la 
Kochelle,  an.  4;i,ii"  130  ,  U  de  Bourjon, 


1441  ,  an.  2.7 ,  &  la  coutume  de  Pari: 
art.  x86 ,  n'ayant  rapport  qu'à  des  efpeces 
particulières  d'ufufruit,  ne  peuvent  pas  for- 
mer une  règle  générale. 

Il  faut  donc  chercher  quelqu'autre  motif 
de  décifion. 

Les  deux  premiers  fentimens  ont  un  grand 
inconvénient  :  c'eft  de  renfermer  une  ef- 
pece  de  contrat  aléatoire  ,  dont  l'effet  doit 
être  prefque  toujours  de  faire  contribuer 
chaque  partie  ,  plus  ou  moins  qu'elle  ne 
doit  réellement  contribuer.  Il  ed  d'ailleurs 
difficile,  en  adoptant  le  fécond  fentiment, 
que  les  parties  s'accordent  fur  la  ventila- 
tion de  l'ufufruit. 

Quant  au  troifieme  &  au  quatrième  fen- 
timent qui  n'ont  pas  les  mêmes  inconvé- 
niens  ,  nous  penchons  pour  le  dernier , 
par  la  raifon  que  l'ufufruitier  repréfente  le 
propriétaire;  &  qu'il  eft  plus  naturel  d'obli- 
ger à  faire  l'avance  néceffaire  ,  celui  qui  va 
entrer  en  jouiflance ,  que  celui  qui  n'avant 
qy'une  propriété  nue ,  peut  refcar  très-lônc'- 
temps  fans  jouir,  ou  même  ne  jouir  ja- 
mais. 

Nous  avons  confulté  fur  cette  queflion 
les  meilleurs  jurifconfultes  ,  &  les  meil- 
leurs praticiens.  Les  uns  &  les  autres  nous 
ont  atttflé  que  l'ufage  étoit  conforme  "i 
ce  dernier  fentiment. 

Quelques  perfonnes  penfent  que  l'on  doit 
apporter  à  ce  lentiment  une  limitation ,  dans 
le  cas  où  le  produit  de  l'immeuble  fur  lequel 
s'étend  l'ulufruit  efl,  relativement  à  la  va- 
leur &  à  l'cftimation  du  fonds  ,  moindre 
que  l'intérêt  de  l'argent. 

Par  exemple  ,  on  fuppofe  qi'une  terre 
cfiimée  cent  mille  francs  ne  rapporte  que 
deux  &  demi  pour  cent,  c'cd-à-flire  ,  deux 
mille  cinq  cents  livres. 

A  raifon  de  fon  eflimation  ,  la  terre  ft 
trouve  chargée  de  cinquante  mille  livres 
de  dettes.  L'ufufruitier,  obligé  de  faire  l'a- 
vance de  cette  fomme  ,  en  pavera  cinq 
pour  cent  d'intérêt  à  celui  q'.ii  la  l;ii  prê- 
tera ;  ce  qui  lui  coûtera  annuellcmenc  deux 
Rrr  ij 
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mille    cinq  cents  livres  ,     &    réduira  fon 
ulutruit  à  rien. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  le 
propriétaire  du  fonds  doit  faire  annuelle- 
ment raifon  à  l'ulutruitier  ,  de  la  différence 
qui  le  trouve  entre  le  produit  relatif  de  la 
terre ,  &  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  de 
l'argent;  ainfi,  dans  l'hypothefe  précédente, 
le  propriétaire  fera  obligé  de  payer  annuel- 
lement à  lufufruitier  douze  cents  cinquante 
livres. 

La  raifon  eft  que  c'eft  la  plus  grande 
valeur  proportionnelle  du  fonds ,  qui  fait 
fupporter  à  l'immeuble  une  plus  forte  por- 
tion contributoire;  d'où  il  fuit  que  cet  ex- 
cédant doit  être  à  la  charge  du  propriétaire 
de  ce  fonds. 

Dans  la  même  hypothcfe,  fi  l'on  obli- 
geoit  le  propriétaire  du  fonds  à  faire  l'a- 
vance de  la  dette  de  cinquante  mille  livres, 
il  faudroit  par  la  même  raifon  d'équité  , 
que  l'ufutruitier  ne  payât  au  propriétaire 
annuellement  les  intérêts  de  cette  avance  , 
que  fur  le  pied  de  deux  &  demi  pour  cent 
feulement.  Si  l'uiufruitier  payoit  ces  inté- 
rêts fur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  fa  jouii- 
fance  feroit  réduite  à  rien. 

Ce  fentiment  n'eft  pas  fondt?  fur  des 
principes  fûrs  :  les  jurifconfultes  qui  le 
rejettent  ,  penfent  que  l'ufutruitier  doit 
prendre  l'ulufruit  avec  toutes  fes  char- 
ges, ou  bien  y  renoncer,  &  que  comme  il 
repréfente  le  propriétaire  ,  il  eft  cenfé  pro- 
fiter de  la  valeur  entière  de  l'immeuble , 
à  raifon  de  laquelle  cet  immeuble  doit  con- 
tribuer aux  dettes. 

a°  Pierre  recueille  dans  une  fuccefiion  , 
en  qualité  d'héritier  des  propres,  une  mai- 
fon  de  cent  mille  livres,  dont  le  défunt 
avoit  vendu  l'ufufruit  fur  deux  têtes  de  foi- 
xante-deux  ans  :  dans  quelle  proportion  con- 
tribuera-t-il  aux  dettes  de  la  fuccefTion  ? 

Si  Pierre  étoit  maître  de  ne  payer  fa  por- 
tion contributoire  qu'au  décès  des  ulutvui- 
tiers  ,  il  nf'tfi  pas  douteux  qu'il  devroit  con- 
iribuer  à  raifon  des  cent  mille  livres  ,  va- 
leur totale  de  lamaifon,  mais  n'ayant  point 
cette  faculté ,  il  n'eft  pas  jufie  qu'il  contri- 
bue dans  la  même  proportion  fansun  indem- 
nité qui  fera  ci-nprês  propofé;  :  caria  fomme 
de  cent  mille  livres  eft  la  valeur  intrinleque 
de  la  maifon  coiifidérée  fans  la  charge   de 


l'ufufruit ,  mais  n'eft  point  la  valeur  de  la 
nue  propriété  qui  s'eft  trouvée  dans  la  fuc- 
ceftion. 

Cette  nue-propriété  eft  conftamment  d'un 
prix  moins  conlidérable;  &  l'héritier  qui  la 
recueille  ne  peut  être  tenu  de  contribuer 
dans  une  proportion  plus  forte  que  fa  va- 
leur au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
cefTion :  valeur,  au  furplus  ,  pour  la  fixation 
de  laquelle  il  convient  d'avoir  égard  au 
droit  de  confolider  un  jour  la  jouiflance 
à  cette  propriété  ;  car  ce  droit  s'eft  trouvé 
auffi  dans  la  fucceftîon,  &c  fait  partie  des 
aftions  qui  en  dépendent. 

On  ne  peut  propofer  de  règles  fixes  pour 
déterminer  la  valeur  dont  il  s'agit.  Les  cir- 
conftances  ,  telles  que  le  plus  ou  le  moins 
de  vraifemblance  l'ur  la  longue  ou  courte 
durée  de  l'ufufruit ,  &  nombre  d'autres  , 
peuvent  influer  iur  cette  appréciation  &  la 
faire  varier  à  l'infini. 

C'eft  donc  aux  parties  intérelTées,  d'après 
leurs  connoiflances  perfonnelles  &  celles 
de  leurs  confeils  ,  &  fuivant  les  conjec- 
tures qu'elles  peuvent  être  à  portée  de 
faire  fur  les  évenemens  ,  à  convenir  de  la 
valeur  de  la  nue  propriété  dont  eft  queftion  , 
&  à  fixer  en  coniéquence  la  proportion 
fuivant  laquelle  Pierre  contribueroit  aux 
dettes  de  fa  fucceflion.  Si  elles  ne  peuvent 
s'accorder  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  des  ex- 
perts ou  faire  décider  la  queftion  par  le  juge. 

Mais  cette  proportion  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  (oit  fixée,  aura  toujours  l'in- 
convénient de  produire  une  opération  aléa- 
toire, qui  peut  être  préjudiciable  (oit  aux 
uns  foit  aux  autres  ,  &  dcs-lors  vicreufe 
en  elle-même  ,  quoiqu'ayant  été  une  fois 
convenue  ou  ordonnée  ,  elle  fut  valable 
pour  l'exécution  ;  car  ce  (croit  un  grand 
hafard  fi  l'cftimation  fe  trouvoit  combinée 
de  manière  que  Pierre  ne  payât  ni  plus  ni 
moins  que  ce  qu'il  doit  payer. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  on  pour- 
roit  opérer  d'une  manière  toute  différente, 
&  faire  contribuer  Pierre  dès-k-prélent ,  à 
raifon  de  la  valeur  totale  de  cent  raille 
livres  ;  &  attendu  qu'il  (eroit  obligé  de 
payer  incontinent  fi  portion  contributoire 
iur  le  même  pied  que  fi  Tufutruit  étoit 
ceffé,  tous  les  intéreffés  cor.;ribuero!cnt 
dans  la  même   proportion  ,   pour   laquelle 
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d'eux  contribue  aux  dettes  de  la  fuccef- 
ftov. ,  k  lui  bonifier  annuellement ,  jufqu' à 
l'extinflion  de  l'ufutruit  feulement ,  les  in- 
térêts d;;  la  forame  qu'il  fe  troaveroit  ainfi 
tenu  de  payer;  auxquels  intérêts  il  contri- 
bueroit  lui  même  ,  ou  autrement  en  con- 
tondroit  fa  portion  contributoire  dans  la 
même  proportion. 

Par  ce  moyen ,  au  moment  de  la  ceflation 
de  l'ufufruit ,  Pierre  ie  trouvera  fupporter 
exaftement  ce  dont  il  devra  être  tenu ,  £c 
la  lomme  qu'il  aura  payée  dès-à-prélent , 
fera  une  efpece  d'avance  à  la  facceuion  qui 
lui  en  payera  les  incciéts  ,  à  proportioa  de 
la  durée  de  l'ufjtruit.  Cette  opération  ne 
fera  fupporter  aux  uns  &  aux  autres  que  ce 
qu'ils  doivent ,  fans  commettre  leurs  inté- 
rêis  au  hafard  de  la  durée  plus  ou  moins 
longue  de  l'ufufruit. 

Pierre  fe  trouvera  indemnifé  de  la  lon- 
gue durée ,  fi  elle  a  lieu,  par  la  longue  con- 
tinuation des  intérêts  ;  &.  dans  !e  cas  con- 
traire ,  il  ne  fera  indemnilé  que  dans  la 
proportion  convenable  d'apiesl  événement. 

La  différence  eflentielle  entre  ces  deux 
manières  d'opérer,  efl  que  par  la  première  , 
Pierre  fe  trouve  fupporter  plus  lorfqu'il  doit 
fupporter  moins,  &  fuppcrter  moins  lorfqu'il 
doit  fjpporter  plus  ;  &  que  par  la  féconde, 
il  f^jpporte  plus  lorfqu'il  eft  jufîe  qu'il  fup- 
porte  plus  ,  &  fupporte  moins  lorfqu'il  efl 
)ufle   qu'il  lupporte  moins. 

Un  exemple  rendra  cette  différence  fen- 
fible. 

Siippofons  que  la  valeur  des  autres  biens 
dt  la  fucctffion  foit  de  cent  cinquante  mille 
livres,  la  nialfe  dts  dettes,  de  douze  mille 
livres  ,  &  la  durée  de  l'ufufruit  ef^imée  à 
dix  ans.  Si  dans  la  fpéaiiation  de  cette 
durée  on  évalue,  pour  opérer  fuivant  la 
première  méthode,  I.t  nue  propriété  de  la 
maifon  à  moitié  de  fa  valeur  totale  ,  c'efl- 
à-dire  ,  ^  cinquante  mille  livres  ,  &  que 
l'on  contribue  fur  ce  pied  ;  comme  dans 
cette  hvpoihi-fe  la  valeur  totale  des  biens 
de  la  fuccillion  fera  de  deux  cent  mille 
livres,  Pierre  f.ipportcra  un  quart,  c'tf  h- 
dire  ,  trois  mille  livres.  Lors  de  la  ceffa- 
tion  de  l'uiiif  uit ,  il  aura  perdu  dix  années 
d'ii.térèts  qui  montent  à  quinze  cents  livres, 
&  aura  payé  en  tout  quatre  mille  cinq  cents 
livres  ,  en  fiippofant  tj'ic  la  fpécaiaticu  fc 
Tvme  V, 
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trouve  jufte.  Mais  fi  l'ufufruit  ne  dure  que 
cinq  ans  au  lieu  de  dix ,  Pierre  qui  pro- 
fitera davantage  dans  ce  cas,  fe  trouvera 
perdre  cependant  cinq  années  de  moins 
d'intérêts.  Si  au  contraire,  il  dure  dix  ans, 
Pierre  qui  fera  privé  de  cinq  années  de 
plus  de  fa  jouiffance  ,  perdra  en  outre  cinq 
années  de  plus  d'intérêts. 

Alors  la  fauffe  fpéculation  aura  fait  éva- 
luer trop  dans  un  cas  ,  &  trop  peu  dans 
un  autre  ,  l'^fpérance  de  la  confolidation  de 
l'ulufruit  à  la  propriété. 

L'autre  manière  d'opérer  produira  un  effer 
tout  différent. 

D'abord  dans  la  fuppofition  que  les  au- 
tres biens  de  la  f.icceilion  valent  cent  cin- 
quante mille  livres  ,  il  en  réfulte  qu'en  y 
comprenant  la  maifon  dont  il  s'agit  pour 
fa  valeur  totale  ,  c'efl-à-dire  ,  pour  cent 
mille  livres,  la  maffe  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  fera  de  deux  cent  cinquante  mille 
livres.  Le  propriétaire  fera  donc  tenu  de 
contribuer  aux  dettes  pour  les  deux  cin- 
quièmes; favoir  quatre  mille  huit  cents- 
livres.  Après  la  celfation  de  l'ufufruit,  au 
bout  de  dix  années  ,  la  fuccefiion  lui  aura 
bonifié  dix  années  d'intérêts  ,  qui  forment 
une  femme  de  deux  mille  quatre  cents 
livres,  auxquelles  il  contribuera  pour  les 
deux  cinquièmes  ,  favoir  neuf  cent  f'oixante 
livres  ;  de  forte  qu'il  n'y  aura  que  quatorze 
cent  quarante  livres ,  à  déduire  des  quatre 
mille  huit  cents  livres,  pour  trouver  la 
fomme  dont  il  aura  contribué  au  bout  de 
dix  ans.  Ce  fera  trois  mille  trois  cent  foi- 
xante  livres. 

Si  l'ulufruit  dure  moins  de  dix  ans  ,  Pierre 
qui  jouira  plutôt  de  la  maifon  ,  recevra 
moins  d'intérêts.,  &  fupportera  conféquem— 
ment  une  portion  contributoire  plus  forte 
&  mieux  proportionnée.  S'il  dure  plus  , 
Pierre  qui  fera  privé  plus  lon^-temps  de  fa 
jouiffance,  recevra  une  plus  grande  quan- 
tité d'intérêts  ,  &  par  conféquent  fuppor- 
tera une  portion  contriburoire  plus  toiblc 
&  toujours  mieux  proportionnée. 

Cette  opération  paroît  être  le  vrai  moven 
de  faire  valoir  dans  la  contribLition  l'exade- 
valeur  du  droit  de  réunion  de  l'uiufriiit  , 
laquelle  ne  peut  jamais  être  évaluée  avec 
certitude. 

Cependant    il  tft  en  géliéral   préférable 
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que  le  partage  &c  la  contribution  foient  dès 
k  (.iréfent  terminés  (ans  aucunes  luites  , 
&  par  une  efpece  de  forfait.  Pour  cela  il 
faut  abandonner  le  fvflème  de  cette  der-  - 
niere  opération ,  quant  à  l'exécution  ;  mais 
comme  il  eft  le  plus  j.jfte  ,  il  peut  toujours 
giiider  pour  polcr  un  peu  moins  arbitrai- 
rement la  bafc  de  la  proportioh  que  l'on 
défire  trouver. 

Ainfi  d.i'ns  la  même  hvpothefe,  après 
avoir  évalué  la  durée  probable  de  l'ufufruit, 
d'après  les  circonflances  &:  les  idées  com- 
munément reçues  fur  la  durée  de  la  vie 
humainr  ,  on  fcroic  contribuer  Pierre  à  rai- 
fon  de  la  tot.ilicé  des  cent  mille  francs. 
Mais  fur  fa  portion  contributoire  on  lui 
rabattroit  dès-à-préfent ,  une  fomme  égale 
i  autant  d'années  d'intérêts  de  cette  por- 
tion contributoire  ,  que  l'on  auroit  efiimé, 
que  l'ufufrui"  po.irroit  durer  d'années  ,  à 
la  déduâion  de  ce  qu'il  devroit  fupporter 
lui-même. 

D'après  ce  principe  ,  Pierre  fupportera 
les  deux  cinquièmes  des  dettes,  favoir qua- 
tre mille  huit  cents  livres.  On  regarde afiéz 
ordinairement  l'âge  de  Ibixante-dix  à  foi- 
xante-quinze  ans,  comme  la  durce  moyen- 
ne de  la  vie  humaine.  L'ufufruit  dont  il 
s'agit  ét.mt  l'ir  deux  têtes-  de  foixante- 
deux  ans  ,  qui  jouiflent  d'une  bonne  fanté, 
&  devant  durer  julqu'au  décès  du  (urvi- 
vant ,  on  pourroir  en  évaluer  la  durée  h 
treize  années.  Les  intérêts  des  quatre  mille 
huit  cents  livres  ,  pendant  treize  années  , 
montent  à  trois  mille  cent  vingt  livres. 
Mais  Pierre  ,  devant  y  contribuer  lui-même 
pour  deux  cinquièmes  ,  (avoir  pour  douze 
cent  quarante-huit  livres  ,  il  ne  relie  à  lui 
bonifier  que  dix-huit  cent  Ibixante-douze 
livres.  Ainfi  Pierre  fupporteroit  deux  mille 
jituf  cent  vingt-huit  livres. 

On  pourroit  dire  ,  que  par  cette  opéra- 
tion on  bonifie  dès-à-préftnt  à  Pierre  des 
intérêts ,  que  par  la  précédente  on  ne  lui 
bonifieroit  qu'en  treize  années  (liccelfive- 
ment ,  &  que  par  conféquent  on  dévroic 
lui  f-iire  une  diminution  graduelle  (ur  les 
dix-huit  cent  foixante-douze  livres  de  dé- 
duâion  qu'on  lui  accorde.  Mais  ce  calcul 
paroit  trop  recherché  dans  une  hypothele  , 
dont  la  bafe  n'eft  point  aulTi  certaine  que 
la  précédente. 


9.  Lorfiu'un  d'entre  plafieurs  héritiers 
eft  cré.uicier  du  défunt  ,  il  ne  confond 
que  fa  part  virile  par  l'acceptation  pure  Hc 
fimple  qu'il  fait  de  la  fucceilion  ;  &  il  de- 
meure créancier  des  autres  héritiers  pour 
tout  le  (urplus.  C'tft  ce  qu'établit  Domat  , 
Loix  civiles,  //V.  z  ,  m.  ^  ,  fecl.  z  ,  ti" 
g  :  voyez  -aulTi  le  Traité  des  Obligations 
de  M.  Pothiçr  ,  n"  6 'S. 

10.  Nous  venons  d'expofer  le  droit  com- 
mun du  pays  coutumier  relativement  à  la 
contribution  aux  dettes  :  plufieurs  coutumes 
ont  à  cet  égard  des  dif'pofitions  particu- 
lières. 

On  peut  diflinguer  entre  ces  coutumes 
quatre  clalTes  difiérentcs. 

1°  Les  coutumes  d'Auvergne  &  de  la 
Marche,  qui  forment  la  première  ,  di{ïin- 
guent  l'origine  Ai.s  différentes  dettes  dans 
la  fuccelTion  d'un  défunt  ,  &  établilfcnt , 
pour  en  régler  la  répartition,  première- 
ment ,  que  les  dettes  qui  viennent  du  côté 
paternel  doivent  être  acquitées  par  les  hé- 
ritiers paternels,  &  celles  du  côté  mater- 
nels par  les  hi'riiiers  du  même  côté;  fe- 
condemcnt ,  que  les  dettes  créées  par  celui, 
de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit ,  doivent 
être  fupportées  par  les  héritiers  des  meu- 
bles &  acquêts,  &  qu'à  défaut  de  meubles 
&  acquêts,  elles  doivent  être  payées  par 
les  héritiers  paternels  &  maternels ,  au  pro- 
rata de  leur  émolument. 

■x°  Plufieurs  autres  coutumes  ,  &  en  par- 
ticulier les  coutumes  de  Tours  ,  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  diûinguant  feulement  la  nature 
des  dettes,  chargent  indéfiniment  celui  qui 
recueille  les  meubles  ,  à  titre  d'héritier  ou 
de  légataire ,  du  paiement  de  toutes  les 
dettes  perfonnelles  &c  mobiliaires  ;  &  ne 
laillent  à  la  charge  de  ceux  qui  recueillent 
les  immeubles ,  que  les  dettes  qu'elles  ap- 
pellent réelles,  &  qui  ("ont  les  inimobi- 
iiaires  ,  6c  les  héréditaires  ,  c'ed-à-dirc  , 
celles  dont  le  défunt  eft  devenu  débiteur 
en  acceptant  la  fucceffion  d'un  autre. 

Les  coutumes  deMelun  ,  Valois  &  Dour- 
bonnois  ,  ne  différent  de  ces  dernières, 
qu'en  ce  qu'elles  chargent  les  meubles  & 
acquêts  du  paiement  des  dettes  peribhncllcs 
&  mobiliaires ,  Se  non  pas  les  meubles 
Iculemcnt. 

3"  Ln  Artois ,  c'eft  l'héritier  des  meubles 
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qui  doit  acquitter  les  dettes  mobiliai- 
res  ;  &  fur  cela  il  faut  remarquer  que  , 
par  fentence  du  confeil  d'Artois  du  17 
décembre  1/53  >  confirmée  par  arrêt  rendu 
le  10  août  1755  ,  il  a  été  jugé  que  la  cou- 
tume de  Saint-Omer  ,  oÎj  le  marquis  de 
Mondi court  étoit  décédé  ,  ne  renfermant 
point  de  difpofitions  particulières  pour  le 
paiement  des  detTcs  ,  il  talloit  regarder 
cette  lucccffion  comine  ouverte  dans  la 
coutume  générale  fuivant  laquelle  l'héri- 
tier mobilier  doit  feul  les  dettes  mobiliai- 
res   :   Confeil,  jol.  zoo. 

Le  marquis  de  Beaufort  s'efl  pourvu  en 
cafTation  contre  cet  arrêt  ;  mais  la  requête 
a  été  rejettée.  -.i!?!;-; 

En  Ponthieu  ,  il  fautépuifer  le  mobilier, 
les  acquêts  &  le  quint  des  propres  ,  avant 
qu'ort  puifle  faire  contribuer  l'héritierauquel 
les  quatre  autres  quints  doivent  pafTer 
francs  &  quittes,  ^'oyez  l'aâe  de  notoriété 
donné  en  la  fénéchauflee  d'Abbeville  le 
13    mars    1710. 

4°  Enfin  les  coutumes  de  Troyes  &C  de 
Chaumont  chargent  de  toutes  les  det- 
tes indiftinâement  les  meubles  &  acquêts , 
&  le  tiers  des  propres  ;  enforte  que  les 
deux  autres  tiers  ne  font  tenus  d'y  con- 
tribuer qu'après  l'épuilement  total  des  au- 
tres  biens. 

II.  Dans  cette  diverfité  de  loix  ,  dont 
chacune  doit  être  obfervée  dans  fon  terri- 
toire ,  pour  établir  la  contribution  lorf- 
que  le  défunt  a  laifle  des  biens  fitués  dans 
des  pays  où  elle  fe  fait  différemment  , 
il  faut  d'abord  faire  une  contribution  de 
coutume  à  coutume  au  prorata  de  la  va- 
leur des  biens  fitués  dans  chacune  ;  & 
fuivre  enfuite  les  difpofitions  des  loix 
territoriales    dans    la    diflribution   de    la 

fiortion  de  dettes  dont  fe  trouvent  chargés 
es  biens  qu'elles  régiffenr.  Par  exemple  , 
fi  les  biens  du  défunt  font  fitués  pour  moitié 
en  pays  de  droit  écrit  ,  &  pour  l'autre 
moitié  dans  I3  coutume  de  Paris  ou  au- 
tres femblables  ,  il  faut  par  une  première 
opération  charger  les  biens  du  pays  de 
droit  écrit  de  la  moitié  des  dettes  ,  &  ceux 
r^gis  car  la  coutume  de  Paris  de  l'autre 
Blottie  :  puis  faire  fupporter  par  portions 
viriles,  par  les  héritiers  qui  recueillent  les 
biens  du  pays  de  droit  écrit  ,  la  portion 
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de  dettes  dont  ces  biens  ont  été  chargés  ; 
&  au  contraire  difiribuer  l'autre  moitié  des 
dettes  entre  ceux  qui  recueillent  les  biens 
de  la  coutume  ,  foie  p.ir  portions  viriles  , 
foit  au  prorara  de  l'émolument ,  fuivant 
les  diflinftions  que  nous  avons  pofé^s  ci- 
deffus,  n°  jj. 

II.  Cette  décifion  recevroit  exception 
dans  le  cas  oii  le  domicile  du  défunt 
feroit  fitué  dans  une  de  ces  coutumes 
qui  chargent  l'héritier  des  meubles  de  la 
totalité  ou  d'une  nature  particulière  de 
dettes.  Alors  ,  comme  la  fuccefTion  niobi- 
liaire  tii  toujours  régie  par  la  loi  du  domi- 
cile ,  la  contribution  de  coutume  à  cou- 
tume dont  on  vient  de  parler ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  ,  déd'iclion  faite  des  dettes 
dont  l'héritier  des  meubiei  eft  chargé  dé- 
terminément. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challerange,  par  arrêt  rendu  le 
15  avril  1747,  pour  la  fucccffion  de  M. 
l'évêque  de  Metz. 

A  l'occ.ifion  &  fur  l'exécution  de  cet 
arrêt ,  les  avocats  du  parlement  de  Metz , 
&  MM.  les  avocats  &:  procureur  géné- 
raux du  même  parlement ,  ont  attefté  ,  par 
aâe  de  notoriété  du  15  décembre  1749  , 
que  ,  "  fuivant  la  jurifprudence  fondée  fur 
plufieurs  articles  de  la  coutume  de  Metz  , 
l'héritier  des  meubles  &  gagieres  ,  c'efl-à- 
dire,  des  acquêts  ,  qui  y  met  la  main  fans 
avoir  judiciairement  déclaré  qu'il  n'ac- 
cepte l'hérédité  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  efl  tenu  pcrfonnellement  ,  ultr.}  vi- 
res hœredttatis  ,  de  toutes  les  dettes  mo- 
biliaires ,  ainfi  que  des  rentes  conftituées 
avec  hypothèque  générale  &  fpéciale  ,  à 
l'exception  néanmoins  des  rentes  affi^nées 
fur  les  biens  de  fonds  qui  ne  font  point 
échues  à  l'ouverture  de  la  fuccefllon  >?  ; 
Aux  jugés ,  fol.  'Ro. 

13.  Il  faut  obferver  que  dans  les  cou- 
tumes qui  chargent  une  clafTe  particulière 
d'héritiers  d'une  certaine  nature  de  dettes, 
ils  ne  peuvent ,  vis-k-vis  des  autres  héri- 
tiers ,  en  être  tenus  au-delà  de  leur  émo- 
lument ,  quoiqu'ils  fe  foient  portés  héritiers 
purs  &c  fimples  ;  &i  qu'après  répuifcmcnt 
des  biens  affeclés  d'abord  par  la  coutu- 
me, les  autres  héritiers  doivent  contribuer 
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eiicr'eax  au  prorata  de  la  valeur  des  biens 
qu'ils  recueillent,  au  paiement  de  ce  qui 
refle  de  dettes. 

Les  héritiers  des  propres  paternels  de 
M.  de  Coiflin,  évêquc  de  Metz  ,  ont  pré- 
tendu que  l'héiitier  mobilier  de  ce  prélat, 
qyi  etoit  en  même -temps  héritier  de  fes 
propres  maternels ,  devoit  feuls  payer  fes 
dettes ,  qui  excédoient  la  valeur  des  meu- 
bles. Ils  fe  fondoient  fur  ce  que  l'héritier 
des  meubles  cft  feu!  chargé  ,  par  la  cou- 
tume de  Metz  ,  où  M.  de  Coiflin  étoit  dé- 
cédé ,  de  payer  les  dettes  mobiliaires  & 
les  rentes  conftituécs  ,  &  fur  ce  que  M, 
le  duc  d'Eftiflac,  c'ttoit  l'héritier  des  meu- 
bles &  des  propres  maternels  ,  ne  s'étoit 
pas  porté  héritier  bénéficiaire.  Mais  cette 
prétention  fut  rcjettée,  &  les  héritiers  des 
propres  paternels  turent  condamnés  ï  con- 
tribuer aux  dettes  excédantes  la  valeur  des 
meubles  de  la  fucceffion  ,  par  arrêt  rciulu 
en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Severt ,  k  2  feptembre  1750. 

Par  cet  arrêt  « ,  la  cour ,  avant  faire 
droit  ,  ordonne  que  la  liquidation  com- 
mencée ,  afin  de  connoître  ce  que  chacun 
des  héritiers...  doit  contribuer  dans  le 
paiement  des  dettes  du  défunt  ,  après  l'en- 
tier épuifement  du  mobilier  de  la  fiiccef- 
fkon  &  des  acquêts  régis  par  la  coutume 
de  Metz  ,  fera  continuée  ;  laquelle  con- 
tribution fera  réglée  de  coutume  à  coutu- 
me ,  à  proportion  des  fonds  dont  chacun 
defdits  héritiers  fe  trouvera  amender  dans 
ladite  fuccelTion  »  :  Confeil,  jol.  X4 ,  verfo. 

On  a  penfé  que  le  défaut  de  lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  afTujétit  bien  l'héri- 
tier mobilier  à  toutes  les  dettes  indéfini- 
ment envers  les  créanciers  ,  mais  qu'on  ne 
devoit  pas  confondre  le  co-héritier  avec 
les  créanciers ,  &  qu'il  fufîifoit  que  la  cou- 
tume de  Metz  fut  muette  fur  ce  point , 
pour  q'.îc  l'héritier  des  propres  fut  tenu 
de  contribuer  à  l'excédant  des  dettes. 

L'arrêt  cité  par  Auzanet ,  qui  paroît 
avoir  jugé  le  contraire  pour  la  coutume  de 
Blois  ,  n'a  fait  aucune  imprcfTion. 

Il  faut  re:;ardcr  les  difpofitions  des  cou- 
tumes fcmblables  k  celle  de  Metz  ,  comme 
afftélantles  meubles  au  paiement  des  dettes 
mobiliair«s,  avant  qu'on  puiffe,  entre  co- 
lilfritiers ,  toucher  aux  autres  biens  ;   c'eft 


comme  fi  elles  difoient  qu'entre  co-héri- 
tiers  il  faut  commencer  par  épuifer  les  meu- 
bles pour  le  paiement  des  dettes  mobiliai- 
res ,  avant  que  de  faire  contribuer  les  au- 
tres biens.  Ainfi  le  mobilier  étant  épuifé , 
la  difpofitioii  de  ces  coutumes  fe  trouve 
remplie  ,  &  il  faut  rentrer  dans  le  droit 
commun,  qui  ordonne  la  contribution  : 
mais  dans  ce  cas  le  mobilier  doit  être  conf- 
taté. 

14.  Sjivant  le  Brun  ,  dans  tous  les  cas 
où  l'on  dit  que  la  contribution  a  lieu  au 
prorata  de  l'émolument,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  juiqu'à  l'épuiferaent  de  tous  les 
biens  ;  car  fi  la  fucceflion  efl  onéreufe ,  &  que 
les  appelles  fe  loicnt  portés  héritiers  purs 
&  fimples ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  payer 
au-delà  des  forces  de  la  fucceflion  doit  être 
fuppo^té  entr'eux  par  portions  viriles  ,  com- 
me toîites  les  dettes  le  lont  aux  termes  du 
droit  romain.  Mais  cela  n'cft  vrai  qu'en- 
tre cohéritiers  ;  car ,  ainfi  que  le  dit  M. 
Pothier  fur  l'article  3^0  de  la  coutume 
d'Orléans,  à  l'égard  des  lignes  entre  elles, 
l'excédant  même  des  dettes  au-defTus  des 
biens  doit  être  lupporté  au  prorata  de  l'é- 
molument apparent  :  de  forte  que  files  meu- 
bles &  acquêts  formoient  les  deux  tiers 
de  l'aclif  de  la  fuccelfion  ,  &  que  les  pro- 
pres n'en  formaflent  que  le  tiers  ,  l'héri- 
tier des  meubles  &  acquêts  fera  tenu 
de  l'excédant,  même  des  dettes,  pour  les 
deux  tiers  ,  tandis  que  les  héiitiers  des 
propres  n'en  feront  tenus  que  pour  un 
tiers. 

Par  exemple,  une  fiiccefiion  eft  compo- 
fée  de  meubles  &i  acquêts  lé  montant  à  foi- 
xante  mille  livres  ,  &  de  propres  fe  mon- 
tant h  trente  mille  francs.  Il  y  a  pour 
cent  mille  fr.mcs  de  dettes  ,  deforte  que 
le  paffif  excède  l'aâif  de  dix  mille  li- 
vres. Pierre  &  Jean  font  héritiers  des  pro- 
pres ;  François  efl  feul  héritier  des  ac- 
quêts. Ce  dernier  fera  tenu  fcul  des  deux 
tiers  des  dix  mille  livres  qui  forment  l'ex- 
cédant du  paffif  fur  l'actif,  &  Pierre 
&  Jean  n'en  paieront  enfemblc  qu'un  tiers  ; 
au  lieu  que,  fuivant  le  fentrment  Ai  le 
Brun  ,  ilsdevroient  en  payer  les  deux  tiers. 

15.  Lorfque  par  l'effet  de  l'aélion  des 
créanciers  ,  qui  eft  abî'olument  indépen-r 
(lame  de  la  rcpartiij^j)  des  dettes  entre  les 

héritiers 
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héritiers  ,  l'un  d'eux  fe  trouve  avoir  paye 
la  totalité  d'une  dette  dont  il  n'éroit  tenu 
que  pour  partie  ,  il  n'a  recours  contre  les  au- 
tres he'ritiers  que  pour  la  part  pour  la- 
q'-ielle  chacun  d'eux  y  doit  contribuer  d'a- 
près leur  répartition  ;  ce  qui  efc  établi 
ahn  d'éviter  le  circuit  d'aftions. 
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Si  l'un  des  héritiers  eft  infolvable  ,  la 
part  dont  il  étoit  tenu  dans  la  dette  ,  doit 
être  fupportée  par  les  autres  dans  la  rneme 
proportion  que    toutes  les   autres  dettes. 

i6.  Quant  aux  dettes  que  le  donataire 
mutuel  ,  Se  le  gardien  noble  font  chargés 
d'acquitter  ,  voyez  Don  mutuel  &  Garde. 
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$  I.  Définition.  Dans  quels  cas  a-t-dle  lieu  ? 
<5  II.  Quels  créanciers  entrait  en  contribution  ? 
§  III.  Procédure  pour  y  parvenir.  Comment  ia  contribution  fi  fiit. 


I 


$   I.    Définition    de    la    contribution    entre 
créar.ciers  ;  dans  quels  cas  a-t-elle  lieu  ? 

j.  La  contribution  entre  créanciers  tfi 
la  diflribution  qui  ie  fait ,  en  cas  de  dé- 
confiture ,  du  mobilier  d'un  débiteur  en- 
tre tous  fes  créanciers  non  privilégiés  , 
à  proportion  du  montant  de  ce  qui  leur 
cft  dû. 

a.  En  général ,  la  contribution  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  déconfiture  ,  c'tfl-a-dire  Jorf- 
que  tous  les  bi^ns  du  débiteur  ,  tant  meu- 
bles qiè'immeubles ,  ne  fuififont  point  pour 
payer  les  créanciers  apparcns.  A  défaut  de 
cette  circonfiance  le  premier  laifliflant  eft 
préféré.  C'tfi  ce  qui  efi  porté  par  les  articles 
178  &  179  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
forment  à  cet  égard  ,  le  droit  commun.  En 
effet,  l'objtt  de  la  contribution  étant  de 
fixer  ce  que  chacun  des  créanciers  doit  fup- 
porterde  perte  ,  elle  devient  inutile  lor(qu'il 
fe  trouve  de  quoi  acquitter  toutes  les  det- 
tes. 

.3.  Cependant  en  cas  de  fcellé  après  dé- 
€cs  ,  il  y  a  lieu  à  la  contribution  fur  le 
mobilier  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  infjfii- 
fance  de  biens.  Il  ne  fe  trouve  point  alors 
de  premier  faififlant  ,  mais  feulement  des 
oppofans  ,  entre  Itfquels  il  n'y  a  aucune 
préférence. 

4.  En  cas  de  contefcation  fur    rinff)lva- 
biliié    du   débiteur  ,    le  prtmier    faifilTant 
u:   peut    toucher    qu'en   donnant   caution 
J'orne    y. 


de  rapporter  ,  fuivant  l'article  180  de  la 
coutume  de  Paris.  Henris  l'oblige  même 
à  indiquer  des  biens  fuffifans  pour  remplir 
les  créanciers  apparcns  ,  &c  décide  que 
fans  cela  il  y  a  lieu  à  la  contribution. 
Voyez  cet  auteur ,  tom.   i  ,  iiv.  ^  ,  ijueji. 

J  II.    Quels   crJanciers  entrent  en    contri- 
bution. 

I.  II  faut  diflinguer  à  cet  égard  deux 
légiflations  différentes. 

1°  Dans  tous  les  pavs  dans  lefquels  les 
meubles  ne  font  point  fufceptibles  d'hvpo- 
theqae,  ce  qui  comprend  la  plus  grande  par- 
tie des  pays  coutumiers  &  les  pays  de  droit 
écrit  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris , 
to«s  les  créanciers ,  tant  hypoùiécaires  que 
chiro^rarhaircs  ,  viennent  à  contribution 
fur  le  mobilier  ;  il  n'y  a  que  les  créan- 
ciers privilégiés  fur  les  meubles  qui  fbient 
exemps  d'y  entrer.  Voyez  l'article  179  de 
la  coutume  de  Paris  ,  &  les  articles 
171  ,  T75  ,  iy6  &  177  ,  par  lefquels  il 
doit  être  interprété. 

a.  Les  articles  181  Si  i8a  de  la  même 
coutume  admettent  deux  exceptions.  La 
prcmi'jrc  regarde  le  créancier  qui  le  trou- 
ve nanti  d'un  gage.  On  ne  peut  pas  refu- 
fer  à  ce  créancier  le  droit  de  le  remplir 
entièrement  de  fa  créance  fur  l'objet  qui 
lui  a  été  donné  en  gage  ;  parce  que  n'ayant 

i>  il' 
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point  luivi  la  foi  ild  débiteur,  mais  avant 
cxii^é  une  fureté,   cette  fureté  ne  peut  lui 


être  enlevée. 

La  ft'cc  nde  exception  a   rapport  ?.n  à.c- 
pofiraire ,    que    Ja  coutume  exempte  auffi 


&  fon    mobilier   fe    montoit   à   cinquante 

mille    livres. 

Parmi  fes  créanciers  ,  il  en  eft  deux  qui 

font  hypothécaires.   L'an  ,  nommé  Paul  , 

qu'.  eft  le  plus  ancien  en  hypothèque  ,  eft 
;pôt  créancier  de  quarante  mille  hvres  :  l'autre, 
dif-     nommé  Andié ,   cd  créancier  de  foixnme 


n   lie  la  coutume  reçoive  fon  appii-     mille    livres  :  ce   qui  toime   un   total    de 
,   il  :f.uit.  qae  l'objet  du  dépôt  foit     cent    mille   livres.   De   forte  qu'il    n'y  a 


d'entrer  en   contribution  lorfqie  le  dépôt 
fe  trouve  en   nature.  Pour  que  cette 
pofition   Je  la 

cation,  ^,. ,,. ^ „.   ^. 

d'un  corps  certain  qui  puiflb  être  reconnu  ;  que  pour  cinquante  mille  livres  de  crean- 

car  s'il  confftoir  en  une  quantité  ,  comme  ces   chirographaires. 

une  fonime  de  deniers  ,  le  dépolant  en-  Comme  il  n'y  a  que  cinquante  mille  li- 
treroit  en  contribution  ;  à  moins  qu'on  vres  de  me'ib'e; ,  en  f  ippolant  que  l'on 
n'ejt  donné  au  déj,ôt  un  caraâere  difiinc-  fafle  d'abord  la  contribution  du  mobilier, 
tif,  par  exemple,  en  appofant  un  fceau  Paul  recevra  dans  la  contribution,  pour 
dtfT.is  ,  &  q  le  cette  opération  ne  fut'  conf-  un  tiers  de  quarante  mille  livres  ,  treize 
tatée.  mille  trois  cents  &  tant  de  livres  :  & 
3.  Quoique  les  créanciers  hvpothécai-  André,  po.ir  le  tiers  de  foixame  mille 
res  ayent  dans  les  imnuubles  un  gage  livres  ,  recevra  vinjt  mille  livres, 
qui  leur  eft  particulier,  ils  viennent  comme  Pallant  enfaite  à  l'ordre  fir  les  immeu- 
les autres  à  contribution  fur  le  mobilier  ,  blés  ,  qui  valent  cinquante  raille  livres  , 
fans  être  tenus  de  dilcuter  auparavant  les  Paul  recevra  vingt-fj<  n.il'e  trois  cents  , 
immeubles  ,  &  ils  y  viennent  pour  la  tot.i-  &  tant  de  livres,  qui   loiment  le  complé- 


lité  de  ce  qui  leur  cfl  dû.  Cette  décifion  tft 
fondée  fur  ce  que  l'hypothèque  eft  un 
acctifoire  de  l'obligation  perlonnelle  du 
débiteur  ,   &  y^  eft  ajoutée ,  mais  ne   la 


ment  de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  André  re- 
cevra vin^t  -  trois  mille  trois  cents  & 
tant  de  livres  ,  torm.int  avec  les  vingt 
mille    livres    qu'il   a  déjà    reçues    par  la 


détruit  point.  D'où  il  fuit  que  les  créan-  contribution  ,   h  fotnme  de  qaaraxite-trois 

ciers    hypoifiécaires    ont    le    même   droit  mille  &  tint  de  l'Vres. 

que  les  chirographaires  fiir  les  meubles  de  Suppofons  maint. nant  que  l'ordre  fe  fafTe 

leur  débiteur,  6c   qu'ils  doivent  par  con-  a/ant  la  contribution. 

féouent ,  venir  concurremment  fur  le  prix.  Paul  avant  prélevé  quarante    mille   li- 

C'eft  aulfi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  vres  fur  c  u^qiante  mille  livres  d'immeu- 

I  juillet  1659  >  rap;-orié  a.:  Journal  des  au-  blés ,  il  11  en  rjftcra  à  André  que  poir  dix 

diences,  &  ce  qui  eft  confiant  dans  l'ufage.  mille  livres.  M  lis  ce  dernier  fe  préfentera 


La  contribution  fur    le    mobilier   doit  enfuite  dans  la  contribution  pour  un  capital 

faire  avant   l'ordre  fur  le  prix   des  im-  de  cent  mille  livres  ,  tant  en  fon  nom  que 

leuSIes  ,    &  toit   créancier  hypothécaire  comme  iubro.^é  aux  droits  de  Paul.  Et  h  ce 

droit  de  s'oppofer  à  ce  qu'il  en  foit  au-  titre  il  recevra   pour  le  tiers   qui  doit   lui 


fe 

me': 

a 

ircment  ,  à  moms  que  les  créanciers  uti-  revenir  ,  une  foir.me  de  trente-trois   mille 

lemert  colloques  ne    fubrogent   les  autres  trois  cents  livres,  qui  tonnera  avec  les  dix 

dans  tous  leurs  droits  fur  le  mobilier.  Auquel  mille  livres  qu'il  a  déjà  touchées,  un  total 

cas  ,   ces   derniers  doivent    entrer  dans   la  de  quarante-trois  mille  trois  cents  livres  , 

contribution  pour  le  montant  de  la  totalité  femblable  à  celui  qu'il  auroit  touché  fui- 

de  leurs  créances  perionnelles  ,  fans  déduc-  vant  la  première  méthode. 

tien  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  ,    &  pour         Si  l'on  opéroir  autrement ,  il  eft  aifé  de 

celles  des    hypothécaires  auxquels  ils  font  dénwntrcr  qu'André,  contre  route  juftice, 

fubroj,és.  ne  recevroit  pas    autant  qu'il   auroit   reçu 

Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple.  Pierre,  dans  le  premier  cas. 
décédé  infolvabie  ,  a  laiflé  pour  cent    cin-  En  effet  ,   André  après  avoir  r.?Çu  dix 

quamc  mille  livres  de  dettes  ;   i!  poffédoit  mille  livres  dans   l'ordre  ,  le  préfentcroit 

pour  cinquante  mille  livres  d'immeable^  ,  dans    la   contribution  pour  les  cinquante 
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mille  livres  qui  forineroieiit  le  refiant 
de  fa  créance;  &  à  ce  titre  il  recevroit , 
ainfi  que  les  autres  créanciers  chirojra- 
phaires  ,  la  moitié  de  Ton  du  ,  c'tft-à-dire 
vingt-cinq  mille  livres;  lefq  leiles  ré  mies 
aux  dix  mille  livres  reçues  précédemment , 
formeroient  trente-cinq  nulle  livres  iea- 
lement  ,  aa  lieu  de  quarante-trois  mille 
livres  ausqaelles  il  a  droit  de  préten- 
dre. 

Il  n'eft  pis  befoin  de  IHpalation  e^prefTe , 
pour  donner  lieu  à  la  lab-o^jation  qui  efl: 
néceiTdire  pour  o  le  les  créanciers  hypothé- 
caires foient  confervés  dans  tous  leurs 
droits  ,  dans  le  cas  où  l'ordre  fe  fait  avant 
la  contribution.  Cette  fubro^ation  étant 
fondée  far  Téquité  ,  s'opère   de  plein  droit. 

4.  ^°  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  & 
dans  les  coatumes  de  Normandie  ,  Anjoa, 
Maine  &  Bretigne,  l'hvpoiheque  s'acquiert 
fur  les  meubles,  aufli  bien  que  fur  les  im- 
meubles. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  pays  dépen- 
dans  du  confeil  fupérieur  de  Pondichéry  , 
quoiqu'ils  (o'.ent  ré'is  en  général  par  la 
coutume  de  Paris  :  ce  qni  a  été  ordonné  par 
une  déclaration  du   22  février  1777. 

^ans  ces  pays ,  la  diftribution  du  prix 
des  meubleî  fe  fait  comme  celui  des  im- 
meubles ;  voyez  Ordre.  Il  n'y  a  lieu  à  la 
contribution  qu'entre  les  feuls  créanciers 
chiro^raphaires  ,  &  feulement  dans  le  cas 
oii  le  prix  n'cft  point  épuifé  par  les  hypo- 
thécaires. 

J  III.  Procédure  pour  parvenir  à  la  con- 
tribution. Comment  elle  fe  J'air. 

I.  Li  procédure  pour  parvenir  à  la  dif- 
trjb  .tion  des  deniers  par  contribution ,  & 
pa-  privilège  ,  varie  fuivant  les  tribu- 
naux. 

Au  chirelet ,  lorfque  les  meubles  font 
vendus ,  le  créancier  'e  plus  dili.;ent  forme 
contre  les  autres  la  demande  en  contribu- 
tion ;  &  à  cet  cfF^t  préicnte  requête  pour 
obteui''  permifTion  u'affi^ncr  les  oppofans 
à  jiift  fier   de    leurs  titres   de   créances. 

Lo'-fq  le  cerre  demande  efl  formée  par  un 
créanci..r  privilé:;ié  ,  il  doit  conclure  à  être 
payé  par  priviléi.'c.  .S'il  d-manduit  fon  paie- 
ment.par  contribution  ,  il  feroit  non-rcce- 


vable  à  le  précendre  enfuite  par  privilège  , 
à  moins  qu'il  ne  réparât  cette  erreur  en 
réformant  la  demande  avant  qu'on  y  eut 
défendu. 

2  La  pourfaite  s'adjuge  ordinairement 
au  créancier  qui  forme  la  demande  en 
contribution.  II  n'y  a  cependant  aucune 
loi  qui  autorife  cet  ufage  ;  ce  point  eft 
laiife  à   la    prudence  dus  juge. 

3.  Sur  l'aifignation  du  créancier  plus  dili- 
gent ,  ceux  qui  lonc  appelles  doivent  com- 
muniquer leurs  titres  de  créances  ,  en  don- 
ner copie  ,  &  s'ils  prérendent  s'oppofer  à  la 
contribution  ,  fournir  desdéfenfes. 

4.  Quand  toutes  les  parties  ont  jaftifié 
d;  leurs  titres  ,  &:  qu'il  eft  évident  que  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meu- 
bles faifis  font  in  uffifans  pour  acquitter 
tou<es  les  créances  ,  le  juge  rend  une 
fentence  pour  ordonner  que  la  contribu- 
tion aura  lieu,  foit  à  l'amiable  ,  ou  judi- 
ciairement pardevant  un   commiffaire. 

Si  au  contraire  il  paroît  que  les  céan- 
ces  &  les  frais  ne  peuvent  excéder  le 
montant  du  prix  de  la  vente  des  meubles  , 
&  que  la  partie  faifie  foit  d'accord  avec 
les  créanciers  ,  on  doit  feulement  ordonner 
que  les  créanciers  feront  payés  fur  le  prix 
des  meubles  vendus. 

5.  La  fentence  qui  ordonne  la  contri- 
bution doit  êtreUiivie  de  trois  fommations 
faites  aux  créanciers,  de  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  du  commiflaire  nommé 
pour  la  faire. 

Ces  fommations  doivent  être  faites  par 
les  huiffiers  audienciers  ,  auxquels  le  droit 
en  a  été  attribué  ,  à  l'exclulion  de  tous 
autres  huifliers ,  par  des  lettres-patentes  du 
mois   de  janvier   1^95. 

6.  Si  quelques-uns  des  créanciers  ne 
fatisfont  pointa  ces  fommations,  le  com- 
milTaire  donne  défaut  contr'eux  ,  &  or- 
donne qu'ils  feront  réaflignées.  Faute  par 
eux  d'obéir ,  il  renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience. 

Là  le  pourfuivant  obtient  fentence  por- 
tant que  ,  faute  par  les  créanciers  dérail- 
lans  de  fournir  leurs  titres,  dan>!  le  délai 
qu'elle  fixe  ,  ils  demeureront  forclos  ,  & 
qu'il  fera  procédé  à  la  contribution  fur 
les  titres  produits. 

Eijfin  lorfque  le  délai  de  cette  fentence 
S  f  f  ij 
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«ft  éco'.i'd ,  ou  lorfqiie  tous  les  créanciers 
ont  froJuit  leurs  titre;  ,  le  commiflaire 
drdfe  (b.-v  proccs-verbal  de  contribution  , 
&  d(5livre  à  chaque  créancier  un  mande- 
ment adrtffié  k  l'officier  dépofitaire  dei  de- 
niers ,  portant  le  montant  de  ce  qu'il 
doit   toucher. 

7.  Au  parlement,  ce  font  les  magirtrats 
qui  jugent  eux-mêmes  les  contributions  , 
a-peu-près  dans  la  même  tbrme  que  les 
ordres  :  voyez  Ordre. 

8.  Les  frais  de  vente  font  toujours  pré- 
levés fur  la  maffe  de  ce  qui  eft  à  diliri- 
buer.  Viennent  enfuitc  les  créances  pri- 
vilégiées ,  qui  font  colloquées  pour  la  to- 
talité, s'il  y  a  des  deniers  fuffilans  ,  Cnon, 
par  contribution  entr'elles.  Enfin    les  di.- 
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niers  qui  relient  fe   répartifT.nt  entre  tous 
les  créanciers  au  prorata  de  leurs  créances. 

9.  Obfervez  qu'il  n'y  a  qae  ceax  qui  ont 
ma.iittflé  leur  droit  avant  que  la  délivrance 
foit  juj^ée  ,  qvii  font  admis  à  la  contri- 
bution ;  il  n'efi  plus  temps  de  le  faire 
après  le  jugement. 

10.  Il  y  a  lieu  quelquefois  à  une  con- 
tribution particulière  entre  créanciers  hy- 
pothécaires. Cefl  lorfqu'il  y  a  concur- 
rence d'hypothèque  entre  deux  créanciers, 
&  que  les  deniers  provenans  de  la  vente 
de  l'immeuble  viennent  à  manquer  fur  ces 
créanciers.  Dans  ce  cas  les  deniers  rcllans 
fe  partagent  entr'eux  par  contribution , 
au  prorata  du  montant  de  leurs  créances- 
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$  I.   Définition  :   diverfes  efpeces   de  con- 
trCUs  ;  renvoi  ;  objet  de  cet  article. 

I.  On  nomme  en  général  contrôle  y  la 
mention  fommaire  d'un  aâe  ,  faite  dans  un 
re-^iftre  par  une  pcrfonne  autre  que  celle  qui 
a  tait  l'afte  ou  qui  l'a  reçu ,  à  l'effet  d'en  af- 
fûter l'exnâitude. 

Le  contrôleur  eft  l'officier  ou  le  commis 
qui  tient  le  regiflre  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  écrivoit  autrefois  ,  contre-rôle  j  con- 
tre-rôleur  ;  on  trouve  l'origine  de  ces  mots 
dans  le  Traité  des  criées  de  Bruneau,/^^. 

Les  bcfoins  de  l'état  ont  fait  établir  en 
différcns  temps  plufieurs  efpeces  decontrô- 
Je«  &  de  Contrôleurs,  qui  ont  été  fuppri- 
més  auiïitôt  que  les  circonftances  ont 
«hangé. 

a.  Pluficurs  droits  attribués  aux  contrô- 
leurs fupprimés  ont  été  réfervés  au  profit 


du  roi ,  &  font  perçus  encore  aujourd'hui 
fous  le  premier  nom  de  leur  établiflement. 
Tels  font  des  droits  de  traites  nommés 
droits  de  contrôle  ,  perçus  dans  la  féné- 
chauffée  de  Bordeaux  ,  à  raifon  de  deux 
fous  pour  livre  de  cenains  droits.  Tels  font 
les  droits  de  contrôle  fur  la  bierre  :  voyez 
Bierre.  Tels  font  les  droits  de  contrôle  des 
greffes  (  voyez  Greffes  ,  )  les  droits  de 
contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  , 
&  les  droits  de  contrôle  fur  les  papiers  & 
caiTons.  Tels  font  enfin  les  droits  de  con-j 
trôle  des  exploits  &  des  afles  ,  qui  feront 
l'objet   de   cet  article. 

3.  Cette  cfpecede  contrôle  a  été  établie  , 
pouremnêch'-r  les  antidates  ,  dont  les  exem- 
ples étoient  fréqueiis. 

Le  contrôleur  enregiflre  par  extrait 
l'aflc  ou  l'exploit  qu'il  s'agit  de  contrô- 
ler ,  &  fait  mention  fi>r  la  pièce  même  , 
du  contrôle  ,  du  jour  où  la  pièce  a  été  con- 
trôlée ,  &  de  la  forame  qui  lui  a  été  payée. 
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Cette  mention  eft  fignée  de  lui. 

$  II.  Du  contrCk  des  exploits. 

i-L'étatlifitmcnt  du  contrôle  des  exploits 
aëtc  tait  parédit  de  janvier  i<^54,  Se  con- 
firme par   déclaration   du    i8  août    11Î55. 
Le  droit  de  contrôle  fut  attribué  aux  huif- 
fiers  par  une  autre  déclaration  du   19  août 

2.  Ces  premiers  réglemens  n'afTujettif- 
foient  au  contrôle  que  les  exploits  de  pre- 
mière demande,  Se  peu  d'autres  aftes.  De 
forte  qu'il  ne  faut  faire  remonter  l'origine 
véritable  du  contrôle  des  exploits  ,  qu'à  l'é- 
dit  du  mois  d'avril  166^  ,  qui  a  fubftitué 
cette  formalité  à  la  néceiTité  impofée  aux 
huifliers,  par  l'ordonnance  de  166 j  ,  ru.  z, 
art.  a  ,  de  fe  faire  alTifter  de  témoins  & 
de  records.  Voici  les  termes  de  cet  édit  : 

«  A  compter  du  i  janvier  i6jo  ,  tous 
e>cploits  ,  à  l'exiception  de  ceux  qui  con- 
cernent la  procédure  &  l'inftruâion  des 
procès  ,  doivent  être  regiftrés  à  la  diligence 
des  parties  ,  qui  les  feront  faire  ,  dans 
trois  jours  au  plus  tard  après  la  date  d'i- 
ceux  ,  à  peine  de  nullité  des  exploits  , 
procédures  &  jugemens ,  d'amende  ,  &c.  ». 

Le  droit  de  contrôle  étoit  fixé  à  cinq 
fous  ,  donc  deux  écoienc  attribués  aux  gref- 
fiers des  juftices  ieigneuriales  non  reflortif- 
fantes  nuement  aux  parlemens.  Ces  greffiers 
dévoient  faire  fonâionde  contrôleurs. 

L'édit  enjoignoit  aux  huifliers  d'aver- 
tir les  parties  de  la  nécclTité  du  contrôle  , 
&  à  cet  effet  ,  de  faire  mention  de  leur 
avertiffement.  Mais  un  arrêt  du  30  mars 
1610  ,  leur  enjoint  de  faire  contrôler 
les  exploits  avant  de  les  rendre  aux  par- 
ties ;  ce  q;ji  fut  encore  ordonné  par  décla- 
ration du    21   mars    1^71. 

Cette  déclaration  révoqua  aufTi  la  facul- 
té donnée  aux  greffiers  des  juftices  feigneu- 
riales  ,  &  ordonna  que  le  contrôle  feroitfaic 
par-tout  par  des  commis  du  fermier.  Cette 
difpofition  fubfifie. 

3.  Le  droit  de  cinq  fous  ,  fixé  par  l'édit 
d'août  i66t)  1  fut  réduit  à  quatre  fous  ,  au 
profit  du  roi ,  par  édit  de  mars  i6<)i  ,  lequel 
attribua  le  cinquienve  fou  aux  contrôleurs 
créés  par  cet  édit.  Il  leur  fut  attribué  rin  fi- 
xieme  fou  parédit  de  mars  1695» 
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Les  fix  fous  furent  perçus  au  profit  du 
roi  par  fuite  de  la  fupprelTion  des  offi- 
ces faite   par    déclaration   du    18    février 

Il  hit  créé  de  nouveaux  ofrices  de  con- 
trôleurs par  édit  de  i'eptembre  1704  ,  qui 
leur  attribue  un  feptieme  fou.  Au  mois  de 
févriti  1705,  il  fut  accordé  un  fou  par  ex- 
ploit aux  huiiTiers  &  fergens  du  royaume , 
lequel  tut  réuni  aux  offices  de  contrôleurs 
par  édit  de  novembre  de  la  même  année. 
i^infi ,  des-îorSjle  droit  fut  de  huit  fous. 

En  1705  ,  on  y  ajouta  les  fix  deniers» 
pour  tenir  lieu  de  deux  fous  par  livre  éta- 
blis fur  tous  les  droits  des  fermes  ,  à  cette 
époque  ,  &  ce  droit  fut  encore  uni  aux  offi- 
ces de  contrôleurs  par  éJit  du  mois  d'oc- 
tobre   1707. 

Enfin  ,  tous  les  offices  ayant  éré  fjppri- 
més  parédit  d'oSobre  1713  ,1e  droit  to- 
tal de  huit  fous  fix  deniers  a  continué  d'être 
perçu  au  profit  du  roi. 

Ce  principfil  a  été  depuis  affajetti  aux 
dix  fous  par  livre  établis  fuccetTivement; 
de  forte  que  la  totalité  du  droit  par  con- 
trôle de  la  plupart  des  exploit  eft  de  douze 
fous  iieut  deniers. 

Il  eft  perçu  par  les  commis  de  l'ad.ni- 
niftration  générale  des  domaines  ,  depuis 
l'année  17S0  qu'il  a  été  diftrait  du  bail 
des  fermes  générales.  Son  produit  excède 
trois   millions. 

La  quotité  du  droit  eft  fixée  à  huit  fous 
fix  deniers  ,  en  principal  ,  palTibles  de  fous 
pour  livre  ,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
exploits  ,  par  l'articfe  4  de  la  déclaration 
du  I  juin  1771.  Mais  il  y  a  des  exploits 
affujéns  à  des  droits  plus  forts  ,  comme 
on  le  verra  ,  rf  7  ,  S  ^9-  D'autres  payent 
des  droits  plus  modiques  :  on  en  parle  au  /." 
îo.  D'autres  font  exempts  de  la  formali- 
té du  contrôle  :  on  en  parle  1°  /f.  &  lo. 
D'autres  enfin  font  exempts  du  droit ,  quoi- 
qu'aifujétis   à  la   formalité  :  on  en  pane  , 

4.  La  décIar?.tion  du  23  février  i6gj  , 
a  exempté  de  la  formalité  du  contrôle  , 
1°  ks  exploits  ,  flgnifications  &C  tons  au- 
tres aâes  concernant  la  procédure  &  l'inf- 
truâion  des  procès  &  inftances  ,  faits  en 
toute  jurifdidion  de  procureur  îi  procureur. 

2°  Les   exploits  faits  à  la    requête  des 
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procaronrs-genéranx  &  de  leur?  f  bfl  tits  , 
nromoceurs-cccléliaftiq'.ics  ,  &  procurturs- 
fifcaux  des  ("cignciirs  haut-jufliCiers  &c 
communauuî;  ,  concernant  la  police  ,  & 
pour  parvenir  aux  condjmnations  con- 
tre les  contrevenans  aux  ordonnances  d'i- 
celle. 

5.  3' Les  exploits  faits  pourrinftrudion  & 
jugement  des  affaires  ,  tant  civiles  que  cri- 
minelles ,  efquelles  les  proc.ueurs-généiaux 

-OU  kurs  lubuituts  ,  les  promoteurs  ecclé- 
Caftiques  ,  &  procureurs-tîlcaux  des  f^- 
gneurs  haut-jufticieis  ,  feront  feuls  parties. 

6.  4°\Lcs  exploits  fait;p.ir  les  huifFiers  du 
ronfeil  ^  de  la  tjrjnde  chanc<;lleric.  Cette 
exemption  a  été  confirmée  par  arrêt  con- 
rradidoiic  du  conleil  ,  rendu  le  9  février 
i6s6  ,   &  elle  t'M.(\c. 

y.  î°  Les  oppofitions  formées  aux  fcellés 
appelés  par  les  juges  &  commilTaires ,  Se 
renfermées  dans  leurs  procèi-verbaux  , 
font  auiri  exemptes  de  la  formalité  du  con- 
trôle, parce  nue  ces  procès-verbaux  étant 
des  aules  judiciaires  ,  les  oppofitions  oui 
y  font  contenues  ,  le  font  aulTi.  Il  y  a  fur 
ce  point  une  décifion  du  13  mars  17^2  , 
rendue  fur  les  mémoires  des  commiflaires 
au  châtelct  de  Mclun.  Il  en  tfl  autre- 
ment des  oppofitions  fignifiées  aux  juges  & 
commifTaires. 

Quant  aux  exploits  concernant  les  im- 
portions &C  droits  ,  voyez  le   n"  zo. 

8.  D'autres  exploits  font  affujétis  à  la 
formalité  du  contrôle,  mais  du-moinsfont 
exempts  du   droit  par  provifion. 

Quand  le  minifîere  public  requiert  feul 
l'avis  des  parens  pour  l'éleâion  de  tu- 
teurs aux  mineurs  ,  les  exploits  doivent 
être  contrôlés  dans  les  délais  ,   &  fous  les 

fieines  portées  par  les  ré;.',lemens  ;  mais  ni 
e  procureur  du  roi  ,  ni  l'huilTier  ,  n'en  doi- 
vent avancer  les  droits.  Les  commis  peu- 
vent feulement  en  ce  cas  taire  mention  , 
tant  fur  Jes  exploits  que  fur  la  mars^e  de  leur 
re^iftre  ,  à  chaque  article  ,  que  les  droits 
en  font  das  ,  pour  être  répétés  par  le  fer- 
mier psr  préférence  fur  les  biens  des  mi- 
neuiî  :  Arrêt  du  2.  août    1724. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  contient 
|ei  mémpj  dilpofitions  à  l'éj^ard  des  exploits 
.dç  faifie  féodale  &  autres  pourfuites  faites 
^  U  icqucte  dc$  procureurs -généraux  des 
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chambres  des  comptes  ,  &  des  procureurs 
d.i  roi  des  chambres  des  domaines  ,  des 
fîcti  &  autres  biens  nobles  ,  relevans  du 
roi ,  dont  la  foi  Se  hommage  n'a  pas  été 
rendue  ,  ou  dont  les  avcux  &  les  dénom- 
bremens  n'ont  pas    été  foirnis. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Befançon 
un  arrêt  du  parlement  de  cette  province  ,  du 
i<)  février  11Î97  ,  portant  détendes  d'exiger 
le  droit  de  contrôle  des  px^loits  faits  à  la 
requête  des  procureurs-fîfc.iux  ,  pour  fim- 
ple;  m'fus. 

Les  exploits  faits  à  la  req-iére  des  pro- 
cureurs du  roi  aux  maitrifes  de>  eaux  & 
forêts  ,  ont  été  excmptéi  du  contrôle  par 
arrêt  du  19  juillet  1719  :  nuis  coîiformé- 
meut  à  des  décrions  poflérieures  ,  il  eft 
tenu  note  de;  droits  dus  ,  lesquels  font  ré- 
pétés contre  les  accufcs  ,  lorfq  l'ils  ont  été 
condamnés  par  j  i:5emjnt  définitif. 

Ce.ix  faits  à  la  requête  des  procureurs- 
fifcaux  pour  les  bois  coupés  d.ins  le^  parc» 
dtS  fei^neurs  ,  font  lujets  au  contrôle,  ainfi 
que   les  p  océs-verbaux  des   garJts-chafle 

fiour  fait  de  chalTe  ou  délit  commis  dans 
es  bois  ;  mais  les  procès-verbaux ,  rapports 
&  exploits  faits  par  les  llr^ens  &  s-rdes 
des  bois  du  roi  ,  des  communautés  &  des 
feigncurs  ,  pour  délits  ,  abus  ,  malveri'a- 
tions  dans  les  bois  du  roi ,  des  commu- 
naurés  8:  des  fcigneurs  ,  dans  les  rivières  , 
pour  chablis  abattus  par  les  vents  ,  Cerfs 
trouvés  morts  ,  en  font  exempts. 

Un  arrêt  du  14  o.^obre  1764,  ordonne 
que  les  procès-verbaux  des  tardes  des  bois 
continueront  d'être  contrôlés.  Il  ajoute  que 
les  procès-verbaux  faits  &  rédigés  par  les 
greffiers  fur  le  rapport  des  gardes  ,  feront 
fujets  au  contrôle  par  les  greffiers  dans 
la  quinzaine  de  leur  date. 

Fondé  fur  cet  arrêt  le  fermier  des  droits 
du  contrôle  dans  le  Clermontois  prétendit, 
en  1783  ,  que  les  procès-verbaux  rédiù 
gés  par  les  greffiers  ,  fur  le  rapport  des 
garde.i-chafle,  dévoient  être  lujets  au  con- 
trôle des  exploits  établi  dans  cette  pro- 
vince par  arrêt  du  la  ftpttmbfe  167 1 
au  profit  de  M.  le  prince  de  Condé  ;  mais 
fa  prétention  a  été  prol'crite  par  arrêt  do 
la  cour  des  aides  ,  du  16  juillet  1783  , 
rapporté  dans  la  gazette  des  tribunaux  » 
toni,    iG\  va  g  Hx, 
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La  ceffion  de  ce  droit  nue  au  roi  par  M 
le  prince  de  Coridé  occafionnera  ,  vrailem- 
blablement ,  des  chanjemens  à  cet  é^ard. 

9.  Nous  avons  dit  ,  n°  ^  ,  qu'aux  termes 
•des  ré^kmens  les  exploits  donnés  en 
matières  civiles  &  criminelles  ,  à  la  re- 
quête des  procureurs  du  roi ,  leuls  parties  , 
K)nt  exempts  da  contrôle.  Cependant  il 
a  été  décitié  par  plufieurs  jagemcns  du  con- 
feil  ,  que  les  ceman.Jes  en  revendication 
de  eau  les  ,  formées  à  la  requête  des  pro- 
cureurs du  roi  ,  quoique  feuls  ,  feroient 
afTijéties  ai  contrô.e.  Le  motif  de  ces 
<iéc  fions  .{ï  ,  o'-e  c-:s  demandes  concer- 
nent l'intérêt  du  fié^e. 

Par  arrêt  du  6  ieptembre  lySa ,  rap- 
porté au  code  des  tailles  ,  la  cour  des  aides 
ordonna  que  les  exploits  dont  eft  quefiion 
conrinr.eroient  d'écre  exesr.pts  de  tous 
droits  ;  maii  fon  arrêt  a  été  caffé  par  ::r- 
rêt  du  confeil  du  a 5  février  17S3  ,  qui  , 
contormément  aux  mêmes  ré.-iemens  que 
ceuK  cités  dans  l'arrêt  ai  la  cour  ,  or- 
donne que  !ts  droits  continjtront  d'être 
p.rçjs  pour  tous  jugemens  ,  fentences  , 
procédures ,  exploits ,  &  autres  aâes  con- 
cernant les  revendications  ou  renvois  des 
caufes  ,  encore  qu'ils  foicnt  faits  &  ordon- 
nés à  la  reqjête  des  procureurs  du  roi  ou 
de  leurs  fubftituts. 

10.  Les  exp'oits  de  faifie  de  meubles  ou 
de  deniers  font  aff ijécis  ,    outre  le  droit  de 

»  contrôle,  à  un  droit  de  trois  fous  en  princi- 
pal ,  par  un  édit  de  mars  1704. 

Lorfqu'un  exploit  ou  proces-verbal  fu- 
jet  au  contrôle  d  ire  plus  d'un  jour ,  il  cft 
dû  un  droit  de  contrôle  pour  chaque  jour- 
née qui   V  efl  employée. 

1 1 .  Quc'quefois  il  cft  dû  plufieurs  droits 
de  contrôle. 

L'article  3  de  la  déclaration  de  1^77  , 
autorifé  le  fermier  à  exiger  autant  de  con- 
trôles qu'il  y  a  de  parties  dans  les  ex- 
[ doits  ayant  des  intérêts  différents  ;  mais 
es  articles  10,  n  ,  11  ,  13  &  14  excep- 
tent de  la  pluralité  des  droits ,  les  exploits 
donr.'^s  pour  ou  contre  des  co  héritiers  , 
des  affocics  ,  des  emphytéotes  &  vanaii^  ; 
les  exploits  donnés  aux  experts  fii  témoins  , 
foi'  pour  déjoftr  ,  foit  pour  être  reculés  & 
coif  oiités. 

Un  arrêt  du  lo  juillet  1700  porte quM 
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ne  fera  payé  qu'un  droit  d?  contrôle  pour 
les  afii ^nations  données  à  pliifieurs  té- 
moins ,  en  quelque  rcmbre  qu'ils  foient , 
pour  dépofer  en  enquêtes  ou  intormaiions  , 
pourvu  qu'elles  foient  donr.ées  par  un 
même  procès-verbal  ,  par  un  même  huif- 
fier  ,  &  en  un  même  jour. 

De  même  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de 
contrôle  pour  les  afTigr.ations  données  aux 
parons  des  mineirs  à  l'effet  û'i\o;r  leurs 
avis  dans  ks  affaires  des  miiieurs  ,  quand 
l'affî^nation  efi  donnée  par  un  feul  exploit 
&  en  un  n.ême  jour  :  Article  6  de  la  dé- 
claration du  13  février  1^77. 

Un  airêt  du  4  févrifr  1^90  ordonne 
la  peception  d'un  double  droit  de  contrôle 
fur  les  eXj.!ous  de  faifjt-exécution  con- 
tenant établiffcmept  de  gardiens  :  favoir  , 
un  pour  la  fi^nifîcation  à  la  partie  iaifie  , 
■'!■!  autre  pour  la  finification  au  garrl.en. 
Mais  la  décL.rationde  i<Î77  porte  qu'il  ne 
fera  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  poL  r 
les  fi unifications  ces  déclarations  de  dé- 
pens. 

1 1.  Plufieurs  actes  font  afTujétis  en  même 
temps  au  contrôle  des  aâes  &  au  contrô- 
le des  exploits.  Ce  font  les  aâes  qui  fe 
notifient  aux  parties  ,  tels  que  les  fomn^a- 
rions  refpecèueufes  ,  les  protêts  ,  les  aâes 
d'abandonnemcns  pour  fait  d'aflarance 
ou  groffe-avennire  ,  les  proteftations  ,  no- 
tifications &  réquifitions  ,  &c.  vovez  les 
arrêts  des  I  fepteiribre  1716  &  28  mars 
1711. 

Les  procès-verbaux  de  vente  de  meu- 
bles font  afTajétii  au  contrôle  des  ex- 
ploits ,  &  ne  doivent  point  être  contrôlés, 
comme  actes  ,  lo.s  même  qu'ils  contien- 
nent de  la  part  des  adjudicataires  ,  pro- 
melTe  ou  obligation  de  payer  les  clofes  ad- 
jugées ,  à  n.oins  qu'il  ne  s'agiflb  de  pour- 
fuivre  le  p.iiement  des  dites  prorreflts  ou 
obligations  ,  fuivant  l'arrêt  du  5  oftobre 
1718. 

Un  arrêt  du  II  janvier  1780  ordonne 
que  les  aâes  &  proces-verbaiix  de  ledu- 
re  des  contrats  de  venie  de  biens  immeu- 
bles ,  Liquelle  ,  en  Normai'die  ,  ne  pe-jt 
être  faite  que  parles  notaires  ,  contin-ie- 
ront  d'être  coniô.'és  à  leur  diligence  :  la- 
voir ,  au  contrôle  des  exploits  ,  dans  les 
trois  jours  qui  Livrent  celui  de  icjr  date  , 
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Se  au  contrôle  Jo?  2i5tes  dans  la  quinzaine  du 
jour  de    leur  palûtion. 

13.  La  dcclaration  de  KÎ77  extmptoit 
du  contrôle  Its  exploits  faits  à  la  rcq'iète 
des  collecteurs  des  tailles  &:  des  iinpôrs  fur 
*  le  fel ,  contre  les  particuliers  dénomnids  Se 
impojéi  dans  les  rôles  ,  po:ir  le  paiement 
de  leurs  taux  feulement  ;  mais  cette  exemp- 
tion a  éprouvé  depuis  des  variations  géné- 
rales  &  des    différences  locales. 

Avant  lySî  ,  les  exploits  faits  dans  les 
pays  d'éleélion  ,  Ii  la  requête  des  receveurs 
des  tailles  &  des  impôts  fur  le  fel  ,  étoient 
exempts  de  contrôle  ,  lorlqu'ils  ne  portoient 
ni  alfignation ,  ni  faifie  :  il  en  étoit  aritrement 
de  ceux  qui  en  portoient.  Les  exploits  faits 
à  la  requête  des  receveurs  des  tailles ,  tant 
contre  les  cotifés  d'office  ,  que,  contre  les 
colledeurs  ,  étoient  fijets  au  droit  Jliivant 
un  arrêt  du    11    mars    1711. 

En  ij6i  on  établit  une  diftin(5lion  en- 
tre le  premier  exploit  introduftif  d'une  de- 
mande ,  &   les  exploits  poftérieurs. 

Le  premier  exploit  fait  à  la  reqr.ête  , 
fr)it  d'un  receveur  des  tailles  ,  foit  d'unco'- 
Uftcur  ,  fut  déclaré  exempt  de  contrôle  ; 
les  pourfuites  poftérieures  y  furent  décla- 
rées fjjettes  :  Déclarations  du  ix  avril 
17^1  ,  ûir.  a  ,  &  du  1 1  feptembrc  tj6z. 

En  17(^4  ,  les  contraintes  &  pourfuites 
faites  à  la  requête  des  receveurs  d'îs  tailles 
contre  les  collcâeurs  &  les  redevables  , 
même  les  (aifies  &  ventes  taites  à  leu-:  re- 
q.iêtc  ,  de  même  que  les  pourfuites  faites  à 
la  requête  des  colledeurs  contre  les  rede- 
vables ,  lorfqu'elies  ne  contenoient  pas 
d'alTignation  ,  &  même  les  faifies  faites  à 
leur  requête,  furent  déclarées  exemptes  de 
contrôle  ,  foit  qu'elles  fuff-nt  faites  par  un 
huifTier  ,  foit  qu'elles  le  fuffent  par  un  chef 
de  garnifon  :  Arrêt  du  confcil  &  lettres- 
patentes  des  18    juillet    &  18    mars  I7<Î5. 

En  177 1  ,  tous  exploits  port.-'nt  iaifie  ou 
afll^nation  furent  aflujétis  au  contrôle 
lorlqu'ils  fcroient  faits  par  un  huiffier  ; 
nuis  l'exemption  continua  d'être  attachée 
à  ces  a<^es  ,  lorfqu'ils  feroient  faits  par 
des  chefs  &  hommes  de  garnifon  :  Décla- 
ration d'i  I  juin  1771.  Tel  tft  aujour- 
d'hui l'état  des  chofes  ,  conformément  ï 
\in  arrêt  du   4  avril    1773, 

Des  arrêts  des  a  mai  1^75  ,  &  11  jan- 
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vier  KÎ89  ,  ordonnent  que  les  exploits  faits 
à  la  requête  des  collefleurs  des  tailles  ,  en 
Lan.i;uedoc  ,  contre  les  redevables  ,  feront 
contrôlé;  ;  mais  les  commandemens  fans 
afli.Miation  en  font  exempts. 

Les  exploits  faits  pour  le  recouvrement 
de  la  capitation  &  des  vin:ftiemes  ont  été 
exemptés  du  contrôle  :  voyez  Capitaiion  , 
^  VI ,  n°  y  ,  tom.  ^  ,  pag.  ij'7.  Les  aûes 
&:  exploits  relatifs  à  des  demandes  for- 
mées contre  les  rôles  des  tailles,  font  fu- 
jets  au  contrôle  lorlqu'ils  font  faits  par  des 
huidiers  ;  mais  ils  en  font  exempts  lorf- 

3u'ils  font  faits  par  des  chefs  &  hommes 
e  garnifon  :  Déclaration  du  13  avril  1778  , 
art  qS   (^  ^o. 

Les  procès-verbaux  des  commis  des  fer- 
mes &  régies  ne  font  point  fujets  au  con- 
trôle ,  lorfqu'ils  ne  contiennent  point  d'af- 
li::nation  ;  mais  lorfqu'ils  contiennent  aflî- 
gnations  ils  y  font  fujets  ,  comme  les  autres 
exploits.  Seulement  il  y  a  un  délai  plus  long 
à  leur  égard.  Loifqu'ilsfont  faits  dans  un  lieu 
où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  contrôle  ,  ils 
doivent  être  contrôlés  dans  la  huitaine  ,  y 
compris  le  jour  de  leur  date  :  Déclarations 
du  2.1  mars  i6ji  &  13  février  1^77. 
Lesregiflres  ,  quittances ,  rôles  ,  extraits  , 
exploits  ,  procès-verbaux  ,  allignations  , 
failles  ,  &  généralement  toutes  expédi- 
tions Se  procédures  pour  le  recouvrement 
des  dons  gr-atuits  ,  aujourd'hui  droits  réfer- 
vés  ,  avoient  été  déclarés  exempts  de  papier  t 
timbré  &:  de  contrôle  ,  par  un  arrêt  du 
14  avril  1759,  &  par  des  lettres-patentes 
du  19  juin  17(^1  ;  mais  il  a  été  dérogé  à 
ces  exemptions  par  lettres-patentes  &  ar- 
rêt des  1 5  mai  17^8  ,  art.  7  ,  i7  mai  1778  , 
&  5  juiller  1780.  De  tous  les  droits  mis  en 
régie ,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  le  droit  fur 
les  carres  dont  les  exploits  n'operei\t  que 
trois   Ions   de  droit   principal  de  contrôle. 

14.  Ceux  qui  voudront  de  plus  longs 
détails  fur  les  exploits  fujets  au  contrôle  , 
ou  non  ,  &  fur  la  quotité  des  droits  ,  pour- 
ront confulter  le  recueil  du  courroie,  im- 
primé en  1731  in-2Z,  &c  le  code  des  tail- 
les ,  où  le  trouvent  la  plupart  des  ré^lemens 
importans  furvenus   depuis. 

15.  La  formalité  du  contrôle  des  exploita 
doit  être  remplie  dans  les  trois  jours  de 
kur  date,  Si  pviae  de  nullité  &C  d'amende. 

Mais 
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•Mais  dans  ces  trois  jours  celui  de  la  date 
n'eft  pas  compris.  Ainfi  ,  on  pdut  dire  que 
l'exploit  ne  doit  être  contrôlé  que  dans  le 
Quatrième  jour,  y  compris  celui  de  la  date  , 
loit  qu^I  y  ait  tête  dans  cet  intervalle  ,  foit 
qu'il  n  V  en  ait  pas.  Voyez  l'aûe  de  noto- 
riété du  châtelet  du  14 juin  i6S<)  ,  &le  mot 
Ajfignation  ,  5  VI,  n°  9  ,  tom.  Z ,  pag.  46, 

Ce  principe  a  plufieurs  exceptions  ,  en- 
tr'autres  celles  dont  nous  avons  parlé  à  la 
fin  du/2°  zz, 

IJ.  Dominique  Naucla's  ,  huiflier  ,  qui 
avoir  fabriqué  &  contrefait  la  fignature  du 
contrôleur  des  exploits  au  bureau  de  Com- 
bourg  ,  fur  nne  .alTi^nation  donnée  à  des 
témoins  ,  a  été  condamné  à  faire  amende 
honorable ,  &  aux  galères  k  perpétuité ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  x6  juil- 
let 17x9. 

Simon-Léon  Lefevre  ,  clerc  d'huifTier  , 
convaincu  d'avoir  contrefait  la  fignature 
de  différens  contrôleurs  fur  dix-fept  ex- 
ploits ,  avoit  été  condamné  par  fentence 
du  châtelet  à  faire  amende  honorable  au 
châtelet ,  ayant  écriteaux ,  &c.  &  aux  galè- 
res pour  cinq  ans.  Par  arrêt  du  1  jan- 
vier 1738  la  fentence  a  été  infirmée 
quant  aux  peines  des- galères  &  de  la  flé- 
triffure  ,  que  la  cour  a  modérées  à  un  ban- 
niflement  de  cinq  ans  ,  la  fentence  au 
réfidu   fortifiant   effet  :  RegiJIres  criminels. 

16.  AParis,  c'eft  M.  le  lieutenant-civil 
qui  paraphe  les  regiftres  des  contrôles  des 
exploits  ,  &  qui  connoît  des  contraventions 
aux  réglemens  fur  cette  matière.  Il  a  été 
maintenu  dans  ce  droit  ,  par  arrêt  du  ^6 
juillet  1^95  ,  qu'on  trouve  au  regiftre  des 
Bannières  ,  treizième  volume  ,  Jbl.   2.^6". 

Dans  les  provinces  ,  les  regidres  font 
paraphés  par  les  fubdélégués  des  commif- 
faires  départis. 

17.  Ces  derniers  font  ,  de  fait ,  juges  des 
conteftations  dans  la  plupart  des  provinces 
du  royaume. 

Un  arrêt  du  12.  juin  1779  en  calTant  des 
ordonnances  du  jii^e  prévôté  royal  de  Mu- 
rât en  Auvergne,  cks  i  &  8  du  mois  précé- 
dent ,  lui  fait  défenfe»  d'en  rendre  de  fem- 
blables  à  l'avenir ,  à  peine  d'interdiâion  ; 
ordonne  que  les  conttflations  relatives  à  la 
perception  des  droits  de  contrôle  feront 
ponés  devant  M.  luif.ndaut  de  cette  |;é- 
Tomc    y. 


néralité  ,  Se  par  appel  au  conféil. 

Toutes  les  fois  qu'à  l'oceafion  de  la  per- 
ception du  droit  il  y  a  lieu  à  plainte,  &  pro- 
cès criminels  ,  alors  les  jurildi£lions  ordi- 
naires font  compétentes.  Nous  en  avons 
déjà  rapporté  des  exemples,  n°  z?.  On  peut 
V  joindre  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
î'aris  ,  du  21  juin  1780  ,  qui  renvoie  la 
contrôleur  des  bureaux  de  Saint-Sympho- 
rien-le-châreau  ,  de  la  plainte  rendue  con- 
tre lui  par  le  procureur-général  de  la  cour 
des  aides.  Le  même  arrêt  porte  règlement 
pour  la  tenue  des  regiftres  du  contrôle  des 
exploits. 

Voyez  fur  tout  ce  qui  fait  la  matière 
de  ce  $  le  diâionnaire  des  domaines ,  au 
mot  Contrôle  des  exploits. 

§   III.  Eu  contrôle  des  aâes, 

I.  Nous  parlerons  d'abord  des  aâes  de- 
vant notaires  ,  enfiite  des  actes  judiciai- 
res ,  &  autres  fuijets  au  contrôle.  Nous  fini- 
rons par  traiter  des  a<ftes  ibus  fignature 
privée. 

1.  Contrôle  des  acies  des  notaires.  Par 
édit  du  mois  de  juin  1 5  8 1  ,  Henri  II  créa 
un  office  de  contrôleur  des  titres  en  cha- 
que bailliage;  il  porte  quet*  par  quelque  con- 
trat que  ce  foit ,  vendition ,  échange,  ma- 
riage ,  donations  ,  ceffions  ,  tranfports  , 
conflitution  de  rentes  ,  garantie  ,  contre- 
lettres  licites ,  déclarations ,  partages  ,  ad- 
judications par  décret ,  baux  perpétuels  à 
emphythéofe  ,  ou  à  temps  excédant  neuf 
:  nnées  ,  &  généralement  toutes  autres  dif- 
pofitions  entre-vifs  ,  ou  de  dernière  volon- 
té, ne  pourra  être  acquife  aucune  feigneurie, 
propriété  ,  réalité  ,  ni  hypothèque  ,  enco- 
re que  les  acquéreurs  ou  autres  euffcnt  pris  ■ 
poifeirion  naturelle  ,  s'ils  ne  font  enrepif- 
trés  dans  deux  mois  du  jour  de  leur  date 
es  regiftres  qui  feront  ordonnés  aux  bail- 
li.-.gcs ,  fénéchauflées  &  jurifJiftions  royales 
où  les  biens  font  alfis  ,  par  les  contrôleurs 
qu  feront  députés  Sccommis  k  cet  effet, 
p  nirvu  que  le  contrat  excède  cinq  écus  de 
f(M  t  principal ,  ou  trente  fous  de  rente 
foncière. 

Les  bureaux  ordonnés  ne  furent  pas  éta- 
blis dans  toutes  les  provinces;  Se  dans  celles 
oii  ils  furent  établis  ,    l'ulasie   s'introduilil 

T  t  t 


yi4 


C  O  N  T  R  O 


de  ne  pas  foumettre  quantité  d'afles  k  la 
formalité  de  renregiflrement.  Plufieurs 
édm  furent  rendus  dans  la  vue  de  perfec- 
tionner cetéiabliflement  ;  mais  il  ne  prit  de 
confiftance  ftable  que  par  fuite  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1693  ,  que  l'on  peut  re- 
garder comme  la  véritable  époque  de 
l'établifltment  du  contrôle  des   ades. 

3.  A  cet  édit  étoit  joint  un  tarif  des 
droits  fur  chaque  aâe ,  eu  égard  à  fa  qua- 
lité ,  à  fon  importance  ,  &  à  la  valeur 
des  objets  fur  lefquels  il  porte.  Il  y  fut 
feit  des  additions  &  des  referves  par  des 
réglemens  &  tarifs  des  20  avril  1^94  , 
19  mars  i6ç)6 ,  14  juillet  i<$99  ,  août 
1706 ,  10  mars  1708  &  29  ieptembre 
1711.  Ce  dernier  règlement  eft  le  plus 
général  ;  c'eft  celui  qui  tlî  en  vigueur.  Il 
a  été  augmenté  des  dix  fous  pour  livre. 
Son  produit  annuel  eft  d'environ  onze  mil- 
lions ,  Y  compris  celui  du  contrôle  des 
aâes    fo'.is    fignature-privée. 

4.  Les  fondions   des  contrôleurs  ,   Con- 
fiées dans  l'origine  à  des  commis    du  fer- 
mier ,  furent  érigées  en   titre   d'offices  par 
édit  du  mois    d'avril  I<i94.  ^^  ^"^  c^^  ^es 
offices  de  contrôleurs  alternatifs  &  triennaux 
par  édit   de  mars    i6<)6.   Tous  ces  offices 
furent     fupprimés     par     édit    de    janvier 
11^98  ,  &  les  droits  réunis  au  profit  du  roi. 
Par  édit  d'avril   1707  ,  le  roi  créa  des 
offices   de   confervation    des    regiftres    du 
contrôle  ,  lefq  lels  furent  convertis  en  of- 
fices de  contrôleurs  des  aâes  des  notaires  , 
petits  fceaux  &  infmuations    laïques  ,    par 
édit  d'oûobre  1707.  Mais  tous  ces  offices 
ont  été  définitivement  fupprimés    par  édit 
de  décembre  1^13  ,  &  leurs  fondions  font 
remplies  depuis  ce  temps  par  des  commis 
qui  comptent  de  leurs  recettes. 

Depuis  1780  ce  droit  tft  diftrait  du 
bail  des  fermes  générales' ,  &  fait  pr- 
tie  de  l'adminiOration  générale  des  do- 
maines. 

5.  Le  contrôle  fut  établi  pour  avoir  lieu 
dans  tous  les  pays  fujets  à  la  domination 
du  roi  ,  mais  bientôt  il  fut  accordé  des 
abonncmcns  &  des  rachats.  Tous  ces  ades 
furent  révoqués  par  déd.ir.irion  du  19  fctî- 
«enibre  171a  ,  qui  ne  laifla  pas  m6me  fub- 
fifter  le  rachat  fait  par  ks  notaires  de  Pa- 
ri» en  i(î94.  M*"»*  les  ades  par  eux  reçus 


LE,     §     III. 

furent  de  nouveau  difpenfés  du  contrôle  « 
par  déclaration  du  7  décembre  1723,  re- 
giftrée  le  22  ,  qui  y  fubftitua'  une  fixation 
particulière  fur  le  papier  &  parchemin  à 
leur  ufage.  Cette  déclaration  prefcrivit  des 
formalités  différentes  pour  les  difFérens  ac-» 
tes  ;  mais  cette  diverCté  a  été  fupprimée 
par  déclaration  du  3  décembre  1730  ,  & 
commuée  en  une  formule  uniforme  , 
augmentée  ,  &  définitivement  fixée  telle^ 
qn'elle  lubfifte  aujourd'hui  ,  par  édit  de  fé- 
vrier   1748. 

Ce  droit  n'eft  point  perçu  en  Alface. 
Il  eft  abonné  dans  les  provinces  de  Flan- 
dres ,  Hainault  ,  Artois  &  Cambréfis  ,  & 
dans  le  pays  de  Labour  par  arrêt  du  con- 
feil  &c  lettres-patentes  des  17  feptembre  & 
16  odobre  I72(î.  Mais  il  y  a  une  diffé- 
rence fenfible  entre  ces  provinces  ,  qui  con- 
fiée en  ce  que  les  ades  pafTés  par  les  no- 
taires de  Paris  ,  de  Flandres  ,  du  Hainault, 
de  l'Artois  &  du  Cambréfis  ,  font  cenfés 
contrôlés  ,  &  qu'on    peut  en    faire  ufage 

f)ar-tout  fans  cette  formalité  ;  au  lieu  que 
es  ades  palTés  dans  l'Aiface  ne  peuvent 
fervir  dans  le  refte  du  royaume  (ans 
avoir  été  contrôlés.  Il  en  eft  de  même  déc- 
ades pafTés  hors  de  la  France  dans  les 
pays  étrangers.  Voyez  dans  le  Didionnaire 
des  domaines  ,  le  mot  Acle  pa£'é  en  pays 
ctrangtr. 

Le  Clermontois  étoit  dans  le  même 
cas  que  l'Aiface  ,  mais  il  a  été  affujéti  au 
contrôle  des  exploits  en  1671  ,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit ,  §  II  ,  "°  5.  Et  les  ades 
reçus  par  les  notaires  &  autres  officiers 
ont  été  affujétis  au  même  droit,  par  l'ar- 
ticle 7  d'une  déclaration  du  15  aoiit  17(^9. 
6.  Les  réglemens  que  nous  avons  cités  , 
n°  ^  &^  ,  contiennent  les  principes  de  la 
matière.  Ils  ont  été  augmentes  ,  inteprért\s, 
modifiés  par  quantité  de  réglemens  pofîé- 
rieurs.  Nous  ne  ferons  mention  que  des 
principes   généraux. 

L'édit  de  mars  KÎ93  affujétit  les  no- 
taires à  faire  contrôler  tous  les  ades  qu'ils 
reçoivent  dans  la  quinzaine  de  leur  4^" 
te  ,  &  leur  iléfcnd  d'en  délivrer  aucun  en 
brevet  ,  qu'ils  ne  l'aient  préalablement  fait 
contrôler. 

Pluficurs   notaires  affedoient  de  ne  pas 
figncr  les  «des  dans  le  même  temps   que 
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îeï  parties  ,  &  reculoient  fous  ce  pré- 
texte le  terme  des  paiemens.  La  décla- 
ration du  29  feptembre  1712  leur  a  ac- 
cordé en  délai  de  trois  mois  pour  les  ac- 
tes faits  ,  &  a  enjoint  aux  notaires  de  payer 
dans  les  délais  prefcrits.  Plufieurs  ré^Ie- 
itiens  leur  ont  enjoint  de  figner  en  même 
temps  que  les  parties  ,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende  ;  peine  qui  eft  fou- 
vent  prononcée.  Arrêts  des  15  janvier 
I(î97,i8  0(2obrei^98,  18  odobre  1718  , 
2.3  janvier  1715. 

C'eft  aux  notaires  à  avancer  les  droits 
de  contrôle  ,  faiif  à  fe  les  faire  renibourfer 
par  les  parties  :  Déclaration  de  171a  ^art.  jj. 

Les  réglemens  prononcent  la  peine  de 
nullité  contre  les  ades  non  contrôlés,  o.  - 
tre  l'amende  de  deux  cents  livres  contre 
le  notaire  ,  &  pareille  amende  contre  la 
partie  qui  en  fait  ufage. 

7.  L'édit  de  1^93  exemptoit  du  con- 
trôle les  contre-lettres  fur  toutes  fortes 
d'aâes  ;  mais  elles  y  ont  été  alïujéties 
par    le  tarif  de   1711   ,  art.   ?2. 

Le  même  édit  exempte  de  laformalitédu 
contrôle  les  teftamens  &  donations  pour 
caufcde  mort ,  qui  demeurent  dépofés  entre 
les  mains  de  notaires  ,  &  qu'il  eft  loifible 
aux  panies  de  retirer  &  changer  quand 
bon  leur  femble  ;  mais  l'exemption  n'a  lieu 
que  pendant  la  vie  des  teftateurs  ;  après 
leur  mort  ,  les  notaires  n'en  peuvent  dé- 
livrer aucune  expédition  ,  que  les  minu- 
tes n'en    foient  contrôlées. 

Par  la  même  raifon  ,  les  aâes  de  dé- 
pôt des  teflamens  ne  font  pas  fujets  au 
contrôle  pendant  la  vie  des  teftateurs  :  Dé- 
cifion  du  confcil  du  29   aoiàt  1710. 

8.  L'article  9  delà  déclaration  du  19 
mars  \6'^6  a  déchargé  de  la  formalité 
du  contrôle  les  lettres  d'ordre  ,  de  démif- 
foire  ,  d'atteflations ,  d'éxeat ,  d'approba- 
tion ,  difpenfes  ,  provifions  ,  inditution  , 
vifa  ,  entérinement  ,  fulmination  ,  érec- 
tion de  bénéfice  ,  union  ,  permiffion  & 
autres  aflïs  ecclériafliques,  qui  ont  accou- 
tumé d'être  fignés  par  les  archevêques  & 
<;vêques  fans  minifterc  de  notaires  ;  mais 
voy'^i.  Infmuation  eccUjiaJUjue  &  le  n' Z£ 
ci-après. 

9.  Une  promefTe  dc.paffer  contrat  de 
^oirflitution  ayant  été    contrôlée  ,   le  cor»- 
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trat  qui  fe  paflTe  en  exécution  de  la  promefle 
ne  doit  être  contrôlé  que  fur  le  pied  d'un 
aâe  fimple. 

Il  n'eu  dû  aucun  droit  de  contrôle  pout 
le  paraphe  qui  fe  met  au  bas  des  procu- 
rations annexées  aux  aûes  qui  fe  palfent  en 
vertu  de  ces  procurations ,  fuivant  une 
décifion  du  ay  avril  172.3. 

L'article  n  de  la  déclaration  du  ao  mars 
1708  porte  ,  que  les  eftimations  faites  par 
les  notaires  &  les  parties ,  feront  pures  &c 
fimpîes  ,  fans  pouvoir  inférer  la  claufe  que 
ces  elUmations  ne  font  faites  que  pour  ré- 
gler les  droits  de  contrôle.  Il  permet  aux 
fermiers  du  droit  de  taire  procéder  à  de 
nouvelles  eftimations  ,  dont  les  frais  ftront 
fupportés  par  les  panies  ,  outre  une  amen- 
de de  deux  cents  livres  lorfque  leur  efti- 
mation  aura  été  inférieure.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot ,  Centième  denier  , 
§  IV  ,  /2"  J  ,  tom.  4  ,  pag.  367. 

1 1 .  Il  y  a  des  aûes  difpenfes  du  contrô- 
le lorfqu'ils  font  faits  fous  feing-privé,  qui  y 
font  fujets  quand  ils  font  reçus  par  des  no- 
taires. Telles  font  les  délibérations  d'ha- 
bitans  ,  concernant  la  police  &  l'adminif- 
tration  intérieure  des  affaires  des  villes  & 
des  communautés  ,  &  les  nominations  de 
colledeurs  &  de  fyndics  par  délibération. 
Décifions  des  11    février  1728    &  4  mai 

1737- 

1 1.  Nous  avons  dit ,  §  II ,  /;°  5  ,    que 

plufieurs  aûes  faits  par  les  notaires  ,  font 

aflujétis  au    double  droit  du  contrôle  des 

ades  &  des  exploits  ,  &    nous  en  avons 

donné  des  exemples. 

13.  Un  arrêt  du  7  décembre  17(^3 
ordonne  que  les  contrats  &  aûes  paffés 
en  doubles  minutes  feront  contrôlés  ,  tant 
fur  la  première  que  fur  la  féconde  minute, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  au  bu- 
reau de  la  réjidenct  de  chacun  des  notai- 
res oui  les  recevront  ,  &  que  les  droits  de 
contrôle  qui  en  réfulteront  ,  feront  payés 
fur  l'une  des  deux  minutes  feulement ,  lorf» 
qu'ils  feront  domiciliés  l'un  &  l'autre  dans 
l'arrondiffement  du  même  bureau;  &  par 
celui  dans  le  diOriâ  duquel  le  lieu  oi» 
l'aâe  aura  été  fait  fe  trouvera  fitué  ,  s'ils 
réfident  dans  deux  villes  ou  deux  provin- 
ces différentes. 

14.  Il  eft  fait  défcnfes  à  tous  notaires , 

T  t  t  i; 
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greffiers  ,  &  autre?;  officiers  ayant  droits 
d'inltrumcntcr ,  de  faire  aucunes  ratures  , 
renvois  ,  ou  chnngemens  ,  dans  les  afles, 
qu'ils  ne  foicnt  approuvés  par  les  parties  , 
à  peine  de  nullité ,  deux  cents  livres  d"a- 
mende ,  interdiâion  ,  même  d'ùre  ponr- 
fuivis ,  en  cas  de  récidive  ,  comme  pour 
crime  de  faux  :  Décifion  du  ai  janvier 
1713.      ^ 

Le   même ^  arrêt   leur  enjoint   de   faire 

fiarapher  tous  les  renvois  &  ratures  par 
es  commis  au  contrôle  ,  auxouels  il  eft 
fait  déknies  de  contrôler  leldits  aftes 
lorlque  les  ratures  ,  changemens  &  renvois 
ne  feront  pas  approuvés ,  à  peine  de  trois 
niille  livres   d'amende. 

Une  déclaration  du  a8  décembre  1734, 
enrègiftrée  le  15  janvier  1735,  porte  que 
les  notaires,  tabellions,  &  autres  ayant 
faculté  de,  pafler  des  aftes  &  contrats  , 
qui  feront  convaincus  d'avoir  fait  faulTe- 
nient  mention  fur  les  expéditions  des  ailes 
par  eux  délivrés  ,  que  les  minutes  en  ont 
été  contrôlées  ,  feront  pourfuivis  extraor- 
dinairement  même  pour  la  première  fois, 
&  qu'ils  pourront  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  contre  les  faufiaires. 

15.  Les  rcgiftres  du  contrôle  des  afbes 
font  fecrets.  Un  arrêt  du  confeil  du  6  jan- 
vier 1715  réitère  les  défenfes  déjà  faites 
aux  commis  par  l'article  7  de  l'édit  de 
1(^93  ,  &  l'article  4  de  la  décla^ration  du 
2,9  feptembrc  1721  ,  de  les  communiquer 
aux  parties  ;  mais  il  leur  ordonne  de  com- 
muniquer ceux  des  infinuations. 

Les  commis  du  contrôle  ne  peuvent 
retenir  les  afles  fous  prétexte  que  les  droits 
n'ont  pas  été  payés  ;  mais  ils  peuvent  rcfii- 
fer  de  contrôler  &  infinuer  les  a£les  qui 
leur  font  apportés  ,  quand  on  n'en  paye 
pas  le  droit  comptant; 

L'adminiftration  des  domaines  a  un  pri- 
vilège fur  le  prix  des  offices  des  notaires , 
pour  raifon  des  droits  des  aéles  qu'ils 
n'ont  pas  fait  contrôler. 

S'il  a  été  perçu  des  droits  plus  forts  que 
ceux  qui  étoieni  dus,  la  demande  en  refti- 
tntion  ne  doit  pas  être  formée  plus  de  deux 
ans  après  l'expiration  de  la  ré^ie  des  ad- 
miniftrateurs  ,   à  peine*  de  prefcription. 

i<î.  Les  conttflations  qui  furvienncnt  au 
fujct  de  la  perception   au  droit  de   con~ 
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fôle  des  aâes  ,  petits  fceaux  &:  infinna'- 
tions  laïques  ,  fc  portent  devant  les  ir.ren- 
dans,  auxquels  la  connoifTance  en  eft  attri- 
buée par  déclaration  du  15  juillet  1710, 
regiftrée  le  16  feptei^ibre  fuivanr.  Voyez 
un  autre  arrêt  du  1  juillet  1780  con- 
tre le  lieutenant  général  de  la  iénéchauf- 
fée  de  Château-du-Loir. 

17  Le  parlement  de  Befançon  a  déclaré  l'é- 
tat de  notaire  incompatible  avec  l'office  de 
contrôleur  des  aftes ,  par  arrêt  du  18  août 
1700  ;  mais  dans  le  reffort  de  plufxurs  au- 
tres cours ,  ce  font  les  notaires  qui  font 
contrôleurs. 

18.  Contrôle  des  acles  judiciaires ,  &  au- 
tres fu/ets  au  droit.  L'édit  de  1(^93  affujétit 
.•  >  greffiers  des  arbitrages  ,  à  l'inflar  des  no- 
taires ,  à  faire  contrôler  les  aéles  qu'ils  re- 
çoivent. 

Le  tarif  joint  à  la  déclaration  du  aomars 
1708  déclare  affujétis  au  même  droit  les 
aûes  reçus  par  les  greffiers  ordinaires ,  tels 
que  les  acceptations  de  communauté  de 
biens  &c  de  fucceffion  ,  les  autorifations ,  les 
informations  de  vie  &  mœurs  ,  les  renoncia- 
tions, les  cefTions  de  biens,  les  cautionne- 
mens  ,  les  inventaires  ,  les  main-levées  , 
lesreconnoiflances  d'ades  fous  feing-privé, 
les  retraits  ligna^ers  ,  féodaux  &  conven- 
tionnels  ,  les  fentences  arbitrales  ;  tous  les 
aifles  enfin  que  les  greffiers  reçoivent  y  font 
déclarés  lujets  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
renfermés  dans  des  jugemens.  Dans  ce  cas 
ils  ne  font  point  fujets  au  contrôle  ,  mai.*  ils 
(ont  fuj'.ts  à  l'infinuation  &  au  centième 
denier  ,    lorfqu'ils  en  (ont  fufceptibles. 

19.  En  général,  tous  aftes  faits  par  le 
juge  ou  Je  greffier  ,  fans  affi^nation  ni  con- 
tcflation  préalable ,  &  qu'il  til  au  pouvoir  des 
parties  de  confcntir  en  juOiceon  devant  no- 
taires, font  fujets  au  contrôle.  De  ce  nombre 
font  1°  les  fentences  par  lefquelles  le  juge  or- 
donne, du  confentement  des  parties,  autre 
chofe  que  cequiefî  porté  par  les  conclu!  ons 
des  parties  ,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft  une 
efpece  de  tranfaiHion  que  le  juge  a  rédi- 
gée ,  de  mtme  qu'un  notaire  auroit  pu  le 
faire.  Voyez  l'arrêt  du  conleil  du  6  juin 
1714,  &  la  décifion  du  a(î  juillet  1731- 

a°  Les  baux  des  revenus  des  mineurs 
dont  les  biens  ne  font  pas  faifis  réellement, 
&  les  baux  de  leur  nourriture.  Voyez  les 
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decifions  des  15  novembre  1735  &  i^ 
mars  1737. 

3°  Les  adjudications  des  bois  des  fei- 
gneurs  ieculiers  ,  ou  des  fermes  de  leurs 
terres  ,  &  les  cautionnemens  faits  en  con- 
féquence  ,  parce  que  ces  fortes  de  ven- 
tes &  adjudications  ne  font  dans  la  vé- 
rité que  des  marche's  volontaires.  Tout 
s'y  fait  d'un  commun  confentement ,  &  le 
juge  n'eft  en  cette  partie  que  le  témoin  du 
confentement  &  de  la  volonté  des  parties. 
Voyez  l'arrêt  du  confeil  du  10  mai    1713. 

Un  arrêt  du  2.8  juin  173 1  a  néan- 
moins jugé  qu'une  pareille  adjudication 
n'étoit  pas  fujette  au  droit  de  contrôle  ; 
mais  c'eft  parce  qu'elle  avoit  été  faite  en 
conféquence  d'un  arrêt  du  parlement  qui 
avoit  ôté  aux  parties  la  liberté  de  faire 
la  vente  pardevant  notaires. 

4°  Les  aûes  de  foi  &  hommage  ,  aveux 
&  dénombremens  ,  les  reconnoiiïances  de 
cens ,  &c.  excepté  ceux  qui  fe  rendent  aux 
chambres  des  comptes  &:  bureaux  des  finan- 
ces. Voyez  l'arrêt  du  14  feptembre  1718, 

5°  Les  inventaires  de  meubles  &  effets , 
titres    &    papiers. 

Tous  ces  aSes  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  &c  les 
greffiers  doivent  faire  mention  ,  dans  les 
expéditions  qu'ils  délivrent ,  tant  du  con- 
trôle q'.ie  des  droits  qui  ont  été  payés. 

0.0.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  exem- 
ples, que  tous  les  aûcs  volontaires  faits  en 
juftice  font  aflujétis  au  contrôle  ;  car  il 
y  en  a  beaucoup  qui  ,  quoique  volontai- 
res ,  en  font  exempts.  Par  exemple  ,  un 
afle  d'affirmation  de  voyage  fait  en  juftice 
efl  purement  volontaire  ;  mais  ,  comme 
il  ne  fe  peut  faire  ailleurs  qu'au  greffe  , 
il  n'eft    pas  fuj«   au  contrôle. 

Pour  que  les  aûes  judiciaires  foient  fu- 
jet6  au  contrôle  ,  il  faut  le  concours  de 
deux  circonftances  :  la  premicTe  ,  que  l'aûe 
foit  volontaire  ;  la  féconde  qu'il  foit  de 
nature  à  pouvoir  être  paffé,  a  la  volonté 
des  parties  ,  ou  devant  notaires  ou  en 
juflice.  Jamais  un  aûc  judiciaire  ne  peut 
être  fujet  au  contrôle  ,  fi  ces  deux  circonf- 
tances ne  (e  rcrurontrcnt.  Voyez  les  arrêts 
du  confeil  des  10  mai  1713  &c  ro  o<flo- 
bre  17x4,  qui  portent  règlement  fur  cette 
nvatiere. 
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ai.  A  regard  des  jugemens  &:  ades 
intervenus  fur  conteftaiion ,  jamais  ils 
n'ont  été  fujets  au  contrôle.  Les  édits  qui 
l'ont  établi ,  n'y  ont  alTujéti  que  les  aâes 
volontaires ,  ainfi  qu'il  vient  d'i-tre  dit. 

Les  fermiers  ont  prétendu  qu'une  fen- 
tence  rendue  en  conféquence  de  lacquief- 
cement  du  défendeor ,  étoit  aflujétie  au 
contrôle  ,  comme  aâe  judiciaire  volontaire  ; 
mais  leur  prétention  a  été  rejettée  par  dé- 
cifion  du  confeil  du  17  mai  1730,  fon- 
dée lur  ce  qu'une  pareille  fentence  ,  volon- 
taire par  l'événement ,  eft  toujours  forcée 
dans   le  principe. 

az.  D'autres  décifions  du  confeil  ont 
jugé  exemptes  de  contrôle,  1°  les  fen- 
tences  portant  titre  nouvel ,  rendues  par 
expédient  ;  Décidon   du   i   mars  173a. 

a"  Les  adjudications  qui  fe  font  en 
juflice  ,  même  du  confentement  des  par- 
ties, quand  elles  interviennent  fur  des  af- 
fignations  &  demandes  préalables  :  Déci- 
{îon  du    10    août    1737. 

3°  Les  fentences  qui  donnent  afte  aux 
parties  d'un  défiflement  de  demande  ou 
d'appel. 

4"  Les  preftations  de  ferment- 

5°  Un  jugement  portant  aile  du  déguef- 
piiTement  d'un  particulier,  fait  pur  &  fim- 
ple  ,  à  l'effet  d'être  déchargé  d'une  rente 
pour  laquelle  il  étoit  aflîgné  en  déclara- 
tion d'hypothèque  :  Décifion  du  15  décem- 
bre  1731. 

6°  Les  aftes  qui  s'expédient  fur  la  fimpîe 
fignature  du  juge  ,  quoique  volontaire  ; 
tels  que  les  légalilations  ,  les  certificats  de 
vie  «lix  rentiers  fur  le  roi  ,  &c.  Sur  quoi 
voyez  les  décifions  des  ao  jum  &  4  juil- 
let- 1715. 

7**  Les  ai^es  qui  fe  font  volontairement 
au  greffe,  mais  qu'un  autre  que  le  gref- 
fier ne  pourroit  recevoir  ;  tels  que  les  op- 
pofitions  aux  décrets  ,  les  aûes  de  reprife 
d'inflance  ,  les  aâes  de  dépôt  ,  de  rap- 
ports d'experts  ordonnés  en  juftice  ,  les 
déguerpiffcmens  ,  les  délaiffemens  ,  les  fou- 
miffions  de  cautions  en  exécution  de  fen- 
tences ;  décifions  du  i  juin  1713  ,  1 5  dé- 
cembre 173  I,  5  fcpttmbre  1733.  Un  arrêt 
du  6  juillet  1718  a  décidé  que  les  aâes 
de  foumiffions  de  caution  reçus  par  les 
greffiers    des    jurifdiilions    coniulaires    en 
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exécution  des  f°ntences  de  ces  mctiies  ju- 
rifdi(?ions,  ne  (ont  pas  fujets  au  contrôle, 
g*  Les  déclarations  faites  aux  greffes 
des  éleâions  par  les  particuliers  qui  pof- 
fédent  des  biens  dans  différentes  paroilîes , 
pour  être  fignifîées  aux  habitans  de  celle 
de  leur  domicile  où  ils  défirent  être  im- 
pofés  rDécifion  du  a8  novembre  1734. 

13.  D'autres  aûes  qui ,  quoique  volon- 
taires, fe  font  forcément  en  jufHce  ,  ont 
été  auJTi  exemptés  du  contrôle.  Tels  font , 
1°  les  ventes  ordinaires  &c  extraordinaires, 
tant  des  bois  du  roi ,  que  des  communau- 
tés écclefiafliques  ,  féculitres  &  régulières  , 
qui  ne  peuvent  ,  fuivant  des  réglemens 
particuliers  ,  fe  taire  autrement  que  par 
adjudication  aux  fiéges  des  eaux  &  forêts. 
Les  cautionnemens  &c  déclarations  relatifs 
à  ces  adjudications  font  aulfi  exempts 
des  contrôle  :  Arrêt  du   8  mai  1715. 

a**  Un  autre  arrêt  du  19  juin  1718  a  aulTi 
exempté  du  contrôle  tant  les  adjudications 
des  bois  des  communautés  écclefiafliques 
&■  laïques  ,  bénéficiers  ,  &  gens  de  main- 
morte ,  que  les  adjudications  au  rabais  des 
réparations  &aménagemens  faits  aux  fiéges 
des  maitrifes,  les  réceptions  de  cautions 
&c  emplois  de  deniers  qui  proviennent  des 
ventes. 

3°  Les  aéles  par  lefquels  les  adjudicataires 
nomment  leurs  affociés  dans  la  huitaine 
aux  gretfcs  des  eaux  &  forêts  ,  en  con- 
formité de  l'ordonnance^,  ont  été  jugés 
cxemts  de  contrôle  par  décifion  du  ao 
janvier  1730  ,  fondée  iar  ce  que  l'ordon- 
nance ayant  voulu  que  cette  déclnration 
fe  fît  au  greffe  ,  elle  eft  cenfée  faire  partie 
de  l'adjudication. 

14.  Un  arrêt  contradicfloire  du  confeil, 
rendu  entic  les  agens  du  clergé ,  &  les 
fermiers  du  droit  ,  le  5  mars  1739  ,  a 
ordonné  entr'autres  chofes  ,  que  les  gref- 
fiers &  fecrétaires  des  chapitres ,  commu- 
nautés leligiiîufes  &  hôpitaux,  tiepdroient 
deux  regiOrcs ,  dans  l'un  dtfquels  ils  n'in- 
fercroient  q  le  ce  qui  concerne  la  police 
intérieure  ac  la  ma'fon  ,  &  dans  l'autre 
tout  ce  qui  rccardcvoitradminiftration  tem-r 
porellc  &  extérieure;  te  que  les  afles  por- 
tét  d.ins  le  dernier  regif^rc  ,  afTujéris  au 
llroit  de  coi-.trôle  par  les  réglemens ,  fLioi-înt 
contrôlés  4^3115  la  (juinzai;ic  de  leurj  dates, 
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à  leurs  diligences.  Cet  arrêt  a.  été  inter- 
prété par  un  autre,  du  30  août  1740,  en 
fix  articles  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'ex- 
traits. 

2.5 .  Les  aâes  de  prife  de  poIfelTion  des  bé- 
néfices doivent  être  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date,  lors  même  qu'ils  font 
reçus  par  d'autres  officiers  que  des  notaires 
apofloliques.  Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  le 
fieur  Léclopé  ,  fectétaire  du  chapitre  de 
lîourges ,  par  arrêt  du  13  juillet  1718. 

i6.  L'article  7  de  la  déclaration  du  ao 
mars  1708  ,  &  plufieurs  autres  réglemens 
poftérieurs  ,  ont  enjoint  à  tous  greffiers , 
comme  à  tous  notaires ,  gardes  -  fcel  & 
autres  de  repréfenter  aux  commis  du  droit 
leurs  répertoires  &  liafTes  ,  6c  de  leut  en 
délivrer  des  extraits  tous  les  trois  mois. 

Nous  aurons  ocçafion  de  parler  d'autres 
obligations  des  notaires  &  greffiers  dans 
le  refle  de  cet  article.  \'^oyez  auffi  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Arrondijïment ,  tom. 

17.  Contrôle  des  acies  fous  fignaturc 
privée.  L'article  5  4  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins en  i'y66  défendit  d'admettre  la  preuve 
par  témoins  de  tous  traités  &  conven- 
tions dont  l'objet  excéderoit  la  fomme 
de  cent  livres.  Dcforte  que  toutes  les  fols 
qu'une  convention  au-deffus  de  cent  livres 
étoit  contertée  ,  il  falloit  néceffairement 
qu'elle  fiit  confbatée  par  aâe  reçu  par  no- 
taires ou  autres  perfonnes  publiques  ayant 
droit  de  recevoir  les  aâcs,  ou  du  moins 
par  un  écrit  revêtu  de  la  fignature  des  par- 
ties  contrariantes. 

Cette  difpofitlon  aé'ércr.ouveliée  par  l'ar- 
ticle idii  titre  lo  de  l'ordonnance  de  \66-j. 

Jufqu'alors  la  faculté  de  faire  toute  forte 
d'aâes  fous  fignature  privée  n'étoit  pas 
encore  reftrcinte.  L'article  8  de  la  décla- 
ration du  1.9  mars  16^6  fut  la  première 
loi  qui  rcflreijnit  cette  faculté  a  l'égard 
de  certains  aéles  ,  en  ordonnant  tyie 
les  contrats  de  -mar'agc  ,  les  quittances 
de  dot  ,  &  les  décharges  données  en  confé- 
quence  ,  feroient  pafTées  devant  notaires  ,  à 
peine  d'être  déchus  de  tout  privilège  & 
hyptithcque. 

Le  même  règlement  ordonne  qu'il  fera 
pnfTé  des  b?.ux  devant  notaires  des  re- 
venus tics  biens  des   bénéfices  ,  è<;lifcs  , 
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communautés  &  detous  gens  demain-mor- 
te, &  que  ces  baux  feront  fujets  au  contrôle. 
Les  ades  fous  fignature  privée  ne  pro- 
duifant  pas  d'hypothèque  par  eux-mêmes  , 
&  n'étant  pas  exécutoires ,  il  fut  dit  par 
la  déclaration  de  16^6  que  ,  pour  avoir 
ces  avantages ,  ils  feroient  reconnus  parde- 
vant  notaires;  &  la  déclaration  du  14  juil- 
let KÎ99  y  ajouta  ,  que  leporteur  d'un  billet 
reconnu  devant  notaires  le  feroit  contrôler. 

aS.Par  édit  d'oûobre  1705  il  eft  ordon- 
né ,  qu'à  commencer  au  i  janvier  IJ16 , 
les  aâes  fbus  fignature  privée  feront  con- 
trôlés ,  avant  qu'on  puifle  fur  le  fondement 
d'iceux  faire  aucune  pourluite  ou  demande 
en  juftice ,  &  les  droits  payés  félon  la 
qualité  des  a£ies  ,  comme  s'ils  avoient 
été  paffés  originairement  devant  notaires. 
L'édit  prononce ,  en  cas  de  contravention  , 
la  nullité  des  ades  ,  &  trois  cetjts  livres 
d'amende  ,  tant  contre  les  parties  qui  s'en 
ferviront ,  que  contre  les  huifliers  &  fergens 
qui  en  auront  donné  les  exploits.  Il  fait 
ûétenfes  à  tous  juges  de  prononcer  aucun 
jugement  portant  reconnoiflance  ou  con- 
damnation du  contenu  aux  aûes  fous  figna- 
ture privée  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du 
paiement  du  droit.  Il  prononce  une  amende 
de  trois  cents  livres  contre  les  juges  qui 
auront  rendu  de  pareils  jugemens,  contre  les 
procureurs  qui  auroient  occupé  ,  &  contre  les 
huifliers  qui  les  auroitnt  mis  à  exécution. 

La  même  amende  a  été  étendue  contre  les 
contrôleurs  >  qui  auroient  contrôlé  des  ex- 
ploits faits  en  conféquence  dades  fous  fi- 
gnature privée  non  contrôlés. 

i<).  Les  tarifs  du  contrôle  des  ades 
devant  notaires  font  les  mêmes  pour  les 
aâc«  fous  fignature  privée  ;  &  les  mêmes 
régitmcns  ont  aulTi  déterminé  certains  ac- 
tes qui   font    exempts   du   contrôle. 

Les  lettres  de  change  ,  6c  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  faits  par  des  mar- 
chands, négocians,  &  gens  d'affaires,  font 
exceptés  de  la  formalité  du  contrôle  par 
l'édit  de  1705.  Voyez  auffi  l'article  97  du 
tarif  de  1711. 

Les  autres  billets  &  toutes  écritures 
privées,  faits  entre  marchands  &  artifans  , 
pour  toutes  matières  de  la  compétence  des 
juge  &  confuls ,  ont  été  depuis  aifrancliis 
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de  la  même  formalité  par  arrêta  du  conieil 
des  30/ mars   iyi6  &   3   février    lyi'). 

Les' tarifs  &  les  réglemens  ont  affujéti 
au  contrôle  les  billets  à  ordre  qui  ne  font 
pas  faits  par  gens  d'affaires  ,  marchands 
&  négocians  ;  mais  un  arrêt  du  i<)  juil- 
let 1731  a  ordonné  qu'il  ne  fera  perçu 
aucun  droit  pour  les  endolfemen?,  des  bil- 
lets à  ordre ,  faits  foit  par  gens  «TafFaires  , 
marchands  ou  négocians  ,  foit  par  d'au- 
tres particuliers. 

Les  contrats  &  polices  d'afï/jrance  ont 
été  jugés  n'être  pas  fujets  au  contrôle.  Il 
y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  la  août  173  a. 
Cependant  ils  font  compris  d.ans  l'article 
7  du   tarif  de  1721. 

Les  certificats  que  donnent  les  curés  de. 
publications  qu'ils  font  relativement  aux 
tranflations  de  domicile,  ont  été  déchar- 
gés du  contrôle  par  arrêt  du  16  mai  1714  , 
du  confentement  des  fermiers  ;  mais  les 
formalités  ufitées  dans  le  cas  de  tranfla- 
tions ,  ont  été  changées  par  la  déclara- 
tion du   23  avril   1778  ,   art.  ^8. 

Les  lettres  mifTives  produites  par  forme 
d'exception  dans  un  procès,  ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle  lorfqu'elles  ne  con- 
tiennent point  de  promeffe  ni  d'obliga- 
tion; mais  lorfqu'on  forme  quelque  demande 
en  conféquence  de  ces  lettres ,  il  faut  les 
faire  contrôler  avant  que  de  diriger  fac- 
tion ,  fuivant  des  décifions  du  confeil  du 
31  décembre    1721. 

Les  quittances  qui  ne  font  produites 
ou  fignifiées  que  par  forme  d'exception  , 
pour  prouver  des  paiemens  ,  font  exemptes 
de  la  formalité ,  &  du  droit  de  contrôle  ; 
mais  on  ne  pourroit  pas ,  en  vertu  de  ces 
quittances,  former  une  demande  en  refti- 
tution  de  ce  qui  auroit  été  payé  df  tro-r  , 
fans  les  avoir  fait  préablement  contrôler  : 
Décifions  des  31  décembre  1712,  &  a^ 
mai  1734. 

Les  mémoires  de  fournitures  de  mar- 
chandifes  ,  d'ouvrages  faits  par  des  ou- 
vriers ,  de  frais  dus  à  des  procureurs  ,  no- 
taires ,  huifiiers  ,  &c.  &  les  déclarations  de 
dommages  &  intérêts ,  ne  font  pas  fujets 
au  contrôle  quand  ils  ne  font  pas  arrê- 
tés ,  parce  qu'alors  ce  n<;  font  pas  des 
ades  :  ainfi  on  peut  agir  en  conféquence 
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de  CCS  mémoires  ,  &  les  faire  fignifier  fans 
contrôle   préalable. 

Les  pièces  produites  en  juftice  pour  le 
foutien  (ks  recettes  &c  dépenfes  des  comp- 
tes ,  font  aulTi  affranchies  de  la  formalité' 
du  contrôle  ,  pourvu  qu'elles  ne  contien- 
nent rien  d'étranger  aux  comptes  ,  & 
qvi'il  ne  foit  en  confëquence  formé  aucune 
demande.  Un  arrêt  du  19  avril  1711 
a  déchargé  du  cotitrôle  en  pareils  cas. 

Les  quitta  nces  mifçs  au  dos  ou  au  pied  des 
aftes  fous  fei'n^  privé  ne  font  point  fujetres 
au  contrôle  &  lorfqu'on  fait  contrôler 
un  billet  f^r  lequel  il  y  a  des  reçus  ,  le 
droit  ne  doit  être  perçu  qu'à  raifon  de 
ce  qui  en  refte  dû  ,  déduclion  faite  du 
montant  de  ces  quittances  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  décidé  par  des  arrêts  des  18  mars  1723 
&  7  oâobre  1718^ 

30.  Les  mi.nates  des  teftimens  ologra- 
phes quoiqu'elles  n'aient  pas  été  remifes 
aux  notaires  .après  le  décès'  des  teflateurs, 
doivent  être  contrôlées  ;  autrement  ils  ne 
peuvent  avoir  d'exécution  :  Edit  de  mars 
I(Î93. 

31.  Les  greffiers  font  obligés  de  faire 
mention  dans  les  fentences  ,  &  les  notai- 
res dans  leurs  a£ies,de  ladate  du  contrôle, 
du  bureau  oîj  il  a  été  payé,  de  la  fomme, 
(8c  du  commis  qui  a   perçu. 

Un  arrêt  du  19  novembre  1701?  leur 
fait  défenfes  de  faire  mention  fur  leurs 
minutes,  des  quittances  fous  fignature  pri- 
vée qui  auroient  pu  être  données  par  les 
parties  ,  ni  de  fouffrir  que  ces  parties  écri- 
vent elles-mêmes  fur  ces  minutes ,  des 
quittances  ,  acceptations  ,  ratifications  , 
ou  autres  afles  de  ce  genre  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  deux  cents  livres  d'amen- 
fie. 

Ils  ne  peuvent  annexer  aux  reinutes  des 
acles  qu'ils  reçoivent  aucune  pièce  fous 
fignature  privée  ,  qu'elle  ne  foit  préalable- 
ment contrôlée  ,  à  moins  que  ce  ne  foient 
des  mémoires  ou  états  non  arrêtés  ;  mais 
ils  peuvent  énoncer  dans  les  zQ.es  qu'ils 
paffent ,  d'autres  aûes  l'ous  fignature  pri- 
vée r  voyez  l'arrêt  du  a8  juin  1716,  & 
l'article  97  du  tarif  de  1721.  Mais  cette 
f.icuhé  fe  borne  à  une  fimple  énonciation, 
|cs  notaires  ne  pouvant  t^ire  aucun  aâe 
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qui  foietit  la  fuite  d'aéles  fous  fignature  pri- 
vée. 

32.  Un  arrêt  du  30  feptembre  172 1 
a  déclaré  nulle  la  collation  faite  par  un 
fecretaire  du  roi  d'une  lettre  non  contrô- 
lée ,  &  a  fait  défenfes  à  tous  fecretaires 
du  roi  ,  &  autres  ayant  droit  de  collation- 
ner  des  aâes  ,  d'en  collationner  aucuns 
fous  fignature-privée  ,  s'ils  ne  font  préa- 
lablement contrôlés  ,  k  peine  de  nullité  , 
&  de  trois  cents  livres  d'amende.  V^oyez 
au  furplus  Collation  de  pieas. 

La  plupart  des  réglemens  cités  dans  ce  $ 
fe  trouvent  dans  le  Parfait  notaire,  liv.  zff, 
ckûp.  z. 

§  IV.  Des  différens  Contrôleurs. 

I.  Nous  pouvons  placer  ici ,  en  tête,  f» 
contrôleur-général  ùjs  finances.  Cet  office 
remonte  à  l'année  1547,  °^  Heuri  II  éta- 
blit deux  cominilTions  de  Gontrôleurs-gé- 
néraux  pour  contrôler  les  quittances  du 
tréforier  de  l'épargne  ,  &  de  toutes  les  par- 
ties de  recette  &*dedépenfe.  Ces  deux  com- 
milTions  furent  fupprimées  par  un  édit  d'oc- 
tobre 1^54,  qui  leur  fubftitua  un  office 
de  contrôleur-r;énéral  ,  auquel  il  fut  per- 
mis ,  par  édit  d'oûobre  '5  5<j,  d'avoir  un 
commis  pour  contrôler  les  quittances.  C'tft 
de  cette  commiffion  que  dérivent  les.  deux 
offices  de  gardes  des  regiftres  du  contrôle- 
général. 

Jufqu'en  x66i  le  contrôleur  avoir  été  fu- 
bordonné  au  furintendant  des  finances, 
mais  alors  cette  dernière  place  ayant  été 
fupprimée  ,  fes  fonûions  turent  attribuées 
au  contrôleur-général  ,  à  l'exception  du 
droit  d'ordonner  les  dépenfes  ,  que  le  roi  le 
réferva. 

La  charge  de  contrôleur-général  avoir  été 
fupprimée  en  1777 ,  mais  elle  a  été  rétablie 
en  1783.  Le  contrôleur-général  des  finances 
prête  lerment  à  la  chambre  des  comptes  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  comptable. 

2.  Nous  avons  fuffilamment  parlé  des 
contrôleurs  des  relies  &  dej  bons  d'états 
du  conftil ,   au  mot  Comptable. 

3.  Pour  ce  qui  concerne  les  contrôleurs 
d-js  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  il  faut 
voir  l'ouvraj^e  intitulé  ,  Mémoire  concernant 
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lecontrô'e  des  rentes, Paris  ,  1717,  in-zz  , 
&  la  Jurifprudence  des  rentes  ,  1784  ,  & 
1785  in-zz.  On  y  trouve  les  réglemens qui 
déterminent  les  fondions  ,  &  les  droits  de 
ces    ofSciers. 

Il  y  a  des  côntrôlcjrs  dans  les  gabel- 
les ,  dans  les  traites  ,  dans  les  aides  ,  dans 

I  s  domaints  ,  les  poftis  ,  les  loteries  ,  les 
impofitioiis ,  Sc'c. 

On  en  diftin^e  de  fJvientaires  ,  &d'am- 
bolans ,  de  partie iliers  &  de  généraux  Prcf- 
que  to'js  lont  en  commifTion  ,  &  leurs  fonc- 
tions font  déterminées  par  leurs  comm^t- 
tans.  Tous  jouilTint  des  privilèges  accor- 
dés aux  commis  des  fermes   par  l'article 

II  du  titre  commun  de  l'ordonnance  des 
fermes. 

Ceux  qui  voudront  avoir  des  détails  par- 
ticuliers fur  plufieurs  d'entr'eux  ,  pourront 
confulter  l'Encvclopédie  méthodique  ,  par- 
tie des  finances  ,  au  mot  Contrôleurs.  Il 
faut  y  joindre  un  arrêt  du  confeil  du  18 
janvier  178^  ,  qui  approuve  l'initruélion  en 
forme  de  règlement  ,  touchant  l'opération 
du  bureau  de  direction  établi  par  arrêt 
du  13  novembre  1785  ,  pour  les  impofi- 
tions  dt.  la  ville  de  Paris ,  &  fur  les  droits 
refpeétifs  du  diredeur  ,  du  contrôleur  prin- 
cipal ,  &  des  contrôleurs  ordinaires. 

î.  Au  nombre  des  contrôleurs  en  char- 
ge .  on  remarque  les  contrôleurs  aux  gre- 
niers à  fel  :  nous  en  dirons  un  mot. 


L'établiffiment  de  ces  offices  remonte 
à  une  époque  très-ancienne.  Leurs  fonc- 
tion? furent  remplies  d'abord  par  le  gref- 
fier du  grenier.  Peu -à -peu  les  fondions 
du  contrôleur  &  celles  du  greffier  furent 
fèparé£S,&  remplies pir  deuxperfonnes dif- 
férentes. Voyez  l'ordonnance  du  5  décem- 
bre 13^0. 

Les  contrôleurs  aux  greniers  à  fel ,  dîns 
les  pays  de  grande  gabelle  ,  font  des  offi- 
ciers ,  ayant  titre  de  confeillers  ^  créés  pour 
ju^er  de  toutes  conttftations  au  fujet  des 
gabelles. 

Ils  font  reçus  k  ferment  aux  cours  des 
aides  ,  après  information  de  vie  &  mœurs» 
&  examen. 

Ils  font  refponfables  des  fels  emplacés 
au  grenier  ;  ils  doivent  être  préfens  à  l'em- 
placement ,  à  la  vente  &  diftribution  du 
îel  au  public  &  doivent  tenir  regiftre 
de  la  vente.  Voyez  le  titre  1 1  de  l'or- 
donnance des   gabelles. 

En  cas  d'abfence  ou  à  défaut  de  titu- 
laires ,  ou  de  pourvus  de  ces  offices  par 
commiffion  ,  leurs  fondions  font  remplies 
par  le  préfident  ,  &  à  défaut  de  celui  -  ci 
par  le  procureur  du  roi.  L'un  &  l'autre  font 
alors  refponfables  des  inaffes  folidairement 
avec  le  grenetier  &  le  receveur. 

Voyez  le  code  des  gabelles  ,  acluel'ement 
fousprejfi,  tant  à  l'égard  de  ces  contrôleurs  , 
que  de   ceux  des  pays  "de  petites  gabelles. 
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Voyez  1°  Droits  domaniaux  ;  i"*  Impôts  &  Impoftions  ;  3°  Finances, 


1.  Ce  droit ,  fur  la  nature  duquel  les 
greffiers  &  les  procureurs  confultent  fou- 
vent  ,  confiflc  dans  le  tiers  desèmolumens 
des  greffes ,  &  s'appelle  par  cette  raifon 
contrôle-tiers. 

II  s'appelle  rontrôle  ,  parce  qu'il  tire  fon 
origine  U'un  édit  du  mois  de  juin  16%"]  , 
portant  création  de  contrôleurs  des  gref- 
fes dans  toutes  les  jurifdidions  du  royau- 
me ,  même  dans  les  juflices  feigneuriales 
appartenantes  au  roi. 

Il  veut  que  les  aûcs  &  expéditions  des 

greffiers  fo  cnt  ,  avant  d'être  remis  aux  pa  - 

tics  ,  communiquésa  IX  contrôleurs  créés  , 

&  qi'il  ifirfoit  payé  le  iicrs  dcî  étuolu- 

Tume  f^. 


mens  fur    toutes    expéditions    ,   en  ma- 
tière tant  civile  que  criminelle. 

Les  tondions  de  ces  contrôleurs  étoient 
d'examiner  fi  les  expéditions  avoient  lo 
nombre  de  lignes  &  de  fyllabes  fixées  par 
les  réglemens. 

Ce  même  édit  autorifoit  les  greffiers 
à  acquérir  les  nouveaux  offices  ,  &  à  per- 
cevoir le  droit  qui  leur  é'.oit  attribué. 

Par  fuite  de  cet  étibliffi.ment  ,  un  arrêt 
du  confeil  du  10  feptcrnbre  1^17  enjoi- 
gnit aux  grcffi'.rs  de  rapporter  les  contrats 
d'acq  'ifition  de  leurs  greffes  ,  pour  la  fi-« 
nancc  des  nouveaux  offices  être  fixée. 

Un  autre  arrêt  du  4  mars  \6iS  enjoign^j 
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aux  greffiers  de  faire  la  perception  de 
ce  droit ,  pour  en  compter  aux  fermiers 
du  domaine  ,  en  cas  qu'ils  ne  les  eu(Tt.nt 
pas   acquis  &  réunis  à  leurs  offices. 

Le  même  e'tabliflement  fut  e'tendu  à  la 
Normandie  par  édit  de  juillet  163^  ,  ^  à 
la  Provence  par  édit  de  juillet  16}^). 

1.  Les  grofies  des  préfentations ,  défauts 
&  congés ,  affirmations  de  voyage  ,  ne  font 
point  fournis  à  ce  contrôle  ,  parce  que  , 
par  édit  de  décembre  1707  ,  les  fondions 
ces  contrôleurs  des  greffes  des  préfenta- 
tions furent  diftraites  de  celles  des  con- 
trôleurs créés  en  Kjiy  &  16^6  ,  ii  fu- 
rent unies  aux  contrôleurs  des  aôes  d'af- 
firmation de  voyage  ,  créés  par  édit  de 
feptembre  1704. 

3.  Ces  contrôleurs  différent  aulïï  d'au- 
tres contrôleurs  créés  par  édit  de  janvier 
1707  ,  avec  attribution  des  deux  fous  pour 
livre  établis  fur  les  droits  de  greffe  ap- 
partenans  au  roi  par  déclaration  du  3 
mars  1705, 

La  différence  entre  ces  droits  eft  claire- 
ment expliquée  dans  les  baux  de  Carlier 
&  de  Forceville.  L'article  515  de  celui  de 
Forceville  porte  ,  qu'il  jouira  des  droits  de 
contrôle  de  tous  les  greffes  en  chef  créés 
par  l'édit  de  juin  i6rj  ;  qu'il  jouira  du  con- 
trôle des  préientations ,  défauts  &  congés  , 
affirmations  de  voyages  ,  établies  par  édits 
de  janvier  &  décembre  1707  ,  art.  £^6, 
&  des  deux  fous  pour  livre  rétablis  par  les 
arrêts  &  lettres-patentes  du  18  mars  17 18. 

3.  Dans  les  lieux  où  les  droits  de  con- 
trôle-tiers n'ont  pas  été  aliénés  ,  &  ne  font 


pas  perçus  au  profit  de  particuliers  ,  l'ad- 
miniflration  des  domaines  fe  met  en  pof- 
feflion  de  ces  droits  ,  &  les  perçoit  au  pro- 
fit du  roi ,  quel  que  foit  le  laps  de  temps 
pendant  lequel  la  perception  en  ait  été  né- 
gligée. 

4.  Par  arrêt  du  17  juin  1741  ,  la  demoi- 
felle  Rofe  de  la  Chevallerie  ,  les  fieurs  Tri- 
by  6c  Louis  Dupuis  ort  été  maintenus 
dans  la  poffefiion  des  droits  des  contrôleurs- 
tiers  des  greffes  de  Normandie  ,  confor- 
mément à  l'adjudication  faite  à  leurs  au- 
teurs le  19  mai  1645.  Le  même  arrêt  fait 
main-levée  d'une  fiifie  faite  à  la  requête  de 
Riquier  ,  fous-fermier  des  domaines,  èj 
mains  de  Vandelle  ,  chargé  de  la  percep- 
tion des  droits  dont  il  s'agit  aux  bail- 
liacres  de  Beaumont  -  le  -  Ro^cr  &Neuf- 
bourg. 

Par  autre  arrêt  du  1  mars  1745  ,  rendu 
avec  le  fermier  du  domaine  de  Norman- 
die ,  il  a  été  ordonné  que  la  demoifelle 
de  la  Chevalerie  jouira  des  droits  de  con- 
trôle-tiers des  émolumens  des  greffes  , 
des  jurifJiftlons  énoncées  en  fa  requête  , 
où  lefdits  droits  ont  été  perçus  ci-devant 
par  elle  ou  fes  auteurs  ,  ou  par  les  fermiers 
du  domaine  ,  >}fans  néanmoinsqu'elie  puif- 
fe  les  établir  dans  le;  lieux  ou  ils  n'ont 
pas  été  perçus  jufqu'à  préfcnt ,  &  fauf  au 
temier  des  do  maines  à  faire  preuve  qu'il 
a  joui  des  droits  pendant  plus  de  trenr 
te  ans  »j. 

Voyez  le  Dictionnaire  des  domaines ,  au. 
mot  Contrôle  des  greffes ,  $  L 


CONTUMACE,     CONTUMAX. 


Voyez   1°  Procédure;  i*  ASion. 
Sommaires. 


:  obfervation  générale  :  deux  efpeces  de  contumace. 
:ce  oronrement  dite. 
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()  III.  Procédure  de  la  contumace  ,  faute  de  prélcnce. 
Ç  IV.   Exécution  des  jugemens  de  condamnation.  Leurs  effets.   Appel  a  minimd. 
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elle  ttre  anéantie  }  effets  de  la  reprélentation. 
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J  I.  îilf.nition  ;  ohfen'ation  générah  :  deux 
cfpeces  de  contumace. 

I.  Le  mot  contumace  ,  qui  fignifie  en 
général  défobeiflance  ,  efl  principalement 
ufité  en  matière  criminelle  ,  où  il  a  le  même 
fens  que  celui  de  défaut  en  matière  ci- 
vile ,  fans  y  avoir  cependant  la  même 
étendue. 

La  conmmace  eft  le  refus  fait  par  un 
accufé ,  décrété  de  prife  de  corps  ,  de  fe 
préfenter  à   la   juftice. 

Nous  difons  ,  d-crét'  de  prife  de  corps  ; 
parce  que  le  rtfus  dt-  fe  préienter  fjr  un 
oécrct  d'aiTi.né  pour  être  oui ,  ou  d'ajour- 
rem.-nt  pe-fonni.1  ,  n' eft  point  vraie  con- 
tumace ,  &  ne  donne  lieu  qu'à  la  con- 
verfon  da  décret  en  un  décrtt  plus  ri^^ou- 
reux.  Ordonn.ince  de  1^70  ,  tic.  ïc  ,  art.  ^. 
On  nomme  coatumcx  l'acci.ifé  ,  décrété 
de  prifede  corj;s ,  qui  a  écbap|.^é  aux  jour- 
fuites  de  lajiiftice  ,  ou  ne  s'cfl  paspréfenté. 
Pir  rapjiort  à  ce  qu'on  nomme  frais  de 
contumace  ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle  ,   voyez  Dépens. 

a.  Chez  les  Romains  le  procès  n'étoic 
point  tait  par  contumace  dans  la  première 
année  de  l'ablence  ;  les  biens  du  fugitif 
ëtoient  feulement  annotés  ,  &  s'il  décé- 
doit  dans  l'année ,  il  moiiroit  en  pofTefrion 
de  fon  étar.  Mais  il  étoit  réputé  coupable 
après  l'année  révolue. 

Nous  ne  connoiffons  point  ce  délai 
d'une  année  avant  de  commencer  l'inftruc- 
tion  de  la  contumace  :  mais  aulTi  nous  ne 
regardons  point  le  fait  de  la  contumace 
comme  fuâifant  pour  faire  préfumer  l'ac- 
cufé  coupable  ;  &  il  eft  plufieurs  exemples 
d'accufés  qui  ont  été  déchargés  fans  s'être 
repréfentcs. 

Cependant  Lacombe  ,  Matières  crimi- 
nelles,  part.  T,  chap.  26,  établit  ,  ainfi 
que  plufieurs  autres  auteurs  ,  que  pour  faire 
conaamner  un  accufé  contumax  ,il  ne 
faut  pas  des  preuves  aufli  concluantes  que 
lorfque  l'accufé  tft  préftnt.  Les  raifons  fur 
lefqiclles  on  appuie  ce  fentiment,  font  que 
la  contumace  cft  défavorable  ,  &  que 
d'ailleurs  il  cft  au  pouvoir  du  condamné 
de  détruire  ,  en  fe  rcpréfcntant  ,  tout  ce 
qui   a  été  fait  pendant  fon   abfcnce. 
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On  oeut  y  oppofer,  que  !a  juftice  ne 
doit  jamais  avoir  cu'une  mefure  ,  &  que 
tout  accufé,  contumax  ou  non  ^  doit  être 
regardé   favorablement. 

3.  On  diftingue  deux  efpeces  de  contu- 
mace. La  première ,  qui  eft  la  contumace 
proprement  dite  ,  a  lieu  lorfque  l'accufé 
s'eft  abfentc  aulTi-tôt  après  le  décret ,  & 
n'a  point  fubi  d'interrogatoire.  La  féconde, 
appellée  contumace  faute  de  'préfence  ,  a 
lieu  lorfque  l'accufé  ne  s'eft  abfenté  que 
depuis  fon  interrogatoire. 

^  IL  Procédure  de  la  contumace  propre^ 
ment  dite. 

I.  Dans  le  cas  de  la  contumace  pro- 
prement dite  ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  dé- 
cret de  prife  de  c  >rps  ne  peut  être  exé- 
cuté ,  rinftraâion  doit  commencer  par  la 
perquifition  de  la  perfonne  de  l'accufé,  ou 
autre  procédure  qui  la  fupplée  en  certains 

CdS. 

Cette  formalité  eft  abfolumentnéceffaire; 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  maxime  du  droit 
naturel ,  qu'on  ne  doit  condamner  perfonne 
fans  l'avoir  entendu  ,  ou  conftitué  en  de- 
meure de  l'être  d'une  manière  juridique. 
Elle  doit  être  remplie  par  la  partie  pu- 
blique ou  civile  ,  à  la  requête  de  laquelle 
le  décret  a  été  rendu. 

1.  Trois  chofes  iont  à  confiderer  rela- 
tivement a   cette   perquifition  : 

1°  Dans  quels  cas  elle  doit  être  réel- 
lement faite  ;  &  quand  elle  peut  être  fup- 
pléée  par  quelque  procédure  équivalente. 
a°  En  quels  lieux  elle  doit  être  faite. 
3*  Enfin  ,  comment  elle  doit  fe  faire. 
i^Pour  reconnoître  en  quels  cas  la  per- 
quifition de  la  perfonne  de  l'accufé  doit 
être  réellement  faite  ,  il  faut  examiner 
d'abord  fi  l'accufé  a  un  domicile  certain: 
en  fécond  lieu  ,  fi  fon  domicile  ,  ou  du 
moins  fa  réfidence  au  jour  que  le  crime 
a  été  commis  ,  étoit  dans  l'étendue  de  la 
jurifdidion  devant  laquelle  s'inftruifoit  le 
procès  :  enfin  ,fi  la  pourfuitedu  crime  a  été 
commencée  dans  les  trois  mois  du  jour 
qu'il  a  été  commis. 

Si  l'accufé  n'a  point  de  domicile  certain, 
il  fuffit  d'afficher  la  copie  du  décret  à  la 
porte  de  l'auditoite. 
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Il  en  eft  de  même  lorfq'ie,  la  pourfuite 
fe  failant  dans  les  trois  mois  ciu  jour  que 
le  crime  a  éié  commis  ,  l'accufé  n'avoit 
ni  domicile  ni  léfidcnce  au  jour  du  crime 
dans  l'e'rendue  de  la  juftice  où  il  fe  po'.irfuir. 

Au  contraire,  Iciique  la  pourfuite  n'tfl 
faite  que  depuis  les  trois  mois ,  la  ptr- 
quifition  doit  être  réellement  faite  de  tout 
acculé  qui  a  un  domicile  certain. 

a"  QiianP  aux  lieux  où  la  perquifition 
doit  être  faite  ,  il  faut  encore  d,flinguer 
fi  la  pourfuite  du  crime  fe  fait  dans  les 
trois  mois  du  jour  qu'il  a  été  commis  , 
ou  û  l'on  a  hiflé  pafltr  ce  délai. 

Au  premier  cas,  la  perquifition  peut  être 
valablement  faite  au  lieu  de  la  réfidence 
de  l'accufé  ,  s'il  en  avoir  une  au  jour  que 
le  crime  a  été  commis  dans  l'étendue 
de  la  jurifJiûion  où  le  procès  eft  pendant. 

Dans  le  fécond  cas  ,  au  contraire,  il 
eft  indifpcnf.-.ble  de  le  faire  au  vrai  domi- 
cile de  l'accufé. 

C'eft  ce  qui  rcfulre  des  articles  a  &  3 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  i6yo  ,  & 
desdifpofitionsdfc  l'édit  de  1^80,  qui  porte: 

»  Lorlq  ;e  dans  les  trois  mois  du  jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  l'accufa- 
teur  en  vojdra  pourfuivre  &c  faire  inflruire 
la  contumace  ,  la  perquifition  de  l'accufé 
pourra  être  valablement  faite  dans  ia  maî- 
fon  où  il  réfidoit  ,  dans  l'étendue  de  la 
jurildidion  où  le  crime  aura  été  commis , 
&  fera  lailfé  copie  du  procès  -  verbal  de 
perquifition  », 

n  II  en  fera  tifé  de  même  pour  l'aflTigna- 
tion  à  comparoir  à  la  quinz.iine  ;  laquelle 
fera  aalTi  valablement  donnée  à  l'accufé 
en  la  maifon  où  il  réfidoit  ,  &  copie  aulTi 
laifTée  de  l'txp'oit  d'aflîination  ». 

"  Et  fi  l'accufé  n'a  poinr  réfidé  dans  l'é- 
tendue de  la  jurildiclion  où  le  crime  a  été 
conirai?  ,  la  pcrqiîifiiion  fera  faite  &  les 
affignations  données  fuivant  l'aiticle  3  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  i(>7o,  fans  qu'il 
foit  néctlTiire  de  faire  lefdites  perquifi- 
tioris,&  donner  les  afTignations  au  lieu  où 
demc;iroit  l'acculé  avant  qu'il  eiit  commis 
le  crime  ». 

»  Si  a^.rès  les  trois  mois  échus  depuis 
que  le  crime  aura  été  commis  ,  l'accula- 
tcur  ve.it  pourfuivre  &  faire  inftruire  la 
fîontuaiace  ,  la  perquifition  de  l'accufé  fera 


faite  &  les  aflî.-.nat'ons  données  an  do- 
micile ordinaire  de  l'accufé  ,  laquelle  alTi- 
gnation  fera  à  quinzràne  ;  &  en  outre  il 
lui  fera  donné  le  délai  d'un  jour  pour  cha- 
ques  dix  lieues  de  diflancc  de  Ion  domi- 
cile ,  jufqu'au  lieu  de  la  jurifdiflion  où  il 
fera  alTi^r.é  ». 

>}  A  l'éçjard  de  l'accufé  qui  n'aura  point 
de  domiciTe  ,  foit  qu'il  foit  poarfuivi  avant 
ou  depuis  ks  trois  mois  échus  ,  à  comp- 
ter du  jour  q-;e  le  crime  aura  été  commis, 
la  copie  du  décret ,  enftmble  de  l'exploit 
d'alTignation  ,  fera  feulement  :  ffichée  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  jurilctidion  ». 

3"  Pour  faire  la  perquifition  dans  les 
lieux  qui  viennent  d'être  indiqués,  l'hulTicr 
porteur  du  décret  doit  fe  rendre  ,  afllfté 
de  deux  records  ,  fur  le  lieu  où  il  croit 
pouvoir  trouver  l'accufé  ,  d'efltr  proces- 
verbal  de  fa  perquifition  ,  &  en  laifllrcopie 
à  quelqu'un  dans  la  maiion  ;  ou  s  il  n'y 
trouve  perfonne ,  l'afficher  à  la  porte.  Aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1670,  tit.  lo  , 
art.  IX,  la  perquifition  dont  il  s'agit  peut  fe 
faire  fans  permillîon  ni  paréatis  des  juges 
des  lieux. 

3.  La  perquifition  de  l'accufé  peut 
être  accompagnée  de  plufieurs  autres  pro- 
cédures ,  luivant  les  difféientes  circonf- 
tances. 

1°  S'il  fe  trouve  chez  l'accufé  des  effets 
fervant  à  conviûion  ,  comme  les  inftm- 
mens  qui  paroiflcnt  avoir  été  emjiloyés  à 
commettre  le  crime  ,  ou  la  choie  même 
qui  eft  le  fondement  de  la  pourfiiite  ,  celui 
qui  tft  char^^é  de  la  perquifition  doit  faire 
inventaire  de  ces  effets  ,  &  en  drefllr  pro- 
cès-'^erbal ,  conformément  aux  articles  9 
du  titre  2. ,  &  7  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance de  i6~o. 

z."  Lorfqu'il  y  a  foupçon  qu'il  doit  fe 
trouver  parmi  les  effets  ,  ou  les  papiers  de 
l'accufé  ,  quelques  pièces  de  convidion  , 
les  parties  publique  ou  civile  peuvent  requé- 
rir le  iu'j,c  de  fe  tranlporter  en  fa  mailon 
pour  y    appoler    les  Ici-llés. 

3°  Enfin  ,  l'huiffier  peut  procéder  auflî- 

.  tôt  ,   &    en  vertu  du   feul  décret  ,    ainfi 

qu'il   léfulte   de   l'article    \z    du  titre  10 

de  l'ordonnance  ,  s.  la  faifie  &  annotation 

des   biens   de    l'accufé. 

La  loi  veut  qu'il  foit  procédé  à  ^^  fjiûe 
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des  meubles  en  la  manière  prefcrite  au 
titre  13  de  l'ordonnance  de  166"/  :  ordon- 
n^'nce  de  1670  ,  ta.  ij  ,  art.  ^.  Mais  il 
faut  remarquer  que  cette  faifie  ne  peut  être 
faite  qu'après  la  perquifition  de  la  perfonne 
de  r?ccufé  ,  de  peur  que  cette  opération 
ne  lui  donne  le  temps  de  s'évader  ;  comme 
aufli  ,  que  le  procès-verbal  de  faifie  doit 
être  féparé  de  celui  de  la  perquifition  ,  & 
qu'il  doit  contenir  renonciation  que  la  per- 
quifition a  été  faite. 

On  laiffe  ordinairement  à  la  femme  & 
aux  enfans  de  l'accufé  ,  s'il  en  a  ,  une  cer- 
taine provifion  de  denrées,  meubles  &  bar- 
des; &  alors  il  doit  être  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  faifie  de  ce  qui  a  été  bif- 
fé. Cela  dépend  des  cuconflancts ,  &  de  la 
prudence  du  juge. 

Suivant  l'ordonnance  criminel  de  Lor- 
raine de  1707,  fit.  £ ,  art.  zS ,  &c  th. 
7£  ,  ûit.  z  &  j}  ,  l'huiiïier  eft  obligé 
de  laifler  à  la  femme  &  aux  enfans  les 
meubles  &  provifions  néceffaires  à  leur 
fubfiltance  ,  à  char2;e  d'en  drefler  inven- 
taire au  procès-verbal  ;  &  la  qualité  de 
ces  meubles  &  de  ces  provifions  doit 
être  arbitrée  par   le   juje  fans  délai. 

Si  parmi  les  meubles  faifis  il  en  eft 
qui  foient  dans  le  cas  de  dépérir  en  les 
gardant,  le  juge  peut  en  ordonner  la  vente; 
&  alors  elle  doit  être  faite,  en  obfervant 
les  iormaliiés  prefcrites  par  le  titre  33  de 
l'o  donnance  de  i66j. 

Quant  à  la  faifie  des  fruits  des  immeu- 
bles de  l'accufé  ,  que  l'on  appelle  en  cette 
matière  annotation  ,  on  doit  y  fuivre  les 
formalités  prefcrites  par  le  titre  19  de 
l'ordonnance  de  \66j ,  pour  l'établiflement 
des  féqutftres  &  commiflaires.  Il  faut  feu- 
lement obfcrver  que  l'article  6  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  i<>70  défend  expref- 
fément  d'établir  pour  gardiens,  ou  commif- 
faires,  les  parcns  ,  domcfliques  ou  fermiers 
des  revenus  du  domaine,  ou  des  feigneurs 
a  qui  la  confifcation  ap^-artient  ,  de  pjur 
que  dans  l'tfpérance  de  cirre  confifcation  , 
ils  n'adminiftrent  mal  les  biens  de  l'ac- 
cufé. 

Si  les  biens  de  l'accufé  ,  ou  quelques- 
uns  d'eux  ,  ne  font  point  fîmes  en  la  jurif- 
jdiâionoij  il  eft  pouifuivi  ,  le  juge,  pour 
éviter  les  frais  ,  peut  commettre  fur  le  lieu 


pour  faire  cette  annotation  ;  mais  le  juge 
commis  à  cet  effet  ne  peut  connoître  de 
la  main-levée  :  Edit  de  Châteaubriant  du 
15  oftobre  I5<Î3,  art.  ^.  Voyez  Saijic- 
annotation. 

Au  refte  la  faifie  &  annotation  n'efl  point 
indifpenfable  ,  &  fon  omiffion  n'annulleroit 
point  l'inftruûion  de  la  contumace.  Ce- 
pendant elle  peut  être  faite  ,  non -feule- 
ment dans  les  crimes  qui  doivent  être 
punis  de  confifcation  de  biens  ,  mais  en 
général  dans  tous  ceux  qui  méritent  la 
vindifle  publique,  parce  qu'elle  eft  la  jufte 
peine  de   la  contumace. 

Elle  ne  peut  s'exécuter  que  par  le  juge 
laïc  ,  &  en  vertu  d'un  décret  par  lui  lancé; 
il  y  auroit  abus  ,  fi  le  juge  eccléfuftique  or- 
donnoit  par  fon  décret  que  les  biens  de 
l'accufé  leroient  faifis  &  annotés.  C'efl:  ce 
qui  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts.  Voyez 
le  commentaire  de  Joaffe  fur  l'article  i 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  16 jo. 

La  faifie  &  annotation  ne  peut  pas  non 
plus  être  employée  relativement  à  un  accafé 
prifonnier.  C'eft  une  maxime  de  notre  droit, 
qu'on  ne  peut  pour  crime  tenir  le  corps  & 
les  biens.  Voytz  Loyfel  ,  Injht.  Ccutum. 
liv.  6 ,  lit.  i  ,  art.  lo  ,  &  les  arrêts  ccn- 
firmatifs  de  cette  maxime  cités  p.ir  Joaffe 
fur  l'article  î  du  titre  17  de  l'ordonnance. 

4-  Le  fécond  c.Rc  effentiel  a  l'inflruc- 
tion  par  contumace  ,  e(l  l'affignation  à 
quinzaine  qui  doit  être  donnée  à  l'accufé  : 
Ordonnance  de  ï6jo  ,   fit.   iv ,  art.  7. 

D'après  l'édit  de  16H0  ,  la  fignification 
de  cette  adisnation  au  domicile  ,  ou  à  la 
réfidence  de  l'accufé  ,  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  oîi  la  perquifition  doit  être  réelle- 
ment faite  :  favoir ,  lurfijue  l'accufé  a  fon 
domicile  ou  fa  réfidence  darus  le  refTort 
de  la  juHice  où  s'mftruit  le  procès  ;  ou 
lorfquc  fon  domicile  étant  hors  de  ce  ref- 
fort ,  la  partie  civile  ou  publique  a  laiffé 
paffcr  plus  de  trois  mois  lans  pourfuivre  la 
vengeance  du  crime.  Dans  les  autres  cas  , 
ell-  doit  être  affichée  avec  la  copie  du 
décret  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Ce  même  édit,  ajoutant  aux  difpofitions 
de  l'ordonmnce  d^-  1670  ,  accorde  un  icuir 
de  plus  pour  dix  lieues  à  l'accufé  dont 
le  domicile  tfl  hors  du  reffort  de  la  juf- 
ticc  où  s'inflruit   le  procès  ,   dans  le  cas 
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où  i'aflî^nation  doit  être  fignifiée  à  fon 
domicile ,  c'tfl-à-dire  lorlque  la  pourfuite 
ne  fe  tait  qu'après  les  trois  mois. 

Voyez  les  dilpofitions  de  ledit  de  i6So, 
relatives  à  l'aflignation  à  quinzaine  ,  rappor- 
tées n"  z, 

5.  Faute  par  le  contumax  de  fe  pré- 
fcntcr  k  l'échéance  de  cetre  première  afii- 
gnation  ,  il  doit  lui  en  être  donné  une 
fecondii  à  huitaine ,  qui  eft  ie  troijkme  aclc 
de  l'inftrudion  par  contumace. 

Cette  féconde  afli^nation  ne  doit  plus 
en  aucun  cas  être  fi;n:fiée  au  domicile  ou 
à  la  réfidence  de  l'accufé  ,  mais  par  un 
feul  cri  public ,  accompagné  du  (on  de 
trompe  ou  de  tambour  luivant  i'ufa^e  des 
lieux  :  ce  qui  doit  fe  faire  par  un  huiflier 
alBné  d'un  trompette  &  de  records. 

Par  l'article  9  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1^70,  cette  proclamation  devoit 
être  faite  en  trois  endroits  différens  :  la- 
voir ,  fur  la  place  publique  ,  à  la  porte 
de  l'auditoire  de  la  j.iftice  ,  &  devant  la 
maifon  où  l'accufé  avoit  fon  domicile  ou 
failbit  fa  réfidence. 

Voici  à  cet  égard  les  difpofitions  de 
l'cdit  de  16I0. 

n  A  faute  (  pir  l'accufé  pourfuivi  dans 
les  trois  mois)  ,  de  corriparoître  à  ladite 
quinzaine  ,  l'alngnation  à  huitaine  ,  la- 
quelle doit  être  donnée  par  un  teu]  cri 
public  ,  conformément  à  l'article  8  du  titre 
17  de  l'ordonnance  de  i6jo  ,  fera  ùûe 
ordonnée  à  fon  de  trompe,  fuivant  l'ufage, 
à  la  place  publique  ,  &  k  la  porte  de  la 
jurifdiflion  où  fe  fera  l'inftruâion  du  pro- 
cès ». 

Dans  le  cas  où  la  pourfuite  ne  fe  fait 
que  depuis  les  trois  mois ,  le  même  édit 
ajoute  : 

»  A  faute  de  comparoir  dans  le  délai 
ei-dertùs ,  (  de  quinzaine  &  d'un  jour  .pour 
clix  lieues  )  ,  l'accufé  fera  aflii^né  à  fon 
de  trompe,  &  par  un  cri  public,  à  hui- 
taine dans  le  lieu  de  la  jurifdiftion  où  fe 
fera  le  procès  ,  &  Icfdits  cri  &  proclama- 
tion affichés  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
la  jurifdidion  w. 

Cette  procédure  ne  peut  être  faite  en 
vertu  du  décret  d'un  juge  eccléfiaftiquc  ; 
il  faut  alors  avoir  n.cours  au  juge  fécu- 
Ijcr  ,  ainfi  qu'il   a  été  jugé  par  arrêt  du 


ACE,    §    I  î. 

parlement    de   Rouen   du  14   aotàt   173^ 
contre  l'official  d'Evreux. 

Il  eft  d'un  ufage  affez  ordinaire  que 
cette  féconde  aflignation  foit  précédée  d'un 
jugement  par  défaut  après  l'expiration  du 
délai  de  la  première  ;  mais  cette  procé- 
dure eft  inutile.  On  peut  confulter  fur  ce 
point  la  lettre  écrite  par  M.  Daguefleau 
le  16  novembre  1701  au  procureur  du 
roi  du  bailliage  d'Orléans ,  par  laquelle  il 
lui  marque  qu  il  n'ell  point  néctffaire  de 
prononcer  aucun  jugement  pour  les  afli- 
gnations  à  huitaine  &  à  quinzaine  dans 
les  cont.imices  ,  &  qu'il  ait  loin  d'éviter 
à  l'avenir  cette  formalité.  Voyez  Joufle , 
fur  l'article  8  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance. 

6.  Après  l'expiration  du  délai  de  la  fé- 
conde afiî  ;nation  ,  la  procédure  doit  être 
remife  à  la  partie  publique  ,  pour  être  par 
elle  examinée  ,  &  pour  qu'elle  prenne  (es 
concljfions  ,  que  l'on  nomme  prcparatoires. 
Elles  ont  po'.r  objet  ,  ou  de  requérir  la 
redification  de  la  procédure,  s'il  s'y  rouve 
quelque  vice  ou  nullité  ;  ou  de  faire  régler 
le  procès  à  l'extraordinaire ,  &  ordonner 
que  le  recollement  qui  fera  fait  en  con- 
féquence ,  vaudra  confrontation.  Ordon- 
nance ,  tit.  ij  ,  crt.  zz. 

7  Sir  ces  conclufions  intervient  un  ju- 
gement ,  appelle  auflî  pr-iparatoire  ,  qui  a 
pareillement  pour  objet  la  reftification  de 
la  procédure  ,  fi  les  ju^es  y  trouvent  en  effet 
quelque  défaut  ;  ou  d'ordonner,  foit  qu'il  s'a- 
giffe  d'un  crime  emportant  peine  afBiûive 
ou  infamante,  foit  qu'il  s'agifle  feulement 
d'un  délit  grave ,  que  les  témoins  feront 
récolés  en  leurs  dépofitions ,  &  que  le  ré- 
colement  vaudra   confrontation. 

Il  peut  arriver  que  les  dépofitions  des  té- 
moins fourniffent  des  preuves  évidentes 
de  l'innocence  de  l'accufé.  Alors  le  règle- 
ment à  l'extraordinaire  cft-il  néanmoins 
néceffaire  ,  ou  bien  le  contumax  deit-il 
être  dècharç^é  de  l'accufation  fans  qu'il 
foit  bcfoin  de  faire  une  plus  ample  inftruc- 
tion  ? 

Pour  répondre  à  cette  queftion  ,  il  6ut 
diftini^uer  :  ou  bien  le  contumax  eft  feul 
accufé,  ou  bien  il  y  a  pluficurs  co-acculcs. 

Au  premier  cas  ,  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire doit  être  ordonné,  pour  que  le 
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juge  puifîe  prononcer  valablement  fur  le 
fort  de  l'accufé. 

Dans  le  fécond  cas  ,  s'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer à  l'audience  tous  les  co-accufés  pré- 
fens  ,  ou  de  convertir  le  procès  en  procès 
civil,  l'accufé  contumax paroît  devoir  jouir 
^u  même  bénéfice ,  afin  de  ne  point  divi- 
ser le  procès. 

Voyez  au  furplus  Règlement  à  l'extraor- 
dinaire. 

Lorfque  parmi  les  accufés  il  s^n  trouve 
de  contumax  ,  &  d'autres  qui  ne  le  font 
pas  ,  il  n'eft  point  néceffriire  d'attendre  que 
la  contumace  foit  inftruite  contre  les  ab- 
fens  ,  pour  paffer  au  règlement  à  l'extraor- 
dinaire contre  les  autres  accufés.  C'eft  pour- 
quoi il  arrive  fouvent  que  les  récolemens 
font  faits  avant  l'inflr.-.cîion  de  la  contu- 
mace. Alors  on  doit  ordonner  ,  que  les  re- 
collemens  faits  auparavant  vaudront  con- 
frontation à  l'égard  des  conmmax. 

Obfervez  que  le  jugement  doit  nommer 
les  abfens  ,  dont  le  nom  eft  connu  ,  contre 
lefquels  il  t(i  rendu.  L'expreflîon  générale , 
que  le  récolement  vaudroit  confrontation 
contre  les  accufés  contumax ,  ne  feroit  pas 
fuffifante. 

Pourtour  ce  qui  concerne  le  récolement 
des  témoins ,  auffi-bien  que  fur  la  foi  due 
à  leurs  dépofitions  contre  le  conmmax  , 
voyez  Témoin  ,  Récolement  ,  Confron- 
tation. 

8.  Auflitôt  après  le  récolement  ,  le  pro- 
cès doit  être  de  nouveau  communiqué  à  la 
partie  publique  pour  prendre  fes  conclufions 
odfinitives:  Ordonnance  ,  tit.  tj  ,  art.  i^. 
Le  but  de  ces  conclufions  varie,  fuivant  la 
nature  des  preuves  qui  réfultent  de  l'inflrac- 
tion. 

9.  Intervient  enfin  le  jugement  définitif. 
Ce  jugement  doit  dans  tous  les  cas  décla- 
rer la  contumace  bien  inftruite  ,  ibiJ,  art. 
7^.  Du  refte ,  fes  difpofitions  varient  fui- 
vant la  nature  des  preuves  &  du  délir. 
S'il  y  a  preuve  du  crime,  le  jugement  doit 
porter  qu'en  adjugeant  le  profit  di;  la  con- 
tumace ,  l'accufé  tft  déclaré  duement  at- 
teint Se  convaincu  du  crime  pour  lequel 
fon  procès  lui  a  été  fait ,  &  pour  répara- 
tion le  condamner  à  des  peines  propor- 
tionnées. Si  au  contraire  il  n'y  a  point  de 
preuves  fjlfifantes  pour  déclarer  l'accufi  at- 
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teint  S*  convaincu ,  on  doit  prononcer  un 
plus  amplement  informé  ,  ou  mettre  l'ac- 
cufé hors  de  cour ,  ou  enfin  le  renvoyer 
de  l'accufation. 

§  III.  Procédure  de  la  contumace  faute  de 
préfence. 

I.  La  contumace  faute  de  préfence  peut 
avoir  lieu  dans  quatre  circonftances  dif- 
férentes ,  &  la  procédure  varie  dans  cha- 
cun de  ces  cas. 

1.  La  première  efpece  de  contumace  faute 
de  préfence  ,  qui  a  été  prévue  par  l'article 
10  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  16 jo,  a 
lieu  lorfque  l'accufé  qui  a  pour  prifon  I2 
fjite  du  confeil  du  roi  ou  du  grand-con- 
feil  ,  ou  le  lieu  de  la  jurifdi(3ion  devant 
laquelle  le  proccs  eu  pendant ,  ou  enfin  les 
chemins  de  celle  où  il  auroit  été  renvoyé  , 
ne  fe  préfente  point  pour  la  confrontation 
ou  pour  le  dernier  interrogatoire. 

Dans  ce  cas,  la  procédure  à  tenir  ccn— 
fifte  :  1°  dans  une  aflignation  qui  doit  être 
donnée  i  l'accufé  par  une  feule  procla- 
mation à  la  porte  de  Faudiroire  :  a°  dans 
le  procès-verbal  qui  doit  être  dreffé  par 
l'huillier  qui  a  fait  la  proclamation  :  3* 
enfin,  dans  l'affiche  faite  par  ce  même  huif- 
fier  ,  de  fon  procès-verbal  ,  à  la  porte  de 
l'auditoire. 

Après  l'accomplifTement  de  ces  feules 
formalités  ,  les  juges  doivent ,  fur  les  con- 
clufions de  la  partie  publique,  rendre  le 
réglem°nt  à  l'extraordinaire ,  s'il  n'a  pas  en- 
core été  rendue  ;  ou  le  jugement  définitif, 
fi  l'acaifé  a'eft  devenu  contumax  que  depuis 
la  confrontation. 

Le  même  article  de  l'ordonnance  fait 
défenfes  aux  juges  de  prefcrire  en  ce  cas 
d'autres  formalités.  Mais  aufli  elles  doivent 
être  exaâement  fuivies ,  &  la  cour  a  tou- 
jours eu  foin  d'en  maintenir  l'obfervation. 

Parmi  les  arrêts  rendus  far  ce  point , 
il  en  tft  un  duaj  oâobre  i6yS  ,  qui  enjoint 
au  lieutenant  criminel  de  Riom  u  d'inf— 
truire  la  contumace  faute  de  préfence  contre 
les  accufés ,  (  décrétés  de  prife  de  corps  ) 
qui  après  avoir  fubi  l'interrogatoire  ne  fc  re- 
préftnteront  point  pour  leur  être  les  témoins 
confrontés  ;  &  à  cet  eft'et ,  avant  de  rendre 
un   jugement  portant  que  le    récolement 
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vaudra  confrontation  ,  d'ordonner  que  lef- 
dits  accufés  ftront  aflignt?s  par  une  feule  pro- 
clamation h  la  porte  de  l'auditoire,  &  le 
procès-verbal  de  proclamation  affiché  audit 
lieu ,  fuivant  l'ordonnance  :  RegiJIrcs  cri- 
minels. 

Par  antre  arrêt  rendu  en  la  To-irnelle  , 
le  14  février  1731,  la  cour  a  ordonne  : 
«  Que  le  bailli  de  Meudon  feroit  tenu 
d'.ndruire  la  contumace  faute  de  préfence  , 
contre  les  accules  qui  n'étoient  pas  com- 
panis  ,  en  exécution  &c.  Ce  taifant ,  & 
attendu  la  fufpenfion  de  la  procédure ,  que 
dans  un  délai  qui  feroit  encore  donné , 
fans  tirer  à  conléquence  ,  aux  accufés  qui 
nécoient  pas  comparus  ,  lefdits  acculés 
feroiint  tenus  de  fe  rendre  ,  foit  dans  les 
prTons  ,  foit  k  la  porte  du  confeil  dudit 
DaUiage ,  ainfi  qu'il  feroit  par  ledit  bailli 
ordonné  ,  pour  être  procédé  au  jugement 
définitif  du  procès  ;  linon  &  faute  de  ce 
faire ,  &c.  qu'ils  feroient  pris  au  corps  & 
amenés  prifonniers  es  priions  dudit  bail- 
liase  ....  fuion  aflignés  à  huitaine  par 
une  feule  proclamation  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire ;  leurs  biens  faifis  &  annotés  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  aient  obéi ,  &  le  procès- 
verbal  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  ; 
lefquels  délais  expirés  ,  le  bailli  feroit  tenu 
de  ju^er  »  :  Regtjires  criminels. 

3.  Le  fécond  cas  oii  il  y  a  lieu  à  la 
contumace  de  préfence ,  eft  lorfque  l'ac- 
cufé  s'cft  évadé  des  prifons  depuis  fon  in- 
terrogatoire. L'article  14  du  titre  17  de 
l'ordonnance  prefcrit  la  procédure  que  l'on 
doit  faire  dans  ce  cas.  Elle  confifle  unique- 
ment à  faire  conftater  l'évafion  par  un  pro- 
cès-verbal ,  fur  le  vu  duquel  le  juge  doit 
rendre  pareillement  le  règlement  à  l'ex- 
traordinaire, ou  le  jugenjent  définitif. 

Quant  k  ce  qui  doit  être  fait  lorfque  l'é- 
vafion cfl  accompagnée  de  bris  de  prifon  , 
voyez  Bris  de  prijbn. 

4.  Pour  donner  lieu  à  la  troifieme  efpcce 
de  contumace  faute  de  préfence ,  il  faut 
premièrement  que  l'accufé  décrété  leule- 
anent  d'alTigné  pour  être  oui ,  ou  d'ajour- 
nement perlonnel ,  s'abfente  après  fon  in- 
terrogatoire ,  &  ne  fe  repréfente  point  pour 
les  récolemens  &  confrontations  lur  la  prc- 
niiere  aiTij;nation  qui  doit  Iiii  être  donnée 
à  cet  effet  ^  contûrmémeiit  aux  articles  i 
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&  2  de  l'édit  de   1773. 

D.  ns  ce  cas  le  j âge  doit  aufTitôt,  fur 
le  fe  il  certificat  du  greffier  q-ae  l'accuié 
ne  s'eft  point  préfenté  ,  convertir  le  dé- 
cret exiflant  en  décret  de  prife  de  co-ps , 
fans  obferver  même  le  décret  intermédiai- 
re. Alors  l'accufé  étant  devenu  contumax, 
la  contumace  doit  être  inftruite  ,  en  obfer- 
vant  toutes  les  formalités  qui  ont  été  dé- 
taillées pour  le  cas  de  la  contumace  pro^-r^- 
ment  dite. 

Cette  dernière  décifion  a  fait  long-tempt 
difficulté  à  cauiè  de  l'article  10  du  titre  17, 
cité  ri°  z  ,  qui  prefcrit ,  pour  toute  procé- 
dure ,  d'afligner  par  une  feule  proclama- 
tion k  la  porte  de  l'auditoire.  Mais  c'étoit 
faute  d'examiner  cet  article  dans  tout  fon 
contenu  ,  qu'on  vouloit  l'appliquer  au  cas 
où  l'acculé  eft  en  état  d'afligné  pour  être 
oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel  ;  car  les 
premiers  termes  marquent  clairement  qu'il 
ne  difpofe  que  relativement  k  im  accufé  dé- 
crété de  prife  de  corps. 

AulTi  le  parlement  a-t-il  toujours  pref- 
crit dans  ce  cas  d'inflruire  la  contumAce. 
Entre  les  arrêts  qui  établiffent  cette  jjrif- 
prudence  ,  il  en  efl  un  du  8  juin  171 1  ,  rap- 
porté au  fixieme  tome  du  Journal  des  au- 
diences ,  portant  injonâion  aux  officiers  da 
bailliage  de  Clermont  en  Beauvoifis  d'ob- 
lerver  l'ordonnance  de  i6jo,  &  confor- 
mément k  l'article  4  du  titre  10  de 
convertir  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
en  décret  de  prife  de  corps  contre  les  ac- 
cufés auxquels  le  procès  s'inftr.iira  en  état 
d'ajournement  perfonnel ,  lorlque  lefdits  ac- 
culés ne  comparoîtront  point  aux  alTi^na- 
tions  qui  leur  feront  données  pour  lubir  la 
confrontation;  &  au  cas  qu'ils  ne  puiffent 
être  pris  au  corps,  d'inliruire  la  contumace 
contre  eux  avant  que  d'ordonner  que  fe 
recollement  vaudra  confrontation. 

Le  même  Journal  des  audiences  fournit 
un  fécond  arrêt  du  8  août  170;  ,  portant 
femblable  injonâion  au  juge  de  Lentv. 

Par  fuite  du  même  principe,  i\n  arrêt  du 
8  mai  1717,  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans 
une  fen'ence  de  l'ofHcial  de  Reims  ,  par 
laquelle  il  étoit  prononcé ,  avant  l'inftruc- 
tion  de  la  contumace  ,  que  le  recollement 
vaudroit  confrontation.  Faifant  droit  fut 
kî   concluûom   du   procureur  général  d--» 

roil 


C  O  N  T  U  M  A 

foî ,  la  cour  «  a  enjoint  k  l'official  de  Reims , 
lorfque  les  accufés  ne  coraparoîtront  pour 
fubir  la  conliontation  des  témoins  ;  d'or- 
donner qu'ils  feront  pris  au  corps,  &  d'inf- 
truire  la  contumace  contr'eax  avant  d'or- 
donner que  le  recollement  vaudra  confron- 
tation »  :  Regijhes  criminels. 

Enfin  la  cour  a  obfervé  elle-même  cette 
procédure  dans  l'inftruftion  criminelle  con- 
tre le  chapitre  d'Orléans ,  à  l'égard  du  fous- 
chantre  Huard  ,  qui ,  après  avoir  fubi  inter- 
ro5;atoire ,  fit  défaut  pour  la  confrontation. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par 
l'jrticle  9  de  l'édit  de  1773  ,  qui  prefcrit 
en  ce  cas  la  converfion  des  décrets  en  dé- 
cret de  prife  de  corps. 

Il  faut  feulement  remarquer  que  d'après 
l€S  trois  premiers  articles  de  cet  édit ,  toutes 
les  fignifications  doivent  en  ce  cas  être 
faites  au  domicile  élu  par  l'accufé  lors  de 
fon  interrogatoire ,  dans  le  lieu  de  la  ju- 
rifdiaion  ;  ou,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait 
^leâion ,  au  greffe  -de  la  jurifdiélion. 

5.  Enfin  le  dernier  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
contumace  faute  de  préfence,  eft  lorfque 
l'accufé  décrété  feulement  d'aflîgnépour  être 
oui  ,  ou  d'ajournement  perfonnel,  ou  élargi 
provifoirement,  mais  à  la  charge  de  fe 
remettre  en  état  à  toute  réquifition  ,  après 
avoir  comparu  pour  toutes  les  procédures  , 
fait  défaut  fur  l'affignation  à  lui  donnée 
pour  le  dernier   interrogatoire. 

Dans  ce  cas  la  feule  procédure  à  faire 
efl,  de  prendre  le  certificat  du  geôlier  fi 
l'accufé  devoir  fe  rendre  en  prifon,  ou  de 
l'huillier  chargé  de  l'aflî^ner  s'il  n'étoit  tenu 
que  de  fc  prélinter;  &  fur  ce  feul  certificat 
le  juge  doit  palier  outre  au  jugement,  en 
obfervant  de  déclarer,  non  pas  que  la  con- 
tumace eft  bien  inftruite  ,  mais  feulement 
que  le  défaut  eft  bitn  acquis  ;  &  ce  ju- 
gement devient  par  contumace. 

C'fcft  ce  qui  efl  porté  par  les  articles  11 
&  Il  de  l'tdit  de  177}  ,  dont  il  efl  nécef- 
faire  de  rapporter  les  difpofitions  en  entier. 

Article  i.  a  Tout  accufé ,  foit  qu'il  foit 
décrété  de  prife  de  corps ,  d'ajourncmejit 
perfonnel  ,  ou  d'alTigné  pour  être  oui,  fera 
tenu  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'ac- 
cufation  contre  lui  intentée  fera  pourfui- 
vie  ;  ce  qui  fera  obfervé  en  cas  d'appel 
Tome   K, 
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ou  de  renvoi  du  procès  dans  une  autre 
jurifdiSion  ,  pour  lullité  des  procédures , 
revendication  ou  ai  rement;  auxquels  cas 
l'acccfé  fera  éledioii  de  domicile  dans  le 
lieu  où  le  procès  fera  porte  par  appel  ou 
par  renvoi  «. 

Art.  z.  ('  Lorfque  l'accufé  aura  élu  -do- 
micile ,  toute-;  les  fignifications  Se  fomma- 
tions  que  les  parties  publiques ,  ou  civiles  , 
feront  dans  le  cas  de  lui  faire  pendant 
l'inftruâion  du  procès  ,  &  jufqu'au  juge- 
ment ou  arrêt  définitif,  feront  faites  au 
domicile  par  lui  élu  ». 

Arc.  5.  i(  Faute  par  l'accufé  d'avoir  élu 
domicile  ,  voulons  que  toutes  les  fignifi- 
cations &  fommations  puiflent  être  faites 
au  greffe  de  la  prifon  ou  il  fera  détenu  , 
lorfqu'il  fera  prilonnier,  ou  au  greffe  de  la 
jurifdiaion  où  le  procès  fera  fuivi,  lorfqu'il 
fera  en  liberté  ». 

Art.  4.  u  Et  afin  que  les  accufés  ne 
puiflent  prétendre  caufe  d'ignorance  de  la 
difpofition  des  trois  précédens  articles  ,  en- 
joignons k  tous  juges  de  leur  en  donner 
connoiffance  dans  le  premier  interroga- 
toire qu'ils  fubiront  devant  eux  ,  &  d'en 
faire  mention  dans  ledit   interrogatoire  ». 

Art.  £.  <i  Pourront  au  furplus  les  accu- 
fés élire  domicile  ,  ou  en  changer  en  tout 
état  de  caufe  ,  fans  toutefois  qu'ils  pniflTent 
choifir  un  domicile  hors  du  lieu  où  le  pro- 
cès fera  fuivi.  Leur  permettons  de  faire 
éleâion  de  domicile  fur  le  regiftre  de  la 
geôle  ,  lorfqu'ils  feront  en  prifon,  ou  fur 
le  regiflre  du  greffe  criminel  ,  lorfqu'ils 
feront  en  liberté». 

Art.  6.  «  Enjoignons  à  cet  effet  aux  gref- 
fiers des  prifons  ,  &  aux  geôliers  de  celles 
où  il  n'y  a  pas  de  greffiers ,  ainfi  qu'aux 
greffiers  criminels,  chacun  à  leur  égard, 
de  recevoir  lefdites  éledions  de  domicile 
à  la  première  réquifition  des  accufés  ,  Se 
d'en  joindre  ime  expédition  à  la  procédure 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  k  peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  &C  privé  nom  de  tous 
dépt" ns ,  dommages  &  intérêts  ;  &  à  comp- 
ter du  jour  que  ladite  clcflion  de  domi- 
cile aura  été  jointe  k  la  procédure,  toutes 
fignifications  &  fommations  à  la  requête 
delà  partie  publique  ou  civile,  (eront  faites 
à  l'accufé  au  domicile  par  lui  élu  m. 
X  X  X 
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Art.  j.  u  Dans  les  procès  où  il  y  aura 
partie  civile  ,  l'acctifé  fera  tenu  de  lui  faire 
lignifier  ladite  éleûion  ,  ou  ledit  change- 
ment de  domicile  :  voulons  cju'audic  cas , 
&  à  compter  du  Jour  que  ladite  fignifica- 
tion  aura  été  faite  à  la  partie  civile,  il 
ne  fbit  plus  fait  à  l'accufe  de  fommation 
ni  fignihcation  qu'au  domicile  élu  >j. 

Art.  8,  u  Les  articles  3  &  4  du  titre  10 
de  notre  ordonnance  de  i6jo,  feront  exé- 
cutés ;   en  conféquence ,  lorfqiie  les   accu- 
lés   décré(és    d'afllgiié  pour  être  ouis  ,    ou 
d'ajournement  pcrfonnel ,  n'auront  pas  com- 
paru  pour  lubir  interrogatoire,  les  décrets 
lèront    convertis  ;    favoir  ,  ceux   d'afligné 
pour  être  ouis,    en  décrets  d'ajournement 
pcrfonnel  ;  &  ceux    d'ajournement  ptrfon- 
nel  ,  en  décrets   de  priie  de  corps  ;  &  ce 
à   l'échéance    de  chacune  des  affi^nations 
données  fur  chacun  des  décrets,  fans  qu'il 
foit  néceiïhire   d'attendre  les   délais    pour 
lever  le  défaut  ou  pour  le  faire  juger  ,  dont 
nous  abrogeons  l'ufage  en  matière   crimi- 
nelle, en    toutes  jurifdiélions  ,   même  en 
nos  cours  :  abrogeons  pareillement  Tuiaiie 
des    préfentations  dans   les  procès  qui    ne 
s'irflruiront  qu'à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique yj. 

Art.  g.  u  Si  l'accufe  décrété  d'afTigné 
pour  être  oui ,  après  avoir  comparu  fur  le- 
dit décret  &  liibi  interrogatoire  ,  ne  com- 
paroir pas  pour  les  récolemens,  confron- 
tations &  autres  infiruflions  ,  il  fera  ,  fur 
les  concluions  de  la  partie  publique,  dé- 
crété de  prife  de  corps  ,  fans  obftrver  le 
décret  intermédiaire  d'rjoîirn^mcnt  perfon 
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ncl  ;  &  ce  ,  fur  le  certificat  du  greffier  de 
la  jurifdidion ,  que  l'accitie  ne  s'efl  point 
préfenré,  lequel  certificat  fera  joint  au  pro- 
cès. N'entendons  né.mmoins  rien  innover 
à  l'égard  des  acculés  décrétés  d'a(ri:;;nc  pour 
être  ouis  ,  &  qui  ne  fe  feroient  point  pré- 
fenrés  fur  ledit  décret  pour  fubir  interro- 
gatoire ,  à  l'égard  defquels  tous  les  degrés 
de  décrets  feront  obfervés  ». 

Art.  in.  «  Il  ivs  pourra  être  procédé  tant 
en  première  que  dc.niere  inftance  ,  au  ju- 
gement d'a-icun  procès  criminel  inflniit  par 
récolemerrt  &  confrontation  ,  &  dont  l'ap- 
pel fera  de  n:;ture  h  être  porté  es  chambres 
de  Tonmelle,  ou  autres  chambres  de  nos 


co;>rs  où  fe  portent  les  appels  des  procès 
de  grand  criminel ,  fans  appeller  pour  fu- 
bir le  dernier  interrogatoire  en  préfence 
des  juges  ,  tous  les  accufés ,  autres  néan- 
moins que  ceux  contre  lefquels  la  conr-i- 
mace  aura  été  inrtruite  en  la  lorme  ordi- 
naire :  voulons  en  conféquence  qu'en  vertu 
d'un  jugement  qui  iera  rendu  à  la  requête 
de  la  partie  publique,  il  leur  foit  fait  for- 
mation de  comparoitre  au  jour  indiqué  par 
ledit  jugement  pour  fabir  interrogatoire  , 
&  de  fe  réintégrer  à  cet  effet  dans  les  pri- 
fons  ,  ou  de  le  repréfenter  aux  pieds  de  la 
Cour,  kiivant  l'exigence  des  cas  ». 

Art.  17.  a  Faute  par  Icfdits  accufés 
d'avoir  comparu ,  ou  de  s'être  mis  en  pri- 
ion,  il  fera  pallé  outre  au  j'igement  du 
procès  ,  fans  qu'il  foit  bcloin  de  conlla- 
ter  leur  abfence ,  autrement  que  par  un 
certificat  qui  fera  délivré  par  le  greffier  de 
la  gcole  ,  ou  par  le  procès-verbal  del'huif- 
fier  qui  aura  éré  chargé  de  les  appeller  , 
fins  qu'il  puilfe  être  tait  aucune  uerquifi- 
tion  defdits  accufés  ,  &  inftruit  aucune 
contumace  fiute  de  préfence,  dont  nous 
abrogeons  l'ufage  ;  &C  fera  le  certificat  du- 
dit  greffier  ,  ou  le  procès-verbal  de  l'iiuil- 
fier  ,  joint  au  procès  ». 

Art.  !z.  «  Les  fentences  ,  ju'^emens  ou 
arrêts  qui  auront  éré  rendus  fans  avoir  en- 
tendu tous    les    accufés    fur  la  (èllette  ou 
derrière  le  barreau  ,  ne  feront  regardés  & 
exécutés   que  comme  jugemens  de  contu- 
mace à    l'égard   des    accufés  qui  n'auront 
pas    fubi   ledit   interrogatoire   en  préience 
des  juges  ,  quand  même  ils  auroient  com- 
paru à  toute  l'inllaiflion.  Voulons  en  con- 
léquence  que  ,  lorfque   lefdits  accufés  fe 
préfenteront ,  il  foit  procédé  fans  délai  au- 
dit interrogatoire,  &  eniuitc  à  un  nouveau 
jugement   à   leur  égard  ;   &  ce  ,   en  vertu 
du  préfent  édit,    &  fans  qu'il  loit   befoin 
de  le  faire  ainfi  ordonner  :  ce  qui  fera  exé- 
cuté rant  à  l'égard  des  jugemens  qui  auront 
été  ci-devant  rendus   fsns   avoir    entendu 
les  accufés ,  que  pour  ceux  qui  leront  ren- 
dus h  l'avenir.    Voulons    toutefois  que  les 
accufés    qui     n'auront    pas  comparu    pour 
être  interrogés   lors  du  premier  )agement, 
ne  puifTent  être  admis  K  un  nouveau  qu'eu 
fe  remettant  dans  les  priions  n. 
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3.  Les  jugemens  par  contumace ,  encore 
qu'ils  contiennent  clés  condamnations  à 
peine  de  mort ,  Se  qu'ils  ne  foient  point 
rendus  par  des  juges  fouverains  ,  peuvent 
s'exécuter  dès  qu'ils  (ont  prononcés  ;  &c  il 
n'eft  point  néceflaire  de  les  faire  confir- 
mer par  arrêt.  Mais  lorfque  l'accufé  fu2;itif 
t-ft  condamné  par  contumace  avec  d'autres 
acciîés  jugés  contradiftoirement  ,  le  ju- 
gement ne  pouvant  s'exécuter  contre  ceux- 
ci  ,  qu'il  n'ait  été  confirmé  par  le  tribunal 
fupérieur,  la  même  condition"  eft  nécef- 
lài'e  pour  qu'il  le  loit  contre  le  contumax, 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  a4  lèptembre  1757, 
qui  a  dédaré  mil  le  procès-verbal  d'cxé- 


^  IV.  Exécution  des  Jugemens  de  condam- 
nation. Leurs  effets.  Appel  à  minimâ. 

1.  L'exécution  des  jugemens  rendus  con- 
tre les  acculés  contumax  ,  varie  fuivant 
la  nature  des  €ondamnations  qu'ils  con- 
tiennent. 

Onen  dil1:ingue  de  trois  efpeces  :  1°  l'ef- 
û  'ie  ,  c'eft-à-dire  ,  l'expofition  faite  dans 
la  place  publique ,  où  il  eft  d'ufage  de 
faire  les  exécutions ,  de  la  repréfentation 
en  peinture  ,  du  genre  de  iupplice  auquel 
faccufé  a  e'té  condamné.  2°  La  fnnple 
affiche  du  jugement  fur    un  tableau  dans 

la  place  publique.  3°  La  fignification  de  cution  d'une  fentence  du  bailliage  de 
ce  même  jugement  au  domicile  ou  à  la  Troyes ,  fait  contre  un  condamné  par  con- 
réfidence  du  contumax.  tumace  ,   depuis   l'appel   interjette    par  un 

2.  Les  jugemens  de  condamnation  à  mort     autre  acculé  condamné  contradiiftoirement 
naturelle  ,  prononcés  par  contumace  ,  font     par  le  même  jugemeiit.  ' 
les  feuls  qui  s'exécutent  par  eiîigiô.                    4.   Faute  d'exécution  ,  les  jugemens  par 

Les  autres  condamnations  à  peines  cor-  contumace   demeuréi'oient  fans   effet,    & 

porelles   ou  affliâives,  comme  celles  des  !e  crime  ccntinaeroit   à   pouvoir  fe  pref- 

galere;  ,  amende  honorable,  banniffement  crire  par  vingt  ans.  Mais  l'exécution  leur 

perpétuel  ,   ne  s'exécutent  que  par  l'affiche  donne  les   mêmes  effets  qu'aux  jugemens 

du    jugement  ,   dans  la    place    publique  :  contradictoires  ,    dont  les  principaux   font 

Ordonnance  de  i6yo  ,   tit.    zj  ,  art.    iG.  que  le   crime,  on  plutôt  la  peine  pronon- 

II  en  eft  de  même  de  celles   du  fouet ,  cée  ,    ne  peut  plus  être  prelcrite  que  par 

du   pilori    &  du  carcan  ,'  fuivant  une  dé-  trente   ans  ;    &  que  lorfqu'ils    contiennent 

datation  du   11    juillet    1749,   rapportée-  des   condamnations   à  peins  capitale ,  ils 

flu  Recueil  ch  onologiqae  de  Jouffe.  emportent  la  mort  civile  ,  &  la  confifca- 

Toutes les  autres  condamnations,  quand  tion  ,    dans   les  provinces   où   elle  a  lieu, 

elles  emporteroient  l'infamie,    comme  le  \os^i  Mort  civile  ,   &  Conffcation. 
blâmeSc  lebanniffement  à  temps,  ne  s'exé-  Dans    le  doute,    li  le   jugement   a  été 

cutent  que  par  une  fimple  fignification  du  exécuté  ou  non  ,   il  faut   décider  pour  la 

jugement  au  domicile  ou  à  la  réfidence  du  négative.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 

contumax,    s'il   en  avoir  au  lieu  de  la  ju-  Touloufe  le  23  août  173  i  ,  a  déclaré  inad- 

riididion  ;  (inon,  par  l'affiche  du  jugement  miffible  la  preuve  par  témoins  d'une  telle 

à  la  porte  de  l'auditoire  :  Ordonnance  de  e:;écution. 


l6-/0  ,  lit.  27  ,  art.  t-r. 

La  fignification  dont  il  s'agit  (é  fait 
•I  la  requête  de  Li  partie  civile  ,  lorfqu'il 
y  en  a  une.  Si  !a  partie  civile  différoit  de 
remplir  cette  formalité  ,  la  fignification 
dtVioit  tire  faite  à  (es  dépens  ,  à  la  re- 
quête de  la  partie  publique. 

Ces  diverfes  efpeces  d'exécution  des  ju-  eft  titulaire.  Nous  en  avons  l'exemple  da^s 
gemcns  rendus  par  Contumace  font  conftatées  l'arrêt  rendu  le  17  janvier  1759,  contre 
par  un  procès-vtibal  dreffé  par  k  greffier  ,  l«  curé  de  Saint-Nicolas-des-Champs ,  & 
qui  doit  y  être  prêtent;  &  ce  procès-ver-  autiv.  eccij'.aftiques  de  la  même  paroiffc, 
bal  doit  être  mi?  [lar  extrait  en  fin  de  la  par  lequel,  en  condamnant  par  contumace 
Qiinute  du  jugement,  ibid ,  art.  ij.  ledit  curé,  &  autres  eccicfiaftiqucs ,  à  un 

X  X  X  ij 


S .  Les  titulaires  de  bénéfices  condam- 
nés par  contumace  à  des  peines  empor- 
tant mort  civile  ,  font  privés  des  fruits 
fie  revenus  qui  en  proviennent  ,  à  comp- 
ter du  moment  de  l'exécution.  Il  eft  même 
d'ufage  en  ce  cas  de  déclarer  vacnns  5c 
impétrables  les  bénéfi.ces  dont  le  contumax. 
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banniflcment  du  royaume  à  perpétuité  ,  la 
cour  a  en  même  temps  déclaré  leurs  bé- 
néfices vacans  &  inipétrables. 

6.  Il  eairtc  cependant  une  différence  con- 
fidérable  entre  les  jugemens  contradictoires 
&  ceux  qui  ont  été  rendus  par  contuma- 
ce. C'fcfl  que  l'effet  de  ces  derniers  de- 
meure en  fufpens  pendant  le  délai  de  cinq 
r.ns  que  la  loi  accorde  au  contumax  pour 
fe  repréfenter.  Comme  il  cft  toujours  pré- 
l'umé  devoir  profiter  de  ce  bénéfice  de  la 
loi  ,  le  jugement  n'efl  que  conditionnel  rsnt 
que  le  délai  n'eft  point  expiré.  En  conft^ 
quence,  fi  le  condamné  vient  à  mourir  pen- 
dant les  cinq  années,  le  jugement  efl  ctnfé 
non   avenu. 

C'tfl  ce  qui  réfulte  clairement  de  l'ar- 
ticle ^9  du  titre  17  de  l'ordonnance,  qui 
porte  :  "  Celui  qui  aura  été  condamné  par 
contumace  à  norc  ,  aux  galères  perpétuel- 
les ,  ou  qui  aura  été  banni  à  perpétuité  du 
royarme,  qui  décédera  apùs  les  cinq  a/i- 
n-.'c!  fus  s'être  repréfenié,  ou  avoir  été 
coiifîitué  prifonnier  ,  fera  réputé  mort  ci- 
vilement du  ojr  de  l'exécution  de  la  fen- 
tence  de     ont  inuce  ». 

Il  '.r.  LvideiiL  d'après  ce  texte  qu'il  faut 
que  les  cinq  années  fe  foient  écoulées  k 
compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement 
de  contumace ,  pour  qu'il  ait  un  efi'et  cer- 
tain. 

Parmi  les  arrêts  qui  confirment  ce  prin- 
cipe ,  il  en  efl  un  remarquable  du  14  juin 
1694. 

Alexandre-Louis  de  Noirmoutier,  après 
avoir  été  condamné  à  mort  par  contumace 
le  ai  avril  i66z ,  &  exécuté  en  effigie 
le  a4  du  même  mois  ,  pour  s'être  trouvé 
au  fameux  duel  de  la  Frette  ,  mourut  le 
15  mars  i66-/,  c'efî-à-dire,  environ  trente 
jour;   avant  l'expiration  des   cinq  années. 

Pendant  l'intervalle  de  l'exécution  à  la 
mort  d.i  fi>ur  de  Noirrr.outier ,  le  duc  de 
Noi'.mouticr  fon  pcre  ,  mourut  le  ii  06I0- 
hre  1666.  Ces  événtmens  firent  naître  la 
quiflion  de  (avoir  fi  le  fils  avoir  recueilli 
la  fucctlTion  du  père,  &  fi  le  rachat  de  la 
lerre  de  Noirmonrier  éioit  dû  au  fcigneur 
de  la  Ga  nageeri  Poitou,  dont  cette  terre 
relcvoit. 

La  cour  jugea  que  le  rachat  étoit  dû  , 
&  par  conféqucnt  que  le  fieut  de   Jipir- 
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moutier  fils  avoir  fuccédé  à  fon  perc.' 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  td  an- 
térieur à  l'édit  de  i<)79  fur  les  duels  ,  par 
lequel  les  condamnés  par  contumace  pour 
ce  crime  font  incapables  de  toute  fuccef- 
fion  échue  ,  avant  qu'ils  fe  foient  repréfen- 
tés ,  même  pendant  les  cinq  ans  accordés 
par  la  loi. 

C'eft  d'après  le  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Fa- 
ris  ,  du  7  août  1683,  q"C  l'on  ne  peut, 
pendant  les  cinq  ans  f'ùre  vendre  les  meu- 
bles &  biens  l'aifis  de  l'accufé  pour  les 
amendes  ,  frais  &  intérêts  civils  ,  fans 
donner  caution  de  les  rapporter  en  cas  que 
l'accufé  fe  repréfente  dans  les  cinq  ans. 

L'article  30  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1670  défend  par  la  même  railon  aux 
feigneurs  à  qui  la  confifcation  appartient , 
de  fe  mettre  en  pofTefTion  des  biens  des 
condamnés  par  contumace  pendant  les 
cinq  ans  qui  fuive'nt  l'exécution  des  juge- 
mens,  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains.  L'ar- 
ticle 31  déclare  aufli  nuls  tous  dons  qui 
pourroient  être  faits  des  biens  confifqués  , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles.  Les 
receveurs  des  domaines  &  les  feigneurs 
peuvent  ïeulement ,  pendant  cet  intervalle , 
taire  des  baux  judiciaires  de  ces  biens ,  à 
la  requêf--  des  procureurs  du  roi  ou  des 
feigneurs  ,  &  percevoir  les  fruits  des  mains 
de  ces  fermiers  :  ainfi  qu'il  a  été  décidé 
par  une  fentence  de  la  chambre  du  do- 
maine, portant  règlement  ,  rendue  le  ao 
fjvritr  1743. 

7.  Si  le  condamné  laifle  pnfTer  fans  Ce 
repréfenter  le  délai  que  la  loi  lui  a  accordé, 
le  jugement  acquiert  alors  un  effet  certain, 
&  qui  remonte  au  moment  de  ion  exécu- 
tion ;  c'cft  pourquoi  fi  les  condamnations 
qu'il  contient  emportent  mort  civile,  le 
condan  né  cO  regardé  comme  mort  civi- 
kment  du  jour  du  jtigemtnt  :  Article  19 
(lu    titre     17    de    l'ordonnance,    rapporté 

Confo'mémcnt  à  ce  princ'pc ,  par  arrêt 
du  13  fé  rier  1715  ,  qui  le  trouve  au  Jour- 
nal des  a"diinces  ,  une  fille  a  été  déclarée 
incapable  de  luccéd«r  à  /'on  père,  qui  s't- 
toit  marié  pendant  les  cinq  années  du  ju- 
gement j.  renoncé  contre  lui  par  contu- 
mace ,   &  qui  étoù  mon  depuis   les  cmq 
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années  fans  s'être  reprélenté. 

Par  la  même  raifon  la  confifcation , 
lorfqu'elle  eft  prononcée ,  devient  alors  dé- 
finitive ,  &  ceux  au  profit  de  qui  elle  a 
lieu  ,  commencent  à  jouir  en  pleine  pro- 
priété :  Ordonnance  ,  tit.  ly  ,  art.  92.. 

Mais  dans  ce  cas  le  même  article  pref- 
erit  au  confifcataire  de  fe  pourvoir  en  juf- 
tice  ,  pour  obtenir  permilTion  de  fe  mettre 
en  pofTtirion  des  biens  du  condamné  ,  & 
de  faire  faire ,  avant  d'y  entrer ,  proces- 
verbal  de  la  qualité  &  valeur  des  meubles 
&  effets  mobiliers  ,  &  de  l'état  àts  im- 
meubles ;  a  peine  contre  les  donataires  & 
lesfeigneurs  d'être  déchus  de  leurs  droits  au 
profit  des  pauvres  du  lieu  ;  &:  contre  les 
receveurs  du  domaine,  de  dix  mille  livres 
d'amende ,  applicable  ,  moitié  au  profit  du 
roi ,  moitié  aux  pauvres  du  lieu. 

8.  Ceux  qui  ont  quelqu'aclion  à  intenter 
contre  un  condamné  par  contumace,  pen- 
dant les  cinq  ans  qui  fuivent  l'exécution 
du  jugement  emportant  mort  civile,  doi- 
vent fe  pourvoir  pour  faire  créer  un  cu- 
rateur aux  droits  du  condamné.  Les  avions 
qui  pourroient  être  à  exercer  lur  les  biens 
d'une  fucceflîon  ouverte  en  faveur  du  con- 
damné pendant  le  même  temps,  doivent 
auiri  être  dirigés  contre  un  curateur  créé 
à  la   fucceflîon  vacante. 

Ccft  ce  qii  a  été  jugé  le  13  juillet 
1735  'm^  I2  demande  de  la  dame  veuve 
de  Sugny  ,  à  l'occafion  de  la  condamna- 
tion prononcée  par  contumace  ,  le  i5  oc- 
tobre 173 1,  contre  le  fleur  de  Lune  ,  au 
profit  duqiel  s'étoit  ouverte  peu  après  la 
fucceflion  du  fieur  chevalier  de  Lune. 

Par  l'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  -  général  Gilbert ,  u  La  cour 
ayant  aucunement  égard  à  la  requête  de 
la  dame  de  Sugny,  ordonne  qu'elle  de- 
meurera autorifée  à  faire  créer  dès-a-pré- 
fent  en  la  cnur ,  en  la  manière  accoutu- 
méfe  ,  un  curateur  aux  droits  &  aflions  de 
Pierre- Antoine  de  Lune,  condamné  à  mort 
par  contumace  ,  pour  pourfuivre  &  exer- 
cer en  la  cour  contre  ledit  curateur,  les 
droits  &  allions  qu'elle  peut  avoir  h  exer- 
cer ,  ainfi  qu'elle  auroit  pu  faire  contre  le- 
dit Pierre  -  Antoine  de  Lune  ,  &  fur  fes 
biens.  S.iuf  à  elle  à  fe  pourvoir  au  furplus  , 
ginfi  qu'elle  ivifera  ,  contre  la  fucctflion  de 
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Jacques-Jofeph  (chevalier)  de  Lune;  même 
de  taire  créer  s'il  y  échet  ,  un  curareur  à 
ladite  fuccelTion»  :  PlaidoyerUi  t  fol.  40^ 
41  A,  n°  qz,  coté  ZS££. 

9.  Lorfqu'un  jugement  rendu  par  con- 
tumace en  première  infiance  renferme  quel- 
que vice,  M.  le  procureur-général  s'en  rend 
appellant  à  minimâ.  Nous  allons  en  citer 
deux  exemples. 

Par  lentence  rendue  en  la  châte'lenie  de  • 
Mont-Li.çon,  le  nommé  Richard  avoit  été 
condamne  par  contumace  à  êne  pendi:. 
M.  le  procureur  général  fe  rendit  appellant  k 
minimâ  de  cette  fentence.  Son  appel  étoit 
fondé  fur  ce  que ,  quoique  les  premiers  juges 
n'euflcnt  procédé  contre  l'accufé  que  comme 
co-.'.pable  d'homicide,  les  circonftances  du 
fait  annoiiçoient  un  duel  ;  &  que  quand 
on  regarderoit  le  crime  comme  fuftifam— 
ment  puni  par  la  fentence  ,  il  refieroit  en- 
core à  en  pourfuivre  la  vengeance  fur  la 
mémoire  de  Lhuillier  ,  qui  avoit  été  tué 
en  duel,  conformément  aux  loix  particu- 
lières a  ce  genre  de  crime.  Par  arrêt  du 
1  mars  1753  ,  la  cour,  pour  être  fait  droit 
fur  l'appel  ,  a  ordonné  que  le  procè<;  fur 
lequel  la  fentence  avoit  été  rendue,  feroit 
apporté  au  greffe  criminel  de  la  cour,  pour 
être  ordonné  ce  que  de  raifon  :  Regîjlres 
criminels. 

Par  fentence  du  juge  de  Magny ,  Jean 
Blouzat ,  accufé  d'aflaflînat ,  avoit  été  ren- 
voyé de  l'accufation.  Par  arrêt  du  17  jap.- 
vier  1758  ,  la  cour  recevant  M.  le  pro- 
cureur général  appellant  îi  minimâ  a  'or- 
donné l'apport  des  procédures.  Le  motif" 
exprimé  dans  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur-général eft  que  la  fentence  ne  paroif- 
foit  pas  proportionnée  au  titre  de  l'accufa- 
tion :  Regijtrci  criminds. 

5  V.  Dans  quel  temps  &  comment  La  con- 
tumace ,  6"  ce  qui  s'en  ejljuivi  ,  peut-ella 
être  anéantie?  E_ffets  de  la  rcpréjcnta- 
tion. 

I.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  délai 
dans  lequel  le  condaiimé  par  conmniace 
peut  anéantir  le  jugement  rendu  contre  lui, 
en  le  repréfcntant.  Ce  délai  efl  de  cinq  ans. 

Le  légiflateur  n'a  point  borné  irrévo- 
cablement ï    ce   terme  le  bénéfice   qu'il 
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accordoit  ;  il  s'tft  réfervé  le  tlroit  d'ad- 
mettre le  contiîinnK  mcme  après  les  cinq 
3ns,  en  lui  donnant  fes  lettres  h  cet  effet 
c\uè  l'on  appelle  Lettres  d'e/Ier  à  droit  : 
Ordonnance  ,  tir.  ij  y  art.  iS.  \'oyez 
Grûce. 

1.  En  général ,  les  lettres  d'efter  a  droit 
ne  font  point  nécrffaires  pendant  les  cinq 
ans.  Cep..'ndant,  lliivant  l'article  13  de l'édit 
du  mois  d'août  i(î79,  les  condamnés  par 
contumace  pour  crime  de  duel  ne  peuvent 
être  reçus  à  i";  jiiftifier,  même  pendant  les 
cinq  années,  qu'ils  n'aient  obtenu  des  let- 
tres du  roi ,  portant  permiirion  de  fc  repré- 
fenter. 

Ces  lettres  font  abfolument  indilpenfa- 
blés  après  les  cinq  ans.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  du  27  février  16S1  , 
pjr  lequel  le  fieur  de  Eelloc  avoir  été  re.; 
ir.is  ,  fans  lettres  préalables ,  en  l'état  où 
il  étcit  avant  l'arrêt  rendu  contre  lui  par 
contumace  ,  le  27  mai  166^  ,  a  été  caffé 
par  arrêt  du  confcil  du  19  février  1^81; 
fii''J',  ajoute  ce  dernier  arrêt ,  audit  de 
Belloc  a  fe  pourvoir  pardevant  le  roi  pour 
obtenir  lettres  d'ejier  a  droit ,  en  la  ma- 
nière accoutum.'e, 

3.  Un  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1737, 
juge  que  toute  audience  doit  être  déniée 
au  condam.né  qui  fe  repréfence  après  trente 
années  ,  &  qu'on  ne  peut  même  ftatuer  fur 
la  validité  ou  nullité  de  la  procédure  faite 
contre   lui. 

Le  fieur  François  Tilktte  d'Acheux, 
gentilhomme  Picard  ,  condamné  à  mort 
par  contumace  pour  crime  d'afiairmat,  &c 
exécuté  pareffijie  en  1^88  ,  fe  préfenta  en 
1737;  c'ell-h  dire  ,  près  de  cinquante  an- 
nées ^près ,  pour  recueillir  une  fuccelTion, 
Son  frère  lui  oppofa  qu'il  étoit  incapable  , 
comme  étant  mort  civilement.  Del.H  s'él-.'va 
la  queftion  fi  la  mort  civile  fe  prefcrit, 
comme  les  autres  effets  de  la  condamna- 
tfon  ,  par  le  laps  de  trente  ans. 

Comme  ce  procès  étoit  prêt  à  être  jugé  ; 
le  fcur  d'Acheux  ayant  eu  connoiflancc  de 
la  procédure  extraordinaire  qui  avoit  été 
faite  contre  lui ,  reconnut  qu'elle  étoit  in- 
fcdée  de  nullités;  que  toutes  les  procédures 
&  ordonn.inces  à  commencer  depuis  la  pcr- 
rnifTion  d'intormer  ,  n'écoient  point  (i?Tiées 
(Ju  "r.ltjer ,  ce  oui  faifoit  tpinber  I3  con- 
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damnation  &  toute  la  procédure;  enforte 
qu'il  ne  reftoit  plus  qu'une  plainte  non  ré- 
pondue. 

Il  tenta  d'obter.ir  des  lettres  pour  efter 
à  droit  ;  elles  lui  furent  rcfufécs.  Il  pré- 
fenta donc  fa  requête  en  la  cour  ,  &  ob- 
tint arrêt ,  fur  les  concluions  du  minis- 
tère public  ,  qui  lui  permit  de  fc  mettre 
en  état.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  il  fe 
rendit  dans  les  priions  d'Amiens  ,  &  pré-» 
fenta  fa  requête  au  bailliage  en  nullité  de 
toute  la  procédure  criminelle  qui  avoit  été 
faite  contre  lui.  Il  y  obtint  fentence  con- 
tradii5loire  ,  avec  le  minidere  public,  qui 
déclara  toute  la  procédure  nulle  ,  mais  qui 
ordonna  en  même  temps  qu'elle  feroit  re- 
commencée fur  la  plainte,  iéule pièce  qui 
piît  fubfifter. 

Le  fi'jur  d'Acheux  interjctta  appel  de  U 
fentence  quant  à  ce  fécond  chef,  &  inti- 
ma M.  le  procureur- général  qui  écoit  fa 
feule  partie.  Il  ne  lui  fut  pas  difficile  de 
fonder  fon  appel ,  lie  d'écablir  que  la  pro- 
cédure étant  une  fois  déclarée  nulle  ,  il 
n'étoit  plus  permis  de  la  recommencer; 
qu'une  plainte  fe  prefcrit  par  trente  ans , 
éç  qu'après  ce  temps  on  ne  doit  plus  ap-» 
prctondir  le  crime,  ni  faire  à  ce  liijet  au- 
cune in(lru<fli-jn. 

Mais  M.  d'A^ueffeau  ,  pour  M.  le  pro- 
cureur-j^énéral  ,  en  adoptant  le  principj 
alla  plus  loin  ,  &  loutint  qu'après  les  trente 
années  il  n'avoit  plus  été  permis  au  con- 
damné de  le  reprefenter ,  ni  de  demander 
qu'on  examinât  fi  la  condamnation  contre 
lui  prononcée  étoit  ré^',uliere  ou  non.  Que 
fon  long  filence  devoir  palier  pour  un  ac- 
quitfcement  ;  &  que  la  ji:(licc  ne  pouvant 
condamner  après  trente  années  ,  ne  pou- 
voit  non  plus  ubfoudrc.  Que  c'étoicnt  deux 
corrélatifs  inféparabics  &  elfentiels  pour 
conrtituer  le  pouvoir  du  juge  ,  puifqu'on 
ne  peut  examiner  fi  un  homme  eft  inno- 
cent ians  examiner  en  même  temps  s'il  eft 
coupable. 

Il  demanda  donc  K  être  reçu  ,  en  tant 
que  de  bctbin  ,  oppoiant  à  l'arrêt  qui  avoit 
permis  au  fieur  d'Acheux  de  fe  mettre  en 
état  ,  Se  .îppellant  de  l'ordonnance  du  jugo 
d'Amiens,  qui  avoit  répondu  là  requête  , 
cnftniblc  de-  tout  ce  qui  s'étoit  cnluivi  ; 
^  conclut  à  ce  que  le  fieur   d'Av!..ii  t  fit 
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déclaré  non-recevable  dans  fa  demande  en 
nullité. 

M*  Simon  ,  céfenfeur  â'j  fieur  d'Acheux 
répliqua  par    une  diftinâicn.   Il  cft  vrai  , 
dit-il  ,  qu'un  condamné  ne  peut  pas  après 
trente  années  demander  à  juftifier  fon  in- 
nocence. La  jufiice  qui  a  les  bras,  liés  pour 
punir  le  crime,  ne  peut  pas  non  plus  ab- 
ïoudre.  Auflî  n'eft-ce  pomt  l'objet  de    ma 
réclamation.  Je  ne  demande  autre  chofe , 
linon  qu'on  juge  (i  le  fleur  d'Acheux  a  été 
condamné  dans  les   formes.    Ce    n'efi:  pas 
là  connoître  du  crime  après  les  trente  an- 
nées. Il  ne  s'agit  que  de  décider  fi  la  pro- 
cédure qui  a  été  faite  contre  lui ,  efl  vala- 
ble ou  non.  Dans  le  premier  cas ,  je  con- 
viens qu'il  a  encouni  la  mort  civile  ;  &  je 
ne  prétends  pas  qu'il  foi:  en  droit  de  faire 
tomber  le  jugement  en  fe  repréfentant ,  ni 
même   de  le  faire  rétraiSer  par  un  nouvel 
examen.  Mais  fi  au  contraire  la   procédure 
qui    a  été    faite    eft  évidemment    nulle  , 
il  n'a  jamais  été  mort  civilement  ,  il  a  tou- 
jours conlervé  fon  état,  parce   que  ce   qui 
eft  nul  ne  peut  produire  aucun  effet.  L'exa- 
men que  je  demande  eft  un  examen  fom- 
maire.  Il  ne  s'agit  point  d'entrer  dans  un 
détail  de   preuves  qui  pourroient  être  dé- 
peries  ,  de  confronter  des  témoins  qui  pour- 
roient être  décédés  ;  il  fuffit  de  jetter  les 
yeux  fur  la  procédure  ,    &  de  la  compa- 
rer avec  ce  qui  efl  prefcritpar  l'ordonnance; 
un  examen  û  facile  ne  peut  être  refufé  en 
aucun  temps. 

Il  cfl  certain  qu'en  quelque  temps  qu'on 
veuille  fe  fervir  d'un  titre  contre  uns  par- 
tie ,  elle  peut  en  objeâer  la  nullité.  On  veut 
exclure  le  fieur  d'Acheux  d'une  fucctffion  , 
fous  prétexte  qu'il  eft  mort,  civilement  ,  il 
faut  donc  néceffairtment  examiner  s'il  a 
encouru  la  mo-t  civile.  Je  fouticns  qu'il  ne 
l'j  point  encourue,  puifque  la  condamna- 
tion qui  auroir  pu  la  produire,  n'a  point  écé 
régulière  ,  &  qu'étant  nulle,  elle  doit  être 
cer.féc  n'avoir  jamais  exifté.  Peut-on  donc 
dire  qu'un  homme  foit  mort  civilement 
par  fin  de  non-recevoir  ,  &  que  l'état  fe 
ptrde  par  le  filence? 

M.  l'avocat  -  général  reprit  &c  foutint 
qu'après  les  trente  années  J'inftruftion  ne 
pouvoit  pas  plu;  erre  critiqué;  en  la  forme 
qu'iu  fond  ,  &  qu'il  n'y  avolt  plus  lieu  à 
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en  chercher  les  vices.  Qu'on  ne  pouvoit 
examiner  tout  ce  qui  avoit  précédé  le  ju- 
gement de  condamnation  ,  mais  qu'on  de- 
<=   .     ,  .    ,        .  ^  ,., 

voit  s  en  tenir  a  ce  jugemc  i" ,  pourvu  qu  il 

fut  rendu  dans  la  forme  extérieure  néceffaire 
pour  caraâérifer  une  décificn  du  juge.  Que 
pour  que  le  condamné  put  être  admis  h 
critiquer  l'inflrufîion  ,  il  faudroit  qu'il  fut 
recevable  à  fe  repréfenter  ;  qu'il  ne  pou- 
voir y  être  reçu  après  les  cinq  années  fans 
avoir  obtenu  du  roi  des  lettres  pour  efler 
à  droit  ;  que  le  fieur  d'Acheux  n'en  rappor- 
toit  point.  Que  tonte  audience  devoit  donc 
lui  être  déniée ,  &  qu'il  feroit  fort  dange- 
reux d'en  ufer  autrement ,  parce  que  le  con-  ^ 
damné  attendroit  que  le  bras  de  la  juflice 
fut  devenu  impuifî'ant  contre  lui ,  pour 
venir  demander  captieufement  la  nullité  de 
la  procédure  dans  un  temps  où  il  fauroit 
qu'elle  ne  pourroit  plus  être  recommencée  ; 
ce  qui  tendroit  à  enhardir  au  crime  par  î'ef- 
pérance  de  l'impunité. 

Par  l'arrêt  du/  feptembre  1737,  la  cour, 
après  en  avoir  délibéré ,  «  reçoit  le  procu- 
reur-général ,  en  tant  que  de  befoin  ,  oppo- 
fant  à  l'arrêt  du  mois  de  juin  ;  faiiant  droit 
fur  ledit  appel ,  enfemble  fur  celui  interjette 
par  le  fieur  d'Acheux  ,  met  les  appellations, 
&  ce  dont  efl  appel  au  néant  ;  émendant , 
déclare  le  fieur  cl'Acheux  non  -  recevable 
dans  fa  demcnde  :  en  conféquence  ordonne 
que  les  prifons  lui  feront  ouvertes  ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  aviicra  bon 
être  j)  :  Regijlres  crimir.eh. 

Par  fuite  de  ce  premier  jugement ,  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  6  mars 
1738,  déclara  le  même  chevalier  d'Acheux 
non  -  recevable  dans  les  demandes  qu'il 
avoit  formées  pour  être  admis  à  recueillir 
les  fucce.Tions  de  fes  père  &  mère  ,  morts 
dans  les  trente  ans,  &  même  celles  d'autres 
parens ,  quoiqu'échues  depuis  cette  époque, 
&  décida  ainfi  que  la  mort  civile  une  fois 
encourue,  ne  peut  fe  prefcrire  par  aucun 
laps  de  temps  :  Conjeil ,  fol.  SOj—£i^  , 
1."  ^  ,   cotî  zjia.z 

4.  La  dernière  partie  du  difpofitif  de 
l'r.rrèt  de  la  Tournclle  ,  qui  vient  d'être 
rappo-té ,  fuppolc  que  la  cour  s'tft  décidée 
par  le  défaut  de  lettres  du  roi.  Cette  con- 
jciV're  devient  certaine  d'après  un  nuire 
arr':  rmdu  le  7 août  1747  ,  que  nous  avons 
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déjà  cité  au  mot  Abolition ,  $  IV,  /i°  4^, 
tom.  t ,  pag.  4?  ,  &  Jont  voici  l'efpece. 

En  KÎyS  ,  le  comte  de  Raymond  avoit 
été  condamné  par  contumace  à  être  rom- 
pu vit,  comme  aulFi  en  trois  mille  livres 
d'aumône  ,  &  foixante  mille  livres  d'in- 
téicts  civils  pour  avoir  tué  le  fieur  Arnaud, 
lieutenant  particulier  de  la  féncchaudée 
d'Angoulême.  Près  de  cinquante  années 
s'écoulèrent  Tans  que  le  comte  de  Raymond 
fe  repréfcntât.  Il  étoit  pafTe  en  Allemagne, 
où  il  ie  diflingua,  &  parvint  à  obtenir 
les  premières  places,  entr'autres  celles  de 
chambellan  dé  l'empereur  ,  de  capitaine-gé- 
néral de  fa  cavalerie  ,  &  de  gouverneur  de 
la  ville  d'In;^()!ftadt. 

En  17415  il  obtint  du  roi  des  lettres  d'a- 
bolition, &■  les  préfcnta  pour  être  entéri^ 
nées.  Lcsdéicendans  du  fieur  Arnaud  y  for- 
mèrent oppofition  ,  ^  prétendirent  qu'elles 
n'étoient  point  fufceptibles  d'entérinement: 
en  premier  lie..,  parce  qu'il  s'agifToit  d'un 
afluiflmat  prémédité  ;  en  lecond  lieu  ,  parce 
qu'elles  étoient  obreptices  &  fubrcptices  , 
par  l'art  avec  lequel  on  avoit  altéré  les  faits 
qui  avoient  précédé  le  crime.  Enfin  ,  ils 
(o'Jtenoient  fubfidiairement ,  qu'en  fi'ppo- 
l'ant  la  v.Tlidité  des  lettres  de  rémiflion, 
tout  ce  qu'elles  pouvolent  opérer  dans  l'el- 
pecç,  étoit  détendre  le  comte  de  Raymond 
a  la  vie  civile  du  feul  Jour  de  leur  entéri- 
nement, en  l'affranchiflant  uniquement  des 
peines ,  amendes  &  confifcations  qui  inté- 
relTent  ou  la  vindifle  publique ,  ou  les  droits 
dufifc,  fans  avoir  aucun  effet  rétroacflif,  ni 
préjudicier  aux  drpits  des  tiers  :  que  par 
conléqutnt  elles  ne  pouvoient  être  enté- 
rinées qu'au  préalable  le  comte  de  Rai- 
mond  n  eût  payé  les  foixante  mille  livres 
lie  réparations  civiles ,  auxquelles  il  avoit 
été  condamné  ;  ou  qu'au  moins  lors  de 
l'entérinement  ces  condamnations  dévoient 
être  maintenues,  comme  irrévocablement 
confirmées  par  laprefcription  de  trente  ans, 
que  ne  pouvoient  couvrir  les  lettres  im- 
pétrées  par  le  comte  de  Raymond. 

Us  fe  tondoient ,  1°  fur  les  difpofitions 
des  articles  a8  &  19  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1(^70;  a"  fur  ce  que  les  lettres 
obtenues  par  le  comte  de  Raymond  ne  con- 
te, noient  q  tela  claufe  d'abolition  du  crime, 
Si  non  la  faculté  d'tfler  à  droit  pour  le  faire 
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renvoyer  abfous.  D'où  ils  concluoien-t  que 
le  crime  fubfiftant  toujours  vis-à-vis  du 
tiers-offenfé ,  la  condamnation  des  répara- 
tions civiles  devoit  leur  demeurer  acquife , 
parce  qu'elle  étoit  prononcée  par  un  juge- 
ment paffé  en  force  de  chofe  jugée  ,  au- 
quel ces  lettres  ne  pouvoient  pas  donner 
atteinte. 

De  la  part  du  comte  de  Raymond  , 
après  avoir  écarté  les  deux  premiers  moyens 
des  héritiers  Arnaud  ,  en  montrant  qu'il 
ne  s'agiflbit  point  d'un  aflairinat  prémé- 
dité; &  que  l'expofé  fur  leq\iel  les  lettres 
avoient  été  obtenues  étoit  exaâ  ,  on  com- 
battit leur  troiCeme  propofition  ,  &  on  fou- 
tint  qu'elle  étoit  contraire  au  texfe  des  let- 
tres accordées  par  le  roi ,  inconciliable 
avec  la  difpofition  des  loix  en  en  adoptant 
toute  la  rigueur,  5c  contraire  même  à  l'in- 
térêt des  héritiers  Arnaud. 

Les  lettres  du  comte  de  Raymond  por- 
tent, difoit-on,  à  l'appui  de  la  première 
propofition  :  "  Nous  avons  quitté,  remis, 
pardonné  &  aboli  ,  le  fait  &  cas  fufdîts , 
avec  toutes  peines  ,  amendes,  offenfes  cor- 
porelles ,  civiles  &:  criminelles  ,  qu'il  peut 
avoir  pour  raiion  de  ce  encourues  envers 
nous  &  juftice.  Mettons  au  néant  tous  dé- 
crets ,  défauts ,  fentences ,  jugemens  &  ar- 
rêts qui  peuvent  s'en  être  fuivis  :  mettons 
&  reftituons  le  luupliant  en  fa  bonne  re- 
nommée ,  &  en  fes  biens  ,  non  d'ailleurs 
confifqués ,  latisfadion  préalablement  faite 
à  la  partie  civile  ,  fi  faite  n'a  été,  6c  s'il 
y  échet  >j. 

Ces  lettres ,  ajoutoit-on  ,  contiennent 
certainement  la  reftitution  in  integruifl  du 
condamné  par  contumace  dans  les  termes 
les  plus  exprès,  &  les  plus  illimités.  Or, 
comme  il  tfl  de  maxime  confiante  ,  con- 
forme k  la  dignité  du  fouvcrain,  que  toute 
grâce  émanée  de  lui  forte  foii  plein  &  en- 
tier effet,  les  lettres  du  comte  de  Raymond 
doivent  produire  aujourd'hui  celui  qu'elles 
auroient  eu  fi  elles  cuffent  été  impétrées, 
avant  la  condamnation ,  i<u  les  trente  an- 
nées de  la  prefcription  ;  parce  que  le  roi 
fâchant  pour  quel  cas  &  dans  quel  temps 
il  les  donnoit ,  a  nommément  annoncé 
qu'il  vouloit  qu'i-Ilts  euflent  le  même  effet 
qu'en  tons  les  autres  cas  ;  fous  l.i  Iculc 
condition  que  fatisfafliontût  préalablement 

faite 
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faite  à  la  partie   civile. 

Le  comte  de  Raymond  ne  la  contefle 
point;  tout  ce  qu'il  prétend  en  oppofant 
le  tex:e  de  fes  lettres  au  jui;ement  de  con- 
tumace qu'elles  annullent,  c'eft  que  ce  ju- 
gement anéanti  ne  fait  pas  plus  titre  aux 
accuf'ateurs  pour  les  réparations  civiles  , 
quepour  les  peines,  amendes,  confifcations, 
&  condamnations  civiles  &  criminelles  ; 
Tous  la  feule  différence  que  celles-ci  font 
pleinement  remiies  ,  comme  étant  toutes 
à  la  difpofition  du  roi;  au  lieu  que  l'aâiion 
en  réparation  civile  demeure  réfervée  , 
d'après  la  claufe  :  fatisfaûion  préalable- 
ment faite  à  la  partie  civile.  Donc  il  échet 
d'y  prononcer  par  nouveau  jugement ,  en 
entérinant  les  lettres. 

Pour  prouver  que  la  prétention  des  hé- 
ritiers Arnaud  éroit  auîTi  contraire  aux  loix , 
qu'au  texte  des  lettres  que  le  roi  lui  avoir 
accordées  ,  on  invoquoit  l'article  28  de  l'or- 
donnance de  Moulins ,  confirmé  par  l'article 
2.8  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1^70  , 
qui  après  avoir  fixé  le  terme  dans  lequel 
les  contumax  pourront  fe  repréfenter , 
ajoute  fans  aucune  limitation  de  temps  : 
et  Nous  réiervant  néanmoins  félon  les  cau- 
fes ,  perfonnes  ,  temps ,  &  autres  confide- 
rations ,  de  les  pouvoir  recevoir  à  efler  à 
droit  &:  fe  purp;er  après  ledit  temps  ,  en 
leur  remettant  la  rigueur  de  cette  préfente 
ordonnance  >3. 

On  citoit  aufli  un  arrêt  rendu  le  i  r  mars 
1 1$3 1 ,  rapporté  par  Bardet ,  par  lequel  Louis 
de  Parthcnay  ,  gentilhomme  Picard,  con- 
damné à  mort  depuis  plus  de  trente  a.i- 
nées  ,  ne  fut  exclus  du  partage  des  fuccef- 
Ijons  échues  depuis  fa  condamnation  ,  q«  ; 
parce  qu'il  n'avoir  point  obtenu  de  lettres 
d'abolition  &   reftitution.    M.  le  premier 

firéfident ,  remarque  l'auteur ,  en  rccueil- 
antles  opinions ,  avoit  demandé  à  l'avocat 
du  condamné  ,  s'il  avoit  impétré  leldites 
lettres.  D'où  l'on  concluoit  que  le  con- 
<lamné  fondé  en  lettres  du  prince ,  qui  lui 
remettent  fon  crime  avec  abolition  indil- 
ti  aûc  de  toutes  condamnations  intervenues , 
recouvre  la  plénitude  de  l'état  civil  ,  tant 
pour  le  paffé  que  pour  l'avenir ,  avec  affran- 
chiffement  de  toutes  peines  tant  corporelles 
que  pécuniaires,  telles  qu'elles  foient  ,  fauf 
les  réparations  à  la  parue  Civile. 
Tomt   V. 
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Enfin  ,  continuoit-on ,  le  fyfléme  des  hé- 
ritiers Arnaud  eft  contraire  à  leurs  propres  in- 
térêts. Carfi ,  comme  ils  lefoutiennent ,  les 
lettres  obtenues  par  le  comte  de  Raimond 
ne  pouvoient  avoir  d'autre  effet  que  de  le  re- 
créer comme  un  homme  nouveau  ,  reflitué 
à  la  vie  civile  du  jour  feulement  de  leur 
entérinement,  fans  effet  rétroadif  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le 
jugement  de  contumace  ,  &  en  particulier 
aux  réparations  civiles  ;  il  n'auroit  point 
été  néceffaire  de  les  appeller  à  l'entérine- 
ment ,  &  ils  ne  devroient  point  être  écou- 
tés dans  l'oppofition  qu'is  y  ont  formée. 
Par  fuite  du  même  fyftême,  &  en  luppo- 
fant  que  le  comte  de  Raymond  ait  été  ir- 
rémiiïiblement  privé  de  la  vie  civile ,  par 
la  condamnation  prononcée  contre  lai,  dès 
que  le  comte  de  Raymond  reparoîtau  mon- 
de,  comme  y  venant  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  ,  il  doit  être  auffi  affranchi  de 
toutes  les  fuites  de  fa  condamnation.  Lei 
héririers  Arnaud  n'auroient  donc  aÛion  que 
far  la  fuccelTion  ,  les  biens  &  le  curateur 
à  la  mort  civile  du  condamné,  &  n'en 
pourroient  exercer  aucune  contre  le  nou- 
neau  citoyen  que  le  roi  ,  fuivant  leur  fyf- 
tême ,  introduit  aujourd'hui  par  fa  toute  puif- 
fance  dans  la  fociété  civile ,  en  le  recréant 
par  une  vie,  nouvelle. 

Au  contraire ,  les  lettres  étant  entérinées 
pour  jouir  par  l'impétrant  de  leur  plein  &  en- 
tier effet,  à  lacharo;e  defatisfaire  à  la  partie 
civile  ,  fuivant  qu'il  (èra  arbitré,  le  comte 
de  Raymond  eft  perfonnellement  débiteur 
de  la  fomme  à  laquelle  les  réparations  ci- 
viles feront  liquidées. 

C'eft  fur  ces  défenfes  refpeûives  que  la 
cour,  par  arrêt  du  7  août  1747  a  entériné 
purement  &  Amplement  les  lettres  d'abo- 
lition ;  ^  prononçant  par  jugement  nou- 
veau ,  a  fixé  les  réparations  civiles  à  la 
fomme  de  dix  mille  livres  y  compris  trois 
mille  fept  cent  treize  livres  qui  avoient 
été  précédemment  payées  :  Rtgijlres  cri- 
minels. 

5.  Aux  termes  de  l'ordonnance,  il  eft 
néceffaire  ,  pour  que  la  contumace  prenne 
fin  ,  que  l'accufé  ou  le  condamné  contu- 
max fe  mette  en  état. 

Se  mettre  en  état  de  la  part  d'un  con- 
tumax ,  c'eft  obéir  au  décret  qui  a  été  lanc^ 
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contre  lui ,  c'cft- à-dire  ,  fe  conftituer  pri- 
fonnier. 

6.  Il  eft  de  principe,  d'après  l'article  4 
du  titre  15  de  l'ordonnance,  au'iin  accuie 
contiimax  ne  doit  point  être  écouté  qu'il 
ne  (e  foit  mis  en  état  :  mais  cela  ne  doit 
s'entendre  que  lorique  la  contumace  tft  inf- 
truite  &  )ugée,  &  non  lorfqu'il  n'y  a  en- 
core que  le  décret  de  prile  de  corps  qui  a 
été  lancé.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
même  de  l'ordonnance  ,  &  ce  qui  a  été 
jugé  à  la  Tournelle  par  arrêt  du  i8  août 
175  I,  dans  cette  elpcce. 

Le  fieur  Guillaume,  banquier,  avant 
pris  la  fuite  après  avoir  remis  fon  bilan 
&  Tes  regiflres  ,  fes  créanciers  rendirent 
plainte  contre  lui  ,  comme  ayant  commis 
une  banqueroute  frauduleufe.  L'informa- 
tion faite  ,  le  décret  de  prife  de  corps  fut 
lancé  contre  Guillaume  ,  &  les  créanciers 
obtinrent  permifiion  de  publier  monitoire: 
Ce  qui  fut   exécuté. 

Guillaume  fe  rendit  appellant  comme  d'a- 
bus du  monitoire,  (ur  ce  que  dans  le  titre 
du  placard  il  étoit  qualifié  de  banquerou- 
tier frauduleux,  &  interjetta  appel  (impie  de 
toute  la  procédure.  Les  créanciers  le  foiitin- 
rent  non-recevable,  comme  ne  s'étant  point 
mis  en  état  fur  le  décret  de  prife  de  corps. 
Mais  par  l'arrêt  rendu  furies  concluions 
de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  : 
«  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  la  demande 
(des  créanciers)  à  ce  que  toute  audience 
fut  déniée ....  mit  fur  l'appel  fimple  au 
néant  ;  fur  l'appel  comme  d'abus  ,  dit  qu'il 
n'y  avoit  abus,  fauf  audit  Guillaume  à  for- 
mer fa  demande  afin  de  faire  rayer  les 
ternies  étant  dans  le  titre  du  placard  du 
monitoire  .  .  .  .n  Regijfrts  crimii.els. 

7.  L'article  18  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance prefcrit  au  contumax  de  fe  conftituer 
dans  les  prifons  du  juge  qui  l'a  condamné. 
Sa  repréfentation  fcioit  néanmoins  valable 
&C  auroit  tout  (on  effet ,  fi  pendant  l'appel 
du  jugement  qui  l'a  condamné  ,  foit  qu'il 
fut  interjette  par  la  partie  publique  ,  ou  par 
un  co-accufé  jugé  contradiftoirement  ,  il 
fc  conftituoit  dans  les  prifons  du  juge  d'ap- 
pel ;  fauf  à  celui-ci  de  le  renvoyer  devant 
le  premier  juge. 

Un  arrêt  de  réi;lemcnt  du  parlement  de 
Provence  ;  dui  j  ^éctnibrc  1717,  ordonne 
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à  ce  fujet  :  a  Que  tous  les  défaillans  & 
contumax  qui  fei  ont  arrêtés ,  ou  qui  fe 
repréfenteront  après  les  fentences  de  défaut, 

Suoiqu'elles  aient  été  fuivies  d'un  arrêt  de 
éfaut,  feront  renvoyés  aux  premiers  juges 
en  la  forme  de  l'ordonnance,  pour  leur 
procès  être  inftruit  &  jugé  jalqu'à  fentence 
définitive  ;  à  l'exception  néanmoins  des 
contumax  &c  défaillans  qui  auront  été  jugés 
par  des  arrêts  de  défaut ,  dans  lefquels  un 
des  acculés  aura  été  j.igé  contradidoire- 
ment  ,  &  en  perfonne;  auquel  cas  l'inftiuc- 
tion  &  le  jugement  des  complices  qui  fe- 
ront arrêtés  ou  fe  repréi'enteront  feront  faits 
pàrde\ant  la  cour  &  de  (on  autorité  «. 
Voyez  le  Recueil  des  réglemens  de  Pro- 
vence. 

8.  Le  principal  effet ,  8c  l'effet  néceffaire 
de  la  repréfentation  du  condamné,  lorf- 
qu'elle  efl  faite  avec  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  marquées  ,  eft  que  du  moment 

3ue  l'accufé  s'eft  mis  en  état ,  &  en  vertu 
u  feul  écrou,  les  procédures  faites  contre 
lui  depuis  fa  contumace,  auffi-bien  q  e  le 
jugement  rendu  ,  font  anéanties  &  doivent 
être  regardées  comme  non  avenues  ;  Or- 
donnance ,   tir.  ij ,   art.   18. 

9.  La  loi  accorde  plufîeurs  autres  avan- 
tages à  l'acculé  qui  (e  reprélonte  ,  fuivant 
le  temps  dans  lequel  il  fait  celVer  la  con- 
tumace. 

1°  Si  le  condamné  fe  repréfente,  ou  eft 
conftituc  prilonnier  dans  l'année  du  j'ige- 
ment  rendu  contre  lui  par  contumace  ,  il 
doit  avoir  main-levée  entière  de  la  faifie 
de  fes  meubles  &  immeubles ,  en  cas  qu'il 
en  ait  été  fait,  &  le  prix  provenant  de 
la  vente  de  fes  meubles  doit  lui  être  ren- 
du ,  ainfi  que  les  revenus  de  fes  immeubles, 
les  frais  déduits.  Il  eft  feulement  tenu  de 
configner  l'amende  portée  par  le  jugement , 
&  de  faire  la  réfufion  des  frais  de  contuma- 
ce :  Ordonnance  ,    tit.  ij  ,  art.  icj  6'  xG, 

Ces  frais  font  toujours  dus  par  le  con- 
tumax, (oit  qu'il  y  ait  partie  civile  ou  non, 
&  encore  qu'il  parvienne  à  obtenir  un 
jugement  d'abfolution  ,  même  avec  dom- 
mages  &  intérêts. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
Tournelle  du  20  juin  1731. 

Le  fieur  Thcraut  de  Saint-Germain  ,  fa 
femme,  &  M"-"  JBelot ,  notaire,  avoicni  étiî 
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accufés  de  faux  principal  par  les  fieur  & 
dame  MaiToc.  L'information  ayant  été'  fui- 
vie  d'un  décret  de  prife  de  corps ,  M'  Be- 
loc  avoit  été  conlHtué  prifonnier  ;  le  fieur 
de  Saint  -  Germain  &  fa  femme  avoient 
pris  la  fuite.  L'inftruftion  fut  donc  faite 
contradiftoirement  avec  M^  Belot ,  &c  par 
Contumace  contre  le  fieur  de  Saint-Ger- 
main &   fa  femme. 

Par  l'arrêt  définitif,  les  accufés  furent 
déchargés,  trois  mille  livres  de  dommages 
&  intérêts  adjugés  à  M*  ^elot,  &  deux 
mille  livres  au  fieur  de  Saint-Germain  & 
la  femme,  qui  s'étoient  repréfentés  peu 
avant  le  jugement. 

Sur  la  liquidation  des  dépens  ,  le  fieur 
Miflbc  a  prétendu  que  le  fieur  de  Saint- 
Germain  devoir  être  tenu  de  tous  les  frais 
fiits  pendant  la  contumace.  Le  fieur  de 
oamt  -  Germain  a  foutenu  au  contraire  , 
qu  ayant  été  déchargé  &  ayant  obtenu  une 
condamnation  de  dépens  ,  &  des  domma- 
ges &  intérêts  ,  il  ne  devoir  fupporter  au- 
cuns frais.  Mais  par  l'arrêt  qui  intervint  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
■Chauvelin  ,  plaidans  M=  Normand  pour 
ies  fieur  &  dame  de  Saint  -  Germain ,  la 
cour  ordonne  que  l'article  19  du  titre  des 
défauts  &  contumace  de  l'ordonnance  de 
1^70  fera  exécuté ,  &  en  conféquence 
"  condamne  le  fieur  de  Saint-Germain  fo- 
lidaireraentàpayerau  fieur  Rozier  &  autres 
(  gardiens  des  icellés  appelés  fur  les  effets 
des  fieur  &  dame  de  Saint  -  Germain  ,  ) 
&  à  Lopinot  (  commiffaire  à  la  faifie-anno- 
tation  )  les  frais  de  commifTion  &  garde  , 
ic  autres  par  eux  bien  &  légitimement 
faits  depuis  le  jour  de  leur  établiflement 
jufqu'au  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt 
du  8  août  1730,  fuivant  la  taxe  qui  en 
fera  faite  par  deux  anciens  procureurs ,  Se 
dont  il  fera  délivré  exécutoire  ,  pour  être 

tiayés  par  privilège  &  préférence,  tant  fur 
e  prix  des  baux  judiciaires,  que  fur  le 
prix  des  meubles  &  effets  faifis  &  annotés  ; 
condamne  les  fieur  &  dame  de  Saint-Ger- 
main auffi  folidairtmcnt  aux  dépens  envers 
toutej  les  parties,  même  en  ceux  réfervés 
par  les  arrêts  concernant  la  contumace  »  : 
Ji  egijfrci  criminels. 

a*  Si    le  contumax  fe  rcpréfcnte  dans 
ies  cinq  ans  ,  mais  après  l'année  expirée , 
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il  faut   didinguer.  Si   le  jugement  n'em- 
porte point  de  confifcation  ,  tous  fes  biens 
doivent  lui  être   rendus  ,   même  les  reve- 
nus de  fes  immeubles  ,   &  toutes  les  con- 
damnations   contre    lui    prononcées   font 
anéanties.  Au  contraire ,  fi  le  jugement  em- 
porte confifcation,  il  recouvre  ,  il  tflvrai , 
fes  meubles  &  fes  immeubles,  enfembleles 
amendes  &  intérêts  civils,  auxquels  il  peut 
avoir  été  condamné ,  &  qui ,  par  ce  tte  rai- 
fon,  ne  s'adjugent ,   comme  nous  l'avo  c  s 
dit ,  que  par  provifion  &c  en  donnant  ^  au_ 
tion  de  les  rapporter  ,  au  cas  que  le   "Con- 
damné fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  ;  mais 
il  perd  les  revenus  de  fes  immeubles ,  qui 
après  l'année  appartiennent  incommutable- 
ment  aux  confil cataires.  Voyez  l'article  31 
du  titre  17  de  l'ordonnance  de  iSyo  ,  Sc 
l'article  lo  de  l'ordonnance  de  Roufiîllon 
de  1564.  Voyez  aufii  le  procès-verbal  de 
l'ordonnance  de   i6-jo,pag.  %ii. 

3"  Enfin  ,  dans  le  cas  où  le  condamne 
obtient  des  lettres  d'e/er  à  droit  après  les 
cinq  ans  ,  fa  feule  repréfentation  ne  peut 
avoir  l'effet  de  lui  faire  rendre  fes  biens 
lorfqu'il  y  a  eu  confifcation.  Cependant  fi 
le  jugement  contradiûoire  qui  intervient 
depuis  n'emporte  point  de  confifcation  > 
fes  biens  doiv^ent  lui  être  rendus  ,  mais 
feulement  en  l'état  où  ils  fe  trouveront, 
parce  que  l'expiration  des  cinq  années  de- 
puis le  jugement  de  contumace,  en  a  rendu 
les  feigneurs  vrais  propriétaires  ,  quoique 
commutables ,  &  qu'ils  ont  été  poffeiïeurs 
de  bonne  foi.  Il  ne  peut  en  conféquence 
réclamer  les  fruits  de  fes  immeubles.  Il 
perd  même  les  amendes  &  réparations  ci- 
viles qui  peuvent  avoir  été  prononcées  pat 
le  jugement  de  contumace  :  Ordonnance, 
tu.  ij ,   art.  z8. 

10.  Il  a  aufli  été  jugé  par  arrêt  du  i^ 
février  1782  ,  que  les  lettres  de  grâce  ,  ob- 
tenues depuis  les  cinq  ans  ,  ne  donnent 
point  au  condamné  par  contumace  le  droit 
d'attaquer  les  aâes  faits  depuis  fa  condam- 
nation, lorfque  des  tiers  y  font  intéreflés. 

Le  fitur  Charles  B  . .  .  .  rtc.vei  r  de^ 
aides  à  C  .  .  .  .  ne  pouvant  obtenir  le 
confentement  de  fes  père  Si  mère  pour  un 
mariage  qu'il  vouloit  contrafler,  s'expatria, 
emportant  avec  lui  les  deniers  de  fa  re- 
cette. Le  diredeur  général  des  aides  rendit 
Y  y  y  ij 
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plainte  auflitôt  ;  le  procès  criminel ,  aiiifi 
que  la  contumace  furent  inflruits.  Par  fen- 
tence  du  il  l'eptembre  ï'/6}  ,  le  rece- 
veur fut  condamné  au  banniHcment  à  per- 
pétuité hors  du  royaume  ,  &  ce  jugement 
hit  exécuté. 

Pendant  l'inftruflion  de  la  contumace , 
la  mère  de  Charles  B  .  .  .  mourut ,  lailfant 
Charlotte  B  ...  fa  petite-fille  ,  pour  feule 
héritière  apparente ,  attendu  que  fon  fils 
ëtoit  hors  du  royaume  ,  &  dans  les  liens 
d'une  procédure  criminelle.  L'inventaire 
fut  fait  à  la  requête  du  tuteur  de  la  mi- 
neure ,  &  la  délivrance  de  la  luccedion 
prononcée  à  fon  profit. 

Il  exiftoit  plufieurs  dettes  affez  confidé- 
rables.  Un  des  créanciers  ,  faute  de  paie- 
ment, fit  déclarer  exécutoire  contre  la  mi- 
neure le  titre  qu'il  avoit  contre  fon  aïeule, 
&  après  avoir  fait  rendre  compte  au  tu- 
teur de  la  geftion  des  biens  ,  fit  procéder 
à  la  faifie-réelle  des  immeubles.  L'adjudi- 
cation en  fut  faite  par  décret,  après  toutes 
les  formalités  néceflaires.  Se  le  prix  dif- 
tribué  aux  créanciers  ne  tut  pas  fuflifant 
pour  les  payer  tous. 

La  mineure  étant  venue  à  mourir,  Char- 
les B  ...  .  fon  oncle  profita  de  l'heureux 
avènement  du  roi  au  trône  pour  folliciter 
des  lettres  de  grâce.  Il  les  obtint  le  19 
oflobre  1775  ,  &  elles  furent  entérinées 
le  6  décembre  fuivant.  Alors  il  interjeta 
appel  en  la  cour  de  l'adjudication  des  biens 
faifis  fur  la  mineure  fa  nièce ,  ainfi  que  de 
toutes  les  procédures  qui  l'avoient  précé- 
dée, &  en  demanda  la  nullité.  Il  conclut 
en  conféquence  à  être  envoyé  en  poffel- 
fion  des  biens  ,  &  ià  ce  que  le  fieur  Ber- 
nard ,  acquéreur  ,  fut  tenu  de  lui  en  dé- 
lailTer  la  propriété  &  la  jouiflance  avec 
reftitution  des  fruits. 

Le  fieur  Bernard ,  pour  faire  rejetter  cette 
demande,  établit  d'abord  que  dès  le  mo- 
ment ,  que  par  le  jugement  le  contumax 
avoit  encouru  la  mort  civile  ,  il  étoit 
confidéré  comme  n'exiftant  plus  ;  &  que 
l'on  opéroit  d'après  cette  fuppofition  dans 
tous  les  aflcs  qui  auroitnt  pu  l'intérefTer 
auparavant,  &  en  particulier  pour  les  ou- 
vertures de  fucceflîons.  Qu'il  étoit  vrai  que 
pendant  les  cinq  années  que  la  loi  accor- 
doit  au  contumax  pour  le  repréfenter  ,  ces 
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a£les  pouvoient  être  uétnits  par  fa  fenJe 
repréfentation  ,  &  qu'.'.infi  ils  n'étoienc 
point  jufqi'à  ce  moment  incommutables , 
mais  que  l'expiration  du  délai  de  cinq  an- 
nées leur  donnoit  îr  cara£lere  d'irrcvo- 
cabilité  &  d'incommutabilité. 

Pafi':'nt  enf.-iie  à  l'effet  des  lettres  de 
grâce  ,  il  dit  :  «  Ces  I.ttres  font  un  aéte  de 
bienhiifance  particulière  &  fignalée  du 
monarque  ,  qui  n'a  pu  préjudicier  à  des 
tiers  dont  les  droits  étoient  antérieurement 
acquis.  Elles  ont  éteint  il  eft  vrai  le  crime 
de  Charles  B  .  .  .  .  &  lui  ont  fait  remife 
de  la  peine  ;  il  a  été  rendu  à  la  vie  civile; 
il  a  recouvré  tous  les  droits  de  citoyen  ; 
mais  lefouverain  n'a  difpofé  que  de  ce  qui 
étoit  dans  fa  main  ;  il  n'a  pas  voulu  porter 
la  grâce  plus  loin ,  &  jamais  il  n'a  entendu 
que  celui  à  qui  il  l'accordoit ,  put  s'en  faire 
un  titre  pour  revenir  contre  tout  ce  qui  a 
été  fait  pendant  fon  érat  de  mort  civile  ?j. 

Ces  moyens  ont  été  adoptés  ,  &  l'arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Kobert  de  Saint- 
Vincent  confirme  toutes  les  pourfuites  & 
adjudications ,  &  déclare  Charles  B  .  .  .  . 
non-recevable  dans  toutes  fe$  demandes  : 
Confeil,  vu  la  minute  :  Gazette  des  tribu- 
naux ,  tom.  i8  ,  pag.  401—40^. 

II.  Si  les  bénéfices  vacans  par  la  con- 
damnation prononcée  par  contumace  contre 
le  titulaire ,  étoient  donnés  par  les  patrons 
&  collateurs  ,  ceux  qui  en  feroient  ainfî 
pourvus  ne  pourroient  être  évincés  après 
une  poffefrion  triennale  ,  quand  même  le 
contumax  obtiendroit  dans  les  cinq  ans 
un  jugement  de  décharge;  il  devroit  dans 
ce  cas  s'imputer  de  ne  s'être  point  pré- 
fenté  avant  cette  poffelTion  acquife  ,  parce 
qu'il  devoir  favoir  qu'en  laiflant  acquérir 
une  pofleflion  à  celui  qui  avoit  un  titre  co- 
loré ,  il  s'interdifoit  pour  toujours  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  fes  bénéfices  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  tut.  Voyez  Pof- 
Jcjfon  triennale. 

ir.  Les  héritiers  du  condamné  par  con- 
tumace ont  les  mêmes  droits  qu'il  auroit 
eus  en  fe  repréfentanr.  C'efi  pourquoi  s'il 
meurt  danj  l'année  depuis  l'exécution  du 
ju2;ement,  ils  peuvent  obtenir  aulTitôt  l.i 
main-levée  de  la  faifie  &  annotation  de 
fes  biens. 

Ils  lui  fuccedent  également  lorfqu'il  meurt 
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dans  les  cinq  ans  ,   parce  qu'il  a  toujours 
joui  de  la  vie  civile. 

Enfin  lors  même  qu'il  n'eft  décédé  que 
depuis  les  cinq  ans  ils  peuvent ,  en  obte- 
nant des  lettres  à  cet  effet ,  fe  préfenrer 
pour  purger  la  mémoire  du  défunt,  &  s'ils 
obtiennent  un  jugement  de  décharge  ,  ou 
au  moins  qui  ne  prononce  point  des  con- 
damnations emportant  mort  civile  ,  ils  ren- 
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trent  dans  fes  biens,  comme  il  y  feroit 
rentré  lui-même,  c'eft-à-dire ,  en  l'état  oii 
ils  fe  trouvent.  \'"oyez  Mémcir'i ,  &  le  titre 
2,7  de  l'ordonnance. 

13.  Lorfque  l'accufé  s'eft  repréfenté,  ou 
a  été  conftitué  prifonnicr ,  la  procédure  doit 
être  reprife  depuis  le  dernier  afie  fait  coa- 
tradidoirement  avec  lui  :.  Ordonnance  de. 
1670  ^  lit.  ij  ,  art^  2,0- 


CONVENANT. 


1.  On  appelle  convenant ,  en  Bretagne  , 
tin  domaine  qui  eft  poffedé  par  bail  à  do- 
maine congéable,  ou  «utre  bail  femblable, 
tel  que  celui    qu'on  nomme  Quévai^e. 

2.  La  coutume  de  Bretagne ,  au  chapitre 
15  des  ufances  particulières  ,  s'exprime 
ainC  :  «  Le  convenant ,  ou  domaine  congéa- 
w  ble  ,  tient  quelque  chofe  de  la  cenfie  ou 
w  afféa2;ement  roturier  ;;. 


n  En  Quévaîze  ,  l'iiomme  quévaizîer  ne 
»  peut  tenir  plus  d'un  convenant  ,  fous 
»  même  feigneurie  ,  fans  le  confentemenc 
»  exprès  du  feigneur  »  :  Menues  ufances  ,. 
c/iap.  g. 

Voyez  l'article  bail  a  domaine,  conghble  , 
tom.  _5  ,  pag.  zi  Ù  fiiiv.  &  la  jurifpru- 
dence  du  confeil  ,  tom.  Z  ,  pag.  303. 


CONVENANCE     DE     SUCCEDER, 


I.  C'efI;  le  nom  qu'on  donne  à  une  con- 
vention appofée  dans  un  contrat  de  fociété  , 
à  l'^et  que  les  afTociés  fe  fuccedent  mu- 
tuellement, dans  le  cas  où  celui  qui  vient 
à  décéder    ne  laifTe  point  d'enfans. 

Cette  convention  eft  expreffément  au- 
torifée  dans  la  coutume  d'Auvergne,  au  ti- 
tre des  affociations ,  en  huit  articles. 

z.   Boucheul  ,  dans  le  chapitre    ii  de 


fon  traité  des  conventions  de  fuccéder  ,  a- 
rapproché  les  différentes  difpofitions  des 
coutumes  qui  ont  quelque  rapport  avec  la 
Convenance  de  fuccéder  autorifée  par  la; 
coutume  d'Auvergne. 

Voyez  auffi  ce  que  nons  avons  dit  an 
mot  Communion ,  tom.  ^  ,  pag.  jj^  ^  S" 
fuiv.. 


CONVENTIONS. 


Voyez    1°  Droit  civil;  2°  Droit. 


1.  La  convention  efl  le  confcntement  de 
deux  ou  de  plufieurs  perlonnes  fur  le  même 
objet. 

2.  Les  conventions  fe  diviftnt  en  deux 
claffes  :  la  première  ,  de  celles  qui  produi- 
fent  ,  en  la  perfonnc  du  promettant ,  une 
obIi„'ation  parfaite  ,  un  lien  de  droit  ,  vin. 
culum  jurii  ,  &  procurttit  à  celui  auquel  la 
promcfle  eft  faite  ,  le  droit  d'en  deman- 
der l'exécution  :lalcconde,  de  celles  qui  ne 
produifent  pas  contre  la  perfonne  du  pro- 
mettant  un  lien  de  droit ,  vinculumjuris^ 


8c  ne  lui  impofcnt  qu'une  obligation  impar- 
faite d'accomplir  fa  promefTe.  Celles-ci  ne 
procurent  point  à  celui  auquel  la  promelTe 
efl  faite  ,  aâion  en  juflice  pour  en  demander 
l'exécution. 

3.  L'intention  des  parties  de  ne  former 
entr'elles  aucun  lieu  de  droit ,  fe  prouve  , 
1°.  par  la  déclaration  précifedu  promettant , 
qui  déclare  ne  vouloir  pas  s'enga^-er  :  c'cft 
ainfi  que  ,  loifqu'un  père  laifle  une  fuccef- 
fîon  obérée  qu'il  feroit  imprudent  d'accepter, 
uu  fils  jaloux  de  faire  honneur  h  la  mémoir» 
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de  fonpere,  dcclare  aux  créanciers,  après  la 
renonciation  ,  qu'il  cft  dans  l'intention  de 
les  fatisfaire  ;  mais  qu'il  n'entend  pas  leur 
donner  aélion  contre  lui. 

1°.  Par  la  qualité  de  celui  qui  promet, 
&  de  celui  à  qui  la  promeffe  eft  faite  ;  par 
exemple  ,  lorfqu'un  père  promet  à  fon  hls 
qui  étudie  en  droit  ,  de  lui  donner  de  quoi 
faire  dans  les  vacances  un  voyage  de  ré- 
création ,  en  cas  qu'il  emploie  bien  fon 
temps.  Il  eft  évident  que  le  père  ,  en  fai- 
fant  cette  promeffe  ,  n'entend  pas  contrac- 
ter envers  fon  fil^  un  engagement  propre- 
ment die. 

3*.  Par  la  confidération  particulière , 
foirde  la  chofe  promife  ,  comme  lorfque 
deux  pïrfonnes  qui  ont  affaire  à  Lyon  dans 
le  même  temps  ,  conviennent  de  faire  en- 
fcmble  le  voyage  ;  foie  de  la  manière  dont 
la  pronieiTe  a  été  faite  ,  comme  il  a  été 
décidé  dans  l'el'pece  fuivante  ,  rapportée 
dans  l'édition  de  1771  au  mot  Confe/uc- 
ment. 

Le  fieur  Soucaud-Dumas ,  douleur  en 
médecine  ,  mandataire  verbal  du  fieur  Tif- 
fier ,  fermier-général  du  grand-prieuré  d'Au- 
verçi;ne  ,  promit  au  nommé  Berger  de  lui 
faire  paffer  bail  par  le  fieur  TifTier  de  ter- 
res dépendantes  du  grand-prieuré  ;  en  con- 
féqaence  il  lui  donna  un  écrit  poiM  le  por- 
ter à  M"^  Rouchon  ,  notaire  à  Bourganeuf. 
Par  est  écrit  ,  le  fieur  Damas  difoit  ;  « 
Attendu  que  le  nommé  Richard  n'a  pas  vou- 
lu accepter  le-  conditions  qui  lui  étoicnt 
impofées  par  fon  bail  à  ferme  ,  &  que  d'ail- 
leurs ,  Jacques  Berger  offre  davantage 
que  Richard  ;  je  confens  pour  M.  TtJfJer 
çuc  vous  pajfiei  bail  à  Jacques  Beîçer  , 
qui  vous  remettra  dou[c  écus  qut  vous  re- 
/nettre:{  à  RiiharJ  u.  Ce  dernier  avoir  don- 
ré  un  pareil  pot-de-vin.  En  conféquence 
de  cet  écrit  jM*  Rouchon ,  notaire  ,  dref- 
fa  le  bail ,  qui  fut  figné  de  Jacques  Berger  ; 
mais  le  notaire  ne  le  fi  .na  pas  >  Pircc  4'-i  il 
lui  falloir  la  fi^nature  du  fieur  Tilfier  ,  qui 
avoir  f».;il  le  droit  d'affirmer  ,  ou  celle  du 
porteur  de  fa  prociiranon. 

B^r^ei  ii'.ijant  pu  '.\oirle  bail,  préten- 
dit que  de  l'écrit  di:  fieur  Damas  il  ré- 
fulioit  en  fa  Javcirlc  Ircit  de  l'obliger  h 
lui  faire  pafftr  bail  ,  ou  li 'en  de  lui  payer  des 
dommages  &  intérêts. 


NIIONS. 

Le  fieur  Soucaud-Dunus  fouiint  an  con- 
traire ,  que  n'ayant  confenti  que  pour  le 
fieur  Tiffier  alors  abfent ,  fon  conftntemcnt 
ne  pouvoir  produire  d'effet  ,  qu'autant  que 
le  fleur  Tiffier ,  dont  il  n'étoit  que  le  man- 
dataire verbal ,  y  auroit  donné  fon  confen- 
tement  par  la  fuite. 

Le  fleur  Tiffier  ,  difoit-il  ,  a  lui-même 
palfé  le  bail  k  Richard  depuis  mon  écrit  ; 
par  conféquent  vous  n'avez  aucune  adion 
contre  moi.  Vous  avez  ,  il  efl  vrai ,  Lilït; 
fur  ma  table  les  douze  écus  de  pot-de-vin  ; 
mais  j'offre  de  vous  les  remettre. 

Par  fentence  contradiûoire  du  juge  de 
Bourganeuf  du  ai  mai  ïj6-j  ,  confirmée 
par  une  autre  par  défaut  de  la  fénéchauffée 
de  Mont-Morillon,  du  4feptembre  fuivanr, 
le  fieur  Soucaud-Dumas  fut  condamné  ^ 
conlentir  de  pafler  bail  dans  huitaine  à  Ber- 
ger ;  finon ,  à  lui  remettre  les  trente-fix  li- 
vres de  pot-de-vin  ,  &  en  les  dommages 
&  intérêts   à  donner  par  déclaration. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  fieur  Damas,' 
la  caufe  fut  renvoyée  devant  un  ancien 
avocat ,  pour  en  paffer  par  fon  avis.  Celui- 
ci  confulta  d'autres  anciens  avocats  ,  & 
d'après  leur  fcntiment  commun  il  rendit 
fon  avis,  par  lequel  la  fentence  fut  infirmée, 
&il  tut  donné  aâe  au  fieurSoucaud-Dumas 
de  fès  offres  de  remettre  le?  trente-fix  li- 
vres de  pot-de-vin.  Le  fieur  Berger  y  ayant 
acquiefcé  ,  l'arrêt  qui  auroit  homologua 
l'avis ,  ne  fut  point  mis  fur  la  feuille. 

4.  Les  conventions  de  la  première  clafTc 
peuvent  fe  difîinguer  en  conventions  na- 
turelles ,  civiles  & /n/avc5,  fuivant  qu'elles 
font  autorifées  par  le  feul  droit  naturel , 
par  le  feul  droit  civil ,  ou  par  fun  &  l'autre 
tout-enfemble. 

Nous  ne  connoiffons  point  parmi  nous  de 
conventions  purement  civiles  ,  parce  que 
notre  droit  civil  réprouve  toutes  les  con- 
ventions réprouvées  par  le  droit  naturel. 
Nos  conventions  font  mixtes  ,  parce  que 
nous  donnons  a(5lion  civile  pour  toutes  les 
obligations  qui  dérivent  du  droit  naturel. 
Nous  avons  néanmoins  quelques  conven- 
tions purement  naturelles  auxquelles  notre 
droit  civil  retufe  adion  ;  telles  font  la  con- 
vention de  payer  une  dette  d»  jeu  ,  la 
convention  de  payer  h  un  cabaretier  le  vin 
vendu  par  aûiettc  dans  fa  œaifon. 
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5.  Quoique  les  mots  contrat  &  conven- 
tion s'emploient  fouvent  l'un  pour  l'autre  , 
les  conventions  autorilées  par  le  droit  ci- 
vil font  néanmoins  les  feules  auxquelles , 
dans  l'ufage  le  plus  fréquent ,  on  donne  la 
dénomination  de  contrat  :  voyez  Contrat. 
Elles  ont  pour  but  de  former ,  modifier , 
ou  réfoudre  un  engagement. 

Quelquefois  on  refircint  le  mot  contrat 
à  fîgnifier  cette  el^^ece  particulière  de  con- 
vention   qui  a  pour  but  de  former  un  en- 


gagement :  M.  Pothier  ,  Des  oblie;.  n".  3- 
Les  conventions  qui  ont  pour  but  de  mo- 
difier un  engagement  ,  font  plus  connues 
fous  les  noms  de  claufcs  ,  conditions,  horf' 
qu'elles  modifient  l'engagement  au  mo- 
ment qu'on  le  forme  ,  elles  en  font  partie. 
On  peut  auflTi  modifier  un  engagement  déjà 
formé  par  une  (lipulation  quelconque. 

Les  conventions  qui  ont  pour  but  de 
diflbudre  un  engagement  déjà  fubfiftant , 
font  quelquefois  appellées  dtjiraâ. 


CONVENTION    DE    SUCCÉDER. 


1.  On  nomme  convention  de  fuccéder 
les  conventions  ou  paûes  relatifs  à  une  con- 
vention future  ,  quels  qu'ils  foient.  Voyez 
Facle. 

Dans  le  nombre  de  ces  paâes  ,  il  en  ed 
qui  ne  font  permis  que  par  contrat  de  ma- 
riage. Nous  en  parlerons  fous  les  mots ,  Inf- 
titution  contractuelle  ,  Déclaration  d'héri- 
tiers,  Promejfe  d'égalité  ,  6'  Renonciation  a 


fuccejfion  future. 

D'autres  peuvent  fe  faire  autrement  que 
par  contrat  de  mariage  ;  il  en  efl  parlé  fous 
les  mots  Démijfwns  de  biens  ,  Partage  an- 
ticipé ,  Avis  de  père  &  mers ,  Convenance 
de  Juccéder. 

1.  Il  faut  confulter  fur  cette  matière  le 
traité  de  Boucheul  ,  Des  conventions  de 
fuccéder. 


CONVENTIONS     MATRIMONIALES. 

Voyez  Convention. 
Sommaires. 


$  I.  Définition  des  conventions  matrimoniales  :  détait  des  plus  ufitécs. 
$  n.  Privilège  des  conventions  mairimoniaks. 

^  III.  Comment  fe  forment  les  conventions  de  mariage.  Quelle  loi  les  régit.  De  leur 
interprétation. 


J  I.   Défnition  des    conventions  matrimo- 
niales.  Détail  des  plus  ujitées. 

I.  Les  conventions  arrêtées  en  vue  d'un 
mariage  projette  s'appellent  conventions 
de  mariage  ,  ou  conventions  mat  irnvuales. 

Ces  conventions  font  les  conditions  ap- 
pofées  à  l'union  future  àts  deux  époux. 

a.  Il  tft  une  multitude  de  conventions 
qu'on  peut  inférer  dans  les  contrats  de  ma- 
riage ,  parce  r\\:  1  •  voloiité  des  parties 
peut  vaiicr  à  l'infini.  Paimi  celles  qui  font 
o'in  ufage  ordinaire  ,  les  unes  font  j.ropres 
ai.x  pays  coutumiers  ;  les  autre  font  pro- 
pres   aux   pays  de  droit    écnt  ;    d'autres 


enfin  font  communes  à  toutes  les  provinces 
de  la  France. 

Les  conventions  ufirées  particulièrement 
en  pays  coutumier,  font  : 

La  communauté. 

La  fépararion  de  dettes. 

La  claufe  que  la  femme  ,  (çs  enfans  & 
héritiers  ,  pourront  renoncer  à  la  commu- 
nauté. 

L'ameubliffemenr. 

La  ftipiilar.on  de  propre. 

La  fixTfi'on  de  mile  en  communauté?. 

Le  précipHt 

La  rcprife  de  l'apport  &  du  préciput  en 
cas  de  renonciation. 
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Montargis  ,  chap.  8  ,  art.  S  ;  Auvergne  , 
chijp.  î^  ,  art.  z6  ;  la  Marche  ,  art.  2.56"; 
Orléans  ,  art.  zoz.  La  coutume  de  Bour- 
bonnois  s'en  explique  ainfi  ,  art.  ai_9  : 
«Toutes  donations  ,  conventions, avanta- 


Le  douaire. 

La  fe'paration  de  biens. 
La  claufe  que  la  femme  fôparée  jouira 
feule  de  fon  bien. 

Le  remploi  des  propres  aliénés. 


L'indemnité    des  dettes    auxquelles    le     ges  ,  inftitution  d'héritier  ,  faites   au  con- 
trat de  mariage    au    profit  &   utilité  des 


mari  fera  engager  fa  femme. 

3.  Les  conventions  les  plus  ufitées  en 
pays   de  droit  écrit ,  font  : 

La  conftitution  dotale. 
L'établilTement  des  paraphernaux. 
L'augment  de  dot. 
Le  contre-augment. 
Les  bagues   &  joyaux. 

4.  Les  conventions  communes  aux  pays 
foutumiers  &  aux  pays  de  droit  écrit,  font 
entr" autres  : 

Les  donations  de  tout  genre. 
L'habitation. 

Les  inftitutions  contraûuelles. 
Les   fubftitutions. 

Les  renonciations  à  fucceflions  futures. 
Sur  toutes  ces  conventions ,  voyez  cha- 
que mot  en  particulier. 

$  n.  PriviUge  des   conventions  matrimo- 
niales, 

I.  Les  contrats  de  mariage  font  fufcep- 
tibles  de  toute  forte  de  conventions  , 
même  celles  qui  font  contraires  aux  loix  , 
&  qui  feroient  répro\ivées  dans  tout  autre 
ade ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  Ibtut 
exprès  prohibitiJf,  même  pour  le  contrat 
de  mariage. 

Telles  font  les  donations   avec  réferve 
de   difpofer  de    l'objet  donné  ,    lefquelles     eft  d'autant  plus  remarquable ,  que  les  deux 
font  nulles  lorfqu' elles  ne  font  pas  faites     époux  avoient  précédemment  vécu  en  con- 
par   contrat  de  mariage  ,    à    caufe  de   la     cubinage. 

règle  donner  &  retenir  ne  vaut  ;  les  doni-  Dans  la  province  de  Normandie  le  fu- 
tions  à  caufe  de  mort  ;  les  donations  d'im-  tur  époux  ne  peut  donner  k  la  future  aucu- 
meubles  par  les  mineurs  ;  rinftitution  d'hé-     ne  portion  de  fes  immeubles  par  contrat 


maries ,  de  l'un  d'eux  ou  des  defcendans  du- 
dit  mariage ,  font  bonnes  &  valables  ,  en 
quelque  forme  qu'elles  foicnt  faites  ,  même 
en  donnant  &  retenant  ,  &  pofé  qu'elles 
foient  immenfes  ,  inofficieufes  ,  &  jufqu'à 
l'exhérédation  des  propres  enfans  dudit  oif- 
pofant  ;  foient  icelles  difpofitions  faites  ou 
ajoutées  audit  contrat  de  mariage ,  avant  ou 
pendant  les  fiançailles  ,  réfervé  toutefois 
auxdits  enfans  leur  droit  de  légitime  ,  pofé 
aufli  que  lefdites  donations  &  avantages 
foient  faits  k  perfonnes  étrangères  con- 
tracians  ledit  mariage  ,  bâtards  ou  autres 
quelconques  ». 

1.  La  minorité  des  époux  ne  les  empê- 
che pas  de  fe  faire  réciproquement  ou  k  leurs 
defcendans  ,  par  leur  contrat  de  mariage  , 
toutes  donations  &  'autres  conventions  qui 
entraînent  l'aliénation  de  leurs  immeubles, 
quoique  dans  tout  autre  aâe  les  mineurs  ne 
puilTent  donner  entre-vifs  leurs  immeubles. 
En  conféquence  des  donations  univerlelleS 
de  tous  biens  ,  meubles  &  immeubles  , 
faites  par  la  femme  encore  mineure  à  fon 
futur  époux  ,  ont  été  confirmées  par  deux 
arrêts ,  l'un  du  ij  mars  1741  ,  qu'on  trou- 
ve dans  les  arrêts  notables  de  la  Combe  ; 
l'autre  du  10  mai  1740  ,  dont  il  a  été  faic 
mention  ci-devant  ,  pag.  zo^.  Ce  dernier 


efl 


ritier  ,  nulle  en  tout  pays  lorfqu'ell 
faite  par  un  a£ie  entre-vifs  ;  les  renoncia- 
tions a  ficcclîion  future  ;  la  dérogation  aux 
coutumes ,  &  l'adoption  d'une  loi  étran- 
gère ,  nulles  en  tout  autre  a^e  ,  parce  que 
les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent 
point  en  ^'jénéral  déroger  au  droit  public 


de  mariage  :  Placitcs  ,  art.  7j;.  La  future 
au  contraire  ,  peut  donner  au  futur  le  tiers 
do  fes  immeubles  ,  art.  f.^  ,  &  par  fuite  du 
principe,  qui  vient  d'être  expofe,  elle  y  eft 
autorilée  majeure,  &  même  mineure,  Hid. 
3.  Le  privilège  des  conventions  matri- 
moniales ne  s'érend  pas  néanmoins  à  toutes 


en 

pluiji 


Ce  principe  avoué  pjr  tous  les  auteurs,     les  conventions  écrites  dans  un  contrat  ae 
autor.fé  par  les  diloofitions  exprclTcs  de     mariage,  mais  feulement  aux  conventions 


curs    de  U05  coucunics   ,  entra  utrcs     faites  en    faveur   des    mariés   &  de  leurs 

defcendans  | 


I 
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aefcendâns  ,  ou  conrr'eux.  Les  conventions  ne  peut  pas  renoncer  a.  la  fuccelTion  d'un 
inlëre'es  dans  un  contrat  de  mariage  qui  fe-  homme  vivant  :  faite  dans  un  contrat  de 
roient  faites  par  des  tiers  entr'eux  ,  ou  par  mariage  parla  future, elle eft  valable  ,  quoi- 
Jes  futurs  au  profit  d'un  tiers,  ne  font  vala-  que  faite  au  profit  d'un  de  fes  frères  ,  lorf- 
bles  qu'autant  qu'elles  font  permifes  par  les  que  la  fille  renonçante  a  été  dotée  :  la 
loix  dans  tout  autre  a£le.  De  pareilles  dif-  renonciation  eft  alors  la  condition  fous  la- 
pofitions  ne  concernant  pas  les  mariés  ,  ni  quelle  elle  a  été  dotée.  Mais  fi  la  fille  n'a- 
leurs  dekendances  ,  ne  font  pas  faites  en  vue  voit  pas  été  dotée  ,  la  renonciation  feroit 
du  mariage  ,  quoiqu'elles  foient  faites  à  fon  une  convention  principale  faite  au  profit 
cccaficn.  Ainfi  ,  elles  ne  font  pas  ,  à  propre- 
ment parler  ,  des  conventions  de  mariage; 
elles  rentrent  dans  le  droit  commun  ,  & 
on  ne  peut  leur  appliquer  le  principe  ,  que 
les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles 
de  toute  forte  de  conventions. 

^  C'eft  par  cette  raifon  ,  que  dans  le  cas 
où  un  père  ,  par  k  contrat  de  mariage  de 
l'un  de  fes  enfans  ,  promet  d'obferver  l'é- 
galité entre  eux  tous ,  pareille  promefTe  traire  aux  bonnes  mœurs  ,  parce  qu'elles 
n'en:  obligatoire  que  vis-a-vis  de  celui  qui  ne  peuvent  jamais  être  autorifées  en  quel- 
le marie  :  à  l'égard  des  autres  enfans  ,  il  ques  contrats  que  ce  foit.  Telle  feroit  la 
faut  la  confidérer  comme  inférée  dans  un  claufe  qui  mettroit  le  mari  fous  l'empire  de 
contrat  ordinaire.  C'eft  un  paûe  fur  une  fuc-  fa  temrae  ;  le  devoir  de  la  femme  étant  d'ê- 
celTion  future ,  &  comme  telle  elle  efi:  ré-  tre  foumife  à  fon  mari  ,  il  feroit  contre  les 
prouvée  dans  nos  mœurs.  Elle  efi  nulle  dans  bonnes  mœurs  qu'elle  eût  fur  lui  un  droit  de 
un  contrat  ordinaire  ;  elle  l'efi:  pareillement ,  fupériorité  :  pareille  claufe  feroit  doqc  nulle 
dans  un  contrat  de  mariage,  à  l'égard  de     en  elle-même  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  dans 

cette  efpece. 

5.  Le  contrat  de  contrat  de  mariage  dix 
fieur  Charuau  contenoit  la  claufe  fuivante  : 
((  Au  régime  &c  gouvernement  de  laquelle 
communauté  ladite  demoifclle  future  épou- 
fe  demeure  autorifée  ,  à  la  prière  &  réqui- 


du  tiers  :  contraire  aux  ioix  dans  tout  au- 
tre afte  ,  elle  feroit  également  réprouvée 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  &  regardée 
comme  nulle   &c  non  avenue. 

5.  Le  principe,  que  les  contrats  de  ma- 
riage font  fufceptibles  de  toute  forte  de 
conventicii) ,  foatfre  trois  exceptions. 

Première  exception.  On  rejette  des  con- 
trats de    mariage  toute    convention  con- 


tout  autre  que  les  futurs  mariés  ,   ou  leur 
defcendance  commune. 

Quoique  la  promefle  d'égalité  foit  nulle 
à  l'égard  des  autres  enfans  ,  comme  con- 
vention, elle  a  néanmoins  l'effet  de  révo- 
quer les  avantages   faits  par  un  tefîament 

antérieur  à  quelques-uns  des  mêmes  enfans  fition   dudit  fi.'ur  Cliaruau  ;   lequel   recon- 

au  préjudice  des  autres  ,  parce  qu'elle  déno-  noiifant  la  trop  grande  facilité   &  fon  pe« 

te  au  moins  un  changement  de  volonté  ,  d'expérience  en  affaires ,  renonce   par   ces 

&  l'mtention  préfente  de  conferver  l'égalité  préilntes  à  pouvoir  engager  ,  hypothéquer 

rompue  par  le  ttftament  antérieur.   Voyez  &  obliger  ,  tant  les  biens   de  la    commu- 

FromcJJe  cf  égalité  Si  Révocation  de  tiiflament.  nauté  que  fes  biens  particuliers  ,  foit  pré- 

4.  Obfervezquelorfqueladifpofition  faite  fens  6c  à  venir  ,  &  a  paffer   aucuns   a£le$ 

par  l'un  des  conjoints  au  profit  d'un  tiers ,  tjue  de  l'avis  ,  en  préfence  &  du  confente- 

n'cu  pas   par  elle-même   une  convention  ment    de  la   future  époufe  ,  fans  laquelle 

principale  ,  mais  la  condition  appofée  il  la  flijjulationcypreni;   le  préfent  mariage  n'eût 

donation  que   reçoit  le  conjoint ,  alors  la  été  contraûé  ,  &:  les  parens  des   deux  fu- 

difpofition   faite  par  l'un  des  conjoints  au  turs  époux  n'y  eufllnt  donné  leur  confen- 

profit  d'un  tiers  participe  au  privilège  des  tementjj.  Le   mari,    après  une   année  de 

conventions   matrimoniales  ,  parce  qu'elle  mariage  ,  prit  des  lettres  de  refcifion  contre 

tlt  h  condition  d'imc  convention  matrimo-  cette    claufe,  qu'il  foutcnoit  contraire  aux 

niale.   C'eft   ainfi  qu'une  fille  renonce  va-  bonnes   mœurs  ,  comme  tendant  à  donner 

lablementpar  fon  contrat  de  mariage  à  la  à  la  femme  l'autorité  qui  ne  doit  être  que 

fucctlTion  lunirc  de  (es  père  &  mcre  au  pro-  dans  la  main  du  mari  ,  i5c  comme  renfer- 

fit  des  enfans  mâles.  Pareille  difpofition  fe-  niant   une  véritable    iiiierdiaion    fans    le 

foil  nulle  dans  tout  autre  afle,  parce  qu'on  i;iiiiifterc  du  juge.  Par  airêt  du  ^  fepcembrt; 

Tome  tf^  'lu 
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Ij66  ,  rendu  en  la  çirnnd'chambre  ,  fur 
les  c^ncl\.l(ions  de  M.  Séguier  ,  avocat- 
gëndral  ,  la  cour  a  déclaré  la  ciaiife  nulle 
&  de  nul  effet ,  u  comme  contraire  à 
la  coutume  &  aux  bonnes  mœurs  ,  fans 
gu'il  Joit  hi'fnin  de  lettres  de  refit fion  »  : 
plaidans  M*  Pierret  de  ilanfieres ,  &  M' 
Thevenot  d  Eilaules  :  Plaidoyeries  ,  vu  la 
tnitmte  ,   n"  i  oj. 

6.  La  claufe  par  laquelle  la  femme  ,  fépa- 
«ée  debiens  ,  ertautoriféffà  jouirdefes  reve- 
nus ,  &  a  faire  tous  actes  d'adminiftration  , 
eft  en  quelqi;e  façon  une  fuite  néceffaire  de 
la  réparation  contraSuelle  :  elle  tft  re- 
gardée comme  valable  dans  toutes  les  cou- 
tumes. II  n'en  eft  pas  de  même  de  l'auto- 
rifation  générale  donnée  à  la  femme  ,  non- 
feulement  pour  la  jouifTance  dcfes  revenus, 
mais  encore  pour  la  vente  de  fes  immeubles. 
Pareille  autorifation  auroit  le  privilège 
d'Ctre irrévocable,  comme  les  autres  con- 
ventions du  mariage  ,  &  par  là  même  elle 
tendroit  à  fouftraire  prefque  entièrement  la 
perfonne  de  la  femme  à  l'aiitorité  du  mari. 
En  conféqucnce  ,  la  plupart  des  coutumes 
regardent  pareilje  autorifation  comme  nul- 
le  quant    à  l'aliénation  des  immeubles. 

La  nullité  de  l'autorifation  générale  , 
même  en  contrat  de  mariage  ,  a  lieu  prin- 
cipalement à  Paris  ,  ainfi  qu'il  eft  conflaté 
par  un  acte  de  notoriété  du  la  février  1(^95. 
Dans  l'efpece  ,  une  femme  avoir  été  auto- 
rilée  par  fon  contrat  de  mariage  à  difpofer 
de  fes  immeubles  ,  par  vente  ,  tr.inlpoit  , 
échange  ,  donation  ,  teftament  ou  autre- 
ment, ainfi  qu'elle  eijt  pu  faire  avant 
la  célébration  du  inariage  ,  nonobftanc  tou- 
tes loix,  coutumes  &c  ordonnances  contrai- 
res ,  auxquelles  par  le  contrat  il  étoit  dérogé» 
En  vertu  de  cette  feule  autorifation  ,  &  fans 
aucune  autorifation  fpéciale  de  fon  mari  , 
elle  avoir  f^it  une  donation  à  un  de  fis 
frères.  Une  fentence  du  châtelet  du  18  fep- 
tembre  1660  avoir  déclaré  nulle  cette  do- 
nation. La  cont(.(lation  fur  l'appel  fut  por- 
tée au  parlement  de  Bordeaux  par  des  cir- 
conflances  particulières.  M.  Gilbert  afTi- 
pideni595  en  reprife  d'inftance,  ds. man- 
da aéle  de  no-oriété  fur  la  nullité  des  au- 
torilations  ijénérales  ;  l'a^lcqji  lui  fut  dé- 
livré le  ai  février  1695  ,  porte  :  «  Toire 
femme  mariée  ne  peut  vendre  ,  aliéner ,  ni 
hypothéquer  fes   imnieables  ,  fjus  fc  con- 


fentement  &  l'autorifation  ey.prcfle  de  fon 
mari.  Tous  les  acles  faits  fans  une  auto- 
rilation  expreffe ,  font  nuls  ,  &  par  confé- 
quent  toutes  les  autorifations  générales 
par  procurations  ,  par  contrat  de  mariage  ^ 
ou  autres  ades  ,  ne  peuvent  jamais  fuppléer 
ce  que  la  coutume  demande  ,  ni  empêcher 
la  nullité  qu'elle  prononce  ,  quand  l'autori- 
fation n'eu  pas  exprejfe  ,  c'cll-à-dire  ,  in 
ipfi  aciu  }).  Voyez  Autorifatioti ,  §  II  , 
1^  8. 

7.  Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  oîi 
les  autorifations  générales  font  regardées 
comme  valables,  par  quelque  acle  quelles 
foient  dennées.  Dans  ces  coutumes  on  né 
peut  contefter  la  validité  de  l'autorilation 
générale  ftipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. 

Da  nombre  de  ces  provinces  e(l  entr'- 
autres  l'Artois.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
da  Boulonnois  :  quoique  cette  dernière  pro- 
vince ait  été  anciennement  en  totalité  , 
&  long-temps  pour  la  plus  grande  partie 
fous  la  domination  des  feigneurs  &  des 
fouverains  ,  comtes  de  l'Artois  ,  on  y 
requiert  l'autorifation  fpéciale.  Ces  deux 
ufages  ont  été  artcftés  par  différens  aéles 
de  notoriété  d'autant  plus  importans,  qu'ils 
ont  été  donnés  en  exécution  d'un  arrêt 
dans  l'efpece   fuivamc. 

Les  fieur  &  dame  Dublaifel  avoient 
éré  mariés  ,  &  étoient  domiciliés  en  la 
province  d'Artois.  La  dame  Dublaifel ,  non. 
commune  en  biens  avec  fon  mari ,  avoir 
été  autoriice  par  fon  contrat  de  mariage- 
à  la  poarfuite  de  fes    droits. 

Le  16  feptembre  1741  ,  le  fieur  Dublai- 
fel donne  à  la  femme  une  autorifation 
générale  pour  vendre  &  acheter  fes  meu- 
bles. En  vertu  de  cette  autorifation  géné- 
rale ,  elle  fait  trnnfport  de  les  droits  en  la 
fucceifion  de  Ils  père  &  merc  ,  œnlilbns 
en  meubles  fitués  en  Artois  &  en  Bou- 
lenois ;  il  étoit  queftion  de  décider  fi  ce 
tranfport  étoit  valable.. 

Par  arrêt  rend'i  le  7  feptembre  17^1 
en  laftconde  chambre  des  enq;iètes  ,  au  rap- 
port de  NLBrilfon,  la  cour,  avant  faire  drotr 
a  ordonné  que  dans  tf<)is  mois  la  dame 
Dublaifel  rapporteroit  fun  contrat  de  ma- 
ria;',e  ,  &i  un  ade  de  notoriété  tant  des- 
ofliciers  de  Boulogne  ,  que  du  conkil 
d'Artois ,  «  de  l'ulage  qui  s'obllrvc  dans 
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chacune  de  leurs  jurifdidions  au  fujet  des 
autorilations  générales  données ,  foit  dans 
des  procurations  générales  ,  foit  autrement, 
à  l'effet  de  vendre  ,  échanger  ,  parta5;er  , 
compromettre  &  rranfiger  ;  fi  elles  font 
pleinement  fuffifantes  pour  la  validité  des 
actes  paffés  en  conféquence  par  leurs  fem- 
mes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  fpécifier 
plus  particulièrement  les  aéles  de  vente, 
échange  ,  partage  &  tranfadions  ,  &  les 
biens  qui  font  la  matière  &  l'objet  defdits 
aftes ,  &  (i  l'on  exige  pour  la  validité  de 
chacun  delditsaftes  uneautorifationfpéciale 
par  le    mari  »j. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  il  a  été  donné 
trois  aâes  de  notoriété  par  les  officiers  du 
confeil  d'Artois  ,  par  les  avocats  ,  &  par  les 
procureurs  féparément ,  par  lefquels  ils  ont 
certifié  que  l'autorilation  générale  étoit  re- 
gardée dans  l'Artois  comme  fuffifante  pour 
l'aliénation  des  immeubles.  Les  officiers, 
avocats  ,  &  procureurs  de  la  fénéchauilée 
de  Boulogne  ,  ont  certifié  conjointement 
dans  un  même  acte,  que  dans  l'étendue 
de  leur  jurifdiâion  l'autorilation  expreffe 
ëtoit  requife,  a  peine  de  nullité  de  l'aliéna- 
tion des   immeubles. 

L'affaire  au  fujet  de  laquelle  ces  aâes 
ont  été  donnés,  n'a  pas  été  jugée.  Les  par- 
ties fe  font  accordées. 

8.  Seconde  exception.  Les  conventions 
contraires  à  l'ordre  public  ne  lont  pas  au- 
torifées  dans  les  contrats  de  mariage  :  la 
faveur  de  ces  contrats  ne  peut  jamais  aller 
jufqu'à  troubler  l'ordre  public  &  l'harmonie 
de  la  fociété.  Ainfi  comme  il  cft  dans  l'ordre 
public  que  les  conventions  de  mariage  foient 
irrévocables  ,  toute  convention  contraire  à 
leur  irrévocabilité  eft»  nulle  :  on  ne  peut 
Convenir  qu'il  fera  libre  aux  futurs  con- 
joints de  déroger  pendant  le  mariage  aux 
conventions   préfentemeni  arrêtées. 

Les  conjoints  ,  parexeniple,  qui  flipulcnt 
l'exclufion  de  communauté,  ne  peuvent  pas 
fe  réftrver  la  faculté  de  l'établir  entr'eux 
par  la  fuite  :Lc  Brun  Commun.  //>'.  2  ,cliap. 
B  y  '^"  9  \  Valin  fur  la  Rocli.  ,  art.  /fS,  ^  l, 
n"  i8.  Ils  ne  le  peuvent  pas  même  dans  Ls 
coutumes  où  il  vfï  permis  aux  conjoints  de 
s'avantager  :  le  Brun,  ibid.  n"  iz,  VaHin, 
ibiJ  ,  II"  tg.  Cette  permidion  a  lieu  pour 
les  avantages  dire<fl$  qu'ils  peuvent  le  faire , 


mais  elle  ne  fa.iroit  les  autorifer  à  déroger 
aux  conventions  matrimoniales,  qui  doi- 
vent avoir  leur  pleine  &  entière  exicution. 

9.  T/o///'i:/7ïe  exception.  Les  conventions 
contraires  à  une  loi  prohibitive  furie  lait  du 
mariage  ,  ne  font  jamais  autorifécs  dans  les 
contrats  de  mariage  ;  la  prohibition  exr 
prefle  de  la  loi  failant  alors  exception  à  la 
làCiiîté  illimitée  de  faire  toutes  fo.'tes  de 
conventions.  Par  cette  raifon  ,  1°  on  ne 
peut  pas  en  Normandie  flipuler  de  commu- 
nauté ,  à  caufe  de  la  loi  prohibitive  que 
contient  l'article  330  :  voyez  ce  qui  a  été 
dit  au  mot  Cojnmunaiitc  ,  $  V,  tr.m.  ^., 
pag,  zoff.  %"  Les  roturiers  ne  peuvent  fe 
donner  par  contrat  de  mariage  que  la  moi- 
tié de  leurs  héritages  patrimoniaux  fis  en 
la  coutume  de  Blois  ,  fuivant  l'article  161 
de  cette  coutume.  3°  Dans  quelques  cou- 
tumes on  ne  peut  ftipuler  un  douaire  préfix 
plus  fort  que  le  coutumier  ,  parce  quelles 
en  contiennent  une  délenfecxprelle.  4"  Dans 
les  coutumes  qui  détendent  aux  conjointes 
de  s'avantager  autrement  que  par  don  mu- 
tuel ,  on  ne  peut  pas  fe  réferver  la  faculté 
de  s'avantager  par  une  autre  voie. 

10.  Les  conventions  matrimoniales  ex- 
prefTes  ,  ou  même  tacites  ,  ont  le  privilège 
d'être  irrévocables  ,  comme  l'union  même 
dont  elles  font  les  conditions  :  ainfi  le 
mariage  une  fois  célébré  ,  il  e{\  impofTible 
d'y  rien  changer  ,  même  du  conlentemenc 
réciproque  de  toutes  les  parties ,  par  un 
contrat  qui  dérogeroit,  ou  au  premier  contrat, 
ou  aux  conventions  d'ufage  à  défaut  de 
contrat.  C'eft  par  cette  raifon  qu'on  ne 
peut  régulièrement  faire  de  contrat  vala- 
ble après  la  célébration  :  voyez  Contrat 
de    mariage. 

11.  L'irrèvocabilité  propre  aux  conven- 
tions du  mariage  fait  qu'on  regarde  le 
contrat  de  mariage  comme  irrévocable  , 
même  dans  les  circonftances  qui  permet- 
tent de  revenir  contre  le«  autres  contrats. 
On  n'écoute  pas  la  iéfion  :  il  faudroit  des 
circonflances  de  dol  ou  de  violence  bien 
caraûérifées  pour  faire  accorder  l'entérine- 
ment des  lettres  de  rtfcifion  que  les  deux 
époux  ,  ou  l'un  d'eux  prendroit  contre  les 
claulès  lie  leur  contrat  de  mariage.  Un 
arrêt  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l'avo- 
cat  gémirai   iiéguicr  ,   a   prolcrit   pareille 
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demande  dans  des  ciiconfbnces  trcs-favo- 
rables   à   la  rtfcifion. 

La  demoirpllc  R  .  . .  mineure  de  i$  ans, 
mais  majeure   de    ao    dans  (a   province  , 

f>aroit  dans  Ibn  contrat  de  mariage  avec 
e  fieur  C. . .  négociant  à  Mayenne  ,  afTiflée 
&  avirorllee  de  fa  mère,  de  M'-  ....  avo- 
cat ,  Ion  curateur  aux  caufes  &  fon  coiidn 
germain,  de  deux  aitres  coufins  C-rmains, 
&  de  quatre  coudns  ifllis  de  germ.un.  G; 
contrat,  du  z6  mars  1774  ,  contcnoit  entr'- 
autres  deux  claules.  Premièrement  après  la 
mife  en  communauté  de  deux  mille  livres 
chic  m,  il  étoit  ajouté  :  t<  Le  liirplus  diidit 
mobilier  (cra  réputé  propre  à  eux  ,  le-irs  hoirs 
&  ayans-ca'.ilc  de  chacun,  kur  cftoc  & 
li'^ne,  à  tous  effets, fans  pouvoir  être  niobi- 
lifés  par  donation  ti.flament  ou  aiitre- 
inent  ;  à  l'effet  de  quoi  fera  fait  inven- 
taire des  effets  mobiliers  des  fiicceffions 
échues  &  a  éclieoir  jy.  La  féconde  claufe 
étoit  ainfi  conçue  :  «  Ne  pourra  ladite 
demoifelle  future  confentir  d'aliénation  d'au- 
cun de  Tes  propres  ,  ni  s'obliger  perfoii- 
rellement  en  façon  quelconque  :  tout  con- 
fentenient  demeurera  fans  effet,  &  nu!  de 
plein  droit ,  nonobflant  toute  autorifation 
diidit  fleur  futur  époux  ». 

Le  lendemain  ,  pioteftarion  devant  no- 
taires de  la  part  de  la  demoifelle  R... 
affiftée  de  fa  mère  comme  tutrice  ,  &  de 
la  part  du  fieur  C  . .  .  fatur  époux  ,  con- 
tre les  deux  claufes  ci-deffis.  Ils  y  cx- 
pofent  y>  qu'elles  ont  été  inférées  dans  le 
contrat  de  mariac^c  ,  contre  leur  ^.é  ,  par  la 
cabale  du  fieur  T. ..  curateur,  &  des  autres 
psrcns  ;  qu'eux-mêmes  ne  les  ont  foufcrit, 
que  pour  mettre  fin  à  des  contt (dations 
violentes  ,  &  obvier  fans  doute  à  une  rup- 
ture de  leur  mariage  projette  ,  qui  sûre- 
ment n'auroii  pas  eu  lieu  ,  s  ils  fe  falfcnt 
ouvertement  oppolés  à  ce  qu'elles  tufTent 
inférées.  Poirquoi  ils  protcflent  contre  la 
dilpofition  de  ces  deux  claufes  ,  fe  rédr- 
vant  cxprtflémcnt  à  fe  pourvoir  dans  le 
temps  utile  vers  le  roi  ,  à  l'effet  de  fe 
faire  r(,fcin'li.r   contre  ces  deux  claufes  m. 

Le  io  avril  I7S^  ,  la  dame  C...  auio- 
rifée  par  fon  mari  obtient  des  lettres  de 
/cfcifion  contre  ces  deux  claufes.  Pour  en 
pourfuivrc  rtnténnemcnt  ,  tlli-  tait  créer 
un  curateur  à  Tes  enfdus.  La  caul'c  ayant  été 


défendue  avec  beaucoup  d'étendue  devant 
les  premiers  juges,  les  lettres  l'ont  entéri- 
nées par  fentence  de  la  Barre  ducale  de 
Mayenne  du  ii  août  fuivant. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  curateur  des 
enfans  ,  la  dame  C  .  .  .  .  rcpréfente 
que  les  deux  claufes  n'avoient  pu  être 
inférées  que  par  la  cupidité  de  fes  col- 
latéraux ,  qui  cratgnoient  de  perdre  la  plus 
petite  partie  de  la  fuccedîon  ;  que  cet  in- 
térêt nexifte  plus  pour  eux  par  la  nail- 
fance  de  nlufieurs  enfans  de  Ion  mariage  : 
que  l'intérêt  de  fes  enfans  efl  au  contraire 
que  ces  Jeux  claufs  foient  annullées,  parce 
qu'elles  mettent  les  plus  grandes  entra- 
ves au  commerce  des  deux  époux  ,  Sc 
empêchent  l'accroilTciTient  de  la  commu- 
nauté ,  qui  feroit  l'avantage  de  ces  mêmes 
enfans  :  que  dans  l'impuiffance  d'aliéner  des 
propres  dont  le  revenu  étoit  d'environ  de 
deux  &  demi  pour  cent  de  leur  valeur  ,  ils 
étoient  obligés  d'emprunter  à  fix  pour  cent 
&  quelquefois  à  un  taux  plus  fort  :  que  la  dif- 
férence entre  ces  deux  intérêts  efl  autant  de 
profit  de  moins  pour  la  communauté,  &eQ 
pure  perte  pour  chacun  des  deux  époux  :  que 
cette  même  gêne  borne  exceffivement  leurs 
fpéculations  pour  le  commerce,  ne  pou- 
vant le  faire  qu'à  la  faveur  d'emprunts  ,  &C 
ne  pouvant  trouver  à  emprunter  que  par 
proportion  à  ce  qu'on  leur  connoît  de  biens 
difponibles. 

Outre  ces  motifs  tirés  de  l'intérêt  de  \i 
communauté  ,  qui  étoit  celui  des  enf.ms  , 
la  dame  C...  en  propofoit  qui  lui  étoient 
perfonnels.  Ces  deux  claufes,  difoit-elle, 
ne  font  autre  chofc  que  ma  propre  in- 
terdiilion,  qu'on  m'a  tait  foulcrire;  la  fé- 
conde eft  même  conçue  en  termes  fi  géné- 
raux ,  que  j'ai  lieu  de  craindre  qu'on  ne 
veuille  étendre  la  prohibition  d'aliéner  mi- 
me après  la  dilTolution  du  mariage.  Sous 
ce  point  de  vue  ,  les  claules  font  contre 
les  bonnes  mœurs, puifqu'elles  m'ôtent  l'exer- 
cice de  h  propriété  ,  &C  l'ulage  de  ma 
volonté  ,  qu'aucun  citoyen  ne  peut  perdre 
qiie  par  autorité  de  juflice,  &;  pour  caule, 
oa  de  foiblellè  d'elprit  ,  ou  de  prodiga-» 
lité. 

Le  curateur  des  enfins  invoquoit  l'in- 
violabiliu-  Jcs  contrats  de  mariage,  aux- 
quels il  iitft  pas  permis  de  déroger,  mais 
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croyant  raifonnablela  rcclamation  des  deux 
époux  ,  il  avoir  confenti  au  difpofitif  d'arrêt 
pour  confirmer  la  fentence  dont  il  avoit 
appelle'. 

Les  circonftances  particulières  de  la  caufe 
parurent  très-favorables  à  M.  l'avocat-gé- 
néral  Séguier  ,  avec  lequel  il  falloir  faire 
recevoir  ce  difpofitif  à  l'audience.  Après 
les  avoir  expoféts  il  ajouta  :  «  Mais  notre 
minifîere  chargé  de  maintenir  tous  les  ob- 
jets qui  tiennent  au  droit  pi>blic  ,  &  par 
conféquent  l'exécution  des  contrats  de  ma- 
riage ,  ne  nous  ptrmer  pas  d'appuyer  la  ré- 
clamation des  époux  par  des  conclufions 
précifes  ;  &  tout  ce  que  nous  pouvons 
taire  pour  eux  ,  c'efl  après  avoir  mis  leur 
motifs  fous  les  yeux  de  la  cour,  de  nous 
en   rapporter  à  la  prudence  ». 

Par  arrêt  d'un  mercredi ,  fin  de  1783  ,  ou 
commencement  de  1784  ,  la  cour  infirma 
la  fentence,  &  ordonna  l'exécution  du  con- 
trat de  mariage. 

li.  Les  mineurs  q:ù  fe  trouvent  léfés  , 
fo:t  par  leurs  conventions  exprtfles  ,  foit 
parleurs  cornventions  tacites  à  défaut  de 
contrat  ,  ont ,  malgré  le  privilège  de  la 
minorité,  beaucoup  de  difficulté  à  les  faire 
réformer.  On  diftingue  :  ou  bien  le  mineur 
i  été  marié  avec  un  bien  qui  ne  lui  étoit 
pas  encore  acquis  ou  bien  il  a  été  ma- 
rié avec  des  biens  déjà  acquis.  Au  pre- 
mier cas,  on  l'oblige  d&  s'en  tenir  aux 
conventions  arrêtées  du  confentement  des 
deux  familles  :  au  fécond  cas  ,  le  plus  fou- 
vent  on  fe  contente  de  réduire  la  mife  en 
communauté  au  tiers  du  mobilier ,  fi  ce 
mobilier  fait  toute  fa  fortune  ,  &  on  lailTe 
fiibfifter  les  autres  conventions.  Cette  ré- 
duftion  au  tiers  fondée  fur  une  jurifprudence 
confiante,  fait  un  principe  de  notre  droit. 
Voyez  Propre  JicitJ'. 

$  IIL  Comment  fe  forment  les  conventions 
de  mariage.  QudU  loi  les  rcgit.  De  Uur 
interprétation. 

1.  Les  conventions  arrêtées  entre  les 
parties  tn  vue  du  mariat^e  projette  ,  peu- 
vent être  tacites  ou  verbales  ,  lous  fein'- 
privé  ,  ou  pardcvant  notaires. 

Les  conventions  demariaf^t  (ont  tacites , 
toutes  les  fois  que  les  partir  s  qui  s'unif- 
fcm  n'ont  pas  drtfll'  d'acte  qui  contienne 


leurs  convenrions  :  elles  fonr  cenfées  alors 
avoir  fair  entr'elles  les  conventions  d'ufage. 
L'importance  des  conventions  de  ma- 
riage ,  Firrévocabilité  qui  y  efi  attachée  , 
la  tranquillité  des  deux  tamilles  qui  ont 
contraâé  lous  la  foi  de  ces  conventions  , 
ne  permettent  pas  de  les  faire  verbale- 
ment ;  il  faut  abfolument  qu'elles  foient 
rédigées  par  écrit.  Elles  fe  font  prefque 
toujours  pardevant  notaires ,  &  très-rare- 
ment fous  feing-privé.  Sur  la  validité  de 
ces  dernières  voyez  Contrat  de  mariage. 

Les  conventions  verbales  de  mariatre 
ont  ete  autrefois  en  ulage  en  Normandie, 
&  on  en  faifoit  preuve  en  recordant  les  pa- 
rens  qui  avoient  affifté  au  maria:;e.  C'efî 
ce  qu'on  voit  par  les  articles  ^Î6  &  387 
de  la  coutume  :  c<  Au  record  de  m3riaji;e  oui 
fe  tait  pour  la  connoifiance  du  douaire  , 
les  parens  &  amis  qui  ont  été  préfe.is  an 
dit  mariage  y  font  reçus ,  &  ne  penvenr 
erre  reprochés.  En  ce  record  ,  ce  oae  'a 
plus  grande  partie  recordera  eil  tenu  cour 
prouvé,  pourvu  qu'ils  parlent  de  certain  j.v 
Le  même  ufage  fubfiftoitt  encore  en  1666  , 
comme  on  voit  par  l'article  78  desPlacités  : 
«  Le  record  de  mariage  mentionné  en  l'arti- 
cle 38<j  lé  fait  ,  non-feulement  pour  la  re- 
connoifTance  du  douaire,  mais  auflîdes  au- 
tres conventions  matrimoniales  >.'. 

Les  conventions  verbales  de  mariaç^c 
font  auflî  autorifées  par  la  coutume  de 
Namur.  L'article  47  de  cette  coututne 
porte  :  a  Convenances  de  mariage  fe  pour- 
ront approuver  3c  vérifier  tant  que  les  té- 
moins vivront  ,  &  n'y  pourra  avoir  prcf- 
cription  v. 

2.  Les  conventions  de  mariage  peuvent 
être  tacites  ,  ou  en  totalité  parce  qu'on 
n'a  pas  fait  de  contrat  ,  ou  en  partie  parce 

3u'on  ne  s'cfl  pas  entièrement  expliqué 
ans  le  contrat  qui  a  été  drefle.  Dans  ces 
deux  cas  ,  c'efl  la  coutume  locale  qui 
fiipplée  au  défaut  de  flipulation.  Nos  cou- 
tumes varient  à  l'infini  (ur  les  différentes 
elaufes  des  conventions  matrimoniales  qu'el- 
les admettent  &  préfument  à  défaut  de 
ftipulation  exprclTt.  Il  eft  donc  bien  im- 
portant d'examiner  quelle  eft  la  loi  qui 
ré.'it  Ls  conventions  matrimoniales.  Cette 
queflion  a  prétraitée  relatif  crient  à  la  com-  ' 
munautc,  au  awt  Cvmmunauié  ,  ^  IV,  a*'  2.^ 
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f.  j  \' ,  n"  2. 11  y  eft  prouvé  que  la  coni- 
niunaïue  conjugale  ,  à  défaut  de  flipaiation 
exprcfle ,  doic  fe  rt^glcr  par  la  coutume  du 
domiciU  matrimonial.  Ce  fera  la  coutume 
du  même  lieu  qui ,  à  déf^iuc  de  Aipulation 
exprelfe  ,  réglera  les  autres  conventions 
matrimoniales;  il  y  a  roême  railon  que  pour 
la  communauté'. 

3.  Dans  les  diffdrens  droits  que  peu- 
vent répéter  les  conjoints  à  la  dilVolution 
du  mariage  fait  fans  contrat  ,  il  faut  dil- 
tin'^ier  les  droits  purement  légaux,  qui 
dcfcendent  de  la  loi  immédiatement,  mais 
auxquels  on  peut  déroger  par  la  conven- 
tion ,  d'avec  les  droits  conventionnels  taci- 
re* ,  que  la  loi  préiume  avoir  été  convenus 
fuivant  l'ufage.  Les  droits  de  çerre  leconde 
clafle  doivent  fe  régler  par  la  coutume  du 
domicile  matrimonial,  en  quelque  endroit 
que  foient  fitués  les  biens ,  parce  que  les 
conventions  obligent  les  biens  de  tous  les 
pays.  Les  droits  de  la  première  clafle  le 
règlent  uniquement  par  la  coutume  de  la 
iitiiation  qu'ils  ont  au  moment  du  maria^je  , 
parce  que  les  loix  n'ont  d'«mpire  que  fur  les 
biens  de  leur  territoire:  lur  quoi  il  faut  dif- 
tinguer.  Les  meubles  3c  les  immeubles  qui 
n'ont  pas  de  fituation  fixe  Si  permanente, 
le  régleront  par  la  coutume  du  domicile 
p-.atrimonial  ainfi  que  les  immeubles  fitués 
dans  cette  coutume  ,  parce  qu'alors  la  cou- 
tume de  la  fituation  &  la  coutume  du  do- 
micile matrimonial  font  la  même.  Quant 
aux  immeubles  qui  ont  une  fituation  fixe 
&c  permanente,  ioit  par  la  natire  ,  <oit  par 
la  loi,  dajis  l'étendue  d'une  autre  coutume  , 
les  droits  légaux  à  prendre  fur  ces  biens  ne 
fe  régleront  pas  par  la  coutume  du  domicile 
matrimonial,  mais  par  la  coutume  de  leur 
fituation. 

La  co'imunautë  en  pays  coutumier  , 
l'augment  6c  le  contre-auginenten  pays  de 
^roit  écrit  ,  font  des  droits  convention- 
nels tacites  ,  que  la  loi  piéfume  avoir  été 
ftipulées  d'une  manière  conforme  à  l'ufage. 
Ainfi  c'tfl  à  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial a  régler  s'il  y  aura  communauté  ,  aug- 
mtnt,  contre-augment  ,  &  quelle  en  fera 
la  qualité.  Le  douaire  coutumier  au  con- 
traire cft  urj  droit  purement  légal  :  aulfi 
fe  reglc-t-il  uniquement  par  la  loi  de  la 
^tuatjon  <^3  héritages,  C'dl  a  l;i   loi  de 


cette  fituation ,  &  non  à  la  loi  du  domi-» 
cile  matrimonial,  à  régler  s'il  fera  de  moi- 
tié ou  du  tiers  ;  &  à  régler  aufil,  comme 
l'obferve  M.  Potlwcr  ,  Du  douaire  n"  qoj;, 
s'il  fera  propre  aux  enfansdu  mariage.  L'ha- 
bitation accordée  à  la  veuve  par  quelques 
coutumes  lans  ftipulation  ,  eli  pareillement 
un  droit  purement  légal  :  c'eft  la  coutume 
dp  la  lituation  qui  règle  fi  la  t;mme  a 
ou  n'a  pas  droit  d'habitation  :  M.  Pothier, 
De  l'hibitation  ,  //*  zc). 

4.  La  dérogation  aux  coutumes  étant 
autorilée  par  contrat  de  mariage  ,  les  deux 
conjoints  peuvent  défigner  la  coutume  fui- 
vant laquelle  ils  entendent  régler  leurs 
conventions  matrimoniales  ;  c'eft  alors 
cette  coutume  de  choix  qui  règle  leurs 
droits  refpeélifs.  Les  parties  peuvent  aufli 
fiiire  toute  forte  de  conventions  particu- 
lières contraires  aux  coutumes.  Il  faut 
néanmoins  en  excepter  ,  1°  les  conven-! 
tions  contraires  à  quelque  ftatut  prohibi^ 
tif  réel  de  la  coutume  des  lieux  011  les  biens 
font  fitués  :  1"  les  conventions  contraires 
à  quelque  liatut  prohibirit  perlonne!  de  la 
coutume  du  domicile  matrimonial.  Pareil; 
les  conventions  doivent  être  réduites  à  ce 
qui  eft  autorifé  par  la  coutume  du  lieu  qui 
les  proliibc,  parce  qu'on  ne  peut  déroger 
par  contrat  de  mariage  aux  ftatuts  pro- 
hibitifs, ainfi  qu'il  a  déjà  été  dit,  §  I,  n".g. 
5 .  Les  règles  pour  l'interprétation  des 
contrats  de  mariage  font  les  mêmes  que 
pour  l'interprétation  des  autres  contrats  : 
voyez  Interprctation.  Nous  nous  conten- 
terons ici  d'obferver  que  lorfqu'il  s'agit 
d'exclure  l'un  des  deux  époux  d'un  droit 
qui  devroit  naturellement  lui  appartenir, 
les  conventions  du  mariage  fe  reitreignent 
à  ce  qui  ell  clairement  exprimé  ,  &  les 
claufes  obfcures  s'interprètent  en  faveur 
du  conjoint  qu'on  voudroit  exclure  ;  c'efl; 
ce  qui  a  été  jugé  nommément  dans  l'el- 
pece   fuivante. 

Pierre  Midy,  fecrétaire  du  roi  ,  décéda 
en  1713  ,  lailVant  deux  cnfans  au  berceau 
d'Elifibeth  Paru  fon  époulo.  La  mère  fut 
élue  tutrice,  &  n'accepta  pas  la  g.irde  no- 
ble de  (es  enfans.  La  fortune  du  mari  étant 
confidcrable ,  il  y  eut  des  épargnes  fur  les 
revenus ,  qui  furent  placées  a  mclure  au 
profit  des  enfans  j  mais  ils  tnoururent  touy 
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ceux  en  bas  à^e  :  la  fille  la  première  ,  & 
le  garçon  en   1711. 

A  la  more  de  ce  dernier  s'éleva  entre 
Elilabeth  Para  ,  fa  mère  &  Ion  héritière 
quant  aux  meubles  &  acquêts ,  d'une  part , 
Nicolas  &  Barchélemi  Midy,  les  oncles  & 
fes  héritiers  quant  aux  propres  paternels, 
foit  réels,  foitficlifs  ,  d'autre  part,  une  con- 
reftition  iur  la  manière  dont  il  falloit  inter- 
préter une  clanfe  du  contrat  de  mariage  ,  qui 
étoit  ainii  conçues  :  Au  cas  qu'ils  ,  (  les  en- 
fans  à  naître  du  mariage  ) ,  furvivent  le  fu- 
tur ,  &  viennent  à  décéder  avant  la  hiture  , 
elle  ne  pourra  leur  fuccéder  quant  aux  biens 
qui  le  trouveront  leur  appartenir ,  Se  étrepro- 
vtrius  du  chef  de  leur  père  ;  lefquels  biens 
pafTeront  à  fes  héritiers  ,  à  l'exception  de  la 
fomme  de  cinquante  mille  livres,  qui  lera 
encore  payée  en  ce  cas  à  la  future  époufe  par 
les  héritiers  du  futur  ,  à  quoi  la  part  des 
fuccejfiom  des  eu/ans  tfl  limitée  ,  le  cas  de 
leur  prédécès  arrivant  :  &  aufli  à  charge  par 
les  mêmes  héritiers  d'acquitter  tout  ce  qui 
fera  dû  &  acquis  à  la  future  époufe,  tant 
pour  railon  de  {k  dot  ,  douaire  &  do- 
nation ,  que  me-.ible; ,  bagues  Se  jovaux  ». 

La  veuve  ,  comme  héritière  aux  meubles 
&  acquêts  de  les  enfans  ,  réclamoit  les 
épargnes  faites  kir  les  revenus  des  biens 
à  eux  échus  par  la  fucceffion  de  leur  père  : 
elle  conlentoit  d'abandonner  à  fes  beaux- 
freres  ,  héritiers  de  leur  mère  ,  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  échus  à  les  enfans 
par  la  fucceflîon  de  leur  père,  ainfi  qu'il 
etoit  conftaté  par  l'inventaire  fait' après 
fon  décès.  Les  fieurs  Midy  au  contraire  of- 
froient  à  la  veuve  de  la  remplir  de  fa  dot , 
des  avantages  compris  en  ion  contrat  de 
mariage  ,  cnfemble  des  cinquante  mille 
livres  ;  mais  ils  demandoient  qu'elle  leur 
abandonnât  les  épargnes  faites  fur  les  reve- 
nus des  biens  ,  comme  provenantes  des 
biens  du  père.  Ainfi  la  qutftion  éroit  de 
favoir,fi  laclaufc  ci-deffus excluoit  la  mère 
de  Succéder  à  fcs  enfans,  quant  aux  épar- 
gnes par  eux  faites  fur  les  revtnus  des 
biens  à  eux  échus  par  la  fuccelTion  de  leur 
pcre. 

L'interprétation  de  fa  claufe  foufFroit  dif- 
ficulté. D'une  part,  on  appelle  biens  pro- 
yenus  au  c/uj  eu  fcre  le-;  bims  meubles 
&:    immeubles   <\.\\   aUvicnncnc    aux   eu- 


fans  par  la  llicceSon  de  leur  père.  On  n2 
comprend  pas  fous  la  même  exprelfion 
les  épargnes  faites  fur  les  revenus  des 
biens  échus  par  la  fucceffion  du  psre  :  ce> 
épargnes  font  des  acquifitions  perlonnelles 
aux  ehtans  ;  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
arrivent  aux  enfans  du  chef  de  leur  père. 
Ainfil'exclufion  de  la  veuve  paroiffbit ,  dans 
cette  première  partie  de  la  clauie  ,  être 
bornée  aux  feuls  biens  provenus  de  la 
fiicceffion  du  père ,  fans  s'étendre  aux  biens 
acquis  d'ailleurs  aux  mêmes  enfans ,  foie 
par  les  épargnes  faites  fjr  les  revenus  des 
biens  échus  par  la  iuccelfion  du  père ,  loit 
par  toute  autre  voie.  D'autre  part ,  la  por- 
tion de  la  future  époule  dans  la  uicceflion- 
de  fes  enfans,  efl  limitée  ,  le  cas  de  leur 
prcdéces  arrivant^  à  cinquante  mille  livres; 
nulle  diftinâion.  Oi"  la  part  de  la  veuve 
dans  la  fucceffion  de  fes  enfans  étant  limi- 
tée pour  le  tout  à  cinquante  mille  livres , 
l'exclufion-  de  la  veuve  paroiflbit  s'éten- 
dre à  tous  les  biens  généralement  quel- 
conques, de  quelque  manière  qu'ils  leur 
fuffent  échus.  Ainfi  la  prétention  des  on- 
cles ,  qui  vouloient  l'exclure  des  épargnes 
faites  fur  les  biens  du  père,  paroilToit  con- 
forme à  la  lettre  de  cette  Icconde  partie- 
de  la  phrafe. 

Le  fens  de  la  phrafe  entière  étoit  dou- 
teux :  elle  étoit  fufceptible  d'être  interpré- 
tée de  deux  manières  différente?,  luivant 
qu'on  feroit  plus  d'attention  au  commen- 
cement ou  à  la  fin  de  la  claufe.  Dans 
l'incertitude  de  favoir  laquelle  des  deux 
étoit  la  plus  conforrhe  à  l'intention  des 
parties  contraélantes  ,  il  éîoit  dans  la  règle 
de  rtflreindre  l'exclufion  de  la  veuve,  dans 
la  fucceffion  de  fes  enfans ,  auit  lèuls  biens 
clairement  compris  dans  cette  exclufion  , 
c'tft-à-dire  aux  leals  biens  éc'ius  aux  en- 
tans  par  la  fucceffion  de  leur  pcre  ,  &  de 
conferver  à  la  mère  ,  htTiticre  quant  aux 
meubles  &  acquêts  ,*  tous  les  autres  biens 
échus  à  fes  enfans  par  toute  autre  voie , 
même  les  épargnes  par  eux  faites  fur  les 
revenus  des  biens  à  eux  délaiffés  par  leur 

tre;   &  en  conféquence    de    Lii    adjugée 

es  épargnes  par  elle  réclamées. 

C'tfrauffi  ce  qui  a  été  décidé  par  fenrence 
contradidoire  du  châtefct  de  Paris  du  1$ 
juin   17^3  ,  &  par  arrêt  confirmatif  rcmlui 


r. 
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le    marilj    7    mars    1714,    contoiniénicut     général:  Plaidoyeries  ,/bl,  zzy — ZZX  ,  n' 
â.iX  conclurions  de  RI.  Gilbert  ,  avocat-     zj,  coté  x^iG- 

CONVENTUALITÉ,  CONVENTUEL. 

Voyez  i"  Blnép.ct  ;  a'^  Chofa  :  Droit  eccUJia pique. 
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MAIRES. 


Ç  I.  Définition  :  Jeux  efpeces   de  comentunlicé.  Nîce[f:té  d'en  faire  mention  dans  Us 

Juppli^ues  qu'on  envoie  en  cour  de  Rome  pour  l'obtention  des  bau-fices. 
5  II.   Ituprel'criptibilité  de  la  conventualité.   Marques    qui  en  font  connoitre  l'exifence. 


Ç  I.  DIfir.ition  :  dçux  efpeces  de  conven~ 
tuaUti:  NîcùJfitJ  d'en  Jaire  mention  dans 
les  fupplujues  çu'on  euvcie.  en  cour  de 
Jiomc  pour  Ccbtention  des  bénéfices. 

I.  Les  religieux  font  deftine's  parle  de- 
voir de  leur  profefiion  à  vivre  en  commun 
«J.ins  une  mèmïï  niaifon.  On  appelle  mai- 
Jon  conventuelle  ou  couvent ,  la  maifon  def- 
tiiiee  pour  cette  vie  commune.  On  appelle 
conventuclité  y tMzi  de  cette  maifon  ;  uC  bé- 
ncfce  conventuel ,  tout  be'néfice  dans  le 
chef-lieu  duquel  doivent  réfider  des  rcli- 
eieux  pour  y  vivre  en  commun.  On  nomme 
religieux  conventuels  ceux  qui  font  membres 
de  lu  maifon  ,  par  oppohtion  aux  religieux 
éirangtrs  du  même  ordre  ,  qui  ne  fcroient 
dans  la  maifon  qu'un  fejour  pafîager  en 
qualité  d'étrangers ,  &  fans  y  être  aggrégés 
e  manière  à  y  acqrtrir  un  état.  11  n'y  a 
que  les  religieux  conventuels  qui  aient  en- 
trée &  voix  au  chapitre;  les  religieux  étran- 
gers n'y  ont  aucun  droit. 

Dans  plufieurs  ordres  le  religieux  eft  obli< 
gé,  tn  vertu  de  fon  vœu  d'obéiflancc,  d'al- 
lôr  dans  teilem  aifon  de  l'ordre  ou  de  la  con- 
grégation qu'il  eft  envoyé  par  fcs  fupérieurs. 
Cet  envoi  feul  fuffit  pour  le  conftituer  re- 
ligieux conventuel  de  la  maifon,  &  il  cefle 
de  l'être  du  moment  qu'il  en  fort  par  ordre 
de  fe?  fupérieurs  pour  aller  ailleurs.  Il  n'y  a 
^'étrangers  dans  leurs  maifons  que  ceux  qui 
y  viennent,  en  partant,  comme  voyai^eurs. 
Dans  d'autres  ordres  le  religieux  tft  at- 
jisthé  pour  la  vie  à  I4  maifon  ds  ù  pro- 
Ulfion.  Excepte  en  certains  cas  prévus  par 
|cs  ftatuts  ,  les  fupvienrj  ne  peuvent  pùiqz 
fjrç»  Us  religieux  de  la  niaifp^i  de  leur  pro- 
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felTion  ;  &  le  relisieux  qui  en  eft  forti  peut 
demander  à  y  être  renvoyé. 

Au  moyen  de  cette  fiabilité,  il  n'y  a  de 
religieux  conventuels  dans  l'origine  que 
ceux  qui  ont  fait  profeifion  dans  la  mai- 
fon. Les  religieux  du  même  ordre ,  de  la 
mêrîie  congrégation,  qui  font  envoyés  dans 
une  maifon  autre  que  celle  de  leur  profef- 
fion,yfont  toujours  confidérés  comme  étran* 
gers,  &  n'y  ont  pas  la  qualité  de  religieux 
conventuels  ,  quoiqu'ils  s'y  fixent  à  de- 
meure. Si  les  religieux  profes  de  la  mai- 
fon jugent  à  propos  d'aggrégcr  à  eux  le  re- 
ligieux étranger ,  alors  il  acquiert  tous  les 
mêmes  droits  que  ceux  qui  ont  fait  pro- 
feffion  dans  la  maifon;  il  efr  dit  affilié,  &c 
fon   alTociacion  le   nomme  afliliaiton. 

A'oyez  au  mot  Etranger  ,  la  conven- 
tion conclue  a  Druxelbî  le  14  o£lobre  1775 , 
entre  le  roi  comme  fouverain  de  tous  les 
pays  fournis  à  la  nomination  ,  &  l'impé- 
ratrice ,  reine  de  Hongrie  ,  comme  fouve- 
raine  des  Pays-Bas  Autrichiens,  qui  règle 
comment  les  abbés  d'une  domination  peu- 
vent envoyer  des  religieux  de  leur  abbaye 
pour  êcre  prieurs  ,  prévôts  ou  relipeux  con- 
ventuels dans  les  prieurés  &  prévôtés  dé- 
pendans  de  leur  abbaye  ,  mais  fitaés  fous 
l'autre  domination. 

Il  e(l  encore  un  autre  fens  du  mot  con- 
ventuel ,  totalement  éloigné  do  ceux  i^ue 
l'on  vient  d'expliquer.  On  appelloit  autre- 
fois conventuels  les  membres  d'une  branche 
parti  cul  icre  de  l'ordre  de  Saint-François , 
réunie  .r.ix  Obferv.itins  ,  par  un  bref  du  9 
soût  J771,  revêtu  ^e  lettres  -  patentes  : 
voyez  C'ordeliers. 

%,  Les    abbiycs   &   prieurés  réguliers 

Fondai* 


I 


CONVENTU 

fondés  pour  fervii'  de  retraite  aux  moines , 
&  y  mener  la  vie  commune,  font  de  leur 
nature  des  bénéfices  conventuels.  II  Y  a 
néanmoins  quelques  prieurés  connus  lous 
le  nom  de  prieures  fociaux ,  qui  ne  font 
pas  conventuels.  Ils  fe  font  formés  par 
l'envoi  que  faifoit  l'abbé  de  quelque  reli- 
gieux dans  une  ferme  éloignée  du  monaf- 
tere  ,  à  l'effet  d'en  adminiflrer  les  biens 
pendant  quelque  temps.  Ces  adminiftra- 
tions  temporelles,  &  révocables,  font  par 
la  fuite  des  temps  devenues  perpétuelles , 
&  ont  formé  de  vrais  titres  de  bénéfices 
qui  quoique  réguliers  ne  font  pas  néan- 
moins des  bénéfices  conventuels  ,  parce 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  communauté. 

L'ancien  ufage  de  confidércr  ces  prieu- 
res comme  des  adminiltrations  révocables 
&  comptables ,  s'efi:  confervé  pour  plufieurs 
des  prieurés  ou  prévôtés  dependans  des 
abbayes  de  Flandres  &  d'Artois;  lefquels 
ne  font  pas  de  vrais  titres  de  bénéfices  ; 
voyez   Prieurés  &  Prévôth. 

Quoique  les  maifons  régulières  ,  autres 
que  les  prieurés  fociaux ,  foicnt  de  leur  na- 
ture des  maifons  conventuelles  ,  defiinées 
«Se  employées  dans  leur  origine  pour  l'ha- 
bitation &  la  vie  commune  des  religieux  ; 
néanmoins  par  fucceflion  de  temps ,  la  vie 
commune  a  ceffé  dans  plufieurs  prieurés 
conventuels.  Les  conciles  ont/ait  à  diverfes 
époques  des  réglemens  pour  le  rétabliffe- 
ment  de  la  conventualité  dans  toutes  les 
maifons  où  elle  fe  trouvoit  détruite  :  mais 
le  défaut  de  fjjets  &  de  revenus  a  mis  un 
grand  obflacie  à  leur  exécution  ;  èc  loin 
que  la  conventualité  ait  été  rétablie  ,  elle 
s'eft  encore  éteinte  en  plufieurs  endroits. 
Les  prieurs  conimendataires  jouiflant,  au 
moyen  de  l'abfence  des  religieux  ,  de  tous 
les  biens  du  monafterc,  n'ont  jamais  été 
envieux  de  rétablir  la  conventualité  qui 
auroit  diminué  leurs  revenus. 

3.  On  diflingue  deux  efpeccs  de  conven- 
tualité, la  conventualité  aclu  ,  ou  aclutlli , 
&  la  conventualité  habttu  ou    habituelle. 

On  dit  que  le  bénéfice  efi  conventuel 
/Jf?a  Icrfqu'il  y  réfide  aûuellement  des  re- 
Ji^îieux  comme  membres  de  la  niaifon  :  on 
t!iï  qu'il  cfî  Conventuel  habitu  ,  lorfqu'ilcclfe 
tntiércment  d'y  réfider  des  religieux  conime 
membre,  de  la  maifon. 
Torrii  y. 
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4.  Lorfque  ie  bénéfice  efl  en  conventua- 
lité afluelle ,  le  prieur  commendataire  qui 
a  iliccédé  au  prieur  régulier  ,  &  qui  en 
tient  la  place,  jouit  comme  lui  de  tous  les 
revenus  du  prieuré  ,  fous  la  condition 
d'entretenir  les  religieux  ,  &  d'acquitter  les 
charges  du  bénéfice. 

Les  prieurs  conîmendatairesfournilToient 
autrefois  par  eux-mêmes  tout  ce  qui  étoit 
nécefiaire  pour  l'entretien  des  religieux  ; 
mais  ayant  négligé  d'acquitter  ce  devoir, 
on  a  jugé  à  propos  de  divifer  les  revenus 
des  bénéfices  donnés  en  commende  en 
trois  lots  :  le  premier ,  laifle  au  commen- 
dataire ;  le  fécond  deftiné  à  l'entretien  des 
religieux  ,  &  dont  on  leur  a  confié  l'ad- 
miniftration  ,  qui  eft  appellée  manfe  con- 
rentuelle  ;  le  troifieme  deftiné  à  l'acquit  des 
charges  communes  :  voyez  Partage, 

5.  Dans  le  temps  que  les  papes  difpc- 
foient  par  une  conceiuon  purement  volon- 
taire des  bénéfices  fitués  es  royaumes  étran- 
gers ,  il  étoit  nécefTaire  d'exprimer  la  qua- 
lité du  bénéfice  qu'on  demandoit  ;  parce 
que  fuivant  fa  qualité  ,  fuivant  que  pour 
le  remplir ,  il  falloir  avoir  plus  ou  moins 
de  talens  Se  de  capacité ,  il  fe  rendoit  plus 
ou  moins  difficile  à  l'accorder.  Il  accor- 
doit  plus  aifément  un  bénéfice  fimple  qu'un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ;  un  prieuré  fim- 
ple ,  qu'un  prieuré  conventuel ,  lequel  parla 
nature  de  conventuel  efl:  un  bénéfice  à  char- 
ge d'ames  ;  un  bénéfice  en  conventualité 
habituelle  ,  où  de  fait  il  n'y  a  aucune  charge 
d'ames,  qu'un  bénéfice  en  conventualité  ac- 
tuelle où  il  y  a  de  fait  ainfi  que  de  droit 
charge  d'ames.  Celui  qai  requéroit  comme 
bénéfice  fimple  un  bénéfice  conventuel  , 
ou  bien  un  bénéfice  conventuel  aclu  ,  com- 
me étant  conventuel  habitu  ,  trompoit  le 
pape  en  lui  dé^^uilant  la  qualité  qui  auroit 
pu  rendre  plus  difficile  l'obtention  du  bé- 
néfice :  les  provifions  éîoient  ubrcpiices  6c 
nulles. 

Quoi(|uo  les  provifions  du  pape  foient 
devenues  forcées  ,  on  a  toujours  impofé 
aux  impéirans  la  nécciTicé  d'exprimer,  à 
peine  d  ■  nullité  ,  les  principales  qualité» 
du  béné.'ice  qu'ils  requièrent,  afin  que  par 
fiicccflion  de  temps  ,  d.-  fiialTes  énon- 
ciationf  ne  pui!l':nt  pas  changer  l'érat  & 
la  qualité  d";s  bénéfices;  en  conléquenCC; 
A  a  a  a 
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les  provifions  obtenues  en  cour  de  Rome, 
foit  en  titre  ,  foit  en  commende ,  d'un  bé- 
néfice régulier  conventuel ,  (ont  nulles  ,  i*  fi 
la  lupplique  ne  fait  pas  mention  que  le 
bénéfice  eft  conventuel;  a"  fi  le  bénéfice 
étant  conventuel  flf7u,  lafupplique  l'énonce 
conventuel  habita. 

6.  Il  efl  néceffaire  de  connoître  deux 
ufages  de  la  cour  de  Rome  ,  relatifs  aux 
provifions  des   bénéfices   conventuels. 

1°  Lorfque  le  pape  accorde  un  bénéfice 
conventuel  à  un  fimple  clerc  ,  il  lui  impofe 
la  condition  de  le  faire  promouvoir  aux 
ordres  dans  l'année,  ou  bien  il  lui  accorde 
une  difpenfe  ad  vicam. 

1"  Les  provifions  des  bénéfices  conven- 
tuels aciii  s'expédient  par  bulles  ,  au  lieu 
que  les  provifions  des  bénéfices  conventuels 
habita  s'expédient  par  fimples  fignatures  à 
l'indar   des  bénéfices  non  conventuels. 

$  II.  Imprefcriptibilité  de  la  convcntaalité. 
Marques  qui  en  font  reconnoitre  l'exif- 
tenec, 

T.  On  ne  peut  régulièrement  prefcrire 
Contre  fon  titre.  Les  prieurés  réguliers  étant 
par  le  titre  de  leur  établifiement,  &  par 
leur  nature  ,  bénéfices  conventuels  ,  la 
conventualité  de  ces  maifons  eft  impref- 
criptibie.  Les  fupérieurs  de  l'ordre  ont  la 
faculté  de  la  rétablir  ,  d'envoyer  dans  le 
bénéfice  des  religieux  ,  à  l'entretien  def- 
<]uels  le  prieur  eft  tenu  de  contribuer  d'un 
tiers  des  revenus  du  bénéfice.  Celui-ci  ne 
peut  s'y  oppofer  malgré  le  long-temps  qui 
s'eft  écoulé  depuis  la  ceflation  de  la  conven- 
tualité. C'eft  le  vœu  de  i'églifc  &  de  l'état. 

Les  conciles  ont  ordonné  le  rétablifle- 
tnent  de  la  conventualité  dnns  les  bé- 
néfices où  elle  avoit  ceffé  d'exifter.  En 
3^78  ,  il  y  eut  au  parlement  de  Touloufe, 
inftance  au  fujct  du  rétablidement  de  la 
conventualité  dans  le  prieuré  de  l'rancou- 
lez,  au  diocèfe  de  Cahors.  Elle  fut  évo- 
^  quée  au  confeil ,  &  donna  lieu  à  une  dé- 
claration du  6  mai  1^80  ,  enrejiftrée  au 
grand-confeil  le  2.1  juin  fuivant  qui  porte: 
«  La  conventualité  ne  pourra  être  prefcrite 
par  aucun  lap-,  de  temps  quel  qu'il  puifle 
être,  lorfque  Us  conditions  requifes  & 
péceflaires  pour  ladite  conventualité  fc  ren- 


contreront danslefdits  prieurés  ou  abbayej, 
&:  particulièrement  lorfqu'il  y  aura  des  lieux 
réguliers.  .  .  .  w.  Nul  doute  d'après  une  loi 
auffi  formelle  ,  que  la  conventualité  ne  foit 
impr'.fcriptible. 

t<  C'eft  une  maxime  fi  vraie  ,  dit  l'auteur 
du  Diflionnaire  de  droit  canonique ,  au  mot 
Conventuel,  pag.  Jt6 ,  que  tous  les  ca- 
noniftes  conviennent  que  la  feule  trace 
qui  en  refte  fuffit  pour  réclamer  fans  ceflc 
fon  rétablilTement  Cependant. M.  Piales,fou- 
tient,  dans  fon  traité  des  collations  part. 
^  ,  chap.  ^  ,  n°  j  &  fuiv  ,  que  la  conven- 
tualité peut  fe  prefcrire.  Rien  n'empêche  , 
félon  lui ,  qu'un  prieuré  qui  étoit  conven- 
tuel aclu  dans  fon  origine  ,  &  qui  par  la  ré- 
volution des  temps  eft  devenu  conventuel 
habitu  feulement,  ne  devienne  fimple.  Ce 
fentiment ,  contraire  à  la  déclaration  de 
I  ($80,  ne  nous  paroît  pas  devoir  être  adopté. 

2.  La  conventualité  aâu  fe  prouve  par 
l'exiftence  aftuelle  de  religieux  dans  h  mai- 
fon  :  il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  qu'ils 
y  mènent  la  vie  commune  ;  il  futfit  qu'ils 
y  réfident  comme  en  étant  membres. 

Cette  conventualité  ne  peut  s'établir  que 
par  le  concours  de  plufieurs  religieux  :  autre- 
fois trois,  maintenant  un  plus  grand  nom- 
bre, ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après.  Mais 
la  conventualité  une  fois  établie  fe  confer- 
ve-t-ellepar  deux  ou  même  par  un  feul  re- 
ligieux, de  même  qu'une  paroilfe  conferve 
fon  exiftence  tant  qu'il  refte  un  feul  pa- 
roilTien  qui  exige  les  foins  de  fon  curé  ) 

La  conventualité  étant  l'état  d'une  mai- 
fon  dans  laquelle  des  religieux  vivent  en 
commun,  la  conventualité  aéiuelle  peut  en- 
core fublifter  lorfqu'il  y  a  deux  religieux 
vivans  dans  la  même  maifon.  Mais  du  mo- 
ment qu'il  n'y  en  a  plus  qu'un  feul  ,  il  n'y 
a  plus  de  vie  commune  ,  il  n'v  a  plus  de 
conventualité  aâuelle  ,  il  ne  fubfifte  plus 
qu'une  conventualité  habituelle.  La  réqui- 
fition  faite  d'un  pareil  bénéfice ,  comme 
étant  conyQnt\ic\  habitu ,  eft  valable. 

M.  Piales,  Des  collations,  ibid.  n°  8 y 
&  avant  lui  M.  Nouiit  (  Confultation 
du  4  m.ars  I7i9,quife  trouve  tranftrite 
au  même  endroit  )  décident  en  conféquence 
que  pareille  réquifition  ne  peut  être  arguée 
de  nullité  per  un  dtWolutaire  :  aind  )iigt 
par  un  arrêt  de  1714- 


CONVENTU 

Dom  Gaudeville  avoir  obtenu  à  Rome 
par  fimple  fi2;nr.ture  le  prieuré  de  Saint- 
Laurent  de  Grenobie  ,  comme  conventuel 
habita.  Le  fieur  Perrain  impétra  le  même 
prieuré  par  dévoîut,  comme  étant  conven- 
tuel aciu.  Il  fe  fondoit  fur  ce  qu'il  y  avoit 
un  religieux  rendent  dans  le  prieuré ,  en 
titre  de  facriftain.  Il  rapportoit  plulieurs 
provifions  précédentes  dans  lefquelles  le 
prieuré  avoit  toujours  été  concédé  comme 
conventuel  aclu.  Dom  Gaudeville  foutenoit 
au  contraire ,  que  comme  depuis  plufieurs 
années  il  ne  réfidoit  dans  la  maifon  qu'un 
feul  religieux ,  il  n'y  avoit  pas  de  conven- 
tualité  aûuelle.  Par  arrêt  rendu  au  grand- 
confeil ,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Saint- 
Port,  le  II  juin  1714,  le  dévolutaire  a  été 
débouté, 

3.  Quelles  font  les  marques  de  la  con- 
ventualité  habituelle  ? 

La  déclaration  de  11^80  ci-deflus  citée 
en  marque  deux  :  i*«  lorfqu'il  y  aura  des 
lieux  réguliers  fubfilans  pour  y  recevoir  des 
religieux  jufqu'au  nombre  de  dix  ou  douze 
au  moins ,  uiivant  les  conciles ,  arrêts  & 
réglemens  ;  1°  Icrfque  les  revenus  feront  fuf- 
fifans  pour  les  y  entretenir  jj.  Ces  deux 
marques  de  la  conventualité  ne  font  pas 
les  feules  ,  comme  on  voit  par  le  texte 
même  de  cette  déclaration  :  "  La  conven- 
tualité ne  pourra  être  prefcrite  ....  lorf- 
que   les  conditions  requil'cs   &   nécefTaires 

pour  la  conventualité  fe  rencontreront 

&  particulièrement  loriqu'il  y  aura  ...... 

Les  autres  marques  de  la  conventualité 
font  : 

3°  Les  veftiges  des  anciens  lieux  régu- 
liers. 

4°  Les  aâes  qui  énonceroient  ou  fuppo- 
feroient  la  conventualité. 

5°  L'état  du  bénéfice  :  fjr  q'.ioi  on  dif- 
tingue  l'état  propre  du  bénéfice  formé  par 
une  pofTeflîon  de  quarante  ans  ,  &  le  cler- 
nier  état  formé  par  la  pcjfi'clTion  du  dernier 
titulaire  :  voyez  Etat. 

La  poITcflion  du  bénéfice  pendant  qua- 
rante ans  comme  conventuel  fuffit  pour 
prouver  fa  conventualité  ;  mais  la  pofTef- 
fion  pendant  quarante  ans  d'un  bénéfice 
comme  bénéfice  fimple  ne  fuffit  pas  pour 
établir  qu'il  eA  fimple  ,  te  non  conventuel , 
s'il  cxifte  d'autres  marcjucs  de  conventualité. 


A  L  I  T  É  ;     §    1  f.  ;j5 

4.  Il  eft  d'expérience  de  tous  les  fiecles 
que  le  relâchement  s'introduit  aiféraent 
dans  les  communautés  peu  nombreufes  ;  en 
confequence,  les  conciles  ont  ordonné  que 
la  conventualité  feroit  fapprimée  dans  let 
lieux  où  le  petit  nombre  des  religieux  ne 
permettroit  pas  de  garder  exaâement  la  rè- 
gle de  la  vie  commune.  La  déclaration 
ci-deflus  citée  indiquoit  le  vœu  du  légifla- 
teur  qu'il  y  eut  au  moins  dans  chaque 
communauté  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux, làns  néanmoins  contenir  de  règle- 
ment précis  fur  cette  matière.  Louis  XV 
a  cru  devoir  fixer  le  nombre  de  religieux 
réfidens  dans  chaque  communauté  par  Ion 
édit  du  mois  de  mars  17^8  ,  regiftré  en 
parlement  le  16  du   même  mois. 

L'article  7  porte  qu'à  l'avenir  tous  les 
monafleres  d'hommes  non  réunis  en  con- 
grégation feront  compofés  de  quinze  reli- 
gieux au  moins ,  non  compris  le  fupérieur; 
&C  ceux  qui  font  réunis  en  congrégation, 
de  huit  religieux  au  moins ,  ians  compter 
pareillement  le  fupérieur.  Par  l'article  9  ,  il 
eft  dit  qu'il  fera  pris  des  mefures  pour, 
en  exécution  de  l'article  7 ,  être  procédé  à 
l'union  ou  fuppreflion  des  monaftcres  qui 
ne  contiendront  pas  le  nombre  fixé  de  re- 
ligieux. 

Par  le  même  article  7,  le  roi  s'eft  réfei-vë 
la  faculté  d'excepter  de  la  rejle  générale 
qu'il  établit  ,  ceux  des  moiialïcres  qui  par 
le  titre  de  leur  fondation  ,  par  la  nature 
de  leur  établiflemeut ,  ou  par  les  befoins 
des  lieux  où  ils  font  fitués  ,  paroîtroienc 
exiger  de  n'y  établir  qu'un  moindre  nombre 
de  religieux. 

5 .  C'eft  une  quedion  de  favoir ,  fi  !.i 
conventualité  habituelle  cefle  ,  de  droit  , 
daps  les  bénéfices  dont  les  revenus  ne 
peuvent  fuffire  à  l'entretien  du  nombre 
de  religieux  fixé  par  l'article  7  de  l'édit, 
&  fi  on  peut  les  obtenir  en  cour  de  Rome 
comme  bénéfices  fimples,  (ans  êtreaftreint 
comme  auparavant ,  à  exprimer  la  con- 
ventualité   habituelle. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  la 
conventualité  habicutlle  ceffc  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  plus  de  moyen  de  rétablir  la 
conventualité  ailuelie  ;  que  l'édit  voilant 
qu'il  y  ait  dans  chaque  inaifcin,  au  moins, 
un  cirtain  non\brc  de  religieux ,  il  n'tft 
A  a  a  a  ij 
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plus  poflible  de  rétablir  la  conventualité  juge  eccîéfiaftique  ,  la  conventualité ,  folt 
aftuelle  dans  les  maifons  dont  les  revenus  actuelle  ,  foit  habituelle ,  continue  d'avoir 
ne  font  pas  iuffilans  pour  entretenir  un  pa-  lieu  comme  avant  l'édit.  En  conféquence, 
"reil  nombre  de  rc!iï;ieux  :  ce  qui  réduit  dans  les  fuppliques  pour  l'obtention  des 
ces  bénéfices  à  l'état  de  bénéfices  fimplcs ,  bénéfices  dont  les  revenus  ne  peuvent  fuf- 
&  non  conventuels,  ni  ticlu  ,  ni  même  /la-     fire  à  l'entretien  du    nombre    de  religieux 

fixé  par  l'édit  ,  il  eft  toujours  néceffaire 
comme  auparavant  d'exprimer  ,  à  peine  de 
nullité  des  provifions ,  s'il  y  a  conventua- 
lité aûuelle  ou  habituelle.  On  ne  pourroit 
les  requérir  comme  bénéfices  fimples  &  non 


bitu. 

On  peut  répondre  pour  la  négative ,  que 
l'édit  de  ij6S  ne  fupprime  pas  dansl'inftant 
la  conventualité  des  maifons  dont  les  re- 
venus ne  peuvent  fuffire   à  l'entretien    du 


nombre    oe  religieux  fixé  par  l'article  7  ;     conventuels 


qu'il  ordonne  feulement  par  l'article  9  qu'il 
fera  pris  des  mefures  ,  pour ,  en  exécution 
du  même  article  7  ,  être  procédé  à  l'u- 
nion &  à  la  fupprc'flîon  de  monafteres. 
Tant  que  lafupprciïion  de  la  conventualité 
c'a  pas  été  nommément  prononcée  par  le 


Ce  fécond  fentim»nt  nous  paroît  le  plus 
raifonnable.  La  queftion  eft  maintenant , 
pendante  en  la  cour ,  pour  le  prieuré  de 
Sfaint-Laurent  de  Beaumont ,  diocèfe  de 
Gap. 


CONVERS,     CONVERSES. 
Voyez   J'^  Ordres  monafiques  ;  1°  Perfonnes  :  Droit  ecdéfiafique. 


1.  On  nomme  frères  Convers  ,  dans 
les  ordres  monaftiques  ,  les  religieux  qui 
ne  font  point  clercs. 

Tous  les  moines  étant  dans  l'origine 
laïcs  ,  on  ne  fauioit  douter  que  la  diflinc- 
tion  entre  les  frères  lais  &:  les  clercs  , 
parmi  les  moines ,  ne  foit  une  nouveauté. 
Voici  comment  RL  de  Fleury  dans  fes 
ïi^fiitutiûns  au  droit  eccléfiallique  ,  rend 
compte  de  l'établiffement  de  cette  diftinc- 
lion  nouvelle. 

«  Depuis  le  onzieme^  fiecle  on  n'a  plus 
compté  pour  moines  que  les  clercs,  c'efl-à- 
dire  ceux  qui  étoient  dcftinés  au  chœur ,  & 
inftruits  du  chant  &  de  la  langue  latine ,  la- 
quelle depuis  long -temps  n'étoit  plus  vul- 
gaire. Enfin  le  concile  général  de  \'itnnç, 
tenu  l'an  131 1  ,  ordonna  à  tous  les  moi- 
nes de  fe  faire  promouvoir  à  tous  les  or- 
dres facrés.  Quant  à  ceux  qui  n'ayant  point 
de  lettres  n'étoient  capables  que  du  tra- 
vail dts  mains  ,  &  de  bas  offices  ,  quoi- 
qu'on les  reçût  à  la  profelTion  monafli- 
que ,  on  ne  leur  donna  ni  voix  en  cha- 
pitre ,  ni  entrée  au  chœur ,  &  on  les  nomma 
frères  lais  ou  corvers  :  comme  qui  diroit 
dts  laïcs  convertis  >j. 

Le  même  auteur  obferve  ,  dans  fon  hui- 
ti<-mc   difcours   iur  i  hiOoire  ccdéfiaftiquc  , 


n"  5,  que  faint  Jean  Gualbert  fut  le  pre- 
mier qui  infiitua  des  frères  lais  en  foi% 
monaftere  de  Valombreufe  en  Tofcane,  vers 
l'an   1040. 

Cette  nouveauté  a  été  une  fource  de 
grands  abus  ,  comme  l'a  remarqué  M.  de 
Fleury  au  même   endroit. 

Pour  connnoître  les  droits  des  frères 
convers  dans  les  différens  ordres  mona!^ 
tiques  ,  il  faut  confulter  les  ftatuts  &  les 
ufages  particuliers   de    chaque   maifon. 

a.  On  diflingue  auffi  dans  la  plupart  des 
couvens  de  religieules,  les  filles  Ju  choeur 
&  les  fœurs  converjts  ,  quoiqu'ordinaire- 
nient  elles  ne  foient  gucres  plus  lettrées 
les  unes   que  les  autres. 

Les  fœurs  converfes  font  deûinées  pai 
état  aux  plus   bas  emplois   de    la  maison. 

Une  bulle  de  Pie  V  ,  &  plufieurs  con- 
ciles ont  inutilement  détendu  de  recevoir 
dans  les  couveas  de  religieufes  des  fœurs 
converfes.    L'ufage  a  prévalu  lur    la  loi. 

Les  fœurs  converfes  ont  dans  j^lufieurs 
mailbns  voix  en  chapitre  pour  l'élctliorv 
de  rabbcffe  ;  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pour  le 
couvent  dt,s  Cordelières  de  ikiint-Marcel- 
Itiî-Paris,  par  arrêt  du  13  mars  i'î4i  ,  rap- 
porté au  iupplément  du  Journal  des  au- 
diences ,  d'ap;\;s  Soifve.  Cet  .irrét  dl  aulli 
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Tappottë  par  Claude  le  Prêtre  ,  pag.  86.  en  âge   de  raifon  embraflbient  la  vie-  mo- 

D'Héricourt,  LoLx  ecc'.éfiafïiques  ,/'j7rf .  2,  nartique  ,  &:  faiioienc  pour  cela  une  efpece 

c^fl/».  9, /2*z5,  en  citant  cet  arrêt ,  obferve  as  convcrfon  ,  en   renonçant  au  monde, 

que  les  lœurs  converfes   ne   jouiffent   pas  On  nommoit   au    contraire    Oblats    les 

du  même  droit    dans   l'abbaye   des   Cor-  moines    que    leurs   parens    confacroient   à 

delieres   de  Long-champ.  Dieu   dès    l'enfance  ,    &.'   qui   avoient  été 

4-    Le   nom    de    frères    convers    à    eu  nourris  dans  le  couvent, 

anciennement    une   fignification  différente  Voyez  fur  cette  dernière  acception ,  qui 

de   celle  dont  nous  venons  de   parler.  n'eft  plus  d'ufage  ,  ce  que  dit  Van-Eipeji , 

Les  frères  Conrerj  étoient  ceux  qui  e'tant  part,  i  ,  tic.  ^i  ,  chap.  4  y  rP  G, 

CONVERSION. 
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T.  En  jurifprudence  on  entend  par 
eonverjîon  ,  le  changement  d'un  afte  en 
On  afte  d'une  nature  difFe'rente.  Ainfi  la 
converfion  d'une  obligation  en  un  contrat 
de  rente  conftituée  eft  opere'e  ,  lorlqu'une 
créance  qui  confiftoit  en  une  obligation , 
eft  changée  du  confentement  des  parties 
en  un  contrat  de  confiitution  ;  ce  qui  for- 
me un  titre  de  créance  d'une  nature  bien 
différente.  Voyez   Noration. 

1.  Souvent  l'appel  d'une  fentence  fe 
convertit  en  oppofition  ;  vovez  Oppojition 
aux  jugemens. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  la  converfion 
d'un  bail  ccnvÊnnonnel  en  bail  judiciaire  , 


lors  d'une  faifie  réelle ,  voyez  Bailjadicieiire. 

4.  Les  décrets  décernés  en  matière  cri- 
minelle contre  les  accufés ,  font  fufcep- 
tibles  d'être  convertis  en  décrets  plus  ou 
moins  rigoureux  :  voyez  Décret. 

5.  En  droit  féodal  ,  il  y  a  converfion 
d'un  fief  en  roture  ,  &  réciproquement  , 
lorfqu'un  fief  efl  changé  en  flmple  cen- 
five,  ou  lorfqu'un  héritage  roturier  prend 
la  nature  de  bien  noble.  Sur  cette  ma- 
tière ,  voyez  Ftej'. 

6.  Enfin  ,  il  eft  des  cas  où  des  procès 
civils  font  convertis  en  procès  criminels, 
Sk  des  procès  criminels  en  procès  civils. 
Voyez    l'article  fuivant. 


CONVERSION     DE     PROCES. 


Voyez  1°   Preccdure  ;  2.°  Aclion. 
Sommaires. 


$  I.  Définition   fi"  dirificn. 

$  IL   De  la  converfion  des  procès  civils    en  procès    criminels. 

f  III.  Dt  la  converfion   des  procès   criminels  en  procès  civils. 


$   I.  D/finition  &  divijion. 

1.  Converfion  de  procèi  fignifle  le  chan- 
gement qu'éprouve  un  procès  ,  lorfqu'étant 
commencé  parla  voie  civile  il  continue  par 
"e  ;  ou  réciproquement  ,  le 


la  voie  criminell 


changement  d'un  procès  criminel  en  pro- 
cès  civil. 

a.  Ces  deux  efptces  de  convrrfionsde  pro- 
cès font  autorifées  par  l'ordonnance  de 
16-jo.  Le  titre  10  tfl  dtfliné  tout  entier  à 
tji    tï;  l'r,'if.r  les  règles. 


La  divifion  de  cet  article  efl  indiquât 
naturellement  par  la  matière  dont  il  s'agit  ; 
nous  parlerons  d'abord  de  la  coiivtrfion 
des  procès  civils  en  procès  criminels  ,  & 
enfuite  de  la  converfion  des  procès  cri- 
minels  en    procès    civils. 

$    II.   De  la    converfion   des  proch   civils 
en  procès    criminels. 

T.  L'ordonnance  de  i(>yo ,  ru.  ao , 
ert.   1  ,   porte    ;   «    Les    juges    pourront 
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orùonner  qu'un  procè"!  commencd  par  la  voie 
civile  ,  fera  pourluivi  extraordinairement , 
s'ils  connoilTent  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
quelque   peine  corporelle  u. 

L'article  i  ajoute  :  «  En  inftruifant  les 
procès  ordinaires,  ils  pourront,  s'il  y  échoit, 
décerner  décret  de  prife  de  corps  ,  ou 
d'ajournement  pcrfonnel  ,  iuivant  la  qua- 
lité de  la  preuve,  &  ordonner  l'inftruâion 
à  l'extraordinaire  v. 

Toutes  les  fois  que  des  ju2;es  qui  con- 
noiflent  d'une  affaire  civile,  s'apperçoivcnt 
que  l'objet  préfente  un  délit  qui  mérite 
punition  ,  ils  peuvent  &  doivent  ordonner 
c,\ie  l'inflruûion  s'en  fera  comme  d'un  pro- 
cès criminel. 

Quoique  l'article  premier  qu'on  vient 
de  citer  ne  donne  cette  faculté  aux  juges 
que  pour  les  cas  où  l'objet  du  procès  eft 
un  délit  qui  donne  lieu  à  peine  corpo- 
relle ,  cependant ,  pour  que  la  converfion 
des  procès  civils  en  procès  criminels  doive 
être  ordonnée,  il  fuffit  que  le  délit  paroiffe 
mériter  peine  affliûive.  C'eft  ce  qui  réfulte 
du  titre  %^ ,  art.  tc)  de  la  même  ordon- 
nance ,  où  il  eft  enjoint  aux  procureurs 
du  roi  ,  &  à  ceux  des  feigneurs  ,  de  pour- 
fuivre  les  prévenus  de  crimes  capitaux  , 
tiu   auxquels  il  écherra  peine  ajfliclive. 

Il  y  a  plus  :  il  en  doit  être  de  même  , 
quoique  l'ordonnance  ne  le  dife  pas ,  quand 
le  délit  ne  paroît  mériter  qu'une  peine  in- 
famante ,  &  non  affliûive.  Ce  qui  fait 
pencher  pour  l'affirmative  ,  avec  Joufle  , 
c'efl  que  l'article  19  du  titre  10  veut  que 
l'on  puiffe  décréter  de  prife  de  corps  les 
domiciliés  nccufés  de  crimes  qui  doivent  être 
punis  de  peine,  foit  afTliâive ,  foit  infa- 
mante. Voyez  cependant  le  procès-verbal 
de  l'ordonnance  de  1^70  :  la  difcuffion  qui 
V  efl  faite  fur  les  articles  19,  ao  8c  il ,  du 
titre  15  ,  femble  prouver  qu'il  eft  laifTé  à  la 
prudence  des  juges  de  pourfuivre  les  délits 
qui  ne  méritent  que  peine  ipfamante  ,  fans 
avoir  égard  aux  tranlaétions  &  arrangemens 
ûits  avec  les  parties  civiles  :  d'où  il  fui- 
vroit  aulTi  qu'il  cft  également  laiCTé  à  la 
prudence  des  juges  de  convertir  en  procès 
criminel  un  procès  civil,  où  ils  Virroicnt 
un  délit  p'iniffable  feulement  de  peine  iiifa- 
niantc  ,    &  non  affliilivc. 

:;.  Il  cfl  de  principe  confacré  par  l'or- 
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donnaiicc  de  i66j ,  tu.  zS  ^  art.  z,  qtie 
la  perfonne  qui  s'tfl  une  fois  pourvue  par 
adion  civile,  ne  peut  plus  prendre  la  voie 
criminelle.  La  converfion  d'un  procès  civil 
en  procès  criminel  ne  peut  donc  jamais 
être  ordonnée  fur  la  réq'îifition  d'une  par- 
tie privée;  le  miniflere  public  eft  feul  en 
droit  d'y  conclure. 

Cependant ,  quand  la  converfion  du  pro- 
cès efl  une  fois  ordonnée  ,  la  partie  ad- 
verfe  de  l'accufé  fuit  l'inflruélion  crimi- 
nelle pour  fon  intérêt  civil. 

3.  Le  juge  d'inflruûion  ne  peut  pas  or- 
donner la  convcifion  d'un  procès  par 
jugement  rendu  à  l'hôtel  :  ce  jugement  doit 
émaner  du  fiége  affemblé  au  moins  au  nom- 
bre de  trois  ,  s'il  eft  à  la  charge  de  l'appel ,  Sc 
au  nombre  defept ,  fi  c'eflen  dernier  reflbrt. 
On  peut  voir  fur  ce  point  le  règlement 
tait,  par  arrêt  du  confeil  du  30  mars 
^7^9  >  pour  les  officiers  du  préfidial  de 
Brives  ,  art,   20. 

4.  La  converfion  d'un  procès  civil  en 
procès  criminel  s'opère  par  un  jugement 
qui  reçoit  le  miniflere  public  plaignant  du 
délit  qu'il  s'agit  de  punir  ,  &  ordonne 
qu'à  fa  requifition  il  en  fera  informé  ,  ou 
bien  décerné  des  décrets  convenables  con- 
tre les  accufés.  Tout  ce  qui  fe  fait  en 
exécution  de  ce  jugement  de  converfion  , 
fuit  les  règles  de  la  procédure  crimi- 
nelle. 

5.  S'il  y  avoir  eu  des  enquêtes,  elles 
ne  feroient  pas  converties  en  informations 
par  le  jugement  de  converfion  en  procès 
criminel.  Le  procès-verbal  de  l'ordonnance 
de  i6jo  fur  le  titre  10  nous  apprend, 
que  bien  que  des  informations  fbient  quel- 
quefois changées  en  enquêtes  ,  comme  nous 
le  verrons  au  $  Iuivant ,  cependant  le  chan- 
gement inverfe  n'a  pas  lieu.  Dans  une  ma- 
tière où  tout  d\  de  rigueur  ,  on  paffe  du 
plus  au  moins,  mais  non  pas  du  moins  au 
plus. 

Cependant  après  la  converfion  d'un  pro- 
cès civil  en  procès  criminel  ,  les  témoins 
qui  la  compolent  ne  font  pas  entendus  de 
nouveau;  mais  comme  l'affaire  cfl  toujours 
réglée  à  l'extraordinaire,  on  fe  contente, 
avant  la  confrontation  ,  de  récolcr  le*;  té- 
moins en  leurs  dé^iofitions  ,  telles  qu'elles 
fe   trouvent   dai^s   les  enquêtes.  Vryc?  le 
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Traité  de  la  jufl.  crim.  de  Jouff;,  tom.  z, 
pag.  4C,3  &  Jiiiv. 

6.  Dans  les  jiirifdi(?lions  où  il  y  a  juge 
civil  &  juge  criminel  ,  le  juge  civil  relie 
faifi  de  l'affaire  ,  quoique  convertie  en  pro- 
cès criminel.  Celi  une  fuite  du  principe 
général ,  que  tout  ju^e  eft  compétent  pour 
connoître  ,  foit  d'un  inftance  civile  ,  foit 
d'un  infiance  criminelle  ,  lorfqu'elîe  eft  ef- 
fentiellement  liée  à  celle  donc  il  efl  déjà 
feifi.  Ce  principe  reçoit  une  exception  dic- 
tée par  la  nature  des  chofes  ,  à  l'égard 
des  juges  qui  n'ont  pas  de  jurifdiftion  cri- 
minelle ,  tels  que  les  confuls,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  jamais  prononcer 
la  converfion  d'aucun  procès.  Voyez  Confuls , 
$  III,  n°  i. 

Au  refte  les  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 1  du  titre  lo  ,  ci-defliis  cités,  prou- 
vent fuffifamment  que  le  juge  qui  a  pro- 
noncé la  converfion  d'un  procès  civil ,  eft 
compétent  pour  en  continuer  l'inftruftion 
par  la  voie  criminelle  :  il  y  eft  dit  que 
ceux  qui  inftruifent  les  procès  ordinaires  , 
peuvent  décréter  &  régler  à  l'extraordinaire. 

$   in.  De  la  converfion  des  procès  crimi- 
nels en  procès    civils, 

I.  Cette  efpece  de  converfion  de  pro- 
cès eft  fondée  fur  l'ordonnance  de  1670  , 
tit.  a.o ,  art.  9 ,  qui  porte  :  «  S'il  pa- 
roît  avant  la  confrontation  des  témoins 
que  l'affaire  ne  doit  pas  être  pourfuivie 
criminellement  ,  les  juges  recevront  les 
parties  en  procès  ordinaire  ,  &  pour  cet 
effet  ordonneront  que  les  informations 
feront  converties  en  enquête,  &  permis 
à  l'accufé  d'en  faire  de  la  part  dans  les 
formes  prcfcrites  pour  les  enquêtes  >j. 

L'article  4  ajoute  :  "  Après  Li  confronta- 
tion des  témoins  ,  l'acculé  ne  pourra  plus 
être  reçu  en  procès  ordinaire  ,  mais  fera 
prononcé  définitivement  fur  fon  abloiution 
ou  la  condamnation  ». 

Enfin  le  cinquième  &  dernier  article 
veut  u  qu'encore  que  les  parties  aient  été 
reçues  en  procès  ordinaire  ,  la  voie  ex- 
traordinaire fera  rtprife  ,  fi  la  matière  y 
cfl   difpofée  ». 

D'aprè;  ces  textes  ,  les  principes  qii 
règlent   la  convcrfioni    des   procès    crimi- 


nels en  procès  civils  ,  font  faciles  à   dé- 
duire. 

2.  Ce  changement  de  forme  dans  l'inf- 
truHion  d'un  procès  commencé  par  la  voie 
criminelle  ,  ne  doit  être  ordonne  que  quand 
l'objet  de  la  conteftation  ne  prclente  pas 
un  délit  fufceptible  d'être  puni  d'une  peine 
infamante  ou  plus  grave  :  c'efl  ce  quiréfulte 
de  différens  arrêts  rendus  en  interprétation 
de  l'article  i  du  titre  15  ,  &  cités  par 
Jouiïe  en  fon  commentaire  fur  le  même 
article  ;  lefquels  décident  qu'un  délit  qui 
mérite  peine  infamante  ou  plus  grave ,  doit 
être  inftruit  à  l'extraordinaire. 

L'ordonnance  de  KÎ70  efl  en  ce  point 
conforme  aux  ordonnance  de  1498,  1^36, 
&  1539  ,  qui  veulent  que  dans  les  matiè- 
res de  petite  iriiportance  les  parties  foient 
renvoyées   en  procès    ordinaire. 

Par  exemple,  fuivant  ce  que  M.  Talon 
difoit  lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance 
de  i6jo  ,  les  juges  ne  doivent  pas  même 
informer  en  matière  légère  ,  comme  d'in- 
jures &:  autres  femblables  ,  mais  ils  doi- 
vent permettre  feulement  d'afli?;ner  les 
parties  &  les  régler  fur-le-champ.  Si  ou- 
tre les  injures  il  y  a  quelque  excès  ,  qui 
ne  foit  pas  fort  confidérable  ,  au  lieu  de 
décréter  l'information  ,  on  doit  ordonner 
que  celui  dont  on  fe  plaint  fera  affigné, 
&    arbitrer   la  réparation  à  l'audience. 

3.  Il  eft  encore,  continue  M.  Taion  j 
un  autre  cas  dans  lequel  une  action  cri- 
minelle eft  civilifée  :  fa  voir,  lorfque  celui 
qu'on  accufe  ne  défavoue  pas  l'aâion  qu'oi> 
lui  impute  ,  mais  prétend  avoir  eu  droit 
de  la  faire.  Dans  ce  derniers  cas  il  faut 
obftrver,  que  le  droit  de  celui  qui  a  fait 
l'aclion  doit  avoir  au  moins  quelqu'appa- 
reiice  dç  fondemelit. 

Un  propriétaire  rend  plainte  de  es-  que 
fon  champ  a  été  fauché  à  fon  infçu  p-ar  fon 
voifin.  Celui-ci  convient  du  fait  dans  l'in- 
terrogatoire ;  mais  il  ajoute  que  le  champ 
lui  appartient,  ou  qu'il  tn  jouit  par  ta- 
cite réccnduflion  ,  après  un  bail  expiré. 
Si  le  champ  a  été  fauché  en  plein  jour, 
&  fans  aucune  circonftance  qui  annonce 
le  crime  ,  il  eft  vraifcmblable  que  l'accule 
fe  croyoit  en  droit  de  taire  la  récolte  du 
champ:  dès-lors  il  n'y  a  point  de  délit  . 
le  procès  ne   préfente  que  la    qutftuni  Je' 
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l'avoir  par  qui  le  champ  devoir  être  fau- 
ché; par  conféquent  il  faut  convertir  le 
procès  ,  ou  ,  autrement ,  renvoyer  les  par- 
ties à  tin  civile. 

Au  contraire  ,  s'il  eft  prouvé  que  le  champ 
ft  été  fauché  la  nuit ,  ou  s'il  y  a  d'autres  cir- 
conftanccs  qui  décèlent  une  intention  cri- 
minelle ,  le  juge  n'écoutera  pas  le  motif 
évidemment  faux  allégué  par  l'accufé.  Au- 
trement tous  les  malfaiéleurs  échapperoicnt 
au  châtiment  :  pour  être  reçus  en  pro- 
cès civil ,  ils  ne  manqueroient  jamais  de 
dire  qu'ils  fo  croyoient  en  droit  de  com- 
mettre  le   délit  dont  ils  font  accufés. 

4.  Quoiqu'une  accufation  foit  grave  , 
fi  elle  n'eft  accompagnée  d'aucune  charge, 
tant  après  l'information  ,  qu'après  l'inter- 
roî^atoire ,  on  peut  recevoir  l'acculé  en 
procès  ordinaire ,  pour  juger  feulement 
l'intérêt  civil ,  s'il  cft  encore  fufceptible 
de  quelque  difcufrioii. 

Suppofons  que  )c  fois  accufé  d'avoir  mis 
le  feu  à  votre  niaifon  :  je  foutiens  dans 
mon  interrogatoire  que  l'accufation  eft 
faufle ,  &  nulle  dépolition  de  l'informa- 
tion ne  me  charge.  Cepcnd.înt  vous  pré- 
tendez que  quand  même  je  ne  fcrois  pas 
l'auteur  du  crime  ,  je  n'en  luis  pas  moins 
tenu  des  dommages  &  intérêts  ,  attendu 
que  je  vous  ai  garanti  les  cas  fortuits  qui 
arriveroient  à  votre  maiion.  I!  faut  alors 
abandonner  la  voie  criminelle  ,  &  comme 
la  contelbtion  ,  outre  le  délit ,  offre  un 
obJLt  purement  pécuniaire  ,  on  doit  ren- 
voyer  les  parties  à  fin  civile. 

Après  le  décès  d'un  mari  ,  la  veuve  ac- 
cufée  d'avoir  diverti  les  effets  de  la  com- 
munauté ,  ne  peut  être  pourfuivie  crimi- 
nellement,  parce  que  la  loi  ne  prononce 
contr'ellç  aucune  peine  infamante.  Si 
donc  ,  dans  un  pareil  cas,  l'inflriiâionavoit 
été  commencée  par  la  voie  criminelle  ,  il 
fiudroit  civilifer  la  procédure. 

Tous  autres  que  la  veuve  qui  feroitiu 
accufés  du  divertiffement  des  effets  de  la 
Communauté ,  poiirroient  être  pourfuivis  cri- 
ipinellemeiit  ,  quand  même  fur  une  pre- 
mière accilation  préciiément  dirigée  contie 
la  veuve  ,  elle  auroit  été  reçue  en  pro- 
cès ordinaire.  Néanmoins  ,  fi  la  mtn.c 
accufation  portoit  également  contre  la  veuve 
^  contre  tlçs    ^wangcrs  fpupçonnés  da- 
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voir  tous  enièmble  coopéré  au  divertiff'c- 
ment  des  effets  de  la  fuccefTion  du  mari  , 
on  continueroit  de  procéder  à  l'extraordi- 
naire même  à  l'égard  de  la  veuve  ,  parce 
qu'alors  il  n'cft  pas  pofTible  de  divifer 
l'aûion  de  cslui  qui  pourfuit  ,  &  qui  a 
intérêt  que  l'inflrudion  fbit  la  même  contra 
tous  les  acculiés. 

5.  Un  autre  cas  dans  lequel  on  civilife 
un  procès ,  c'efi;  lorfque  l'objet  de  la  plainte 
eft  une  fuite  néceflaire  d'une  adion  déjà 
intentée   par  la  voie  civile. 

Les  fieur  à:  dame  Doft  forment  au 
bailliage  de  Moulins  leur  demande  en 
paiement  de  trente  mille  livres  que 
leur  doit  la  dame  de  Chaffenay  pour  le 
prix  d'une  acquifition.  Celle-ci  prétend 
avoir  payé  ,  mais  qur;  la  quittance  lui  a 
été  fouftraite  par  les  fieur  &  dame  DofV. 

En  conféquence  elle  rend  plainte  au  lieu- 
tenant criminel  de  Moulins  :  décret  eft 
décerné  contre  les  fieur  &:  dame  Dofî , 
qui  n'en  pourfuivent  pas  moins  leur  aÛion 
au  civil. 

Alors  la  dame  de  Chaffenay  obtient  une 
fentence  le  17  mai  17S0  ,  qui  furfoit  à  faire 
droit  fur  la  demande  civile  jufqu'après 
le   jugement   du  procès   criminel. 

Les  f^eur  &  dame  Doft  appellerent  de 
cette  fentence,  &  même  incidemment  de 
la  procédure  criminelle  ;  ils  prétendirent 
m  en:  2  qu'elle  étoit  nulle,  comme  tendante 
à  obtenir,  par  une  voie  oblique,  la  preuve 
d'un  fait  inadmilTible. 

M.  l'avocat-général  Séguier  qui  porta, 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  portée  à  la 
grand-chambre,  oblerva  que  les  informa- 
tions prouvoient  l'exiftcnce  du  paiement 
fait  par  le  défunt  mari  de  la  dame  de  Chaf- 
fenay aux  fieur  &:  dame  Doll ,  mais  que 
cette  preuve  n'avoit  été  faite  que  par  la 
voie  détournée  de  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  fans  que  la  plaignante  y  ait  été 
autorifée  par  le  juge  civil  iaifi  de  la  de- 
mande princioale  ;  ce  qui  pourroit  donner 
lieu  d'ar.nuller  la  procédure  criminelle ,  faut 
à  la  plaignante  à  articuler  fes  faits  devant 
le  -juge  civil  ,  qui  jugeroit  s'ils  font  ad- 
niilfit>lcs  ,  &  fi  l'on  peut  payer  une  dette 
tn  alIé^Uwnt  que  la  quittance  en  a  été  foui- 
traite. 

Cependant ,  comme  il  y  avoit  au  procis 

un 
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tfn  commencement  de  preuve  par  écrit  du 
paiement  en  queftion,  par  une  mention  faite 
dans  une  Quittance  donnée  par  les  fieur  & 
dame  Dofr  à  un  tiers ,  &  que  d'ailleurs  le  hit 
de  la  ioi.flr„dion  d'une  quittance  étoit  gra- 
ve ,  M.  l'avocat  général  penla  que  la  procé- 
dure criminelle  ne  devoir  pas  être  déclarée 
U-lle.  Mais  il  ajouta  que  l'objet  étant  unac- 
Ccflbire  efLnnel  de  l'ir.flance  civile,  il  fal- 
loir fur  la  plainte  recevoir  les  parties  à  fins 
civiles  ,  &  joindre  au  procès  civil  déjà 
commencé  ,  iauf  à  disjoindre  ,  &:  à  repren- 
dre l'extraordinaire ,  parce  que  fi  le  fait 
de  la  fouft  aûion  de  la  quittance  venoit  à 
être  prouvé ,  les  accufés  fe  trouveroient 
coupables  d'un  délit  qui  mériteroit  une  pu- 
nition rigoureufe. 

Par  arrêt  du  8  août  1782  ,  Conforme 
aux  conclufions  de  M.  Séguier,  «  la  cour 
fàifant  droit  fur  l'appel  de  la  fen- 
tence  civile  rendue  le  17  mai  1780,  met 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel  au  néant  ; 
émendant ,  reçoit  les  fieur  &c  dame  Dofi 
incidemment  appellans  de  la  procédure  ex- 
traordinaire    Faifant  droit  fur   ledit 

appel  incident ,  met  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant  ;  émendant  , 
évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit, 
fur  l'extraordinaire  met  les  parties  hors  de 
cour ,  les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  droit 
civil  pardevant  les  juges  qui  ont  rendu 
ladite  Itntence  du  17  Mai  1780  ;  à  cet 
effet  convertit  les  intorinations  en  enquê- 
tes ,  permet  à  la  dame  Cafltnay  de  les 
continuer ,  &  aux  fieur  £c  dame  Doft  d'en 
faire  de  contraires  ,  &  ce  dans  le  ternes 
de  l'ordonnance  ;  pour  la  caufe  ainfi  civili- 
fée  ,  &  celle  civile  reftée  pendante  de- 
vant lefdits  juges  ,  être  jointes  &  jugées 
par  une  feule  &c  même  fentence  ,  faut  l'ap- 
pel en  la  cour,  &c  à  disjoindre,  même  à 
prendre  l'extraordinaire  ,  s'il  y  a  lieu  : 
au  lurplus  ordonne  que  les  officiers  de  la 
fénéchaulfée  de  Moulins,  qui  fe  font  taxés 
des  épiccs  pour  la  fentence  de  civilifation 
du  17  juillet  1780  ,  feront  tenus  fuivant 
leurs  offres  de  les  rendre  &c  rellituer  aux 
fieur  &  dame  Doft  ,  enfemble  le  mon- 
tant des  droits  qui  ont  été  perçus  pour 
le  montant  defdites  épices  ,  les  frais  des 
caufes  d'appel  compenfés  entre  les  parties, 
ceux  des  caufes  principales  réfervés,  &  fur 
Tome    F. 


lefquels  les  premiers  juges    poarront   fia- 
tuer  V  ;   vu   la  feuiik  ,  pag.    i  2 . 

6.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  accufés  du  même 
crime  ,  &  que  tous  ne  fe  font  pas  pré- 
fentés  ,  peut-on  ,  fi  la  matière  y  cft  dif- 
pofée,  renvoyer  toutes  les  parties  à  fins 
civiles  ,  ou  bien  ne  doit-on  y  renvoyer  que 
ceux  qui   ont  fubi  interrogatoire  .-' 

Q  elques  auteurs  penient  qu'il  faut  d'a- 
bord inftruire  la  contumace  contre  les  dé- 
faillans,  &  recevoir  enfuite  en  procès  ordi- 
naire ceux  qui  ont  obéi  à  juflice  feulement. 
Ils  fe  fondent  furie  principe  reçu  en  matière 
criminelle  ,  fuivant  lequel  on  ne  peut  pas 
prononcer  définitivement  fur  le  fort  d'un 
acculé  prêtent  ,  lorfqu'un  autre  accufé 
du  même  crime  fait  défaut  ,  avant'  que 
la   contumace  foit  inflruite. 

On  peut  objefter  que  ,  civilifer  à  l'é^ 
gard  d'un  feul  accule  ,  c'eft  divifer  l'ac- 
tion du  pourfuivant ,  &  le  forcer  d'agir 
pour  le  même  fait  par  la  voie  civile  , 
&  par  la   voie    criminelle. 

On  répond  que  la  contumace  étant  inf- 
truite  à  l'égard  du  défaillant  ,  toute  pour- 
fuite  criminelle  efl  finie  ;  ainfi  l'aflion  du 
pourfuivant  ne  fera  pas  divifée  ,  puifqu'il 
n'aura  que  l'inftruûion  civile  à  faivre  con- 
tre la  partie  qui  aura  été  reçue  en  procès 
ordinaire.  Il  n'y  auroit  lieu  à  la  double 
inflruûion  que  dans  le  cas  où  le  défail- 
lant fe  préfenteroit  pour  purger  fa  con-» 
tumace. 

Par  ces  raifons  nous  penfons  que  toutes 
les  parties  peuvent  dans  certains  cas  erre 
renvoyéei  à  fins  civiles ,  fans  que  cela  foit 
toujours  néceffaire,  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  Contumace  ,  $  II ,  a"  7. 

7.  Les  accufés  font  reçus  en  procèï 
ordinaire  fur  la  demande  qu'ils  en  for- 
ment ,  fi  elle  efl  bien  fondée  ;  mais  rien 
n^-mpêche  que  d'office  ,  &  quoique  la  ré- 
quifition  n'en  ait  pas  été  l^ite  ,  les  par- 
ties foient  renvoyées  h  fins  civiles  lorf- 
que    la   matière  y  tft   dilpofée. 

Il  faut  obfervcr  feulement  que  quand 
il  n'y  a  d'accufateur  que  le  minifiere  public, 
on  ne  reçoit  jamais  l'accufé  en  procès 
ordinaire.  Voyez  le  procès-verbal  de  l'or- 
donnance de    i6-jo  ,   pue.  ;.î>i- 

Cet  ufage  tfl  très  raifonnable  ;  car  des 
qu'une    accufaiion  faite   par   le    mimlltr» 

'  P  b  b  b 
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publie  tft  reconnue  dans  le  cas  de  n'être 
pas  réglée  à  l'extraordinaire  ,  c'eft  une 
preuve  qu'il  ne  peur  y  avoir  lieu  à  au- 
cune peine  infamante  contre  l'accufé  ;  & 
comme  la  peine  eft  le  feul  intérêt  du 
miniftere  public  ,  il  eft  évident  qu'il  n'y 
a  lieu  h  aucune  autre  inflruélion  civile  : 
dans  ce  cas  on  renvoie  à  l'auditnce,  comme 
on  le  verra  ci-après.  Au  contraire  ,  quand 
il  y  a  une  partie  civile  ,  il  eft  polfible 
que  pour  régltr  la  qucftion  des  dédom- 
raagemtns  ,  if  Ibit  befoin  d'une  plus  am- 
ple inftrudion,  auquel  cas  on  eft  obligé 
de  convertir  le  procès  crmiinel  en  procès 
(Tvil. 

8.  Quand  il  y  a  lieu  à  la  converfion 
en  procès  civil  ,  elle  peut  erre  ordonnée 
<  n  tout  état  de  caufe  jufqu'à  la  confron- 
tation exclufivement;par  conféquent  après 
le  récolement  ,  l'accufé  eft  encore  rece- 
Vable  à  demander  d'être  renvoyé  à  fins 
civiles.  Ce  principe  réfulte  de  l'expreftion 
des  articles  3  &  4  ci-deffus  cités. 
Quelques  auteurs  penfent  qu'avant  d'a- 
■  voir  lubi  interrogatoire,  l'acculéne  peut  pas 
être  reçu  en  procès  ordinaire,  parce  que, 
dilènt-ils,  c'tft  dans  ion  interrogatoire 
qu'il  propofe  fes  détenfes.  Mais  brique 
par  les  informations  ,  ou  même  par  les 
faits  de  la  plainte,  il  eft  évident  qu'une 
adion  ne  doit  pas  être  pourluivie  crimi- 
nellement ,  pourquoi  obliger  l'accufé  à 
fubir  un  interrogatoire  fupernu  ,  &  ne  pas 
renvoyer  auffi-tôt  les  parties  à  fins  civi- 
les ? 

9.  Lorfqu'un  procès  commencé  par  la 
voie  criminelle  n'tft  pas  dans  le  cas  d'être 
réglé  à  l'extraordinaire  ,  il  faut  diftingutr 
fi  les  juges  font  en  état  de  prononcer  ac- 
tuellement fur  le  tout  définitivement ,  ou 
s'il  refte  néanmoins  des  points  de  dif- 
ci  ftion. 

Le  premier  cas  arrive  lorfque  par  les 
informations  &  les  interrogatoires  l'af- 
faire a  été  fuflîfamment  inftruite  de  part 
£c  d'autre  ;  ou  bien  lorfqu'il  y  a  des  in- 
formations refpeâives,  comme  quand  il 
y  a  des  .icculations  réciproques  ;  ou  en- 
core lorfque  l'accufé  a  pris  droit  par  les 
«.liarges  ,ou  que  la  partie  civile  a  pris  droit 
par  les  conftflions  de  l'accufé.  Dans  routes 
ces  différentes  circoultances  ,  ftippotc  que 
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l'inftruftion  ne  foit  pas  dans  le  cas  d'étr» 
réglée  à  l'extraordinaire  ,  l'aftaire  eft  ren- 
voyée à  l'audience,  oii  elle  eft  jugée  dé- 
finitivement fur  le  récit  des  informations  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  convertir  le  pro- 
cès criminel  en  procès  civil.  Dès  que  l'af- 
faire eft  en  état  d'être  jugée,  on  doit  pré- 
férer cette  voie  comme  étant  bien  plus 
courte. 

10.  Dans  le  fécond  cas  ,  c'tft-à-dire, 
toutes  les  fois  qu'au  moment  oii  le  procès 
criminel  eft  dans  le  cas  d'être  civilifé , 
il  refte  encore  quelques  difficultés  à  éclair— 
cir  entre  les  parties ,  comme  alors  les  jugei 
ne  font  pas  en  état  de  prononcer  défi- 
nitivement ,  ils  reçoivent  les  parties  en 
procès  ordinaires. 

11.  Cette  converfion  de  procès  crimi- 
nel en  procès  civil  s'opère  par  un  juge- 
ment ,  qui ,  pour  faire  droit  aux  parties , 
les  renvoie  à  le  pourvoir  par  la  voie  civi- 
le ;  à  cet  effet  ordonne  que  les  infor- 
mations feront  converties  en  enquêtes  ^ 
&  permet  à  l'accufé,  devenu  par-là  (im- 
pie défendeur  ,  de  faire  entendre  des  té- 
moins de  fa  part  dans  les  formes  & 
délais  prefcrits  pour  les   enquêtes. 

Le  jugement  de  converfion  doit  par 
conféquent  contenir  les  faits  fur  kfquels 
les  parties  font  contraires  ,  &  qu'il  eft  né— 
celfaire  d'éclaircir  ,  afin  de  fixer  les  points 
fur  lefquels  les  nouveaux  témoins  doivent 
être   entendus. 

Cependant  il  n'eft  pas  toujours  poflî- 
bie  à  I  accufé  ,  qui  eft  reçu  en  procès  or- 
dirtaire,  de  faire  énoncer  dans  le  juge- 
ment de  converfion  les  faits  qu'il  doit 
s'appliquer  à  détruire  ,  puifqu'il  n'a  pas  en- 
core communication  de  la  plainte  ren- 
due contre  lui.  11  peut  donc  ,  après  la  con- 
verfion du  procès  ,  faire  conftater  parun  au- 
tre jugement  les  faits  kir  lefquels  doit  porter 
fon  enquête  ;  &  alors  les  délais  pour  pro^ 
céder  à  cette  enquête  ,  ne  courent  que 
du  jour  de  la  fignification  de  ce  dernier 
règlement. 

11.  Une  desformalitésde  lenquêteeflde 
fignifitr  à  l'adverfaire  le  procès  -  verbal 
de  prtftation  de  ferment  des  témoins  qu'on, 
veut  taire  entendre  ,  afin  qu'il  puifl'e  pro- 
pofer  les  reproches  contre  eux.  Il  n'en  crt 
pas  de  même  lorfqu'on  fait  procéder  à  une 
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information  ;  les  témoins  en  font  totale- 
ment inconnus  à  l'accufé  ,  au  moins  jufqu  à 
la  confrontation.  Lors  donc  qu'une  infor- 
marion  eft  convertie  en  enquête  ,  il  faut  que 
k  demandeur  mette  le  défendeur  dans  le  cas 
de  connoître  les  témoins  :  il  doit  par  confé- 
qaent ,  pour  tenir  lieu  de  la  fignincarion  du 
procès  verbal  de  preftation  de  ferment,  faire 
ilgnifier  copie  des  noms  ,  furnoms  ,  â2;e  , 
qualités  Se  demeures  des  témoins  ouis  dans 
linformation  devenue  enquête.  Après  cette 
fignifïcation  ,  le  défendeur  fournit  fes  re- 
proches contre  les  témoins  ,  s'il  en  a  ; 
il  peut  enfaite  demander  la  communication 
de  l'information  convertie  en  enquête  ,  & 
dès  ce  moment  toutes  les  pièces  du  pro- 
cès  cefTent  dëtre  fecretes. 

13.  Par  l'effet  du  jugement  qui  convertit 
i'.n  procès  criminel  en  procès  civil  ,  le 
décret  décerné  contre  l'accufé  eft  annullé  ; 
de  manière  que  s'il  avoir  été  mis  en  pri- 
fon  ,  il  devroit  être  élargi  fur  la  fimple 
(ignification  du  jugement  qui  renvoie  à 
fins  civiles  ;  il  n'eft  pas  même  obligé  de 
donner  caution ,  quoi  qu'en  difent  quelques 
auteurs  peu   accrédités. 

14.  On  voit  qu'un  fimple  renvoi  des 
parties  à  l'audience  pour  y  être  jugées  défi- 
tivement,  n'opère  pas  la  converfion  du 
procès  criminel  en  procès  civil.  C'eft  pour- 
quoi les  informations  ne  font  pas  chan- 
gées en  enquêtes  ,  elles  refient  toujours 
fecrert?  ,  &  ne  font  communiquées  qu'au 
miniftere  public.  La  partie  civile  peut  feu- 
lement donner  fa  requête  où  elle  prend 
fes  conclufions ,  &  l'accufé  peut  y  fournir 
fes  réponfes  ,  fans  que  cette  inftrudion  dif- 
fère le    jugement. 

Le  nommé  le  Chat  &  fa  femme  rendent 
plainteau  lieutenant  criminel  du  Mans  con- 
tre les  nommés  le  Boucq  &c  Morabin  , 
qui  avoient  excédé  de  coups  leur  fils  mi- 
neur. Sur  l'information  ,  le  Boucq  &  Mo- 
rabin font  décrétés  d'ajournement  pcrfon- 
nei  ;  ils  fubiflent  interrogatoire  ,  &  fur  le 
tonds  font  renvoyés    à  l'audience. 

Peu  apfès  ,une  provifion  de  vingt-quatre 
Uvres  cH  adjugée  à  le  Chat.  Enfin  ,  une 
lentence  njr  défmt ,  fait  défcnfes  aux  accu- 
fé-i  de  plus  à  l'avenir  maltraiter  ledit  le 
Chat  ;  &c  pour  l'avoir  tait  ,  déclare  la 
provifion  définitive,  fie  les  condaaaic   en 
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outre  en  trente  -  fix  livres  de  domma- 
ges   &  intérêts  envers    le  Chît. 

Le  Boucq  feulement  interjette  appel  de 
cette  fentence  ,  demande  que  toute  la 
procédure  foit  déclarée  nulle  ,  &  que  pour 
faire  droit  fur  la  plainte  ,  les  parties  foient 
renvoyées  à  fins  civiles  devant  d'autres 
juges  que  ceux  dont  eft  appel  ;  qu'à  cet 
effet  les  informations  foient  converties  en 
enquêtes  ,  &  qu'il  lui  foit  permis  d'en  faire 
de  contraires.  Sublidiairemenr  feulement 
le  Boucq  demande  la  décharge  de  l'accu- 
fation ,  avec  dépens. 

Le  moyen  de  nullité  propofé  par  le 
Bo'jcq  étoit  fondé  fur  ce  que  le  premier 
juge ,  en  renvoyant  à  l'audience  après  l'inter- 
rogatoire ,  n'avoit  pas  ordonné  la  conver- 
fion de  l'information  en  enquête  ,  fauf  la 
preuve  contraire.  Il  tiroit  argument  de 
l'article  3  du  titre  lo  ci-deffjs  rapporté , 
qui  veut  que  quand  les  accufations  ne 
méritent  pas  d'être  pourluivies  à  l'extraor- 
dinaire ,  les  informations  foient  Conver- 
ties en  enquêtes  ,  &  que  l'accufé  ait  la 
faculté  de  faire  preuve  contraire. 

M.  l'avocat-général  Barentin  fit  voir 
que  l'ordonnance  n'exige  cette  converfion  , 
que  pour  mettre  l'acculé  à  portée  de  con- 
noître les  dépofitions  faites  contre  lui  ,  & 
fournir  des  reproches  contre  les  témoins  , 
s'il  en  a  de  pertinens.  La  loi  ne  donne  éga- 
lement à  l'accufé  la  faculté  de  faire  enten- 
dre des  témoins ,  que  far  les  faits  qu'il  ar- 
ticule pour  fa  juftification. 

Mais  le  Boucq  n'étoit  accufé  que  d'un 
fait,  c'efi-k-dire,  d'avoir  maltraité  le  Chat  ; 
les  témoins  n'avoient  dépofé  qie  de  ce 
même  fait ,  &c  le  Boucq  lui-même  en  étoit 
convenu   dans  fon   interrogatoire. 

Il  étoit  donc  inutile  ,  ajouta  M.  de  Ba- 
rentin ,  de  confiitucr  les  parties  cm  frais  , 
en  ordonnant  une  inftruâion  par  la  voie 
civile  ,  puifqu'il  nv  refioit  aucun  fait  à 
éclaircir.  Le  Boucq  le  contentoit  de  s'cx- 
cufer  d'avoir  maltraité  le  Chat,  en  difant 
qu'il  en  avoit  été  injurié.  Ce  fait ,  fût-il 
prouvé  ,   n'eût    été  d'aucun   poids  ,   parce 

Îtue  des  injures  reçues  ne  pouvoient  autori- 
er  des  voies  de  fait   aufli  violentes. 

Sur  ces    motifs ,    un  arrêt    du  ii  mai 
17^5     ne    fit  aucune    attention  h   la  pré- 
tendue nullité ,  fie   confirma  purement  & 
B  b  b  b   ij 
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fimplement   la  Icntcnce  dont  étoit  appel  : 
IteriJIres  criminels. 

1 5 .  Quelquefois  vine  affaire  renvoyée  à 
l'audience  paroîr  ,  d'après  la  difcuirion  , 
ne  pouvoir  être  jugée  définitivement  ,  &c 
nécefliter  que  Tinfiruâion  civile foit  conti- 
ruée,  ou  que  la  procédure  criminelle  foit 
reprife.  Alors  intervient  un  jugement  qui , 
dans  le  premier  cas  ,  convertit  les  informa- 
tions en  enquêtes  ,  &  permet  à  l'accufé  la 
preuve  contraire.  Dans  le  fécond  cas  on 
décrète  l'accufé  ,  ou  fi  déjà  il  a  fubi  in- 
terrogatoire ,  on  ordonne  le  recolement  & 
la   conirontaiion. 

16.  Dans  l'cfpece  fuivante  ,  une  affaire 
criminelle  qui  avoir  été  renvoyée  à  l'au- 
dience ,  fut  jointe  à  une  affaire  civile  ,  fans 
néanmoins  que  la  converfion  de  l'informa- 
tion en  enquête  a-it  été  prononcée. 

Le  nommé  Révillon  avoir  confié  ,  en 
juin  1775  ,  à  la  femme  Giéve  des  toiles  & 
des  dentelles  qu'elle  s'étoit  chargée  de  ven- 
dre. Il  avoit  appris  que  cette  femme  fe  dif- 
poloit  à  partir  furtivement  pour  l'Angle- 
terre    avec  fes  march.indifcs. 

Inftruit  de  ce  deflcin  ,  Révillon  obtint 
des  ordres  fupéi  leurs  en  vertu  defquels  un 
commilfaire  &  un  infpcûeurde  police  firent 
perquifition  chez  la  femme  Grève  ,  chez 
un  particulier  qu'on  difoit  être  fon  com- 
plice, &:  chez  le  nommé  Vidé  ,  beau-pere 
ce  la  femme  Grève. 

Après  avoir  faifi  tout  ce  que  l'on  put 
retrouver  ,  la  femme  Grève  f^iit  conduite 
en  prifon  ,  d'où  elle  fut  transférée  à  l'hô- 
pital ,  oîi  elle  refta  huit  à  dix  mois. 

En  même  temps  Révillon  ,  qui  n'avoit 
retrouvé  qu'une  très-petite  partie  de  fes 
marchandifes  ,  s'étoit  fait  faire  "des  obli- 
gations ,  l'une  de  fix  mille  deux  Cents  livres 
par  le  beau-pere  ,  &  l'autre  de  quatre 
mille  livres  par  le  prétendu  complice  de  la 
femme  Grève.  Il  avoir  de  plus  ,  pour  plus 
grande  fùrcté  des  fix  mille  deux  cents  livres  , 
exigé  des  lettres  de  change   du  beau-pere. 

Les  lettres  de  change  n'ayant  pas  été  ac- 
quittées ,  diifércntes  fenttnces  de  condam- 
nation  confulaiixs    font    intervenues. 

Vidé  en  intc  jJta  apptl  ,  &  prit  des  let- 
tres de  rclcifion  contre  fon  en^a^cment  , 
qu'il  prétendoit  éttc  le  fruit  du  d'aï  &  des 
mcnacti. 


Les  parties  fur  cet  objet  étoient  appoin-' 
tées  en  la  cour ,  au  rapport  de  M.  ïiton  , 
lorfque  Vidé  rendit  une  première  plainte 
le  1 1  décembre  1775  >  &  une  féconde  le 
9  mars  I77<î  ,  ayant  pour  objet  1°  la  ré- 
duction employée  envers  la  belle-fille  par 
Révillon  ,  quoi,  difoit  avoir  vécu  avec  la 
femme  Grève  ;  x°  la  fpoliation  des  effets 
de  cette  femme  ,  &  des  fiens  que  Vidé  f 
prétendoit  avoir  été  enlevés  lors  de  la  def- 
cente  du  commiffaire:  3"  la  violence  dont 
on  avoit  ufé  envers  lui  pour  lui  faire  fij;ner 
fon  obligation  de  lix  mille  deux  cents  li- 


vres. 


Sur  le  vu  de  l'information  ,  la  cour  avoit 
renvoyé  les  parties  à  l'audience  ,  où  elles 
conclurent  :  lavoir,  Vidé,  a  ce  que  Révil- 
lon fût  décrété  ,  &  Révillon  à  ce  que  Vi- 
dé fût  déclaré  non-recevable  ,  ou  en  tout 
cas  mal  fondé  dans  fa  demande  afin  de 
décret. 

Après  la  leflure  des  informations  ,  M, 
l'avocat  -  général  Séguier  obferva  qu'il  y 
avoit  identité  entre  cet  objet  criminel  ,  &C 
l'objet  civil  pendant  en  la  grand' chambre  : 
d'où  il  conclut  qu'on  pourroit  déclarer  nul- 
le la  procédure  extraordinaire,  comme  ten- 
dante à  acquérir  par  une  voie  indireâe  la 
preuve  de  faits  dont  la  preuve  peut  -  être 
n'étoit  pas  adrailTible  au  civil.  D'ailleurs  , 
q'iar.d  ni  la  femme  Grève ,  qui  ètoit  majeure, 
ni  fon  mari,  nefeplaignoient ,  foit  de  la  pré- 
tendue fèduâion ,  foit  d'aucune  violence 
employée  contre  cette  femme ,  il  efl  fin- 
gulier  que  le  bca'i-pere  ait  voulu  rendre 
plainte  de  faits  qui  lui  font  aiiffi  étrangers. 

Mais  Vide  prétendoit  qu'on  avoit  fpo- 
lié  fes  propres  effets  ;  ce  qui  pouvoit  jufqu'à 
un  certain  point  validera  fon  égard  fa  plain- 
te &  fon  information.  Cependant  ce  der- 
nier objet  avant  au  moins  une  connexité 
effentielle  avec  l'affaire  civile  ,  M.  l'avo- 
cat-gènéral  conclut  à  ce  que  la  demande 
de  Vidé  ,  cnfemble  fes  plaintes  &  toute  la 
piocédure  extraordinaire,  tufllnt  )ointes  à 
l'inflance  civile  pendante  en  la  grand'- 
chambre  entre  les  parties  ,  au  rapport  de 
M.  Titon  ,  pour  ,  en  jugeant  ladite  inf- 
tance  ,  avoir  rel  égard  que  de  raifon  à  la- 
dite procédure  extraordinaire  ,  faut  à  dil- 
joi  ndre. 

L'arrêt  de  la  Toutnelle  du 
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fut  prononcé  conformément  à  ces  conclu 
fions  ,  dépens  réfervés.  Ce  prononcé  eft 
certain  ,  quoique  nous  ne  fâchions  pas  la 
date  de  l'arrêt. 

''J.    Quoique  le    fimple  renvoi  k   l'au- 
dience ne  convertiffe  pas  la  procédure  cri- 
minelle en  procédure  civile  ,  c'eft  cepen- 
dant une  manière  de  recevoir    les  parties 
en  procès  ordinaire  ,  moins  complette  ,   il 
eft   vrai  ,  p'iifque  les  informations  refient 
fecretes   ,  &  que  l'accufé  ne  peut  pas  faire 
entendre  des  témoins  ,    mais  qui  du  refie 
produit    les   mêmes    effets  ;  c'cfi-à-dire   , 
qu'aucune   condamnation  à  peine  afflidive 
ou  infamante  ne  peut  pliis  être  prononcée,  à 
moins  de  reprendre  la  procédure  criminelle. 
1 8.  Il  eft  bon  au  fuiplus   de   remarquer 
que,  quand  un  procès  criminel  eficivilifé, 
il  cf: toujours  fous-entendu,  &  fouvent  ex- 
primé dans  le  jugement  que  la  voie  extra- 
ordinaire pourra  être  reprife ,  s'il  y  a  lieu  , 
conformément   à   l'article    5   du    titre   ao 
ci-devant  cité.    Alors    cette    reprife  cri- 
minelle ne   peut  être  ordonnée  que  fur  la 
réquilition  du  minifiere  public  ,  parce  qu'il 
a  feul  le  droit  de  pourfuivre  la  punition  des 
crimes. 

19.  On  fent  que  le  minifiere  public  étant 
partie  nécefiaire  dans  une  inftruûion  crimi- 
nelle, le  jugement  qui  la  convertit  en  pro- 
cédure civile  ne  peut  être  régulier ,  li  la 
partie  publique  n'a  donné  fes  conclufions. 
20.  Une  lois  le  jugement  de  civilifation 
rendu  ,  il  doit  être  fignifié  au  minifiere  pu- 
blic &  à  la  partie  civile  ,  afin  qu'ils  puif- 
fent  fe  pourvoir  contre  ,  foit  par  appel  , 
foit  autr--menr,  s'ils  le  jugent  à  propos 

ai.  Si  le  minifiere  public  interjette  appel 
du  ju';t;mentde  converfion  en  procès  civil  , 
tous  les  auteurs  conviennent  que  l'exécution 
provifoire  de  ce  jugement  doit  être  ful- 
pend'ie  ,  parce  qu'il  s'enfuivroit  la  commu- 
nication -1UX  parties  des  pièces  lecretes  ; 
ce  qui  feroit  irréparable  ,  dans  le  cas  où  la 
fentencc   feroit    infirmé'.-. 

Mais  .  lorfque  l'appel  du  jugement  de 
civililation  eft  interjeté  feulement  par  la 
partie  civile  ,  Joufll-  dans  fon  Commen- 
taire ,  d'après  Airault  en  fou  Infiruilion 
judiciaire  ,  hv.  ?  ,  part.  4  ,  n"  iz  ,  prétend 
<^u'il  doit  c:rc  exécuté  par  provifion  ,  parce 
que  le  juge  alors  oc  fait  que  cominucr  l'iiif- 


truftion.  Ce  commentateur  rappelle  pourtant 
un  arrêt  contraire  à  fon  fentiment ,  du  12, 
mai  160^  ,  rapporté  par  Joly,  p.f^.  iîi6 , 
&  rendu  contre  le  lieutenant-criminel  d'If- 
foudun.  Cet  arrêt  défend  aux  juges  de  paffer 
outre  à  finftruftion  ,  ou  autrement,  au  pré- 
judice de  l'appel  des  jugemens  qui  reçoivent 
les  accufés  en  faits  jufiificatifs ,  ou  les  parties 
en  procès  ordinaire  ;  leur  enjoint  d'adhérer 
à  cet  appel  ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Mais  il  penfe 
né.mmoins  que  ces  défenfes  doivent  être 
refireintes  au  feul  cas  oii  l'appel  efi  inter- 
jette par  le  minifiere  public.  Voyez  Joufle  , 
tn  fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  de 
iG-jo  ,  tit.  io  ,  art.^  ,  ^' ut.  xS  ,  art. 
z    :  il  explique  fes  motifs  fort  en  détail. 

Nous  croyons  cependant  que  ,  puifque 
la  partie  civile  efi  recevable  à  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  convertit  d.-s  in- 
formations en  enquêtes  ,  il  faut  que  ,  fi 
elle  réulTifibit  fur  fon  appel  ,  la  fentence 
de  civilifation  ne  lui  air  porté  aucun  pré- 
judice ;  or  fi  cette  fentence  étoit  exécu- 
tée par  provifion  ,  tout  le  fecret  de  la  pro- 
cédure Icroit  connu  de  l'accufé ,  ce  qui  feroit 
perdre  entièrement  à  la  partie  civile  le  fruit 
de  fon  appel.  C'efi  fans  doute  pour  cela 
que  l'arrêt  du  12  mai  1^04  ,  qu'on  trouve 
dans  Joly,  ne  tait  pas  difiindion  entre  l'ap- 
pel interjeté  parle  minifiere  public  ,  &  celui 
qui  eft  interjeté  par  la  partie  civile. 

ai.  Les  juges  qui  voient  qu'une  accufa- 
tion  ne  mérite  pas  d'être  fui  vie  criminelle- 
ment, ne  doivent  pas  fans  examen  pronon- 
cer la  converfion  des  informations  en  en- 
quêtes ,  afin  de  ne  pas  admettre  la  preuve 
teftimonialc  fiir  des  taits  dont  la  preuve  au 
civil  ii'cfi  pas  admiflîble  :  autrement,  dans 
le  cas  où  la  preuve  ttfiinioniale  c^  interdi- 
te au  civil ,  on  commencc^roit  par  la  voie 
de  l'information  ,  qiii  convertie  en  enquê- 
te fourniroit  une  preuve  vocale ,  contre 
le    vœu  de  la  loi. 

.Si  donc  une  plainte  n'eft  qu'un  prétexte, 
s'il  paroît  que  la  partie  plaignante  cherche 
plutôt  à  (e  faire  un  titre  de  créance  ,  ou 
de  libération  ,  qu'à  prouver  un  délit,  les 
juges  alors,  au  lieu  de  convertir  les  infor- 
mation en  enquêtes  ,  doivent  profcrire  Ja 
procédure  criminelle  en  la  déclarant  mille, 
Ce  renvoyer  le  plaignant  à  fe  pourvoir  ^^j: 
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ailion  civile  ,  fuivanc  l'ordonnance. 

La  veuve  Bernard  avoit  rendu  contre 
le  nommé  Gouel  &  la  femme  une  plainte , 
contcnr.nt  qu'ils  avoicnt  tellement  obfe'de' 
&  réduit  le  t'eu  lleur  Altin  Ilabeau  ,  Ion 
trere ,  âgé  &  infirme  tant  de  corps  que 
^'tfprjt,  qu'ils  en  avoient  extorqué  des  dil- 
pofitioïis  tcftamcntaires. 

La  phinte  portoit  en  fécond  lieu  que 
Gouel  &  fa  femme  avoient  enlevé  de  la 
fjcceffion  ,  de  l'arc^enterie  ,  des  billets  ,  & 
plufieurs  autres  effets. 

Sur  rintbruKition ,  !cs  acculés  furent 
^décrétés  de  foit  oui ,  mais  ils  ne  iubirent 
pas  interrogatoire  ,  parce  qu'ils  obtinrent 
un  arrêt  qui  en  les  recevant  appellans  , 
fit   défcnf-s  de  pafler  outre. 

Cet  rppel  ayant  été  porté  à  l'audience 
de  la  Tournelic ,  ^L  l'avocat-général  Sé- 
suitr  diflin^ua  les  deux  chefs  de  la  plainte. 
«  Quant  au  premier  chef,  dit-il  ,  rela- 
tif à  la  prétendue  fus^gtOion  du  ttflament, 
jl  nous  paroît  que  la  procédure  à  cet  égard 
doit  être  déclarée  nulle,  attendu  que  lorl- 
qu'il  s'agit  de  faire  annuller  un  aûe  par 
la  preuve  ttftimoniale ,  ce  n'eft  pas  par  la 
voie  extraordinaire  que  l'on  y  cft  ad- 
mis :  ce  n'eft  que  par  la  voie  civile;  il 
fiut  alors  articuler  les  faits  de  fuggeflion  , 
£c  s'ils  font  admiffibles,  foit  par  l'ttTct  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ,  foit 
autrement ,  on  ordonne  la  preuve  tcflimo- 
niale  par  un  jugement  contradiftoire.  Mais 
il  n'eft  pas  permis  de  fe  procurer  une  pa- 
reille preuve  par  la  voie  extraordinaire  , 
&  par  une  fimple  requête  qui  n'eft  pas 
communiquée.  C'eft  une  voie  indiri.de  qui 
ne  peut  pas  être  tolérée  :  autrement ,  il  n'y 
auroit  point  d'aéle  dans  la  iociété  que  l'on 
ne  put  attaquer  par  cette  voie  oblique  , 
tandis  que  la  loi  ne  permet  de  les  détruire 
par  la  preuve  teftimonialc  que  quand  il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 
fi  ce  n'jft  dans  le  cas  de  l'infcription  de 
^'aux  }>. 

((  C'eft  la  jurifprudence  conftante  de  la 
co'.ir,  de  déclarer  milles  ces  fortes  de  pro- 
cédures ,  dont  l'obj'.t  unique  eft  de  fe  mé- 
juger t'ei  preuves  ttftimoniales  prohibées 
far  la  loi  ». 

En  conféquencc  ,  M.  l'avocat-général 
pcnfa  qu'il  falloit  prplcrirc  la  procédure  ex- 
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traordiiiaire   relative  à    la  prétendue    fug- 


geftion  du  teftament  ;  &  même  ordonner 
la  fuppreflîon  du  mémoire  de  la  veuve  Ber- 
nard ,  comme  contenant  des  faits  de  fug- 
geftion  qu'elle  ne  pouvoir  pas  articuler  dans 
une  plainte. 

A  l'égard  du  chef  relatif  aux  recelés  des 
effets  de  la  fucceffion  ,  comme  les  informa- 
tions ne  préfentoient  aucune  efpece  de  char- 
ge, M.  l'avocat-général  dit  qu'on  pourroit, 
dès-a-préfent ,  décharger  Go.iel  &  fa  fem- 
me de  l'accufation  ;  mais  il  le  contenta  de 
conclure  à  ce  que  les  parties  fuffent  mifes 
hors  de  cour  fur  l'extraordinaire  ,  qu'elles 
fuffent  renvovées  a  fins  civiles,  &  qu'à  cet 
effet  les  informations  tuffent  converties  en 
enquêtes ,  fauf  la  preuve  contraire.  Il  eft 
vrailemblablc  que  des  conclufions  auffi 
bien  motivées  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt. 

13.  Le  juge  d'inftruclion  ne  peut  feul 
prononcer  les  jugcmens  qui  renvoient  à 
fins  civiles ,  non  plus  que  les  converfions 
de  procès  civils  en  procès  criminels  ,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  le  §  précédent.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  l'arrêt  du  confeil  qui 
y  eft  également  cité;  il  cft  du  30  mai  171 9, 
&  a  été  rendu  pour  fervir  de  règlement 
aux  oftîciers  du  préfidial  de  Brivts. 

a4.  La  connoiffance  des  procès  crimi- 
nels convertis  en  procès  civils  ,  dans  les 
fiéges  où  il  y  a  juge  civil  &  juge  crimi- 
nel ,  continue  d'appartenir  au  juge  crimi- 
nel ,  pr.r  les  mêmes  raifons  qu'on  a  déduites 
au  Ç  précédent  pour  établir,  que  la  connoif- 
fance des  procès  civils  convertis  en  procès 
criminels  ,  relie  au  juge  civil.  Une  grande 
quantité  d'arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ;  on  peut 
voir  la  date  de  plufieurs  dans  Jouffe ,  fur 
l'ordonnance  de  i6~o ,  cit.  zo ,  art.  7. 
Par  le  même  principe ,  les  procès  cri- 
minels qui  fe  civilileiit  font  inftruits  & 
jugés  devant  le  juge  criminel  ;  ce  qui  eft 
conforme    à  ce  que  prelcrir   l'ordonnance 
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regiftrée 


le   14, 


du  mois  de  mars 
art.  z. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale 
les  cas  où  un  procès  criminel  converti  en 
procès  civil ,  eft  effentiellement  connexe 
a  une  inftance  pendante  devant  le  juge  ci- 
vil. Alors  le  juge  criminel  ,  au  lieu  de  con- 
ferver   l'inftrudion   de    l'affaire  civiliféc , 
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doit  la  renvoyer  pardevaftt  le  juge  civil , 
pour  par  lai  les  deux  inftances  être  jointes , 
&  être  jugées  par  un  feul  &  même  juge- 
ment ,   faut  à  disjoindre  ,  s'il  y  a  lieu. 

On  en  a  vu  un  exemple  dans  l'affaire 
des  fieur  &  dame  Dort  ,  rapportée  ci-def- 
iiis  ;  la  grand' chambre  en  civilifant  une 
procédure  criminelle  qui  étoit  connexe  à 
une  inftance  civile',  ordonna  que  les  deux 
procès  feroient  joints  ,  pour  y  être  fait  droit 
par  le  même  juge  civil ,  fauf  à  disjoindre , 
&  fauf  l'appel. 

Lorfquil  n'y  a  pas  eu  de  jonûion  d'un 
procès  criminel  civilifé ,  à  une  iiiflance 
déjà  pendante  au  civH ,  le  lieutenant  cri- 
minel refie  donc  compétent  pour  en  con- 
noître  ;  S:  par  conféquenr  ,  l'appel  des  fen- 
tences  qui  interviendront  dans  le  même 
procès  civilifé  ,  doit  être  porté  en  îa  Tour- 
nelle. 

De  même  fi  un  juge  de  feigneur  con- 
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vertit  un  procès  criminel  en  procès  civil, 
les  fentences  qu'il  rendra  fur  ce  procès  ainfi 
converti ,  le  porteront  en  premier  appel 
devant  le  lieutenant  criminel  du  bailliage 
royal ,    &   delà  en  la  Tournelle. 

La  raifon  de  ces  dtciiions  efl  que  la 
compétence  du  juge  criminel  eft  détermi- 
née par  la  plainte  ,  &  non  par  la  forme 
kibléquente  de  l'inllruélion.  L'aûion  cri- 
minelle ne  fubfifte  pas  moins  dans  fon 
entier  ,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  qu'elle 
fera  pourfuivie  par  la  forme  civile.  Cela  eft 
fi  vrai ,  que  dans  tout  état  de  caufe  la 
voie  extraordinaire  peut  être  repriie  ,  fi  la 
matière  y  eft  diijjofée. 

aj.  La  péremption  d'inftance  qui  a  lieir 
dans  les  procès  civils ,  par  la  ceffation 
de  procédures  pendant  trois  ans  ,  produit 
également  fon  effet  dans  les  affaires  crimi- 
nelles civilifées. 
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Voyez  Donatiotu 


I .  Convice  vient  du  latin  conviciam  , 
qui  fignifie  injure,  &  eft  employé  par  les 
jurifconfultes  pour  ddîgner  les  expreflions 
Jnjurieufes  qui  fe  rencontrent  dans  une  dif- 
pofition  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de 
mort. 

L'aâion  qui  naît  du  convice  efi  pour  Tes 
dflpofitions  faites  en  ligne  collatérale  ,  ce 
que  l'aâion  ab  irato  eft  pour  les  difpofi- 
tions  faites  en  ligne  direde;  mais  la  na- 
ture &  les  effets  de  l'une  font  bien  difS- 
rens  de  ceux  de  l'autre. 

a.  Il  eft  de  principe  commun  aux  deux, 
«jue  nous  ne  pouvons  difpofer  de  nos  biefls 
libres ,  foit  entre-vifs ,  foit  à  caufe  de  mort , 

3u'autant  que  nous  le  faifons  avec  liberté 
'efprit.  iii  notre  raifon  eft  troublée  par 
çjuelqiic  paftion ,  telle  qu'une  haine  in- 
)i-fle,  doMt  la  violence  altère  la  liberté  de 
Tefijrit ,  nous  fommes  incapables  de  dif- 
pofer fagcnicnt ,  &  par  conféquent  d'una 
manière  légitime. 

La  loi  n'approuve  nos  libéralités  ,  que 
quand  tifts  (ont  faites  dans  l'intention  de 
faut  du  bien  i  ceux  qui  doivent  en  profi- 


ter ,  &  nullement  lorfqu'eOes  n'ont  pour 
but  que  de  nous  venger  de  ceux  au  préju— 
dice  defquelsnous  difpofons. 

3.  Pour  juger  fi  la  haine  a  diôé  une" 
difpofition  ,  on  diftingue  fi  elle  eft  faite  en 
ligne   dire£le  ,   ou  en  ligne  collatérale. 

Sur  la  nature  des  preuves  de  haine ,  re- 
lativement  aux  dilpofitions  en  ligne  direSe, 
ainfi  que  furies  effets  de  cette  haine  ,  voyez 
l'article  Ab  irato.  Voyez  aufli  Exkércda- 
tion. 

.Comme  on  n'eft  point  obligé  de  laiffer 
fon  bien  à  fes  collatéraux  ,  on  peut  dilpofer 
à  leur  préjudice  de  la  totalité  de  fa  fortune  , 
par  donation  entre-vifs  ,  d'une  manière  in- 
commutable.  On  peut  aufli  donner  fes  biens 
par  ttftament  à  des  étrangers ,  de  pré- 
férence à  les  héritiers  préfomptits  en  ligne 
collatérale  ,  à  l'exception  de  la  légitime 
coutumitre  qui  eft  dans  la  coutume  ae  Pa- 
rii  des  quatre  cinquièmes  des  propres.- 
Tout  ce  qui  excède  cette  légitime  peut  être 
donné  par  tcftament ,  fans  qu'il  foit  nécef— 
faire  que  la  caufe  de  cette  difpofition  (bit: 
txprinicc.. 
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Mais  qtianJ  le  donateur  ,  ou  le  tefta- 
teur  ,  inlcre  d.\ns  une  difj.'ofirion  libérjle 
quelque  convice ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  lorfqu'il 
s'exprime  d'une  manière  injurieule ,  ou  qui 
décelé  la  pafiîon  ,  cette  d.fporition  v(l 
réprouvée  par  la  loi,  comme  étant  l'cfftt 
de  la  haine. 

4.  Le  convice  peut  frapper  direâement 
fur  un  étranger,  &c  cependant  avoir  fon 
infiuence  fur  la  dirpofition  qui  prive  l'hé- 
ritier. Par  exemple  ,  un  tertateir  qui  a  pour 
héritière  préfomptive  une  nièce  ,  en  inl- 
tituant  légataire  univerlel  un  de  fes  cou- 
ïîns,  ajoute  qu'il  ne  veut  pis  que  fa  nièce 
prenne  rien  dans  là  fuccclfuin  ,  parce  qu'il 
craint  qu'elle  ne  cède  à  la  fjggcftion  d'une 
perfonne  qu'il  nomme  &C  qualifie  d'épi- 
tetcs  diffamantes.  L'aftion  oui  naît  dans 
ce  cas  du  convice ,  peut  être  intentée  par 
la  ptrfonne  maltraitée,  à  l'efF^t  feulement 
de  faire  ordonner  que  les  termes  injurieux 
feront  fupprimés.  De  fon  côté  la  nièce , 
que  l'effet  du  convice  prive  delà  fucceffion 
de  fon  oncle,  peut  attaquer  le  tcflaraent , 
comme  diclé  p.ir  la  paffion ,  &  non  par 
un  fage  motif  de  libéralité.  Cette  double 
ailion  qui  naît  du  convice  fe  confond  fou- 
vent  dans  la  même  perfonne  ,  lorfque  c'efl: 
celle  qui  eft  privée  de  l'objet  donné ,  qui 
cfl  injuriée. 

5.  JEn  ligne  direfte ,  on  cft  quelquefois 
admis  à  prouver  que  la  haine  a  diûé  une 
difpofition ,  quoiqu'il  n'en  exifle  aucune 
ttrfce  dans  cette  difpofition  elle-même.  Il 
n'en  eft  pas  ainfi  en  ligne  collatérale;  pour 
qu'une  difpofition  puilVe  être  attaquée  par 
le  motif  de  haine  ,  il  fuit  qu'elle  foit  faite 
avec  convice.  C'cft  dans  ce  fens  que  quel- 
ques auteurs  tiennent  pour  maxime,  que 
les  héritiers  collatéraux  ne  font  pas  reçus 
a  alléguer  la  haine  contre  un  ttlhiment; 
«n  doit  ajouter,  fi  les  preuves  de  haine  ne 
£bnt  écrites  dans  le  tedarnent. 

Cette  première  différence  entre  l'aflion 
eb  irato,  &  celle  qui  réfulte  du  convice  , 
cfl  établie  invariablement  par  la  jurifpru- 
dence  la  plus  confiante.  On  trouve  dans 
les  recueils  une  multitude  d'arrêts  qui 
ont  jugé  Veb  irato ,  après  avoir  admis 
les  enfans  \  prouver  la  haine  de  leur  perc, 

3uoiqu'il  n'en  parut  pas  la  plus  légère  trace 
ans  la  difpolîcion  attaquée.  Au  contraire, 


parmi  la  tbule  d'arrêts  rendus  en  cas  dft 
convice  ,  on  n'tn  trouve  aucun  qui  ait  reçu 
les  collatéraux  à  prouver  la  haine ,  quand 
elle  n'étoit  pas  marquée  dans  la  difpofition 
dont  la   nullité  étoit  demandée. 

6.  S-condement  pour  o^jérer  la  n-illité  de 
la  dilpofition  qui  renferme  le  convice,  il 
faut  que  la  haine,  dont  le  convice  eft  la 
preuve  ,  ait  été  la  feule  caufc  de  la  difpofi-» 
tion  du  donateur  ou  du  ttibteur;  de  manière 
q  l'il  loit  conrtint  qu'aucun  fentiment  de 
bienveillance  n'ait  occafionné  là  libéralité 
faite  au  préjudice  de  l'héritier.  Si  au  con- 
traire on  pouvoir  prélumer  que  c'eft  moins 
la  haine,  que  le  deiir  de  gratifitr  l'étranger,, 
qui  a  di£lé  la  difpofition,  il  ne  rcfteroit 
que  la  fimple  aftion  pour  faire  rayer  de 
l'aéle  les  termes  injurieux. 

Ce  principe  qui  s'établit  é^^alement  fur 
la  jurilprudence  confiante  des  arrêts  ,  rend 
très  -  difficile  la  difcuffion  des  caufes  en 
cette  matière.  La  partie  gratifiée  foutienc 
toujours  qu'elle  tient  fon  legs  de  la  bien- 
veillance du  teflateur ,  plutôt  que  de  fa 
haine  contre  fon  héritier. 

7.  Il  faut  encore  que  le  convice  foit 
injufte,  pour  donner  lieu  à  une  aftion  ,  foit 
en  nullité  de  la  difpofition  qui  le  contient, 
foit  en  radiation  des  termes  injurieux.  Deux 
circonAances  peuvent  faire  regarder  le  con- 
vice comme  jufte. 

La  première  eft  lorfque  l'injure  fe  ren- 
ferme entre  le  teflateur  &  fon  préfomp- 
tif  héritier;  c'tft-h-dire,  lorfqu'elle  ne  con- 
fiée qu'en  reproches  faits  à  l'héritier  fur  fa 
conduite  à  l'égard  du  tcftateur.  C'efl  alors 
une  pl.iinte  particulière,  plutôt  qu'une  in- 
jure capable  de  porter  atteinte  il  l'honneur 
de  l'héritier,  C'eft  l'avis  de  Ricard  ,  Des 
donations  ,  n"  6^^;  il  fe  fonde  fur  deux 
arrêts  d'audience  rendus  les  a8  mars 
i(îo5  ,  &  19  mars  i<5o9 ,  rapportés  pat 
Moniac  lut  la  loi  ai ,  au  code  ,  de  rnojfic^ 
tefiam, 

La  dame  Hamelin  ,  décédée  le  i  fé- 
vrier 1757  ^  Paris,  avoir  pour  hi;ritierj 
préfomptifs  le  fieur  de  Varenne  fon  frère  ^ 
&  M*^  Durand  fon  neveu  ,  avocat  au  par- 
lement ,  &   fecretaire  du  roi. 

Par  tcftamcnt  olographe  du  13  février 
1754  ,  elle  avoit  fait  pour  cinquante-huiï 
mille  trois  cents  livres  de  legs  en  argent , 
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qui  éroient  prefque  tous  legs  pieux.  Enfuite 
elle  avoic  fait  en  faveur  de  M^  Durand  , 
fon  neveu  ,  une  difpofition  ainfi  conçue  : 
<i  Je  lailTeà  M*^  Durand,  mon  neveu,  mille 
livres  de  rente  viagère  ;  &  au  cas  qu'il  ne 
foit  pas  content,  &  qu'il  veuille  chicaner, 
comme  il  a  coutume,  &  qu'il  réuiriffe  ,  il 
donnera  dix:  mille  livres  à  l'hôpital-géné- 
ral ,  dix  mille  livres  à  l'hôtel  -  Dieu  ,  & 
dix  mille  livres  aux  Enfans-trouvés ,  & 
je  trouve  que  lefdites  mille  livres  de  rente 
viagère  font  plus  qu'il  ne  mérite  n.  Enfin 
la  teftatrice  avoir  inftitué  le  fieur  de  Va- 
renne  ,  fon  frère  ,  légataire  univerfel  du 
furplus  de  fes  biens. 

Sur  la  demande  en  délivrance  de  le2;s, 
par  le  fieur  de  Varennes  ,  M^  Durand  ôp- 
pofa  la  nullité  du  teftament,  comme  fait 
avec  convice ,  &  ab  irato. 

Le  3 1  janvier  1758,  fentence  contradic- 
toire au  châtelet ,  qui  fans  s'arrêter  à  la  de- 
mande de  M*  Durand  ,  ordonna  l'exécu- 
tion du  teflament  de  la  dame  Hamelin , 
&  fit  délivrance  du  legs  univerfel ,  avec 
dépens. 

En  caufe  d'appel ,  M^  Durand  demanda 
la  nullité  du  teftament  de  fa  tante  ;  & 
néanmoins,  fans  aucunement  l'approuver  , 
il  offrit  de  payer ,  fur  fa  part  dans  la  fuc- 
ceflîon ,  la  moitié  de  tous  les  legs  parti- 
culiers ,  autres  que  les  legs   pénaux. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  en 
portant  la  parole  dans  cette  caufe  ,  plai- 
eée  par  M^  Doutremont ,  pour  l'appellant, 
&  par  M*  Babille  pour  l'intimé  ,  obferva 
que  M*  Durand  avoir,  par  toutes  fortes 
de  procédures  fans  fondement ,  fait  obf- 
tacle  au  mariage  que  fa  mère  ,  fœur  de  la 
teftatrice,  avoit  contrarié  en  fécondes  noces 
avec  le  neveu  du  mari  de  la  teftatrice. 
Delà  ,  M.  Joly  de  Fleury  tira  la  confé- 
quence  que  la  dame  Hamelin  avoit  été 
fondée  dans  l'opinion  qu'elle  avoit  de  fon 
neveu  ,  &  que  d'ailleurs  ,  les  reproches 
qu'elle  lui  faifoit  par  fon  ttftament ,  fe 
concentroient  dans  fa  famille,  &  ne  nor- 
toient  aucune  atteinte  à  l'honneur  dont 
M*  Durand  pouvoit  jouir  dans  le  public. 
Ces  motifs  firent  juger  que  le  convice  ne 
pouvoit  être  oppofé  comme  moyen  de  nul- 
lité ,  &  la  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
de  la  j;rand'chambre  ,  du  lundi  5  feptem>- 
roine.  V, 
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bre   1758  :  Plaidoyeries  ,  fol.  zSi-^8z  , 
11°  iff,    coté  goyg. 

Le  lecond  cas  de  convice  regardé  com- 
me jufte,  eft  lorfqu'il  porte  fur  des  faits, 
qui ,  quoiqu'infamans  ,  font  publics ,  parce 
qu'alors  le>  expreftions  du  teftatcur  ne  peu- 
vent plus  porter  d'atteinte  à  l'honneur  de 
celui  que  de  pareils  faits  ont  noté  publi- 
quement. D'ailleurs  le  teftateur  a  eu  un 
motif  raifonnable  pour  difpofer ,  &  il  eft 
cenfé  avoir  eu  moins  l'intention  d'injurier 
que  d'expliquer  le  motif  de  fa  difpofition. 
Ricard  ,  ibid ,  dit  que  c'eft  l'efpece  d'un 
troifierne  arrêt  rapporté  par  Mornac,  fur 
la  loi  ci-deffus   citée. 

8.  Ricard  finit  par  obferver  qu'il  n'im- 
porte que  les  faits  qui  forment  le  convice  , 
foient  vrais  ou  faux ,  s'ils  ne  font  pas  notoi- 
res. Le  convice  alors  eft  toujours  confidéré 
comme  injufte  ,  &  les  parties  ne  font  jamais 
reçues  à  en   faire  preuve. 

On  trouve  dans  différens  recueils  &  no-" 
tamment  dans  Chenu,  quejl.  ^z  ,  un  arrêt 
du  4  mars  1601  ,  qui  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  Servin,  l'a  ainfi 
jugé.  Dans  l'efpece  dont  il  s'agiffoit ,  UHe 
tante  avoit  légué  fes  biens  à  un  étranger , 
&  n'avoir  laiffé  à  fes  nièces,  fes  prélomp- 
tives  héritières ,  qu'une  fomme  de  cent 
livres  ,  en  les  accufant  d'incontinence.  Le 
légataire  univerfel  demandoit  à  faire  preuve 
du  fait ,  mais  la  preuve  fut  rejettée  ,  & 
le  legs  déclaré  nul  ;  néanmoins ,  l'ar- 
rêt ordonna  que  les  exécuteurs  teftamen- 
taires  demeureroient  faifis  ,  tant  des  de- 
niers trouvés  en  lafucceffion  de  la  défunte, 
que  des  autres  meubles  ,  pour  être  employés 
aux  frais  funéraires  ,  legs  pieux  ,  &  exécu- 
tion ordinaire  des  tcftaraens. 

Dans  l'efpece  d'un  autre  arrêt  du  ai 
janvier  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  pe- 
lais ,  le  fieur  Vaillant ,  médecin  ,  avoic 
époufé  fucceftivement  deux  fœurs  ,  Antoi- 
nette &  Louife  Adrian.  Deux  eccléfiafti- 
ques  ,  frères  de  ces  deux  femmes,  décla- 
rèrent par  leurs  teftamens  qu'ils  ne  laiffe- 
roient  rien  à  Louife  Adrian  leur  fœur,  k 
caufe  de  fes  déportemens  trop  connus  :  on 
prétend  oit  en  effet  qu'elle  avoit  vécu  en 
mauvais  commerce  avec  le  fieur  Vaillant  , 
&  qu'elle  en  avoit  eu  même  un  enfant  dn 
vivant  delà  première  femme.  Incidemment 
C  c  c  c 
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on  interjera  appel  comme  d'abus  du  ma- 
riage de  Louile  Adrian  ,  mais  la  queftion 
finncipîle  étoit  ie  convice  contenu  dans 
es  tcflamens.  Les  faits  n'e'toient  pas  pu- 
blics :  on  étoit  non-recevable  à  en  faire 
fireuve;  c'en  tut  afltz  pour  taire  annuUer 
es  dilpofitions   injurieules. 

9.  Jamais  le  convice  ,  quelque  jufte  qu'il 
foit,  ne  peut  autorifer  l'exhérédation  to- 
tale de  l'héritier  collatéral  ,  qui  ne  peut 
être  privé  de  la  légitime  coutumiere  ,  que 
pour  Caufe  d'indignité  :  voyez  Ir.dignité. 
On  trouve  au  Journal  des  audiences  ,  un 
arrêt  qui  a  )ugc  la  queftion  ,  le  i^  janvier 
1625  ,  entre  François  du  Moulinet ,  & 
Pierre  Millet. 

Au  contraire,  un  héritier  qui  feroit  ré- 
duit aux  réferves  coutumieres ,  avec  con- 
vice, pourroit  faire  annulijr  cette  difpo- 
fition,  comme  faite  par  un  motitde  haine. 

10.  Ce  qui  diAingue  efTentielIement  l'ac- 
tion ab  irato  de  celle  qui  naît  du  convice, 
c'eft  que  la  première  tend  à  annuller  en- 
tièrement tout  l'aâe  qui  en  cft  l'objet , 
tandis  que  la  féconde  ne  peut  produire  que 
la  nullité  de  la  difpofition  particulière  qui 
y  donne  lieu. 

Le  teftament  oloç^raplie  du  fieur  Ju- 
binot,  bourgeois  de  Paris,  par  lequel  il 
avoir  inftitué  les  pauvres  légataires  uni- 
verfels ,  fut  attaqué ,  parce  que  parmi  plu- 
fieurs  difpofitions  ,  il  y  en  avoit  une  en  ces 
termes  :  «  Je  veux  qu'il  foit  dit ,  pendant 
quinze  ans,  aux  Capucins  du  Marais  ,  une 
meffe  par  femaine ,  félon  mon  intention ,. 
ad  maj\)r<:m  Dii  gloriam  ,  &  pour  le  falut 
&  la  convtrlion  de  quelques-unes  des  per- 
fonnes  ci-après  nommées  ;  lavoir  ,  le  iieur 
»  *  *  .  ^je  *  *  »  ^  avocat,  *  **  Jéfuite  ; 
la  veuve  *  ♦  *  ^  &  »  ♦  *  ^  domeftiques  in- 
fîdelles  ;  Jeanne  *  *  *  t  empoilonneufe  , 
5cc.  >5.  Les  héritiers  du  fieur  Jubinot  pré- 
tendoient  que  le  convice  contenu  dans 
cette  difpofition  vicioit  le  teftament  en  en- 
tier. Ils  foutenoient  que  la  bizarerie  des 
drfpofitions  que  ce  teflament  rcnfermoit 
annonçoit  la  démence  du  teitateur  ;  qu'il 
ne  fufliloit  pas  d'annuller  la  claulè  qui  con- 
tenoit  les  injures  ;  qu'en  ordonnant  l'exé- 
cution du  fiirplus  du  teilament,  c'étoit  re- 
coiuioitre  qu'il  avoit  été  fait  par  un  homme 
d'un  jugement  lain  ;  ce  qtû  étoit  lailfer  fub- 
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fjfter  une  note  contre  la  réputatio>n  des  per- 
fonnes  qui  s'y  trouvoient  injuriées  ;  que 
d'ailleurs ,  on  ne  fouffroit  pas  qu'un  tef- 
tateur  dilpofât  de  l'unive  l'alité  de  fon  bien 
au  profit  des  pauvres.  Voyez  Pauvres. 

Par  arrêt  rendu  le  vendredi  ai  janvier 
1734,  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat- 
général  Chauvelin,  la  difpofition  bizare  que 
nous  avons  rapportée  tut  luppriniée  ,  &  l'exé- 
cution du  furplus  du  tefianient  fut  ordonnée 

en  ces  termes  :  «  La  cour ordonne  que 

la  première  claufe  du  teftament  portant 
fondation  de  méfies ,  fera  &  demeurera  fup- 
primée  ;  tait  au  lurplus  délivrance  des  legs 
aux  parties  tant  univerlelsque  particuliers  , 
aux  charges  portées  par  le  teftament  dont 
eft  q'.cftion  ,  dépens  entre  les  parties  com- 
penfés  n.  PlaiJoyeries,  j'ol.  75? — ^6^  y  ""' 
4,  cotj  z^iq.  M"  Cochirt,  Aubry  ,  de 
Laverdy  &  Normant ,  plaidoient  dans 
cette  caufe  :  Recueil  Lambon. 

1 1 .  Le  28  oûobre  1 7^0 ,  Jean  Bourdeau , 
demeuranr  à  Eftampes  ,  décéda  ,  lailfant 
Henry  Bourdeau  ton  oncle ,  pour  héritier 
des  propres  paternels  ,  ainfi  que  de  la  moitié 
du  mobilier;  &  Jeanne Laumonnier,  veuve 
Lefourd ,  fa  tante ,  pour  héritière  des  pro- 
pres maternels ,  &  de  l'autre  moitié  du 
mobilier. 

Par  fon  teftament  olographe  du  13  avril 
précédent,  le  défunt  avoit  inftitué  Gabriellc 
Laumonier  fa  coufine  ,  légataire  de  tout 
fon  mobilier  ,  &  la  veuve  Leiburd  fa  tante , , 
légataire  de  tous  fes  immeubles,  à  la  charge 
de  fubftitution  en  faveur  des  petits-^- 
fans  de  cette  veuve  Lefourd  ,  a  l'excep- 
tion d'un  feul  nommé  Voifot.  L'exclufion 
de  ce  dernier  étoit  motivée  par  le  tefta- 
teur  en  ces  termes  :  «  N'étant  pas  juftc  que 
le  petit  Voifot,  que  j'exclus  pour  toujours 
de  ma  fucceflion,  comme  étant  né  de  père, 
de  grand'pere  ,  de  mère  &  de  grand'- 
mere  fripons  ,  tant  d'un  coté  que  de  l'autre , 
jouifle   de  mon  bien  m. 

La  veuve  Lefourd  fe  voyant  lézée  par 
un  teftament  qui  lui  failoit  perdre  plus- 
qu'il  ne  lui  attribucit  ,  en  demanda  la  nul- 
lité, &fe  fonda  fur  l'injure  atroce  qu'il  con- 
tenoit  contr'elle  ,  puifqu'ellc  étoit  grand'- 
mère  maternelle  du  petit  Voifot.  Henry 
Bourdeau  qui  fe  trouvoit  déshérité  ,  fe  joi- 
gnit à  la  veuve  Lefourd  ,  pour  refufer  à- 
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Gabrielle  Laumonnier  la  délivrance  de 
fon  le^s ,  &  foatenir  que  tout  le  teftament 
éroit  nul ,  comme  fait  avec  convice  ,  &:  par 
un  homme  fans  jugement,  ayant  l'efprit 
aliéné  ,  puifqa'ii  s'éîoit  répandu  en  calom- 
nies déshonorantes  contre  fa  propre  fa- 
njille. 

Par  fenrence  rendue  le  15  feptembre 
1761 ,  aubailliaged'Eflampe^,  Henry  Bour- 
deau  fut  déclaré  non -recevable  dans  fa 
demande  ;  mais ,  ayant  égard  à  celle  de 
la  veuve  Lelourd  ,  le  teflament  flit  déclaré 
nul,  Se  il  fut  ordonné  que  la  fuccefiion 
du  défunt  feroit  partagée  fuivant  la  loi. 
Henry  Bourdeau  tut  condamné  aux  dépens 
envers  la  légataire;  quant  à  ceux  de  la 
veuve  Lefourd  &c  de  la  légataire  ,  il  fut  dit 
qu'ils  ieroient  entr'eux  compenfés. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  interjeté 
par  la  légataire  ,  Bourdeau  s'en  rapporta  à 
la  prudence  de  la  cour.  L'arrêt  rendu  à 
la  grand'chambre ,  le  mercredi  12  ni.ii 
tyéi,  conformément  aux  conclufion;  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  irJir- 
nia  la  fentence  d'Eftampes ,  en  ce  que  le 
teftament  avoir  été  déclaré  nul,  en  ce  que 
Gabrielle  Laumonnier  avoir  été  déboutée 
de  fa  demande  en  délivrance  de  legs  ,  & 
€n  ce  que  les  dépens  ,  à  fon  égard ,  avoient 
été  compenfés.  Emendant ,  quant  à  ce  , 
la  cour  déclara  nulle  la  fubllitution  portée 
au  teftament  de  Jean  Bourdeau  ,  ordonna 
la  radiation  des  termes  injurieux  aux  petit 
Voifot  &C  à  fes  auteurs  ,  ordonna  au  fur- 
plus  que  le  teftament  feroit  exécuté  ;  en  con- 
léquence  ,  le  même  arrêt  fit  délivrance  à 
Gabrielle  Laumonnier  ,  du  legs  à  elle  fait 
parle  tcftament ,  condamna  la  veuve  Lc- 
iburd  aux  dépens  ,  &  l'arrêt  fut  déclaré 
commun  avec  Hinry  Bourdeau  :  Plaidoye- 
ries ,  jol.  (^.^ — g8 ,   n"  ?^,  coU  ^i8i. 

II.  On  a  rapporté  au  mot  Ab  irato , 
$  VI,  n"  ^  ,  tom.  i,  pag.  ^^ ,  un  mor- 
ceau du  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général 
Gilbert,  qui  porta  la  parole  dans  une  caufe 
oj  il  s'agiffoit  du  tcujmjnt  de  la  veuve 
Luirent  ,  fut  avec  convice  contre  (es  deux 
n:i:ces.  Il  ert  néccdaire  d'ajouter  à  cet  arti- 
cle ce  morceau  intérelTint. 

13.  Une  difpofition  en  faveur  d'un  étran- 
ger cft  faite ,  par  un  teflamtnt ,  fans  convice  ; 
mais,  pur  un  coJicilc,  U  même  dilpofuion 
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eu  renouvellée  avec  convice.  On  demande 
fi  la  difpolîtion  doit  avoir  fon  effet. 

On  dit  pour  l'affirmative  que  le  convice 
en  annullant  le  codicile  ou  il  fe  trouve  , 
laifTe  fubfiller  le  teftament,  dans  lequel  il 
n'efi  exprimé  aucune  injure.  Si  donc  la  dif- 
pofition  faite  au  profit  de  l'étranger  ne  pou- 
voir avoir  fon  exécution  en  vertu  du  co- 
dicile, elle  lui  feroit  utile  au  moins  par 
la  force  du  teftament. 

Pour  la  négative  on  foutient  de  l'autre 
part,  que  la  diijjofition  du  teftament  étant  la 
même  que  celle  portée  par  le  codicile  ,  il 
n'eft  pas  poflible  de  féparer  ctï  deux  actes 
pour  cet  objet ,  &  de  ne  pai  recoiiioicre 
que  le  motif  qui  a  déterminé  la  difpofition, 
même  à  l'époque  du  teftament,  eft  la  haine 
prouvée  par  les  termes  injurieux  dont  le 
tfcftateur  s'eft  fervi  dans  la  rédaâion  de 
fon  codicile. 

Cette  queftion  s'eft  préfentéeà  la  grand'- 
chambre en  1778 ,  à  l'audience  de  relevée, 
entre  le  maréchal  de  Richelieu,  pour  le- 
quel plaidoit  M"^  de  Bonnieres ,  &  le  Mi- 
neur Dupré  ,  défendu  par  M^  Aved  de  Loy- 
ferol. 

La  dame  de  Gaya  décéda  en  1777,  laif- 
fant  pour  préfomptif  héritier  Jean-Charles 
Dupré ,  fils  d'un  officier  des  Invalides ,  & 
de  Jeanne-Marie  de  Gaya  fa  nièce. 

Le  12  novembre  1771 ,  la  dame  de  Gaya 
avoir  fait  un  teftament  olographe  ,  par  le- 
quel elle  infticuoit  fon  légataire  univerfel 
M.  le  maréchal  de  Richelieu  ,  &  lui  fubf- 
tituoit  1;  duc  de  Fronfac  &  fes  defcendant 
mâles.  La  tcftacricc  ajoutoit  :  u  Je  donne 
à  ceux  qui  pourront  fe  dire  mes  héritiers 
&  le  prouver,  cent  livres  une  fois  payées  >}. 
Dans  un  autre  endroit  elle  ajoutoit  :  »  Je 
fubftitue  à  celui  qui  fera  mon  héritier  ,  fi 
j'en  ai  un  ,  tout  ce  qui  lui  viendra  de  moi 
par  voie  direâe  ,   ou  indirede  ,  &c.  ». 

Dans  un  premier  codicile  du  ix  février 
1771,  la  dame  Gaya  rappclloit  le  legs  uni- 
verfel fait  au  profit  du  maréchal  de  Riche-» 
lieu  ,  &  la  fubftitution  de  fa  defcendance 
mâle  ;  enluite  après  avoir  réglé  la  manière 
dont  elle  vouloir  être  enterrée ,  elle  ajoutoit  : 
«  Celui  que  l'on  dit  dans  le  public  être 
mon  héritier  ,  ne  porte  pas  mon  nom  ;  il 
ne  peut  être  qu'un  bâtard  venu  de  fille  de 
joie  de  Paris  j  je  n'ai  jamais  connu  cette 
C  C  c  C  ij 
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vilaine  race  de   cabaretier  de  la  rue  Fro-  venu  que  l'aâion  nb  irato  ne  peut  être  in- 
menteau  ,  c'cft  tout  ce  que  j'en  fais.  En  tentée  pai  tfji  collatéral  ;   mais  on  a  fou- 
rout  cas  Je  telle  mauvaife race  qu'il  vienne,  tenu  qu'il  y   avoit   convice  dans  la  difpo- 
je  lui  donne   mon   bled.de  Rettencourt  a  fition  ;  ce   qui  la  frapjoit  de  nullité. 
deux    nuiids  près  ».  De  ion  côté  ,  le  maréchal  de  Richelictl 
Enfin  dans  un  fécond  codicile  du  a  dé-  a  établi  qu'un  teOament  ne  peut  être  atta- 
cembre  1774  ,  on  lifoit  :  «  Si  les  perfcn-  que  par  des  collatéraux  ,  fous  prétexte  de 
n«3  h    qui  je    donne  ne  veulent    pas    de  convice ,    que  dans    deux    circonftances  ; 
mes  dons  ,  &  qu'il  arrive  qu'ils  en  falT-nt  1°  lorlque  l'injure  qui  lui  tft  faite  par    le 
préfent    a  l'héritier  qui  ne  fe  nomme  pas  teflateur  eft  caraclérilée,  &  s'adrefTe  à  eux 
Gaya  &  que  je  ne  connois  pas-,  je  fubf-  perfonntllement  ;    1°   lorfqu'elk  fe  trouve 
titue  tous   mes  meubles  ,  effets  ,   bijoux  ,  écrite  dans  le  teftament.  Or  ,  fuivant  le  dé- 
diamans  ;  &  l'argent,  fl  j'en  ai  après  mes  feiifeur  du  maréchal    de  Richelieu,  le  mi- 
dettes  pavées  ,    on  le  mettra  en  dépôt  fur  ncur    Dupré  n'cfl   ni  dans  l'une  ,  ni  dans 
que  l'héritier  ne  touchera  qu'^  l'à^e  de  ma-  l'antre  circonftance.  D'abord  il  n'efl  nom- 
}orité.  Je   défends  &  je    prie    que  l'on  ne  mé  ni  dans  le  teftament  ,  ni  dans  les  co- 
donne  rien,  ni   pouvoir  au  tuteur,  ni  au  diciles  de  la  dame  Gaya.  Quand  elle  parla 
curateur  du  prétendu  héritier  :  ces  gens-là  de  fon    héritier  ,    ce   n'tfl  qu'hypotétique- 
font  des  cabareticrs  de  la  rue  Fromenteau,  nitnt ,  &  l'incertitude  qu'elle  témoigne  fur 
je  ne  veux  pas  qu'ils  mettent  les  pieds  dans  l'txifttnce  de  cet  héritier  ,  efface  toutes  les 
mes  trois  maifons ,  8c  je  ne  les  connoîs  pas;  imprefTions  que  pouvoient  faire  les  expreP- 
qu'on    nomme  d'autres   tuteurs  hoimêtcs  ,  fions  dont  elle  s'tft  Itrvie. 
&c.  ».  En  {econd  lieu  ,  le  convice  dont  fe  plaint 
L'inventaire  des  effets   de  la  fuccertion  le  mineur  D.ipré,  fc  trouve  dans    les  co- 
de la  dame  Gaya  fut  fait  le  %i  avril  1777 ,  diciles  ,  mais  le  teftament  en  efl  préfervé. 
à  la  reqjête  ,  tant  du  fieur  Tabiifle  ,  bour-  Le    maréchal   de    Richelieu    abandonnera, 
relier,   tuteur  du   mineur  Dupré  liéritier  ,  donc,  fi  l'on  veut ,  les  deux  codiciles;  mais, 
que  du  fieur  Penon,    exécuteur  teftamen-  il  n'en  fubCftera  pas   moins   un  teftamenr. 
taire^  olographe  qui  l'inftitue  lé^jataire  univerlel. 
Le  maréchal  de  Richelieu  obtint  le  10  M.  l'avocat-général  Séguier  qui  porta  la 
Juin  fuivant,  au  bailliage  de  Compiegne ,  parole  dans  cette  caufe  ,  adopta  la  diflin- 
une  fentence   par  défaut ,  qui   l'envoya  en  ftion  entre  le  teftament    &  les  codiciles  , 
pofTclTion   du  legs  univerlel.  &   foutint  qu'on  ne  devoit   pas  les  iden- 
Sur  l'appel     de  cette  fintence  interjeté  tifïer  ,  quoiqu'ils   continfTent  la  même  dif— 
par  le  tuteur  du  n>incur  D.ipré  ,  un  arrêt  pofition  en  faveur  du  ma.'-échal  de  Riche- 
provifoire    du  18    avril  177R,    fit  défenfe  lieu.   Il  remarqua   auflî  que    par  le   tefta- 
d'exécuter  la  fentence  de  Compiegne,  en  ment    qui    n'étoit  pas    injurieux,    la    lef- 
ce  qu'elle   feilbit   délivrance   de    tous  les  tatrice    laiflbit  à  ion  héritier   les    quatre, 
biei-rs  de  la  fuccslfion  ,  fans  en  excepter  les  quints  dtj  propres,  c'efî-à-  dire  ,  tout  ce 
propres.  qu'elle  étoit  obligée  de    lui     laifTer    pour. 

Al  fond,    le  tuteur  conclut  à  la  nullité  fe  conformer  h  la  loi. 

du  tt*}aniLnt  6c  des  codiciles  ,  comme  in-  En   conféquence,  M.  l'avocat  -  généfal 

jurieux,  calomnieux  ,  diffamatoires  Refaits  penfa  qu!il  falloir  infirmer  la  fentence  en» 

en  haine   du  mineur  Dupré  ,  &  à  la  rtfli-  ce  qu'elle  ordonnoit  l'exécution  des  codi- 

Rition  de  tous  les    biens  de    la  fuccelTion  ciles  ;  énjandant  quant  à  ce,  déclarer  lef^ 

dont  avoit  pris   poUlffion   le  maréchal  de  dits  codiciles   nuls  &:  injurieux,  &   au  ré- 

Jlichtlieii.  (idu  ordonner  que  la  fentence  fortiroit  Ion. 

Celui-ci  demandoit  la  confirmation  pure  plein  &   entier  effet. 

&  flmple  de   la  fentence  donc    étoit    ap-  Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  l'ar- 

pel.  rêt  rendu  en  1778  ,  nuis  dont  nous  igno- 

De  la  pan  du  mineur  Dupré ,  on  eft  con-  rons  la  date   précife. 
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CONVOI    DE     BORDEAUX. 
Voyez    I*  Impôt;  a"  Finances, 


I.  Celî  le  nom  de  droits  qui  fe  perçoivent 
dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

Leur  origine  remonte  à  l'année  1453, 
ëpoque  de  la  conquête  de  la  Guyenne.  Ils 
furent  établis  pour  fournir  à  l'entretien  d'ar- 
memens  deftinés  à  convoyer  les  bâtimens 
marchands  ,  fur  les  rivières  de  Garonne  & 
àe  Dordogne  ,  contre  les  incurfions  des 
Anglois. 

a.  On  diflingue  deuxefpeces  de  droits  de 
convoi. 

Le  premier  ne  porte  que  fur  les  fels  ,  & 
f  eflemble  au  droit  des  trente-cinq  fous  de 


brouage.  La  perception  s'en  fait  à  Dax  ;  elïe 
eft  déterminée  par  un   arrêt  du   31   mars 

1739- 

L'autre  efpece  de  Convoi  efl  un  droit  de 
traites  ,  qui  porte  fur  Ii  s  vins  &  autres  den- 
rées. La  perc  .pcion  s'en  fait  à  Bordeaux  , 
à  Bourges,  à  Livourne.  Ileftcompofé  d'an- 
ciens droits  réunis  en  1590,  augmentés  de 
nouveaux  droits  en  1^15  ,  1^37  ,  i6}S  Se 
1^40.  L'origine  de  ces  droits  eft  affez  dé- 
taillée au  bail  de  Forceville  ,  art.  ^oy  Ù 
Juiv, 
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Voyez  Secondes  noces, 
C  O  O  B  L  I  G  E. 

Voyez  Obligation, 


I.  Un  coobligé  eft  celui  qui  eft  engagé 
avec  une  ou  plulieurs  perfonnes  à  l'exécu- 
tion d'une   obligation. 

Si  une  dette  eft  contraâce  par  nn  feul 
débiteur,  le  créancier  n'a  qu'un  feul  obligé  ; 
fi  elle  eft  contraûée  par  plufienrs  débiteurs , 
le  créancier  a  plufieurs  obligés,  qui  entr'eux 
font  coobligés  ,  c'eft-à-dire  ,  obligés  enfem- 
ble  à  la  même  dette. 

1.  Comme  il  y  a  plufieurs  manières  d'être 
lié  au  même  engagement  contrafté  par  plu- 
fieurs perfonnes  ,  il  y  a  par  conféquent  plu- 
fieurs   efpîccs  de  coobligés. 

Ceux  qui  font  parties  principales  dans 
une  obligation  qu'ils  ont  contraûée  ,  font  à 
proprement  dire  des  coobligés. 

Ceux  qui  n'interviennent  à  la  convention 
que  pour  répondre  de  la  folvabilité  du  débi- 
teur principal ,  ne  font  que  fubfidiaircmeni 
lès  coobligés ,  &  fe  nomment  Caution'. 

Il  y  tn  a  enfin  qui  fe  contentent  d'alTii- 
rer  au  créancier  que  la  caution  eft  folva- 
bit;  ce  font  les  ccrtificatcurs  qui  ne  font  obli- 


gés que  fubfidîairement  à  fa  caution. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  coobligés 
proprement  dits.  Pour  ce  qui  concer- 
ne les  autres  ,  voyez  Caution  ,ti  Certifi- 
cateur  de  caution. 

3.  L'obligation  des  coobligés  a  lieu  lors- 
que plufieurs  perfonnes  s'engagent  direde- 
ment  à  une  choie  ,  par  exemple  «  au  paie- 
ment d'une  fommc  empruntée  par  toutes 
enfemble. 

Dans  ce  cas  ,  lorfque  l'obligation  eft  pure 
&  (impie  ,  fans  aucune  claufe  de  folidité  , 
elle  eft  divifée  de  plein  droit  ;  c'eft-à-dire 
que  chacun  des  coobligés  n'eft  tenu  que 
pour  fa  part ,  même  quand  plufisursferoienc 
infolvables. 

Si  l'objet  de  l'obligation ,  au  lieu  d'être  une 
fomme  d'argent ,  étoit  une  chofe  indivifible  , 
les  coobligés  feroient  tenus  chacun  en  par- 
tic  ilier  du  total. 

Quoique  l'objet  de  l'obligation  fbir  divi- 
fible  ,  les  coobligés  peuvent  être  tenus  da 
total ,  s'ils  fe  font  obligés  folid^remeot  ;  ce 
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oui  (ioit  être  exprimé  pohrivetnent.  \'oyez 
SolidiiL 

4.  Une  dette  contraifléc  par  un  fcul  dé- 
biteur ,  devient  commune  à  plufieurs  per- 
sonnes par  le  décès  de  ce  débiteur  ,  s'il 
Jaide  plufieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  héritiers  n'en  eft  tenu  que 
pour  une  part ,  fi  l'objcc  de  la  dette  eft  di- 
vifible;  mais  ce  principe  reçoit  quelque 
.modification  que  nous  allons   expliquer. 

5.  Lorlque  dans  la  fiicccfiîon  du  débiteur 
il  le  trouve  des  immeubiv-S  hypothéqués  à 
Ja  dette ,  il  eft  bien  vrai  que  chacun  des 
héritiers  n'cft  tenu  que  pour  fa  part  de  l'o- 
bli'ation  perfonn^IIc  du  défunt  ;  mais  en 
vertu  de  l'ailion  hypothécaire  qui  réfulte  de 
la  même  obligation  ,  ils  pourront  éti-e  pour- 
luivis  pour  le  total  de  la  dette  ,  comme 
pofTïlTeurs  des  immeuble-;  hvjiothéqués. 

6.  La  deuxième  modification  a  lieu  quand 
«n  corps  certain  ,  divifible,  efl;  dû  par  une 
fucceflion.  Si  par  le  partage  entre  les  hé- 
■  iticrs  du  débiteur  ce  corps  certain  avoit 
été  compris  dans  le  lot  échu  à  l'un  d'eux  , 
les  autres  n'en  feroient  pas  moins  pour 
cela  ten.;s  de  la  dette ,  envers  le  créan- 
cier, chacun  pour  la  part  dont  il  cfl  hé- 
ritier ,  quand  même  ils  auroient  chargé 
celui  dans  le  lot  duquel  le  corps  certain  eft 
entr«,  d'acquitter  la  dette  à  fon  écliéance; 
car,  ayant  été  une  fois  tenus  de  cette  dette, 
ils  n'ont  p3S  pu  par  le  fait  de  leur  partage  , 
fe  décharger  de  l'obligation  de  livrer  le 
corps  certain  dià  au  créancier. 

Mais  celui  dans  le  lot  duquel  le  corps 
certain  eft  échu  ,  peut  être  condamné  au 
paiement  du  total  ,  même  quand  il  n'au- 
roit  pas  été  chargé  de  ce  paiement  par  le 
rartage.  Dans  ce  cas  ,  pour  que  la  condam- 
jiation  fut  régulière  ,  il  faudroit  feulement 
obferver  de  la  faire  prononcer  en  préfence 
^cs  autres  héritiers,  ou  eux  dûment  ap- 
pelles. 

^  Dumoulin ,  DhiJ.  &  mdivid.  ,  part. 
p.,  n''8if,  donne  pour  raifon  de  cette  dé- 
jcifion,  que  quoique  la  dette  d'un  corns  cer- 
tain fe  divife  entre  les  héritiers ,  cependant 
comme  elle  doit  s'exécuter  pour  le  total 
contre  le  poflUTeur  du  corps  certain,  il  eft 
iiaturel  que  le  créancier  puilTe  faire  con- 
damjier  le  polTtlfeur  pour  le  total,  fauf  le 
fççQ\xTi  de  c<:  dernier  contre  fcs  Ci;h(<fitjers. 


7  \Jnt  troifieme  modification  arrive 
lorlque  la  dette  confifte  dans  la  reftitution 
d'une  chofe  dont  le  créancier  eft  proprié- 
taire ,  &  dont  le  débiteur  n'avoit  que  la 
fitnple  détention.  Q.ioique  dans  ce  cas  la 
dette  foit  divifible  ,  cependant  ctlui  des 
héritiers  du  débiteur  ,  dans  la  poftlrtion 
duquel  la  chofe  fe  trouve ,  peut  écre  con- 
danmé  à  la  reftituer  pour  le  total. 

Par  exemple  ,  fi  l'on  vous  a  prêté  ou 
donné  en  de^-ot  une  bibliothèque,  quoi- 
que la  reftitution  qui  doit  en  être  faite  foit 
une  dette  divifible  ,  celui  ts  vos  héritiers 
qui ,  après  votre  décès  fe  trouvera  en  pof- 
lefiîon  de  la  bibliothèque  ,  fera  juftement 
condamné  li  la  reftituer  en  totalité.  C'eft  la 
décifioii  de  la  loi  _?,  $  3}Jf)  de  commod. 
QLioiq'.;e  l'héritier  pofTeffeur  ne  (oit  tenu  que 
pour  fa  part  héréditaire,  en  vertu  de  Ion 
obligation  primitive,  comme  la  reftitution 
eft  en  fon  pouvoir,  &  qu'elle  ne  peut  qu'erre 
avanrageufe  à  fçs  co  -  héritiers ,  en  les 
déchargeant  de  l'obligation,  il  eft  tenu  pour 
le  total,  rob'ir;ntion  de  la  bonne  foi  étant 
indivifible  ;  M.  Pothier,  Des  obligations , 

Ceci  s'applique  également  à  des  coobli- 
gés  qui  le  lont  devenus,  non  pis  comme 
héritiers  du  débiteur  ,  mais  comme  ayant 
eux-mêmes  contr.iâé  robli:;arion  de  ref- 
tituer une  chofe  qui  leur  a  été  confiée  pour 
un  certain  temps. 

8.  Le  principe  reçoit  une  quatrième 
modification ,  quand  la  chofe  due  périt 
psr  le  fiit  d'un  des  héritiers  du  débi- 
teur ,  ce  qui  eft  fondé  fur  la  grande  rai- 
fon ,  que  l'obligation  qui  a  pour  bafe  la 
bonne  foi  eft  indivifible.  Or  ,  outre  l'o- 
bligation principale  &  divifible  de  livrer 
une  chofe  due  par  le  défunt,  il  exifte  dans 
^i.  fucceftion  l'obligation  acceflbire  &  de 
bonne-foi  ,  de  veiller  avec  foin  à  la  con- 
l'crvation  de  cette  chofe  ;  celui  qui  ne  fa- 
tisfait  pas  à  cette  obligation ,  eft  donc  tenu 
feul  &  pour  le  total  des  dommages  &  in- 
térêts réfultjns  de  fa   négligence. 

9.  A  l'égard  des  autres  héritiers ,  les 
loix  5   ^  10  ,  fl'.  dcpoj.  la  loi   îj,  j  iî  . 

Jf.  commod.  &  Dumoulin  ,  itid ,  part.  7  , 
li'  ^,f;_p  &  ^.;o  ,  décident  que  s'ils  n'ont 
concouru  par  aucun  tait ,  ni  aucuoe  faute  de 
leur  part  ,  à  la  perte  de  la  cjiofe  duc  ,  ilj 


l 
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font  libérés.  La  raifon  eft  que  ces  héritiers 
font  tenus  des  faits  du  défunt  auquel  ils  iuc- 
cedent ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  liés  par 
le  fait  de  leur  co-héritier.  D'ailleurs ,  ces  hé- 
ritiers ne  font  tenus  de  la  dette  que  comme 
le  défunt  lui-même  ;  or  celui-ci  auroit  été 
libéré  par  la  perte  de  la  chofe,  s'il  n'y  avoic 
pas  eu  de  fa  faute. 

Si  dans  la  convention  on  a  ftipulé  po- 
(itivement  une  peine  contre  le  débiteur, 
en  cas  que  la  chofe  ne  puifTe  pas  erre  rendue 
par  la  faute  de  l'emprunteur  ,  les  héritiers  , 
fans  la  faute  de  qui  la  chofe  due  efl:  périe , 
feront  alors  tenus ,  chacun  pour  leur  part , 
delà  peine  convenue  ;  ce  qui  a  lieu  ,  non  pas 
en  punition  d'un  fait  qui  leur  efl:  étranger , 
mais  en  vertu  de  l'obligation  pénale  &  ac- 
ceflbire ,  confentie  par  celui  aux  droits  du- 
quel ils  fuccedent..  Remarquez  que  dans  ce 
cas,  les  héritiers  auront  leur  recours  contre 
celui  d'entr'eux  par  la  négligence  duquel  la 
peine  aura  été  encourue. . 

Ces  principes  ,  comme  on  le  fent  aifé- 
ment ,  s'appliqueroient  éfaltment  au  cas 
où  plafieurs  perfonnes ,  n'étant  pas  héritiè- 
res d'un  débiteur,  mais  s'étant  obligées  di-- 
reâement  au  paiement  d'une  choie,  cette 
chofe  viendroit  à  périr  par  le  fait  d'un  des 
coobligés. 

9.  La  dernière  modification  a  lieu  quand 
un  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  de 
la  dette  pour  le  total ,  foit  par  une  con- 
vention ,  foit  par  le  teftament  exécuté  du 
défunt.  Alors ,  quoique  la  dette  foit  divi- 
fible  ,  l'un  des  héritiers  peut  en  être  léga- 
lement chargé  pour  le  total ,  fans  pourtant 
que  les  autres  héritiers  cefTent  d'en  être 
tenus  avec  lui,  chacun  pour  leur  part.. 

Hors  des  cas  qu'on  vient  de  détailler, 
chaque  héritier  du  débiteur  tft  finiple  co— 
obligé ,  &  comme  ttl  n'cft  tenu  des  dettes 
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divifibles  que  pour  fa  part  héréditaire. 

Sur  les  effets  de  la  dette  divifée  entre 
plufieurs  coobligés ,  &  notamment  fur  ce 
qui  concerne  la  faculté  accordée  à  chacun 
des  coobligés  de  faire  le  paiement  de  fa 
part ,   voyez  Indirijibdité. 

10.   Quoique   plufieurs  perfonnes  foient' 
coobligées  à  une  même  dette,  l'une  peut 
être  tenue  de  fa   part  d'une  manière  plus- 
ou  moins  étroite  que  les  autres.  Par  exem- 
ple ,  l'un  peut  devoir  fa  part  dans  un  délai 
plus  long    ou   plus    court  que  les    autres- 
coobligés  ;  il  peut  avoir  donné  un  privi-  ■ 
lége    pour   fa  part  au  créancier    qui   n'en 
aura  pas  exigé   des  autres  coobligés, - 

Par  cette  raifon  ,  les  moyens  ,  tels  que 
la  prefcription,  la  repréfentation  d'une  quit= 
tance  ,  la  compenfation  &  autres  fembla-- 
blés ,  peuvent  être  peifonnels  à  un  coobli- 
gé ,   &  ne  pas  s'étendre  aux  autres. 

De  même  les  grâces  ,  telles  que  les  dé- • 
lais  5  les  remifes ,   &  les  novations  con- 
fenties  par  le  créancier  en  faveur  d'un  des  - 
coobligés,   ne   peuvent  lui  être   oppofées. 
comme  exception  par  les  autres. 

II.  Par  l'ancien  droit  romain  ,  les   co- 
obligés étoient  toujours  folidaires,  quoique- 
les  parties  ne  s'en  fuifent  pas  expliqué  ,  tan- 
dis  que  dans  notre  droit ,    comme    nouî  : 
J'avons  remarque,    il  faut  que  la  foJiditéj 
foit  exprimée ,    pour  qu'elle    exifte   entra- 
coobligés.  Cependant  chez  les  Romains,, 
comme  parmi    nous,    l'un    des   coobligés 
pouvoir  être  engagé  purement   &  fimple-- 
ment ,  &  les  autres  avec  délai  ou  condi- 
tion. 

Cet  ancien  droit  fut  changé  par  la  no— 
velle  99  ,  qui  établit  que  quand  il  ya  plu-^: 
fleurs  coobligés  ,  ils  ne  font  pas  tenus  fo-- 
lidairement,  à  moins  que  cda  n'ait  éta- 
expreflement  convenu. 


COPAGE,     COPAGINAIRES. 


I.  Cnpage  eft  le  nom  donné  ancienne- 
ment à  uneefpece  d'impôt  dont  nous  avons 
parlé  au  tome  4,  pag.  i/jO  ,  fous  le  mot 
Capaj^c  ,   n"  a. 

1.  On  a  dit  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrage,  qu'on  entend  par  copagi- 


naires  dans  plufieurs  cantons ,  les  core — 
nanciers  d'un  héritage,  dont  la  totalité  eft 'r 
chargée  d'une  redevance. 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucuns  autorité- 
qui  appuie  cette  afl'crtion.. 


V^. 
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COPIE.     COPIE     COLLATIONNEE. 


I.  On  nomme  copie  un  écrit  qui  a  été' 
tranfcrit  d'après  un  autre. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficul'é  fur 
la  foi  due  aune  copie  ,  quand  on  peut  avoir 
recours  à  l'original.  Il  en  efl  autrement 
quand  l'original  eft  perdu  :  ce  qui  arrive 
lûuvent ,  fur-tout  par  rapport  aux  a£les  an- 
ciens. Voyez  fur  cette  matière  l'article  yln- 
ciennetc  des  aclts  ,  tom.   z  ,  pai^.  42.5. 

On  trouve  dans  le  Diâionnaire  de  Diplo- 
matique au  mot  Copie,  des  règles  qui  ne 


font  pas  fufcep.tibles  d'extrait  fur  la  même 
matière.  Voyez  aufli  les  mots  GroJ/e  ,  Mi- 
nute, Expédition. 

2.  Une  copie  collatinnnée  eft  celle  qui 
eft  délivrée  par  un  officier  public  ,  lequel 
la  certifie  conforme  à  l'original  fur  lequel 
il  l'a  tranfcrite. 

Nous  avons  parlé  de  la  foi  due  à  ces 
efpeces  de  copies ,  fous  le  mot  Collation 
de  pièces  f  tom.  ^,  pag.  gz. 


COPROPRIETE,     CO>PROPRIETAIRE. 


I.  On  nomme  copropriété  la  propriété 
d'un  objet  qui  appartient  en  commun  à 
plufieurs  perfonnes. 

Le  copropriétaire  eft  celui  qui  a  conjoin- 
tement avec  un  autre  la  propriété  d'un 
objet. 

1.  II  eft  de  principe  que  tout  copro- 
priétaire a  le  drojt  de  demander  le  partage 
de  l'objet  dont  la  propriété  eft  indivife. 
Voyez  fur  cette  matière  ,  ainfi  que  fur  la 
différence  entre  le  copropriétaire  à  titre  uni- 
verfel,   &  le  copropriétaire  à  titre  fmgu- 


lier  ,  les  mots  Licitatioa  ,  Partage. 

Nous  obferverons  feulement  ici  qu  un 
partage  feulement  provifionnel ,  foit  àts  re- 
venus ,  foit  des  fonds  ,  en  vertu  duquel 
plufieurs  perfonnes  jouifTent  féparément 
d'objets ,  îoit  mobiliers  ,  foit  immobi- 
liers ,  n'empêche  pas  que  l'indivifion  ne 
fubfifte  quant  à  la  propriété. 

3.  Voyez  au  Dié^ionnaire  des  Domaines 
l'article  Copropriété  du  roi  arec  des  fci- 
gneurs  ou  autres. 


CORBINAGE. 


C'eft  un  droit  dont  il  paroît  qu'ancien- 
nement quelques  curés  ont  joui ,  particu- 
lièrement en  Poitou  ,  &  qui  confiftoit  à 
s'approprier  à  la  mort  d'un  gentilhomme 
fon  lit  &  fon  cheval. 


Confiant  parle  de  ce  droit  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Poitou  ,  art. 
95,  édit />î-/^i/.  ,  pag.  2iz.  Voyez  aufti 
la  Gazette   des  tribunaux,    tom.  7,  pag. 


CORDELIERS,  CORDELIERES. 

Voyez   1°   Francijcains  ;    x"  Religieux  ;  j"   Perfonnes  :  Droit  eccl'fiajliqut. 

Sommaires. 

Ç  I.   Cordeliers  ou  frères  Mineurs  conventuels. 
$   II.   Cordelières  :  C/arifes  :  Urbanijles. 

Ç  I.  Cordeliers  ou  frères  Mineurs  çonven^     ches  de  l'ordre  Saint-Françoi';.  On    los   a 
tuels.  nommés    Cordeliers  ,    parce  qu'ils   portent 

pour  ceinture  un  cordon  de  laine  noué  de 
t.  Les  Cordeliers  forment  une  des  bran-     trois  nœuds, 

t..  lU 
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1.  Ils  fe  nommoient  originairemenc  pau- 
vres-mineurs ;  mais  ce  mot  pauvres  fut 
fupprimé ,  &  on  y  fubftitua  celui  de  frères  : 
de  manière  que  le  véritable  nom  de  cet 
ordre  tft  celui  de  frères  mineurs.  On  y 
a  joint  le  nom  de  conventuels  depuis  la 
réunion  de  la  grande  &  de  l'étroite  obfer- 
vance  ,  réunion  opérée  en  1771  par  le 
concours  des  deux  puiflances. 

3.  L'écabliflement  des  Cordeliers  a 
pourépoque  le  treizième  fiecle.  Saint  Fran- 
çois d'Affife  réunit  au  commencement  de  ce 
fiecle  en  Italie  plufieiirs  compa2;nons  ,  les 
uns  clercs,  les  autres  laïcs,  avec  lefquels  il 
mena  une  vie  très-pénitente  &  très-pauvre  , 
&  auxquels  il  prefcrivit  une  nouvelle  règle. 
Cet  ordre  fut  approuvé  en  1109  par 
Innocent  III ,  qui  le  confirma  en  izio. 
Le  pape  Honoré  III  Ta  également  confirmé 
en  1213.  Cet  ordre  a  même  été  approuvé 
par  le  quatrième  concile  de  Latran ,  qui 
eft  le  douzième  concile  général ,  &  qui 
a  été  aflemblé  en  m  5  fous  le  pape 
Innocent  III. 

4.  L'ordre  des  Cordeliers  a  éprouvé  dif- 
férentes réformes.  Nous  nous  contente- 
rons de  parler  ici  de  la  réforme  opérée 
en  1478  par  Saint  Bernardin  de  Sienne. 
Il  en  réfulta  l'établiflement  d'une  obfer- 
vance  plus  étroite.  De  ce  moment  les 
anciens  Cordeliers  s'appellerent  Cordeliers 
conventuels  ,  &  les  reformés  prirent  le 
nom  de  Cordeliers  obfervantins.  Nous  par- 
lerons aux  articles  RécoUts  &  Capucins,  des 
deux  autres  réformes  de  1503  &  de  1518, 
qui  ont    formé  ces  deux    ordres   difFérens. 

5 .  L'ordre  des  Cordeliers  en  général ,  tant 
les  conventuels ,  que  les  obfervantins ,  a 
été  divifé  en  deux  j'amilks  ,  l'une  appellée 
Cijmontaine  en  deçà  des  aipes  ,  relative- 
ment à  Rome  ,  &  comprenant  les  couvens 
d'Italie,  d'Allemagne  (upérieure  ,  de  Hon- 
grie ,  de  Pologne  ,  de  Syrie  &  de  Palef- 
tine  ;  l'autre  appellée  UUramontaine  ,  au- 
delà  des  Alpes  ,  compienant  les  couvens 
de  France  ,  d'Efpagne  ,  d'Allemagne  in- 
férieure ,  de  Saxe  ,  des  lies  de  la  Mé- 
diterranée, de  l'Afrique,  de  l'A  fie  ,  fie 
i'Amérique. 

6.  Ces  deux  familles  font  foumifes  k 
un  feul  général,  qui  réfide  à  Rome  :  elles 
font    divilécs  ,    1°  en  provinces^  qui  font 
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régies  par  des  provinciaux  ;  a."  en  vicai- 
ries ,  moindres  que  des  provinces  ,  & 
régies  par  des  vicaires  ;  3*  en  cujlodies  , 
compolées'  de  quelques  couvens  dépen- 
dans  d'une  province,  mais  ani ,  ne  pou- 
vant être  direâement  gouvernées  par  des 
provinciaux  ,  le  font  par  des  cuftodes ,  fous 
la  dépendance  des  provinciaux  ;  4°  en 
préfeâures ,  qui  comprennent  les  diffcrens 
établiflements  dans   les  pays  des  infidèles. 

7.  La  famille  cifmontaine  comprend 
foixante-fix  provinces  ,  trois  cuflodies  ,  & 
fix  préfeâures.  L'ultramontaine  comprend 
quatre  provinces   &    plufieurs  cuflodies. 

8.  Le  général  de  l'ordre  entier  eft  choifi 
alternativement  dans  l'une  &  dans  l'au- 
tre famille.  Dans  l'origins  il  étoit  à  vie  : 
aujourd'hui  il  ne  gojverne  que  fix  ans. 
L'ordre  nomme  auprès  de  lui  des  pères 
difcrets ,  ou  affiftans ,  qui  font  perpétuels. 
Si  le  général  meurt  dans  les  fix  ans  de 
fon  adminiftration  ,  ce  font  les  pères  dif- 
crets qui  lui  fubftituent  un  vicaire,  pour 
terminer  fon  exercice.  Les  Cordeliers  Fran- 
çois ont  pour  agent  en  cour  de  Rome 
un  procureur  paierai ,  qui  eft  le  feul  des 
religieux  qui  ait  place  dans  les  chapelles 
papales. 

9.  En  France  les  Cordeliers  ,  ainfi 
que  toutes  les  congrégations  régulières  , 
doivent  tenir  les  chapitres  généraux  ,  ou 
provinciaux  ,  au  moins  de  trois  ans  en 
trois  ans ,  dans  une  des  maifons  de  l'or- 
dre ,  qui  doit  être  défignée  dans  chaque 
chapitre  pour  le  chapitre  fuivant.  L'objet 
de  ces  chapitres  eft  d'examiner  &  de  déci- 
der tout  ce  qui  régarde  la  difcipline  régu- 
lière &C  monaftique.  On  doit  obferver ,  dans 
toutes  les  maifons  de  l'ordre  ,  fi  le  cha- 
pitre eft  général  ,  &  dans  les  couvens  de  la 
province,  fi  le  chapitre  n'eft  que  provin- 
cial ,  tout  ce  qui  a  été  ordonné  &  réglé 
dans  le  chapitre.  C'eft  aufiî  dans  ces  cha- 
pitres qu'on  élit  les  officiers  principaux  de 
l'ordre.  Loix  ecciéfiaftiques ,  //»'.  5,  c/mp.  t  o. 

10.  Saint  François  ,  loin  de  folliciter 
des  privilèges  pour  fes  religieux  ,  y  avoir 
formellement  renoncé.  «  Nous  n'avons  d'au- 
}>  très  privilèges  ,  difoit-il  ,  que  de  n'ei» 
»  avoir  point  ,  que  d'obéir  à  tous  les 
M  fupérieurs  ecciéfiaftiques,  &  que  de  nous 
»  regarder   comme   les    derniers  ».    Mai;! 

D  d  d  d 
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le  frcre  Elle  ,  fon  fucceillurj  s'emprefla 
de  folliciter  &  d'obtenir  diffûrens  privi- 
lèges ,  &  fur-tout  celui  d'exemption  de 
la  jurifdiflion  des  ordinaires. 

II.  Nous  avons  eu  pkifieurs  fois  occa- 
fion  de  rappellcr  le  principe  confiant  ,  que 
les  flatuts  des  ordres  religieux  ne  peuvent 
avoir  de  force  en  France  ,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  autorifés  de  lettres  patentes  légi- 
timement enregiftrees.  Il  paroît  que  les 
Cordeliers  ne  s'étoient  point  conformés  à 
ce  principe.  C'cfl  ce  qui  a  donné  lieu  H 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  i8  mars  17 17.  Cet  arrêt  faifant  droit 
far  les  çonclufions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  a  ordonné ,  que  le  provincial  des 
Cordeliers  de  la  province  de  France  feroit 
tenu  de  préfenter  inceflamment  au  roi  les 
prétendus  {laruts  de  leur  ordre  ,  contenus 
dans  les  livres  intitulés  ,  Staruta  gemralia 
Barcelonienjla  regularis  ohfen'antitv  fera- 
phici  S.  P.  N.  Francifci ,  Paris  1611  : 
Pratica  criniinalis  ad  fana}  adminifhaii- 
dcm  jufdtiam  in  ordine  fratriim  minoriim  , 
Paris  166 f)  ,  Scatucorum  generalium  cornpi- 
latio  ,  Paris  1704  ,  Se  autres  Statuts  de 
leur  ordre  non  autorifés  par  des  lettres 
patentes  regiftiées  en  la  cour ,  fi  aucuns 
y  aveit  ,  pour  être  autorifés  des  lettres 
patentes  du  roi ,  s'il  lui  plailoit  en  accor- 
der. La  cour  a  ordonné  que  l'arrêt  feroit 
lu  dans  le  premier  chapitre  qui  fe  tien- 
droit  dans  le  grand  couvent  des  Corde- 
liers de  Paris  ,  &  qu'il  feroit  écrit  & 
enregiftré  dans  le  regifire  des  délibéra- 
tions &  affaires  dudit  couvent  ;  comme 
auflî  qu'il  feroit  lu  dans  le  premier  cha- 
pitre provincial  de  la  p'ovince  de  France, 
écrit  &  enregiftré  dans  le  regifîre  des  délibé- 
rations  &  affaires  de  la  province:  Ibidem. 

II.  Les  Cordeliers  ont  un  Oatut  qui 
leur  défend  de  recourir  à  l'autorité  des  juges 
féculiers.  Mais  ce  flatut  ,  pour  être  trop 
général ,  a  été  déclaré  abufif  par  deux  ar- 
rêts des  5  janvier  1495  ,  &  19  oftobre 
1543,  qu'on  trouve  au  recueil  des  Preuves 
des  Libertés  de  l'églife  Gallicane. 

Par  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  la  cour 
a  ordonné  que  le  flatut  des  Cordeliers 
qui  défend  ,  fous  peine  d'excommunication , 
à  tous  les  frères  d'ivoir  recours  aux  juges 
f(éculiers ,  fera   rayé  des  Oatuts  de   l'or- 


I  E  R  S  ;    §    T.- 

dre  :  a  Sc  néanmoins  pour  ôter  l'oCCaflon 
que  les  religieux  pourroient  avoir  d'enfrein- 
dre &  violer  l'obédience  ...  en  ayant  fré' 
quemment  recours  aux  juges  féculiers  ,  a 
ladite  cour  défendu  à  tous  les  religieux 
dudit  couvent  ,  &  d'autres  couvens  de 
ce  rellbrt  de  l'ordre  de  faint  François  d'a- 
voir recours  aux  juges  féculiers  inférieurs, 
fi  ce  n'efi  en  cas  de  fédition  ,  grand  tu- 
multe ,  &  grand  Icandale  ,  par  voie  de 
l'impartition  de  l'aide  du  bras  féculier  , 
ni  même  à  ladite  cour ,  fi  ce  n'cfl  en  cas 
d'abus  ». 

L'arrêt    du    18   mars  1717   dont    nous 
venons  de    parler  n°    ?  2  ,    &    qui    a    été 


rendu  dans  la  fameufe  aff.iire  de  la  dé- 
pofition  de  Denife- Elifabeth  de  Sallo  , 
abbeffe  des  Cordeliers  du  quartier  Saint- 
Germain  à  Paris  ,  affaire  dont  on  trouve 
les  détails  au  journal  des  audiences  ,  fait 
également  «  défcnfes  au  provincial ,  aux 
gardiens  &  autres  fupérieurs  ,  &  religieux 
des  couvens  des  Cordeliers  ,  d'exécuter 
&  de  foufiTir  exécuter  les.  défenfes  por- 
tées dans  lefdits  flatuts  de  fe  pourvoir 
pardevant  les  officiers  de  la  jufiice  dudit 
feigneur  roi  &  les  archevêques  ,  en  cas 
.de  droit;  leur  enjoint  de  reconnoître,  avec 
le  refneiît  &  la  foumiffion  qu'ils  doivent , 
la  jultice  dudit  feigneur  roi,  ic  l'autorité 
légitime  defdits  prélats ,  fans  cependant 
qu'ils  puiffent  fe  pourvoir  pardevant  les 
juges  ordinaires,  qu'en  cas  de  fédition  .  .  . 
conformément  aux  arrêts  &  réglemens  de 
la  cour  ,  ni  même  en  la  cour ,  fi  ce  n'eft 
en  cas  d'abus  clair  &  évident ,  pour  con- 
travention aux  ordres  du  roi  ,  arrêts  & 
réglemens  de  la  cour ,  ftatuts  autorifés  par 
lettres  patentes  regiftrées  en  ladite  cour, 
&  aux  f.'.ints  décrets  reçus  dans  le  royaume, 
defquels  le  feigneur  roi  ert  confervateur  , 
&  ce  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 
&  non  autrement  ». 

13.  On  trouve  dans  le  troifieme  vo- 
lume des  rd'idres  des  binnieres  du  châ- 
telet  une  déclaration  du  4  )'.iin  153^, 
qui  enjoint  au  gardien  des  Cordeliers  do 
Paris  de  ne  recevoir  que  dix  -  huit  reli- 
gieux étrangers  au  plus  dans  la  maifon  ,  Sc 
défend  à  ceux-ci  d'aller  par  la  ville  de 
Paris  lans  avoir  avec  eux  un  compagnon  re- 
iigicuî^  dudit  ordre,  &  François  de  nation. 
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-L'arrêt  du  l8  mars  17 17  a  ordonné 
que  le  ftatut  concernant  la  réception  d'un 
«ombre  indéfini  d'étrangers  au  couvent 
de  Paris  ,  &  déclaré  abufif  par  la  dé- 
claration du  4  juin  153^,  feroit  rayé  des 
ftatuts  du  couvent. 

14.  Les  Cordeliers  peuvent  étudier  dans 
la  faculté  de  théologie  de  Paris  ,  &  par- 
venir au  doâorat. 

15.  Ils  ne  peuvent  pofféder  aucun  bé- 
néfice ;  mais  les  évêques  les  emploient  , 
foit  comme  vicaires  ,  foit  même  comme 
deffervans  ,  dans  les  paroifles  de  leurs  dio- 
cèfes. 

16.  Quoique  le  concile  de  Vienne  n'ac- 
corde point  de  voix  en  chapitre  aux  reli- 
gieux ,  non  plus  qu'aux  chanoines  qui 
ne  font  pas  dans  les  ordres  facrés  ,  le 
grand  coniéil  autorife  les  religieux  profcs 
de  l'ordre  de  Saint  Béndît  à  donner  leur 
voix  dans  les  éleâions  ,  fans  être  foudia- 
cres  :  ainfijugé,  dans  ce  tribunal,  par  un  ar- 
rêt rendu  en  1708.  Le  parement  de  Paris 
a  jugé  la  même  chofe  pour  un  Cordelier  : 
Loix  eccléfiaftiques  ,  liv.  6  ,  chav.  5 ,  n° 
j  ,  aux  notes. 

17.  Ce  n'a  été  qu'au  concile  de  Conf- 
iance ,  tenu  en  1414  ,  que  la  réforme  de 
l'obfervance  a  été  approuvée.  Elle  avoir 
commencé  à  faire  des  progrés  dès  le  gé- 
néralat  de  Pierre  de  Couza  en  1383  ;  mais 
il  ne  tarda  pas  à  s'élever  nombre  de  diffi- 
cultés entre  les  conventuels  &  les  obfer- 
vantins.  On  ne  pouvoit  qu'avec  peine  con- 
tenir en  paix  un  ordre  compoféde  deux  par- 
ties dont  les  principes  étoient  fi  différens.  Il 
ctoit  en  effet  permis  aux  religieux  conven- 
tuels ,  ou  delà  grande  obfervance ,  de  poffé- 
der des  immeubles  :  au  contraire  les  Corde- 
Kers  de  l'étroite  obfervance  faifoicnr  pro- 
ftJTion  d'une  pauvreté  abfolue  ,  &  ils  ne 
pouvoient  rien  pofféder  qui  fût  affermé. 
Aufli  voyons-nous  q-ie  les  papes  Clément 
VII,  Jean  XXIII ,  Martin  V  ,  Eugène  IV, 
Calixte  III ,  Sixte  IV  ,  Léon  X,  &:  Paul 
III ,  par  leurs  différentes  bulles  ,  notam- 
ment de  144-,,  145^,  1519,  1511, 
1515  ,  te  153^,  ont  été  occupés  à  appai- 
fer  leurs   continuels   débats. 

Le  roi  ,  dans  la  vue  de  détruire  juf- 
q'Va  la  eaufc  de  ces  débats  ,  a  rendu  un 
arrêt  dans  fon    confcil  ,    par  lequel   il   a 
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ordonné  que  les  obfervantîns  feroient  te- 
nus de  nommer ,  dans  leurs  chapitres  pro- 
vinciaux ,  deux  députés  de  chaque  pro- 
vince ,  l'un  fimple  religieux  ,  l'autre  pris 
parmi  les  lupérieurs  ,  lefquels  députés  s'af- 
fembleroient  le  5  feptembre  17^9  dans 
le  grand  couvent  des  Cordeliers  de  Paris» 
en  préfence  des  commiffaires  du  roi,  tant 
pour  procéder  à  l'exécution  des  articles  5 , 
7  &  10  de  l'édit  de  mars  ij6?>  ,  que 
pour  délibérer  fur  ce  qui  pourroit  être  le 
plus  avantageux  au  bien  général  de  l'or- 
dre. 

La  même  chofe  a  été  ordonnée  pour  les 
conventuels.  Il  leur  a  été  enjoint  de  s'af- 
fembler,  pour  les  mêmes  objets  ,  au  mois 
d'avril  1770  dans  le  couvent  de  la  ville 
d'Aix. 

Les  deux  chapitres  nationaux  fe  font 
tenus  conformément  aux  ordres  du  roi,  aux 
deux  époques  prefcrites.  Le  réfultat  des 
délibérations  a  été  de  demander  la  réu- 
nion des  deux  congrégations  ,  comme  étant 
ce  qu'on  poavoit  imaginer  de  plus  avan- 
tageux pour   l'une    &  pour   l'autre. 

En  conféquence  le  roi  a  rendu  le  19 
juin  1770  un  arrêt  dans  fon  confeil  , 
par  lequel  il  a  ordonné  aux  obfervantins  de 
tenir  des  chapitres  dans  toutes  leurs  provin- 
ces ,  à  l'effet  de  nommer  des  députés  qui 
s'âffembleroient ,  avec  ceux  qui  feroient 
nommés  parles  conventuels ,  au  couvent  dsS 
Cordeliers  de  Paris,  le  10  feptembre  1770, 
pour  travailler  à  la  rédaâion  des  articles 
préliminaires  de  la  réunion  par  eux  dé- 
firée  ,  en  préfence  de  commiflaires  du  roi , 
&  pour  élire  par  les  obfervantins  un  député 
qui,  avec  celui  des  conventuels,  iroit  au 
chapitre  général  qui  feroit  tenu  ï  Rome, 
folliciccrla  permifiion  du  faint-fiége  nécef- 
faire  pour  la  réunion. 

Le  chapitre  général  tenu  à  Rome  ayant 
voté  pour  la  réunion,  le  pape  Clément  XIV 
y  a  adhéré,  &  a  confirmé  la  réunion  de- 
mandée par  un  bref  du  9  août  177 1  , 
qui  a  été  revêtu  de  lettres  patentes  en- 
regiftrées. 

Cette  réunion  a  néceffué  une  nouvelle 
diftribution  de  provinces  ,  laquelle  a  été 
ordonnée  par  des  bulles  &  brefs  du  pape 
revêtus  de  lettres-patentes  enregiflrces  , 
&  a  été  cffeduée  dins  le  même-temps. 
D  d  d  d  ij 
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Ces  provinces  font  celles  de  Fnnce  ,  de 
Touraine  ,  d'Aquitaine  ,  de  Saint  Bonaven- 
ture  ,  de  Saint  Jofeph  ,  aufli  nommée  Clé- 
mentine ,  de  Saint-Louis  ,  de  Marfeilie 
&  de  Lorraine.  Elles  font  conipofe'es  cha- 
cune d'un  certain  nombre  de  cuftodies  , 
&  chaque  cuftodie  d'un  certain  nombre 
de  couvens.  Un  bref  du  pape  du  xj  ofto- 
bre  1771  ,  "Vevètu  de  lettres  patentes  du 
mois  de  février  1771  ,  enregiflrées  au 
mois  de  juillet  de  la  même  année  ,  ont 
coufirmé  cette  nouvelle  diftribution. 

18.  Le  II  juillet  1772  ,  un  arrêt  du 
confeil  a  réglé  ,  entr'autres  objets ,  la  qua- 
lité des  religieux  qui  afTiflcroient  doréna- 
vant aux  chapitres  provinciaux  ,  qui  fe 
tiendroient  mCeffamment  devant  les  com- 
miflaircs  du  roi. 

19»  Au   moyen  de  la  réunion  ,  &   dès 

3ue  les  obfervantins  ont  adopté  le  réj;ime 
es  conventuels  ,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
de  diftincSion  entre  les  uns  &  les  autres. 
Par  conféquent  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'excep- 
tion portée  par  le  décret  qui  forme  le  cha- 
pitre 3  de  la  feffion  0.5  du  concile  de  Conf- 
tance,  à  l'égard  des  obfervantins,  de  ne 
point  pofiéder  d'immet'bles. 

ao.  Le  généra!  des  Cordcliers  ,  qui  ré- 
lide  à  Rome,  porte  le  titre  de  Général 
de  l'ordre  des  Cordeliers  ,  dits  aujourd'hui 
mineurs   conventuels. 

$  IL   Cordelières  :  Clarijfes  :  Urbanifes. 

I.  Les  Cordelières  doivent  leur  établif- 
ftmenr  à  S.-.inte  Claire  ,  qui  étoit  de  la 
ville  d'Aflife  ,  &:  contemporaine  de  Saint 
François.  Ce  fut  le  19  mars  12.12  qu'ayant 
été  reçue  par  Saint  François  &  tous  fes 
religieux,  elle  fe  dépouilla  de  fes  habits, 
donna  les  cheveux  à  couper  ,  &  fut  re- 
vêtue d'un  fac  ferré  d'une  corde. 

i.  Saint  François  leur  donna  une  règle 
fort  aiiftere  ,  qui  fut  .approuvée  par  Gré- 
goire IX,  &  par  Innocent  IV.  Depuis,  cette 
règle  .-tyant  été  changée  par  difterens  pa- 
pes, &  chaque  maifon  fuivant  pour  ainfi 
dire  une  rc;lc  différente  ,  Urbain  IV 
donna  tout  pouvoir  à  faint  I3onavcnture 
de  ccmp ofer  une  Iciilc  re^ie  ,   tirée   à  la 


Ê  R  S  ,     §    II. 

vérité  de  l'ancienne,  mais  en  même-temps 
convenable  à  la  toibleflc  du  fexe.  Saint 
Bonaventure  ayant  achevé  cet  ouvrage  » 
le  pape  l'approuva.  II  refta  cependant  deux 
efpeces  de  congrégations  ,  l'une  connue 
fous  le  nom  de  Clarijfes  qui  confcrva  l'é- 
troite obfervance  ;  l'autre  fous  celui  d'Ur~ 
banifles  ,  du  nom  du  papg  Urbain  IV  , 
qui  adopta  la  règle  mitigée. 

L'abbaye  de  Cordelières  fondée  en  1189 
à  Paris  rue  de  l'Ourfine  fauxbourg  Saint- 
Marceau  ,  par  Marguerite  de  Provence 
époufe  de  faint  Louis ,  eft  de  l'étroite  ob- 
fervance. 

L'abbaié  de  Long-Champs  près  de  Paris,' 
fondée  en  1255  par  Ifabelle  de  France, 
fœur  de  faint  Louis  ,  obferve  la  règle  des 
Urbanises  ,  avec  des  adoucilTement  nou- 
veaux  accordés  par  le  pape  Eugène  IV. 

3.  Les  Cordelières  font  loumifes  au  régime 
de  l'ordre  des  Cordeliers.  Elles  ont  ces 
religieux  pour  confefTeurs  ^  pour  defler- 
vans. 

Les  conflitutions  pour  les  religieufes  , 
faites  au  chapitre  général  tenu  à  Rome  en 
1(^39,  défendent  aux  provinciaux  de  dé- 
poier  les  abbeffes  fans  prendre  avec  eux, 
pour  juger  ,  au  moins  deux  définiteurs  : 
Original  Efpagnol ,  Madrid  tS-fS. ,  biblio^ 
thequc   du  roi. 

Dans  les  cas  majeurs ,  comme  lorfqu'il 
s'agit  d'une  dépofition  d'abbetlc  ,  la  caufe 
doit  être  portée  au  définitoirc  de  l'ordre. 
Le  titre  des  ftatuts  y  paroît  formel  pour 
les  religieux  &  les  religieufes  :  fag.  S.6'6 
de  la    compilation  des  ftatuts. 

Suivant  le  cliapitrc  4  de  la  règle  de 
fainte  Claire  ,  les  provinciaux  ne  peu- 
vent inftruire  contre  les  abbefles  ,  que 
lorfqu'ils  en  font  requis  par  l'univerfalité 
des  fœurs  ,  ou  au  moins  lans  avoir  en- 
tendu l'uiiiverfalité. 

Les  maifons  des  Cordelières  font  fou- 
mifes  à  la  vifirc  des  provinciaux.  Dans  ce 
cas  ,  il  cfl  d'ufijc  q"e  l'abbtfle  remette 
les  fccaux  au  provincial  ;  mais  on  ne  doit 
regarder  cet  ufage  que  comme  une  prati- 
que d'humilité  ,  qui  ne  préjudicie  point 
aux   droits  de   l'abbcfl'e. 
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CORNAGEETSIFFLAGE. 
Voyez  Cas  redkîhitoires, 

CORPS. 

Voyez  Perfonnes. 
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$  I.  Définition  :  notions  préliminaires. 

1.  Un  corps,  dans  l'acception  la  plus  gé- 
nérale ,  eft  rafTemblage  des  parties  d'un  tout. 

Ici  nous  entendons  par  ce  mot ,  une  per- 
fonne  morale  jouiflant  de  l'état  civil ,  for- 
mée de  plufieurs  individus  qui  fe  font  réu- 
nis pour  acquérir  une  exiftence  commune, 
&c  qui  ont  reçu  cette  exiftence  de  la  puif- 
fance  publique. 

Cette  définition  convient  à  toutes  les 
compagnies  de  judicature,  aux  chapitres  , 
aux  maifons  religieufcs,  aux  hôpitaux,  aux 
confréries ,  aux  communautés  d'habitans  , 
aux  communautés  d'arts  &  métiers,  en  un 
mot  à  tout  ce  que  l'on  er.tend  par  corp 
ou  communautés ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit 
laïques. 

Une  perfonne  peut  être  en  même  temps 
membre  deplufiturs  cor]  s  différens,  quand 
la  nature  de  ces   corps  le  permet. 

2..  Les  étrts  moraux  dont  nous  parlons 
font  membres  de  l'état  ,  comme  les  p^'r- 
fonnes  qui  ont  une  exiftence  phyfique. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  dif- 
férens ordres  de  citoyens  dont  l'état  eft 
compofé  ,  le  clergé ,  la  nobleff;  &  le  tiers 
étJt  ;  ni  avec  les  différentes  claffes  des  per- 
fonnes  dans   chacun  de  ces  trois  ordres  , 


tels  que  les  prélats  ,  les  curés  ,  parmi  le 
clergé  ,  les  militaires  dans  la  nobleffe  ,  les 
arciftcs  &  les  marchands  dans  le  tiers-état , 
&  autres  diftinclions  femblables  qui  réful- 
tent  de  la  naiffance,  de  l'ofBce  ,  ou  de  la 
profeftion  entre  les  perfonnes  de  chaque 
ordre  ou  de  chaque  claffe.  Il  n'y  a  pas  entre 
ces  perfonnes  l'union  qui  forme  du  tout  une 
perfonne   morale. 

3.  On  ne  doit  pas  confondre  non  plus 
l'allbciation  privée  de  plufieurs  perfonnes 
pour  taire  le  commerce  ,  par  exemple , 
avec  cette  union  légale  qui  forme  un  corps. 

Dans  le  contrat  de  fociété ,  ceux  qui  y 
font  engagés  conlervent  leurs  droits  per- 
fonnels  fur  la  part  qui  leur  appartient  dans 
l'objet  de  l'allociation;  &  chacun  peut,  de 
fa  part,  ou  de  fon  droit  à  cette  part, 
difpofer  comme  il  lui  plaît.  La  part  de  l'un, 
quoiqu'fndéterminée  ,  eft  tris  -  différente 
de  celle  d'un  .lutre;  &  en  ce  fens  il  eft 
certain  que  l'intérêt  du  premier  n'eft  pas  le 
même  que  celui  du  fécond.  En  un  mot , 
il  n'y  a  de  perfonnes  civiles  dans  une  fociété 
que  les  parties  contraflajites. 

Au  contraire,  chr.que  membre  d'un  corps 
n'a  aucun  droit  comme  particulier.  Il  ne 
peut  point  difpofer  à  fon  profit  des  chofes 
appartenantes  au  corps  ;  ces  choies  ne  font 
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miles  aux  individus  qu'en  qualité  du  mem- 
bres du  ccTS. Les  membres  du  corjs  rJunis 
ne  iont  point  confidérés  perfonneilement  ; 
on  ne  voit  dans  leur  union  <jue  la  perfoniie 
morale  qui  en  rélulte. 

4.  Souvent  des  perfonnes  occupées  de 
fonâions  ftmblables  fe  trouvent  réuni;.9 
par  le  fait ,  fans  qu'elles  le  foient  de  droit, 
&  fans  que  leur  réunion  ,  par  conftquenr, 
donne  naKTance  à  un  corps. 

On  citera  pour  exemple  les  prêtres  ha- 
bitués d'une  p:.roiffe  ,  qui  ne  forment  pas 
Un  corps  ,  quoique  par  le  fait  ils  )e  trou- 
vent  réun's  pour  les   mêmes   fonctions. 

Pour  taire  fentir  en  quoi  diffère  une  pa- 
Tcille  réunion  de  tait,  de  celle  qui  forme  un 
•corps  ,  fuppofons  qu'il  foit  fait  aux  prêtres 
habitués  de  faint  Sulpice  un  legs  de  vingt 
mille  livres. 

Si  ces  p  êtres  faifoient  corps,  ce  legs 
feroit  fait  a  la  perfonne  morale  qui  réful- 
£eroit  de  leur  union  ;  chacun  en  paiticulier 
n'auroit  pas  droit  a  cette  fomme  ,  qui  dt- 
vxoit  être  employée  au  profit  du  corps. 

Au  contraire  ,  conmie  ces  prêtres  ne 
forment  point  corps  ,  la  fomme  léguée  fera 
partagée  entr'eux  ,  parce  que  n'ayant  pas 
d'exiuence  commune  ,  le  legs  n'a  pu  avoir 
pour  objet  que  chacun  de  ceux  qui  font 
prêtres  à  faint  Sulpice. 

Suppolons  maintenant  que  le  teftateur 
ait  ajouté  que  les  vin:;t  mille  livres  leront 
placées  pour  produire  annuellement  mille 
livres  de  rente  au  profit  des  prêtres  ha- 
bitués. Dans  ce  C3s ,  il  fera  évident  que  le 
legs  n'a  pas  été  fait  aux  individus  afluel- 
lement  prêtres  habitues  ,  &  que  fuivant 
l'intention  du  teflateur,  les  prêtres  qui  fe- 
ront dans  la  fuite  habitués  doivent  aulTi  en 
profiter.  Dans  ce  c;s  ,  fi  les  prêtres  ha- 
JDitués  formoient  un  corps  ,  il  n'y  amoit 
pas  de  difficulté ,  les  membres  aaiiels  de 
ce  corps  ^laceroient  les  vingt  mille  livrts, 
pour  qic  les  membres  à  venir  pufTent  é:;a- 
iemtnt  en  profiter.  Comme  cts  prOries  ha- 
bitués ne  tont  pas  corps  ,  ils  r .  peuvent 
agir  qu:  ptrfonncllciT.cnt  ^:  poar  leur  pro- 
pres individus,  fans  aucune  relation  avec 
ceux  qui  après  eux  rempliront  les  mêmes 
fondions;  d'oii  il  fuit  qu'ils  Iont  incipabîes 
de  recevoir  le  legs  de  vingt  mille  livres. 

Ainfi  ,  fi  l'on  ne  conlidéryit  qu'eux  ,  le 


S  ,     §     I. 

legs  feroit  caduc.  Mais  dans  l'ufage,  pour 
donner  à  l'intention  du  teftateur  Von  exé- 
c  ition  le  plus  qu'il  tû  poiïible  ,  on  fup- 
polcroit  qu'en  donnant  pie  rente  de  mille 
livres  aux  prêtres  habitués  de  faint  Sul- 
pice ,  il  a  implicitement  légué  le  fond  de 
cette  rente  à  la  fabrique  ,  à  condition  d'en 
faire   l'emploi  défigné. 

Sjppofons  encore  que  le  bas-chœur  de 
l'églite  de  Notre-Dame  ,  par  exemple  ,  ait 
un  procès  à  foutenir  pour  un  objet  com- 
mun. Si  ce  bas-chœur  faifoit  corps  ,  il  fuf- 
fiioit  d'affigner  celui  qui  en  feroit  le  chef, 
en  l'afiignant  en  cette  qualité.  Et  s'il  s'a- 
gilfoic  d'une  aclioii  à  intenter,  ce  chef  agi- 
roit  ieul  au  nom  de  fon  corps.  Les  frais 
du  procès  feroient  fupportés ,  non  perfon- 
neilement par  chaque  membre,  mais  par 
le  corps. 

Au  contraire ,  le  bas-chœur  de  l'églife 
dont  il  s'agit  ne  formant  pas  un  corps  p 
chaque  individu  fera  nécclTairement  obligé 
d'agir  en  fon  nom  perionnel ,  foit  pour  at- 
tnquer ,  foit  pour  le  détendre.  Chacun  fera 
obligé  de  contribuer  perfonneilement  aux 
frais  de  la  conttftation  ;  &  en  cas  de  con- 
damnation ,  chacun  fera  valablement 
pourluivi  fur  fon  propre  patrimoine  pour 
ia  part. 

5 .  L'ordre  des  avocats  eft  aufli  une  réu- 
nion de  perfonnes  occafionnée  par  la  fimi- 
litude  des  fonctions  ,  mais  d'où  il  ne  ré- 
fulte  pas  une  perfonne  civile  ,  parce  qu'ils 
ne  fe  réuniffent  point  dans  cette  intention. 

On  ne  doit  pas  objeûer  que  les  avocats 
s'îfltmbltnt,  (e  comportent  d'après  cer^ 
laines  règles  ,  &  que  leurs  noms  font  inf- 
criti  lui  un  tableau  qu'ils  font  eux-mêmes 
fuivant  leurs  principes. 

Un  régime  introduit  par  la  liberté  ,  & 
qui  n'eft  fondé  que  fjr  l'honneur,  n'a  rien 
de  ce  qui  peut  conftituer  un  corp"..  Cette 
vérité  a  été  reconnue  par  la  cour  toutes  les 
fois  que  l'occafion  s'en  tft  préfentée  :  nous 
nor.s  contenterons  de  rapporter  deux  arrêts 
rendus  récemment. 

Le  collège  des  avocats  de  Troyes  pro- 
nonce la  radiation  de  l'abbé  M un 

de  fes  membres  ;  on  écrit  la  délibération; 
&  le  collège  obtient  une  fentence  du  bail- 
liage lie  Troyes  qui  homologue  cette  dé- 
libération. 


G  O  R  P 

Appel  par  l'abbé  M....,  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'autremeut.  Il  fait  inti- 
mer le  collège  des  avocats  de  Troyes ,  &  M. 
le  procureur-général.  Lj  collège  ne  conflitue 
pas  de  procureur  :  in  prçnd  contre  lui  un 
défaut  ,  faute  de  comparoir.  La  caule  s'en- 
gage entre  M.  le  procureur  -  général ,  & 
l'avocat  rayé. 

Arrêt  du  14  mai  1777,  dont  voici  le 
difpofitif.  a  La  coar  a  mis  l'appellation  & 
ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant , 
déclare  nulle  la  délibération  des  avocats 
de  Troyes  du  8  mai  ijj6;  déclare  pa- 
reillement nulle  &  incompétente  la  fentence 
du  bailliage  de  Troyes  ,  du  17  juin  liii- 
vant  ,  &  l'intimation  donnée  aux  avocats 
de  Troves  par  exploit  du  i  juillet  177*^, 
ordonne  que  les  deux  mémoires  imprimés 
fous  le  nom  dudit  M  .  .  .  .  fignés  Cham- 
bette  ,  procureur ,  feront  &  demeureront 
fupprimés  comme  injurieux  aux  avocats  de 
Troyes  ,  &  particulièrement  à  Bernot  de 
Celles  ,  avocat  du  roi  audit  bailliage  de 
Troyes  ;  ordonne  pareillement  que  ledit 
M  .  .  .  .  fera  &  demeura  rayé  du  tableau 
des  avocats  dudit  bailliage  de  Troyes  ,  &C 
furies  autres  demandes,  fins  &  conclu- 
fîons  des  parties ,  les  met  hors  de  cour  >;  : 
Vu  la  jtuille ,  pag.  8. 

Par  cet  arrêt ,  la  fentence  a  été  décla- 
rée nulle  &  incompétente  ,  parce  que  le 
parlement  eft  le  feul  tribunal  qui  puilTe 
prononcer  fur  l'état  d'un  avocat  qui  a  prêté 
ferment  devant  lui. 

La  délibération  avoir  été  écrite  fir  un 
regiftre  ,  &  comme  les  avocats  ne  forment 
pas  un  corps ,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  de 
regiftres.  Ce  motif  a  déterminé  la  cour  à 
prononcer  la  nullité  de  la  délibération  & 
de  la  fentence  homologative  di,  cette  dé- 
libération. 

.  Enfin  on  a  déclaré  les  avocats  folle- 
ment intimés ,  par  la  même  raifon  qu'ils 
ne  font  pas  corps. 

M.  G  .... ,  avocat  à  Moulins  ,  cfl  ac- 
cufé  i"  d'avoir  donné  ccnfeil  à  une  partie  de 
fe  fervir  d'une  erreur  portée  dan^  une  q.iit- 
tance  pour  fe  difpenfer  de  payer  fun  créan- 
cier ;  la  quittance  devoit  être  de  dou/  li- 
vres ;  t"  d'avoir  drelfé  d'une  manière  infi- 
dèle un  compte  de  t-atcle  que  fa  mère  rcn- 
doit  à  lui  &  à  fa  fœur ,  d'y  avoir  porté  la 
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recette  au-delà  de  ce  qu'elle  étoit  effeâi- 
vemcnt ,  d'avoir  diminué  la  dépenlé  ,  & 
d'avoir  fait  affirmer  à  fa  mère  à  l'audience , 
que  fon  compte  étoit  fincere  &  véritable.  II 
eft  ra\é  pour  ces  deux  faits.  S'a  juftihcation 
eft  entendue  deux  fois   par  des    mémoires 

au'il  avoit  remis  à  fes  confrères.  On  perfifle 
ans  ce  qui  a  été  décidé. 
Deux  anciens  demandent  une  nouvelle 
affemblée;  mais  dans  l'intervalle  de  l'af- 
fcmblée  ,  ils  apprennent  un  nouveau  fait 
qui  devenoit  public  dans  la  ville.  Le  fieuc 
Chermont  ,  diflîpateur  ,  s'adrelfe  à  un  ca- 
pitalifte  de  Moulins  ,  pour  emprunter  de 
lui  une  fomme  quelconque  :  au  lieu  d'ar- 
gent on  lui  propofe  une  terre  ,  &  on  lui 
annonce  que  c'eft  un  moyen  siàr  de  fe  pro- 
curer de  l'argent.  Cette  terre  avoit  coûté 
foixante-cinq  mille  livres  au  prêteur;  il 
y  avoit  fait  pour  dix  raille  livres  de  ré- 
parations. Il  la  vend  par  ade  fous  feing- 
privé  quatre-vingt-douze  mille  quatre  cents 

livres  ;   il  prélente  enfuite   M.   G 

comme  acquéreur.  Celui-ci  ne  veut  donner 
que  loixante  mille  livres  de  la  terre.  Le 
fieur  Chermont  efi  forcé  par  les  circonl^ 
tances  de  foufcrire  a  ce  prix.  On  déclare 
la  vente  fous  feing-privé  que  le  capitalifte 
avoit  faite  à  M.  Chermont  ;  &  le  capita- 
lifte,  après  avoir  confenti  la  réfiliation  de 
la  première  vente  ,  paflè  un  nouveau  con- 
trat de  vente  à  M.  G moyennant 

foixante  mille  livres.  Enfin  pour  former  le 
fjrplus  des  quatre-vingt-douze  mille  quatre 
cents  livres,  prix  de  la  vente  rèfilièe  ,  M. 
Chermont  fait  au  capitalifle  un  billet  de 
trente-deux  mille  quatre  cents  livres.  On 
eft  inftruit  à  Moulins  que  M.  G  ....  a 
fait  le  rôle  de  compère.  Les  anciens  avo- 
cats fe  dèhftentde  la  demande  qu'ils  avoient 
faite  d'une  affemblée. 

M.  G  ...  .  vient  à  Paris ,  il  voit  M. 
le  Bâtonnier  ,  il  (e  plaint  d'avoir  été  rayé 
fans  avoir  été  entendu  verbalement.  M. 
le  Eâtonnier  écrit  à  MM.  du  collège  de 
Moulins  qu'il  feroit  à  propos  de  l'entendre; 
il   eft  entendu  ,  &  on  peifîfte. 

Alors  il  interjette  appel  au  parlement; 
il  fait  intimer  le  colléj^e  de  Moulins.  On 
ne  conftitue  pas  de  procureur.  La  caufe  fe 
difcute  vis-à-vis  de  M.  le  proci)rtur-gc- 
ndral  fcui. 
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M.  Scguier  ,  avoCat-géneral ,  établit  i* 
que  le  colle'gc  étoit  follement  intime  dans 
la  perfoniie  de  Ton  fyudic;  que  Icj  avocats 
ne  faifant  pas  de  corps  dans  l'c'tat ,  ils  ne 
pouvoient  pas  être  intimés  ni  alTignés  en 
corps. 

z°    II    difcuta    les   faits  imputés  à  M. 

G ;   il   obfcrva  qu'ils   n'écoient   pas 

prouvés  juridiquement  ;  qu'ils  étoient  même 
contredits  par  ia  certificats  que  les  par- 
ties a\oicnt  donnés. 

Que  l'avocat  tenant  fon  état  de  la  cour 
par  le  ferment  qu'il  y  avoit  prêté ,  le  par- 
lement étoit  le  feul  qui  put  prononcer  fa 
radiation  ;  que  les  avocats  n'en  avoienr  pas 
le  droit ,  mais  qu'ils  pouvoient  arrêter  de 
ne  pas  communiquer  avec  lui. 

Que  (i  M.  G  ....  ,  comme  citoyen  , 
n'étoic  pas  convaincu  d'être  coupable  ,  s'il 
paroiflbit  innocent  aux  yeux  de  la  loi , 
comme  avocat  il  n'étoit  pas  exempt  de 
reproches  ;  que  fa  conduite  ne  paroilfoit  pas 
conforme  à  la  dtlicatefie  de  fon  état.  Mais 
les  faits  lui  paroiflant  tiès-graves  &  mé- 
riter une  punition  ,  il  conclut  à  ce  qu'a- 
vant faire  droit,  il  lui  fut  donné  zâe,  i° 
àc  ce  qu'il  prenoit  pour  dénonciation  les 
faits  portés  au  mémoire  des  avocats  de 
Moulins  ;  a"  de  la  plainte  qu'il  rendoit , 
avec  demande  de  permidîon  d'informer  , 
pour  la  preuve  faite  ôc  rapportée  en  la  cour, 
être  flatué   ce  qu'il  appartiendroit. 

Le  parlement ,  par  arrêt  du  3 1  août 
1785  ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  de- 
mandes de  M.  G  ....  a  déclaré  les  avo- 
cats de  Moulins  follement  intimés  ,  &  a 
ordonné  que  le  fieur  G  .  .  .  .  demeureroit 
rayé  du  tableau  des  avocats  de  Moulins  : 
Vu  la  feuille  ,  à  la  dernière  page. 

Cet  arrêt  juge  trois  queftions  impor- 
tantes ; 

La  première  ,  que  les  avocats  ne  peu- 
vent être  intimés  lur  l'appel  des  radiations 
qu'ils  prononcent. 

La  féconde  ,  qu'ils  ont  droit  de  les  pro- 
noncer. 

La  troiflemc ,  qu'ils  n'ont  pas  bcfoin  de 
preuves  juridiques  pour  rayer  un  de  leurs 
confrères. 

j  II.  Comment  un  corps  peut-il  fc  former 
flans  l'état  f 


I.  Pour  former  un  corps  dans  l'état  2 
il  faut  premièrement  que  les  perfonnes  qui 
fe  réunifient ,  aient  l'intention  d'acquéric 
en  commun   une  exiftence  civile. 

11  faut  en  fécond  lieu  la  fanûion  de  l'au- 


tonte  légitime. 


2..  Les  formalités  néceflaires  pour  rendre 
valabl"  la  formation  d'un  corps  font  dif- 
férentes ,  fuivant  que  le  corps  efl  ecclé- 
fiaftique  ou  laïc  ;  ce  qui  dépend  de  la  na- 
ture de  fon  objet ,  &  des  fondions  qu'il  fe 
propofe  de  remplir. 

Les  corps  eccléfiaftiques  ont  befoin ,  pouc 
être  formes ,  du  concours  de  l'autorité  ec- 
cléfiaftique  &  de  la  puifiance  féculiere  ; 
quant  aux  corps  laïcs ,  la  puiflance  fécu- 
liere doit  leule  les  créer. 

3.  Anciennement  un  corps  étoit  fuffi- 
famment  autorifé  dans  le  royaume,  par  le 
confentement  tacite  de  la  puiiTance  publi- 
que ,  qu'une  polTeffion  paifible  faifoit  préfu- 
mer. Aujourd'hui  ,  la  plupart  des  corps 
ne  peuvent  s'établir  fans  l'autorifation  ex- 
prefle  de  l'autorité  fouveraine  ,  donnée  pac 
lettres-patentes. 

Nous  difons  la  plupart  des  corps  &  non 
pas  tous ,  parce  qu'il  y  a  des  corps ,  tels 
que  les  corps  de  créanciers  unis,  qui  s'éta- 
bliffent  fans  lettres  -  patentes  ,  quoiqu'ils 
aient  befoin  d'être  autorifés  pour  exifter. 
Voyez  DirtPùon. 

L'édit  de  décembre  \()66  &  celui  d'août 
1749  prcfcrivent  les  formalités  néceflaire» 
pour  rétabliffement  des  corps  eccléfiafti- 
ques  :  voyez  Communauté  eccUjiaflique ,  §  IL 

Quant  à  la  formation  des  communau- 
tés d'arts  &  métiers ,  voyei:  Corps  &  Com-», 
munautés. 

4.  Lorfqu'un  Corps  ne  peut  fubfifter  lé- 
galement fans  lettres-patentes  enregiflrées , 
la  pofitflion  quelque  longue  &  paifible 
qu'elle  foit,  n'cft  pas  capable  de  lui  don-». 
ner  une  exiftencc   légitime. 

François  Bourgier ,  prenant  la  qualité 
de  fyndic  des  marchands  brafleurs  de  la 
ville  de  Guife  ,  fit  alfigner  le  1  mai  I7<^3  , 
les  adminiftrateurs  de  l'Hôtcl-Dieu  de  la 
même  ville ,  au  bailliage  de  Ribemont , 
pour  fe  voir  faire  défenfes  de  laiffer  fa- 
briquer des  bieries  dans  la  braffcrie  de 
l'Hotel-Dieu  ,  foit  gratuitement ,  foit  a  prix 
tl'argent ,  par  quelques  perfonnes   que  ce 
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rut,  fi  ce  n'éroit pour  la  feule  confommation 
de  cette   niailbn. 

Les  adminlflrateurs  ayant  interjeté  ap- 
pel d'une  fentence  par  défaut  rendue  contr'- 
eux  ,  oppoferent  que  la  braflerie  de  l'Hôtel- 
Dieu  ne  pouvoir  être  employée  toute  l'an- 
née pour  le  befoin  de  cette  maifon;  ce  qui 
les  engageoit  de  permettre  fans  rétribution 
à  plufieurs  particuliers  de  brafler  pour  leur 
propre  confommation  ,  afin  que  les  uflen- 
ijles  de  la  braflerie  ne  fe  gâtaflent  point , 
faute  de  fervir  afîez    fouvtnt. 

De  plus ,  les  adminiftrateurs  foutinrent 
que  les  bralîeurs  de  Guife  ne  formoient 
pas  un  corps  ,  qu'ils  ne  rapportoient  pas 
le  titre  légal  de  leur  établiflement,  &  que 
par  conféquent  ils  n'avoienr  pas  qualité 
pour  agir  en  corps  de  communauté ,  ni 
pour  s'attribuer  le  droit  exclafif  de  fabri- 
quer  de  la    bitrre. 

De    l'autre    part ,  pour  établir  que    les 
bralfeurs  de  Guife  formoient  une  commu- 
nauté,  on  difoit  que  de  temps  immémorial 
ils  fe   nommoient  des  fvndics  ;    que  dans 
diftcrentes    circonflar.ces  ils    avoient  payé 
des  taxes  confidéra'cies  ;  que  des  fentences 
émanées  du  juge  de  Guife  avoient  condam- 
né plufieurs  fois   des   particuliers    à  payer 
un   droit  de  maitrife  &:  de  réception.  On 
citoit  deux  éjits  ,  l'un  du  mois  de  novem- 
bre 1712  ,   &  l'autre  de  juin  1715  ,  por- 
tant établiffement    de  quatre  maitrifes  de 
braflturs  dans  la  ville  de  Guife  ;    on  rap- 
portoit  une    contrainte  de  cent  foixante- 
dix-huit   livres  décernée  contre  les   braf- 
feiirs  de  la  même  ville ,  lors  de  l'avéne- 
ment  du  roi  à  la  couronne,    &   un  arrêt 
cor;firmatif  d'une  fentence  du   bailliage  de 
Guile  ,  qui    condamnait  un  clincailler   à 
payer  fa  maitrife. 

M.  l'avccat-générai  Barcntin,  qui  porta 
la  oarole  dans  cette  caufe,  dit  qu'il  étoit 
difficile  de  regarder  les  brafleurs  dans  la 
ville  de  Guife  comme  un  corps ,  puifqu'ils 
ne  rapportoient  ni  lettres-patentes,  ni  fla- 
tuts  enregiflrés  en  la  cour. 

II  cita  plufieurs  arrêts  ,  un  premier  de 
1^31,  rapporté  par  liardet ,  &  qui  a 
anéanti  une  prétendue  communauté  de 
chaudroniers  qui  étoit  en  poîTi-trion  de  for- 
mer un  corps  dans  la  ville  de  Lyon  ,  mais 
qui  n'tcoit  pas  fiffifauirnent  autorifâe. 
Toiuc  y. 


Un  autre  de  174Î ,  qui  a  déclaré  nulle 
une  obr^arion  faite  au  profit  des  ton- 
neliers de  Sens  ,  par  un  particulier  qu'ils 
avoient  reçu  maître  :  la  communauté  que 
prétencioient  former  ces  artifans  n'étoit  pas 
établie  par  lettres-patentes. 

Un  troifieme  du  ii  janvier  17^3,  qui 
à  l'occafion  d'une  faifie  faite  par  les  cor- 
donniers de  Sens,  en  pofTeirion  de  fe  qua- 
lifier de  corps  &:  communauté  ,  leur  a  fait 
défcnles  de  prendre  la  qualité  de  commu- 
nauté jufqu'à  ce  qu'ils  enflent  obtenu  deï 
lettres-patentes  dûment  enregi%ées. 

Un  quatrième  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Bochart  en  1754  ,  contre  les  vinaigrier;  de 
Reims  ,  qui  avoient  cependant  une  poîTef- 
fion  de  deux  fiecles  &  des  ftatuts  accorde* 
par  le  bailli  de  Reims  en  1585;  mais  ils 
ne  rapportoient  point  de  titre  confî."matif 
enregillré  en  la  cour  ,  il  leur  fut  fait  dé- 
fenfss  de  fe  qualifier  de  communauté. 

Un  cinquième  enfin  du  idéce-nbre  1^61 
qui,  fur  les  conclafions  du  miniflere  pu- 
blic, a  déclaré  nulle  une  faifie  faite  par  les 
épiciers  de  Sully  ,  fur  la  veuve  Lair  ;  le 
motif  de  cet  arrêt  étoit  que  les  ftatuts  des 
épiciers  de  Sully  n'étoient  pas  homologués 
en  la  co:ir;  c'efl  pourquoi  il  fut  en  mé^ne 
temps  ordonné  que  lefdirs  épiciers  repié- 
fenteroient  ks  ftatuts  qu'ils  prétendoient 
avoir ,  pour  être  examinés  &  regiftrés  fi 
faire  fe  devoir. 

D'après  ces  autorités ,  la  cour  ,  par  arrêt 
du  0.3  février  171^5  ,  débouta  de  la  de- 
mande le  foi  -  difant  fyndic  de  la  com- 
munauté des  brafleurs  de  Guife  ,  avec  dé- 
pens ;  faifant  droit  fur  les  conclufons  du 
procureur-général  du  roi  fit  détenfes  aux 
braflturs  de  la  ville  de  Guife,  de  prendre 
la  qualité  de  communauté  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
cuflent  obtenu  des  lettres-paienrts  dûment 
vérifiées  en  la  cour  :  Plaidoycries ,  >"  Id 
feuille  ,    II"   ?  5". 

La  confrérie  de  Notre-Dame  de  Bonne- 
Délivrance  ,  établie  très  -  anciennement 
dans  l'églife  de  Saint-Etienne-dcsGrès  , 
fut  auffi  fupprimée,  fans  égard  à  fa  longue 
pofllflion  ,  ni  au  but  évidemment  utile  & 
pieux  de  fa  fondation.  L'arrêt  e(l  cité 
au  mot  ConJiJrk  ,  §  III  ,  ainfi  que  plu- 
fieurs autres  relatifs  à  l'objet  dont  il  eft 
ici  qucflion, 

E  e  e  c 
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4.  DtfS  lettres-patentes,  pour  IMtablif- 
fement  d'un  corp,;  qai  ne  peut  recevoir  fon 
cxiflence  q.ie  du  l'autorité  roy.'ile ,  n?.  lut- 
fil'cnt  pas  ,  fi  elles  ne  font  dûment  enre- 
aiftrées,  parce  que  c'cfl  toujours  à  c^tie 
condition  qi;e  le  prince  les  accorde  ,  5c  que 
renrcjiftrcmentelt  nc'c^lTairc  po.ir  leur  don- 
ner force  de  loi ,  &  en  afilirer  l'cxécitioii. 

La  communauté  des  cordonnioTs  dw  la 
ville  de  Troyes  avoit  eu  avec  la  commu- 
nauté des  favetitrs  de  la  même  ville  , 
une  contclfation  ']iv^^ée  ,  le  7  mai  1^84  , 
par  un  arrêt  q'ii  ht  défenfes  aux  f.iVLtiers 
de -faire  aucuns  fouliers,  ou  efcarpins  dont 
ks  empeignes  (croient  de  cuir  neuf,  & 
d'employer  de  vieux  cuirs  aux  femellts  , 
fous  peine  de  conSfcation  &  de  cinquante 
livres  d'amende. 

En  1755,  les  favetiers  .vo'.lurent  fiire 
revivre  les  ftatuts  qui  leur  avoicnt  été  don- 
nés dés  1441  >  à<.  conformément  à  leur 
article  3  ,  employer  d.'ns  les  louiiers  &: 
efcarpins  ,  les  deux  liers  de  cuir  neuf.  Pour 
mieux  réulFirdans  cetre  prétention,  la  com- 
munauté des  l'aveiiers  forma  tierce-oppo- 
fition  3  l'arrêt  de  la  cour  de  i<$84  ;  mais 
e!!e  fut  déclarés  non-recevab!e  par  autre 
a-rêt  du  18  mars  1758,  rendu  (l:r  les  ccn- 
c'ifions  de  M.  de  Saint-Far^^eau. 

Toiijouis  ambitieufe ,  la  coiiimunauté 
des  favetitrs,  en  i'/6ii ,  préfcnta  requête 
ai  confeil  pour  demander  ;■;  être  réunie  à 
celle  des  cordonniers.  Alors,  grande  con- 
ttlîation  entre  les  deux  communautés  qui 
rendirent  compte  des  arrêts  rendus  au 
parlement  ■tfpejHvement  en  leur  faveur. 

Cette  conteftaticn  eft  terminée  le  5  juil- 
let fuivant ,  par  un  arrêt  contradiâoire 
du  conftil  d'état  qui  «  ortionr.e  que  les 
communautés  des  martres  cordonniers  & 
maîtres  favetiers  de  la  ville  de  ïroyes  , 
demeureront  unis  &  incoi-ports  peur  ne 
former  qu'un  feul  corps  dt  métier  ,  Si  tra- 
vailler concurremment  aux  ouvrants  en 
cuir  des  de jx  prof. filons,  nonobftant  tous 
ffatuts  ,  lettres-patentes  ,  arrêts  ou  ré;,!e- 
mens  auxquels  ,  qi-ant  à  ce  ,  a  dérogé  Se 
déro^îe  ;  ordonne  (]'yc  lefdits  cordonniers 
&  favetiers  feiort  tenus  de  reprél'ent'.rdans 
le  mois,  au  commiflliirt  départi,  un  état 
de  leurs  dettes  avives  Si  pallivc." ,  pour 
arc  par  lui  vériBé,  &  eu  drtfler  procès- 


verbal ,  comme  aufli  un  projet  de  ftatuts 
à  o'oferver  par  lefdites  communautés  réu- 
nies ;  pour  ledit  éat,  enfemble  ledit  pro- 
jet de  ftatuts  fait  &  r.ipporcé,  avec  l'avis 
dudi:  commilHiire  départi  être  ftatué  ce 
qu'il  appartiendra  ,  &  q.ie  fur  ledit  arrêt 
toutes  lettres nécefl'aires  feront  expédiées, 
leqjcl  lera  exécuté  nonobftant  oppofiticn  ^ 
ou  autres  empêchemens  quelconques  ». 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  fur  lequel  ne 
fut  point  pris  de  lettres-patentes  ,  les  fa- 
vetiers crurtnt  pouvoir  travailler  en  neuf; 
plufieurs  même  ,  fur  les  écriteaux  de  leurs 
boutiq  ;es  ,  s'écoient  qualifiés  de  maîtres 
cordonniers. 

La  communauté  des  cordonniers ,  en 
1770,  obt-n:  un  arrêt  qui  lui  permit  d'al- 
finicr  en  la  cour  celle  des  f'.vetiers ,  po.ir 
voir  dire ,  que  l'airêt  de  1084  feroit  exe'- 
cité,  &  f.'.r  le  provifoire,  le  même  j.rrèt 
indiqua  un  jour  avec  les  gens  du  roi. 

Les  favetiers  fe  préfenterent ,  &  deman- 
dèrent que  l'arrêt  du  con.*ciI  ,  rendu  con- 
tradictoiremcnt  le  5  juillet  1708,  fut  exé- 
cuté par  proviiJon  ;  dans  le  cas  où  la  cour 
teroit  dllHc'.'lté,  ils  concl'urent  à  ce  q-ic  les 
parties  fuiTînt  renvoyées  au  confeil  ,  attendu 
que  par  l'arrêt  de  iyôd ,  le  rgi  s'étoit  ré- 
fervé  expreflement  la  ccnnoifTance  de  c'e 
qui  conceriioit  fon  exécution,  l'interdifaat 
;i  fïs  cours  &   ju;!;cs. 

Les  cordonniers  oppofoient  le  défaut  d'en- 
ref^iftrement  en  la  cour  de  l'arrêt  du  con- 
feil. 

Les  fàvetier>  répondoient  que  cet  enrc- 
giftrement  n'étoit  néceffaire  que  pour  obli- 
ger des  tiers,  qui  n'étoient  pas  parties  au 
procès  ,  mais  que  l'arrêt  du  coiveil  ayant 
été  rendu  contradiâoirement  avec  les  cor- 
donniers ,  il  étoit  pour  eux  une  loi  irréfra- 
gable ,   depuis  qu'il   leur  avoit  été  /ignifié. 

Ils  ajcutoicnt  que  !a  formalité  de  l'en- 
rciyftrement  n'étoit  nécclf'ire  que  pour  la 
promu'^aiiondts  loixccnccr.nant  !e public; 
mais  non  qumd  il  s'agiftoit,  cointhe.ici, 
d'un   f.'.iî  particulier  de  police. 

La  cour  n'adopti  point  ces  moyens.  Par 
arrêt  d  1  zï  février  1770  ,  rendu  confor- 
mément 2UX  concbifions  de  M.  de  Bircn- 
tin  ,  avocat  s^énéral  ,  elle  ordonna  que  par 
provifwn  ,  l'arrêt  p.ar  elle  rendu  le  7  mi 
j6B^    feroit  exécuté;  en  conféqutnce   fit 


C  O  II  p  s 

«Jéfir.fes  aii-x  favcticrs  ic  h  ville  <ie  Troves 
as  travailler  dc"  chaiilluics  dont  les  cni- 
pci~nc?  fci-oient  de  oiir  neuf,  &  de  fe 
cualifier  ma!rre>  ccrdoimiers ,  fur  les  ^cri- 
reaux  de  leurs  boutiques,  avec  dracns  : 
Flaidsycries ,    vu  la  jcuiUe ,  u"  ^G. 

§  in.  Un  corps  qui  c:dj!e  dîja  l: gaiement 
àaiis  un  i:cu  ,  f  eut-il  fi  former  de  noii- 
rcsHx  c'tf! lit f/i mens  ,  fait  dans  la  mcme 
r:i!c  ,  fc-it  cilldurs  ,  fans  une    iin;:relle 


,nJo 


cuivnlaîion  . 


I.  Q.-oiqu'un  corps  ait  déjà  nne  exif- 
tcncc  ié  rai  s  dans  le  royaume,  il  ne  peut 
fe  former  de  nouveaux  établilTemcns  fans 
rerniiiîlcn  ;  c:;r  ces  étab'ifiemcns  ,  qui  font 
«  la  vérité  de  la  rcême  nature ,  n'en  font 
pas  moins  de  nouveaux  corps  qui  ne  peu- 
vent exifier  comme  perfonnes  civiles  fans 
l'aurcri  é  fouveraine.  Ccft  ce  qui  a  été  jugé 
con:re  ie>  prêtres  de  l'Oratoire,  en  1715. 

Dar.i  la  ville d'Enguien, autrement  nom- 
nite  Mon'mcrenci,  efl:  un  chapitre  dont  le 
doyenné  &  les  prébendes  étoient  à  la  col- 
laricn  du  feigncur.  En  1^17  ,  le  duc  de 
Montmorcnci  pafla  avec  les  prêtres  de  l'ora- 
toire un  aâe  ,  par  lequel  il  -s'obligea  de  ne 
conférer  le  doyenné  &  les  prébendes  qu'a 
des  prêtres  ou  élevés  de  cette  con^^ré^a- 
tion  ,  &  flipula  quils  ne  feroient  point 
fiîjcts  à  réfidcnce.  Les  oratoricns  fe  char- 
gèrent de  leur  cbxi  de  faire  acquitter  les 
fondations  par  d'a'.itrcs  prêtres  d'entr'eux, 
&  le  feigneur  fe  réferva  la  faculté  de  ren- 
trer dans  fon  droit ,  de  conférer  librement 
à  q-.:i  il  voudroit,  en  cas  de  relâchement 
de  la  part  des  oratoricns. 

En  1711  ,  un  décret  de  i"évêqi;e  de  Paris 
confirma  cet  aclc  ,  comme  contenant  une 
union  du  chapitre  à  la  congrégation  de  l'o- 
ratoire. 

Les  oraroriens  nomn-.és  au  doyenné  & 
au!c  prébjndes  jouiffoicnrpaifiblemcnr,  iorf- 
qu'en  17-5  ,  comme  exerçant  les  droits 
du  ch.ipitrc ,  ils  firent  a(ri|ner  le  fieiir 
Gantier  ,  nouvellement  curé  cfc  S'oifi ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feroient  maintcni:s  dans  le 
droit  &C  pofTtfncn  d'officier  dans  fon  éjlife 
le  jour  de  la  f'tc  patî'onale  ,  &  qu'il  fcrcic 
condamné  à  leur  payer  une  redevance  en 
grains  qu'ils  foutcnoicnt  leljr  ttrc  duc. 
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Une  frntenc?  provifolre  ordonna  que  les 
oratoricns  oîTicicroient  comme  ils  le  ds- 
manJoient.  Sur  l'appel  du  curé  ,  tous  les 
titulaires  des  prébendes  fe  rendirent  dans 
leur  maifon  à  Enguien ,  &  par  une  requête 
où  ils  fequalinerent  de  chapitre  d'Enguien  , 
ils  conclurent  à  révocation  du  principal. 

M^  Mertager ,  qui  plaidoit  pour  le  cure  , 
oppofa  d'abord  aix  oratoricns  une  fin  de 
non-recevo:r  tirée  de  ce  queî'établifiement 
de  leur  maifon  à  Enguien  n'avoir  pas  été 
confirmée  par  lettres-patentes.  Suivant  la 
déclaration  de  1666  ,  difoit-i!  ,  ce  n'efl 
pas  afiez  qu'un  ordre  religieux,  qu'une  con- 
grégation loir  autcriiée  dans  le  royaume  ; 
elle  ne  peut  s'y  accroître  ,  ni  fonder  de 
nouvelles  niaifons  qui  ne  foient  confirmées 
par  lettres- patentes  particulières. 

Le  nié.me  défjnfeur  objecla,  que  l'union 
du  chapitre  d'Enguien  ,  à  la  congrégation 
de  l'oratoire  ,  n'étoit  pas  régulière. 

M'^  CccJiin  ,  pour  les  titulaires  des  pré- 
bendes ,  foutint  qu'il  n'étoit  pas  queflion 
de  la  maifon  de  l'oratoire  à  Enguien  ;  que 
le  chapitre  de  cette  ville  n'y  avoit  pas  été 
réuni  ,  &  que  c'étoient  les  titulaires  qui 
agilToicnt  en  leur  nom  ;  qu'ainfi  il  n'y  avoit 
pas  de  fin  de  non-recevoir  à  leur  oppofer. 

Il  ajouta  qu'au  furplus  l'état lifTcment  de 
la  maifon  de  l'oratoire  à  Enguien  étoit  légal , 
parce  que  la  déclaration  1666  n'avoit  pas 
alTajéti  à  la  formalité  des  lettres-patentes 
les  communautés  établies  depuis  plus  de 
trenre  ans. 

M.  l'avocat  -  général  Chauvelin  dit  , 
que  le  curé  n'avoit  pas  de  qualité  pour 
examiner  la  validité  de  l'établifl'ement  de 
loratoire  à  Enguien  ,  parce  que  c'étoit  con- 
tre le  chapitre  feil  qu'il  avoit  à  combat- 
tre. Mais  ce  magifirar  ajouta  que  cet  exa- 
mei  étoit  de  (on  miniflere  :  en  conféquence 
il  obferva  que  la  défenfe  portée  par  la  dé- 
claration de  1666,  d'inquiéter  les  com- 
Oiunautés  établies  depuis  plus  de  trente  ans 
n'étoit  relative  qu'à  celles  qu'on  pouvoit 
raifonnablemcnt  préfumer  avoir  été  auto=- 
rifées  dans  leur  oriijinc;  mais  que  cette 
préfomption  ne  pouvoit  s'appliquer  à  la  mai- 
fon des  oratoriens  c'Enguien,  dont  on 
vdvoit  rétabliflémenr  peu  ancien,  par  l'aclu 
conf.'nti  à  leur  profit   par   le  fcigneur   en 
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Le  méiiic  m.igif.nt  oblerva  que  l'honic- 
lo^ation  de  cet  acie  par  l'evêque  ti.-  Paris 
ëtoic  abufive ,  non  pas  en  ce  que  le  col- 
lateur  s'obligeoit  à  conférer  les  prébcndts 
du  ch:;pitre  à  des  prêtres  d'une  certaine  con- 
grégation ,  mais  en  ce  que  l'aé^e  avoit  pour 
bat  de  doter  une  niaifon  non-valablement 
établie ,  &  encore  plus  en  ce  que  les  titu- 
laires y  étoicnt  difpenfés  de  réfidence  par 
lin  coliateur  laïc. 

Au  fond ,  il  penHt  que  la  poflKTion  du 
clupitre  poiir  officier  le  jour  de  la  tète  pa- 
tronîle  n'étoit  fondée  que  fur  des  enquêtes 
r.jlles  ,  parce   qu'il  n'y  avoit  pas  eu  per- 

ilïïon  ce  fai  ' 


million  de  faire  enquêtes  contraires.  Quant 
à  la  redevance  ,  fon  avis  fut  que  le  curé 
ne  pouvoit  fe  défendre  de  la  payer. 

Par  arrêt  de  la  grand'cliamljre,  du  15 
janvier  172^  ,  u  la  cour  fans  s'arrêter  aux 
requêtes  &  fins  de  non-reccvoir  de  la  par- 
tie de  Meflager,  dont  elle  efl:  déboutée  ;  en 
ce  qui  concerne  l'appel  de  la  fentence  pro- 
vifoire  du  bailliage  d'Engiiien,  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant  avec  amende  ,  fauf  à 
ladite  partie  de  Meflager  à  contefter  au  pé- 
titoire  devant  le  juge  d'En^zuien  ;  ayant  égard 
aux  requêtes  &  demandes  des  parties  de 
Cochin  ,  condamne  la  parti;  de  Mefiligcr 
de  payer  les  arrérages  échus  de  h  redevance 
en  queftion  ,  de  continuer  à  l'avenir  &  d'en 
pafltr  titre  nouvel  ,  condamne  la  partie  de 
MefTager  aux  dépens  ;  reçoit  le  procureur- 
général  du  roi  appeliant  comme  d'abus  de 
la  claufe  de  difpenfe  de  réfidence  poriée 
en  l'aéle  de  1617  ,  enfemble  de  la  fen- 
tence d'homologation  ,  &  pour  y  être  fait 
droit,  lui  permet  d'intimer  le  feiç^neur  d'En- 
guicn  ,  avec  lequel  on  en  viendra  fur  ledit 
appel  ;  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du 
procureur  -  général  du  roi ,  ordonne  que 
dans  i\-i  mois  les  parties  de  Cochin  fe  re- 
tireront par  devers  le  roi  pour  en  obtenir 
des  lettres-patentes  ,  approbatives  de  leur 
érabliflement  ,  pour  ce  fait  ou  faute  de  ce 
faire  ,  être  par  la  cour  ftatué  ainfi  qu'il 
appartiendra  w  :  Pbidoyerics  ,  fol.  S.^J — 

Voyez  auffil 'arrêt  cité  au  $  fuivant. 

$  IV.  Quand  tin  corps  exif/e  dans  in  ref- 
fort  d'un  parlement ,  peut-il  /rendre  fis 
acquijitioiii    dans   le  re£'ort  d'un    autre 


pailemenc ,  oh  il  n'cj!  pas  approuvé? 

I.  La  oi'cfticn  s  efl:  préfentée  au  parle- 
ment de  Paris  ,  pour  les  frères  de  Saint- 
Yon  ,  établis  dans  un  des  tauxbourgs  de 
Rouen. 

Eu  1719  ,  la  demoifelle  du  Vely  s'a- 
drefla  au  fupéiieur  de  la  communauté  dei 
frères  de  S.>.int-Yon  à  Rouirii,  pour  former 
un  établiflement  d'une  école  de  charité 
dans  le  bourse  de  Braux  ,  à  deux  lieues  de 
Mézieres.  Le  fupérieur ,  conjointement  avec 
les  deux  afliflans,  pafle  le  i  décembre  1730 
au  fi-ere  llarthélemy,  direSeur  des  écoles 
établies  à  Reims  ,  une  procuration  ,  por- 
tant pouvoir  d'accepter  la  fondation  de  Ta 
demoiieiic  du  Vely. 

Le  21  août  fuivant ,  le  contrat  de  cette 
fondation  fut  pafTé  devant  les  notaires  de 
Charleville.  La  demoifelle  du  Vely  y  dci- 
tina  ,  par  cet  ai^e ,  jufqu'à  concurrence  de 
quatre  cents  livres  de  rente  ,  qu'elle  alTi.- 
gna  fur  un  fonds  efiimé  fept  mille  quatre 
cents  livres  ,  &  s'obligea  de  faire  concé^ 
der  par  les  habitans  de  Braux  deux  parts 
annuelles  dans  les  bois  de  leur  chauffage. 
Dans  le  cas  où  les  habitans  ne  confenti- 
roient  pas  à  la  conc;(licn  des  deux  parts 
de  bois  ,  la  demoifelle  du  Vely  s'obligea 
de  fournir  elle  -  même  une  fomme  de  lix 
cents  livres  ,  dont  il  feroit  fait  emploi  , 
pour  produire  une  rente  annuelle  de  trente 
livres ,  k  quoi  fe  montoit  la  valeur  des 
deux  parts  de  bois  de  chauffage. 

Les  habitans  de  Braux  s'étant  oppofés  à 
l'établiffement  de  l'école  de  charité  ,  la 
demoifelle  du  Vely  s'adreffa  au  corps  mu- 
nicipal de  îvlézieres  ,  pour  l'engager  à  per- 
mettre que  la  fondation  qu'elle  projettoit 
fut  faite  dans   cette    ville,    &  demanda 

n'en  confidération  de  cet  avantage  il  lui 
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ut  accordé  dans  la  ville  un  logement ,  avec 
exemption  de  toutes  charges  municipales. 
La  ville  de  Mézieres ,  en  acceptant  las 
propofitions  de  lademoilelle  du\ely,  con- 
fidera  querétablidenicnt  de  deux  frères  pour 
faire  les  écoles  de  charité  ne  futfiroit  pas 
pour  le  befoindes  pauvres;  &:  enconféquen- 
ce  arrêta  qu'elle  fourniroit  h  l'entretien  d'un 
troifiemc.  Elle  s'obligea  en  outre  de.  four- 
nir un  logement  convenable  pour  les  trois 
maîtres  ,  avec  un  jardin  ;  elle  fc  chargea. 


CORPS 

des  réparations ,  &  leur  aflura  l'exemption 
des  droits  d'oflrois  pour  la  moitié  qui  en 
appirtijiit  à  la  viiic. 

La  lop.dation  fut  efFe£lut?e  conformément 
à  ce  projet  fous  les  yeux  de  la  demoilelle 
clu  Veiy ,  qui  décéda  le  2.9  juin  1734, 
après  avoir  confirmé  fa  fondation  par  un 
ttftamient  &  un  codicile. 

Les  ficur  &:  dame  Jourland  ,  après  avoir 
recueilli  la  riche  fuccefTion  de  leur  tante  , 
&  avoir  tacitement  approuvé  la  fondation 
dont  la  ville  de  Mézieres  lui  étoit  rede- 
vable ,  formèrent  en  1735,  au  bailliage 
de  Mazarin ,  contre  le  frère  Bartliélemy 
une  demande  en  nullité  de  l'afle  qu'il  avoit 
pafle  le  zi  août  173 1  avec  la  dcmoi- 
ielle  du  Vely  ,  &  conclurent  à  la  rcftitu- 
tion  des  objets  que  la  défunte  avoit  aban- 
donnés pour  les  écoles  de  charité.  Ils  ob- 
tinrent une  fentence  favorable  le  i/{  juillet 

Sur  l'appel ,  la  ville  de  Mézieres  inter- 
vint ,  &  prit  en  tant  que  befoin  le  tait 
&  cauiè  du  trere  Barthélémy  ,  repréien- 
tant  la  communauté  de  Saint  -  Yon.  On 
oppofoit  fur  -  tout  Centre  rétabliflement 
des  écoles  de  charité  à  Mézieres ,  qu'il 
n'éroit  pas  confirmé  par  lettres-patentes; 
&  on  répondoit  qu'il  ne  s'agiflbit  pas  d'une 
nouvelle  communauté,  mais  de  fimplss 
écoles  tenues  par  des  membres  de  la  com- 
munauté de  Saint- Yon,  laquelle  avoit  une 
cxiflince  légale. 

Par  arrêt  du  i  juillet  1739.,  rendu  en 
la  première  chambre  des  enquêtes  ,  il  fut 
ordonné  ,  avant  faire  droit  ,  que  dans  fîx 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifîca- 
tion  du  préicnt  arrêt ,  faite  à  procureur , 
les  lupérieur  général  &  frères  de  l'inftitut 
des  écoles  de  la  maifon  de  Saint- Yon  , 
feroient  tenus  de  fe  retirer  par  devers  le 
roi  ,  à  l'effet  d'obtenir  des  l-ttres-patentes , 
portant  permifTion  de  former  un  établif- 
iement  décoles  gratuites  à  Mézieres  ,  pour , 
lefdites  lettres-patentes  dûment  enre^iftrées 
en  la- cour,  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ,  dépens  réfervcs.  11  fut  arrêté 
cependant  que  lesépices  &c  le  coût  de  l'ar- 
rêt feroient  iupportés  parla  communauté  de 
Saint- Yon. 

On  a  rapporté  ,  au  mot  ConfrMe  ,  plu- 
Heurs  exemples  d'un    pareil  tempérament 
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pris  par  h  cour.  Lorfque  d'une  parc  elle 
volt  que  rétabliiïemsnt  d'un  corps  cft  d'une 
utilité  évidente,  2-:  que  c'un  a-.tre  part 
ce:  -établifltmtnt  n'efl  pas  encore  confirmé 
fiivant  les  re^.les,  ellj  nccordc  aux  mem- 
bres de  ce  corps  un  délai  pour  remplir  les 
formalités  néceffaires. 

Dans  l'efpece  qu'on  vient  de  rapporter 
les  frères  de  Saint- Yon  n'obtinrent  pas  de 
lettres-patentes  ,  &  les  fieurs  Jourl.ind  né 
firent  pas  fignifier  l'arrêt  ;  mais  l'édit  d'août 
1749  réveilia  l'attention  de  leurs  héri- 
tiers ,  qui  reprirent  l'infrance.  En  175 1 ,  ils 
firent  fignifier  l'arrêt,  &  demandcrent  là 
■confirmation  de  la  fentence  dont  étoit  ap-' 

La  ville  de  Mézieres,  prétendant  avoif 
à  la  fondation  de  la  demoifelle  du  Vely 
des  droits  certains  &:  indépendans  de  iâ 
capacité  ou  incapacité  des  frères  de  Saint-* 
Yon  ,  demanda  de  ion  côté  l'exécution  à 
Ion  profit  de  la  fondation  dont  il  s'ai^it;  k 
l'effet  de  quoi  elle  foutint  devoir  être  au- 
torifée  à  faire  tenir  les  écoles  à  perpétuité, 
par  les  maîtres  qu  elle  jugeroit  à  propos  de 
choifir. 

M.  Angran,  rapporteur  de  cette  affaire^ 
difiinE;ua  dans  la  fondation  de  la  demoi- 
felle du  Vely  le  traité  fait  avec  la  ville  de 
Mézieres ,  &  le  traité  fait  avec  la  com- 
aiunauté  de  Saint- Yon. 

A  ré:;ard  de  ce  dernier  traité ,  il  fie 
voir  qu'il  éroit  nul ,  parce  que  la  procu- 
ration donnée  au  trere  Barthélémy  émanoit 
du  fupérieur  &c  de  fes  deux  aiïiftans  ,  tan- 
dis quelle  auroit  dû  être  confentie  par  la 
communauté  entière.  Liutilemcnt  diroit-on 
que  le  pouvoir  temporel  réfide  dans  la  pcr- 
fonnc  ieule  du  fupérieur.  Pour  établir  un 
pouvoir  defpotique  fi  contraire  à  nos  maxi- 
mes &:  aux  règles  ,  il  faudroit  préfenter  des 
ftatuts  bien  précis  à  cet  égard  ;  les  bulles 
d'établiffement  de  la  communauté.de  Saint- 
Yon  accordent  au  (upéricur  comme  il  efi: 
d'ufage  ,  la  fimple  adnrniflration  du  tem- 
porel ,  6c  non  la  faculté  d'aliéner  ou  d'nc- 
3uérir  ,  fans  la  participation  des  membres 
e  cette  communauté. 
Le  même  magiflrar  découvrit  une  autre 
nullité  dans  le  traité  fait  avec  les  frères  de 
Saint  -  Yon.  Cette  nullité  réfultoit  de- 
l'incapacité    où    étgit   cette    communauté 
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ci'acquïiir  clar.s  k-  rcHort  i;ii  parxrnEnt  c!e 
Pjris.  Les  Ictcres-paruntes  qui  lui  donnent 
une  exidcncû  légaie  iî  Koutn  ,  or.t  été  en- 
re;jiftrécs  au  parltinent  de  cette  ville,  il 
tft  vrai  ;    mais  le  parlement  de  Paris  ne 

,  peut  rcconnoiirc  une  con::;é^ation  qui  ne  lui 
a  pas  préîL'nté  Tes  lettres-patentes  peur  être 
véritîtes  ,  &  par  confétjuent  cette  cour  ne 
peut  coniiciértr  comme  ■va'riblc  tout  ce  qui 
eft  foie  dans  Ton  refibrt  par  une  commu- 
nauté de  CQiti  Cûn[;ré^a:icn. 

On  objeciercit  en  Vûin  que  la  fonda- 
tien  ne  confiée  qu'en  écoles  de  charité  qui 
n'ont  pas  bcfoin  de  Lttc;-patcntes.  Il  eft 
certain  que  pour  fariifairc  à  ce^te  fonda- 
tion ,    des    membres  d'une   congrégation 

•  que  le  parlement  ne  peut  rtconnoitre  s'é- 
lablifTent  à  perpciiii-é  dans  le  refTort  de 
cette  cour.  Ces  membres  enfeignent  la  jeu- 
nclTe  ,  conformément  à  des  bulles  ,  à  des 
le^Ies  &  à  un  infiitut  que  la  cour  n'a  ja- 
n".;iî   cnrcgiflrés. 

,  Il  fcroit  d'autant  plus  dangereux  ,  con- 
tinva  M.  le  rapporteur  ,  d'au torifer  les  mem- 
bres a'une  congrégation  non  conni;e  du 
parijratnt  h  s'introduire  dans  le  rciTort , 
îbus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  que  ce 
feroit  leur  ouvrir  une  voie  de  fe  foufrraire 
h  l'autori'.é  de  la  cour.  Que  le  pr.iknient 
de  Paris  refusât  d'enregiftrer  les  lettrcs- 
paccrtcs  d'une  nouvelle  congréption  qui 
atircit  alTcz  de  crédit  pour  les  laire  cnre- 
E.Oier  par  un  autre  parlement,  des  mem- 
bres de  cette  congrégaticn  s'n;t"oduiroient 
a!o"s  dans  le  reflort  de  la  cour,  non  à  titre 
tie  communauté,  mais  fous  prétexte  de  tenir 
des  écoles  ,  des  collèges,  des  féniinaires , 
de  dcfi'crvirdcs  hôpitaujc.  Peu  leur  impor- 
ttrciî  àc  ne  pas  prendre  le  titre  de  com- 
munauté ,  pourvu  qu'ils  en  euffcnt  tous  les 
effets;  ils  ne  pourroient pas  acquérir direâe- 
incnt;  tjiais  toutes  les  ncquifitions  feroient 
faites  au  nom  du  corps  de  la  conr^réga- 
«icn  établie  dans  le  refibrt  d'un  autre  par- 
lement. 

Quart  au  traité  fait  entre  la  demoifclle 
duVciy  v^'  I*  ville  de  Rîézierc;,  efl-il  vicié 
par  les  p'Ilités  qii  frappent  fur  la  partie  du 
incmc  ir:;ité  cor.ttrnint  la  comrrunruté  de 
ilaint-Von  ?  La  dlificulté  c(  nfifte  fur  tout 
«n  ce  que  les  biens  defiiné';  à  la  Icnda- 
cjon,  pe  font  pas  dppiiçs  ii  la  ville  dç  }>U- 


ziercs .  mais  aux  frères  de  S.inc-Yon. 

M.  Angran  foutint  que  d'après  les  zdc;, 
on  voyoit  clairement  que  I  intentie-'n  d,;  U 
tonàat.ice  étoit  moins  de  grat'.fier  It  com- 
munauté de  Saint- Yon  d'un  noivel  étAl)l:l- 
fement  ,  que  d'exercer  fa  générofité  en- 
vers les  pauvres  de  la  ville  de  I\k'/.icres  ; 
d'où  il  {i,;t  que  la  tenue  des  écoles  par  les 
frères  de  Saint-Yon  ne  doit  pas  être  re- 
gardée comme  le  but  &  rob)eî  principal 
de  la  fcndation  ,  mais  feulement  comme 
une  condition  qui  y  étoit  a^pofée  ,  ou  plii- 
to:  comme  un  moyen  de  l'accomplir.  Oi , 
riniioiïibiiitéde  CLtt^  condition  ,  ou  de  ce 
mcyen  ,  ne  doit  pa>  priver  de  fon  exécu- 
tion \.\  vcloïiti  fi  marq-.."'e  de  cette  fonda- 
tion. Le  traité  principal  ert  donc  celui  fait 
avec  ia  viiie  e.e  Mézi-.res  :  ce  traité  eft 
valable  ;  il  ne  peut  donc  être  arrêté  dans 
fon  exécution  par  !a  nullité  du  traité  accef- 
ibir^. 

Enfin  M.  le  rapporteur  cbfcrva  que  Ji 
pour  la  forme  on  étoit  cmbarraifé  à  taire 
fubfiftcrle  traité  de  la  dcmoif:l!e  du  Vely 
avec  la  ville  de  Mézieres  ,  on  pouyoit  le 
ccnfidérer  coratnî  une  poIHcirition  ;  c'eft- 
à-dire,  un  de  C-.S  cn^aicmcns  faits  avec  le 
public,  &  qui  ne  îontairreiiH  a  aucune 
fi)rm£Î;té,  ro-:r'.".i  que  la  \olcnie  de  celui 
qui  l'ob'i  ;e  loi:  cor.ffar.te. 

L'arrêt  du  4  aoCt  lyji,  rendu  en  la 
première  chambre  des  enquêtes ,  <«  hcniolo- 
suc  les  aaes  faits  par  la  demoifeilc  du 
Veiy,  en  ce  qa'iii  fonti^ntun  ttablifiemcnt 
d'école  chrétisnr.es  &:  de  charité  h  Mé- 
zieres ,  en  ordonne  l'eTcécuricn  au  profit  des 
otr.cicis  munici^iaux  de  cette  ville ,  pour 
par  eux  y  cntret;;r.ir  îi  p-.rpéniité  lefdites 
écoles  gr.'.tuites  ,  !e  tout  fans  approbation 
de  la  prétendue  communauté  de  Saint-Yon 
de  Rouen  ,  dont  les  lettres-patentes  d'éta- 
blifl'emcnt  n'ont  pi-^nt  été  enrcgiftrées  en  la 
cour ,  ^c  à  la  charge  que  ceux  qui  f.Tont 
prépolés  pour  les  écoles  de  Mézieres  feront 
fournis  au  curé  &  aux  devoirs  de  la  pa- 
roiffe  ,  cu'ilî  exécuteront  les  arrêts  "&  ré- 
al'.inens  concorr.ant  les  écoles  de  ch.arité, 
&:  qu'il;  vivront  en  commun,  fans  néan- 
moins qu'ils  aient  le  titre  de  communauté, 
ni  qi'i's  forment  ime  communauté  audit  ^îe- 
/iiTe^;  &  auffî,  Tmis  que  fous  la  dénomi- 
nation 4c  frçres   des  écoles  chrétiennes  do 
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S.iint-Yon,  portée  par  Int'ite  fondation  , 
leldits  maire  &  echevins  de  Mézieres 
foient  aftrcints ,  pour  le  choix  des  prépofé; 
auxdites  écoles ,  à  les  prendre  parmi  les 
membres  d'aucune  communauté,-  &  que 
ledit  érabliffement  foit  cenfé  faire  partie 
d'aacnne  communauté  ;  &  pareillement  h 
là  charge  que  les  biens  def^inc;  par  lacîife 
fondation  pour  l'établ  jilmentd'éColes  chré- 
tiennes à  Âléziercs,  appartiendront  auxdits 
maire  Si.  echevins  de  ladite  ville  de  Wè- 
zieres  :  fans  que ,  dans  le  cas  où  les  pré- 
pofés  auxdites  écoles  i'eroient  pris  dans  au- 
C'.:ne  Communauté,  les  biens  donnés  pour 
ladite  fondation  puiflent  iamais  être  repu- 
tés  en  tovit ,  ou  en  partie  ,  appartenir  nax 
communautés  dont  krdirs  prépofés  pour- 
ro;ent  être  pris,  ou  puiilbnt  appartenir  à 
c  autres  qu'auxdits  maire  Se  echevins  de 
ladite  viiie  de  Mézieres,  au^dits  noms». 

Le  même  arrêt  déclai^e  les  a&is  con- 
tenant la  fondation  dont  il  s'agit  exécu- 
toires contre  les  rcpréfentans  de  la  defnoi- 
It'le  du  Vely ,  6c  condamne  ces  derniers 
pour  telles  parts  qa'ils  font  héritiers,  & 
hypoîhéciircment  pour  le  tout ,  à  payer  a 
la  ville  deMé/ieres  ce  quirtfte  à  acquitter 
des  fomnîcs  énoncées  auxdits  aSes ,  tant 
en  principal  qu'intérêts. 

Les  frères  de  Saint-Yon  furent  condam- 
nés en  tous  les  dépens  envers  les  rcpréfen- 
tans'de  la  demoifellc  dj  Vely,  <k  les  dé- 
pens d'entre  lefdits  repréfentans  &  la  ville 
de  Mézieres  furent  compenfé;.  CefitiiJant 
il  fut  arrêté  que  les  vacations  j  épiccs  Ik 
coût  de  l'arrêt  feroicn:  fupportés  pari. s  re- 
préilntans  de  la  denioifelh  du  Vely  :  -"lux 
/•''c-'-^j  /i/.   ^zi' — -^ô'o  ,  /."  2  ,    coté  IX^J. 

$  V.  Un  lef^s  j'i'it  a  an  corps  ,  à  condi- 
tion qu'il  fijira  aurorifcr  It'gj/ement,  ejl- 
il  valalU  ? 

I.  Si  la  condition  n'ert  pa;  remplie  , 
dans  le  temps  fixé  par  le  teuueur ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  legs  efi  nul  ,  non- 
fiu.'cment   faute  d'avoir  fuivi  fon  inten- 


tion ,  mais  plus  encore,  parce  qu'un  corps 
ne  peut  exiflt-r  ,  s'il  n'cfl  a^uoril^f-ar  la 
piiifi'ance  publique,  qui  feule  m  drmTdelui 


donner  la  vie  civile  ,  &  qu'un  ctrc  q  li  ne 
jouit  pai  de  la  vi:  civilï  crt  incapable  de 
iccevojr  un  \i.;3. 
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1.  Mais  fi  le  corps  légataire  fatisfait  à 
la  condition  ,  l'exiftence  légale  qu'il  rece- 
vra aura-t-elle  un  effet  rétroailif  pour  le 
rendre  capable  d'un  legs  qui  lui  a  été  fait 
lors    de  fon   incapacité  ? 

Pour  décider  cette  queffion  nous  allon? 
citer  deux  £wrêts  qui  femblent  l'avoir  jugé 
dilfé;'emmènt  ;  mais  on  trouvera  dans  !e.s. 
circanftances  qui  les  ont  dérenriinés  ,  les 
ruilons  de  différence ,  &  par  conféquent 
les  vrais  principes  de  décifion. 

3.  Le  fieur  Defpîaces  ,  ecdéfiaffiquc  , 
fonda  en  1703  ,  dans  une  maifon  finie? 
l'jrla  paroiffe  de  Saint-Etienne  ,  fajy.bour^ 
Saint-M.irceau  ,  une  communauté  de  pau-^ 
vres  cccléiiaftiques  ,  pour  y  refler  pendant 
leurs  études  de  phi'ofophie  &  de  théolo- 
gie ,  fans  qu  il  leur  fit  permis  de  prer.drï 
aacuns  dejrés  dans  l'aniverfité.  Ctt  érablif- 
fement ayant  le  nom  de  la  comrnunaut'i 
du  Saint  -  E!"prit ,  fous  l'invocation  de  la. 
Vierge  conçue  fans  péché,  a  fubfiilé  pen- 
dant vingt-trois  ans  dans  l'obfcurl&é  ,&  fansi 
obtenir  de  lettres-patentes. 

En  i-/-i6  ,  le  fieur  Lebegue  ,  prêtre  de 
Saint-Médard  ,  étant  décédé  ,  il  fe  trouva 
dans  fon  teflament  un  legs  de  quarante- 
quatre  mille  livres  en  laveur  de  la  coni- 
munauté  du  Saint-Efprit ,  fait  à  Condi:icn 
qu'elle  s'établiroit  fur  la  paroiffe  de  faint 
IS'îédard  pour  s'y  joindre  au  clergé  de  cette 
paroi'fe  ,  &:  qu'elle  lui  feroit  dire  un  an- 
nuel de  meffcs   à  peroéruité. 

Inftruitc  de  la  néceffité  d'être  autoriféi 
par  Itj  fouvcrain  pour  jouir  d'un  legs  ,  la 
comni'inaaté  du  Saint  -  Efprit  s'emprtfT.i 
d'obtenir  au  mois  de  mai  170.15^, des  lettres- 
patentes  qui  par  une  claufc  expreffe  confir- 
ment le  legs  fait  en  fa  fiveur.  Elle  pré- 
fenta  enfuite  ces  mêmes  lettres  h  l'enregif- 
tremenr  ,  &  avant  fiire  droit ,  la  coui"^ , 
pour  fatisfaire  à  l'édit  de  1666  ,  ordonni 
que  les  lettres-patentes  feroient  communi- 
quées h  M.  l'arc'nevêque  de  Paris  ,  au  pré- 
vôt des  marchands ,  îc  au  lieutenant  de  po- 
lice ,  pour  ,  fur  leur  confenrement  rappor- 
té, être  fait  droit.  Après  avoir  rempli  c.tte 
formalité  les  prêtres  du  Saint-Efprit  pré- 
fcnterent  de  nouveau  leurs-lettres  à  la  C(;ur  ; 
c'tflalo/5  que  les  héritiers  du  fieur  Lebegun 
formèrent  oppofition  ^  l'enre'jfîremer.r  dp'; 
lettres-patentes,   Icakmaii  en  ce  qvi'Lllus. 
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rortoient  confirmation  du  legs. 

M*^  Prévôt  qui  détendoit  les  héritiers 
obfi-TVa  d'abord  que  les  biens  lé;;ué';  pro- 
venoient  de  leur  père,  &  que  ii  par  une 
donation  du  50  0(f\obre  i6<^o  ils  les  avoienr 
Jailles  au  déhint  leur  frcrc  ,  en  le  difpcn- 
lant  de  rapporter  k  la  lucccirion  de  leur 
père  les  héritages  qu'il  en  avoit  reçus  , 
c'étoit  dans  l'elpoir  d'en  jouir  au  moins 
après  le  décès  d'un  frère  dont  ils  étoient 
les  héritiers  nécefiaires  ,  puifqu'il  étoit  en- 
gagé dans    les  ordres  facrés. 

Après  cette  première  confidération  ,  M"^ 
Prévôt  oppola  1°  que  le  teTament  avoit 
été  fuggére  ;  a"  que  les  légataires  étoient 
incapables. 

Pour  proMver  la  fuggeflioii ,  on  rappor- 
.toit  plufîcurs  projets  de  lettres  trouvés  !ous 
les  fccllés  &  écrits  de  la  main  du  teflatcur  , 
qui  s'y  plaignoit  de  ce  que  les  prêtres  du  Saint- 
Efprit  le  tournientoient  pour  qu'il  leur  fit 
donation  de  ion  bien  ,  £:  de  ce  qu'ils  ne 
cefloient  de  l'importuner  tous  les  jours  pour 
tirer  de  lui  quelques  dons  nouveaux. 

L'incapacité  s'établilToit  par  l'édit  de 
1666,  qui  veut  que  les  communautés  non 
créées  par  lettres-patentes  ,  ne  puifTtnt  re- 
cçvoir  aucunes  dilpofitions  faites  en  leur 
faveur.  En  vain  objtLleroit-on  les  lettres- 
patentes  obtenues  par  les  prêtres  du  Saint- 
Efprit  depuis  le  décès  du  tefiareur;  car 
l'incapacité  du  légataire  ne  doit  le  confi- 
dérer  qu'au  moment   de  ce  décès. 

Inutilement  encore  diroit  -  on  que  les 
letite-i-patentes  relèvent  la  communauté  du 
Siaint-Efprit  de  Ton  inca;  acité  ,  en  confir- 
mant le  legs  évidemment  nul  qui  lui  avoit 
^té  tait  ;  c'eft  précifénient  à  l'enregirtremenc 
de  la  claufe,  qui  valide  le  legs  dont  il 
s'agit,  que  les  héritiers  forment  opoofition. 
Ils  y  font  fondés,  parce  qu'il  cft  de  prin- 
cipe que  les  grâces  du  roi  ne  peuvent  pré- 
jiidicier  au  droit  acquis  d'un  tiers ,  or  la 
nullité  radicale  du  legs  fiit  à  une  com- 
munauté qui  étoit  fans  exifltnce  lors  du 
décès  du  tcflateur  ,  avoit  acquis  irrévoca- 
blement aux  héritiers  le  droit  de  profiter 
«les  biens  légués. 

C'<.n  ur.e  erreur,  ajoutoit  le  même  dé- 
fenfeur ,  de  prétendre  que  la  claufe  des 
lettres-patentes  ne  préjudicie  pas  au  droit 
dueslitritiers  ,  fur  le  fondement  que  les  legs 


faits  aux  communautés  non  approuvées , 
ne  retournent  pas  dans  la  malle  de  la  fuc- 
celTum  ,  mais  ,  demeurent  confifq  lés  au 
profit  des  hôpitaux.  On  connoit  la  îliftinc- 
tion  que  font  les  loix  entre  l'incapacité 
du  légataire  &  fon  indignité.  Dans  le  cas 
d'incapacité,  le  legs  ne  retourne  pas  dans  la 
made  de  la  fucceflion  ;  c'eft  feulement  dam 
le  cas  de  l'indignité  ,  que  pour  punir  le  ♦;- 
gataire  ,  le  legs  eft  confilqué  au  profit  des 
hôpitaux.  La  confifcation  au  profit  des  hô- 
pitaux n'cfl  prononcée  contre  des  commu- 
nautés non  autorifées  ,  par  l'cdit  de  1666 
qu'on  oppofe  ,  qu'à  l'égard  des  biens  acquis 
par  ces  prétendues  communautés  ,  ou  qui 
leur  auroient  été  donnée  entre-vifs. 

M'  Le  Normand  ,  pour  les  prêtres  du 
Saint-Efprit ,  fontint  que  la  fuggeftion  du 
teftamcnt  n'étoit  pas  un  moyen  d'oppofi- 
tion  aux  lettres-patentes ,  mais  feulement 
qu'il  pourroit  être  propolé  lorfqu'en  vertu 
de  ces  lettres  on  formeroit  la  demande  en 
délivrance  de  legs. 

Contre  l'incapacité  il  prétendit  qu'elle 
étoit  relevée  par  les  lettres-patentes  >  qui 
en  ce  point  ne  pouvoier.t  être  attaquées  par 
les  héritiers.  Que  ces  héritiers  n'y  avoient 
aucun  intérêt,  puilquc  fi  l'incapacité  des  lé- 
gataires n'avoir  pu  être  relevée  par  la  vo- 
lonté du  prince ,  le  legs  ne  leur  profiteroit 
pas.  Pour  prouver  ce  dernier  point  M*  le 
Normand  entra  dans  une  longue  dilculTion 
de  l'édit  de  1666',  prétendant  que  l'inter- 
prétation que  donnoit  à  cette  loi  les  héri- 
tiers étoit  vicieufe. 

D'ailleurs  il  foutenoit  pour  les  prêtres 
du  Saint-Eipiir ,  que  le  prince  peut  par  fes 
lettres  nuire  au  droit  d'un  tiers  quand  il 
le  veut.  On  citoit  l'exemple  d'un  aubain  qui 
efl  nommé  à  unbénédce  :  un  François 
obtient  le  même  bénéfice  par  dévolut  ; 
mais  cnfuite  l'aubain  ,  fongtant  à  Ion  in- 
capacité ,  prend  des  lettres  de  naturalité, 
qui  valident  expreffémcnt  fa  pofiefTion  an- 
térieure du  bénéfice  ,  5c  nuit  par  ce  ntoycn 
au  droit  acquis   du   dévolutairc. 

Le  tnéme  défcnfeur  invoquoit  en  faveur 
des  prêtres  du  Saint-Efprit  la  difpofition  de 
l'édit  ^^666 ,  qui  dilpenlc  les  .Séminaires 
de  la  torniilité  des  lettres-patentes.  Mais 
on  lui  répondait  que  la  qualité  de  feminaire 
n'étoit  donnée  dans  auci.n  atlc  iux  prêtres 
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du  S'int-Efprit ,  qu'ib  n'avoient  pas  éce 
établis  par  Tarchevêque,  &  qu'ils  n'étoient 
pas  fous  fa  direâion  immédiate. 

La  caufe  en  cet  état ,  intervint  l'univer- 
fité  pour  s'oppofer  à  l'enregiftrement  des 
l-ttrc3-parentes  au  chef  qu'elle  regardoit 
comme  injurieux  pour  elle  ,  &:  qui  portoit 
que  les  eccléfiafliqaes  delà  maifon  du  Siaint- 
Efpiit  ne  pouiToient ,  tant  qu'ils  y  demeure- 
roient,  prendre  des  degrés  ,  afin  de  fe  con- 
l'crver  dans   l'efprit  d'humilité. 

Intervint  enfuite  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris, qui ,  fur  le  fondement  que  les  prêtres 
du  Saint-Efprit  s'étoient  qualifiés  de  fé- 
minarrtles ,  forma  oppofition  à  l'enregif- 
trcment  des  lettres-patentes ,  déclarant  qu'il 
y  avoit  aflez  de  féminaires  dans  Paris ,  & 
qu'il  étoit  inutile  d'en  ériger  de  nouveau. 

Enfin  le  curé  de  la  paroifle  de  faint  Mé- 
dard  intervint ,  pour  s'oppofer  à  l'enrejiftre- 
mcnt  des  lettres-patentes  ,  en  ce  qu'elles 
valident  le  legs  'a  condition  que  les  ecclé- 
Caftiques  du  Saint-Efprit  s'établiront  fur  la 
paroiffe  de  laint  Médard  pour  s'y  joindre 
au  clergé.  Il  déclare  qu'il  ne  veut  point 
de  ces  nouveaut  eccléfiaftiques,  &  demande 
<]u'il  leur  foit  fait  déftnfes  de  porter  le  fur- 
plis  dans  fon   églife. 

La  cour  voyant  par  un  û  grand  nombre 
d'intervenans  que  l'affaire  devenoit  trop 
chargée  pour  être  jugée  à  l'audience  ,  ren- 
dit, le  vendredi  2.4  janvier  1737  ,  même 
fans  avoir  enrendu  M.  l'avocat  -  général  , 
un  arrêt  qui  donna  afle  des  interventions , 
&  pour  faire  droit  aux  parties  les  appointa 
au  confeil. 

Enfin ,  par  arrêt  définitif,  rendu  fur  l'ap- 
pointement  le  2.1  janvier  173  i  ,  au  r.ip- 
)ort  de  M.  i'abhé  Pucelle,  "  la  cour  reçoit 
es  héritiers  Lcbcgue  oppofans  à  l'enregif- 
trement  des  lettres-patentes,  au  chef  qui 
confirme  &  valide  le  ]cp  fait  par  le  feu 
fieur  Ltbe^ue,  a.;  profit  des  prct  es  du  Saint- 
Elprit;  faifant  droit  fur  l'oppofiriDn  déclare 
nul  ledit  legs  ;  au  furplus ,  ordonne  qu'il 
fera  paffé  outre  à  renrc^iflrcmcnt  dcfdites 
I.ttrcs-patentcs  au  cher  concernant  l'éia- 
b'ifr.-ment  de  la  prétendue  commun.nuté  du 
S lint-Efprit ,  à  la  charge  qu'elle  fera  fous 
!a  dirtâion  immédiate  ,  corrcdion  ,  vifi- 
tuion  &  dépendance  de  l'archevûj.ie  de 
Paris  ;  qu'elle  fera  gouvernée  Itlon  les 
2ome  V. 
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ftituts  qui  feront  inceflamment  dreflés 
par  fes  direâeurs ,  &  enfuite  piéfentés  au- 
dit archevêque  pour  les  examiner  &  ap- 
prouver ,  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  fupérieurj 
de  ce  nouveau  féminaire  ne  pourront 
faire  aucune  fonRion  de  cette  charge  , 
qu'ils  n'ayent  été  agréés  par  ledit  arche- 
vêque, &  n'ayent  obtenu  de  lui  des  titres 
de  confirmation  ,  qui  feront  expédiés  gra- 
tuitement ;  à  la  charge  en  outre  qu'on  ne 
recevra  dans  ledit  féminaire  que  les  pau- 
vres étudians  hors  d'état  de  payer  penfion 
dans  les  autres  féminaires  ;  &  encore  à  la 
charge  de  ne  faire  aucune  fonction  dans 
la  paroiffe  de  faint  Médard  ,  comme  aulTi 
de  ne  pouvoir  faire  ufage  des  claufes  in- 
férées dans  les  lettres  -  patentes ,  &  qui 
concernent  les  éfjdes  &  degrés,  lefquelles 
claufes  du  confentement  du  nouveau  fémi- 
naire demeureront  comme  non  écrites  n. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  héritier* 
Lebegue  abandonneroient  a  la  paroilfe  de 
faint  Médard  quatre  cents  livres  de  rente 
su  principal  de  feize  mille  livres  en  con- 
trats fur  la  ville  ,  provenans  de  la  fuccef- 
fion  du  telbteur  ,  pour  le  prix  de  l'an- 
nuel, qui  fe  diroit  dans  la  chapelle  de  faint 
Fiacre  de  )a  même  paroilfe,  pour  le  repos 
de  l'ame  du  teftateu-,  &  des  autres  per- 
fonnes  par  lui  défignées. 

Le  féminaire  du  Saint-Efprit  fut  con- 
damné aux  dépens  envers  les  héritiers  Le- 
begue, tous  autres  dépens  compenfés  :  Coti' 
fcÙ ,  j'ol.   /S:;— zoo,  i.°    ?  ,  coté  Azza. 

4.  La  comtefle  de  Baillcul  avoit ,  par 
fon  tcflament,  fait  un  legs  à  M.  le  car- 
dinal de  Noaiiles  ,  &  à  fes  fuccefleurs 
à  l'archevêché  de  R-ris ,  pour  fcrvir  à  la 
bonne  œuvre  qu'elle  avoit  commencée  de- 
puis vingt-cinq  ans  ,  en  établilfant  la  com- 
munauté des  Filles  du  Bon-Pafleur  de  la 
rue  de  Vendôme  ,  chez  lefquelles  la  tef- 
tatricc  demeuroit.  Le-.  lettres-patentes  con- 
firmatives  de  cet  établifll'inent  étoitnt  ob- 
tenues avant  le  décès  de  la  teftatrice,  miis 
elles  n'étoient  pas  encore  cnregiflréos. 

Les  Filles  du  Bon-Paûeur  demandèrent 
la  délivrance  du  legs,  qui  leur  fut  conteflé. 
Elles  étoient  défendues  par  M'=  Laverdy  , 
&  les  héritiers  par  M'  Corhin. 

Monfieur  Chauselin  ,  avoçn  -  général , 
dit  :  On  peut  regarder  le  leg>  dont  il 
^  F  f  f  f 
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s'agit  fonî  deux  faces ,  ou  comme  ie^!;';  coi> 
ditionncl  ,  on  comme  fiJ.ci-commis  tacite  ; 
c'eft-à-Jire  ,  comme  une  dirpofition  faite 
à  une  perfonne  capable,  pour  la  remettre 
i  une  perfonne  incapable  ,  lorfque  fon  in- 
capacité Lr\  levée.  En  effet,  il  paroît  que 
le  legs  n'eA  fait  à  M.  rarchf-vêque  tic 
Paris ,  que  pour  fervir  à  la  benne  œuvre 
commencée  par  la  teftatrice ,  &c  pour  la 
continuer.  Il  paroît  que  la  tcftatrice  favcit 
que  cette  bonne  œuvre  ne  pouvoir  rece- 
voir fa  perfeflion  fans  avoir  fait  enreglf- 
trer  en  la  cour  des  lettres-patentes ,  puif- 
qu'tlle  avoit  elle-même  avant  fon  décès 
obtenu  du  roi  ces  lettre-;  de  confirmation. 

Or,  ijouta  ce  magiftrat  ,  un  legs  efl  va- 
lable lo.lqu'il  tû  fait  à  un  incapable  ,  fous 
la  condition  qu'il  deviendra  capable.  L'é- 
dit  de  1666  dit  feulement ,  que  les  com- 
munautés non  autorifées  ne  pourront  jouir 
des  effets  civils,  mais  il  ne  porte  pas  qu'on 
ne  pourra  leur  rien  laiffer  fous  la  condition 
qu'elles  feront  confirmées.  Cette  loi  fuppofe 
même  le  contraire  ;  puifqu'tile  exige  que 
fous  le  contre  -  fcel  des  lettres  -  patentes 
confirmatives  foit  attaché  un  état  de  biens 
luffifans  pour  l'entretien  des  communautés 
que  ces  lettres  concernent  ;  biens  dont 
elles  ne  peuvent  être  affurées  ,  que  par  des 
difpofitions  eflentiell-ment  conditionnelles. 

Au  refle,  dit  encore  M.  l'avocat-géné- 
ral,  le  legs  dont  il  s'agit  n'tfl  pas  fait  di- 
reiîement  à  la  communauté  des  Filles  t'a 
Bon-PaHeur ,  mais  au  fiipérieur  eccléliaf- 
tique  ,  pour  employer  à  l'établiflement  de 
cette  communauté;  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
qu'en  fuivant  les  formes  rtquifes. 

A  ces  principes  le  même  niagiftrat  joi- 
gnit quelques  confidérations  :  1°  le  prix  du 
terrcin  &  des  bâtimens  formant  l'objer  du 
Jcgs  ne  paroît  pas  avoir'été  fourni  en  to- 
talité par  la  comteffe  de  JBailleul ,  q  îoique 
les  titres  ne  prouvent  pas  le  contraire  ; 
1?  la  volonté  de  la  teftatrice  s'eft  m-anifeftée 
fi  clairement,  qu'on  ne  pel'^  pas  craindre 
qu'il  y  ait  eu  figgeftion  ;  j°  il  s'agit  d'un 
établiflLment  de  ch.irité,  dont  l'utilité  tft 
fi  évidente  que  la  cour  n'a  iait  aucune  dif- 
ficulté d'cnre^irtrer  ,  depui;  !j  décès  de  la 
teOatrice  ,  ks  lettres-  patentes  confirmati- 
\f^s;  4*  enfin  on  ne  peut  reprochera  la 
cofntcfl'e  de  Baillcul  d'avoir  enlevé  à  [es 
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héritiers  une  partie confidérable  de  fon  bien; 
ce  n'eft  qu'une  très  -  petite  portion  de  ce 
bien  qu'elle  a  confacré  à  l'établiffement 
pieux  dont  il  s'agit. 

Comme  M.  l'avocat-général  fembloit  fe 
déterminer  par  les  moyens  de  confidéra- 
tion  ,  M"  Cochin ,  qui  plaidoit  pour  les 
héritiers  fe  récria  beaucoup  fur  l'inconvé- 
nient qui  réfultoit  de  faire  céder  les  relies 
aux  confidérations  ;  il  alla  même  jufqu'à 
dire  que  ce  feroit  le  moyen  de  faire  à  vo- 
lonté des  loix  pro  amico. 

Par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  6 
février  1733  ,  la  cour  évoquant  le  princi- 
pal, &  y  faifant  droit,  fit  délivrance  du 
legs  aux  Filles  du  Bon  -  Pafleur ,  tous 
dépens  entre  les  parties  compenfés  :  Fiai' 
doyaies  ,fol.  tS^—l^J,  n°  J  ,  coté  Z^c;^^ 

§  VI.  A  qui   apvartient-il  de  donner  des 
Jlatitts  à   un   corps  ? 

I.  Les  membres  d'un  corps  fe  réunif^ 
fent  pour  des  tonâions  &  des  intérêts  com- 
muns. II  luit  delà  que  pour  l'exercice  de 
ces  fondions  &  la  conduite  de  ces  inté- 
rêts ,  il  faut  des  règles  auxquelles  chaque 
membre  l'oit  obligé  de  fe  conformer. 

Lorfque  par  fa  conflitution  un  corps  a 
reçu  1  autorité  de  fe  faire  des  réglemens  , 
ceux  qui  (c.it  arrêtés  à  la  pluralité  des  voix 
par  tous  ks  membres  du  corps  affemblés,. 
deviennent  obligatoires   pour  ciiacun. 

Si  par  fon  titre  de  création  un  corps 
n'a  pas  le  droit  de  fe  faire  des  réglemens  , 
il  doit  recevoir  ceux  qui  lui  (ont  nécef- 
faires  de  la  puilTance  publique  à  qui  il  doit 
l'exiftence.  Ainfi  à  l'égard  des  corps  qui  ne 
peuvent  être  formés  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  roi ,  dueinent  tnregiflrécs ,  le 
loi  feul  peut  leur  donii.r  des  (latuts. 

1.  C'.pcnùant  fi  un  pareil  corps  négli- 
"eoit  d'en  demander  au  louvtrain  ,  ks  tri- 
bunaux  charges  de  mamtenir  h  police  y 
pourroient  en  faire  par  provifion  ;  c'tfl  ce 
qui  a  été  jugé  pour  les  arts  &:  méikrs,  qui 
ne  peuvent  exifler  en  corps  fans  lettres  de 
création  obtenues    du  roi. 

Par  une  déclaration  du  4  juin  1778  ^ 
le  loi  a  étibli  en  la  ville  d'Orléans  une 
communauté  de  n»archands  &  iébitaiis  de 
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Les  fyndic  &  adjoints  de  cette  com- 
munauté naiflante  ,  au  lieu  de  fe  pourvoir 
devant  le  roi  pour  lui  demander  des  fta- 
tuts,  endreflerent  eux-mêmes  ,  &  en  firent 
ordonner  l'exécution  par  le  lieutenant-gé- 
néral de   police. 

Un  des  articles  de  ces  réglemens  dé- 
fendoit  aux  vinaigriers  d'acheter  &:  enma- 
gafiner  aucunes  marchandifes  fans  avoir 
aveni  les  fyndic  &c  adjoints ,  pour  en  faire 
la  vifite  ,  lors  de  laquelle  il  leur  feroit  payé 
Un   fou  par   pièce  de  vin. 

Crofnier  l'un  des  membres  de  cette  com- 
munauté, ne  s'étant  pas  fournis  à  cet  ar- 
ticle du  règlement ,  les  fyndic  &  adjoints 
obtinrent  contre  lui  une  fentence  qui  le 
condamna  à  leur  payer  treize  livres  pour 
leur  droit  de  vifite  de  deux  cent  foixante 
pièces  de  vins  qu'il  avoit  fait  enmagafi- 
ner. 

Depuis  l'appel  de  cette  fentence,  les 
fyndic  &  adjoints  avoient  fait  homolo- 
guer leur  règlement,  par  arrêt  fur  requête, 
auquel  Crofnier  forma  oppofition  ,  6c  en 
demanda  la  nullité  ,  foutenant  que  les  fyn- 
dic &  adjoints  n'avoient  pas  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ,  &  que  la  cour  n  a- 
voit  pas  pu  homologuer  des  ftatuts  dont 
la  nullité  étoit   évidente. 

Pendant  le  cours  de  l'inftruâion  ,  les 
fyndic  &c  adjoints  avoient  formé  à  Or- 
léans une  demande  afin  de  paiement  de 
trois  livres  pour  vifite  faite  chez  le  même 
Crofnier  :  mais  cette  demande  fut  évoquée 
en  la  cour. 

Sur  le  tout ,  M.  Séguier  ,  avocat-gé- 
néral ,  qui  portoit  la  parole  ,  dit  que  cette 
affaire  provoquée  p^r  un  intérêt  bien  mo- 
dique ,  puiiqu'il  ne  s'agiflbit  que  de  fcize 
livrts  ,  étoit  cependant  importante  à  dé- 
cider par  les  conféquences  qu'elle  entraî- 
noit. 

Au  moyen  tiré  de  l'incapacité  des  fyn- 
dic &  adjoints  pour  faire  des  réglemens, 
M.  l'avocat-géneral  répondit.  «  Quand  la 
juftice  adopte  un  projet  de  règlement  pro- 
pofé  par  ks  mcmores  d'un  corps  ,  elle  en 
fait  fon  propre  ouvrage  :  on  ne  doit  plus 
voir  les  premiers  rédaâcurs  des  Oatuts  , 
mais  le  tribunal  dont  l'aucoricé  lui  a 
donné  la  f-nclion  ». 

A  l'éjjard  de  l'objeûioe  fondée  fiy  ce 
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que  difoit  Crofoier ,  que  le  Ifeutenant- 
général  de  police  d'Orléans ,  n'étant  qu'un 
juge  inférieur  ,  n'avoit  pas  l'autorité  iuf- 
fifante  pour  ordonner  l'exécution  d'un  rè- 
glement. M.  l'avocat  -  général ,  dit  :  «  il 
fuffit  que  le  règlement  dont  il  s'agit  ait 
été  préfenté  par  la  communauté  ,  &i  qu'il 
ait  été  adopté  par  le  juge  ,  pour  qu'il  doive 
avoir  une  exécution  au  moins  provifoire, 
parce  que  cette  communauté  ne  pouvoir 
pas  exifter  fans  ftatuts  ». 

u  D'ailleurs  le  règlement  en  q-iedion  a 
été  autorifè  par  la  cour  :  ce  qui  lui  donne 
un  effet  rétroaâif ,  au  jour  où  il  a  été  pu- 
blié en  vertu  de  l'ordonnance  du  lieute- 
nant de  police  d'Orléans  ,  parce  que  les 
jugemens  de  police  doivent  toujours  être 
exécutés   par  provifion  ». 

Le  même  principe  fervit  k  rejetter  l'op- 
pofition  formée  par  Crofnier  à  l'arrêt  qui 
homologue  le  règlement  dont  il  fe   plai- 
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"  Nous  conviendrons  ,  dit  le  même 
magiftrat,  que  c'eft  au  roi  feul  qu'il  ap- 
partient de  donner  des  réglemens  &  dey 
ftatuts  aux  corps  &  communautés  qu'il 
crée  :  nous  conviendrons  encore  que  celui 
dont  il  s'agit  n'émane  point  direélement 
de  fon  autorité  fouveraine  ;  mais  faudra-t- 
il  que  la  communauté  dont  Crofnier  eft 
membre  demeure  fans  aucune  règle  ,  fans 
aucune  loi  qui  y  maintienne  le  bon  ordre  i 
La  cour  dépofitaire  de  l'autorité  royale  , 
chargée  fpèciaiement  de  l'employer  à  tout 
ce  qui  peut  intérefler  la  police  générale  , 
n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  pourvoir,  par 
l'homologation  d'un  ftatut  piovifoire ,  au 
régime  d'une  communauté  qui  n'ayant  pas 
encore  de  règlement  particulier  ,  tombe- 
roit  bientôt  dans  le  déiordre  &  la  confu- 
fion  i  &  fi  elle  a  ce  droit  ,  quel  motif 
peut  avoir  l'oppofition  de  Crofnier»  } 

«Dira-t-il  que 
:è  rendu  que  fur  i 
ment propofè avoit  pu  être  adopté  parla  cour 
fans  examen  ;  comme  fi  le  miniftere  pu- 
blic dont  les  conclufions  ont  été  néceffaires, 
ii'avcii  pas  donné  toute  fon  attention  à  un 
objet  aulTi  important  ». 

(4  Au  refte  ,  on  ne  dénonce  en  particu- 
lier aucun  article   du  règlement  en   quef- 
tjon  ,    ÔC   iujus  n'en    voyons    aucun    qui 
F  f  f  f  ij 


«Dira-t-il  que  l'arrêt  d'homologation  n'a 
été  rendu  que  fur  requête  ?  comme  fi  le  règle- 
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ait  befoin  d'être  dès-c-préfentanruille,  ou  mê- 
me modifié.  Celui  que  Crofnier  n'a  pis  voulu 
exe'ciiter,  efl  égalemenr  fage  &  jude  ,  &c. 

La  cour  par  arrêt  du  lo  décembre  1783 
infirma  la  lentence  de  condamnation  à  la 
fomme  de  treize  livres  pour  droit  devifite  , 
rendue  à  Orléans  contre  Crofnier  ,  avant 
1  homologation  du  règlement  en  la  cour  ; 
mais  à  réi,ard  de  la  demande  évoq\iée  en 
paiement  de  trois  livres  ,  é2;alement  pour 
droit  de  vifite  ,  &  formée  depuis  l'homolo- 
gation des  ftatutstn  la  cour,  Crofnier  fut 
condamné  à  payer  ladite  fomme  de  trois 
livres. 

En  ce  quiconcernoitroppofition  de  Crof- 
nier à  l'arrêt  d'homologation  ,  fans  s'arré^ 
t«r  à  l'oppofîtion  ,  il  fut  ordonné  que  l'ar- 
rêt ,  enlemble  le  règlement  qu'il  homo- 
loguoit  ,  feroient  exécutés  par  provifion 
feulement. 

Et  néanmoins  ,  faifant  droit  fur  les  con- 
cluions du  procureur-général  du  roi  ,  il  fut 
ordonné  que  la  communauté  des  marchands 
vinaigriers  d'Orléins  fe  retireroit  par  de- 
Vers  le  roi  pour  obtenir  des  fiatuts  &  régle- 
mcns,  qu'elle  les  préfenteroit  à  la  cour  pour 
les  enregiftrer  ,  ù  faire  fe  devoir  :  dépens 
entre  les  parties  compenfés  ,  fors  le  coût 
de  l'arrêt  Supporté  par  Crofnier  ;  avec  fa- 
culté aux  fyndic  &  adjoints  des  vinaigriers 
d'employer  leurs  dépens  en  frais  de  Syndi- 
cat, yu  la  minute. 

3.  Il  y  a  des  règles  particulières  dans 
Us  Pays-bas  françois  fur  la  faculté  de  don- 
ner des  ftatuts  aux  communautés  d'arts  3c 
métiers  :  elle  y  appartient  aux  officiers  mu- 
nicipaux. On  peut  voir  à  ce  fujtt  le  Réper- 
toire à  la  fin  du  mot  ,  Corps  ^  Communau- 
té d'arts  &  mi'tUrs  ,  tom.  5  ,  par^.  88. 

4.  Lorfqu'un  corps  eft  établi  par  une  auto- 
rité légitime  ,  fes  membres  on*  le  droit  de 
s'affcmbler  ,  même  avant  qa«  d'avoir  des 
fiatuts  ,  fur-tout  lorfque  l'objet  de  leurs  af- 
femblées  eft  d'en  foiliciter. 

Les  maîtres  ouvriers  en  étoffes  d'or  , 
d'argent  &  de  foie  ,  en  la  ville  de  Lyon  , 
étoient  en  conteftntion  au  confeil  du  roi 
avec  les  m.irchands  fahricans  de  la  même 
ville  ,  3  l'occnfion  d'un  règlement  h  faire 
enir'eux.  Ils  s'étoient  pourvus  au  confeil  , 
en  exécution  d'un  arrêt  de  la  gramj'chambre 
^ui  avoit  ordonné  qu'ils  iêretireroient  par- 
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devers  le  roi  pour  obtenir  des  lettres-pa- 
tentes ,  s'il  y  avoir  lieu. 

Il  falloir  faire  des  frais  confidérablcs 
pour  fuivre  l'inftance  au  confeil.  Les  maî- 
tres ouvriers  en  étoffes  avoient  déjà  te- 
nu phifieurs  afllmblées  pour  délibérer  fuf 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenics  ,  & 
avoient  en  même  temps  donné  leur  procu- 
ration à  trois  d'entr'eux. 

Le  procureur  du  roi  en  la  Confcrv.iron 
de  Lyon  crut  devoir  rendre  plainte  con- 
tre les  auteurs  de  ces  affemblées ,  5c  de  la 
colkde  de  deniers  qui  en  avoir  é:é  la  fui- 
te. Les  trois  fondés  de  pouvoirs  furent  dé- 
crétés de  prife  de  corps,  d'après  l'informa- 
tion ,  &  dix  autres  membres  de  la  commu- 
nauté furent  décrétés  d'ajournement  perfon- 
nel.  Après  les  interrogatoires  ,  les  trois 
décrétés  de  prife  de  corps  furent  mis  en  li- 
berté ,  &  aulTitôt  interjetèrent  appel  ,■ 
tant  comme  de  juge  incompétent ,  qu'autre- 
ment, de  toute  la  procédure. 

Ils  demandèrent  en  la  cour  des  défenfes  , 
la  reftitution  de  leurs  livres  ,  titres  &  pa- 
piers ,  qui  avoient  été  dépofés  au  greffe  , 
la  permilTion  de  s'affcmbler  pour  le  bien  de 
leur  communauté  dans  tel  endroit  qu'il 
plairoit  à  la  cour  indiquer  ,  &  en  tel  nom- 
bre qu'elle  jugeroità  propos  de  fixer. 

Sur  la  demande  proviloireles  parties  ayant 
été  renvoyées  à  l'audience  avec  les  gens  du 
roi  ,  M.  i'avocat-général  Séguier  obferva 
d'abord  qu'il  étoit  naturel  de  permettre  à  la 
communauté  de  s'affembler  en  préfencc  du 
procureur  du  roi,  &:  dans  le  lieu  qu'il  défi- 
gneroit  ;  que  la  cour  avoir  même  aurorifé  ces. 
affemblées ,  en  ordonnant  par  un  précédent 
arrêt  que  cette  communauté  fe  pourvoiroit 
par-devcrs  le  roi  pour  en  obtenir  des  fia- 
tuts ;  qu'il  étoit  également  naturel  d'ordon- 
ner la  remife  provifoire  des  titres  &  papiers 
dépofés  au  greffe  ,  afin  que  la  communauté 
pût  délibérer  en  connoiffance  decaufc. 

A  l'égard  des  défenfes  contre  les  décré» 
tés ,  après  la  ledure  des  charges  &c  infor- 
marions ,  M.  I'avocat-général  ajouta  :  «  It 
ne  faut  pas  s'étonner  delà  rigidiré  de  cette 
procédure  :  ce  font  les  ouvriers  qui  veu- 
lent a  voir  un  réglemenr  contre  les  marchands 
&  fabricans  ,  c'efl  -  à  -  dire  ,  contre  le 
tribunal  même  où  la  procédure  extraor- 
dinaire» été  inflruite.  On  a  regardé  comme 
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criminelle  une  levée  de  deniers  devenue 
néceffaire  ,  &  q  li  ne  peat  être  confondue 
avec  une  levée  de  deniers  fur  une  paroifTe  , 
ou  une  communauté  d'habitans.  Peut-être 
les  ouvriers  anroient-ils  mieux  fait  de  pren- 
dre la  permiffion  du  ju^e  ,  mais  nous  allons 
y  remédier  pour  l'avenir  >-i. 

Comme  le  miriftere  pub'ic^r'toit  partie 
dans  cette  affaire,  M.  l'av-jcat-tiénéral  crut 
devoir  conclure  à  l'évocitiondu  principal  ; 
y  faifanr  croit ,  renvoyer  de  l'accufation  les 
ouvriers  décrétés  ,  avec  radiation  de  leur 
écrou  ;  ordonner  pareillement  que  les  titres 
&  papiers  dépofés  au  greffe  leur  feroient 
rendus  ;  ^aifant  droit  (ur  leur  demande  , 
permettre  à  leur  communauté  de  s'affembler 
autant  de  fois  qu'il  en  fera  befoin  ,  en  pré- 
fence  néanmoins  du  fubftitut  de  M.  le  pro- 
cureur-général en  la  fénécliauffée  de  Lyon  , 
en  tel  nombre  &  dans  le  lieu  qui  fera  par 
lui  fixé  ;  ordonner  que  l'arrêt  fera  lu  ,  pu- 
blié Se  affiché  dans  la  ville  de  Lyon. 

On  a  lieu  de  croire  que  des  concluions 
fi  bien  motivées  ont  été  fuivies  par  l'arrêt  : 
M*  Doulcet  défendoit  les  accufés. 

5   Vn.  Des  biens  ajiparttnâns  à  des  corps. 

1.  Un  corps  étant  une  perfonne  civile  , 
peut  ,  comme  nous  l'avons  dit,  avoir  des 
biens,  des  droits  &des  privilèges. 

Sur  la  quedion  de  favoir  à  qui  appartient 
la  propriété  des  biens  que  pofTedent  les  dif- 
fcrens  corps  ,  il  faut  voir  ce  qui  a  été  dit 
au  mot  Aliénation  des  biens  des  communau- 
tés laiqiies  ,  tom.  i  ,  pag.  /}  1 6  (.■^  juiv . 

2.  Pour  vendre  ou  acquérir  des  biens  , 
&  pour  les  admini/lrer,  un  corps  doit  fe 
conformer  aux  règles  qui  lui  font  prefcrites 
fuivantfa  nature.  On  I«s  trouvera  détaillées 
dans  chacun  des  articles  qui  ont  rapport  aux 
différentes  opérations  dont  les  biens  font 
fufceptibles.  Par  exemple  ,  au  mot  Aliéna- 
tion ,  on  verra  les  principes  généraux  rela- 
tifs aux  formalités  obfervees  pour  les  aliéna- 
tions des  biens  appartenans  aux  corps  ou 
communautés  :  au  mot  Bail,  on  verra  ce 
qui  concerne  les  baux  des  biens  apparte- 
rans  aux  corps  ;  Se  ainfi  des  autres  objets 
concernant  les  biens  appartenans  aux  corps. 
Voyez  aufTi   Gens  de  main-morte. 

Les  règles  générales  que  l'on  paifcradans 
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les  différens  articles  auxquels  nous  venons 
de  renvoyer  ,  reçoivent  des  exceptions  qui 
réfultent  de  la  nature  de  chaque  corps  en 
particulier,  ou  des  titres  de  la  conflitution. 
Ces  différences  feront  indiquées  \  l'article 
de  chaque  efpece  de  corps. 

3,  Les  droits  &  les  privilèges  d'un  corps 
appartiennent  en  général  à  l'être  moral  qui 
eft  formé  par  la  réunion  des  perfonnes  qui 
en  font  membres.  Cependant  il  faut  faire 
à  cet  é^ard  une  diftinftion  :  ou  bien  ces 
droits  font  de  nature  à  être  exerces  par  cha- 
cun des  membres  ;  ou  bien  ils  font  tels 
qu'ils  ne  font  dus  qu'au  corps  entier.  Dans  la 
première  clafTe  font  les  droits  exclufifs  ac- 
cordés à  chaque  membre  d'une  communau- 
té d'arts  &  métiers  ,  de  travailler  à  tel  ou- 
vrage. II  fuffit  alors  d'être  membre  du  corps 
pour  exercer  le  droit  exclufif. 

Dans  la  féconde  claffe  peuvent  être  mis  les 
droits  honorifiques  attachés  h  an  fief  appar- 
tenant a  un  corps.  Chacun  des  membres  de  ce 
corps  ne  peut  pas  exercer  de  pareils  droits;; 
ils  ne  font  dus  qu'au  corps  entier  ,  &  ne 
peuvent  être  exercés  que  par  des  repréfen»- 
tans. 

§  VIII.    Comment  les  corps  fç  perpétuent. 

I.  La  durée  des  corps  n'tO  pas  bornée  a 
la  vie  des  perfonnes  qui  en  font  membres  , 
car  chacun  de  ces  membres  peut  être  rem- 
placé par  d'autres. 

1.  Dans  les  corps  qui  ,  par  leur  conftitu- 
tion  ,  ne  doivent  être  compofëi  que  d'un 
certain  nombre  fixe  de  perfonnes  ,  on  y 
reçoit  un  nouveau  membre  à  la  mort  ou 
à  fa  démifTion  d'un  ancien.  Dans  les  corps 
où  le  nombre  des  membres  n'efl  pas  déter- 
miné ,  on  y  reçoit  ceux  qui  le  préfentenr 
avec  les  qualités  requifes. 

3.  Quoiqu'il  ne  rtfle  d'un  corps  qu'un 
feul  membre  ,  il  continue  d'exifter ,  au 
moms  par  fiction  ;  mais  les  fonctions  de  ce 
corps  qui  ne  pourroient  être  exercées  que  par 
plufieurs  perfonnes  ,  relient  iufpendues  juf- 
qu'à  ce  que  la  réception  de  nouveaux  mem- 
bres mcite  le  corps  en  état  de  les  rem- 
plir. 

4.  Souvent  pour  la  ré'ccption  des  mem- 
bres d'un  corps  ,  le  concours  de  plufieurs 
njtimbrc:  de  ce  corps  cfl  ntctfàire.     Pair 
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exemple  ,  pour  la  réception  d'un  membre 
dans  certains  corps  ,  il  faut  que  le  récipien- 
daire, ou  Ion  chtt-d'œuvre  ,  foit  examiné 
par  plufieurs  membres  déjà  exirtans  ;  s'il  ne 
refte  qu'une  feule  perfonne  dans  es  corps  , 
la  réception  ne  pourra  s'y  faire  ;  y  aura-t-il 
donc  impolRbiliréque  cç  corps  fe  perpétue? 

Les  alpirans  peuvent  faire  lever  la  diffi- 
culté, en  s'adrefiant  à  la  juftice  pour  faire 
ordonner  que  leur  réception  aura  fon  exé- 
cution devant  un  nombre  faffifant  de  mem- 
bres d'un  corps  du  même  genre  ,  &  s'il  n'y 
en  avoit  pas  ,  devant  des  perfonnes  expé- 
rimentées ,  &  nommées  d'office. 

C'l(1  d'sprcs  ces  principes  que  le  parle- 
crcnt  de  Bretagne  s'td  déterminé  dans  l'cf- 
pece  fiiivanre. 

Le  f;cjr  Morault,  apothicaire  dans  leref- 
fort  du  préfidial  de  Rennes  ,  voulut  exer- 
cer fa  profcfTion  à  Saint-Malo,  où  il  ne  ref- 
foit  que  deux  apothicaires  po  ir  fculs  mem- 
bres de  leur  communauté.  Unj  fjntencedu 
juge  de  police  de  Saint-Malo  avoit  ordonné 
q  te  le  fieur  Morault  feroit  inlcrit  fur  le  re- 
gi(^re  des  apothicaires  ,  fans  réception  con- 
forme aux  flatuts  ,  fous  prétexte  que  deux 
psrignnes  ne  peuvent  compofer  une  eom- 
munauté. 

Sur  l'appel 'de  cette  fentence  ,  les  deux 
membres  de  la  communauté  des  apothicai- 
res de  Saint-Malo  ioutinrent  que  leurs  Aa- 
tuts  étoient  en  vigueur  ;  que  la  réception 
pour  une  petite  ville  ne  pouvoit  pas  fiiffirc 
pour  les  grandes  villes  ,  &C  les  moyennes  , 
f)\i  il  falloir  des  épreuves  bien  plus  confidé- 
rables. 

Si ,  comme  on  le  prétendoit  ,  il  ne  fc 
irouvoit  pas  à  Saint-Malo  des  apothicaires 
en  nombre  fufïifant  pour  procéder  à  la  ré- 
.ceprion  d'un  afpirant ,  le  juge  devoit  ren- 
voyer à  fe  pourvoir  ,  &  le  fieur  Morault 
auroif  dû  faire  commettre  par  la  cour  une 
communauté  voifine.  Les  deux  membres  de 
la  communauté  de  Saint-Malo  concluoient 
que  le  juga  de  police  n'avoit  pas  pu  dvfpen- 
fer  le  fieur  Morault  des  examens  prelcrits 
par  les  ftatuts.Iisfourenoicnt  d'ailleurs  que 
fuivant  ces  mêmes  flatuts  deux  apothicai- 
res fufîifoicnt  ,  a\tc  un  médecin  ,  qu'on 
crouvcroit  certainement  da;iî  la  ville  ,  pour 
rocéder  ï  la  réception. 
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rai  Bourg-Blanc  ,  l'arrêt  du  4  mai  1784 
infirma  la  fentence  de  police  de  Saint-Ma- 
lo ,  fit  détenfes  au  fieur  Morault  d'extrcer 
l'état  d'.ipothicaircà  Saint-Malo  ,  fauf  à  lui 
à  s'y  faire  recevoir  par  la  communauté 
de  cette  ville  fuivant  les  formes  prefcrites. 
Le  mc-me  arrêt  ordonna  l'exécution  des 
ftatuts  de  c^tre  communauté,  &  d'un  arrêt 
du  2,8  j.invier  1781  qui  faifoit  défcnfes 
à  la  fc2ur  !k  au  neveu  du  fieur  Noizet ,  apo- 
thicaire à  S.îint-Malo  ,  d'en  exercer  l'état, 
à  peine  de  faifie  &  confifcation  des  dro- 
gues. Cet  arrêt  efl  rapporté  dans  la  Gazette 
des  tribunaux,  tom.  ij,  pag,  ^oS — ^zo. 

§  IX.   Des  aJfembJ'es ,   Ù  de  ceux  qui  font 
charg-s  de  La gtjlion  des  ajf'aires  des  corps, 

I.  Une  faite  naturelle  de  la  conftitution 
d'un  corps  ,  efl  que  les  membres  qui  le  cora- 
polcnt  puiffc-nt  1.-  ralfembler  pour  délibérer 
îur  les  affaires  de  ce  corps  ,  qui  font  com- 
munes à  tous.  Le  temps  ,  la  forme  &  le 
lieu  de  ces  affemblées  font  indiqués  par  les 
règles  partie  'lleies  à  chaque  co'ps. 

1.  Lorfqu'un  corjis  efl  trop  nombreux ,  il 
eft  permis  de  ne  rafllmbler  qu'une  partie 
de  lès  membres ,  qui  rcpréfente  la  totalité. 
Pour  cela  il  cû.  d'ufage  que  ceux  qui  ont 
droit  de  fe  trouver  à  l'alfimblée,  foient 
choifis  d'une  certaine  manière  prelcrite  par 
les  mêmes  règles ,  particulières  à  chaque 
corps. 

3.  Les  délibérations  prifes  dans  les  af- 
fembléas  obligent  tous  les  membres  ,  mê- 
me ceux  qui  ne  s'y  font  pas  trouvés ,  foic 
par  négligence  ,  foit  par  autres  empêche- 
mens  ,  pourvu  qu'ils  aient  été  dûment  con- 
voqués. Au  contraire  ,  lorfqu'une  aflemblée 
n'a  pas  été  convoquée  ou  tenue  régulière- 
ment ,  les  délibérations  qui  y  font  prifes 
n'obligent  pas  même  ceux  qui  les  ont  tor- 
mées. 

4.  Il  cfl  bon  d'obferver ,  que  fans  le  con^ 
cours  de  la  puilTance  publique  le  confente- 
ment  de  tous  les  membres  d'un  corps  ne 
pourroit  pas  rendre  valable  une  délibéra- 
tion qui  tendroit  a  en  changer  ou  modi- 
fier la  conflitution  ,  ou  qui  conticndroit 
quelque  chofe  de  contraire  aux  loix  qui  leur 
font  données ,  tant  pour  leurdifciplinc  ,  que 
pour  radaiiniflraciun  de  leurs  bitnSf 
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î.  Quand  il  y  a  conteftation  entre  les 
membres  d'un  corps  ,  lur  quelque  point  de 
difcipline  par  exemple ,  c'eft  devant  les 
juges  competens  pour  connoître  des  caufes 
de  ce  corps  ,  qu'ils  doivent  procéder  ,  &non 
pas  dans  les  tribunaux  competens  pour  con- 
noître des  caufes  particulières  des  mem- 
bres qui  ccntsftent. 

6.  Les  délibérations  prifcs  dans  les  afifem- 
blées  d'un  corps  font  rédigées  par  écrit  , 
pour  fervir  de  règle  à  ceux  qui  font  chargés 
d'agir  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
à  la  pluralité  des  voix. 

Les  ftatuts  particuliers  à  chaque  corps 
règlent  le  nombre  des  perfonnes  néceflaires 
pour  qu'une  délibération  foit  légale;  la  ma- 
nière dont  les  \oix  doivent  être  données, 
&  la  quantité  de  voix  qui  fuffit  pour  préva- 
loir. 

7.  Quand  les  délibération}  font  prifes  , 
comme  tous  les  membres  d'un  corps  ne  peu- 
vent enfembie  veiller  aux  détails  d'exécu- 
tion ,  on  nomme  un  ou  piufieurs  membres 
pour  fe  charger  de  ce  foin  ,  &  l'on  choifit  or- 
dinairement pour  cet  objet  les  perfonnes  qui 
fuivant  les  ilatuts  font  les  chers  du  corps , 
&  comme  tels  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  régleraens  primitifs.  Ces  chefs  fe 
nomment  ou  fyndics ,  ou  maires ,  ou  gardes , 
ou  jurés ,  ou  de  toute  autre  manière  ,  fui- 
vant la  nature  de  chaque  corps. 

8.  Les  chefs  d'un  corps  iont  tantôt  élus 
par  les  r.itnitrcs ,  tantôt  nommés  par  d'au- 
tres perfonnes,  tantôt  établis  pour  leur  vie  ^ 
taniôrpoiuun  certain  temps  limité  ;  (  .•  fl  ce 
qui  dépend  de  Ja  conOitution particulière  du 
coros.  Qi'ant  aux  devoirs  &  aux  foiiciions 
de  cesdiffcrcns  chefs ,  i!  faut  voir  Its  difFé- 
rcns  articles  qui  Us  concernent ,  tels  que 
Syndic  ,  Mj'irc  ,  Doyen. 

9.  En  général  ,  ceux  qui  ont  la  gcHion 
des  affaires  d'un  corps  ,  ne  peuvent  excéder 
les  bornes  d'une  fimpie  adminiflraticn  , 
fans  fe  fjire  autorifcr  par  une  aflcmbléc  ,  & 
fansobftrver  les  autres  formes  ufitées.  ALds 
auffi  ilsdoivcnt  exécuter  avec  loin  tout  ce 
qui  leur  tft  confié  ,  &  ils  font  perlonntlle- 
iDi-nt  itfjonfablcs  des  torts  occafonnés  par 
leur  faute. 

Récij)roquement  un  corp.i  cft  tenu  d'in- 
dcniniltr  (on  chef  de  toutes  les  dépc-nfts 
uéctflAirts  faites  pour  l'exécution  de  ce  donc 
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il  étoit  chargé.  Le  corps  elî  aulTi  obligé  de 
tenir  les  engagemens  pris  en  fon  nom  par 
fon  chef,  dans  tout  ce  qui  n'excède  pas  les 
pouvoirs  que  ce  dernier  a  reçus. 

10.  De  cette  réciprocité  d'obligations 
entre  un  corps  &  ceux  qui  gèrent  fes  affai- 
res ,  naît  efTentiellement  la  néceflité  dans 
Liqiiclle  ceux-ci  fe  trouvent  de  rendre  comp- 
te de  leur  adminiftration.  La  reddition 
d'un  pareil  compte  fe  fait  fuivant  les  rè- 
gles paiticulieres  à  chaque  efpece  de  ccr.-ps  ;. 
ordinairement  c'cô  dans  une  alfcmblée  des 
membres. 

11.  Il  réfiilte  auffi  des  ionisions  &  des 
pouvoirs  attribués  à  ceux  qui  font  prépoiés 
pour  adminiflrer  les  affaires  d'un  corps ,  que 
chacun  des  autres  membres  n'a  pas  le  droit 
de  s'immil'cer  dans  cette  adminillration. 

Cependant ,  (i  un  prépofé  négligecit  de 
faire  mettre  à  exécution  une  délibération 
avanrageufe  aux  membres  d'un  corps ,  & 
que  le  corps  dans  fes  alTtmblées  ne  s'occu- 
pât point  de  cette  affaire  ,  ceux  des  merri- 
bres  qui  fentiroient  la  conféquence  de  cet- 
te négligence  pourrolent  agir  au  nom  du 
corps  ;  &  quoiqu'ils  n'euffent  point  de  pou- 
voirs exprès ,  ce  qu'ils  feroient  pour  l'utili- 
té commune  ieroit  valable. 

Ces  membres  font  alors  dans  le  cas  d'urv 
ne^orinrum  gif  or  ,qui  a  droit ,  fuivant  les 
loix  &  l'équité  naturelle  ,  de  répéter  les  dé- 
penfesnéceffaires  qu'il  a  été  obligé  de  faire- 
Ainfi  jugé  dans  une  caufe  dont  voici 
l'efpece  : 

La  communauté  des  limonadiers  de  Paris 
avoitarrètê  dans  une  délibération  régulière  , 
que  le  roi  feroit  liipplié  d'autoriltr  la  com- 
munauté à  recevoir  toiis  lei  ans  à  la  niai- 
trife  ,  à  raifon  de  huit  cents  livres  ,  quatre 
enfans  de  maîtres  nés  avant  la  maitrile  d& 
leur  père. 

Les  jurés  lor?  en  charge  ayant  négligé 
de  remplir  le  vœu  de  cette  délibération  , 
les  nomn'és  Bonne-Main  ,  Lemaire  & 
Mont-Maveux  ,  anciens  jurés  de  la  commu- 
nauté ,  prirent  !e  parti  de  former  une  de- 
mande au  confeil  pour  faire  fixer  l'état  des 
ftnfans  nés  avant  la  maiirift  de  leurs  pires. 

L;ur  req.ittt;  eft  communiquée  h  la  eonv- 
munnuîé  q  li  tionne  ion  avis  ;  &  le  7  février 
1/(^4  intervient  ua  arrêt  du  conilil  ,,  revtnp, 
de  IcLtrcs-patcntes  ,  portant  Lomolo^atioia 
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des  liélibJrations  de  la  communauté.  Par 
une  difpofition  du  même  arrtt  du  confeil  , 
les  jurdî  en  charge  font  autorifés  d'em- 
ployer dans  leurs  comptes  les  frais  de  l'ob- 
tention de  l'arrêt  du  confeil,  de  l'obtention 
des  lettres  -  patentes  &  de  leur  enregiftre- 
mcnt,  fi  mieux  ils  n'aiment  en  rembourfer 
Bonne-Main  &  conforts ,  qui  à  défaut  des 
j.irés  en  ciiarge  font  autorifés  à  faire  les 
iiiligences  néceiïaires. 

Sur  le  refus  des  jurés  de  pourfuivre  l'en- 
regiftremcnt  ,  Bonnemain  &  conforts  en 
firent  routes  les  avance^^ciir  projet  mis  à 
fin  ,  ils  furent  forcés  d  afTijner  en  la  cour 
les  jurés  en  charge  ,  afin  de  paiement  des 
avances  faites  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté ,  tant  en  frais  que  faux-frais  ,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Les  jurés  prétendircat  que  Bonnemain  & 
conforts  étoient ,  quant  à  préfent ,  non-re- 


cevabks  ,  fauf  à  fc  pourvoir  fuivant  les  re- 
files de  la  procédure ,  &  à  demander  les 
intérêts  de  ce  qui  leur  pouvoir  être  dû  ,  feu- 
lement après  que  la  liquidation  en  auroit 
été  faite.  • 

M.  l'avocat-^énéral  Barentin  ayant 
trouvé  que  h  demande  de  Bonnemain  Se 
conforts  étoit  régulière  en  la  forme,  &  juftê 
au  fond  ,  mêine  à  l'égard  des  taux-frais  , 
attendu  qu'ils  avoient  agi  pour  le  bien  gé- 
néral de  la  communauté  ,  arrêt  intervint  le 
19  avril  i7<îo  ,  qui  condamna  les  jurés  k 
payer  toutes  les  avances  en  frais  &  faux- 
frais  juflifiées  par  Bonnemain  &  conforts , 
&  autorifa  les  mêmes  jurés  à  employer  ce 
paiement  dans  leurs  comptes.  Le  même  ar- 
rêt mit  les  parties  hors  de  cour  fur  les  inté- 
rêts, à  compter  du  jour  de  la  demande  ,  Sc 
condamna  les  jurés  en  tous  les  dépens. 
Plaidoyenes  ,  vu  la  feuille  ,  n"  40. 
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6  I.  Définition  :  établijfement  :  fuppref/ion 
&  rétablijfement  des  corps  &  communaux 
tés  :  droit  partic.uliçr  de  la  Flandre. 

I.  Sous  le  nom  de  corps  &  commu- 
nautés d'arts  &  mûiers  ,  on  comprend  les 
corps  compofi-s  de  marchands  ou  d'arti- 
fàns  auxquels  le  roi  a  donné  le  privilège 
cxclufif  d'excrc'.T  tel  commerce  ou  tel 
piétier  dans  un    lieu. 

a.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieuï 
traiter  la  matière  annoncée  par  le  titre  de 
ce  paragraphe ,  qu'en  préfcntant  l'entrait 
dçj  çdirs  des  mQH  de  t'cvritr  &  apût  177^, 


dont  le  premier  fupprimc,  le  fécond  réta- 
blit les  corps  &  communautés  dans  la  ville 
de  Paris  ;  nous  parco'.irerons  enfuira  rapi- 
dement les  loix  relatives  aux  provinces. 
3.  "Il  paroît  que  iorique  les  Ailles  com- 
mencèrent à  s'affranchir  de  la  fcrvitude 
féodale,  &  à  fe  former  en  communes  ,  la 
facilité  de  clafl'er  les  citoyens,  par  le  moyen 
de  leurs  protcfGons  ,  iiiiroduifit  un  ufage  in- 
connu juiqu'alors,  les  différentes  proteffions 
devinrent  autant  de  communautés  particu- 
lières ,  dont  la  communauté  générale  étoit 
compofée.  Les  confréries  rcligieules  ,  en 
reflerrajit    encore  les  liens    qui    uniffoi»  nt 

cntr'ellss 
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'enlrVlle";  les  pjrfonnes  d'une  même  profcf- 
iîon,  leur  dormer  des  occafions  plus  fré- 
quentes de  s'aflembler  &  de  s'occuper , 
dans  ces  aflemblées  ,  de  l'inrérêt  commun 
des  membres  de  la  fociéte'  particulière  w. 

.«  Les  communaute's  une  fois  forme'es, 
rédigèrent  des  (latuts  ^  dîs  privilèges 
vju'elhî  parvinrent  à  faire  aucorifer  dans 
toutes  les  villes  principales ,  quelquefois 
par  des  lettres-patentes  obtenues  fous  dif- 
ie'rens  prétextes  ou  moyennant  finances  , 
.  &:  dont  on  leur  fit  payer  la  confirmation 
de  règne  en  règne  ,  fouvent  par  des  arrêts 
des  cours  ,  quelquefois  par  de  fimples  ju- 
f^emens  de  police ,  ou  même  par  le  feul 
vifage  ». 

"  Le  gouvernement  s'accoutuma  à  fe 
faire  une  reflburce  de  finance  des  taxes  im- 
pofées  fur  ces  communautés  ,  &  de  la  mul- 
tiplication de  leurs  privilèges.  Par  édit  de 
décembre  1581  ,  Henri  III  donna  à  cette 
inflitution  l'étendue  &  la  forme  d'une  loi 
générale.  Il  établit  les  arts  &  métiers  en 
communautés  dans  toutes  les  villes  &:  lieux 
du  royaume.  L'édit  d'avril  1597,  '^'^  ^S" 
grava  les  difpofitions.,  en  affiijétiflant  tous 
les  marchands  à  la  même  loi  que  les  ar- 
tilans.  L'édit  de  mars  1673  ,  purement  bur- 
lal ,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux  loix 
précédentes ,  a  ajouté  au  nombre  des  com- 
munautés déjà  exilantes ,  d'autres  commu- 
nautés jufqu'alcrs  inconnues  ». 

tt  La  finance  chercha  enfuite  à  étendre 
de  plus  en  plus  les  reffourccs  qu'elle  trou- 
voit  dans  1  exiftence  de  ces  corps.  Indé- 
pendamment des  taxes ,  des  établilTemens 
de  communautés  &de  maitrilcs  nouvelles, 
on  créa,  dans  les  communauté>,  des  of- 
fices fous  différentes  dénominations  &  on 
les  obligea  à  racheter  ces  offices ,  au  moyen 
d'emprunts  qu'elles  furent  autorifées  à  con- 
iraûer ,  &c  dont  elles  ont  payé  les  intérêts 
avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits 
<^ui  leur  avoient  été  aliénés  ». 

"  C'eft  fans  doute  l'appas  de  ces  moyens 
de  finance  qui  a  prolorr.'^é  l'illufion  fur  le 
préjudice  que  l'exiftence  de?  communautés 
caufe  à  l'indufirie  &  fur  l'atteinte  qu'elle 
porte  au  droit  naturel.  Cette  illufion  a  été 
portée  chez  quelques  perfonnes  jufiju'au 
point  d'avancer  que  le  droit  de  travailler 
É^  lui  droit  royal ,  que  Je  prince  peur  vtn- 
Tomt.  V 
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drc  ,  &  que  les  lujets  doivent  acheter. 
Mais  Dieu  en  donnant  à  l'homme  des  be- 
Ibins  ,  en  lui  rendant  néceffaire  la  reflburce 
du  travail  ,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme  ,  &  cette  pro- 
priété eft  la  première  ,  la  plus  facrée  ,  la 
plus  imprefcriptible  de  toutes  ». 

Tels  font  les  motifs  d'après  lefiuels  l'é- 
dit de  février  1771?  a  fuppriraé  tous  corps 
18c  communautés  de  marchands  &  artifans, 
ainfi  que  les  maitrifes  &  jurandes  ,  avec 
tous  leurs  privilèges ,  fiatutg  &  réglemens , 
à  l'exception  des  profefiions  de  la  phar- 
macie ,  de  l'orfèvrerie  ,  de  l'imprimerie  & 
librairie  ,  <Sc  des  communautés  des  maîtres 
barbiers-perruquiers  ,  baigneurs-ètuviftes  : 
voyez  les  mots  ,  Apothicaires ,  Periitqiders , 
Imprimeurs ,  Libraires,  &cOrJévres. 

Les  mémoires  préfentés  au  fujet  de  cette 
fiipprelTion ,  les  repréfentations  du  parlement 
de  Paris ,  &  les  inconvéniens  qu'on  recon- 
nut pouvoir  naître  de  la  confufion  des 
états  ,  déterminèrent  bientôt  le  gouverne- 
ment à  rétablir  les  corporations  d'arts  Sç 
métiers.  Ce  fut  l'objet  de  l'édit  du  mois 
d'août  ij-jô  ,  dans  lequel  on  a  cherché  à 
détruire  les  abus  qui  réfultoient  du  régime 
des  anciennes  communauté»  ,  avant  l'édit 
de  février  177^. 

Il  parut  néceffaire  i"  de  conferver  libres 
certains  genres  de  métiers  &  de  commerces 
q'.ii  ne  doivent  être  affujéris  ii  aucuns  ré- 
glemens particuliers,  &  de  ménager  dans 
la  liberté  de  quelques  profeffions ,  une  ref- 
fource  à  la  partie  la  plus  indigente  des 
hommes. 

a"  De  ne  point  exclure  les  femmes  &  les 
filles. 

3°  De  réunir  les  profeffions  qui  ont  de 
l'analogie  entr'elles ,  d'établir  la  concur- 
rence &c  d'exciter  l'émulation,  fans  intro- 
duire la  fraude ,  la  licence  dk  la  confufion 
des  états. 

4°  De  réduire  les  droits  &  les  frais  de 
réception  à  un  taux  modéré. 

Lnfin  ,  d'établir  des  règles  capables  de 
maintenir  la  dilcipline  &  l'autorité  des 
maîtres ,  fans  priver  les  talens ,  l'indufirie 
&C  le  commerce  des  avantages  de  la  liberté. 

L'édit ,  ûrr.  i ,  rétablit  lix  corps  de  mar- 
chands &  quarante -quatre  communautés 
d'arts  &  métiers  dans  la  ville  de  Paris  ;  8c 
G  ;'  ;'  L- 
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veut  qiie  ces  corps  &  communautés  joiif- 
fènt  excliirivcmtnc  a  tous  autres  du  droit 
dVxcrcer  Its  commerces  ,  nié  iers  &  pro- 
ItlTions  qui  leur  font  attribui^s  &  dénom- 
piés  dans  l'état  annexé  a  l'édit. 

Les  (ix  corps  font  ,  1°  les  drapiers  mer- 
ciers ;  1'  les  épiciers  ,  3°  les  bonnetiers  , 
Eelletiers  ,  &  chapeliers;  4°  les  orfèvres, 
atreurs  &  tireurs  d'or  ;  5°  les  fabricans 
d'étoffes  de  r;azes  &  les  teinturiers  ruba- 
niers;  6°  enfin  les  marchands  de  vin. 

Ces  fix  corps  font  diftini^ués  des  com- 
munautés, en  ce  qu'ils  jouifltnt  de  la  pré- 
rot^ative  de  parvenir  au  confulat  &  à  l'é- 
chévinage  de  Paris  ,  art.  £. 

Nous  croyons  inutile  de  donner  la  no- 
iBenclature  des  communautés.  On  peut  la 
voir,  avec  le  détail  des  efpeces  de  métiers 
&  de  commerces  attribués  ou  réunis  à 
chacune  d'elles ,  dans  l'état  annexé  a  l'édit 
cité. 

Depuis  l'édit  d'août  177^,  plufieurs  loix 
particulières  ont  apporté  des  changemens 
auclaffement  des  communautés.  Telles  font 
les  lettres-patentes  du  6  mars  1779  ,  qui 
uniflent  les  communautés  des  cartiers  & 
des  papetiers  ,  relieurs ,  colleurs  ;  voyez 
Cartts. 

D'autres  lettres  du  17  mars  178 1  ont 
fupprimé  la  communauté  des  lapidaires,  & 
l'a  unie  au  corps  des  orfèvres. 

D'autres  lettres  du  5  août  1784  ont 
fupprimé  lacomniunautédes  paflementiers , 
&  l'a  unie  au  corps  des  fabricans  d'é- 
toffes. 

Nous  croyons  inutile  de  faire  mention 
d'autres  chaojemens. 

Nous  obferverons  que  les  apothicaires, 
les  imprimeurs-libraires  ,  &  les  barbiers- 
perruquiers  ,  font  exceptés  des  diipofitions 
de  l'édit  d'août  177^  .  &  des  édits  relatifs 
aux  corps  &  communautés  dans  les  pro- 
vinces. 

Les  difpofitions  de  l'édit  d'août  177^ 
ont  été  étendues  à  toutes  les  autres  com-- 
miKiautés  d'arts  &  métiers.  Ainfi  les  mar- 
chands &  artifans  privilé|^iés  de  la  cour  , 
maifon  &  fuite  du  roi  ,  turent  claffés  par 
lettres  -  patentes  en  forme  d'édit  du  mois 
«le  décembre   1776. 

Ceux  de  la  ville  de  Lyon  furent  clafTés 
^r  édit  de  janvier  1777. 


C';ux  des  villes  du  rtffort  du  parlement 
de  Pans  le  furent  par  édit  d'avril  lui- 
vant. 

Ceux  de  la  ville  de  Rouen  le  furent  par 
édit  de  février  177b  ,  &  ceux  des  villes 
dj  refTort  de  ce  parlement  1  ont  été  par 
édit  d'avril   177J. 

Ceux  des  villes  du  relfort  du  parlement 
de  Nancy  &  du  confeil  de  RouiTi.lon  ont 
été  claflés  par  édit  du  mois  de  mai  fui- 
vant. 

Enfin  ceux  du  refTort  du  parlement  de 
Metz  par  édit  de   jaillet  1780. 

Les  états  joints  à  tous  ces  édits  con- 
tiennent ,  à  côté  de  chaque  communauté , 
le  genre  de  profeffion  ou  de  commerce 
qu'elle  peut  taire. 

Il  a  été  fait  aulTi  q-.el  ]'ie  changement  à 
ces  clafllmens  ,  tant  par  r.ipport  au  nom- 
bre des  communài,tés,  que  par  rapport  aux 
villes  de  leur  éia'^I.lTein.nt  Par  exemple, 
une  déclarr.tion  tlu  jo  janvier  a  établi  une 
communauté  cÎp  vina  j'"icrs  à  Orléans.  Une 
autre  du  m^mc  mois  porte  établiffement 
des  commun .i:ités  de  teini-uriers  dans  plu- 
fieurs villes  (.i  r.;ujrt  du  parlement  de  Pa- 
ris. Une  autre  encore  du  menu  [our  éta- 
blit une  communauté  de  paflementiers 
dans  la  ville  de  Tours.  D;s  lettres-pa- 
tentes du  6  février  1778  ordonnent  que  la 
ville  de  Chauny;  &  d'aurres  que  la  ville 
de  Sens  fera  .ajoutée  à  l'érat  des  villes 
du  refTort  du  parlement  de  Paris  ,  ou  les 
jurandes  ont  été  établies. 

11  fer,oit  fuperflu  de  multiplier  les  cita- 
tions de  pareils  changemens  ,  que  les  cir- 
conftances  peuvent  encore  t.  .re   varier. 

4.  En  Artois  &  en  Flandres  les  juge.s 
municipaux  des  villes  ont ,  par  conceffion 
des  anciens  fouverains  ,  le  droit  de  créer 
des  corps  d'arts  &  métiers,  &:  leur  donner 
des  ftatuts.  C'efl  ce  qui  a  été  reconnu  par 
plufieurs  arrêts  du  confeil  &  du  parlement 
de  Douai,  cités  dans  le  Répertoire ,  «'ly/V. 
in-^''  au  mot  Corps. 

On  y  voit  aulTi  que  la  connoifTance  des 
conteftations  dans  lelquelles  les  commu- 
nautés d'arts  &  métiers  d'Artois  &  de  Flan- 
dres font  parties ,  a  été  attribuée  au  com- 
miffaire  départi  dans  ces  provinces.  Cette 
attribution  contraire  aux  capitulations  des 
villes ,  a  fait  l'objet  de  remontrances  du 
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par'ement  de  Doaai ,  préienîécs  au  roi  en 

Ledit  de  février  i']'j^  concernant  les 
corps  &  communa'Jtés  ,  ni  aucune  des  loix 
nouvelles  que  nous  venons  de  citer  ,  n'ont 
éié  enregiftrées  dans  cette  cour. 

$   II.  Droits  de.  réception  datis  les  corps  & 
communautts.  Renvoi. 

I.  L'édit  de  fuppreflîon  des  corps  & 
communautés  ordonne,  art.  2.0,  que  l'état 
des  dettes  aâives  &  paflives  des  corps  & 
communautés  de  Paris  fera  remis ,  fous 
trois  mois  au  lieutenant  3;énéral  de  police  , 
ain/î  que  l'ûat  de  leurs  immeubles  réels 
&  fiaifs. 

L'article  21  veut  que  les  droits  qu'elles 
avoient  coutume  de  percevoir ,  fervent  à 
l'acq  litrement  de  leurs  dettes. 

L'article  %z  y  afftôe  pareillemrnt  le 
prix  de  leurs  immeubles  réels  &  fiâifs. 

L'article  13  o.-donne  que  pour  Its  com- 
munautés des  provinces,  leurs  créanciew 
remettront  dans  trois  mois  leurs  litres  au 
contrôleur  général ,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  de  leurs  créances. 

Un  arrêt  du  6  du  même  mois  de  février 
ijy6,  ordonna  que  la  perception  des  droits 
de  ré^ie  confiée  aux  corps  &  communau- 
tés feroit  faite  par  l'adjudicataire  général 
des  fermes  ,  &  que  le  montant  en  feroit 
par  lui  remis  dans  une  caifll-  partiailitre 
pour  fcrvir  à  l'acquittement  de  leurs  dettes. 

Un  autre  arrêt  eu  ao  avril  fuivant 
commet  les  intendans  pour  faire  ,  chacun 
dans  leur  généralité,  la  liquidation  or- 
donnée par  l'article  a3  de  l'édit  de  fé- 
vrier. 

a.  L'édit  de  rétabli fTement  des  corps 
&i  communautés  contient  à-peu-près  les 
mêmes  difpofitions  dans  les  articles  41  & 
41.  De  forte  q  ic  ce  rétabliflitment  n'a  rien 
changé  aut  dilpofirions  portées  {jar  l'édit 
de  f.ippreiTion  ,  relativement  aux  dettes  , 
aux  créances  dei  communautés  ,  à  leurs 
b.ens  &c  a  leurs  droits  anciens,  ainfi  qu'on 
le  voit  encore  par  des  arrêts  des  29  août 
te  I  feptembre  ïy/6  ,  qui  ordonnent  aiilFi 
la  liquidation  àa  dettes  partivcs  &  la 
V(  nte  des  biens. 

Mais  un  arrêt  du  28  o&obrc  fuivant  ar- 
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rêta  le  rembourfemenr  des  dettes ,  en  or- 
donnant qu'il  feroit  procédé  à  leur  liqui- 
djtion,  à  titre  de  confiitution.  Ainfi  le  roi 
eft  aujourd'hui  au  lieu  &  place  des  com- 
munautés ,  &  paye  les  rentes  dont  elje» 
étoient  ch3rj;ées.  Ces  rentes  ont  été  aflu- 
jéties  à  la  retenue  des  vingtièmes  &  fous 
pour  livre  par  arrêts  du  même  jour  28 
oâobre  I7y6  ,  29  mars  &  9  décembre  1777 
&  autres, 

3.  En  rérabliflant  les  communautés  ,  le 
roi  avoir  pour  objet  de  réduire  à  un  taux 
modéré  les  frais  de  réception  ,  qui  étoient 
en  effet  trop  confidérables.  La  réduûion  a 
eu  lieu  ,  mais  les  uroits  perçus  au  pi'ofit  du 
roi  ne  laiflent  pas  de  produire  un  total  con- 
fiJérable.    ' 

Aux  termes  de'l'article  6  de  l'édit  d'aoiàt 
177^,  ceux  qui  veulent  être  admis  dans 
les  corps  &  communiutés  de  Paris ,  font 
tenus  de  payer  pour  tous  droits  d'admif- 
fion  ou  réception  les  femmes  fixées  par 
le  tarif  annexe  à  l'édit. 

y4rf.  7.  Ceux  qui  avoient  été  reçus 
maîtres  dans  les  anciennes  communautés  , 
peuvent  continuer,  mais  ils  ne  peuvent 
être  reçus  maîtres  dans  les  nouvelles  ians 
payer  les  droits  de  confirmation  ,  de  réu- 
nion ou  d'admiffion  dans  les  fix  corps.  Le 
droit  de  confirmation  eft  fixé  au  cinquième 
des  droits  de  réception  ;  celui  de  réunion 
de  commerces  ou  proftffions,  dans  lequel 
fe  trouve  compris  celui  de  confirmation  , 
au  quart  de  ladite  fixation  ,  ou  au  tiers 
quand  il  y  a  plufieurs  commerces  ou  pro- 
felfions  réunies  ;  enfin  ,  indépendamment 
des  droits  de  confirmation  fimples  ,  ou  de 
réunion  ,  celui  d'admifiîon  dans  les  fix 
corps  ,  eft  fixé  au  tiers  de  ladite  fixation , 
le  tout  fuivant  un  autre  tarif  annexé  à 
l'édit. 

j4rt.  8.  Ceux  qui  étant  infcrits  fur  les 
livres  de  la  police ,  par  fuite  de  ledit  de 
février  17715  ,  veulent  continuer  leur  com- 
merce ou  profelTion  ,  fans  fe  taire  recevoir 
maîtres,  peuvent  le  faire,  mais  en  pavant 
annuellement  an  roi  le  dixième  du  prix 
porté  par  le  tarif  pour  le  droit  d'admif- 
fion. 

y4rt.  9.  Ceux  qui  voudront  exercer  ou 
réunir  plufieurs  profefTions  ou  commeiccf 
payeront  ks  droits  fixés  pour  l'a dmillion  & 
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In  réception  dans  chacun  des  corps  &  com- 
munautés. 

ylri.  2  1.  Les  veuves  des  maîtres  peu- 
rent  continuer  dans  la  première  année  de 
leuj  veuvage  ;  mais  pafîé  ce  temps  ,  elles 
doivent  payer  moitié  des  droits. 

Outre  CCS  droits  ,  les  récipiendaires  ont 
k  payer  ceux  de  l'hôpital  &  ceux  des  ot- 
fices  de  police  :  art.  2.4   &  S.$. 

L'article  16  ordonne  que  le  quart  des 
droits  de  réception  à  la  inaitrife  fera  reçu 
par  les  gardes  ,  fyndic  &  adjoints  des  corps 
&  communautés  ,  qui  en  retiendront  le 
cinauieme  pour  leurs  honoraires  ,  &  dont 
Je  furplus  fera  employé  aux  dépen!es  com- 
munes ;  iauf ,  s'il  n'eft  pas  fuffirant  à  im- 
pokr  le  lurplus  lur  tous  les  membres  par 
un  rôle  particulier. 

L'article  17  porte,  que  les  autres  trois 
quarts  des  droits  feront  perçus  au  profit  du 
roi ,  &  employés ,  avec  le  produit  de  la 
vente  des  effets  mobiliers  &  des  immeu- 
bles, à  rextin(5lion  ic  à  l'acquittement  des 
dettes  des  communautés. 

Le  a4  août  ^Jj6  un  arrêt  du  confeil 
commit  le  tréforicr  des  revenus  cafuels 
pour  faire  1&  perception  tant  des  droits  de 
réceptiont  aux  maitrifes  ,  d'admifiion  dans 
les  fix  corps  ,  de  confirmation  ou  de  réu- 
nion ,  que  ceux  de  continuation  d'exercice. 
Un  arrêt  du  19  du  même  mois  ordonna 
qu'il  feroit  cette  perception  concurremment 
avec  les  gardes ,  fyndics  &  adjoints. 
•  4.  Les  lettres-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1776  ,  art.  6,  ont  de  même  ai- 
fujéti  les  marchands  privilégiés  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  a  payer  un  droit  de  réu- 
nion ,  conformément  au  tarif  annexé  à  ces 
lettres  ;  &  un  arrêt  du  7  du  même  mois 
a  commis  un  receveur  de  ce  droit  au  profit 

du  roi.' 

Quant  aux  marchands  &  artifans  dn  fau\- 
bouro;  Sairj-Antoine  ,  une  déclaration  dii 
19  d^u  même  mois  ,  art.  1  ,  veut  qu'ils 
Toicnt  admis  à  la  maitrife  ,  en  payant  feu- 
lement la  moitié  des  droits  portés  au  tarif 
de  I77<^  ,  pour  être  perçus  au  profit  du  roi , 
Indépendamment  du  droit  attribué  aax  com- 
munautés. 

S'ils  ne  vcofeiw  pas  paver  ces  droits, 
iK  rif  ptnvciu  continuer  leur  métier  ou 
rrofeffion  qu'm  payant'annjiellenieni  le  di- 


xième du  prix  porté  au  tarif;  mais  il  tfî 
tenu  compte  de  ce  dixième  du  moins"  en 
partie,  s'ils  veulent  enfuire  fe  faire  rece- 
voir maîtres  :  art.  5, 

Il  nous  refte  \  obferver  à  Tégard  des  corps 
&  communautés  de  Pari-;,  que  les  trais  de 
réception  ont  été  au'^mentés  par  un  tarif 
joint  à  un  édit  du  mois  d'août  1781 ,  6c 
que  le  produit  de  cette  augmentation  eft 
fpécialement  dtftiné  à  payer  les  rentes  confti- 
tuées ,  pour  raifon  de  l'emprunt  d'un  miilron 
cinq  cents  mille  livres  par  elles  offert  au 
roi   pour  la  conftruclion  d'un    vaiffeau. 

Nous  pouvons  encore  oblerver  que  le 
droit  de  confirmation  a  été  racheté  par  les 
orfèvres.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  du  con- 
feil du  4  février    1777. 

"y.  Les  frais  de  réception  dans  les  com- 
munautés de  province  ,  (ont  pareillement 
fi'cés  par  Iturs  édits  de  création.  Ainfi  ceux 
de  la  ville  de  Lyon  ont  été  fixés  par  tarit 
joint  à  l'édit  de  janvier   1777. 

Les  villes  du  reffort  du  parlement  de 
Péris  &  des  autres  pailemens  font  divi- 
fées  en  deux  claffes  :  villes  du  premier  6c 
villes  du  fécond  ordre.  Les  frais  font  fixéi 
eu  égard  à  ces  deux  ordres  ,  &  à  l'impor- 
tance des  commerces  ou  métiers.  Voyezs. 
les  édits  &  tarif  d'avril  1777 ,  février  1778 
&  autres  cités  $  L 

Le  trélorier  des  parties  cafuelles  a  été 
autorifé  à  faire  le  recouvrement  des  droite 
au  profit  du  roi  :  arrêts  des  31  janvier  & 
0.1  }uin  1777. 

Les  quittances  de  ce  tréforier  ont  été  dé- 
clarées fujeties  à  l'enregiftrement  du  con- 
trôle t  arrêt  du  8  mirs   1777. 

6.  Par  rapport  aux  itnpofitions  des  corps 
&:  communautés ,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Capirdtion, 

5  liL   Police   des  corps,  fir  communautés. 

I.  Les  droits  de  réception  dont  nous  ve- 
nons de  nous  occuper,  intlutnt  lur  les  qua- 
lités   &  les  droits  des  membres  des  corps 

6  commurLiutés. 

Ceux  qui  ont  payé  la  totalité  des  droits 
de  confirmation  ,  de  réunion  &  d'admif- 
fion  dans  les  fix  corps  ,  ou  de  confirma- 
tion &  de  réunion  dans  Icj  communautés, 
ainfi  que  ctux.  qui  étant  reçus    à  favti.iir 
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confulter  à  ce  fiijet  des  lettres-parentes  du 
19  janvier  lyF^î  qui ,  pour  tavorifbr  dans 
le  royaume ,  l'établidltTient  des  fabricahs 
érrangers  ,  leur  accordîiit ,  entr'autres  » 
art.  ?,  l'exemption  de  tous  frais   de  récep- 


payeront  latota*iité  des  droits  de  réception  , 
participent  à  tous  les  droits  ,  prérogatives  , 
&  adminiftration  des  corps  &  commu- 
nautés. 

Les  anciens  maîtres  qui  reçus  avant  l'é- 
tlit  du  mois  d'août    1776   n'ont  pas  voulu     tion  dans  les  communautés,  auxquelles  ils 
payer  les  droits  fixés  ne  font  admis  à  au-     pourroient  être  affiliés- 

-^     •  •  •  ^---.-^   >-  3.  Suivant  l'article  14,  les  membres  des 

corps  &  communautés  de  Paris  jouifTent 
du  droit  de  s'établir  dans  tout  le  royaume; 
mais  ce  privilège  a  reçu  des  modifications 
par  déclaration  du  15  août  1784,  portant 
règlement  a  cet  éj;ard. 

4.  L'article  18  détc-iniine  le  nombre  des 

députés  de  chaque  corps   &  communauté , 

quels  ils  font  aggrégés ,    pour  l'exercice  de     eu  égard  au  nombre  des  membres  dont  \\ 

leurmétier  ,  ainfi  que  pour  le  paiement  des     f^a  compofé.  Il  veut  que  les  déçûtes  foient 

préfidés  par  des  gardes  ou  fyr.dics  &  ad- 
joints ,  &  qu'ils  puiffent  s'pflembler  & 
délibérer  fur  les  affaires  qui  inté.efferonc 
les  droits  des  cb'.nmunautés ,  &  que  leurs 
délibérations    ob!i;^ent    la     communauté , 

le 


cune  affemblée ,  ne  participent  point  a 
l'adminidration  ,  ni  aux  prérogstives  des 
corps  &:  communautés ,  &  font  tenus  de 
fe  renfermer  dans  les  bornes  du  métier  ou 
profelTion  qu'ils  exerçoient  avant  l'édit  de 
Février  1776^.  Ils  font  cependant  fournis  à 
l'infpeclion  des  gardes  ,  fyndics  &  ad- 
joints des  corps  ou   communautés ,  aux- 


impofitions. 

Quant  à  ceux  qui  n'ayant  pas  été  reçus 
maîtres  dans  les  anciennes  communautés, 
fé  font  fait  infcrire  fur  les  regiflres  de  la 
police,  en  vertu  de  l'édit  de  février  I77<î  , 
ils  font  dans  le  même  cas  que  les  précé- 
dens  ,  &  font  pareillement  aggrégés  aux 
communautés ,  en  payant  le  dixième  annuel 
mentionné  au  $  précédent ,  n°  ^  ù  /f  : 
faute  par  eux  de  payer  ce  droit ,  ils  font 
déclarés  déchus-ëe  l'exercice  de  tout  com- 
merce &  profeflîon  érigée  en  communauté  : 
articles    15  ,    16  &c   17    de   l'édit    d'août 

1.  II  ert  nécelTaire  de  faire  connoître  les 
principales  difpofitions  de  l'édit  du  mois 
d'avril  177*^,  qui  conftitue  le  régime  ac- 
tuel des  commuruutés  de  Paris ,  autres 
que  celles  que  nous  avons  déjà  extraites. 

An.  lo.  Les  filles  &  femmes  font  ad- 
mifes  &  reçues  dans  les  corps  &  commu- 
nautés ,  mais  fans  droit  d'alfemblée  ,  ni 
droit  aux  charges  dans  les  communautés 
d'hommes.  Il  en  eft  de  même  des  hommes 
dans  les  communautés  de  femmes. 

Art.  12..  Les  hommes  ne  peuvent  être 
reçus  maîtres  avant  l'âge  de  vingt  ans  , 
te  les  filles  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
excepté  le  cas  de  mariage  &  celui  des  di(- 
penfes  que  le  roi  fe  réltrvc  d'ac'corder. 

Art.  /  ?.  Les  étrangers  peuvent  être  ad- 
mis. Comme  les  naturels  François;  mais 
fcs  Juifs  ne  foiu  pas  compris  au  nombre 
ces  é'rangcrs.  Voyez  à  ce  fujct  un  arrêt 
Zm  conlll  du  7  février  1777-  ^'  ^^""^  ^"core 


après  qu'elles   auront  été  autcriiées  par 
Ireutenart  général   de   police.  -. 

Les  articles  19  &  2q  fixent  le  lieu  des' 
affemblées  &  la  manière  de  procéder  au 
choix  des  députés. 

L'article  ai  détermine  le  nombre  de  gar- 
des ou  fyndics  &  adjoints  qu'il  y  aura  dans 
chaque  communauté. 

L'article  ri  règle  la  forme  de  procéder 
à  l'éleflion  des  adjoints,  lefquels  devien- 
nent enfuite  gardes  ou  iyndics. 

L'article  13  défend  aux  gardes ,  fyiylics 
&  adjoints  de  procéder  à  l'admilTion  d'un 
maître  ou  maitreflc ,  avant  qu'il  ait  prêté 
ferment  devant  le  procureur  du  roi  au  châ- 
relet  ;  &  l'article  14  ordonne  qu'ils  pro- 
céderont feuls  à  l'adtTiifrion  des  maîtres  , 
&  que  les  honoraires  qui  leur  font  attri- 
bués ,   feront  partagés  entr'eux  également^ 

L'article  ai  règle  les  frais  des  officiers 
de  police  pour  les  réceptions. 

6.  Les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  ne 
peuvent  former  aucune  demande  en  "jullice , 
fans  y  être  autorifés  par  les  dépLités  :  art. 
a.8. 

Ils  ne  peuvent  tranfiger  fur  aucune  fai- 
fie  ,  pour  contravention  aux  réglcniens  » 
fans  autorifation  du  lieutenant  général  de 
police  :  art.  zq. 


Ils 


ne    ptuv'.nt  .faire  auctme    déj;enlè 
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ciJrc  &  de  l'cru-de-vie,  donr  le  commerce 
en    batitiQU.    tfl  réervé    exclufivement   k 


extriordiiiâire  Liis  ion  avis  :  <7rr.  ?c  . 

L'ariicle  31  ic;Ie  leur  compubi'it-' ; 
niais  jl  fj'it  confulter  fur  !e  n.ê.ne  obj.t 
un  ar.êt   du   10  janvier  1778. 

7.  L'article  3 1  veut  que  les  contefta- 
tions  entre  les  membres  ioiei.t  portées  en 
première  inftance  à  l'audienc;  de  la  po- 
lice ,    &  fur  r.i(:pd  au  parlement. 


batitiqu. 
quelque"  coain.una  :tfcs. 

Le  tiiême  aticie  permet  cependant  d<! 
vendre  de  l'eai-d^j-vic  en  détail  à  petites 
mefures  ,  fur  la  fcuiï  p'jrmifTion  du  li.ute- 
nant  >»énéral  de  po'ice  ,  fans  frai;;  mais 
dep'.iî  3c  par  l'article  8  d'une  cié;Iaration 


8.  L' trtic'.e  33  déf^iultoat  colportage,  à     du  19  dëjembrc  I77<î  ,  le   commerce  des 


IVtce  tion  des  nurchandifes  de  fruiterie  , 
lé^  imcs  ,  herbages  &  autres,  donc  l'étalage 
.&  le  co'po  taj::e  ont  été  toujours  permis. 
Ce.€noar.t  l'article  34  permet  aux  pau- 
vres maîtres,  ou  aux  veuves  q  ;i  n'ont  pas 
le  moyen  de  t  nir  boutique  ,  d'avoir  un 
ëtala^e  ou  échope;  mais  les  échopes  ont 
é.é  fup,  ri'Tiées  depuis  :  LetQ"es-patences  de 


niai  17  £4- 


9.  Les  maltrts  &  a;^grégés  ne  peuvent 
peter  leur  nom  direélcment  ri  inuireûe- 
m.r.t  à  :ens  fans  qu>i!ités  :  art.  ^£. 

Art. }.G.  Défenles  à  tor.t;s  ptrfunnes  fans 
qualité  de  faire  les  métiers  ,  commerces, 
oj  profcflîo/is  érigées  en  maitrifes. 

10.  Art.  ^j.  Tous  maîtres  &  aggré^és 
peuvent  avoir  boutique  là  où  bon  leur  fem- 
ble ,  fans  égard  aux  difiances  ;  excepté  les 
garçons  &  compagnons  ,  qui  ne  peuvent 
ouvrir  boutique  (.res  leurs  anciens  maîtres, 


eau-de-vie,  bière  &  cirre   en    délai',  > 
é.é   alTijéti  à  certains  dxoitî. 

Un  arréc  du  19  mars  1777  a  réglé  la 
liq  iJaàon  des  lettres  domar.i  le-. 

14.  L'ariicle  a^6  orJonne  q  e  tous  ceux 
qui  é  oieni  dans  l'u'ige  d'accorJer  ues 
privi'é^esd'a-t.  &  mé  i  r;,  remettent  le  rs 
titres  au  cont.ôeu'  ;;;éné"al  de<  fi  lancei  , 
pour  ère  pohvus  k  leur  indemiié;  m 
conléqu-i.ce  de  cette  difpofiion  les  Ic.t^s- 
patei.t;s  en  forme  d'éJit  du  moi;  de  dé- 
cembre I77<î  ont  fi  :é  le  nombre  des  mar- 
chands &  ani  ns  à  !a  nomination  d.  M. 
le   prévôt  de  l'I.ôtel. 

Vo'^ez  anifi  'n  :.r  et  du  \6  mai  1779 
concernant  l'indemnité  dj  tréfori  r  de  l'é- 
glife  d'Angers  au  fujet  de  fes  droits  fur 
les  maîtres  ci.i.rs. 

15.  L'aride  48  maiatiert  les  droits  des 
fcigneurs  haut-jufticiers   de    Pari;  ,  faux- 


que  dans  les  diflances  fixées  par  les  régie-     bourgs  &  banlieue,  mais  oriionne  que  les 
mens   anciens.  marchands  &  artilans  établis  dans    es  juf- 


L'article  38  défend  d'avoir  aucun  ouvrier 
ou  actelicr  en  ville. 

I  f.  L'article  40  ordonne ,  k  l'égard  des 
compagnons  ,  l'exécution  des  lettres-pa- 
tentes du  1  janvier  I74(î  ,  qui  leur  déten- 
dent de  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir 
avertis  dans  le  temps  fixé  par  les  réglemens , 
te  fans  en  avoir  obtenu  un  certificat  de 
congé,  qui  peut  être  fuppléé  par  la  pcrmif- 
fion  des   gardes  ,  fyndics  &  adjoints ,   & 

nt  geni 
Bvojx  entendu  le  maître. 

iz.  L'article  43  défend  de  rétablir  toutes 


par  le  lieutenant  général  de  police,   après 


tjces  fe  feront  infcrire  fur  les  regiftres  de 
la  police. 

16.  L'article  49  maintient  le  privî'éjC 
de  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  &  de  celui  des 
Cent-Filles. 

Quelques  autres  hôpitaux  ont  aulfi  le  pri- 
vilège de  faire  gagner  la  maitrife  aux  ani- 
fans  qui  fe  chargent  d'un  enfant  mâle  lorti 
de  leurs  niaifons. 

17.  Les  réglemens  concernant  les  com- 
munautés ,  dans  les  provinces ,  contiennent 
k-peu-près  les  mêmes  difpofitions,  que  ce- 
lui que  nous  venons    d'extraire.   Tous  ont 


confrérits  &  afTociations    éteintes  &  fup-  été  rédigés  fur  le  même  plau  &  dans  les 

prirriécs,  &  d'en  établir  de  nouvelles.  piémes  principes. 

13,  L'article  45  fupprime  les  lettres  do-  iR.  L'article  39  de  l'éditdu  mois  d'aoâe 

nianjales  ci-devant  accordées  au  nom  du  I77<J  porte,  qu'il  fera  procédé  k   de   nou- 

roi  ,  ro"r  la  vente  en  regrar  d:s  fruiteries ,  veaux  Hatiits  poar   chaque   corps  &  com- 

deiaLi.rc,  de  l'eau-de-vij ,  &:  autres  me-  munautés  de  Paris.  Les  réglemcn':  propres 

nnesma/chandifes;  en  permet  la  vente  libre  aux    provinces   conticHneiit  la  même  dilr» 

ni  te"rat  1 .4  rv^ccPtion  de  la  bjerc  ,  du  pofiiion. 
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Cts  ftatuts  n'ont  pas  encore  été  tous  ré- 
digés ;  nous  nous  contenterons  ici  de  citer 
ceux  que  nous  connoiflbns.  Tels  font  ceux 
faits  pour  le  corps  tits  marchands  de  vin 
au  mois   de  feptembre    1779. 

Ceux  des  bouchers ,  du  i  ;uin  1781 ,  aux- 
quels il  faut  joindre  l'arrêt  du  parlement 
du  30  msrs  1784. 

Ceux    des  bralFcurs  ,  du  10  décembre 

V79- 

Ceux  des  charcutiers ,  du  z6  août  1783. 

Ceux  des  couturières  &  découpeuies ,  du 
19   février  178 1. 

Ceux  des  écrivains,  du  23  janvier  1779. 

Ceux  des  limonadiers  &  vinaigriers  , 
du  19   février   178 1. 

Ceux  des  lingeres ,  du  i  juin  1781. 

Ceux  des  maçons  ,    du   2.0  mai  1782. 

Ceux  des  traiteurs  ,  rôtiflevirs  &  pâtif- 
ficrs,  du  I  novembre  1781. 

On  peut  encore  confuiter  quelques  ré- 
gk-mens  ,  foit  généraux  ,  foir  parnculiers 
aux  corps  &:  communautés  qu'ils  concer- 
nent. 1  els  font  ceax  des  15  avril  1777  & 
n  feptembres  1778  ,  concernant  la  pro 
feflîon  de  la    pharmacie    &   de  l'épicerie. 

Celui  du  3    jjillet  1777  ,  concernant  la 

folice  de  la  maifon  commune  du  corps  de 
orfèvrerie,  &  ceux  des  21  février  1778 
&  25  janvitr  1771  ,  concernant  les  bre- 
vets d'apprentiffaje  dans  ce  corps. 

L'arrêt  du  parlement  du  2^  aoiit  1778, 
homologatif  d'une  fentence  du  juge  de  Ver- 
fai'les. 

Autre  du  ^6  mars  1783,  concernant  les 
viftes  des  fyndics. 

Déclaration  du  a  mai  1784  ,  concernant 
l'établifTement  des  maîtres  &  gardes  en 
chaque  communauté. 

19.  A  l'égard  des  provinces  ,  à  défaut  de 
(latuts  ,  8c  en  attendant  qu'ils  (oient  ré- 
£liî;és ,  il  a  été  fait  des  réglemens  provi- 
foires,  dont  nous  nous  contenterons  auffi 
de  donner  la  date   &  le   titre. 

Arrêts  &  lettres-patentes  du  1  décembre 
1777  pour  l'éleilion  des  gardes  -  jurés  des 
marchands  &  fabricans  dans  les  villes  S< 
UcùX  où    il  eft  d'ulàge  d'en   nommer. 

Arrêt  di  12  novembre  1778  concer- 
nant les  aifociations  &c  attroupemtns  des 
compagnons. 

Arrêt  du   j  avril  1779  ,  concernant  la 


comptabilité  des  garnies  &  adjoints  des 
communautés  de  provinces.  Autre  du  i 
mai  1780,  relatii  au  n.ême  objet  pour 
le  rtflbrt  du  parlement  de  Rouen.  Autre 
du  8  juillet  1785. 

Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du 
30  janvier  1781  ,  concernant  ks  mar- 
chands merciers. 

Lettres-patentes  du  la  feptembre  178 1 , 
regiftiées  en  la  cour  des  nionnoies  le  19, 
décembre,  concernant  les  lapidaires  &  les 
orfévres-jouailliers,  portant  reniement  gé- 
néral. 

Déclaration  du  r  mai  1782 ,  portant 
flatuts  proviloires  pour  les  communàu'^és 
des  villes  du  refTbrt  du  parlement  de  Pari->. 
A'atre  du  30  août  1781 ,  portant  même  rè- 
glement peur  la  ville  de  Lyon. 

»Arrêt  du  24  novembre  luivant ,  concer- 
nant le  temps  des  apprentifla^es. 

Déclaration  du  5  décembre  1782,  pom" 
lès  communautés  du  Ronlfillon. 

Autre  du  6  février  1703  ,  pour  les  com- 
munanté*  du  reffort  du  parlement  de  Nancy. 

Autre  du  même  jour  pour  le  reflbrt  du; 
parlement   de  Rouen. 

Enfin  autre  du  même  jour  pour  le  ref- 
fort du  parlement  de  Metz. 

$  IV.  Profejfions  libres.  Déclaration  par- 
tant création  ce  nouvelles  communautés  ,., 
préfentét    au  parlement ,    6"  retirée  ta-' 
tySz.. 

I.  L'édit  d'août  i'Jj6,  en  rétablifTant  les 
jurandes  ,  a  excepté  certains  commerces , , 
métiers  &  profelnons  ,    dont  une  lift^  e(î' 
annexée  à  ledit ,  &  a  permis  à  toutes  pcr- 
fonnes  de  les  exercer  librement  à  la  charj^e 
fc4ilement  d'en    faire  déclaration  devant  lé 
lieutenant  général  de  police,   fans    droits: 
ni  frais.  On  peut  voir  cette  lifle  à  la  fuite 
de   redit. 

Il  y  a  été  fait  depuis  quelques  chan^e- 
mens.  Nous  en  avons  déjà  noté  un  $  III,, 
/:"  z?,, voyez  iuiïï  Perru,/iiier. 

Dans  les  provinces,  les  métiers ,  com- 
merces &c  profelTions  qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  l>s  états  joint-,  aux  édits  de  créa- 
tion des  )ura!ules ,  peuvent  auflî  être  exer- 
cés librement  ,  &  tous  peuvent  l'être  dnns. 
Its    lieux  où   les    jiurandes   n'oju   pas  été 
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^ablic;  ,  nuis  à  la  charge  d'en  faire  décla- 
ration devant  le  juge  de  police.  V^oyez  l'ar- 
ticle Arts  &  Métiers  ,   $  VI  &  VII  ,  tf;m. 

z.  Comme  il  n'importe  pas  moins  d'é- 
tablir l'ordre  parmi  les  protefTions  libres , 
que  dans  les  jurandes,  une  déclaration  du 
ly  décembre  1776  a  ordonné  ,  que  dans 
rhacr.nc  d'elles  il  y  airoit  un  fyndic  & 
lin  adjoint.  C.tte  déclaration  fixe  aulTi  une 
foinme  modique  pour  1  infcription  que  les 
fyndics  &  adjoints  doivent  faire  fur  les  re- 
giflres  ,  de  chaque  membre  qui  fe  pré- 
ilnte.  Elle  détermine  aufTi  les  vifites  que 
ces  fyndics  &  adjoints  peuvent  faire  chez 
les  particuliers  enregistrés,  &  porte  règle- 
ment général   à  ce  fujet. 

3.  Il  y  a  des  perfonnes  intéreffées  à  mul- 
tiplier fans  bornes  le  nombre  des  coTn- 
munautés  d'arts  &  métiers  ;  &  fi  le  gou- 
l'ernement  &:  les  magiftrats  n'étoient  pas 
fans  cefTe  en  sarde  contre  leurs  entreprifes  , 
on  verroit  inlenfiblement  le  peuple  totale- 
ment privé  de  la  refTource  qu'il  trouve 
jdans  le  petit  nombre  de  profefl'ions ,  que 
des  vues  fages  ont  engagé  à  laifler  libres 
•en  177^.  Ce  qui  s'eft  pafTé  au  parlement 
fn    1780  en  offre  un  exemple. 

Le  9  mai  1780  il  fut  fait  leflure  aux 
•chambres  artembiées  d'une  déclaration  porr 
îant  création  de  deux  nouvelles  commu- 
luutés  ;  l'une  des  tiflferands ,  cordiers ,  cri- 
n.ers  ,  faifei'.rs  de  fouets  ,  &  laniers-filaf- 
fiers;  l'autre  des  brofliers ,  vergetiers,  van- 
jiiers,  nattiers,  patcnbtriers ,  bouchoniers. 

Lorfqu'on  alla  aux  opinions  po.ir  l'en- 
regiftremtnt  de  cette  loi  buri'ale  ,  il  y  eut 
dans  l'aflemblée  une  réclamation  prefque 
iiniverfelle.   En  conféquence  il   fut  arrêté 

?|u'il  feroit  remis  à  y  délibérer  après  les 
êtes  ,  &  depuis  lors  la  déclaration  a  été 
retirée ,  &  il  n'en  a  plus  été  queflion  : 
Crnfeil  f&cra  ,  jol.  301—30^,  n"  3j  S' 
^S  ,   caé  s    0. 

6  V.  Les  gardes  &  jures  peuvent~ils  jaire 
des  rijiifs  che\  if  s  particulier}  ?  iiriùs 
fiotiitUs, 

\.  Aux  termes  de  l'article  16  des  fta- 
tuts  des  maitres  peintres ,  illumineurs  , 
iculpt^urj  &  ilorcurs  (Iç  la  ville  d'AmLciu; , 
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revêtus  de  lettres-patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1703,  reg'ftrées  en  la  cour  le  11 
mars  de  l'année  fuivante  ,  «<  aucuns  com- 
pagnons ne  peuvent  fe  louer  aux  bourgeois 
pour  travailler  en  leurs  maifons  ,  ni  en- 
treprendre aucuns  ouvrages ,  non  plus 
que  les  maçons  ,  charpentiers  ,  paifloleurs  , 
plombiers ,  ou  autres  entrepreneurs ,  y 
peindre  aucuns  plancîicrs,  folives  ni  mu- 
railles au-dcdans  ni  au-dehors  defdit&s 
maifons  ,  ni  entreprendre  aucune  forte  de 
peintures  ,  fculptures  ou  broderies  que  ce 
foit ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  «: 

I/article  18  des  mêmes  Aatuts  «  défend 
aux  menuifiers  d'entreprendre  aucune  fi- 
gure ,  de  peindre  ,  bronzer  ,  ni  appliquer 
ou  mouler  fur  tels  ouvrages  que  ce  foit  de 
leur   art  ». 

Les  gardes  en  charge ,  corps  &  commu- 
nauté des  peinrres,  prétendant  qu'au  mé- 
pris de  ces  deux  articles  de  leurs  flatuts  , 
il  fe  commettoit  journellement  des  con- 
traventions de  la  part  de  différentes  per- 
fonnes ,  telles  que  compagnons  peintres  , 
menuifiers  ,  carrofTiers ,  étrangers  &  paf- 
fagers  ,  &  autres  perfonnes  fans  qualité  , 
qui  entreprenoient  des  ouvrages  qu'eux  feuls 
maîtres  peintres  avoient  droit  de  faire  , 
que  les  mêmes  particuliers  s'ingéroient  de 
peindre  les  planchers,  folives,  murailles, 
plafonds  ,  deffus  de  portes  &  cheminées 
des  maifons  &  appartemens  des  bourgeois 
&  habitans  d'Amiens  ;  préfenterent  le  xj 
juin  17^7  requête  aux  officiers  de  police 
d'Amiens ,  à  l'effet  d'être  autorifés  à  aller  en 
vifite  par-tout  où  beloin  feroit,  &  à  faire 
faifirtout  ce  qui  fe  trouveroit  en  contraven- 
tion à  leurs  ftatuts  Çc   réglemens. 

Cette  requête  ayant  été  communiquée 
au  procureur  du  roi  au  fiége  de  la  police  , 
il  a  donné  fes  conclufions  portant  qu'il 
n'avoit  aucun  moyen  d'empêcher  les  gardes 
en  charge  de  la  communauté  des  peintres, 
d .'  faire  leurs  vifites  chez  les  maîtres  de 
leur  communauté  &  non  ailleurs  ,  &  ce , 
pendant  quinze  jour^  kulement. 

Le  juge  a  en  conféquence  répondu  la 
requête  d'une  ordonnance  contenant  ,  foit 
Jait  ainjî  ijuil  efl  requis. 

Les  gardes  &  commimauté  des  maîtres 
peintres  n'étant  pa>:  fatislaits  de  cette  or- 
donnance ,  qu'ils  ont  envifa^ée  comme  un 


cicni 
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idéni  de  iuftice  ,  ont  pris  le  parti  de  fe  pour- 
voir en  la  cour  fur  le  fondement  qu'il  s'agif^ 
ibit  de  l'exécution  de  fon  arrêt  d'enregif- 
trement  des  lettres  -  patentes  confimatives 
de  leurs  ftatuts.  Ils  ont  demandé  qu'il  lui 
plût  en  ordonner  l'exécution;  ce  faifant , 
qu'il  leur  fut  permis  d'aller  en  vifite  ,  af- 
fiftés  d'un  huiffier,  dans  tous  les  lieux 
où  ils  fauroient  qu'il  fe  commettroit  des 
contraventions  ,  &  de  faire ,  en  vertu  de 
l'arrêt  à  intervenir,  faifir  &  enlever  tout 
ce  qui  fetrouveroit  en  contravention  à  leurs 
ftatuts  &  ré^Iemens ,  pour  être  dépofé  au 
«Jépôt  mobilier  de  la  ville  ;  &  en  cas 
de  refus  d'ouverture  de  portes  de  les  faire 
ovwrir  ,  &  affigner  en  la  cour  les  fraudeurs 
6c  contrevenans ,  pour  voir  déclarer  les  fai- 
fies  bonnes  Se  valables ,  &  voir  ordonner 
au  profit  de  leur  communauté  la  confifca- 
tion  des  chofes  faifies. 

Par  arrêt  du  a  juillet  17^7,  la  cour  a 
renvoyé  cette  requête  devant  les  officiers 
ce  police  d'Amiens,  à  l'effitde  donner  leur 
avis,  pour  icelui  rapporté  être  pris  telles 
conclulions  ,  &  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendroit. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  gardes , 
corps  &  communauté  des  peintres  ont  pré- 
(enté  requête  ,  le  4  juillet ,  aux  officiers 
de  police  pour  avoir  leur  avis ,  lequel  ne 
leur  a  pas  été  favorable. 

Nonobflant  cet  avis ,  les  gardes  C-:  corps 
de  la  communauté  des  peintres  ont  per- 
fidie dans  leur  demande. 

Leurs  moyens  font  que  les  contraven- 
tions dont  ils  fe  plaignent ,  fe  commettent 
dans  les  maifons  des  habiians  de  la  ville 
il  tauxbourgs  d'Amiens  ,  dont  on  peint  les 
murs,  planchers,  lolives  ,  plafonds  &  boi- 
feries ,  &  en  tabitaux  les  deffiis  de  che- 
minées &  portes.  Comment  cfl-i!  polTible 
de  confldter  ces  con;raventions  fans  aller 
chez  ces  habitans^  Ce  n'tft  que  là  qu'on 
{■ut  convaincre  les  traude  irs  de  leurs  con- 
traventions :  fi  l'un  indiquoit  les  ptrfonncs 
où  l'on  vo'idra  ail-r  en  vifite  ,  elles  kroicnt 
indubitablement  averties,  &  fcroient  éva- 
der les  contrevenans  ;  il  feroit  par  là  im- 
po'fible  de  conflater  aucune  traide.  La  vi- 
fite des  crardes  de  la  coniminauté  des  pein- 
tres chez  les  perfonn.s  ou  fc  font  les  ou- 
vrages prohibés ,  ne  peut  occafionner  aucun 
Tome    y. 
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trouble  :  il  n'ed  pas  à  préfumer  qu'eUes 
foient  de  bonne  foi ,  lorlqu'elles  emploient 
des  gens  fans  qualité;  mais  ignorafient- 
elles  ce  défaut  de  qualité ,  cela  ne  peut  ni 
ne  doit  empêcher  que  les  gardes  en  charge 
de  la  communauté  foient  autorifés  à  con- 
vaincre le  contrevenant  de  fa  fraude.  Les 
officiers  de  police  d'Amiens  ne  font  fon- 
dés ,  ni  en  droit ,  ni  en  raifon  ,  pour  ré- 
clamer la  connoiflance  des  opérations  que 
les  gardes  en  charge  de  la  communauté 
auront  à  faire  faire  pour  conftater  les  con- 
traventions ,  &  des  demandes  en  validité 
de  faifie,  parce  que  s'agiflant  de  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour ,  on  peut  s'y 
pourvoir  direûement  pour  y  faire  ftatuer 
îur  le»  conteflations  relatives  aux  faifies  ; 
cela  évite  aux  parties  un  degré  de  jurif- 
diâion. 

Ce  fut  M.  l'avocat-général  Barentin  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe. 

Que  de  motifs,  dit  cemagiflrat,  s'op- 
pofent'  à  la  demande  de  la  communauté 
des  peintres  ! 

Un  ouvrier  s'annonce  pour  exercer  une 
profeffion  ,  il  eft  connu  pour  tel  ;  le  par- 
ticulier qui  veut  l'employer  n'exige  point 
qu'il  rapporte  fes  lettres  de  maitrife.  Ce- 
pendant l'afyle  des  citoyens  doit  être  ref- 
ptâé.  La  communauté  veut  arrêter  les  con- 
trevenans ,  elle  en  a  le  droit  ;  mais  fans 
troubler  ceux  qui  habitent  leurs  maifons, 
fans  y  entrer  avec  une  cohorte  nombreufe, 
qui  pourroient  y  jettcr  l'allarme ,  fur-touc 
dans  une  ville  de  commerce. 

Les  gardes  peuvent  veiller  fur  ceux  qui 
s'arrogent  un  état  qu'ils  n'ont  pas  ,  les  faifir 
à  la  iortie  de  l'attelier  ,  munis  de  leurs 
outils  qui  formeront  la  preuve  de  leur  con- 
travention. Mais  ils  n'ont  droit  de  vifite 
que  chez  les  maîtres  de  la  communauté,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  juge  de  police. 

Les  peintres  s'appuient  d'un  arrêt  rendu 
entre  les  chaicutieis  &  les  bouchers  d'A- 
miens, par  lequel  les  charcutiers  ont  été 
autorifés  à  faire  des  vifires  chez  les  bou- 
chers. Mais  nulle  n.!T,mbIance  entre  l'ef- 
fiecc  de  cet  arrêt,  &  les  circondancts  de 
A  caufe  actuelle.  II  y  a  de  la  relation  entre 
l'état  des  bouchers  à.  celui  des  charcutiers  J 
ils  chfcicheiu  à  entreprendre  Ls  uns  fur  les 
autres. 

H  h  h  1\ 


m^ 


6io      CORPS   ET    COM 

11  n'en  tft  pas  de  même  des  habitans 
d'une  ville  qui  n'exerçant  aucune  profer- 
Hon  analogue  à  celle  des  peintres,  ne  doi- 
vent pas  être  troublés  dans  leur  alyle. 

C'eft  donc  le  cas  de  débouter  la  com- 
munauté des  peintres  de  fa  demande,  & 
û'ordonner  que  la  fentence  de  police  du 
17  juin  iy6j   fera   exécutée. 

Ainfi  jugé  le  16  décembre  17^7  :  Pl^i- 
doyerics  ,  vu  la  jkuilk  ,  n°  ^8. 

a.  Par  arrêt  du  confeil  du  r6  janvier 
1765  ,  le  roi  a  permis  au  nommé  Michel , 
niaitre  tourneur  à  Paris  ,  de  travailler  & 
tourner  chez  lui ,  toute  lorte  de  métaux  & 
d'ouvrages  de  méchanique  ,  &  de  taire  des 
tours  compofcs  fins  qu'il  put  être  inquiété 
pour  raifon  de  ce  par  aucun  corps  ni,com- 
munauté  ;  enconféquence  le  roi  a  fait  dé- 
fenfes  aux  gardes  -  jurés  des  fondeurs,  &C 
à  tous  autres  ,  de  le  troubler  ni  inquiéter 
dans  l'exercice  de  fa  profefTion  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts. 

Cet  arrêt  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
données  à  Verfailles  le  19  du  même  mois. 

Miche!  ayant  préfenté  au  parlement  ces 
lettres-patentes  ,  &  demandé  qu'il  plût  à 
la  cour  en  ordonner  i'enregiftrement ,  par 
arrêt  du  7  juillet  i'j6i\  la  cour  a  ordonné, 
qu'avant  faire  droit  eliis  ieroienj  commu- 
niquées au  lieutenant-général  de  police  ,  au 
procureur  du  roi  du  châtelet,  &  à  l'aca- 
démie des  fciences  de  Paris  ,  pour  donner 
leurs  avis  fur  le  privilège  accordé  au  (ieur 
Michel;  pour  lefdits  avis  rapportés  &  com- 
muniqués être  pris  telles  conclufior.s  ii.  cire 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit. 

La  cour  a  en  outre  ordonné  par  le  même 
arrêt ,  que  les  lettres-patentes  i'eroitnt  com- 
muniquées à  la  communauté  des  maîtres 
fondeurs  de   cette  ville. 

Le  lieutenant-général  de  police ,  notre 
fubftitut  au  châtelet ,  Se  l'acaJémie  des 
fciences  de  cette  vUle  ont  donné  leurs  avis 
tous  favorables- 
Mais  la  communauté  des  maures  fon- 
deurs lie  cette  ville  a  ,  le  29  août  ,  formé 
oppofition  entre  les  mains  de  M.  le  prc- 
tnrcur-général  àrenregiftrement  des  lettres- 
patentes. 

Les  avis  favorables  donnés  au  fieuc  Mi- 
chel par  le  lieutenant   de   police,   par   le 
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procureur  du  roi ,  &  par  l'académie  t'es 
fciences  ,  éroient  déc;fits  dans  cette  caufe. 
Il  en  rél'ultoit  que  l'expofé  fur  lequel  les 
lettres-patentes  avoient  é;é  obteni.rs,  étoit 
exaft.  M.  l'avocat- général  Barentiq ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  cauif.j  obferva 
que  les  avis  dont  il  s'agiflbit  dépofoient  de 
la  capacité  de  l'impétrant,  &c  çrouvoient 
qu'il  avoit  même  des  connoiflinces  par- 
ticulières dans  fon  art;  que  fon  privilège 
d'ailleurs  n'étant  pas  exclufif  ne  pouvoir 
produire  que  de  l'émulation  parmi  ceux 
qui   chercheroient  à   l'imiter. 

Par  arrêt  du  16  janvier  ij6^ ,  conforme 
aux  conclufions  de  ce  magiftrat,  la  cour, 
fans  s'arrêter  a  l'oppcfition  eHes  jurés ,  a  or- 
donné qu'il  feroit  paflé  outre  à  l'enregiflre- 
nient  des  lettres-patentes,  &  les  a  con- 
damnés aux  dépens  :  PLaidoyeries,  fol.  6z— 
S:;  ,  n"  j??  ,  coté  pzffcf. 

3.  Il  a  été  fait  dans  une  afTcmblée  des. 
fyndics  ,  adjoinis  &  députés  de  la  commu- 
nauté des  charcutiers  de  Paris  ,  tenue  au 
mois  de  juillet  1783  ,  un  rôle  de  répar- 
tition 1er  tous  ks  membres  de  cette  com- 
munauté |)oiir  acquitter  les  dettes  fe  mon- 
tant à  environ  quatre  mille  cinq  cents 
livres.  Cette  fonime  devoir  d'après  le  rôle 
ê;re  payée  en  deux  ans  par  chaque  membre 
à  froporrion  de  la  capitation  &   indullric^ 

Le  rôle  a  été  arrêté  &  approuvé  par  le 
lieuten- nt-géneral  de  police,  ainfi  que  la. 
délibération  qui  l'a  précédée  ,  &  ce  magif~ 
trat  en  a  ordonné  l'exécution  par  une  pre-» 
miere  ordonnance  du    19  juillet   1783. 

Treize  maîtresauxquels  il  s'en  eft joint,  k 
la  fin  de  laconteflation  ,  un  pareil  nombre  , 
ont  tonné  oppofition  à  cette  ordonnance. 

Sur  quoi  les  lyndics  en  ont  demandé 
l'exécution  proviloire. 

En  conféquence  ,  le  10  décembre  ,  nou- 
velle ordonnance  portant  permilTunde  taire 
aiïiîncr  en   l'hôtel    pouï  le  13. 

L'afTi^niuion  n'a  été  donnée  que  le  i^ 
vingt-quatre  heures  leulemenr  avant  loa 
échéance! 

Ce  bref  délai  ,  du  jour  au  lendemain,  a 
fervi  de  prétexte  à  une  demande  en  n..l- 
lité  de  la  procédure. 

Néinmoins  le  jure,  par  un«  dern.crc 
ordonnance  rendue  far  référé  le  ij,  jour 
indivjué,   tu   renvoyant  au    priiKipl    Ls 
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parties  à  l'audiince  ,    a  ordonné  l'exécution 
provifoire   du   rôle    de  répartition. 

Commandemens  ,  faifies  -  exécutions  , 
pour  forcer  les  ret'ufans  à  payer  leur  cote- 
part  :  ils  n'ont  point  obéi. 

Au  contraire ,  ils  fe  font  rendus  appel- 
ons   du  tout   en   la  cour. 

Les  parties  ayant  été  appointées  à  mettre 
fur  le  provifoire  ,  eft  intervenu  arrêt  le  lo 
mars  1784  qui  a  ordonné  l'exécution  pro- 
vifoire de  l'ordonnance  ,  avec  la  continua- 
tion des  pourluites ,  &  condamné  les  re- 
fafans  aux  dépens. 

An  fond  les  appellans  concluent  à  ce 
qu'en  évoquant  le  principal ,  leur  oppofi- 
tion  au  rôle  de  répartition  foit  déclarée 
bonne  &  valable;  en  conféquence  ledit 
rôle ,  l'ordonnance  qui  en  a  ordonné  l'exé- 
cution, &  toutes  les  pourfuites  faites  en 
exécution  ,  nulles  &c  vexatoires  ;  les  fyn- 
dics  &  adjoints  condamnés  à  leur  reflituer 
les  fommes  par  eux  payées  en  vertu  de  l'ar- 
rêt provifoire  ,  &  en  mille  livres  de  dom- 
mages Se  intérêts  ,  tant  pour  raifon  des 
Condamnations  provifoires  ,  qu'à  caufe  du 
tort  fait  à  leur  réputation  par  l'effet  des 
pourluites. 

Du  côté  des  fyndics  ,  au  contraire  ,  en 
fe  prêtant  à  l'évocation  du  principal,  on 
demande  que  les  appellans  foient  déboutés 
de  leur  oppofition  au  rôle  de  réparti- 
tion. 

D'après  cet  expofé  M.  l'avocat-^énéral 
Séîçuier  qui  porta  la  parole  danî  cette  caufe , 
obferva.que  ce  neft  point  à  quelque  mem- 
bres d'une  communauté  à  faire  la  loi  au 
corps  ;  tous  les  autres  ,  en  beaucoup  plus 
fjrand  nombre  que  les  oppofans  ,  ont  payé 
fans  difficulté  leurs  portions  contributoires; 
d'où  il  réfulte  que  l'on  doit  préfumer  que 
le  rôle  étoit  jufte  ,  &  la  répartition  nécef- 
faire. 

«  Cette  préfomption  ,  ajouta  M.  l'avo- 
cat-général,  peut  même  devenir  certitude, 
kjrfquc  nous  confidérons  que  cette  opéra- 
tion s'eft  faite  fous  les  yeux  du  ma^irtrat 
chïrjçé  de  veiller  à  l'intérêt  des  commu- 
nautés ,  &c  qu'il  l'a  approuvée  ». 

«  Au  furplus  ,  quel  efl  le  prétexte  de 
l'oppofition  })  t 

•    "  Que  Its  dettes  alléiu'.-es  ne  font   pas 
confiantes  ;  qu'tlks    conf.ftont  principale- 


ment en  reliquats  de  comptes  de  p-é- 
cédens  fyndics  qui  ne  font  point  arrêtés  , 
&  en  mémoires  de  procureurs  qui  ne  font 
pas  non  plus  réglés  ;  que  d'ailleurs  la  malTe 
de  ces  dettes  auroit  confidérablement  di- 
minué ,  fi  l'on  eut  fait  l'imputation  du  pro- 
duit des  amendes  ,  du  prix  de  la  vente 
d'objets  faifis  ,  &c.  dont  les  fyndics  n'ont 
point   compté  ». 

"  On  conçoit  que  ce  ne  font  là  que  de 
pures  allégations  qui  ne  méritent  ici  au- 
cune confidération.  Nous  n'avons  point  à 
examiner  les  regiftres  de  la  communauté 
poLir  juger  de  la  quantité  &  qualité  de  fes 
dettes  ,  ni  les  différens  comptes  des  fyn- 
dics, pour  vérifier  s'ils  ont  fait  l'imputa- 
tion de  leur  recette  :  pièces  au  furplus  qui 
ne  nous  font  pas  jointes.  Il  fuffit  que  le 
rôle  de  répartition  ait  été  jugé  nécefiaire 
dans  une  aflemblée  des  députés  ,  &  arrêté 
&  approuvé  par  le  lieutenant  de  police  , 
pour  que  nous  ajoutions  foi  aux  faits  qu'il 
nous  préfente.  Ce  n'eft  pas  ici  l'ouvrage 
des  feuls  fyndics  &  adjoints  ;  il  pourroit 
nous  paroître  fufpe(9:-  C'eft  l'ouvrage  de  la 
dépuration  entière  ;  les  députes-  repréfen- 
tent  la  communauté  ;  &  quand  ils  nous 
difent  qu'elle  efi:  endsttée  de  telle  fomme, 
dont  le  paiement  eft  urgent,  nous  devons 
les  en  croire». 

«  Nous  devons  donc  regarder  les  dettes 
comme  réelles ,  45c  en  conféquence  ad- 
mettre la  répartition.  Autrement ,  quelle 
involution  de  conteflations  &  de  procé- 
dures ,  fi  dans  les  communautés  il  étoit 
permis  à  chaque  membre  de  réclamer  con- 
tre le  vœu  général,  fur -tout  quand  ce 
vœu  concerne  le  corps  entier  &  n'attaque 
point    les  membres  en   particulier.? 

"  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  au  moyen  de 
nullité,  que  l'on  fait  ,rélulter  du  bref  délai 
de  vingt-quatre  heures  de  falTignation  don- 
née en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  ,  at- 
tendu qu'il  y  a  lieu  à  l'évocation  du  prin- 
cipal ,  6c  qu'en  fait  dalfignation  en  référé , 
elle  peut  fe  donner  du  jour  au  jour  ». 

Par  arrêt  du  i  décembre  1784,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  l'avocat-gé- 
néial ,  la  cour  a  débouté  les  oppofans  de 
leur  oppofition  au  rôle  de  rép.irtition  ;  en 
conféquence  a  déclaré  définitif  l'arrêt  de 
b  cour  du  xo  mars  17^4,  &  a  condamné 
Hhhh  ij 
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les  oppofajis  aux  dépens  :  P  lai  doyen  es  ^  vu 
la  minute. 

Les  officiers  depolice  ne  peuvent  pas  for- 
cer les  gens  de  métiers  dans  les  lieux  où  ils 
ne  font  pas  formés  en  corps  ,  d'obtenir  du 
rui  des  lettres-patentes  pour  leur  corporation . 

4-  En  1703  ,  It  liejten^nr  de  police  de  Ces  particuliers  fe  pourvurent  en  la  cour  ,' 
Hain  &  fon  greflîerfirent  aiïi  iier  en  !a  cour  où  ils  invoquèrent  les  arrêts  dont  on  apar- 
pliifieurs  artilans  de  cette  ville  ,  tels  que  lé  au  commencement  de  ce  n°  ,  lefquels 
«nenuifiers  ,  maçons  ,  charpentiers  ,  pour  jugent  qu'il  n'y  a  point  de  maitrife  dans 
être  condamnés  il  leur  payer  des  droits  de     la  ville  de  Ham.  Ils  conclurent  en  outre  à 


chands  ou  artifans  avant  Tédit  de  1709. 
En  conféquence  de  ces  ordonnances  de 
police  ,  plulieurs  fentences  furent  rendues 
contre  des  particuliers,  cordonniers,  tail- 
leurs &  autres ,  dont  les  boutiques  furent 
fermées  &   les  marchandiles  faifies. 


prefiation  de  ferment ,  &  à  s'affembler  de 
vant  eiHc  pour  élire  des   fyndics. 

Comme  cette  demande  étoit  formée 
coiyre  ch  que  claffs  d'artifans  en  nom  col- 
Icdif,  la  procédure,  par  arrêt  du  14  avril 


ce  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  officiers  de 
police  de  faire  des  ré^Iemens  ,  établir  des 
jurandes,  recevoir  aucuns  droits  des  mar- 
chands &  artifans  ;  que  les  procédures  fai- 
tes à  Ham  fuffent  déclarées  nulles  ;  &  que 


1703  ,  fut  déclarée  nulle  ,  parce  que  les     les  officiers  de   police  fuffent  condamnés  à 
parties  afTignécs  ne  formoient  aucun  corps,      leur  reftituer  les  femmes  exigées  d'eux,  en 


Un  arrêt  du  17  décembre 'fuivant  infir 
ma  une  fentence  du  même  lieutenant  de 
police,  qui ordonnoit  aux  cabareriers  &  ro- 
nfleurs de  la  ville  de  Ham  de  s'affembler 
devant  lui  pour  élire  des  fyndics. 

Par  l'édit  d'août  1709  ,  deux  maîtres- 
jurés  de  chaque  métier  furent  cr^és  dans 
toutes  les  villes  &  fauxbourgs  du  royaume, 
avec  le  titre  de  gardes  des  archives  de  leurs 
communautés 


trois  cents  livres  de  dommages  &  intérêts , 
&  à  la  refticution  des  meubles  &  marchan- 
difes  faifies   for  plufieurs  d'entr'eux. 

Les  officiers  de  police,  intimés  en  nom 
colleâif  fur  cet  appel  demandèrent  que 
leurs  jugemens  fuflent  confirmés  ,  avec 
dommages  &  intérêts  ;  &  où  la  cour  y  feroic 
difficulté  ,  qu'il  fût  ordonné  que  les  nou- 
veaux marchands  &  artifans  ne  pourroient 


>;  en  même  temps  les  commu-  ouvrir  boutique    fans  avoir    prêté  ferment 

nautés  d'arts  &  métiers  déjà  établies  furent  au  fiége  de  police  ,  &  qu'il   {eroit  élu   par 

maintenues ,  &  il  fut  aufli  ordonné  qu'il  en  lefdits  marchands   &  artifans  des  fyndics 

feroit  créé  dans  les  villes,  bourgs  &  autres  pour  la  vifite  des  ouvrages, 
lieux  où  il  feroit  jugé  néceflaire  ,  pourvu         Les  jurés  des  tailleurs  &  des  cordonniers 

qu'il  y  eût  au  moins  deux  artifans  de  çha-  intervinrent  pour  foutenir  le  bien-jugé  des 

que  profeflion.  '  fentences  de  police  en  ce  qui  les  concer- 

Sur  le  fondement  de  cet  édit  ,  un  pani-  noit  ;  en  conféquence     ils    demandèrent  à 

culier  faifant  les  fondions  de  procureur  du  être  maintenus  dans 


is  la  jouiflance  de  leurs 
anciennes  maitrifes  ,  &  que  défenfes  fuf- 
fent faites  à  tout  particulier  de  s'établir  de 
leurs  métiers  ,  comme  maîtres  ,  fans  avoir 
fatisfait  aux  ftatuts  ,  fait  leur  chef-d'œuvre 
&  prêté  ferment  ,  avec  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts, 
marchands  &  artifans  qui  s'étoient  établis  M.  Favocat-général  Gilbert  qni  portoit 

depuis  l'édit  de  1709  ,  de  fe  faire  recevoir  la  parole  dans  cette  caufe  ,  obferva  qu'il 
au  fiege  de  la  police  ,  avec  défenfes  à  tous  n'étoit  pas  douteux  que  des  officiers  de  po- 
autres  de  prendre  aucune  defdites  profef-  lice  n'avoient  aucun  droit  , d'établir  des 
dons  de  marchands  ,  ou  artifans  ,  fans  avoir 
fatisfait  àcette  formalité. 

Le  14  juillet  fuivant  ,  fur  une  nouvelle 


procureur 
roi  au  fiége  de  police  de  la  ville  de  Ham ,  fit 
ordonner,  par  fentence  du  9  avril  IJ16  , 
que  les  marchands  &  artifans  feretireroient 
par-devant  le  juge,  pour  prendre  fon  avis  fur 
leurs  flatuts  ,  &  obtenir  enfuitedes  lettres- 
patentes.  La  même  ordonnance  enjoint  aux 


remontrance  du  particulier  faifant  fonûion 
de  procureur  du  roi  ,  pareille  chofe  fut  or- 
donnée pour  ceux  qui  s'étoient  établis  mar- 


communautes  ,  qui  ne  pouvoient  recevoir 
leur  exigence  que  du  roi  ;  mais  que  l'inten- 
tion des  officiers  de  la  ville  de  Ham  avoir 
été  feulement  d'exciter  les  artifans  à  s'aflem- 
bler  pour  parvenir  à  obtenir  des  letuev» 
patentes. 


COREE 

«  Ils  fe  fondent ,  continua  le  magiftrat  , 
fur  redit  de  1709  ,  mais  cette  loi  avoic 
pour  but  particulier  de  trouver  un  fecours 
préfent  pour  les  affaires  de  l'état ,  l'objet  a 
été  rempli  ;  depuis  1709  jufqu'en  171(5 
lt5  officiers  de  police  ont  gardé  le  filence  : 
■  nous  ne  voyons  pas  qu'après  ce  laps  de  temps 
ils  puiflent  fe  prévaloir  de  l'édit.  D'après  cela 
fera-t-il  permis  à  des  officiera  lubalternes 
d'exciter  d'office  un  établiffement  dans  le- 
quel ils  peuvent  trouver  leur  utilité ,  &  qui 
ne  paroitra  pas  fans  doute  fort  néceflaire 
dans  une  ville  auflî  petite   que  Ham  «  ? 

M.  Gilbert  obferva  qu'à  la  vérité  les  of- 
ficiers de  police  de  Han^'e  reftreignoient 
fubfidiairement  à  exiger  *u'il  y  ait  feule- 
ment des  fyndics  .pour  vifiterles  ouvrages, 
&  que  chaque  artiian  prête  ferment  devant 
eux. 

«Mais,  ajouta-t-il  ,  la  prétention  d'éta- 
blir des  fyndics  paroît  defîituée  de  tout  fon- 
dement :  le  premier  droit  d'une  communauté 
cfl  d'avoir  un  fyndic  ;  mais  il  eft  inoui  que 
des  particuliers  qui  ne  font  point  corps  , 
€n  puiflent  avoir  un  ■». 

"  Par  rapport  à  la  preftation  de  ferment  , 
on  fe  fonde  fur  un  édit  de  Henri  III  de 
l'année  1581  ,  qui  a  voulu  que  tous  les 
artifans  travaillans  comme  maîtres  danslts 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  maitrifes  ,  prêtaf- 
fent  ferment  devant  le  juge  du  lieu  ,  &  qui 
les  a  fait  tous  maîtres  à  cette  feule  con- 
dition ;  la  même  difpofition  a  été  renouvel- 
lée  par  l'édit  de  Henri  IV  de  1597  ;  mais 
la  leâure  de  ces  édits  fait  affez  connoître 
<}ue  ce  n'étoit  qu'une  chnfe  pajfaçcrt  ,  5c 
pour  ce  temps-là  ,  dans  la  vue  d'en  tirer 
quelques  fecours  par  les  affaires  de  l'é- 
tat ...  >}. 

«C'ert  par  de  femblables  vues  qu'on  a  fait 
de  temps  en  temps  quelque  chofe  de  pareil  ; 
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C  T  ï  O  N. 

par  exemple  par  l'édit  des  fyndics  en  16)1  ^ 
&  par  celui  des  jurés-gardes  des  archives 
en  1709.  Mais  ces  édits  ayant  eu  leur  effet 
en  leur  temps  ,  il  n'en  ell  plus  queiliou 
aujourd'hui  jj. 

Par  arrêt  du  19  décembre  171 9  la  cour 
déclara  les  maîtres  &  gardes  des  tailleurs  & 
cordonniers  de  Ham  non-recevab!es  dans 
leur  oppofition  à  un  précédent  arrêt  de  dé- 
fenfes  ,  &  dans  leurs  demandes  ,  avec  dé- 
pens. 

Faifant  droit  fur  les  appellations  des 
marchands  &  ariifans  de  Ham  ,  fans  s'ar- 
rêter aux  demandes  des  officiers  ds  police  , 
dont  ils  furent  déboutés  ,  les  appellations  & 
ce  dont  avoit  été  appelle  furent  mifes  au 
néant  ;  émandant  ,  il  fat  fait  défenfes  au 
bailli  &  autres  officiers  de  police  d'établir 
des  fyndicats  ,  maitrifes  &  jurandes  pour 
les  marchands  ia  artifans  qui  n'ont  oas 
d'établiffement  par  Itrires-patentes  enre^if- 
trées  en  la  cour. 

Le  même  arrêt  de'chargea  les  appel'ans  des 
condamnations  portées  par  les  fentences  ) 
leur  fit  main-levée  des  chofes  faifies;  or- 
donna que  les  officiers  de  police  reftitue- 
roient  les  femmes  reçues  en  vertu  des  fen- 
tences ;  condamna  les  officiers  aux  dé- 
pens :  fauf  aux  maîtres  &  gardes-tailleurs 
&  cordonniers  à  fe  retirer  par-devers  le  roi 
pour  obtenir  des  lettres-patentes  adreffées  à 
la  cour  ,  pour  y  être  enregiftrées ,  fi  faire 
fe  devoir.  Platdoymcs  ,  jol.  4Z£  ,  ^^S  ,  ' 
n"  i  ,  coté  ZZ^i. 

Il  eft  donc  jugé  que  des  officiers  de  po- 
lice ne  peuvent  forcer  des  particuliers  à  s'af- 
fembler  pour  obtenir  d'être  formés  en  corps. 
Voyez  par  rapporta  la  prédation  de  ferment 
des  artifans  devant  les  officiers  de  police, 
l'article  ylrts  £'  Mécien,  §  VII,  n^  ^  ,rom. 


CORRECTION. 


I.  On  entend  par  correûion  ,  une  puni- 
tion infligée  fans  forme  de  procès. 

On  voit  par  cette  définition  que  ,  fuivant 
la  remarque  de  Loyfeau  ,  des  Seigneuries 
chap.  i6  ,  n"  a.z  &  juiv.  ,  le  droit  de  cor- 
reâion  diffère  effentiellement  du  droit  de 
juflice.  La  juHice  en  effet  n'agit  que  fui- 
vant d(,s  formes  réglées  ;  celui  qui  a  droit 


de  correflion  au  contraire  ,  n'eft  aftreînt  i 
aucune  forme. 

L'abbé  a  droit  de  correûion  fur  fes  reli- 
gieux ,  le  maître  fur  fes  difciples  ,  le 
marchand  fur  fes  apprentifs  ,  le  particulier 
fur  (es  domefliques  ,  le  capitaine  fur  fes 
foldats  ,  le  père  fur  fes  enfans ,  le  mari 
fur  fa  femme. 


<5i4  CORSE. 

1.  Onfc  f-rt  ordinairement  d.i  terme  de  aux  évèqucs  fur  les  clercs  de  leur  diocèfe  , 
j'.iiildicUan  cor.eciionnelle  ,  pour  exprimer  foit  à  certains  corps ,  tels  que  les  chapitres 
le  droU  de  correûion  qui  appartient ,  foit     fur  leurs    membres. Voyez  Jurifdidion. 

CORRUPTION    DE    JUGE. 
Voyez  Délit. 


I.  La  corruption  de  juge  tfl  un  délit  que 
l'on  commet  forlqu  on  ciicrchc  à  fiiduire  un 
ju^e  par  préfens ,  promefles  ,  menaces  ,  ou 
Ibllicitations   ('licites. 

Quant  au  délit  du  juge  qui  fe  laifTc  cor- 
rompre ,  Voyez.  Midyerjation. 

1.  Le  délit  dont  il  eflici  queftion  ,  peut 
être  commis  ou  par  la  partie  qui  a  un  pro- 
cès devant  le  juge  qu'elle  veut  corrompre  , 
ou  par  quelque  entremetteur  qui  agit  au  nom 
de  cette  partie.  Les  peines  prononcées  par 
les  ordonnances  varient  dans  ces  différens 
cas. 

L'ordonnance  de  1453  regiftréeley  juil- 
let 1454,  ^rt.  iig  ,  veut  que  la  partie  qui 
a  clwrché  à  corrompre  Ton  juge  ,  foit  privée 
de  fes  droits  ,  "  &  d'abondant  foit  très- 
étroitement  punie  d'amende  arbitraire  félon 
l'énormité  &  grandeur  des  cas  ,  <5c  qualité 
des  perfonnes  &  procès  m. 

L  article  fuivant  ordonne  que  quant  aux 
entremetteurs  qui  feront  convaincus  de  pa- 
reil délit ,  ils  icront  déclarés  à  j.imais  in- 
capables de  tous  offices  ,  &  punis  de  pei- 
nes arbitraires  comme  il  eft  dit  dans  l'arti- 
cle précédent. 

Les  mêmes  dilpofirions  font  répétées 
dans  l'article  44  de  l'ordonnnnce  de  1535, 
regiftrée  au  parlement  d'Aix  le  1 5  janvier 
I53(î. 

3.  Le  fieur  Caron  de  Baumarchais  perdit 
en  1773  un  procès  en  lacommiflîon,  qui  fut 
jugé  fur  délibéré  au  rapport  du  fieur  Goetz- 
mann.  Le  bruit  fc  répandit  que  le  fieur  Bau- 


marchais avoir  offert  ^  la  femme  du  rappor- 
teur Cent  quinze  louis;  mais  que  la  partie 
adverfe  du  fieur  de  Baumarchais  ayant  don- 
né cinq  cents  louis  pour  fe  rendre  le  fieur 
Goetzman  favorable  ,  l'avoir  emporté.  Le 
fieur  Goetzman^rendit  plainte  en  cormp- 
tion  déjuge  contre  le  fieur  de  Baumarchais. 
La  dame  Goezmann  fut  convaincue  d'avoir 
reçu  quinze  louis  de  ce  dernier.  En  confé- 
quence  par  jugement  de  la  commllfion  du 
16  février  1774,  le  fieur  de  Baumarchais  fut 
condamné  à  erre  blâmé  ,  les  mémoires  ,  à 
être  lacérés  &  brûlés.  La  dame  Goezmann 
fut  aiilTi  condamnée  à  être  blâmée,  &irel- 
tituer  au  profit  des  pauvres  les  quinze  louis 

qu'elle  avoir  reçus  :  les  fieurs furent  ad- 

moneftés  ,  &  le  fieur  Goetzmann  mis  hors 
de  cour. 

Après  le  retour  du  parlement  le  fieur  de 
Baumarchais  s'eft  pourvu  par  requête  civile 
contre  ce  jugemenr  ;  il  a  obtenu  à  cet  effet 
des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps.  Par 
arrêt  du  vendredi  6  feptembre  1776  ,  rendu 
grand'chambre  &  tournelleaffemblées  ,  les 
lettres  de  requête  civile  ont  été  entérinées  , 
&  les  parties  remifes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  le  jugement  du  16   février 

1774  :  Re^ijircs  cnmir.cis. 

Voyez  un  Recueil  imprimé  chez  Ruault 

en  177*^  ,  contenant  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  l'affaire  dont  nous  venons  de  ren- 
dre compte  ,  depuis  le  jugement  du  x6  fé- 
vrier 1774. 


CORSE. 


Voyez   Royaume. 

I.  La  Corfe  cft  une  île  fituéc  dans  la  de  Bonifacfo.  Elle  a  cinq  cents  quarante 
mer  méditerianéc  ,  au  nord  de  l'ilc  de  Sar-  lieues  quarrées.  Sa  population  peut  être  cva- 
daigiie  ,  qui   en  efl  féparée  par  le  détroit     luéc  à  cent  vingt-quatre  mille  amcs. 


1.  La  Corfe  a  appartenu  pendant  plu- 
ficurs  fiecles  aux  Génois  ,  à  qui  les  Pilass 
l'ont  difputée  long-rems.  Cette  île  s  étant 
révoltée  en  1730  contre  les  Génois  ,  ces 
derniers  ont  f.iit  pendant  près  de  quarante 
ans  d'inutiles  efforts  pour  la  foumettre  , 
&C  ont  fini  parxéder  toutes  leurs  préten- 
tions à  la  France  ,  par  une  convention  du 
rnois  de  mai  ij6S.  En  171^9  la  Corie  a  été 
foumife;  &  depuis  la  France  eh  jouit  tran- 
quillement. On  peut  regarder  cette  île 
comme  une  de  fes  provinces.  En  1770 
la  nation  Corfe  a  reconnu  dans  une  aflcm- 
blée  générale  l'autorité  du  roi  ,  &  lui  a 
renouvelle  le  ferment  de  fidélité  ,  que  tou- 
tes les  provinces  &  toas  les  cantons  de 
rile  lui  avoient  déjà   prêté  féparément. 

3.  Cette  île  ,  aiTujétie  anciennement  aux 
Romains  ,  en  a  confervé  les  loix.  Ainfi 
elle  e(\  pays  de  droit  écrit. 

4.  Elle  a  en  outre  ,  comme  nos  provin- 
ces méridionales  ,  des  flatuts  particuliers. 
Ces  fratuts  ont  été  rédigés  par  des  députés 
Corfes  &  par  des  commiflaircs  Génois  , 
après  la  paix  de  Cateau  -  Cambréfis  ,  con- 
clue en  1559  entre  Henri  II ,  roi  de  Fran- 
ce ,  &  Philippe  II  ,  roi  d'Efpagne.  Le  do- 
ge &  le  fénat  ont  homologué  ces  flatuts 
par  un  décret  ,  q;i  en  a  ordonné  l'obfer- 
vation  dans  toute  l'ile  ,  à  lexception  des 
villes  de  Calvi  &c  de  Bonifacio.  Ces  deux 
villes  avoient  dec  ftatuts  qui  ctoient  inf- 
crirs  fur  des  livres  routes  ,  qui  n'étoient  à 
proprement  parler  que  desrégkmensd'ad- 
miiullration  &  de  police  ,  &  qui  ont  été 
abrogés  par  les  nouvelles  loix. 

5.  Nois  ne  citerons  que  quelques-uns 
de  ces  flatuts    civils  ,  qui  ont  été  écrits 


origmaireinent   en  italien  , 

traduits  en  François  par  M.  Serval ,  avocat 

au  con(cil-fupér:eur  d-;  Corfe. 

Les  femmes  (ont  en  Corie  dans  une  per- 
pétuelle tutele.  Il  ne  leur  cfl  permis  , 
iT.éme  sprès  la  mrjorité  de  quatorze  ans  , 
de  s'obliger  que  j'jfqu  à  la  concurrence  de 
douze  livres.  Elles  ont  btfoin  ,  au  delà  de 
de  cette  fomme  ,  du  conlcnttmtnt  de  leur 


CORSE.  (Ti; 

à  la  femtne. 

Le  chapitre  16  décide  su  contraire  que 
le  confentement  &:  l'affirmation  du  père 
ou  de  l'aïeul  luffifent  pour  les enfans  mâles, 
majeurs  de  quatorze  ans  ,  &  mineurs  de 
vingt-cinq. 

Le  retrait  lignager  efl  permis  aux  parens 
paT£rnels  jufqu'au  troifieme  degré.  A  leur 
déiaut ,  les  plus  proches  voifms  peuvent 
exercer  le  retrait  de  bienféance.  Les  pré- 
fens  ont  un  mois  de  délai  :  les  abfens  de 
l'île  ont  un  an.  Ces  délais  ne  courent  que 
du  jour  que  la  vente  a  été  publiée  à  l'égli- 
ie  ,  dans  une  affem'Ljée  ,   un    jour  de  fête. 

Les  mâles  peuvent  tefler  à  quinze  ans  , 
&  les  filles  à  treize  ;  mais  avec  le  confen- 
tement de  leur  père  ©u  aïeul  ,  s'ils  font 
fous    leur  puifTance. 

Suivant  le  chapitre  41 ,  toutes  difpofi- 
tionsà  caufe  de  mort,  &  toutes  infîitutions 
d'héi-itiers  ,  doivent  être  faites  par-devant 
notaires  ,  en  préfence  de  cinq  témoins.  S'il 
n'y  a  pas  de  notaire  ,  on  peut  déclarer  fa 
volonté  devant  fix  témoins  idoines  ;  m:is 
il  eft  nécelfaire  que  ,  quinze  jours  après  la 
mort  du  teftateur  ,  les  légataires  ou  héri- 
tiers requièrent  le  jiige  ordinaire  d'ex;:- 
miner  &c  rédiger  les  difpofitions  du  défunt. 
Les  témoins  doivent  attefler  ,  fous  peire 
de  nullité  ,  que  le  tcflateur-avoit  l'eipric 
fain. 

6.  Il  exifioit  aufTi  en  Corfe  des  flatuts 
criminels  ,  mais  ils  ont  été  abrogés  par  ure 
ordonnance  criminelle  du  ir.oi^  de  juin 
i~6S  ,  &c  par  deux  édits  &  une  déclara- 
tion interprétative  des  mois  de  mars  &  mai 
1772  ,  &  du  10  du  même  ni^is  de  mai 
de  la  même  année.  Voyez  le  Recueil  des 


?' 


ère  ,  de  leur  mari  &  de  leur  aïeul  :    & 


a  Iv:ur 


défaut 


cuin 


loi 


areil  nombre  de  pa- 
ïen-, ou  de  voif:as ,  fous  l'autorité  du  ma- 
giflrar-  Le  chapitre  i^  ,  les  oblige  d'afiir- 
m.'r  iju'ils  troiini  l'engagement  avantageux 


&  qui  ont  été    /atuts  civils  &   criminels  Je  l'Ile  de   Corjc 

7.  Depuis  la  réunion  de  la  Corfe  ;  lï 
royaume  de  France,  h  Corfe  ntflpius  pa\si. 
d'obédience  comme  ill'étoit  auparavant.  îe 
roi  a  fait  enregiArtr  au  eonfeil  fupérieur 
de  l'île  toutes  les  loix  tccléfî.-ifliques  du 
royaume  ,  rendues  depuis  la  déclaration 
du  clergé  de  France  de  16Z1,  &c  une  cr-' 
donnance  partiailiere  qui  réunit  toutes  nos 
loix  fur  les  mariages.  La  ré^afc  y  a  lieu. 

8.  Lile  de  Corfe  contient  cinq  évêchés  ;; 
trois  (ont  fu{rragans  de  l'archevêché  de  Pifc 
en  Tofcane  ,   Ajaccio,  Saffonc  &  Aléria  — 


deux    fuffragans    de 


l'archevêché    ds 
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Gênes,  Manana  fc  Aniari-unis  ,  &Nebbio. 
Chacun  d  ces  évéchés  a  une  ofHcialite  : 
les  appels  fimples  fe  portent  aux  officialiti;s 
métropolitaines  de  l'ile  &  de  Gênes ,  &r  les 
appels  comme  d'abus  au  CoaJgiL p.ipA-ieur 
ce  C'jrfe.  Vovez  ce  mor. 

9.  Unéditdu  mois  de  feprembre  17(^9 
a  créé  en  Corfe  neuf  jurifd  jetions  royales, 
refTortifl'mtes  n'iement  au  confeil  fupe'rieur: 
Corte  ,  B.iftia  Ajacrio  ,  Rojliano  pour  la 
Corfe  ,  0!=ire  pour  Ntbbio  ,  qui  pendant 
Ihiver  tient  les  fcances  à  Saint-Florent  , 
Vico  ,  Sartenne  ,  Campo-Loro  ,  &  Calvi. 

Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1770  a 
ctabli  une  dixième  jurifdidion  royale  à 
Bonifacio  ,  qu'elle  a  diftraite  du  reflbrt  de 
celle   de  Sartenne. 

Par  un  troificme  édit  du  mois  d'avriî 
1771  ,  il  en  a  éié  établi  une  onzième  à 
Ampugnani  pour  la  partie  de  la  province 
de  Bjfiia  ,  au  delà  du  Guolo. 

10.  D'abord  ces  jurildiclions  n'ont 
«ité  compoTées  que  d'un  juge  royal  ,  d'un 
procureur  du  roi  ,  &  d'un  greffier.  L'edit 
du  mois  d'avril  177 1  a  créé  un  aflcfl'.ur 
pour  chacune.  La  j^ftice  s'y  exerce  gratui- 
r-ment.  Chaque  ju^e  royal ,  François ,  a  dix- 
huit  cents  livres  de  ga^es  ;  chaq  le  juge 
royal  ,  Corfe  ,  a  quinze  cents  livres  ;  clia- 
que  proc.ireur  du  roi  ,  François ,  a  quinze 
c^nts  livres  ;  chaque  procureur  da  roi ,  Cor- 
<e  ,  a  douze  cints  livres.  Les  greffiers  ont 
chacun  cinq  cents  livres. 

Les  édits  fixent  les  vacations  en  cam- 
pagne k  cinq  hvrcs  pour  les  )Jges  ,  trois 
livres  pour  les  prociircurs  du  roi  ,  &  deux 
livres  dix  fous  pour  les  grv-ffi^rs. 

11.  L'édit  du  mois  de  novembre  1770 
donne  aux  procureurs  du  roi  une  attribu- 
tion particulière.  Ce  font  eux  qui ,  dans  une 
aflemblée  de  cinq  ou  de  dix  parens ,  amis 
ou  voifms  ,  nomment  les  tuteurs  &  les 
curateurs  aux  mineurs ,  lorlque  lo  père  n'y 
a  pas  pourvu  par  fon  teftament. 

Les  procureurs  du  roi  ont  aulfi  le  droit  , 
fens  même  être  appelles  ,  d'appoler  &  le- 
ver les  Iccllés,  &  de  faire  les  inventaires, 
lorfqu'il  échoit  des  ficciflions  à  des  mi- 
neurs. 

Les  appels  des  ordonnnnccs  des  procu- 
^^urs  du  roi  fe  portent  aux  fié^cs  de  leurs 
jjrifdidions. 


II.  I!  n'y  a  point  de  maitrifes  des  eaujit 
ÔC  torêts  en  Cône.  La  connoiffance  des  dé- 
lits &  différens  concernant  cette  matière, 
appartient  aux  juges  ordinaires  ,  fauf  l'appel 
au  confeil  fupéricur. 

L'adminillration  économique  des  bois 
ert  confiée  en  Corfe  à  des  officiers  nort)- 
més  conferyaoeurs  des  bois  ,  &  garde-mar- 
teaux. 

Le  commifTaire  départi  par  le  roi  dans 
r  e  a  ,  dans  la  panic  des  eaux  &  forets  , 
la  même  autorité  que  les  grands-maîtres  en 
France. 

Une  ordonnance  du  mois  de  mars  177* 
règle  les  fonâions ,  tant  des  confcrvareurs 
&:  gardeinarteaux  qui  exercent  fjrunecom- 
miffion  du  roi  ,  que  At%  ingénieurj-géome- 
trcs  ou  arpenteurs ,  &  des  gardes  ,  qui  font 
nommés  ^ar  le    commifT.iire  départi. 

Cette  même  ordonnance  applique  k  la 
Corfe  ,  fauf  quelques  modifications  relati- 
ves au  local  ,  les  difpofitions  dp  notre  or- 
donnance des  eaux  &  forêts  de  i66<)  , 
concernant  la  coupe  ,  l'aménagement  &  la 
vente  des  bois. 

Elle  fixe  à  trois  livres  l'amende  par 
chaque  brin  de  chêne  ou  de  fapin  de  l'âge 
dj  taillis;  à  cinq  li.res  ,  l'amenda'  pour 
chaque  baliveau  de  la  coupe  précédente  ;  & 
à  douze  livres  ,  l'.imende  pour  chaque  ar- 
bre de  hiute-futaie. 

13.  Un  réj,hment  du  ai  août  ï-j6%  a 
établi  deux  amirautés  en  Code  ;  l'une  fié- 
ge.  nt  à  Biftia  ,  l'autre  à  Ajaccio.  Elles 
font  compofées  chacune  d'un  licuten.int  , 
d'un  procureur  du  roi  ,  &  de  plufieurs  huif- 
(lers.  Ces  officii^rç  ,  qui  font  révocables  à 
volonté  ,  exercent  ,  d'api^s  des  commif- 
fions  expédiées  au  grand  fceau  ,  fur  la  pré- 
fentation  de  l'amiral  de  France.  Ils 
font  rtÇ-is  au  conùil  fupéricur  ,  de- 
vant leq  ;lI  fe  portent  immédiatement  les 
appels   de   leurs  Icni^nces 

'On  obferve  en  Corfe  l'ordonnance  de 
1^81  ,  ùc  toutes  les  Inix  di  ro.aunie  re- 
I.irives  à  la  marine,  fauf  qielques  régle- 
m^ns  particuliers. 

14.  Une  ordonnance  d.i  moi;  de  mai 
1771  ,  en  fupprimam  tous  les  officiers 
municipaux  &  de  police  de  l'ilc  ,  cxciptc 
ceux  q;ii  fe  tiouvoicnt  po.trvus  par  le  roi , 
a    ri^é     la    jurifdiâion    m  intcipale     & 

raiiiiiii)ifiiai:on 
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l'adrainil^ration  des  villes  &  communautés. 

Suivant  cette  loi ,  le  roi  choifit  dans 
chaque  province  ,  &  dans  l'ordre  de  la 
nobleflTe  ,  im  inipefleur  de  province  ,  qu'il 
charge  de  (urveiller  les  ofSciers  des  piéves 
&c  des  comm-unautés. 

On  nomme  piéves  de;  diftrifts  com- 
poléi  d'un  certain  nombre  de  communau- 
tés &  de  viib^es  ,  &  eouvernéî  par  un 
pode//at-mûjar  ,  qui  e(ï  élu  tous  les  ans. 

'  \JapodeJht  particulier  &  deux  pn'is  du 
commun  ,  élus  également  tous  les  ans  ,  ad- 
miniftrent  chaque  communauté. 

Les  éleâions  de  ces  officiers  doivent 
être  confirmées  par  Te  commandant  de 
I  ile  &  par  le  commiiTdire  départi. 

Les  officiers  connoiiîént  déroutes  caufes 
jufqu  a  la  valeur  de  cinquante  livres  ;  les 
podeftats  jui^eiu  feals  juiqu'à  douze  livres. 

Lejrs  appels  fe  portent  devant  les  ju- 
ges royaux  ,    &:  font  pcrirrlé;  après  le  mois. 

Les  ecckTisftiques  ,  le-^  nobles  ,  les  of- 
ficiers du  roi  ,  S:  employé-;  à  la  perception 
des  droits  royaux  ,  font  fculs  exempts  de 
cette  junfjiction. 

15.  Un  édit  d'août  1771  a  établi  à 
Oreiza ,  Caccia  ,  Q{ienj:a  fie  Gjag-.io,  qiarrè 
fur.ccs  0.1  tribunaux  parricjlitrs  ,  à  l'effet 
de  juy:er  les  bandits  &  les  tugitiis. 

Aux  termes  de  cette  loi  ,  chaque  junte 
cft  ccmpofée  de  (Ix  comniiflaircs  Corfes  , 
dont  deux  font  élus  chaq".e  année  par  les 
états  ,  &  préientés  au  roi  ,  &en  outre  d'un 
fecrécaire,  d'un  greffier  ,  &  de  deux  gardes 
Les  jugemens  d'inllruclion  peuvent  n'être 
rendus  qu^  par  deux  commiflaires  ;  les  ju- 
gemcns  définitits  doivent  IVrrc  par  cinq  , 
non  compris  le  fyndic.  Il  ell  nécc.Taire  que 
les  j'igemens  des  juntes  foient  confirmés  par 
le  premier  préfideitt  du  confeil  fiipérieur  , 
le  commandant  en  chef,  &c  le  procureur- 
général  ,  devant  lefq'iels  les  oppofitions  ou 
appellations    fe  portent. 

II  cft  défendu  a  tout  Corfe  ,  excepté  aux 
nobles  ,  aux  ecdéfiaflinues  &  aux  officiers 
du  roi ,  de  s'abll-nter  plus  de  huit  jours  du 
liwi  de  leurdomicile,  lars  permi'lion  du  po- 
dtflat  ;  autrement  les  Liens  de  l'abfent  font 
failis,  fon  fignalcment  envoyé  à  la  junte, 
&  il  e.1  ju^é  f;ipitif.  S',1  reparoit  dans  les 
fix  mci"!  ,■  il  tll  condamné  a  autnnt  d'an- 
fees  tic  dûenîipn  q  l'il  a  été  de  jnoii  ab- 
'Jo/ru    V. 
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fent  ,  &  en  outre  en  tou;  les  frais.  S'il,  ne 
reparoit  pas,  il.eft  jugé  félon  après  les 
fix  moi). 

16.  Il  y  a  en  Corfe  un  prévôt-génc- 
ral  de  la  niaréchauffée  ,  un  lieutenant ,  & 
un  fous-lieutenant.  Le  prévôt  a  droit  dcî 
fié:^er  ,  en  matière  criminelle  ,  au  confeil 
fuocrieur  après  le  doyen  des  conftillws  : 
en  i'ablence  du  prévôt  ,  le  lieutenant  a  le 
droit  de  fiéger  ,  après  le  dernier  des  ccn- 
feillers.  Le  prévôt  &  fon  lieutenant ,  après 

■  leur  réception  à  la  connétabiie  ,  doivent 
prêter  ferment  au  conieil  lupérieur  ,  fans  que 
pour  cela  ,  porte  l'article  i(j  de  l'édit  de 
leptembre  I7<>9  ,  ils  puilffnt  être  fournis  à 
la  jirifdiâion  xlu  conieil  fiipéiieur  &  des 
autres  juges  du  pays. 

L'édit  d'août  1771  ,  borne  la  compéten- 
ce de  la  maréchaufiëe  de  Corfe  aux  fu- 
gitifs ,  reconnus  félons  par  jugemens  de  la 
junte  ,  aux  fugitifs  &  aux  bandits  préve- 
nus de  violence  puMique  ,  d'attroupemens 
avec  port  d'armes,  &  d'alTalfinat ,  depuis 
leur  abfence  de  la  communauté. 

Le  même   édit  autorife    ces  officiers  à 
rendre  leurs  jugemens  dans  tels  lieax ,  & 
avec  tels  juges  ou  gradués ,  &:  à  leur  dé- 
faut    arec  telles   ptrfonms   notables  qu'ils 
juirint  à  propos. 

17.  La  Corfe  eft  un  pays  d'états.  Ses 
aflemblécs  générales  (e  tiennent  tous  les 
ans  ,  &:  loiit  compofées  du  clergé  ,  des  no- 
bles ,  &  du  tiers-état.  Chaque  ordre  efl: 
compote  de  vingt-trois  députés  :  favoir 
pour  le  clergé  ,  des  cinq  évêques  ,  &  de 
dix-huit  curés  principaux;  &:  pourla  nobkf- 
fe  &le  tiers-état,  de  chacun  vingt-trois  dé- 
putés. Les  commiflàires-nés  du  roi  font 
le  commandant  &  le  commiffaire  départi. 
Les  trois  ordres  s'aflémblent  dans  le  même 
lieu  ,  &  fiégent  to.;î  fur  le<;  hauts  fiéges. 
Chacjn  peut  propofer  ce  qu'il  croit  utile  îi 
l'inté.êt  public.  Aucune  réfolution  ne  pciit 
être  exécutée  fans  une  approbation  préala- 
ble du  roi.  Chaq'ie  ordre  nomme  un  dépu- 
té pour  porter  le  cahier  au  roi  J  &  re- 
cevoir (es  ordres.  Les  états  choilillent  douze 
députés  ,  nobles  ,  pour  former  une  com- 
mifllon  intermédiaire.  Deux  rélident  alter- 
nativement près  des  commin'aircs  du  roi  , 
&  reçoivent  cent  cinquante  livre»  par 
chaque  mois   de  fervice.    \Jn   des   objets 

â   i  ]  1 
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principaux  de  la  convocation  de?  ëtat": ,  eft 
de  dclibérer  fur  les  imppcs  &  fur  la  for- 
me lie  leur    répartition. 

i8.  La  Corle  forme  le  quarantième  gou- 
yerncment   général  militaire. 

£lle  formeaulTi  une  généralité  féparée  , 
dont  le  commiflaire  départi  réfide  à  Baftia. 

19.  Les  impôts  &  les  contributions  de  la 
CoHe  confident ,  1°  dans  une  fubvention 
eni  nature  Je  fruits  &  par  forme  de  dîme  , 
dont  le  produit  s'élève  à  environ  deux 
cens  mille  livres  :  i*  dans  une  impofition 
relative  au  loyer  des  maifbns  ,  qui  rend 
environ  trente-cinq  mille  livres  :  3°  dans 
des  droits  d'entrée  &  de  fortic ,  qu'on  peut 
évaluer  à  environ  dix-huifcents  mille  li- 
vres :  4°  dans  un  bénéfice  fur  la  vente  du 
fel ,  d'environ  quatre-vingt-dix  mille  livres  : 
6"  dans  un  droit  fur  la  pèche,  &:  quelques 
otlrois  établis  à  Bafiia  ;  environ  vingt  mil- 
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le  livres.  Total  ,  environ  cinq  cent  mil- 
le cinquante  livres.  Ce  qui  fait  quatre  livre* 
djx-fept  fous  par  chaque  tête  d'habitans  , 
de  tout  fexe  &  de  tout  âge.  AJin.  des  Fin. 
de  France. 

10.  Les  chemins  de  l'île  font  divifés  en 
royaux  ,  provinciaux  ,  &  communaux.  Les 
états  en  ordonnent  la  confection  fous  le 
bon  plaifir  du  roi.  La  première  conftruc- 
tion  fe  fait  à  prix  d'argent.  L'entretien  fe 
fait  par  corvée.  Les  perfonnes  exemptes 
des  corvées  ,  font  les  gens  d'églife ,  les  no- 
bles ,  les  officiers  de  juftice  &  les  f.ibdélé- 
gués,  les  employés  pour  les  revenus  du  roi 

6  au  ferviçe  des  troupes  ,  les  pères  &:  mè- 
res de  huit  enfans  vivans  ,  les  nouveaux 
mariés  pendant  la  première  année  de 
leur  mariage  ,  &  les  nouveaux  habitans  » 
françois  ou  étrangers  ,  les  trois  premières 
uannées  de  leur   établilfement. 


CORSAIRES. 


Voyez   Courfe. 
CORVÉE,     CORVÉABLE,     CORVÉAGE,    CORVACE. 


1.  On  entend  par  corvée  un  ouvrage 
ibrcé  tait  fans  récompenle. 

On  diftingue  deux  efpeces  de  corvées. 

Les  unes  font  exigées  par  le  roi  pour 
la  conftruéiion  &  la  réparation  des  che- 
mins ,  ou  pour  d'autres  ouvrages  publics  ; 
il  en  eft  parlé  dans  l'article  luivant. 

Des  corvées  d'une  autre  efpece  font 
dues  ou  à  des  feij;neiirs  ou  à  de  fimples 
particuliers  :  celles-ci  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle Corvtes  dues  à  des feigneurs ,  (fc. 

2.  On  a  donné  le  nom  de  corvée  aui 


ouvrasses  dont  il  eft  ici  qaeftion ,  fott 
parce  que  ce  font  des  ouvrages  corporels  , 
foit  parce  qu'ils  font  dus  par  des  hommes 
qu'on  appelloit  autrefois  hommes  de  corps. 

3.  Dans  l'ulage ,  l'homme  fujct  à  fa 
corvée  eft  nommé  corvéable. 

4.  Dans  les  anciens  titres  ,  le  droit 
de  corvée  ell  nommé  corvéage  on  cor- 
vai;e.  Voyez  les  obfervations  de  AL  le 
préfident  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne,   tom.    z,   ch.   60. 


CORVÉES,    efpece  d'impôt . 
Voyez  1"- Impôts  ^  %'  Finances. 

ï.    Les    corvées    dont   il    tft   ici   quef-  Jufqii'au  milieu  du  quinzième  fiecfe  fe» 

tion  ,    (ont    celles    que    le    roi    exige   des  cliemins  ont  été  en   fort  mauvais  état  en 

babitans  de    la    campagne   pour  des  tra-  France.  Ce  fut  cependant  avant  ce  temps 

vaux  publics,   &  particulièrement  pour   la  que  les  fei.-^neursétiblirent  une  multitude  de 

cont'  dion  ou  l'entretien  des  grands   che-  droifts  de  péages  ,  dont  ils  tondoient  l'exac- 

niins.  tion  principalement  fur  l'obligation  dans 
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laquelle  ils    étoient   d'entretenir  les   che- 


mins. 


Dorant  long -temps  la  garde  de  tous 
les  chemins  a  appartenu  aux  feigneurs  des 
lieux.  Ce  n'a  été  que  peu-à-peu  que  nos 
rois  or.t  recouvré  ce  droit.  Voyez  à  ce 
fujet  les  ordonnances  de  juin  1338  ,  fé- 
vrier ï}i^6 ,  16  novembre  1353,  5  dé- 
cembre 136^0,  juin  i}66  ,  juillet  1375, 
juin  1388,  II  août  1408,  &  21  no- 
vembre 1411.  On  peut  aufii  conlulter 
le  GlolTaire  de  Ducange  ,  aux  mots 
Bana  ,   Peagium  ,    Pontaticum. 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Chemin, 
§  Il ,  n.°  a.  ,  tcm.  4  ,  pag.  52.2  ,  les 
efforts  que  l'on  fit  dans  le  ftizieme  & 
le  dix  -  leptieme  fiecles  pour  rendre  les 
chemins  praticables;  le  roi,  les  feigneurs 
jouiflant  de  droits  de  péage  ,  &  les  com- 
munautés  en  faifoien:  les  frais. 

a.  Au  commencement  de  ce  fiecle , 
les  frais  de  conftruâion  &  d'entretien  des 
chemins  entroient  dans  l'état  des  ponts 
&  chaufTées  :  arrêt  du  confeil  du  %6  mai 
170Î.  Les  circonflances  fâcheufes  dans 
Jefquelles  l'état  fe  trouva  ,  &  qui  con- 
tinutrent  ,  obligèrent  en  1717  à  rcjctter 
fur  les  proRfinces  le  fonds  même  des  ponts 
te  chaiiifées.  Ce  fonds  bientôt  infurfilànt 
fut  augmenté  de  fonds  extraordinaires , 
&  le  tout  fiit  compris  au  brevet  général 
des    tailles  ,   &    y  elt  encore. 

Mais  ces  noiJVcauT  fonds  devinrent 
encore  infurfîfans  ^our  fournir  à  la  conf- 
truâion  &  à  l'entretien  des  belles  routes 
qu'on   commença   à  projetter  vers    1710. 

L'ufagc  établi  en  Lorraine  d'entretenir 
les  chemins  par  la  voie  de  corvées  en 
nature  ,  s'introduifit  dans  les  provinces 
voifînes  de  la  France  ,  &  delà  cette  mé- 
thode ç'cft  répandue  dans  tout  le  royaume, 
où  elle  ne  fut  autorifée  par  aucune  loi  , 
mais  par  le  confcntcmcnc  tacite  du  gou- 
vernement ,  te  par  les  ordonnances  des 
inrendans   S*  commifTaires  départis. 

Tous  les  éditî  portant  création  de  nou- 
veaux offices  ,  ne  manquèrent  pas  de 
comprendre  l'exemption  de  la  corvée  au 
flomore  des  exemptions  accordées  aux 
nouveaux  fit-il  lires  ;  &  cette  approbation 
indirefle  de  la  corvée  en  fuppofa  l'éta- 
inifTemeni, 
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Plufieurs  particuliers  fe  rachetèrent  du 
fervice  perfonnel  ,  en  faifant  remplir  leurî 
tâches  par  des  journaliers  ;  des  commu- 
nautés imitèrent  cet  exemple  ,  qui  depuis 
a  été  fuivi  par  des  provinces   entières. 

3.  Tel  étoit  l'état  des  chofes  ,  lorf- 
qvi'un  édit  du  mois  de  février  IJJ^  , 
fupprima  la  corvée  en  nature ,  &  or- 
donna la  confeâion  des  grandes  routes 
à  prix  d'argent ,  &  que  le  montant  en  fe- 
roit  réparti  au  marc  la  livre  des  ving- 
tièmes. 

Mais  cette  difpofition  ne  fut  pas  exé- 
cutée :  une  déclaration  du  ri  août  fui- 
vant  remit  les  chofes  à  cet  égard  iur 
l'ancien  pied. 

4.  Les  communautés  ont  la  faculté  ou 
de  faire  les  corvées  en  nature ,  ou  de 
les  faire  faire  par  adjudication  au   rabais. 

5.  Un  arrêt  du  13  avril  178 1  ,  a  ap- 
prouvé les  délibérations  de  l'adminiflra- 
tion  provinciale  du  Berry  ,  qui  fupprime 
la  corvée  en  nature ,  &:  ordonne  que 
les  grandes  routes  feront  à  l'avenir  faites 
à  prix  d'argent ,  à  l'effet  de  quoi  el!e 
impofe  une  fomme  fufîil'ante  fur  les  com- 
munautés. L'adminiftration  provinciale  de 
Montauban  a  fait  un  arrangement  à  peu 
près  femblable. 

Le  gouvernement  paroit  délirer  que 
cet  établifTement  devienne  général  & 
uniforme.  On  peut  confulter  à  cet  égard 
un  Mémoire  fur  les  corvées,  imprimé  en 
1785  à  l'imprimerie  royale,  qui  décelé 
un  éaivain  inflruit  par  IVxpérience ,  & 
guidé    par   les   meilleures  principes. 

6.  Lorfque  les  communautés  ont  quel- 
que ouvrage  à  faire  qui  exige  des  corvées, 
les  officiers  de  la  jufiicc  ordinaire  ne 
peuvent  rien   ftatuer  fur   cet  objet. 

Non»  en  trouvons  deux  exemples  dans 
deux  arrêts  du  Confeil  ,  toius  deux  du  27 
février  1783. 

L'un  déclare  nul  l'ordre  donné  par  le 
procureur  fifcal  de  la  juflice  de  .Seagy  aux 
habitans  du  lieu,  de  voiturer,  par  corvées,. 
la  pierre  nécelfairepourla  clôture  du  cime- 
tière; (irdonne  que  dans  le  cas  oîi  il  fera 
néceffairc  de  faire  quelques  travaux  publics, 
par  corvée,  ou  de  toute  autre  ni.iniei'e 
que  ks  habuans  jugeront  convenable,  ils 
prendront  des  délibérations  dans  la  forme 
I  i  i  i  ij 
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o.dinaire,  &  fe  retirerontpardevant  l'inten-  mins  de  Bxeuil    aux  villts.de   Mantes  & 

dant ,  pour ,  leurs  dclibtrations  ,  être  ho-  Meulan  ,    iuivant  les   e't^ts   de  répartition 

rtiolo^'.K-es ,  s'il  y  échoit.  qui    en   feront  remis    par    le   fyndic     au 

L'autre  arrêt  déclare  nulle  une  fenrence  procureur  filcal ,  &  feront  eniiiite  honiolo- 

rcndiie   au  bailliase  de  Breuil  ,  homologa-  ^'jées  par   Its  J'igcs,  fauf  les  dei-iandes  en 

rive  de   deux    délibérations    des    habit.îns  Surtaux ,     ou     d'exemptions    p;r!onncliLS  : 

de  cette  paroi/Te,  par   laquelle  le  juge   or-  il  contient,  au  liirpljs,  les  méiULS   diipo- 

donne  h  réparation,  par  corvées,  des  che-  fitions  c^ie  le  précèdent  arrêt. 
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Voyez  i'  Droits feignetiriaiix  ;  ^"  Fief;  ^'  C/io/cs.  Voyez  aufïi  Droits  réels. 
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Définition  ,  dijférentes  efpeces ,  principes 


I.  Les  corvées  dont  il  efb  ici  queftion  , 
confident  dans  rob!ij;ation  où  lont  les 
habitins  d'un  lieu,  ou  les  poîTelfeiirs  d'une 
ferre,  de  travailler  gratuitement  ,foit  pour 
un  fcigneur  ,  foit  pour  un  firnpJe  particu- 
lier, de  leurs  mains,  ou  avec  le  fecours 
de  leurs  bêtes,  en  la  manière.  &  dans  les 
temps  prefcrirs  par  la  coutume,  ou  par  des 
titres  particuliers. 

On  ne  fauroit  douter  que  beaucoup  do 
fcigneurs  n'aient  abulé  de  Icir  autorité , 
pour  exiger,  anciennement,  de  leurs  val- 
faux,  des  corvées  qui  ne  leur  étoîent  point 
dues.  Ccft  ce  q.ii  <.(l  prouvé  d'une  manière 
incontiilable  par  les  loix  q'ii  ont  été  faites 
en  diftcrens  temps  pour  réprimer  ces  exac- 
tions. Voyez  notamment  l'article  139  de 
l'ordonirance  do  Louis  XII  de  1498  , 
&  l'article  183  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

1.  Qu.oiq  l'il  y  ail  un  grand  nombre 
de  terres  où  les  feigiuurs  aient  le  droit 
d'cxi;cr  des  corvées  de  leurs  valFaux  ,  il 
y  a  peu  de  coutumes  où  il  loit  fait  men- 
tion de  cis  droits  onéreux  au  peuple  ;  & 
la  plupart  n'en  parlent  que  pour  les  rcf- 
treindre  ,  &  n'y  afTijetir  les  vafTaux 
flu'a'it.mt  que  les  (ci:inturs  lont  fondés  en 
titre ,  ou  dans  une   poiUllioii  prouvée  par 


des  aveux   &  dénombremens. 

Les  coutumes  qui  font  mention  des 
droits  de  corvées  ,  font  entre  autres  ,  celles 
de  Paris,  art.  j i;  de  Troyts  ,  art.  i^i  £' 
fuiv.  ;  de  Nivernois  ,  tit.  È  ;  art.  4  &  17  ; 
de  Bourbonnois,  art.  igz  ,  ^é^S  >  49S  >  de 
Bretagne,  art.gz.  » 

Toute  perfonne  faifant  feu  dans  l'éten- 
due d'une  haute  -  ju'tice ,  tH  aflùjéiie  a  la 
cor\'ée,  au  profit  du  fei^ncur  haut-juf^i- 
cicr  ,  par  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
art.  775. 

Il  y  a  d'.s  corvées  qui  r.'ont  rien  de 
contraire  à  l'honnêteté,  celles-là  doivent 
être  acquittées  fans  difficulté  :  d'autres , 
quoiqu'humiliantts,  n'ont  rien  de  malhon- 
nête ;  eil.s  doivent  être  tolérées  :  mais 
celles  qui  font  ridicules  &  indécentes , 
doivent  ê-tre  converties  en  redevances. 

3.  Le  droit  de  corvée  n'eft  point  exclufi- 
veiucat  attaché  à  la  feigneurie  ni  à  la 
)u'licc,  q  Kiique  rarement  d'autres  que  des 
feigneursen  |ouilieiit. 

M.  'e  duc  de  Saint  -  Simon  ,  marquis 
de  R  ifF'C  en  An;;ouniois  ,  avoit  prétendu 
être  en  droit  d'exiger  des  babitans  de  la 
Fayc  ,  dé-penthns  du  marquifat  de  Ruffcc, 
des  droit.*  de  cette  nature  ;  il  rapportoit 
ditférens  titres  à  l'appui  de  fa  préten- 
tion. M.iis  malgré  ces  titres,  qui  furent 
jugés    iufuflifans ,    &   les    rcconnoill'anccs 


CORVÉES  dues  à  des  feigneurs  ou  à  des  particuliers ,  §  î-    ^^i 


des  habitans  ,  ceux-ci,  auxquels  le  prieur 
oe  la  Faye  s'étoit  joint  ,  ayant  prouvé  , 
entre  autres  choies  ,  que  M.  le  d^uc 
de  S'iiic  -  Simon  n'étoic  pas  leur*fei- 
gneur,  il  fut  débouté  de  les  demandes 
par  arrtt  rendu  tn  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bochard 
de  Sarron,  le  6  août  1731Î,  en  ces  ter- 
mes : 

"  Li  Cour  déchar3;e  le  fieur  Boudon  , 
(habitant  de  la  Faye),  de  la  demande 
du  marquis  de  RufFec  ;  fauf  audit  feigneur 


de  corvée  ;  cela  vient  de  ce  que  la  main- 
morte ,  qui  tenoit  anciennement  les  habi- 
tans dans  la  dépendance  abfolue  de  leurs 
feigneurs  ,  les  afTjjétiflbit  aux  travaux , 
qui  (ont  une  fuite  de  cet  état. 

Mais  après  les  aftranchiflemers  ,  les 
corvées  ont  dû  varier  fuivant  les  condi- 
tions impofées  par  les  dilïçrentts  chartes 
d'affranchinemenr. 

Les  corvéts  réelles  font  ceiks  qui  font 
dues  à  raifun  de  h  pcflefTion  d'un  ronds  , 
qui  a  été  concédé  fo.is  cette  charge.  Elles 
fes  droits  concernant  les  guet ,  bians  &  font  dues  par  le  propriétaire  ,  en  quelque 
corvées  ,  fur  les  autres  habitans  de  Ruffcc  lieu  qu'il  fafle  fa  réfidence. 
qui  s'y   trouveront    fujets  ,    lauf  défenles  à  5 .  On  tient  pour  principe  que  les  corvées 

ce  contrïiTts  }r.  Aux  jugés ,  Jbl.  z.  font,  parleur  nature,   incelFibles  ;  c'efi-à- 

On  a  cité  inutilement  l'arrêt  précé-  dire ,  que  fi  celui  à  qui  les  travaux  font 
dent  dans  l'tfpece  fuivante  ,  comme  ayant  dus  ,  n'en  a  pas  befoin  ,  il  ne  p;.ut  pas 
jugé  que  la  qualité  de  fcigneur  eft  nécef-  obliger  les  corvéables  à  travailler  pour  un 
faire   pour   pouvoir   jouir  du  droit  de  cor-     autre  à  qui  il  aura  cédé  (on  droit.  C'ell;  un 


vée. 

Il  s'agifToit  ^'un  droit  de  corvée  pré- 
tendu fur  ks  habitans  de  Sauvoy  par 
les  fleurs  Defnoyers  &  Dutavs.  Ces  habi- 
tans foutinrent  en  vain  ,  que  la  corvée 
étoit  un  attribut  de  la  f.ipériorité  féodale; 
que  les  fieurs  Defnoyers  &  Dufays  ne 
l'ayant  point  lut  eux ,  il  ne  leur  étoit  point 
àù  de  corvée;  la  fentence  qui  les  y  avoir 
condamnés  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
novembre  1740  ,    au   rapport  de  M 


un 
des  points  décidé;  par  l'arrêt  du  30  avril 
1775,  rapporté  ci-après/z"  7.  ' 

^.Les  corvées  doivent  être  acquittées  en 
la  manière  portée  par  les  titres  ;  &  lorfque 
les  titres  n'en  déterminent  point  la  quan^- 
tiré  ,  on  a  coutume  de  les  réduire  à  douze  , 
Papon,/zv.  /?,  lit.  6'.  rP  î  ;  &  l'au- 
teur des  Obfervations  liir  Henrys,  rappor- 
tent un  arrêt  du  iz  feptembre  154?  ,  qui 
l'a  ainfijugé,  contorniémentà  ce  que  décide 
la  coutume  d'Auvergne ,  tit.  s.^  ,  art.  iH. 
du  Troufler-d'Héricourt,  en    la  quatrième     Voyez   auflî  Lacombe  ,    Jurifprudence   ci-- 


chambre  dis  enquêtes 

4.  On  difl^ingue  deux  efpeces  de  cor- 
-vées,  l'une  réelle  ,  &  l'antre  perfonnelle. 

Les  corvées  perfonnelies  font  celles  qui 
■font  ducs  par  le  leul  fait  de  la  réfidence 
dans  un  certain  lieu.  Celles  de  ce  genre 
font  néctflairement  ftigneuriales.  Plu- 
fietirs  auteurs  les  font  dériver  de  la 
violence  &  de  la  tyrannie  des  feigneurs 
fur  leurs  fu)(.ts  :  d'autres  ,  au  contraire  , 
en  marqueur  rori<;ine  à  l'époque  de  l'af- 
franchiflement  accordé  par   les  feignctirs  , 

3ui  les  ont  exigées  a  titre  de  reconnoiffance 
e  leurs  vadaiix  ,  qu'ils  rendoicnt  libres. 
Cette  origine  n'tft  pas  douteufe  dans  beau- 
coup de  coutumes ,  &  notamment  en  Bour- 
gogne. 

M.  le  préfident  Bouhitr ,  tibi  fiiprà  ^ 
obferve  que  fi  la  plupart  dts  anciennes 
coutumes  ne  font  point  mention  du  drcit 


vile,  au  motCorif'e. 

On  trouve  au  Journal  du  palais  un  arrct 
du  Parlement  de  Metz,  du  a^  janvier 
1^74,  qui  a  jugé  que  lorfque  les  fujets  d'un 
feigneur  font  obligés  envers  lui  à  des 
charrois  ,  labourages  &  autres  cliarges 
indéfinies  ,  elles  doivent  être  limitées  à 
une  quantité  modérée. 

7.  Piufieurs  coutumes,  telle  que  celle  du 
Bourbonnois^  art.  77^  ,  adlijétitîent  ex- 
prefTément  les  feigneurs  à  nourrir  ks  hom- 
mes qui  travaillent  à  la  corvée. 

L'ufage  les  en  décharge  dans  d'autre»  pro- 
vinces,   telle  que  la  Bourgogne, 


la 


quoique 


coutume  foit  muette  fur  ce  point. 

Lnfin  il  y  a  des  coutumis  oii  le  fei- 
gneur n'tfl  point  oblige  de"  nourrir  ks 
corvéables.  Des  arrêts  l'ont  ninfi  décidé  , 
même  dans  le  cas  oîi  les  corvées  doivent 
fc  faire  hors  de  fa  feign':urie.  , 
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exigées  hors  du  fief;  3°  que  dans  tous  les 


nourrir  le 


Les  coutumLS  d'Auvergne  &  de  la  plufieurs  jours  ;  a"  qu'elles  peuvent  êtnc 
Marche  ,  qui  obligent  les  feigneurs  à  nour- 
rir le  corvéable,  ne  déterminent  point  la 
nourriture  qui  doit  lui  être  donnée.  La 
coutume  d'Auvergne  ,  chap.  25  ,  art.  iC/ , 
oblit;e  le  fei^ncurà  lui  iourim  pjin  rctj<:/:- 
r.jùù  ;  celle  de  la  Marche,  arc.  iqS,  oblige 


cas    le  fei^neur   e(l  obligé  de 
corvéable. 


Le  deuxième  des  points  jugés  par  cet 
arrêt ,  efl  iufccptible  d'une  rtftriéiion.Dans 
l'efpece  lut  laquelle  il  tft  intervenu  ,  il  s'a- 


le    fti'neur   9    fournir    au    corvéable    la     giflbitdefavoir  fi  M.  le  préfident  de  Mont- 

luc  avoit  pu  obliger  fcs  vaiTaux  d'aller  à 
une  foret  hors  des  limites  de  fa  feigneurie, 
pour  y  chercher  dei  verges  de  moulin  ,  & 
les  conduire  à  fon  château  de  la  Julicnnais. 
L'arrêt  a  jugé  qu'ils  y  étoient  tenus.  Mais 
s'il  s'agilfoii  ,  par  exemple ,  de  faire 
tranfporter  par  des  corvéables,  des  den- 
rées hors  de  la  fei^ineuric,  on  ne  pourroit 
ks  y  obliger.  Ainfi  le  receveur  général  de 
la  principauté  de  Guéinénée  ayant  prétendu 


dJfer.jc  accoutumée. 

Les  habitans  de  Coulanges  ,  dans  le 
duché  de  Thouars  en  Poitou,  qui  ne  con- 
tertoient  point  à  M.  le  duc  de  la  Tré- 
moille  le  droit  d'exiger  des  corvées,  dans 
lequel  il  avoit  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
ai  Mars  KJ99  ,  demandèrent  qu'il  fiit  tenu 
de  fournir  à  chaque- cor\'éable ,  foit  jour- 
nalier à  bras  ,  foit  condu6leur  de  voiture  , 
quatre  livres  de   pain  ,   de   la  loupe,   une 


livre  de  viande,  de   telle  cfpece  qu'il  lui     afiujétir  les   domaniers  de  Corbay  a   faire 


piairoit,  &  une  pinte  &  demie  de  vin  ou 
de  piquette  par  chaque  jour;  &  à  chaque 
bauf  ou  mule  attaché  aux  voitures  la 
quantité  de  vingt  livres  de  foin ,  li  mieux 
il  n'aimoit  fournir  à  chaque  corvéable, 
pour  fa  nourriture,  vingt  fous  par  jour,  ou 


voiturer  des  grains  au  port  de  mer  le  plus 
prochain,  il  fut  débouté  de  fa  prétention 
par  arrêt  du  6  août  173^,  rapporté  au 
tome  1  du  même  Journal. 

Par   la  même  railon  on  ne    peut  tranf- 
porter l'obligation  de   fournir  les  corvées 


telle  autre  fomme  qu  il  plairoit  à  la  cour     d'une  feigneurie  à  une  autre  ,  quoique   les 
fixer,    &c   telle  quantité  de  livres  de   foin 
ou   autre  fuurrage  par    chaque    bœut    ou 
mule  attachés  aux  voitures. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand-chambre  , 
au  rapport  de  M.  Pafquicr,  &  fur  les  con- 
clufions   de  M.    le  procureur -général  ,   le 


feigneurits  foient  unis  djns  la  même  main 
de  temps  immémorial.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  14  juillet  1760,  qu'on 
trouve  au  tome  5  du  même  journal. 

9.  Les  corvées  perionnelks  ne  font  ducs 
que    par  les  roturiers.  Les    nobles   &    lt$ 


30  avril  I77<>,   la   nourriture   de  chaque     eccléliaftiques  en  font  exempts, 
corvéable  a  été  fixée  à  deux  livres   &   de-  Le  feigneur  de  Rhete! ,    à  cjui 


mie  de  pain  ,  deax  fardines  ,  t<  de  l'eau 
feulement  pour  boiifon,  fans  qu'ils  puifl^nt 
exiger  loupe  ,  viande  ni  autre  nourricure 
pour  leurs  perfonncs  ;  &  pour  les  bêtes , 
douze  livres  de  foin  pour  chaque  couple 
de  bœufs. 

Le  même  arrêt  porte,  que  les  bians  & 
corvées  ne  pourront  être  tranjportcs  à 
ii'autrci  ;  ce  qui  confirme  le  principe  ,  que 
les  corvées  font  incelUbles  :  Conjeil,  vu  la 
minute  y  n"  q. 

8.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  , 
rendu  en  faveur  de  M.  le  &:  préfident  de 
Montluc  le  11  août  1744,  rapporté  au 
tome  3  du  Journal  de  ce  parlement  ,  ainfi 


les  titres 

donnoitnt  le  droit  d'exiger  de  fes  vaflaux 
trois  jours  de  corvées  de  ce  h  quoi  ils 
éioient  propres ,  voulut  aflujctir  un  no- 
taire à  venir  ,  pendant  trois  jours,  dreflér 
procès-verbal  de  ceux  qui  iroient  ou  retu- 
ftroient  d'aller  à  la  corvée,  aux  offres  de 
lui  rembourftr  le  papier  ,  contrôle  ,  ôc 
autres  droits  du  roi.  IVIais  il  fut  déboute 
de  fa  prétention  par  arrêt  rendu  en  la 
toiirnelfe  civile  k-  13  août  173';  ,  qui 
infirma  la  lenrence  de  Rhetel  ,  qui  avoit 
jugé  le  contraire  :  Plaidoycries  ,  Jol.  X14. 

10.  Quant  aux  corvées  réelles,  comme 
elles  font  prélumées  dériver  de  la  tradi- 
tion du  fonds  ,  les  nobles  &:  les  ecdéfialli- 


nue  dans  le  Commer  tnire  de  Duparc  Pou-     ques  no   peuvent  pas    prétendre    d'exemp 
Jain   fir   la    mcr.ic  coutume,    toin.    t,   a     tion.  Ils  font  obligés  de  les   faire  acquitter 
juf'é,    i"   qif?   les   torvecs  peuvent    durçr     par    leurs    fermiyfi  ,    ou    de    comiiitttrç 
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quelque   autre  perfonne  en  lear  place. 

Le  fermierde  M.  leMaréclial  du  Bourg, 
nonobftant  l'intervention  de  ce  feigneur, 
a  été  condamné  à  acquitte"  des  corvées 
re'elles  dues  au  prieur  d'Ambierle  en  Fo- 
rez, par  arrêt  rendu  au  grand  -  confeil 
le  î6  décembre  173a. 

II.  Nul  autre  que  le  feigneur  ne  peut 


5  II.  Comment  le  droit  de  Corvée  [éprouve. 


I.  Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  le 
droit  d'exiger  des  corvées  ne  peut  fe 
prouver   que  par  un  titre  valable. 

La  coutume  de  Paris  ,  art.  -jx,  porte 
que   nul  ne  peut  contraindre  fcs  Jujets  à 


exiger  les  corvées  qui  lui   font   dues  per-    faire corvées  ,  s'il  n'a  ur^.  titre 

fonnellement  ,    telles    qive  de   lui    fournir  valable  ,  aveu    &     dér.ombremcit   anciens. 

des  chevaux  pour  la    chafle.  A  l'égard  des  Et  n'tjl ,    ajoute  cet  article  ,    réputé  titre 

autres  ,  ainfi  que  des  corvées  réelles  ,  elles  valable  ,  s'il  n'ejl   auparavant  vingt  -  cinq 

peuvent  être  exigées  par  les  fermiers.  Voyez  tns. 

Bacquet,  dés  droits  de  Juflice,  chap.  zg ,  Voyez    ce    que    nous  avons  dit   fur  ce 

n"  ^o.  même  article,   au    mot  Banalité,  §    IV^  , 

II.  Le  feigneur  eft  obligé  d'avertir  ceux  n"  .?.   Voyez    auffi    Guyot  ,   Tr.^ité    des 

qui  lui  doivent  des  corvées,  quelques  jours  fiefs,  &  M.  le  préfident  Bouhier,  ubi  Ju- 

avant  le  commencement   du   travail  qu'il  prà. 


a  droit  d'exiger;  mais  il  n'eft  pas  en  gêné 
rai  obligé  de  leur  fournir  les  in^rumens 
nécefiaires  aux  travaux.  Voyez  Lalande 
fjr  l'article  100  de  la  coutume  d'Orléans. 


Plufieurs  coutumes  fe  contentent  de  la 
pofTeflion  dans  cette  matière.  Telles  font 
celles  de  Nivernois,  chap.  8,  art.  4;  de 
Bafligny,  art.  ^o;  d'Artois,  art.£Z.  Telle 


Les  corvéables  doivent  avoir  la  liberté     e(t  aulfi  la  jurifprudence  des  parlemens  de 


de  retourner  chez  eux  tous  les   foirs 

13.  Un  grand  nombre  de  feigneurs  d'AI- 
face  avoient  des  droits  de  corvées  illimi- 
tés. Ces  droits  ont  été  fixés  à  un  certain 
nombre  de  corvées  par  des  lettres -paten- 
tes ,  &  des  arrêts  qui  foiit  ou  rapportés  , 
ou  cités  dans  le  recueil  des  Ordonnances 
d'Alface,  tom.  x,  pag.  575  —  5^9^. 

On   trouve  au   même    endroit  plu.Geurs 


droit  écrit ,  ainfi  que  l'attefte  Bretonnier 
dans  fes  Obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  l , 
Itv.  q ,  chap.  ?  ,  quefl.  Jjz  ;  &  Dunod  , 
Traité  des  prefcriptions,  part.  ?  ,  ck.  iz. 
L'arrêt  du  2.9  juillet  1734,  dont  Guyo: 
a  rapporté  l'efpece  avec  les  moyens  des 
parties  ,  tom.  i ,  pag.  z6£  —  Z7Z  ,  a 
débouté  le  feigneur  du  Mefnil  de  fa  pré- 
tention  à  un  droit  de    corvée    univerielfe 


déciftons  importantes  du  confeil  d'Alface  ,  lur  les  habitans  du  Mefnil  ,  parce  que  les 

entr'autres,  les  arrêts  fuivans  qui  font  rap-  aveux  fur    iefquels  il   fe  fondoit    ne  le  lui 

portés  ,  pag.  £Sj  S'5^1.  donnoient  point  fur  le  général  de  laparoiflé. 

1°  Anêt  du   8  juin  1718  qui  juge  ,  que  L'aveu  de  1443  ne  parloir  que  de  cinquante 

le  feigneur  d'Hirfingen  n'efi  pas   obligé  de  corvées  à^ts  jur  plufieurs  mai fons ;  &  celui 

fournir  la   nourriture  à  fes  corvéables  lorf-  de  1511^  ne  la   lui  attribuoit  que  fur  plu- 

qu'ils  font  la  corvée.  Les  habitans  lui  oppo-  fieurs   perfonnes.  La  cour  l'a  réfervé  à   fe 

(oient  là  pofTcflion;  mais  le  feigneur  répon-  pourvoir  contre  les  pofrelTeurs  des  maifons 

dit ,  que  des  aftes  de  pure    générofite   ne  qui  lui  avoient  pafTé  déclaration  des  droits 

pouvoient     opérer    aucune    prefcription   ,  de  corvée ,  leurs  défenfes  rélervées  au  con- 

étant  contraires  à  l'ufage  de  la  province.  traire.  Confeil ,  fol.   ?o. 

a"  Arrêts  des  5  février  1750  &c  6  Mars  3.    L'auteur   du   Traité  des    biens    en 

17^1,  qui  jugent ,  conformément  à  la  ju-  roture^   liv.    ^,    chap.    t  ,   pag.    iGo  , 

rifprudtnce  allemande,  qu'un  feigneur  peut  cite  un  arrêt  rendu  en  1734,  au  rapport  de 

tranfportcr  le  droit  de  corvée  à  un  étran-  M.  Roland,  confirmatil' d'une  fentence  du 


ger,  autre  que  le  fermier  de  fa  terre,  8c 
que  les  corvéables  peuvent  être  forcés  de 
travailler  à  toute  forte  d'ouvrages  indif- 
tinflemenr,  tels  que  la  conftruflion  d'une 
maifon  appartenante  à  un   étranger. 


bailliage  de  Clcrmont  du  2.7  juillet  173  i  , 
par  laquelle  le  feigneur  de  Vienne  ,  près  de 
Sainte-Mcnliould  ,  a  été  maintenu  contre 
les  h.ibitans  dsns  des  droits  de  corvée  6c 
bourgeoific,  dont  il  ne  rapportoit  que  des 


<524-  CORVÉES  dues  à  des  feigneurs  ou  à  des  pardculires  j  §  III. 

ti|re?  cnonciatih  ,  avec    la    preuve    d'une     &c  corvées  ,   &  que   des    titres  déclaratifs 
pofleflion  immémoriale.  &  énonciatifs  fiimfoient. 


Le  comte  de  BrogHe  ,  acquéreur  de  la 
terre  de  Ruft^-'c  en  Angoumois  ,  d'où  dé- 
pendent plus  de  trente  parollfcs  ,  àciufe  de 
1.1  haute-juftice  annexée  a  cette  terre,  fit 
taire  des  commandemens  aux  habitans  de 
ces  paroilTes  ,  fituées  dans  l'étendue  de  la 
haute-juftice  de  la  terre  de  Ruffec  ,  de 
payer  le  droit  de  guet ,  &  de  fervir  les 
corvées  qui  lui  étoient  dues. 

Les  habitans  d'un  grand  nombre  de 
paroillcs  formèrent  oppofition  à  ces  com- 
m.indemens.  Cela  donna  lieu  à  une  inl- 
tance  en  la  fénéchaulTée  d'Angoulème  ,  ou 
il  intervint  fenrence  fur  productions  rel- 
peiflives ,  le  lo  décembre  ijô'i  ,  en  faveur 
du  comte  de  Bro^lie. 

Vin2;t  paroilfes  appellerent  de  cette  fen- 
tence.  Le  irs  moyens  étaient,  i"  que  les 
droits  de  guet  &  de  corvée  prétend.is  par 
le  comte  de  Bro^lie  ,  n'éroient  que  des 
droits  militaires  portés  par  les  ordon- 
nuncîs  ;  qu'ils  avoient  donné  lieu  au  guet 
&  aux  corvées  :  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
tJS  fervitudes  n'avoient  aucun  trait  à  la 
tcotdalité  ni  à  la  judice,  niais  qu'elles  fe 
regloient  fur  la  retraite  que  les  habitans 
fai'oient  au  cliâteau  en  temps  de  guerre 
&C  d'immin.nt  péril. 

i°  Que  ces  droits  étoient  des  droits  pcr- 
fonne's  ,  qui  ne  pouvoient  tire  prétendus 
dans  rAo:50-imois  fans  rapporter  lei  titres 
primordiaux,  &:  baillettes  anciennes. 

3*^(^.16  ces  droits  ne  pouvoient  s'ac- 
quérir que  par  une  polfclTion  immémoriale  , 
&  qu'jîs  étoient  prelcrits,  faite  de  jo.iii- 
fance  de  temps  immémorial,  &  ^  '^'e  <:°"- 
traiiiâioiùf. 

4"  Que  lorfque  le;  feignjurs  de  Ruffec 
avoif'r.t  réclamé  ces  droits,  ils  avoient 
été  déclarés  non-rccevables  ,  (  les  habi- 
t?.ns  cii6icnt  l'-irr^t  d".  (j  août  1736  que 
nous  avons   rapporté  ci  -  dclfus   §    I.     /'" 

5°  Lnlin,  que  ces  droits  de  gvîct  &  de 
corvée  avoient  été  fupprimés  par  l'ordon-' 
Djncc  d'Orléans. 

Le  comte  deBro^'J.ie  foiitcnoit,  au  con- 
traire ,  I"  qu'il  n'étoit  pas  nécelTaire  de 
rapporter  aes  titres  primordiaux  pour 
pouvoir   e'dgf  des  droits  de  guet,  bian< 


1°  Que  ces  droits  étoient  des  droits  pa- 
trimoniaux, &:  non  des  droiis  -^uremept 
militaires. 

3°  Qu'ils  étoient  dus  dans  toute  l'éten- 
due de  fa  châtelienie. 

4"  Qu'ils  n'écoient  ni  prefcriptibles  ni 
prefcrits, 

5"  Enfin  que  l'arrêt  oppofé  avoit  été 
rendu  dans  des  circonftancts  particulières, 
&  qui  ne  donnoient  aucune  atteinte  à  les 
titres,  décififs  en  pareille  matière.  Guyot  , 
dans  fon  Traité  des  fiets  ,  toin.  i  ,  pag. 
z88 ,  remarque  en  effet  que  M.  le  duc  de 
Saint  -  Simon  n'avoit  luccombé  ,  lors  de 
l'arrêt  de  I73<J  ,  que  parce  qu'on  avoit 
produit  un  aûe  de  1108  qui  portoit  que 
les  prieur  ,  habitans  &  tenanciers  de  la 
Faye  étoient  francs  &  exempis  de  tous  droits 
autres  que  ceux  dus  au  piijur  qui  y  avoit 
j'.;(lice. 

Par  arrêt  du  mardi  17  mai  I7<>8,  rendu 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  au 
rapport  de  M.  Lefcbvie  d'Ammecourt ,  la 
fenience  du  ao  dtcemb.-e  1765  a  été  con- 
firmée avec  ameii.'.e  ic  dépens  :  Auxjui;.'s  ^ 
n°  ?.  Il  y  eut  dans  cette  affaire  de>  mé- 
moires imprirné.<  par  M^'  de  Beaufejour  &c 
La-^e:-Bardi.liii. 

\Jn  autre  arrêt  rendu  en  lagrand'chambre 
le  17  juillet  i77oaurappo.ndeM.Palquier, 
a  maintenu  M.  le  duc  de  la  Trémoille  , 
comme  duc  de  Thouars,  en  la  poffeifion ,  en- 
tr'autres  objets,  des  droits  de  biar.s  &i  corvée 
en  la  paroilTcdc  Malfay,  contre  les  demoi- 
felles  de  Chatillon  ,  qui.  les  prétendoient 
pour  elks-mêmes,  quoique  M.  le  duc  de 
la  Trémoille  ne  produisît  que  dis  aâes 
énonciatifs  ôC  polTelToires.  L'arrêt  efl  im-. 
primé.  Conjcil,  vu  la  minute,  1"  5. 

$    1 1 L    Si    la    conûs   s' ancrassent. 

I.  Lts  corvées  ne  s'arréragent  point ,  & 
le  feigncurqui  ne  les  a  point  demandées  ne 
peut  'pas  les  exiger  pour  l'annce  iuivantc. 
PI;:f:t'.!rs  coutumes  eu  ont  une  dilpol'tioa 
formelle.  Voye^  notamment  elle  de  Bour- 
bonnois  ,  art.  .?.î^  ;  celle  d'Auvergne, 
chap.  X;=i,  art.  iH ;  &  celle  de  I3  Marche  , 
frt.  ?yû'.  ,  j  ^ 


Cependant,  dans  ces  coutumes  mêmes, 
le  droit  de  corvée  efl  prefcriprible  par 
trente  ans  du  jour  de  la  contradidion  tolé- 
rée. Ainfi  dans  ces  coutumes,  lorfque  le 
feigneur  a  éprouvé  un  refus  de  fervice  de 


CORVÉES  dues  à  des  fàg/icurs  ou  à  des -particuliers ,  §  IV.    62^ 

La  raifon  en  efl ,  que  le  feigneur  qui 
3voit  droit  de  les  exiger,  efl:  préfumé  en 
avoir  fait  remife  ,  lorfqu'il  ne  les  a  pas 
demandées. 

Il  faut  pourunt  excepter  celles  qui  fe- 
roient  abonnées. Voyez  M.  le  préfident  Bou-  corvées,  s'il  n'y  fait  pas  condamner  les 
hier  ubi  Juprà  ,  &c  M.  Pothier,  Introduc-  habitans  ,  &  qu'il  tolère  leur  refus  pen- 
tion  au  titre  des  fiefs  de  la  coutume  d'Or-  dant  trente  ans  ,  ceux-ci  acquièrent  leur  li- 
léans  ,  n"  ^6^.  berté. 

a.  M.  le  préfident  Bouhier  penfe  qu'on  2,.  Quand  le  droit  de  corvée  n'efl    pas 

âoit  admettre  ,  à  cet  égard ,  une  diflinc-  établi  par  la  loi ,  &  que  le  feigneur  n'en 
tion  entre  les  corvées  perfonnelles  &  les  a  pas  joui  depuis  trente  ou  quarante  ans  , 
corvées  réelles.  Les  corvées  perfonnelles  ,  la  prefcription  eft  en  général  acquife  con- 
dit  ce  magiftrat,  étant  une  modification  de  tre  lui,  à  moins  que  la  coutume  n'ait  une 
la  liberté  qui  a  été  autrefois  donnée  aux  difpofition  contraire.  On  préfume  alors  que 
ferfs  ,  il  efl  jufle  de  les  reftreindre  ,  fuivant  le  feigneur  a  fait  remife  de  ce  droit  par 
la  règle,  que  dans  le  doute,  il  faut  pro-  quelque  nouvelle  convention, 
noncer   en   faveur  de  la    liberté.    Mais  k  Cependant  fi  les  corvées  étoient  de  na- 

l'égard  des  corvées  réelles ,  elles  ont  été  ture  à  n'être  dues  qu'au  feigneur  perfon- 
impofées  par  la  tradition  du  fonds  ,  &  nellement,  S<  que  depuis  plus  de  trente 
font  partie  des  conditions  fous  lefquelles  il  ans  il  n'ait  pas  réfidé  dans  fa  terre ,  ou 
a  été  cédé.  On  doit,  par  conféquent,  les  qu'il  ne  s'agît  que  de  l'obligation  de  tra- 
regarder  comme  les  autres  redevances  fon- 
cières, dont  les  arrérages  ne  fe  prefcrivent 
que  par  trente  ans.  M.  le  préfident  Bou- 
hier cite,  à  l'appui  de  cet  avis,  un  arrêt 
/du  parlement  de  Dijon  ,  du  aS  février 
1685,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Chau- 
melis  ,  en  faveur  d'Etienne  Gantier  & 
conforts,  fermiers  des  terres  deDracy,  S. 
Loup  &  de  Matigny,  contre  les  héritiers 
de  Jean  Teftat  &  conforts. 

Nous  croyons,  nonobfiant  ces  raifons  , 
avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  , 
que  fes  corvées  ne  s'arréragent  point ,  indif- 
tinclement  ,  parce  qu'elles  ne  font  dues 
qu'après  avoir  été  demandées  dans  le  temps 
convenable. 


vailler  à  certains  ouvrages 
roit  pas   eu  befoin 


dont 


Un  au- 
pas   eu  befoin  ;  on  ne  pourroit   pas  , 
dans  ces  cas  &  autres  femblabies,  lui  op- 
pofer  la  prefcription. 

3 .  Il  faut  obferver  que  lorfque  la  corvée 
eft  due  par  des  habitans,  il  ne  fuffit 
pas  que  quelques  particuliers  aient  cefTé 
de  l'acquitter  pendant  trente  ans,  pour 
que  le  droit  foit  prefcrit. 

Il  fuffit,  au  contraire,  que  quelques  par- 
ticuliers l'aient  acquitté,  pour  que  le  droit 
fe  conferve  contre  tous. 

4.  La  coutume  d'Auvergne  ,  ch.  ij , 
art.  Z5  &  ?6',  établit  une  diftinûion  rela- 
tivement à  la  prefcription  du  droit  de 
corvée  ,  en   ces  termes  : 

«  Droit  de  taille,  charrois,  corr/ei  & 
manœuvres  dus,  à  merci  &  volonté,  n'eft 
prefcriptible,  finon  qu'il  y  eût  contradic- 
tion >j. 

u  Mais  au  regard  des  tailles ,  charrois  , 
corvées  &   manœuvres  certains,    du» fur 
même  lieu  ,  il  eft  en  général  imprefcrip-     héritage ,  fe   prefcrivent   pax   le  laps    de 
rible,  parce  qu'on  ne  prefcrit  point  contre     trente  ans  >j. 

la  loi.         ■  Cette  diftinâion  ne  doit  pas  être  éten- 

C'tft  ce  qui  a  lieu  dans  la  coutume   de     due  hors  du  territoire  de  la  coutume   qui 
Bourbonnois,  d'après  l'article  33y  de  cette     l'établit, 
coutume. 


^  IV.  Z?e  la  prefcription  du  droit  de  corv/c. 

I.  Lorfque  le  droit  de  corvée  eft  établi 
aniverfellement  par  la  coutume  fur  l'uni- 
Verfalité  de  ceux  qui   demeurent    dans  un 


Tome   V, 
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COTTE    MORTE,     §    l. 

CO-SEIGNEUR. 


Op  donne  le  nom  de  co-feigneur  à  deux  gneurs  ,  chacune  pour  partie  ,  du  même 
perionnesqiii  pofledent  par  indivis  une  ter-  bien  ;  par  exemple  ,  pour  un  quart  chacune. 
re  ;  ou  bien  Weux  perfonnes  qui  font  fei-     Voyez  Partage  &  Mouvances. 

COTE,     COTÉ    ET    LIGNE. 


r.  On  diftingue  les  coutumes  en  coutu- 
mes de  fimple  côté  ,  coutumes  de  côté  & 
ligne,  coutumes  foucheres,  fuivantles  dif- 
férentes manières  ,  dont  elles  défèrent  la 
fuccefTion  aux  propres.  Voyez  Propres. 

1.  Les  flipulationsde  propres  au  profit  de 
l'un  des  conjoints  fe font  de  trois  manières  ; 
I"  à  lui  ,  l'à  lui  &  aux  fiens,  3°  à  lui  & 
a-ix  fiens  defon  efloc,  côté  &  ligne.  Dans 
ces  phrafes ,  le  mot  Jkns  eft  reflreint  à  figni- 


fier  lesfeuls  enfans  ;  on  y  ajoute  les  mots  de 

fon  ejloc  ,  côté  &  ligne  pour  y  comprendre  les 
autres  parens.  Ainfi ,  cette  troifieme  manière 
de  faire  les  ftipulations  de  propres ,  a  pour 
but  d'étendre  leur  effet  dans  la  lucceflion  det  , 
enfans  à  naître  du  mariage  ,  en  faveur  des./ 
afcendans  &  collatéraux  du  conjoint  dont 
les  biens  font  (lipulcs  propres.  Voyez  Sti£Uf 
lation  de  propres. 


COTTE     MORTE. 

•  Voyez  SucceJJlon. 

Sommaires. 

Ç  L  Définition  :  ccrre  morte  e/7  une  fucceflîon  irréguliere. 
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$  III.   Cotte  morte  du   religieux  curé. 
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5  I.  Dîfnition  :  cotte  morte  ej}  une  fuccef- 
Jion  irréguliere. 

1.  Les  mots  Pécule  &  Cotte  morte  font 

frefque  fynonimes  ;  ils  fignifient  l'un  & 
autre  la  mafle  des  effets  que  pofllde  un 
religieux ,  mais  eu  égard  à  des  temps  dit- 
fercns.  Cette  maffe  s'appelle  pécule  de  fon 
vivant,    &   cotte  morte  après   fa  mort. 

2.  Le  religieux  ayant  folemneilement 
renoncé  à  la  propriété  de  tous  les  biens  de 
ce  gjionde  ,  n  en  conferve  qu'un  ufage  plus 
ou  moins  étendu  iuivant  les  circonllances 
PiiTticulicrts  où  il  fe  trouve.  Par  la  pro- 
iéffion  il  perd  la  plupart  des  droits  de  la  vie 
civile.  Il  ne  peut  ni  hériter  de  fes  parens, 
ni  laiffer  après  lui  une  véritable  hérédité 
oj  liicceffion.  Aulfi  la  cotte  morte  cfKelle 
du  nombre  des  luccedions  irréguliercs.  Ceux 
qui  recueillent  de   pareilles  luccelTions  ne 


font  pas  héritiers.  Ils  ne  fuccedent  pas  lia 
perfonne  ;  en  conféquence  ,  ils  ne  font  pas 
tenus  indéfiniment  des  dettes  contraâées 
par  le  défunt.  Ils  en  font  tenus  feulement 
par  une  efpece  d'aSion  réelle  à  caule  des 
biens  qu'ils  poffedent,  parce  que  toute  uni- 
verfalité  de  biens  n'a  de  valeur  réelle  qu'a- 
prcs  l'acquittement  des  dettes  :  bona  non  in- 
telliguntur ,  ni  fi  dcduclo  are  alicno  ;  &  lorf- 
qu  ils  ont  payé  jufqu'à  concurrence  de  l'émo- 
lument ,  on  ne  peut  plus  leur  rien  demander. 

3.  Le  religieux,  qui  vient  à  mourir,  vi- 
voit   dedans  ou  dehors  de   fon   cloître. 

Quoique  le  religieux  foit  obligé  par  état 
de  vivre  dan»  le  cloître  ,  il  y  en  a  néan- 
moins qui  en  font  difpenfés  par  des  circoni- 
tances  particulières.  Tel  cft  le  religieux  curé, 
le  religieux  titulaire  d'un  bénéfice ,  le 
religieux  envoyé  pour  deffervir  le  canonicat 
donné  à  ion  couvent,    &c. 


COTTE    MO 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cette 
matière  ,  nous  examinerons  iucceflivement 
à  qui  eft  déférée  la  cotte  morte  du  reli- 
gieux vivant  &  mourant  dans  ion  cloître  , 
du  religieux  curé ,  du  religieux  non  curé 
vivant  hors  de  fon  cloître. 

$  II,   Cotte  morte  du  religieux  vivant  & 
mourant  dans  fon  cloître. 

1.  La  cotte  morte  du  religieux  vivant 
&  mourant  dans  Ion  cloître  appartient  à 
fon  monaftere. 

Ce  principe  a  lieu  non  -  feulement  pour 
le  fimple  religieux  non  bénéficier  ,  mais 
encore  pour  le  religieux  titulaire  d'un  bé- 
néfice dont  il  remplit  les  fondions  en 
reliant  dans  la  maifon  ;  tels  font  l'abbé 
ou  prieur  régulier,  le  religieux  pourvu  d'un 
office  clauftral  ,  le  religieux  commis  à  la 
deflerte  de  la  paroifle  qui  tû  établie  dans 
l'enceinte  du  couvent.  La  cotte  morte  de 
ces  difFérens  religieux  appartient  à  leur 
monaftere  ainfi  que  celle  des  fimples  re- 
ligieux :  ils  font  tous  membres  de  la  com- 
munauté ;  en  conléquence  ils  ac:]uiérent 
tous  pour  le  compte  de  cette  commu- 
nauté. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  religieux  qui 
f  ofléderoit  un  bénéfice  fimple  ,  &  qui  de- 
meureroit  dans  la  maifon. 

a.  Lorfqu'il  y  a  un  abbé  régulier ,  il 
réunit  d.ms  fa  perfonne  tous  les  revenus  de 
l'abbaye ,  dont  il  a  l'entière  dil'pofition  ; 
ainfi  n'il  doute  qu'il  ne  recueille  f^ul  la 
cotte  morte  de  fes  religieux  ,  même  celle 
de  Ion  prédéceflTeur. 

S'il  y  a  un  abbé  commendataire  ,  la  cotte 
morte  des  reli;icux  de  l'abbaye  appartien- 
dra-t-clle  a  la  mcnfe  conventuelle  feule  , 
à  l'abbé  commendataire  feiil ,  ou  à  tous  les 
deux,  dans  la  proportion  fuivaiit  laquelle 
ils  font  entr'eux  le  partage  des  fruits  ? 

Lamenfe  conventuelle  étant dtfiinée  pour 
fourni»  aux  religieux  leur  néceffaiie  fans 
que  l'abbé  y  contribue  ,  il  paroit.oit  jufte 
que  la  coite  morte  retournât  à  la  menfe 
conventuel It;  en  entier ,  au  lieu  d'appar- 
iciiir  i  l'abbé  commendataire,  en  tout, 
CXI  en  partie.  Celui-ci  ne  devrait  y  rien 
prétendre  ,  ôc  c'eft  ce  qui  a  lieu  dans  l'an- 
cienne obfervancs  de  Cluny ,   aiiifi  qu'il 
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a  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil,  du 
21  aoiit  1735  ,  contre  le  prieur  commen- 
dataire de  Lihons. 

Dans  plufieurs  abbayes  il  y  a  des  trai- 
tés particuliers  faits  entre  l'abbé  &  la  com- 
munauté ;  il  faut  s'y  tenir.  Lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  traité  ,  l'auteur  du  Recueil  de  ju- 
rilprudcnce  canonique  penfe  qu'on  doit  ad- 
juger la  cotte  morte  à  l'abbé  &  aux  reli- 
gieux, à  proportion  de  la  part  qu'ils  ont 
dans  les  fruits.  Il  cite  plufieurs  auteurs  qui 
font  de  fon  avis ,  au  mot  Picuk ,  n°  6. 

3.  Lorfqu'un  religieux  eft  envoyé,  d'une 
maifon  de  fon  ordre  où  il  a  fait  proltfiîon , 
dans  une  autre  maifon  du  même  ordre  , 
fa  cotte  morte  appartient  à  la  communauté 
dont  il  eft  membre  au  moment  de  fa  mort. 
Cette  communauté  le  trouve  être  foit  la 
mailon  de  fa  profeflion ,  foit  la  maifon  à  la- 
quelle il  a  été  aggrégé,  fjivant  les  diffé- 
rentes conflitutions  de  fon  ordre  ,  ainfi 
qu'il  a   été  expliqué  au  mot  CoriT-cntualité. 

4.  Lorfqu'un  religieux  eft  transféré  dans 
un  autre  ordre  que  celui  de  fa  protelTion, 
f'.ns  que  ce  foit  à  l'effet  de  pofTéder  un 
bénéfice  auquel  il  auroit  été  pourvu  ,  &  qu'il 
décède  enfuite  fimple  religieux,  eft-ce  l'or- 
dre dans  lequel  il  a  fait  nrofêlfion,  ou  l'or- 
dre dans  lequel  il  a  été  transféré  qui  doit 
profiter  de  fa  cotte  morte  }  Il  efl  devenu 
membre  du  fécond  ordre  par  fa  tranflation 
duement  exécutée  :  il  a  renoncé  entièrement 
au  premier  qui  lui  (.ft  devenu  étranger  ;  ainfi 
fa  cotte  morte  doit  appartenir  à  l'ordre 
dans   lequel  il  a  été  transféré. 

5.  Lorfqu'un  religieux  fe  fait  transférer 
d'un  ordre  dans  un  autre ,  il  obtient  un 
bref  de  tranflation  qui  lui  permet  de  paf- 
fer  dans  tel  ordre  ;  il  s'y  préilnte  ,  fait 
fon  noviciat  &  uno  nouvelle  profeflîon. 
C'ell  cette  féconde  profeflion  ,  qui  le  rend 
véritablement  memoie  de  l'ordre  dans  le- 
quel il  eft  transféié  :  jufqu'à  ce  moment  il 
reftc  membre  du  premier  ordre;  en  confé- 
quence  ,  s'il  vient  à  mourir  fans  avoir  fait 
une  féconde  profeflion  ,  fa  cotte  morte  ap- 
partient à  l'ordre  dans  Uquel  il  a  l^ait  la  pre- 
mière ,  fans  que  celui  dans  lequel  il  a  été 
transféré  puifie  y  rien  prétendre.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  famedi  11  mai-  1748  ,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  Jurifprudence  ca- 
nonique, au  mot  Pécule  ,  u"  <). 

K  k  k  k  ij 
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$  m.  Cotte  morte  des  religieux  curés. 

1.  Les  anciennes  ordonnances  ne  con- 
tiennent aucune  dirpofition  fur  la  cotte 
morte  du  religieux  curé.  Lorique  la  diffi- 
culti;  a  été  portée  dans  les  tribunaux ,  on 
a  é  é  embarrafl'é  de  Tavoir  à  laquelle'  des 
deux  qualités  du  défunt  ,  de  re]is;ienx  ou 
de  curé ,  il  falloir  avoir  plus  d'égard.  Le  par- 
lement &  le  grand-confeil  fe  font  partagés 
defentiment,  &  ont  eu  chacun  leur  jurif- 
prudence  particulière  ,  &•  oppofée  l'une  à 
l'autre.  Cttte  diverfité  de  juriiprudence  n'a 
plus  lieu  pour  Its  cures  régulières  des  con- 
grégations de  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  au 
moyen  des  déclarations  de  1770  &  1774» 
dont  fera  ci-après  parlé.  Mais  ces  deux  loix 
n'ayant  pas  parlé  des  autres  cures  régulières, 
chacun  des  de^ix  tribunaux  pourroit  s'atta- 
cher à  fon  ancienne  jurifprudence  à  l'égard 
de  cts  cures ,  fi  le  cas  fe  préfcntoit  ;  ce  qui 
nous  engage  à  l'expofer  avec  quelque  détail. 

a.  Le  parlement  de  Paris  ayant  plus 
d'égard  à  la  qualité  de  curé  qu'à  celle  de 
religieux  ,  confidéroit  que  les  revenus  don- 
nés à  une  cure  étant  deftinés  après  la  fub- 
fiflance  du  curé  aux  btfoins  des  pauvres  ,  & 
a  l'entretien  des  chofes  nécefTaires  au  fervice 
divin ,  &  concluoit  dclh  que  les  biens  délaif- 
fés  par  le  religieux  curé,  provenant  unique- 
ment de  (i  cure,  dévoient  être  employés 
aux  mêmes  objets,  fuivant  leur  deflination. 
En  conféquence  il  adjugeoit  la  cotte  morte 
du  religieux  curé  aux  pauvres  de  la  paroifle, 
&  à  la  fabrique  chargée  de  fournir  les  choies 
nécefTaires  au  fervice  divin.  On  peut  citer 
en  preuve  trois  arrêts  ;  le  premier  du  13  fé- 
vrier 1^43  ,  pour  la  cotte  morte  du  prieu- 
ré-cure de  Nogent  ,  Soejre  ,  tom.  z  ,  cent. 
1 ,  chap.  57  (  Audiences  ,  coté  S()^  )  ;  le 
fécond  ,  ibid,  chrjp.  6> ,  du  13  février  1651, 
pour  la  coitc  morte  du  prieuré-cure  de  Mon- 
tignv  (  Audiences ,  cote  c)7^)\  le  troifieme 
du  4  février  1710,  rapporté  en  forme  au 
Code   des  ciirés. 

Dans  l'elpece  de  ce  dernier ,  frère  Fir- 
min  Caron  ,  religieux  de  l'ortîre  de  Pré- 
montré, avoir  été  pourvu  en  tfîjy  du 
ri;  uré-cure  de  Sjint-Léger,  dépcnd.înt  de 
'ibbaye  de  Selincourt,  même  ordre  de 
Prémontrés  ,  dioctfe  d'Amiens.  A  fâ  mort 
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arrivée  en  1706  ,  il  laiffa  plufieurs  effets 
montant  à  cinq  mille  livres.  Sa  cotte  morte 
fut  reclamée  par  les  habitans  &  marguil- 
liers  de  Saint-Léger  pour  les  pauvres  &  la 
fabrique  d'une  part,  &  par  les  religieux 
de  Sélincourt  d'autre  part.  Sentence  inter- 
vint aux  requêtes  du  palais  le  8  août  1709, 
qui  adjugea  la  cotte  mone  aux  religieux 
de  Scliiicourt,  à  la  charge  de  payer  mille 
livres  par  forme  d'aumône  pour  être  em- 
ployées moitié  aux  réparations  de  l'églife  & 
des  oriiemens,  moitié  à  la  nourriture  des 
pauvres  de  la  paroifTe.  Appel  refpeûif  de 
la  part  des  deux  parties 

Les  habitans  &  marguilliers  de  Sainr» 
Léger  repréfenterent  fur  l'appel ,  que  dan* 
l'origine  la  fiiccelTion  des  miniftrcs  de  l'au- 
tel avoit  été  adjui^ée  en  entier  à  l'églife  , 
au  fervice  de  laquelle  ils  étoient  attachés  : 
que  depuis  on  avoit  adjugé  à  l'églife  feu- 
lement les  biens  provenans  des  fruits  du 
bénéfice,  &  on  rendoit  à  la  famille  les 
autres  biens  des  eccléfiafliques.  Que  dans 
le  dernier  état  des  chofes  ,  la  difficulté  de 
diftinguer  les  biens  acquis  avec  les  fruits, 
du  bénéfice,  &  les  biens  acquis  d'autre  ma- 
nière, les  failoittois  préfumer  de  la  féconde 
efpece  ,  &  qu'ils  étoi.nî  comme  tels  dévo- 
lus en  entier  à  la  famille.  Que  ces  différens 
changemens  relatifs  k  la  fuccefTion  des  ec- 
cléfiafliquesféculiersne  pojvoien.t  influer  far 
la  cotte  morte  des  religieux -curés,  donc 
tous  les  biens  ne  pouvoaent  provenir  que 
des  fruits  de  leur  bénéfice  ;  que  cette  cotte 
morte  appartenoit  à  l'églife,  &  que  c'étoit 
le  cas  de  la  leur  adjuger  pour  les  pauvres 
&  l'entretien  des  choies  néccifaires  au  fer- 
vice divin  ,  conformément  aux  principes 
&   à   la  jurifprudence  de  la  cour. 

Par  l'arrêt ,  la  cour  adjugea  aux  mar- 
guilliers les  efFvits  délaiHes  par  frère  Firmin 
Caron  :  Piatdnyeries,  fol.  ly ,  coté  t<)7y. 

3.  Le  grand -confpil  avoit  plus  d'égard 
à  la  qualité  de  religieux  qu'à  celle  de  ciré; 
en  conféquence  il  ad|u:;eoit  la  cotte  morte 
du  religieux-curé  à  l'abbaye  dont  il  écoic 
profe;. 

Lorfque  l'abbaye  étoit  tenue  en  com- 
men.le  ,  les  anciens  arrêts  ,  entr'autres  un 
du  16  feprcnibre  1(^90  ,  ont  adjugé  cette 
cotte  morte  aux  abbés  commendat.iiies 
à  l'exclufion  des  religieux.  Mais  depuis,  le 
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même  tribunal  a  penfé  que  la  cotte  morte 
devoit  être  adjugée  aux  religieux  à  l'exclu- 
(loii  de  l'abbé  commendataire.  Ctlui-ci  eft 
abiolument  étranger  à  l'es  religieux  ;  il  ne 
leur  fournit  pas  le  néceflaire  lur  Ion  lot  ; 
la  menle  conventuelle  eft  feule  chargée 
de  cette  dépenfe.  C'tft  donc  à  la  même 
menle  à  profiter  de  leur  cotte  morte  pré- 
férablement  à  l'abbé  commendataire.  Ainli 
jugé   par    deux  arrêts   des    17    novembre 

1718  &  iy  mai  1714,  rapportés  par  M"^ 
Richerd.ns  fon  Iraiié  de  la  more  civile  , 
pag.  60 1 ,  &  par  deux  autres  encore  plus 
récens. 

Le  premier  rendu  le  5  janvier  1750,  fur 
les  conclufions  de  M.  Aubert  deTourny, 
avocat-général  ,  entie  le  fieur  Gaigne  de 
Périgny  ,  abbé  commendataire  de  l'abbaye 
de  Livry ,  &  les  religieux  de  la  même 
abbaye,  a  débouté  l'abbé  de  Périgny  de  la 
demande  qu'il  avoit  formée  à  ce  que  la 
cotte  morte  de  frère  Louis  Boucaul,  prieur- 
caré  de  Cluny  ,  fut  déclarée  lui  appartenir. 

Le  fécond  ,  rendu  le  30  avril  ij6o  ,  en 
faveur  des  religieux  de  la  Magdeleine  de 
Châ  eau-Dieu,  contre  l'abbé  commenda- 
taire de  la  même  abbaye, ell  d'autant  plus 
remarquable  que  deux  circouftances  ù- 
vorifoicnt  la  prétention  de  l'abbé.  Il  avoit 
la  pofTtfTion  immémoriale  de  récueillir  les 
cottes  mortes  ;  &  il  en  avoit  recueilli  une  en 

1719  par  les  mains  des  religieux  eux- 
mêmes  ,  comme  tondes  de  fa  procuration. 

Lorfque  la  cure  dont  efl  pourvu  le  reli- 
gieux ne  dépend  pas  de  l'abbaye  dans  la- 
3uelle  il  a  fait  proteflfion  ,  la  cotte  morte 
oit-elle  être  adjugée  au  couvent  de  l'ab- 
baye d'où  dépend  la  cure  ,  ou  au  co.tvent 
de  l'ubbaye  de  ia  profclTion  .•'  Le  grai>d-con- 
tii  ayant  pris  po  ir  bafe  d'avoir  plus  d'é- 
gard à  la  qualité  de  religieux  qu'à  celle  de 
Curé  ,  iV  tn  réfulte  que  le  couvent  de  la 
profelfjon  doit  avoir  la  préférence  fur  le 
couvent  dont  déf>end  la  cure.  Ainfi  jugé  le 
18  août  1748  ,  pour  les  cottes  mortes  de 
deux  religieux  adjigées  à  la  menfe  con- 
ventuelle de  l'abbave  de  Lafclienéc  ,  ordre 
de  fiint  Au^uflm  ,  dans  laciuelle  ils  avoienc 
fait  putcfllon  ,  quoiqu'ils  tuffent  décédés 
portelliiîurs  de  Cures  de  la  congrégation  de 
France  ,  même  ordre. 
4.  Toutes  CCS  queftions  font ,  comme  nous 
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l'avons  déjà  remarqué,  décidées  pour  '^^ 
cures  régulières  de  l'ordre  de  faint  Augui" 
tin  ,  par  les  déclarations  du  ai  aoiàt  1770 
&  du  (^  août  1774  ,  regiftrées  les  9  août 
1771  ,  6c  a<$  août  1774. 

«  Le  pécule  des  chanoines  réguliers, 
porte  l'article  4  de  la  première,  qui  décé- 
deront pourvus  de  cures  ,  vicairies  per- 
pétuelles ,  ou  autres  bénéfices  à  charge 
d'ames  ,  appartiendra  à  l'ordre  ou  congre-» 
gation  d'oîi  dépendent  leldits  bénéfices  à 
charge  d'ames,  ians  qu'il  puiffe  en  aucun 
cas  être  réclamé  par  les  paroifiiens  &  ha- 
bitans ,  à  la  charge  toutefois  par  les  ordres 
ou  congrégations  de  tenir  les  presbytères 
ou  bâtimens  en  dépendans  en  bon  état  ,  & 
d'y  taire  faire  toutes  les  réparations  &  re- 
confitudions  qui  y  feront  néceflaires  ,  & 
de  fournir  au  fuccefieur  les  meubles  con- 
venables à  fon  état  »  :  voyez  Réparations, 

L'article  i  de  la  féconde  déclaration  con- 
tient la  même  difpodtion,  &  ajoute  que  le 
pécule  ne  pourra  être  réclamé  par  les  abbés 
commendataires,  &  ce  nonobftant  toutes 
tranfjclions  p.irticulieres  &  traités  de  par- 
tage auxquels  il   ell  dérogé. 

5.  «  Voulons  pareillement,  porte  l'ar- 
ticle 2  de  cette  dernière  déclaration  ,  que 
le  pécule  des  chanoines  réguliers  pourvus 
avant  la  déclaration  du  il  août  1770  de 
bénéfices  dépendans  d'une  maifon  ,  ordre 
ou  congrégation  où  ils  n'auroient  pas  fait 
profeflîon  ,  appartienne  a  l'ordre  ou  con- 
grégation dont  lefdits  ciianoines  réguliers 
feront  profès  ,  à  la  charge  par  lefdits  ordres 
ou  congrégations  de  remettre  le  presbytère, 
en  bon  état  de  réparation,  à  l'ordre,  con- 
grégation ou  mailon  d'où  dépend  ledit  bé- 
n^-fice  auquel  il  doit  appartenir  w. 

La  qutflion  ne  peut  pas  fe  préfenter  pour 
de's  chanoines  réguliers  pourvus  depuis  la 
déclaration  du  iz  août  1770,  parce  que, 
fuivant  l'article  i  de  cette  loi ,  les  bénéfices 
à  charge  d'ames  dépendans  des  ordres  ou 
congrégations  de  l'ordre  de  faint  Auguflin 
ne  peuvent  pas  être  obtenus  par  des  chanoi- 
nes réguliers  ,  qui  n'auroient  pas  fait  pro- 
felfion  dans  les  ordres  ou  congrégations 
dtiquellts  dépendent  les  bénéfices  à  char-^e 
d'ames  ,  à  peine  de  nullité. 

6.  Le  religieux  curé  jouit  pour  l'adminif- 
tration  de  Ion  pécule   d'une  ui}  -  grande 
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liberté  :  il  peut  en  ditpofer  à  titre  onéreux  ; 
il  peut  même  faire  des  donations  particulie- 
rts  [a:-  aflc  en!re-\irs  ;  mais  il  ne  peut  pas 
f';;irt  tntre-vifs  de  <!onations  iiniverlliics. 

Qi;.iiit  aux  i^onations  à  caufe  de  mort , 
il  ne  peut  en  ùWe  aucunes  :  foit  univer- 
icllts,  ibit  particulières  ;  .foit  confutérjhles , 
foit  modiques.  A  cet  ég.'.rd  on  ne  s'cft  pas 
relâché  de  l'ancienne  iiil(:ij>iine  ;  &  toutes 
les  fois  que  le  religic-.ix-curé  sert  ftrvi 
d'une  d-ipofition  entre -vits  fimulée  pour 
cacher  une  vraie  difpofition  à  caufe  de  mort, 
pareille  difpofition  a  éié  annullée  comme 
Taite  en  fraude  de  la  loi  qui  défend  au  re- 
ligieux de  tefter  ,  &c  le  monartere  auquel  la 
cotte  morte  doit  revenir  ,  peut  en  deman- 
der la  nullité. 

Cette  fraude  eft  préfutnée,  lorfque  le  re- 
ligieux a  loufcrit  la  reconnoilTance  d'une 
idette  qui  ert  f;ipulée  payable  après  fa  mort. 

Frère  Pinthertl  ,  chanoine  régulier  de 
l'abbaye  d'ElTone ,  avoit  poffédé  fuccelTi- 
vement  différens  bénéfices  -  cures,  depuis 
l'année  1729  ,  lorlqu'en  l'année  iy6^  il 
foufcrivit  au  profit  de  fes  deux  frères  une 
reconnoilTance  d'en  avoir  reçu  à  différentes 
•époques  des  effets  ,  meubles  &  argent 
comptant ,  montans  à  environ  trois  mille 
livres,  pour  leur  Icrvir  du  fureté  &  en  être 
payé  aprl-s  fa  mort.  Les  frères  étant  décédés 
l'un  en  1769,  l'autre  en  1775  ,  les  enfans 
de  ce  dernier  ont  renoncé  à  la  fucccmon 
pour  s'en  tenir  aux  reprifes  de  leur  mère , 
en  déi'.uflion  defquelles  le  curateur  à  la 
fi;cc(.n"icn  vacante  leur  a  cédé  la  rccon- 
firiiffance  en  quefiion.  Le  chanoine  leur 
oncle  étant  décédé  au  mois  de  décembre 
I77<j,  ils  en  ont  dt.mandé  le  paiement  à 
l';  tbayed'Eflbnc  recueillant  fa  cotte  morte. 

Le  9  juin  1777»  fentence  par  défaut  au 
bailliage  deChâteau-Thierry,  qui  condamne 
l'abbaye  au  paiement  do  l'obligation. 

.Sur  l'appel ,  les  neveux  Pintherel  firent 
valoir  les  différentes  circonOanccs  de  la 
caule  ,  oui  pouvoient  faire  préiumer  la  réa- 
lité des  fecoiTS  énoncés  en  la  reconnoif- 
fnnce.  ^'.  Sé^uicr,  avocat-général,  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe  ,  crut  de- 
voir cf  nclure  pcrr  la  validité  de  la  re- 
connoilTance ;  né:r.r-.oin<i  par  arrêt  du  2.8 
juillet  1779  >  l'abbaye  d  Eflbnne  fut  dé- 
cliar;;ée    des    coudamjutions    prononcées 


contre  elle  par  la  fentence  dont  étoit  ap- 
pel ,  &  la  cour  déclara  nul  l'ade  en  forme 
de  déclaration  &  d'obligation  paffé  par  le 
frère  Pintherel  le  10  mars  1764  :  Vu  la. 
feuille ,  pag.    ig^. 

Le  même  arrêt  porté  ,  que  les  chanoines 
de  l'abbaye  d'Effone  ne  pourront  rêpétar, 
contre  les  parens  du  frère  Pintherel  ,  les  ar- 
rérages d'une  penfion  de  cent  cinquante  li- 
vres, que  les  chanoines  prétendoicnt  ne  lui 
avoir  pas  été  payée  depuis  le  '10  mars 
17^4. 

J  IV.  Cotte  morte  du  religieux  non  curi 
vivant  hors  de  fort  cloître. 

I.  Le  religieux  non  curé  peut  vivre  hors 
de  fon  cloître  pour  plufieurs  raifons.  La 
principale  eft  fon  élévation  à  l'épifcopat  : 
les  autres  font  le  bénéfice  dont  il  efl  pour- 
vu ,  la  defferte  d'un  canonicat  donné  a  fon 
monaftere  ,  la  tolérance  de  fes  fupérieurs. 

Le  religieux  fait  évêque  eft  entièrement 
affranchi  de  l'obéiffance  qu'il  devoit  à  (es 
fupérieurs  dans  l'ordre  monaftique  &c  de  la 
réfidence  dans  le  cloître.  Mais  il  n'eft  pas 
entièrement  reftitué  au  fiecle  :  il  conferve 
le  caraâere  de  religieux,  &  plufieurs  au- 
trefois en  confervoient  l'habit.  Il  ne  recou- 
vre pas  la  plénitude  de  lavie  civile;  &:  il  eft 
confiant  qu'il  ne  peut  pas  fuccéder  à  fes  pa- 
rens morts  depuis  fon  élévation  à  l'épifcopat. 

a.  Vice  versa  ,  les  parens  du  religieux 
évêque  peuvent-ils  lui  fuccéder  ?  Il  efl  cer- 
tain qu'il  n'a  rien  reçu  d'eux  ;  que  (ts  effets 
ne  proviennent  pas  non  plus  du  couvent  : 
que  toutes  ks  acquifitions  proviennent  des 
biens  de  l'églife.  Ainfi  fa  cotte  morte  ne 
devroit  appartenir  ni  à  fes  parens  ,  ni  au 
monafîere  dont  il  a  été  tiré ,  mais  à  l'é- 
glife dont  il  étoit  évêque.  D'Héricourt , 
Lcix  eccltjiafujiies  ,  G,  XIII ,  aif.  /  ,  n" 
35  i  penfe  qu'il  faudroit  l'adjuger  aux  pau- 
vres du  diocèfe.  L'opinion  la  plus  générale 
tfl  que  fes  parens  peuvent  lui  fuccéder  , 
ainfi  qu'on  peut  voir  dans  Vaflin  ,  la  Hoch. 
art,  6'7,  li^  8  ,  &  les  auteurs  par  lui  cités. 
Elle  ed  appuyée  lur  deux  arrêts  ;  le  pre- 
mier rendu  le  16  avril  1585,  conji'hit 
clajjibus,  pour  la  li;ccc(rion  d'un  Jacobin, 
évêque  de  Châlons -fur- Saône  ,  rapporté 
par  Louet ,  Itttm  E  ,Jom.  IV;  le  kcoud 
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pour  la  fijcceflion  de  levêque  de  Riez  qui 
avoit  e'té  Minime  Ce  dernier  arrêt  eft  d'au- 
tant plus  remarquable  que  par  autre  arrêt 
du  n  mai  1^38  ,  rapporté  par  Ferriere, 
Paris,  art,  ??6',  n"  io,  l'évêque  de  Riez 
avoit  éré  débouté  de  la  ruccelTion  du  fieur 
Dattichy  fon  parent ,  ouverte  depuis  l'on 
Jâcre  ;  enforte  qu'on  a  jugé  qu'il  avoit  droit 
de  fucceflion  paflive ,  fans  avoir  droit  de 
fiicceflion  active. 

3.  Lorfqu'un  religieux  poflede  un  bénéfice 
Bon  cure  ,  ou  bien  l'effet  de  cette  pofleflîon 
eft  de  le  rendre,  foit  chef,  foit  membre  d'une 
autre  communauté  que  celle  dont  il  étoit 
prof-es  ;  ou  bien  ,  nonobftant  cette  poflcf- 
fîon ,  il  demeure  toujours  membre  de  l'an- 
cienne communauté  dont  il  fail'oit  partie. 
Dans  le  premier  cas,  fa  cotte  morte  appar- 
tient à  la  maifon  dans  laquelle  il  a  palfé  ; 
dans  le  iecond  cas  ,  elle  continue  à  ap- 
partenir à  fon  ancienne   communauté. 

4.  Lorique  les  biens  du  monaftere  dont 
le  religieux  a  été  tiré  font  partagés  entre 
Tabbé  comnaendataire  &  les  religieux  ,  il 
s'élève  la  même  qutftion  que  pour  la  cotte 
morte  des  fimples  religieux  ,  &  elle  fe  dé- 
cide de  même  :  voyez  ci-deflTus  §  II ,  /i°  z. 

5.  Le  religieux  qui  eft  envoyé  dans  un 
chapitre  de  collégiale  ou  de  cathédrale  pour 
deflervir  la  prébende  donnée  à  fa  commu- 
nauté refte  membre  de  la  même  commu- 
nauté ;  laquelle  en  conféquence  recueille  fa 
cotte  morte  provenue  des  fruits  du  cano- 
nicatquilui  appartient  ,  de  même  que  s'il 
eut  continué  à  réfider  dans  la  maifon  : 
jugé  par  arrêt  du  30  août  17 14,  en  faveur 
du  monaftere  d^  faint  Quentin  de  Beau- 
vais,  contre  le  chapitre  de  Ntfle,  pour  la 
dépouille  de  frère  François  Lalouette  :  La 
Combe  ,  au   n)ot  Pécule.,  n°  4. 

6.  Lorfque  le  religieux  non  bénéficier 
vit  hors  de  fon  couvent  par  la  tolérance 
de  fes  fupéricurs  ,  il  n'en  rcfte  pas  moins 
religieux  de  la  maifon.  £n  conféquence  fa 
cotte  morte  ne  peut  être  réclamée,  ni  par 
fis  parens  à  titre  d'hérédité ,  ni  par  le  do- 
ii'aine  à  titre  de  biens  vacans  ;  elle  appar- 
tient au  monaftere.  C'tft  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  dont  on  va  rendre  compt». 

Dom  Pierre  Carpcntitr  ,  membre  de  la 
«ongrégarion  de  faint  Mnnr  ,  obtint  un  bref 
àii  trandiiiun  dans  l'ancien  ordre  de  faint 
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Benoît;  il  fut  nommé  à  l'aumônerie  de 
l'abbaye  de  faint  Rambures  en  Bugey. 
Ayant  obtenu  de  ^L  le  cardinal  d'Auver- 
gne la  permi-ifion  de  faire  fon  noviciat  dans 
le  prieuré  de  faint  Pierre  &  faint  Paul 
d'Abbeville,  dioccfe  d'Amiens,  il  y  prit 
l'habit  &  fit  profelTion. 

Cependant  les  travaux  littéraires  de  dom. 
Carpentier  exigeant  fa  réfidence  à  Paris  , 
on  lollicita,  &  on  obtint  pou:  lui  uik  des 
places  monacales  de  l'ab'oaye  de  laini 
Pierre  de  Sauve ,  ancien  ordre  de  faint 
Benoît.  Après  plufieurs  années  de  rcTidence 
à  Paris  ,  il  y  mourut  prefque  iubitemtnt  le 
ai  décembre  i/o'y.. 

Sa  cotte  morte  fut  réclamée  par  trois 
contendans,  le  fieur  de  Valory,  ab'bé  com- 
mendataire  de  l'abbaye  de  Sauve  ,  comme 
étant  la  cotte  morte  d'un  de  (es  religieux;. 
le  receveur  du  domiine  comme  biens  va- 
cans dévolus  au  roi;  &*la  dsmoifelle  Gar- 
dien fe  prérendant  héritiers  du  défont. 
Santence  intervint  en  la  chambre  du  do- 
maine ,  qui  par  provifion  envoya  le  roi  em 
pofleflîon  de  la  cotte  morte  conteflée. 

Sur  l'appel  le  receveur  du  domaine  pré- 
tendit, que  le  féjour  d'un  religieux  devoit 
être  fon  cloître  ;  que  Dom  Carpentier  ayant" 
habité  Paris  depuis  nombre  d'années  ,'  fa 
fucceflion  étoit  dévolue  au  roi  ;  qu'en  tout 
cas,  &  jufqu'à  ce  que  la  queftion  du  fonds 
fut  décidée  ,  la  provifion  étoit  due  an  roi  ; 
que  le  roi  a  la  grande  main  ,  &  qu'il  do.tt 
plaider  les  mains  garnies.  L'abbé  de  Valory 
répondoit  que  par  des  confidérations  par- 
ticulières &  qui  ne  pouvoient  tirer  ï  con- 
léquence,  Dom  Carpentier  avoit  été  dil'- 
penfé  de  fait  de  vivre  dans  fon  mon:iftere  : 
au  furphis  il  foutenoit  qu'il  réunilToit  en  fa 
perfonnetous  les  droits  de  l'abbé  de  Sauve;, 
que  par  conféquent  il  avoit  feul  droit  à  la. 
cotte  morte  de  fes  religieux;  qu'il  n'y  avoit 
ni  loi  ni  ordonnance  qui  attribuaflent  ce« 
fortes  de  fucceflîons  au  roi  ;  que  par  con- 
féquent rien  n'éroit  plus  illufoire  que  le  rei'? 
vol  que  demandoit  le  fermier  en  la  chain» 
bre  du  domaine. 

Par  arrêt  du  mardi  19  mars  ij6^  ,  ren- 
du en  la  grand'chambre  conformément  aux: 
concliifionj  de  M.  Joly  de  Flcury  ,  avocat- 
générnl,  la  cour  évoquant  le  priiicipnl  Sc 
Y  failàni  droit,  adjugea  a  l'abbé  de  Valurjr/ 
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le  pécule  de  dom  Carpentier ,  &  ordonna 
que  tout  ce  q'ii  en  dépendoit  lui  leroit  remis. 
Le  receveur  dti  domaine  &:  la  demoilcllé 
Gaudien ,  partie  intervenante  ,  le  dilant 
héritière  de  dom  Carpentier ,  turent  con- 
damnés aux  dépens  :  plaidans  M*  Courtin 
pour  l'abbé  de  Valory  contre  M«*  Bazin 
&  de  Laborde.  Plaidoyeries  ,  ru  la  jèuili'c, 

7.  Il  a  été  queftion  ci-deffus ,  (5  I^^  >  "° 
f,  de  la  granae  liberté  dont  jouit  iere- 
lii;ieux-curé  dans  Tadminillration  de  fon 
pécule  &  de  fon  incapacité  totale  pour  en 
difpofer  à  caufe  de  mort  ,  loit  ouverte- 
ment, foit  par  ades  fimuléi.  Les  mêmes 
principes  s'appliquent  à  tout  autre  religieux 


vivant  hors  de  fon  cloître  ,  Coit  a  caufe  du 
bénéfice  dpnt  il  eft  pourvu,  foit  à  caufe 
du  canonicat  qu'il  deflert ,  foit  par  la  to- 
lérance de  fes  hipérieurt. 

Le  religieux  promu  à  l'épifcopat  eft  par- 
là  même  difpenlé  de  fon  vœu  de  pauvreté  ; 
en  conféquence ,  plufieurs  des  canoniftes 
penfent  qu'il  a  la  pleine  propriété  de  fon 
pécule,  &i  qu'il  peut  en  difpoler  ,  ioit  en- 
tre-vifs ,  foit  par   teftament. 

Quant  au  religieux  vivant  dans  fon  cloî- 
tre ,  &  dont  le  pécule  eft  ordinairement  tresT 
borné;  il  n'en  a  pas  l'ufufruit ,  mais  feule» 
ir.cnt  l'ufage;  &:  il  n'a  aucun  droit  d'en  dif-^ 
poler  ,  ou  s'il  en  dilpofe  quelquefois ,  c'eft 
par  la  permiflion  de  fes  fupérieurs. 


COTTERIE,    COTTIER. 


I.  Cotteric  ,  figgifie  dans  les  co  :f  mes 
cle  Picardie,  de  Flandres  &  d' Artois  un 
Iiérirage  tenu  à  cens.  Voyez  les  articles 
148  ,  149  &  150  de  la  coutume  d'Amiens, 
&;  les  coutumes  citées  au  Gloffaire  du  droit 
françois  fous  ce  mot. 

a.  L'ht'ritage  cottier  a  la  même  fignifi- 
cation  dans  les  mêmes  coutumes ,  &  par- 
ticulièrement dans  la  coutume  d'Amiens  , 
art.  qff. 

Cette  dernière  coutume  ,  /irr.  ^z  ù  4^ 
nomme  tenancier  conter  ,  celui  qui  polTéde 
l'ne  terre  ccnfuelle. 

?.  Les  cotttries  ou  fiefs  cottiersfont  dans 
le  Hainaut  des  efpeces  d'héritages  cenfuels 
qui  ont  leurs  règles  particulières. 

L'article  74  du  titre  premier  de  cette 
coutume  déclare  «  que  fiefs  cottiers  tien- 
nent nature  d'autres  terres  que  l'on  nomme 
miin-Jerme  (  ce  font  des  héritages  cen- 
fuels )  &  /c  parti[fcnt  entre  Us  cokiritiers  ; 
^  ne  doivent  rcliefsni  droits   feigneuriaux 


autres  que  les  terres  de  main-ferme  de  I4 
feigneurie  où  ils  font  fituésjj. 

On  a  douté  fi ,  d'après  cet  article  ,  les 
fiefs  cottiers  lont  affujétis  au  droit  de  mai-r 
neté  ,  qui  eft  un  avantage  accordé  au  plus 
jeune  des  enfans  dans  la  fuccelfion  de  fes 
père  &  mère  par  la  même  coutume  de  Hai- 
naut.  Par  arrêt  du  parlement  de  Douai  du 
14  février  1775 ,  rapporté  dans  le  Répertoire 
au  mot  Cotterie  ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
maineté  ne  s'étend  point  fur  les  fiefs  cot- 
tiers ,  par  la  raifon  que  la  coutume  ordon- 
ne ,  en  termes  généraux  &  fans  reflric- 
tion  ,  que  les  fiefs  cottiers  feront  partagés 
entre  cohéritiers  ,  &  que  la  même  cou- 
tume porte  ,  lit.  8  ,  art.  S  :  »  La  maineté  fe 
»  prend  feulement  en  héritage  de  mains  fer-< 
»  mes  ».  • 

La  même  coutume  ,tit.  £ ,  art.  a, établit 
entre  les  cotteries  &  les  main-fermes  une 
différence  autre  que  celle  dont  nous  venon$ 
de  parler  ,   &  moins  importante. 
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Voye?    i"   Eaux  Ù    Forets  ;   %"  Jurifdiâion, 


I,  Faire  la  coupe  d'un  bois  ,  c'eft  l'abat- 
tre pour  en  faire  ufage  ou  pour  le  vendre. 

Les  loix  relatives  à  cette  matière  ont  deux 
objets. 

Le  premier  eft  de  déterminer  à  quel  âge 


tel  bois  doit  être  coupé  ,  quelle  «juan- 
tiré  doit  en  être  coupée  tous  les  ans  ,  fic 
dans  quel  canton  fe  doit  faire  la  coupe. 
C'eft  de  cet  objet  dont  il  eft  ici  queftion. 
Le  fécond  objet  pAdc  régler  la  manière 

dom 
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àoftt  un  bois  doit  être  exploité  ,  lorfque 
la  coupe  en  a  été  ordonnée  ;  par  exemple 
s'il  doit  être  coupé  à  fleur  de  terre  ou  non  , 
dans  q'iel  lemps  il  doit  être  enlevé  de  la 
forêt.  Sar  ce  dernier  objet,  voyez  Exploita- 
tion d^s  bois, 

Q  lant  aux  réferves  que  l'on  doit  faire  dans 
les  torê:s,  voyez  Baliveaux  Se  Quart  de 
réfem. 

1.  Suivant  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  il  fautdiftinguer,  par  rapport  au  règle- 
ment des  coupes  ,  les  bols  d.i  roi ,  les  bois 
des  gens  de  main-morte,  les  bois  des  par- 
ticuliers. 

Le  nombre,  la  quantité  &  la  qualité  des 
bois  du  roi  qui  doivent  être  mis  en  coupe  , 
font  fixés  chaque  année  par  des  réglemens  ar- 
rêtés auconfeil.  Ordonnance,  tit.^,att.  zj. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  tit.  Z4  , 
art.  ?  ,  &  tit.  Z£  ,  art.  j  ,  après  les  réfer- 
ves diftraites  &  féparées  dans  les  bois  ap- 
partenans  aux  gens  de  main-morte  ,  le  fur- 
plus  des  bois-taillis  doit  être  régU  en  coupes 
ordinaires,  de  dix  ans  au  moins  ,  par  les 
grands-maitres  &  les  officiers  des  maitrifes. 

£nfin ,  par  la  même  ordonnance ,  tir.  3.G , 
art  z  ,  il  eft  enjoint  à  tous  particuliers ,  fans 
exception  ni  différence ,  dérégler  la  coirp^t 
leurs  bois  taillis  au  moins  à  dix  années. 

Il  y  a  entre  cette  dernière  difpofition  & 
celle  qui  concerne  les  bois  des  gens  de 
main-morte, une  différence  remarquable. 

Le  particulier  tft  le  maître  de  couper  dans 
la  même  année ,  s'il  le  veut ,  la  totalité  de  fes 
bois  ,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  dix  ans. 

Les  bois  d'une  communauté  eccléfiafti- 
que  ,  par  exemple ,  doivent  au  contraire 
être  divifés  en  coupes  ordinaires  ,  de  ma- 
nière qu'il  y  en  ait  tous  les  ans  une  portion 
de  coupée  ;  ce  qui  facilite  l'approvifionns- 
ment  des  habitans  des  lieux  circonvo'fins. 

3.  La  loi  qui  défend  de  couper  des  bois- 
taillis ,  s'ils  n'ont  pas  au  moins  dix  ans , 
n'eft  pas  exécutée  à  la  ri':;neur  ;  il  y  a  piu- 
fieurs  cantons  où  il  efld'ufage  de  couper  les 
taillis  dès  l'âge  de  fept  ans. 

4.  II  efl  défendu  aux  gens  de  main-mor- 
te de  couper  leurs  bois«:«  iardinant  ,  c'cfl- 
à-dire  tn  abattant  des  arbres  de  côtéSc 
d'autre  ,   fans    ordre. 

L'ordonnance   veut  que   tous  les  arbres 
i'un  canton  foicnt  abattus  à  la  foij ,  àl'cx- 
Tome  y. 
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ception  des  baliveaux  ,  &  <}i3e  les  co^jpes , 
c'tfî-k-dire  les  portions  de  bois  à  couper,  fe 
touchent  &  fe  fuivent  ,  fans  qu'il  foit  per- 
mis de  laiff^r  aucuns  bois  debout  entre  ceux 
qui  font  coupés  une  année,  &  ceux  que  l'on 
coupe  l'année  fuivante.  C'tft  ce  que  la  loi 
exprime  en  ces  termes  ,  tit.  2.5  ,  art  ti  : 
«  Les  coupes  feront  faites  <î  tire  &  aire  >i. 
L'objet  de  cette  loi  efl  de  procurer  aux 
bois  qu'on  vient  de  couper,  l'air  dont  ils 
ont  beloin  pour  repouffer. 

On  ne  voit  point  dans  l'ordonnance  d; 
dilpofition  femblable  relativement  aux  bois 
des  particuliers.  O 

U  y  a  en  Flandres  ,  en  Artois  ,  dans 
l'Auvergne  &  dans  leLimofin,  des  forêts 
que  l'on  coupe  toujours  en  jardinant.  Les 
bois  n'y  font  propres  qu'à  faire  des  fabots  , 
des  échelles ,  des  uftenfiles  de  ménage.  On 
affenible  les  ouvriers  dans  la  forêt ,  &  on 
leur  vend  à  chacun  la  quantité  d'arbres  dont 
ils  ont  befoin. 

Les  forêts  de  Coatanos  &  de  Coatanay  , 
en  Bretagne ,  ont  été  &  font  peut-être  en- 
core coupées  de  cette  manière  ;  ce  qui  a 
donné  lieu  en  1750  à  une  contcftation  im.- 
portante  ,  dont  voici  l'efpece. 

Le  marquis  de  Goesbriand  avoit  préfenté 
k  fa  fille ,  comme  légataire  univerfelle  de  fa 
mère  un  compte  de  communauté  ,  qui  avoit 
donné  lieu  à  plufieurs  difficultés.  Ses  créan- 
ciers ,  après  (on  décès  ,  ont  repris  l'inflance 
en  reddition  de  compte. 

On  trouve  dans  ce  compte  un  articl© 
couché  en  dépenfe  ,  d'un  million  loixante- 
treize  mille  livres ,  pour  des  coupes  faites 
pendant  h  communauté  dans  les  forêts  de 
Coatanay  &  de  Coatanos ,  que  l'on  a  pré- 
tendu être  une  aliénation  d'un  propre  du  mari- 
Suivant  la  demoifelle  de  Goesbriant  , 
les  coupes  n'ayant  pas  excédé  ce  que  l'on 
avoit  coutume  de  couper  tous  les  ans  dans 
ces  forêts  ,  &  ces  bois  n'étant  point  dégra- 
dés ,  l'article  de  dépenfes  dont  il  s'agit  de- 
voit  être  entièrement  rave. 

M.  l'avocat-gcnéral  d'Ormeffon  portant 
la  parole  dans  cette  caufc,  examina  laquef- 
rion  ,  1°  fuivr.nt  la  nature  de  la  chofe  ,  a* 
fuivant  la  loi  municipale  ,  }°  fuivant  la 
dertination  du  pcre  de  fimille. 

»   1°  Les  bois  qui  fe  coupent  au-deffus 
de  îo  ou  40  ans  l'ont  futaies,  &  .éputcs 
^  Lin 


<f  j^  C  O  U  P  E    D  E     B  O  I  s. 

fcjuls.  II  eft  vrai  que  ceux  dont  il  s'agit  font  Après  avoir  prouvé  enfuite  que  cetfe 
tellement  fitués  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  en  augmentation  ne  venoit  point  de  l'aug- 
coupcs  réglées  ,  faute  de  débouché  ,  &  qu'ils  mentation  du  prix  des  bois ,  M.  l'avocat- 
ne  peuvent  donner  d'autre  profit  que  des  cou-  général  ajouta  :  w  Deux  chofes  certaines  dans 
pes  en  jardinant;  mais  delàs'enluit-il  qu'ils  la  caufe  :  l'une  ,  que  ,  fiivant  ladeftination 
leront  réputés  coupes  réglées,  &  qu'on  re-  ancienne  &  ordinaire  ,il  y  avoir  coupes  ré- 
gardera dts  bols  comme  des  taillis  ,  préci-  glées  de  quatre  à  cinq  mille  livres  ,  &  peut- 
fément  par  la  raifon  qu'ils  ne  peuvent  être  être  ,  fi  les  prix  des  bois  ont  augmenté  ,  de 
mis  en  taillis  ?  Non  :  le  propriétaire  fera  huit  k  dix  mille  livres  ;&  point  d'indemni- 
privé  p«r  la  nature  du  fol  ,  ou  la  pofition  de  té  jutqu'à  cette  concurrence.  L'autre  ,  que 
fi  terre  ,  de  l'avantage  d'avoir  des  taillis  ,  le  marquis  deGoesbriant  a  coupé  beaucoup 
comme  il  le  feroit  de  celui  d'avoir  des  bois  au-delà,  quil  a  dégradé  &  diminué  las 
en  général ,  du  bled  ,  de  la  vi^ne  ,  du  foin  ,  fonds  ,  &  en  conféquence  qu'il  eft  dû  in- 
fi  rien  dè'tout  cela  ne  pouvoir  croître  dans  demnité  >j. 

les  terres  qu'il  pofleJe  ».  »  Refte  à  fixer  le  montant  de  l'indemni- 

»z°  La  loi  municipale  pourroit  cependant  té  ,  à  prendre  un   milieu  entre  les  coupes 


déroger  par  des  difpofitions  particulières  à 
ces  principes  ordinaires  ;  mais  ici  nulle  dé- 
rogation. Les  articles  cités  de  la  coutume 


ordinaires  ,  &  celles  qui  ont  été  faites. 
Pour  cela  il  faut  avant  tout  connoître  l'état 
préfent  des  forêts  ,  après  quoi  on  fe  fera 


re  changent  rien  au  principe  ,  que  dans  les  une  règle  j> 

Ëartages  des  frères ,  dont  il  ne  s'agit  point  ici.  Par  arrêt  du  5  juin  1750,  »La  cour,  avant 
•  argentré  ,fur  des  quellionsqui  concernent  faire  droit,  ordonne  que  ,  par  experts  dont 
l'ufufruit,  s'explique  de  façon  que,  félon  lui,  les  parties  conviendront  par-devant  le  plu» 
les  coupes  même  ordinaires  dans  les  bois  prochain  juge  royal  des  lieux  ,  finon  qui  fe- 
de  haute-futaie,  ne pourroient jamais  pafTer  ront  par  lui  pris  &  nommés  d'office,  il  fera 
que  pour  des  diminutions  &  détériorations  dans  fix  mois  pour  tout  délai ,  en  préfcnce 
ûu  fonds  ;  mais  en  laiflant  de  côté  fi  l'on  veut  des  parties  ou  elles  duement  appellées  , 
cet  avis  comme  trop  rigoureux  ,  il  faudra  drftie  procès-verbal  de  l'état  acluel  des  fo- 
au  moins  convenir  qu'il  n'y  a  que  la  deflina-  rets  dont  eft  queftion  ,  &  des  dégradations  , 
tion  du  propriétaire  ,  fa  manière  ordinaire  lefquels  experts  eCimeront  lefdites  dég;ra- 
d'ùfer  de  la  chofe,  qui  puifle  déterminer  à  dations  ,  fi  aucunes  y  a  ;  lors  duquel  procès- 
s'écarter  du  principe  m.  verbal  les  parties  pourront  faire  tels  dires  , 
«  3°  Par  rapport  k  ce  dernier  objet ,  deux  réquifitions  &  obfervations  que  bon  leur 
époques  à  dimnguer  ,  le  temps  qui  a  précé-  femblera  :  les  frais  duquel  procès-verbal  fe- 
dé  la  jouiflance  du  marquis  de  Goesbriant ,  ront  avancés  par  Ks  fyndics  des  créanciers 
&  le  temps  de  fa  jouifTance  >j.  de  feti  Louis  Vincent  de  Goesbriant  ,  fauf 
>}  Dans  la  première  époque  ,  dtftination  à  répéter  s'il  y  échoit  pour  ....  dépens  ré- 
évidente de  couper  ordinairement  jufqu'ïi  fervés  ».  Pbidoycries  ,  Jbl,  6x-Gj  ,  rP  Zy 
quatre  à  cinq  mille  livre»  de  produit.  Cela  côté  zgt^, 
réiulte  des  comptes  &  procès-verbaux  qui  Au  lieu  de  conclure   à  l'eftimation   par 


reftent  de  ce  temps  en  affez  grand  nombre  , 
&où  l'on  voit  un  ufage  allez  conftant  & 
des  prix  égaux  du  bois.  Mais  au  temps  du 
miarquis  de  Goesbriant  tout  change  :  nen 
de  réglé.  Il  excède  toujours  les  fommes  or- 
dinaires ,  les  (iennes  font  de  hiiit ,  dix  , 
(jumze  ,  vingt  mille  livres  environ  ,  &  en- 
fuite  en  augmentant  toujours  julqu'.'i  toixan- 
tc-quinze mille  livres.  L'excès  tft  évident". 


experts  ,  qui  fut  ordonnée  ,  î  I.  l'avocat- 
général  avoir  conclue  ce  qu'il  fût  fait  del- 
cente  fur  les  lieux  par  tel  commiflaire  qu'il 
plairoit    à  la  cour  de   nommer. 

$.  L'ordonnance  Jaifle  aux  particuliers 
la  faculté  de  couper  les  futaies  qui  leur  ap- 
partiennent ,  îi  l'age  qu'ils  jugent  à  propos- 
Quant  aux  bois  des  gens  de  main-morie  ,, 
voyez  Quart  de  léjcrve. 
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COUR. 


I    Le  terme  de  Cour  a  plufieurs  fens. 

On  donne  ce  nom  aujourd'hui  aux  feul$ 
tribunaux  fouverains  ,  dont  les  arrêts  font 
cenfés  rendus  par  le  roi  ,  quoiqu'il  n'y  af- 
frfîe  pas  ordinairement.  Voyez  Arrêt ,  $ 
Jll ,  n"  q  ,    lom.  Z  ,  pag.  qs.o. 

Les  tribunaux  inférieurj  n'ont  pas  le  droit 
deprendrela  a'Jalité de  cowri.  La  plupart  fouf- 
frent  bien  qu'on  la  leur  donne  ;  mais  s'ils 
la  prenoient  dans  quelqu'acle  ,  ce  feroit  un 
abus  contre  k.*quel  leminiftere  public  pour- 
roiî  s'élever. 

La  première  cour  du  royaume  eft  le  par- 
lement de  Paris ,  qui  eft  la  cour  des  pairs. 
Voyez   Parlement. 

Nous  avons  parlé  fous  les  mots  Chambn 


&  Confeilàe  quelques  autres  cours.  Nou« 
parlerons  dans  les  articles  fuivans  des  cours 
des  aides  &  des  cours  des  monnoies.  Pour 
ce  qui  regarde  l'enregiftrcment  de*  lois 
dans  les  cours,  voyez Enregijlrement. 

a.  Anciennement  le  terme  cour  étoit  fyno- 
nime  de  Juftice  ,  comme  on  le  voit  par  le* 
expreiïions  de  cour  jïodaU  &c  de  cour  Jbn- 
cierc  ,  &c  autres  employées  dans  quelques 
coutumes  citées  au  Gloflaire  du  droit 
françois  ,  fous  le  mot  Cour. 

3.  Cour  fignifie  quelquefois 'droit  de  ju- 
ger. C'eft  dans  ce  fens  que,  lorfque  le  roi 
attribue  à  un  ju^e  la  connoiflance  d'une 
affaire  ,  il  lui  donne  à  cet  effet  toute  cour 
Se  jurifdiâion. 


COUR    DES    AIDES, 


Voyez    Jurifdiclion, 
SoMMAïaiS. 

$  L  Définition  :  origine  fi-  établiffement  des  cours  des  aides  &  des  cours  qui  en  tiennent 

liea  dans  tout  le  royaume. 
$  n.  Nature  de  la  jurifdidion  des  cours  des  aides. 
$  lU.   Matières  de  leur  compétence. 


J  L  Défnition  :  Origine  &  établiffement  des 
cours  des  aides ,  &  des  cours  qui  en  tiennent 
lieu  dans  tout  le  royaume. 

I.  On  nomme  cours  des  aides,  des  cours 
établies  pour  juger  fouverainenient  les  pro- 
cès qui  s'élevt-nt  en  matière  d'impôt,  au  ci- 
vil &   au  criminel. 

a.  Cour  des  aides  de  Paris.  L'origine  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  remonte  a  celle  des 
généraux  des  gabelles  &  des  aides  établies 
d'abord  par  le  roi ,  par  ordonnance  du  20 
mars  1341,  puis  par  les  états ,  mais  refues 
au  ferment  par  le  roi  ,  ic  définitivement 
nommées  par  le  roi  :  Ordonnances  àcs  18 
décembre  1355  &  5  décembre  13^0. 

On  voit  par  un  réf^lcmcnt  du  2.4  janvier 
137a  que  l'on  diftin;^uoit  déjà  les  géné- 
raux de  la  finance,  de  ceux  fur  le  fait  de  la 
juflicc ,  ^  que  ccax'P  formoicnt  un  tribunal 


réglé,  près  lequel  il  y  avoir  un  procureur  du 
roi  ,  auquel  les  contrevenans  étoient  tenus 
de  répondre. 

Cette  diftinSion  annoncée  dans  le  règle- 
ment de  1372.  ,  plus  clairement  marquée 
dans  des  lettres  du  9  février  1387  ,  éprou- 
va des  variations ,  mais  fut  définitivement 
établie  par  lettres  du  11  mars  1390. 
Les  généraux  furent  transférés  à  Poitiers 

fiar  ordonnance  du  ai  oûobre  1415.  Alors 
eur  reffort  s'étendit  non-feulement  dans 
le  Languedoil  ou  pays  coutumier  ,  comme 
précédemment ,  mais  auffi  dans  le  Langue- 
doc. Ceci  dura  juf.iuen  1437  ,  que  les 
An'lois  ayant  été  chaffés  de  Paris  ,  Charles 
VII  y  r.ippella  ks  cojrsfouvcraines. 

L'interruption  des  impots  dans  les  quator- 
zième &  quinzième  fiecles  occafionna  fou- 
vent  d. s  interruptions   dans   le   fcrvice  & 
dans  lexiftcnce  oicme  des  généraux  ;  mais 
i  1  I  1  ij 
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ils  oiU  rne  confiflance   fiable  depuis  l'or- 
donr.ancc  du  5    mai  1474. 

Charles  VIII  confiroia  leur  jurifdiûion 
par  lettres  des  15  Teptembre  &  8  décem- 
bre 1483  ,  &:  Louis  XII  par  ordonnance  du  8 
novembre  1478  &  parle  règlement  du  24 
juin  1500. 

François  T  augmenta  le  nombre  des  of- 
ficiers ;  il  cféa  un  fécond  office  d'avocat 
du  roi  par  édit  de  février  1543. 

Henri  II  cre'a  la  féconde  chambre  par  e'dit 
(fle  mars  1 5  5 1 ,  où  fe  trouve  encore  la  quali- 
fication de  cour  des  aides  6'  finances.  Mais 
la  cour  ceiTa  de  prendre  cette  qualification 
par  fuite  d'une  déclaration  du  i  août  1553. 

\"ers  le  même  temps  les  généraux  des 
finances  commencoient  à  perdre  le  rans 
qu  ils  avoient  tenu  en  cette  cour.  Voyez 
Tn-foriers  de  France. 

La  troifieme  chambre  fut  établie  par 
édit  de  décembre  1635  >  &  confirmée  par 
antre  édit  de  juillet  i6}6  ,  portant  révo- 
cation de  celui  du  mois  de  juin  précédent, 
qui  ordoni^oit  l'établifTement  d'une  cour 
des  aides  à  Lyon.  La  troifieme  char;;e 
d'avocat  général  a  été  créée  par  édit  de 
mars  1^91. 

Son  reflbrt  comprend  les  généralités  en- 
tières d'Amiens  ,  Bourges  ,  Champagne  , 
la  Rochelle  ,  Lyon  ,  Orléans  ,  Pans /Poi- 
tiers ,  Soiflons  &  Tours  ;  en  Bourgogne  ,  les 
bailliages  d'Auxerre  &  Bar-fur-Seine  ,  &  l'é- 
leclion  de  Mâcon.  Il  comprend  le  Baiois 
mouvant  &  le  Clermontois  ;  deux  élec- 
tions dans  la  généralité  de  Limoges,  favoir 
Angoulême  &  Bourganeuf  ;  la  majeure  partie 
de  la  généralité  de  Moulins  ;  partie  de  l'élec- 
tion d'Eu ,  &  le  grenier  à  fel  de  Nogent-le-Ro- 
trou  en  Normandie.  Enfin  elle  reçoit  les  ap- 
pellations des  juges  des  traites  de  Bouloi^ne 
&  Calais ,  de  ceux  deDunkerque  en  Flan- 
dres ,  &:  des  juges  des  gabelles  à  Bapaume 
&  à  Hefdin  en  Artois. 

3 .  Cour  des  Comptes  ,  Aides  ù  finances. 
de  Montpellier. 

La  première  mention  des  généraux  de 
Languedoc  ne  (e  trouve  que  daus  des  let- 
tres du  24  cflobre  1383. 

Nous  avons  dit  que  depuis  1425  jufqu'cn 
I437.>  '"  mêmes  généraux  exercèrent  leurs 
fondions  en  Lang-^rdoil  &  en  Lnnjuedoc  : 
mais  il  en  ftjt  établi  de  particulier;  pour  le 


Languedoc  par  lettres  du  ao  avril  1437.' 
Peu  après,  leur  jjnfdiftion  fut  prefque 
anéantie  pir  l'établifTement  des  conferva- 
teurs  juges  de  l'équivalent ,  &  par  d;s  com- 
minions  données  à  quelques  membres  du 
parlement  de  Touloufe  ;  mais  des  lettres 
du  II  feptembre  15^7  établirent  à  Mont-' 
pcllier  une  cour  des  aides  ,  à  laquelle  elles 
attribuèrent  le  pouvoir  qu'avoient  précédem- 
ment les   conlervateurs  &  les  commiffai- 


res. 


Louis  XII  confirma  fa  jurifdiôion  par 
déclaration  du  19  juillet  1511,  Henri  II 
par  édit  de  juin  1551. 

Par  édit  de  juillet  l6^<)  elle  a  été  unie 
à  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
créée  par  édit  de  mars  15 12.,  avec  laquelle 
elle  ne  ceflbit  d'avoir  des  conteftations  ; 
mais  l'union  n'a  été  confommée  qu'en 
1^8. 

vSon  reflort  eft  le  même  que  celui  du  par- 
lement de  Touloufe ,  à  l'exception  de  ce 
qui  forme  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de 
INIontauban. 

Il  n'va  point  d'éleûions  dans  fon  reffort, 
quoiqu'il  ait  été  fait  beaucoup  de  tentatives 
pour  y  en  établir.  Voyez  dans  les  Mémoires 
concernant  les  impofitions  ,  le  mémoire 
fur  les  tailles  ,  article  du  Languedoc. 

4.  Cour  des  aides  de  Bordeaux.  l\  ^zroit 
que  dans  l'origine  les  cours  des  aides  de  Paris 
&  Montpellier  partageoient  le  reflbrt  de  ce 
qui  compofe  aujourd'hui  la  cour  des  aides 
de  Bordeaux  ;  &  c'eft  fans  doute  cette  dif- 
férence de  reffort  qui  a  occafionné  celle  qui 
fubfifle  aujourd'hui  dans  le  territoire  de  cet- 
te province,  divifée  en  pays  de  taille  per- 
fonnelle,  &  pays  de  taille  réelle. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  que  par  édit 
du  mois  de  mars  1553  qu'il  fut  établi  une 
cour  des  aides  à  Périgueux  pour  les  géné- 
ralités d'Agen  ,  Riom^  &  Poitiers  ,  fous  le 
titre  de  cour  des  aides  dt  Guyenne,  Auver- 
gne &:  Poitou. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  qui  per- 
doit  à  cet  établiflcment  une  partie  de  fon 
rcfl'ort,  la  recouvra  par  lettres  du  17  novem- 
bre i-jâ/i  ;  &  la  cour  des  aides  de  Guyenne 
ayant  été  fuppiinu'c  en  mai  1557  ,  P^"'^ 
de  ce  qui  lui  refloit  de  reflbrt  fut  rendue  à 
la  cour  des  aides  de  Paris  ,  &  partie  fut  at- 
tribuée au  parleftient  de  Bordeaox. 


COUR    DES 

Ce  parlement  perdit  cette  attribution  par 
édit  de  décembre  i6i^  ,  qui  établit  une 
cour  des  aides  de  Guyenne  à    Agen. 

Dans  l'intervalle  dei5  57  à  1619  la  cour 
des  aides  de  Paris  fut  commife  ,  exclufive- 
ment  au  parlement  ,  pour  faire  les  tarifs  de 
l'Agénois  6c  du  Bazadois. 

La  cour  des  aides  de  Guyenne  fut  trans- 
férée d'Agen  à  Bordeaux  par  édit  d'août 
1^37  ,  &  par  édit  de  feptenibre  16^59  >  P"'^ 
à  Libourne  par  édit  de  novembre  ii575  , 
enfin  définitivement  k  Bordeaux  par  édit 
de  feptembre  1690. 

5.  Cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand. 
Cette  cour  fut  établie  par  édit  du  mois 
d'août  15  57  ;  fon  reflbrt  s'étend  dans  la  gé- 
néralité de Riom  entièrement,  dans  la  ma- 
jeure partie  de  celle  du  Limofin ,  &  dans  une 
partie  de  celle  du  Bourbonnois. 

6.  Cour  des  aides  de  Montauhan.  Cette 
cour  ,  formée  par  démembrement  de  celle 
de  Montpellier,  fut  établie  d'abord  à  Ca- 
hors  par  édit  de  juillet  1041,  puis  transfé- 
rée àiVIontauban  par  édit  de  mai  1^58,  ré- 
voqué en  I1Î59  ,  mais  exécuté  par  fuite  d'un 
autre  édit  du  mois  d'octobre  1661.  Son 
reflort  comprend  les  pays  d'éleûion  qui  l'ont 
du  reflbrt  du  parlement  de  Touloufe. 

7.  Cour  de  Parlement ,  Comptes  ,  Aides  & 
Finance?  de  Pau.  Des  élevions  &  une  cour 
des  aides  avoient  été  établies  dans  la  Na- 
varre par  édit  du  mois  de  mai  i«>3i  ;  l'éta- 
bl.flement  n'eut  pas  lieu  ,  &:  fut  révoqué  en 
feptembre  1633.  Une  des  cham'^res  du  par- 
lement remplit  les  fondions  des  chambres 
des  comptes ,  cour  des  aides ,  &  bureau  des 
finances  ,  par  luite  d'un  édit  de  novembre 
3^91. 

8.  Confeil  fouverain  de  Roujfillon.  Voye:^ 
ce  mot. 

9.  Cour  de:  Comptes  ,  Aides  Ù  Finances 
de  Provence.  Un  édit  d'août  155s  ,  regif- 
tré  au  grand-confcil  le  11,  ponc  i(.rjb!if- 
fement  de  la  chambre  des  con^ptes  de  Pro- 
vence ,  &  attribution  de  juriididion  pour 
le  fait  des  aides.  Le  parlement  entreprit  fur 
la  jurifdiâion  de  cette  cour  ,  qui  n'en  efl 
corapl';temtnt  diâinâc  &i  indépendante  que 
depuis  un  arrêt  du  23  août  i6oi. 

10.  Parlement ,  Cour  des  aides  de  Greno- 
ble. Ce  parlement  fut  érigé  p;ïr  édit  de  juin 
1453.  La  chambre  des  comptes  en  fut  d*- 
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funie  par  édit  de  mars  1618.  Un  édit  de 
janvier  1(^38  établit  une  cour  des  aides  à 
Vienne  ,  qui  fat  fupprimée,  &  fa  jurifdic- 
tion  unie  au  parlement  de  Grenoble  par 
édit  d'oâobre  KJ58. 

1 1 .  Parlement ,  Cour  des  aides  de  DijouK 
La  chambre  des  comptes  fut  confirmée  par 
lettres  du  mois  de  mars  147^-  Lepaslement 
fut  reconnu  par  lettres  du  14  du  même 
mois.  Une  cour  des  aides  fut  unie  à  la  cham- 
bre des  comptes  par  édit  de  juin  i6i6 , 
mais  elle  en  fut  disjointe ,  &  unie  au  parle- 
ment par  édit  d'avril  1630. 

12.  Bureau  des  finances  de  Befanccn.  La 
chambre  des  comptes  de  Dôle  ,  confirmée 
par  édit  d'août  16 (^z  ,  fut  fupprimée  par 
1  édit  d'o£lobre  177 1  ,  qui  établit  un  bureau 
des  finances  àBefançon,  &  lui  attribue  la 
plus  grande  partie  des  fondions  delà  cham- 
bre des  comptes  &  cour  des  aides.  Une  dé- 
claration du  14  mars  1772  porte  aulTi  rè- 
glement fur  fa  jurifdidion. 

13.  Parlement ,  Chambre  des  comptes  6* 
Cour  des  aides  de  Met[  ,  établi  par  édit  de 
janvier  1633  ,  qui  lui  attribue  la  connoiG- 
fance  des  matières  d'aides  &  finances. 

14.  Chambre  des  comptes  de  Nancy.  Les 
maîtres  rationaux  y  furent  érigés  en  cham- 
bre des  comptes  par  déclaration  du  9  mars 
1708.  Elle  réunit  l'adminiftration  &  le 
contentieux  des  importions. 

15.  Chambre  des  comptes  de  Bar.  Mêmes 
fonciions  que  celle  de  Nancy  ,  excepté  que 
celle-ci  connoîtdes  affaires  domaniales  dans 
le  Barois. 

16.  Cour  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Rouen.  Une  cour  préfidée  par  des  généraux 
y  fut  établie  par  lettres  au  15  feptembre 
1483.  Une  autre  cour  des  aides  fut  créée  à 
Caè'n  pour  la  baffe  Normandie  en  1^38. 
Cette  dernière  fut  réunie  à  celle  de  Rouen 
par  édit  de  janvier  16^1  ,  &  la  cour  des 
aides  de  Rouen  fut  unie  à  la  chambre  des 
comptes  par   édit   d'of^obre  1705. 

17.  Parlement  de  Bretagne  ,  reconnu  par 
édit  de  mars  1553.  Les  différcns  en  ma- 
tières des  droits  font  attribi;és  à  la  [^rand'- 
chambrc  ,  ou  chambre  de  l'audience  ,  par 
édit  &:  déclarations  de  décembre  1680  ,  ai 
juin  1705  ,  &  5  juillet  170^. 

18.  En  Alface  ,  Flandres  ,  Hainaiit  & 
Cinibielis  ,  l'intendant  juge  les  procès  civils 
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relaîii's  aux  impofitions^fîuf  l'afjjel  aucon- 
ftil. 

6  11.  Nature  desJurifdicHons  des  coûts  des 
Aides. 

I.  On  demande' fi  les  cours  des  Aides 
&  les  tribunaux  de  lent  reflbrt  font  juges 
d'attribution,  ou  bien  fi  ce  font  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Nous  nous  contenterons 
d'expofer  les  raifons  pour  &  contre. 

a.  D'une  part  on  dit  que  les  tribu- 
naux ordinaires,  ont,  dans  leur  être  ,  le 
droit  de  connecte  de  toutes  les  contefta- 
tions  ,  même  de  celles  qui  furviendroient 
k  l'égard  de  chofes  qui  n'exiftent  pas  dans 
la  nature  ou  dans  la  fociété,  parce  qu'ils 
font  juges  du  territoire  &  des  perfonnes. 
^''oyez  Jurifdiclion. 

Que  dans  l'origine  les  juges  ordinaires 
connoifloient  des  revenus  domaniaux  ; 
que  rien  ne  s'oppofoit  à  ce  qu'ils  connuf- 
lent  des  revenus  extraordinaires  ;  &  qu'il 
re  peut  y  avoir ,  dans  un  territoire,  qu'un 
tribunal  ordinaire,  tant  en  première  inf- 
tance  qu'en  dernier  reflbrt. 

Que  le  parlement  a  connu  des  tailles 
dans  le  treizième  fiecle,  depuis  l'époque 
où  elles  ont  cefTé  d'ètte  domaniales  ,  &  où 
elles  ont  commencé  k  former  de  véritables 
impôts  ;  comme  on  le  voit  par  les  lettres  du 
aa  avril  13 -5 ,  citées  dans  les  Mémoires 
fur  les  Impofitions  en  France  ;  Mémoire 
fur  les  Tailles. 

Les  généraux  des  Aides  n'ont  été  éta- 
felis ,  comme  on  l'a  dit  au  $  précédent , 
qii'en  1341. 

Que  dans  plufieurs  provinces  les  juges 
ordinaires  ont  toujours  jujé  des  impôts. 

Enfin  ,  on  invoque  le  texte  de  plufieurs 
féglemens  ,  qui  bornent  les  cours  des 
>Vidcs ,  &  les  fiéges  de  leur  reflbrt ,  aux 
matières  dont  la  connoiflance  leur  eft  attri- 
buée. 

3 .  Ceux  qui  fouticnnent  le  fentiment  con- 
traire difcnt,  que  le  nom  de  juges  d'at- 
trib  irion  ,  ne  convient  qu'à  ceux  dont  la 
jurildiflion  a  été  formée  au  préjudice  d'une 
antre  jurifdiûion  déjà  fubfiftante.  Créés 
avec  lés  impôts  mêmes ,  les  généraux  & 
Its  élus  n'ont  dépouillé  aucune  cour  ni  au- 
cun fiége  d'iwe  partie  de  Icux  cooipécencc , 
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puil'que  jamais  aucun  fiége  n'avoit  eu  cslîe 
des  impôts,  qui  n'etifloient  pas. 

Les  domaines  exiftoienr  lors  de  la  for- 
mation des  juftices  ordinaires,  voila  pour- 
quoi elles  en  ont  connu.  La  raifon  con- 
traire doit  faire  tirer  une  conféquence  con- 
traire  à   l'égard  des    impôts. 

Il  eft  de  principe  que  les  loix  ne  s'ap- 
pliquent jamais  aux  objets,  qu'il  eft  vrai- 
lemblable  que  le  légiflateur  ne  prévoyoit 
pas  à  l'inftant  de  leur  rédaâion.  Or,  k  l'inf- 
tant  de  la  loi  qui  a  créé  des  juflices  ordi- 
naires ,  on  ne  pouvoir  pas  prévoir  les  con- 
teflations  relatives  aux  impôts,  puifqu'ils 
n'exiHoient  pas. 

Les  tailles,  dont  il  paroît  qu'en  effet  le 
parlement  a  connu  dans  le  treizième  fiecle  , 
ont,  à  la  vérité,  donné  l'idée  des  tailles 
&  des  aides  impofées  dans  le  quatorzième 
fiecle  ,  mais  elles  étoient  purement  doma- 
niales au  treizième  fiecle,  &  par  cette  rai- 
fon ,  le  parlement  a  pu  en  connoître.  Les 
premières  uilles  formant  impôts  font  du 
quatorzième  fiecle  ;  il  en  eft  de  même  de 
l'etabiiflement  des  aides,  &  l'origine  des 
généraux  remonte  à  la  même  époque. 

La  compétence  des  juges  ordinaires , 
dans  plufieurs  provinces ,  à  l'égard  des  im- 
pots ,  doit  être  regardée  ,  non  comme  une 
fuite  de  leur  droit  primitif ,  mais  comme 
le  réfultat  d'une  volonté  particulière  des 
états,  qui  ont  craint  avec  raifon  la  multi- 
plicité des  offices. 

Enfin  les  loix  qui,  dans  ces  provin- 
ces ,  attribuent  ou  conlcivent  la  con- 
noilTance  des  impôts  aux  juges  &  cours 
ordinau-es ,  leur  en  attribuent ,  ou  leur  en 
réuiiiflent  la  juriidiûion  :  attribution,  ou 
réunion  inutiles,  fi  de  droit  ils  en  euffcnt 
ea  la  connoiffance. 

Quant  aux  réglemens  qui  font  mention 
d'attributions,  de  matières  attribuées  aux 
cours  des  aides  ,  &  aux  fiéges  de  leur  rtf- 
fbrt,  on  dit  ,  1°  que  cette  exprcflion  n'eft 
qu'un  terme  diflinàlif,  &  non  qualificatif; 
il  falloit  un  nom  qui  Jiflinguât  ces  juges 
des  juges  ordinaires. 

On  dit  ,  z"  que  ces  exprelTions  ne  fc 
trouvent  fréquemment  que  dans  les  ré_:;Ic- 
mens  nouveaux.  "Créés  avec  les  impôts , 
les  généraux  &  les  élus  eurent,  daii<;  l'o- 
rigine, la  connoiflajice  de  tous  les  impôts  , 
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fans  aucune  exception;  mais  quantité  de 
commifTions  ont  énervé  enfuite  leur  jiirif- 
didion  »  :  ce  lont  les  termes  de  l'édit  du 
mois  de  mars  15  51.  Les  commiflions  fe 
font  mrltioliées  depuis  cette  époque,  &  il 
eft  vrai  de  dire  qu'au  lieu  de  la  totalité 
de  la  compétence ,  qui  leur  appartient 
de  droit  ,  les  cours  des  aides  font  depuis 
lon2;-terops  bornées ,  par  le  fait,  à  la  con- 
noiffance  des  matières  qui  leur  font  attri- 
buées. 

Le  17  novembre  1497,  le  parlement  de 
Paris  renvoya  devant  la  cour  des  aides  , 
l'appel  que  des  marchands  avoient  inter- 
jeté &  porté  devant  lui,  de  fentence  ren- 
due par  certains  réformateurs  ii'.r  !e  fait  du 
fel;  pour,  porte  l'arrêt  du  parlement,  en 
connaître  par  ladite  cour  ,  en  jurifdiftioa 
ordinaire  de  la  matière  dont  il  s'agit  w  : 
Code  des  Gabelles,  tom.  z  ,  pag.  77. 

L'article  30  d'une  ordonnance  du  8  no- 
vembre 1498,  veut  que  les  officiers  des 
gabelles  puiffent  exercer  tous  aâes ,  fans 
réquifition  aux  juges  ordinaires ,  voulant 
leidits  officiers  être  juges  ordinaires ,  tou- 
chant le  fait  defdites  '^sheWts:  ibid ,  pag. 
ZSZ.  ^ 

4.  Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  opinions,  il 
eft  certain  que  les  cours  des  aides  ont  été 
créées,  dans  l'origine,  par  la  volonté  réu- 
nie des  rois  &  des  états ,  &  qu'elles  ont 
le  droit  d'examiner  fi  les  édits  &  lettres- 
patentes  qui  leur  font  adrefîés  ,  pour  être 
enregiftrés  ,  ne  renferment  rien  de  con- 
traire aux  véritables  intérêts  du  prince  ,  & 
de  lui  adreffer  des  remontrances ,  quand 
^les  le  jugent  à  propos. 

Les  parlemens  ont  reconnu  ,  de  tout 
temps ,  leur  jurifdiftion  fouveraine  au  cri- 
minel, comme  a«u  civil;  &c  les  conflits  qui 
s'élevenr  entre  ces  cours  ,  (ont  juijés ,  par 
elles ,  fraternellement.  Voyez,  l'ordonnance 
du  29  décembre  1559  ,  au  Code  des  Tail- 
Its ,  tom.£,  pag.  444;  &  ci-devant,  le 
mot  Conjlit  ^  r,"  G ,  pag.   J£J. 

S   1 1  L   Matières   de  la  compétence   des 
cours  des  Aides. 

I.  La  cour  de»  aides  de  Paris  reçoit  les 
appellations  des  ('(.ntenccs  rendues  par  les 
jo^cs  des  élcdioas,  des  greniers  à  (ci ,  des- 


traites &  de  la  marque  des  fers ,  en  ma- 
tières de  tailles,  de  gabelles,  de  traites, 
d'aides  &  droits  y  joihts,  dans  les  cas  oii 
ces  tribunaux  ne  jugent  pas  en  dernier  ref- 
fort.  Voyez  les  mots  Elections  ,  Greniers  h 
Jel,  Traites,  Aides,  Gabelles,  Tailles, 
&c. 

2.  Tous  les  officiers  des  fic'ges  mention- 
nés ci  -.deffus  font  reçus  à  ferment  de- 
vant la  même  cour,  après  examen  &  in- 
formation de  vie  &  mœurs  ,  foit  qu'il* 
aient  des  provifions  ,  foie  qu'ils  n'aienr 
que  de  fimples  commifiions  :  Edit  de  mars 

3.  La  même  cour  reçoit  aufTi  les  appel- 
lations de  quelques  juges  qui  ne  font  pas- 
reçus  devant  elle,  mais  qui  ont  des  attri- 
butions particulières  pour  connoîtrc  de  cer- 
tains droits.  Tels  font  les  officiers  munici- 
paux de  Paris  &  autres  villes  (Code  des. 
Tailles',  tom.  Z  ,  pag.  ^86,  5517  &  Jniv.  )  ; 
le  bailli  de  Verfailles,  qui  juge  des  matiè- 
res d'aides  ,  fuivant  des  lettres-patentes  da 
aaaoût  K574,  regiftrées  le  15  feptembre  fui- 
vant ;  les  prévôts  du  Glermontois  &  les- 
juges  du  Barois  mouvant ,  qui  y  tiennent 
heu  d'élus.  Réciproquement  le  ferment 
prêté  en  la  cour  par  les  officiers  honoraires 
en  titre  aux  bailliages  d'Auxerre  &  de- 
Bar  -  fur -Seine,  leur  donne  le  droit  de 
fuffrage  avec  les  officiers  de  ces  bailliages  ^ 
par  rapport  aux  affaires  ordinaires  ,  outre 
la  voix  exclufive  pour  les  matières  d'im- 
pôts. 

4.  La  même  cour  reçoit  encore  les  appel- 
lations dts  ordonnances  rendues  par  k» 
commiflaircs  départis  en  fait  de  taxe  d'of- 
fice :  Déclaration  du  ao  mai  1759. 

En  certains  cas ,  elle  reçoit  les  appel- 
lations des  jugemens  rendus  par  les  com- 
miffions  établies  à  Reims  &  à  -Saumur  ; 
elle  ennegiflre  leurs  brevets  ,  &  le  greffier 
des  commiffions  lui  envoie,  tous  les  fix- 
mois ,  l'état  des  jugemens  par  elle  rendus  ; 
lettres-patentes  des  13  août  lyôi^  tk.  as 
novembre  17(55. 

j.  Les  états  des  commenfaux  étant  adrcf- 
fés  à  la  cour  des  aides:  de  Paris  feule  y 
c'tft  une  qutflion  de  favoir  fi  elle  peur 
recevoir  l'appellation  des  jugemens  rendu» 
par  les  ékiJions  qui  ne  font  pas  de  font 
rcffort^  un  tait  de  privilèges  invow;ués  pa.ï 
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les  commenfaux  ,  parce  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  des  arrêts  d'emplois  obtenus 
par  ces  privilt^giés  :  arrêts  rendus  par  elle 
leule  ,  &:  délivrés  par  le  greffier  de  fes 
dépôts  ,  &  qui  s'exécutent  dans  tout  le 
rovaume. 

La  cour  des  aides  de  Normandie  doit 
être  exceptée  de  la  qucfiion  ,  parce  que 
des  régleinens  particuliers  veulent  ,  qu'ou- 
tre l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
ou  l'extrait  de  l'état  dépofé  en  Ton  greffe, 
les  commenlaux  falFcnt  enregiflrer  leurs 
titres  en  la  cour  de  Normandie. 

6.  La  même  cour  juge  ,  en  première 
inft.ince  &  en  dernier  refTort ,  de  tous  les 
procès  criminels  de  fes  membres  &  de  fes 
officiers  :  éJit  de  mars  15  51.  Il  y  en  a  eu 
des  exemples ,  en  1778 ,  à  l'égard  d'un  con- 
feiiler  ;  en  1779,  à  l'égard  d'un  huilTier; 
en  1781,  à  l'éjîard  d'un  fubllitut  du  pro- 
cureur-général. L'arrêt  du  4  mai  1781 , a  dé- 
cidé que  ce  dernier  officier  feroit  jugé  en  la 
première  chambre  feulement ,  &  non  cham- 
bres aflemblées  ,  comme  il  en  réclamoit 
le  droit  :  Recueil  fur  les  Tailles ,  in -4". 
jjag.  1863.  ^ 

7.  La  même  cour  juge  auflî  des  caufes 
criminelles  &  civiles  des  officiers  de  fon 
reflbrt ,  étant  qucftion  de  fautes  ^  abus  & 
nialverfations  commilés  en  leur  état  , 
charges  &  adminiflration ,  excès  &  inju- 
res faits  à  leurs  perfonacs  ,  autorité  ,  pré- 
lo-gatives  &  prééminences.  Edit  de  mars 
155 1;  arrêt  du  premier  mars  1^73. 

La  queftion  s'ell  préfentée,  de  favoir  fi 
Ja  cour  cfl  compétente  pour  juger  de  la 
prife  a  partie  formée  contre  les  juges  de 
fon  reflort  ,  dans  le  cas  où  ils  ont  jugé 
en  dernier  reflort  &  fans  appel  ;  la  cour  a 
renvoyé  la  prife  à  partie  au  confeil ,  par 
arrêt  du  18  juillet  1(^91. -Code  des  Tailles, 

tom.  s,  pog-  5^^- 

8.  Quelquefois  elle  connoit  ,  en  pre- 
mière inflance  &  dernier  reflort ,  de  quef- 
tions  qui  devroient  naturellement  fe  traiter 
devant  les  juges  inférieurs.  Voyez  le  Code 
des  Tailles,  tom.  6',  fug.  sa  —  2?. 

Au  nombre  de  ces  queflions,  font  celles 
qui  concernent  les  demandes  en  radiation 
de  taxes  formées  par  les  gentilshommes , 
èc  fondées  fur  le  titre  de  leur  iioblcfle. 
^/lais  les  gcntilsbommcs  qui  ont  h  faculté 


d'éviter  le  premier  degré  de  jurifdiûbn  , 
peuvent  aulfi  le  reconnoître ,  fi  bon  leur 
femble  :  Ibidem  ,  pag.  z^. 

9.  Quant  aux  demandes  en  juflification 
de  nobleiVe  d'orii^ine,  direftes  &  non  inci- 
dentes à  une  demande  en  radiation ,  les 
procureurs  du  roi  ne  peuvent  les  former, 
ni  les  porter  aux  éleâions  ;  elles  ne  peu- 
vent être  portées  qu'en  la  cour  des  aides , 
par  le    procureur  général  :  ibid.  paa.  :j  ;^. 

10.  La  cour  a  toujours  tenu  pour  prin- 
cipe que  les  lettres  d'anoblilTement  non 
regiftrées  en  fon  greffe,  ne-  produifent  au- 
cun effet  quant  aux  exemptions,  &  que  le 
défaut  d'enregiflrement  en  autres  cours, 
n'empêche  point  l'exercice  des  exemptions, 
lorlque  l'enregifticment  a  été  fait  par  elle. 
Voyez  l'édit  de  juillet  176^,  &  l'arrêt 
d'enregiflrement    du    i     feptembre   iy6S. 

Aucun  privilégié  ne  peut  fe  dire  tel , 
qu'en  vertu  d'un  titre  vérifié  par  elle.  Mais 
fouvent  le  titre  particulier  n'a  befoin  que 
d'être  regifiré  aux  élevions,  pourvu  que  le 
titre  général  foit  cnrej;if}ré  en  la  cour.  Par 
exemple  ,  il  fuffit  que  l'édit  qui  fixe  lej 
privilèges  des  fecrétaires  du  roi  du  petit- 
collège  ,  foit  rcgiflré  par  elJe  ;  Si  les 
provifions  d'un  de  ces  offices  ne  doivent 
être   rcgifïrées  qu'aux  éleftions. 

Nous  avons  pris  l'exemple  dans  les  fe- 
crétaires da  roi  du  petit-collège ,  parce  que 
ceux  de  la  grande  chancellerie  font  difpen- 
fés  de  l'cnrcgiffrement  aux  éleûions,  ainfi 
que  les  officiers  de>  cours  fouveraines ,  & 
ceux  des  bureaux  des  finances  :  Déclaration 
du  17  juillet  1703. 

11.  La  cour  des  aides  connoît  en  pre- 
mière infljnce  &  dernier  reflort  des  faifies 
8c  difculTions  des  biens  immeubles  des 
comptables  ;  &  les  queflions  auxquelles  ces 
affaires  donnent  lieu  ,  font  du  même  genre 
que  celles  qui  s'agitent  aux  tribunaux  or- 
dinaires. Son  procureur  général  eft  fpécia- 
lement  chargé  de  veiller  aux  hypothèques 
du  roi  à  cet  égard  ,  &  à  ce  que  les  compta- 
bles n'aliènent  pas  leurs  biens  au  préjudice 
de  ces  hypothèques.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  un  arrêt  de  la  cour,  du  ii  janvier 
I78i,au  Codedes  tailles ,  tom. /;,pag.  _^o6. 

A  cet  égard,  fa  jurifdiûion  au  civil  n'a 
jamais  éprouvé  de  contradiâion  fèrieule  , 
lej  catreprifcs  ayantété  réprimées  aufli-tôt  ; 

inais 
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mais  la  jurifdiilion  criminelle  en  a  éprouve 
beaucoup  de  la  part  de  la  chambre  des 
comptes  ,  fondée  (ur  l'article  4  de  la  décla- 
ration du  7  janvier  1717  ,  qui  la  maintient 
dans  le  droit  de  connoître  des  affaires  cri- 
minelles incidentes  à  la  ligne  de  compte. 

On  peut  ccnfulter  à  ce  l'ujet  les  mémoi- 
res pour  la  chambre  des  comptes  ,  impri- 
més chez  Cellot  en  1780,  pour  la  cour  des 
aides  chez  Knapen  en  178a;  &  la  ré- 
ponfe  de  la  chambre  des  comptes ,  chez 
Cellot ,    1784,  in-^°. 

Ces  conflits  nés  à  l'occafion  des  rece- 
veurs des  tailles  ,  femblent  ne  devoir  plus 
avoir  lieu  à  l'avenir  depuis  l'édit  du  mois 
de  janvier  178a  ,  qui  ,  en  fupprimant  les 
receveurs  des  tailles,  &  créant  à  leurs  pla- 
ces des  receveurs  particuliers  des  finances  , 
fupprime  totalement  leur  comptabilité  en 
la  chambre  des  comptes  ,  &  par  fuite  la 
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réception  &  le  ferment  de  ces  officiers  en 
la  chambre  ,  qui  ne  le  prêtent  plus  ,  &  ne 
font  plus  reçus  qu'aux  cours  àzs  aide^  de- 
puis le  même  édit. 

II.  Les  dérails  dans  lefquels  nous  fem- 
mes entrés  concernant  la  cour  des  aides 
de  Paris  nous  diipenfent  d'entrer  dans  les 
mêmes  détails  relativement  aux  autres 
cours  ,  parce  que  les  ré^lemens  qui  décer-- 
minent  leur  jurifdiâion  font  copiés  fur  ceux 
qui  fixent  celle  de  la  cour  des  aides  de 
Paris. 

Il  y  a  feulement  quelques  différences ,  en 
ce  que  la  connoiffance  de  certains  droits 
joints  aux  aides,  tels  que  .ceux  des  infpec- 
teurs  aux  boiflbns  &  aux  boucheries  ,  a 
été  récemment  rendue  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  &  ne  l'a  point  été  aux  autres 
cours. 
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Ç  I.  Définition.  Des  anciens  généraux  maî- 
tres des  monnoies  àe  France. 

1.  La  cour  des  monnoies  efl  une  courfou- 
veraine  ,  établie  pour  connoître  exclufive- 
mcnt  ,  tant  du  travail  de  toutes  les  mon- 
noies ,  &  de  la  fabrication  ,  prix  &  cours 
de  toutes  les  efpeces  ,  que  des  délits  en 
matière  de  monnoies  ,  &  de  tout  ce  qui 
concerne  les  privilèges  des  officiers  &  des 
ouvriers  de  toutes  les  monnoies  du  royaume. 

a.  On  a  donné  dans  l'origine  le  nom  de 
généraux-maîtres  des  monnoies  ,  aux  officiers 
auxquels  nos  rois  ont  confié  lafurintendan- 
ce  des  monnoies.  Il  n'y  en  eut  d'abord  que 
trois  ,  &  leur  nombre  n'a  commencé  à  être 
augmenté  qu'en  1350. 

Les  généraux-maîtres  furent  d'abord  am- 
bulatoires auprès  de  la  perfonnedc  nos  rois, 
ijjifi  que  les  cours.  Philippe-lc-Ucl  les 
Tome   y. 


rendit  fédentaires  à  Paris  ,  &  les  incorpo- 
ra avec  la  chambre  des  comptes.  Dans  cet 
état  le  même  bureau  réunit  les  maîtres  des 
comptes  ,  les  tréforiers-généraux  ,  &  les 
généraux-maîtres  des  monnoies.  A  cette 
époque  les  trois  corps  n'en  firent  qu'un  ,  ^ 

Eroprement  parler.  Ils  délibérèrent  enfem- 
Ic  fur  les  alfaires  communes  ;  ils  ne  fe  di- 
viloicnt  que  pour  connoître  féparément  des 
affaires  particulières  qui  étoicnt  de  la  com- 
pétence de  chacun.  Il  exilée  encore  dans 
le  bâtiment  de  la  chambre  des  comptes 
deux  chambres  :  l'une  appclléc  du  trcjhr , 
dans  laquelle  les  tréforiers  délibéroicnt  fur 
ce  qui  conccrnoit  le  domaine  du  roi  ,  l'au- 
tre appcllée  des  monnaies ,  dans  laquelle  les 
généraux-maîtres  délibéroi<  nt  fur  tout  ce 
qui  avoit  rapport  à  leur  jurifdiiîlion. 

Ces  trois  cfpcces  d'officiers  étoimt  telle- 
ment   regardés  comme   ne  formant  qu'une 
M  m  m  m 
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compagnie  ,  que  Je  même  magiftrat  faifoit 
les  fonfliorude  procureur  du  roi  d^ns  les 
trois  chambres.  Au  mois  de  mars  1388 
notamment,  maître  Robert  Caroli  ou  Car- 
lier  tilt  inftinié  procureur  du  roi  en  la  cham- 
bre des  comptes ,  du  tréfor  ,  &  des  mon- 
Boies.  Ce  na  été  qu'en  1454.,  que  les  trois 
compagnies  e'tant  feparées  ,  Charles  VII  , 
par  (on  édit  du  13  leptembre  ,  a  inOitiic  uii 
procureur-gifne'ral  particulier  pour  la  cham- 
Dredes  comptes. 

3.  Les  oéne'raux  -  maîtres  des  monnoies 
avoient  le  droit  de  faire  exécuter  dans  tout 
le  royaume  leurs  lettres  &:  mandemens, 
fcellés  de  leurs  fccaux  à  queux  pendantes  , 
fans  être  obligés  de  prendre  aucune  attache 
ou  commifiion  du  grand  fceau. 

Ils  avoient  pleine  autorité  &  jnrifdiction 
fur  les  monnoies  des  feij;ncurs.  Conftans  , 
dans  fon  premier  traité  ,  pag.  xi  ,  rapporte 
un  grand  nombre  de  preuves  de  cette  dé- 
pendance de  tous  les  prélats  ,  comtes  &  ba- 
rons qui  avoient  la  faculté  de  battre  mon- 
noie  en  leurs  terres. 

Les  changeurs  ,  orfèvres  &  affineurs 
étoient  également  loumis  à  leur  jurilJidHon. 
Entr'autres  ordonnances,  celle  dePhilippe- 
de- Valois,  du  6  janvier  1347  ,  '^"'"  «léfend 
expreffément  de  reckajfer  ni  ajfiner  fans  le 
congé  des  généraux-maîtres  des  monnoies. 

Les  généraux-maîtres  avoient  encore  le 
droit  de  nommer  à  toutes  les  places  de  gar- 
des ,  corvtre-gardes  ,  3c  autres  officiers  des 
monnoies.  La  preuve  en  réfuice  notamment 
des  lettres-patentes  de  Charles  VII  du  17 
feptembre  1374  ,  rapportées  par  Conftans, 
ubi  Juprâ. 

$  IL  De  la  chambre  des  monnoies ,  de- 
puis fon  éreclion  jufqu'à  fa  fouvcrai- 
neté. 

I.  La  réparation  de  la  chambre  des  mon- 
noies d'avec  la  chambre  des  comptes  ,  & 
fon  éreftion  en  un  corp^  particulier  féant  \ 
Paris,  cft  environ  de  l'année  13  5  8.  Sans  don- 
ner une  date  pofitive  ,  on  peut  dire ,  d'après 
Conftans  ,  traité  a  ,  pag.  ^G ,  que  ce  chan- 
gement a  €U  lieu  Tous  le  règne  d«  Charles, 
duc  de  Normandie  ,  dauphin  de  Viennois  , 

fendant  la  prjlon  du  roi  Jean  fon  pcre  ,  dans 
intervalle  de  temps  qui  s'efl  écoulé  depuis 
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le  7  mai  1358  jufqa'au  8  août  de  la  même 
année. 

a.  Trois  généraux-maîtres  furent  jugés 
iniuffifans  :  il  en  fut  créé  cinq  autres.  Fran- 
çois I  en  1 5 11,  en  porta  le  nombre  jufqu'à 
onze. 

3.  Il  paroît  que  la  chambre  des  mon- 
noies a  toujours  connu  ,  exclufivemcnt  8c 
privativement  à  tous  juî'es ,  même  en  der- 
nier rtfforc  au- civil  ,  àe  tout  ce  qui  con- 
cernoit  le  fait  des  monnoies  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume.  Sa  juriûiidion  s'éten- 
doitfur  les  orfèvres  ,  les  graveurs  ,  les  diftil- 
laceurs  &  chymiflcs,  les  oillonneurs ,  &  les 
officiers  prépofés  à  l'exploitation  des  mines. 
Il  y  avoit  des  cas  où  elle  pouvoit  inf^ruire 
&  juger  en  première  inflance  :  les  appella- 
tions des  juges-gardes  &  des  prévôts  des 
monnoies  le  portoient  devant  elle. 

Conflans  ,  pag.  179  ,  traité  2  ,  prouve 
ce  pouvoir  de  juger  fouveraincment  par 
le  quarante  -  quatrième  article  d'une  an- 
cienne ordonnance  fans  date  ,  extraite  des 
chartes  ;  lequel  porte  exprefTément ,  ijue 
les  généraux  -  maîtres  des  monnoies  faffent 
leurs  offices  fans  ce  qu'on  Us  empêche  ,  ne 
connoi/Fe  de  leur  j'ai t  &  à  leurs  périls  &  char- 
ge ,  Ù  puijfent  paffer  du  roi  à  leur  rela- 
tion. Ces  derniers  mots  ,  dit  Conflans  ,  fi- 
gnifient  que  l'on  ne  pouvoit  fe  pourvoir  de 
leurs  jugemens  que  pardevant  le  roi. 

Comme  ce  pouvoir  de  juger  fouverai- 
ncment n'étoit  pas  bien  clairement  éta- 
bli ,  &  qu'il  donnoit  lieu  à  de  fréquen- 
tes réclamations  ,  François  I  par  fes  let- 
tres-patentes du  ij  mars  1549  le  ren- 
dit certain  ,  autorifant  les  confeillers  géné- 
raux de  la  chambre  des  monnoies  établie 
h  Paris  k  juger  en  dernier  reffort  fur  le 
fait  des  monnoies  ,  &  leur  perirtettant  de 
prendre  &  appeller  des  confeillers  du  châ- 
teletpour  afllueurs  &  adjoints  ,  afin  que  les 
jugemens  fouveraias  des  généraux  fuflTent 
rendus  fuivam  &  au  defir  des  ordonnances 
fur  le  fait&  adminiftration  de  la  juftice. 
Quelquefois  ils  appel lercnt  des  confeillers 
au  parlement.  S'il  s  élevoit  que  ques  contef- 
tations  relativement  i  la  jurifdiâion  de  la 
chambre  ,  on  fe  pourvoyoit  en  règlement 
de  juges  au  grand  confcil. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  les  matières  cri- 
minelles ,  la  chambre  ne  jugcoit  point  co 
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inernier  reflbrt.  Ses  jugemens  dans  ce  cas 
étoient  (ujets  k  l'appel.  Et  comme  il  setoic 
ëlevé  beaucop  de  difficultés  entre  les  difFé- 
rens  parlemens  du  royaume  pour  connoî- 
tre  des  appellations  relatives  a  leur  reflbrt, 
Charles  VIII ,  par  fes  lettres-patentes  don- 
nées à  Rome  le  13  janvier  1494  ,  ordon- 
na que  toutes  les  appellations  généralement 
quelconques  de  la  chambre  des  monnoies 
en  matières  criminelles ,  feroient  ponées  au 
feul  parlement  de  Paris ,  défendant  k  fes 
autres  parlemens  d'en  prendre  jurifdiclion 
hi  connoiflance  ,  &  leur  enjoignant  de  les 
renvoyer  au  parlement  de  Paris. 

5.  Des  coramiflaires  de  la  chambre  fai- 
foient  chaque  année  des  chevauchées  dans 
le  royaume  ,  à  deflein  de  faire  vif;te  &  exa- 
men des  différentes  monnoies  qui  y  étoient 
établies.  Souvent  alors  ils  partoient  munis 
de  commiffions  du  roi ,  avec  pouvoir  de  ju- 
ger fouverainement ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel.  Souvent  auflî  les  rois  ont  envoyé 
dans  les  grandes  foires  du  rovaume  des 
commiflaires  de  la  chambre  avec  les  pou- 
voirs les  plus   étendus. 

Dans  les  chevauchées  ordinaires  ,  les 
•commiflaires  renveyoient  à  la  chambre 
les  conteftations  qui  ne  requéroient  pas  cé- 
lérité. Si  le  cas  étoit  urgent,  ils  jugeoient 
avec  la  même  autorité  que  la  chambre. 
Conftans  ,  ubifuprà. 

J   m.   Ereciion  de  la  cour  da  monnoies  : 
fes  privilèges  ,  fn  compétence. 

1.  Un  premier  édit  de  Henri  II  du  mois 
de  janvier  1551a  donné  le  titre  de  cour  à 
la  chambre  des  mosnoics.  L'édit  accorda  à 
fes  officiers  ,  qu'il  qualifia  de  préfidcns  & 
généraux  des  monnoies,  le  droit  de  connoî- 
tre  ,  privativement  à  tous  juges  &  en  der- 
nier reflbrt ,  de  tous  procès  mus  &  à  mou- 
voir touchant  les  états  &  offices  des  mon- 
tioies  ,   fans  qu'il  en  pût  être  appelle  ,  & 

Ear  prévention  &  concurrence  avec  les 
aillis ,  fénéchaux ,  prévôts  des  maréchaux , 
&  autres  juges  ,  de  tout  ce  qui  pouvoit  con- 
cerner le  faux-monnoyage.  Le  même  édit  or- 
donna en  confcquencc  ,  que  de  tous  les  ju- 
gemens &  arrêts  de  cette  cour  ,  provifoircs  , 
interlocutoires  ou  définitifs  ,  civils  &  cri- 
nynels  ,  il  n'y  auroit  plus  d'appel  en  quel- 


que manière  que  ce  fiât.  Cet  édit  n'a  été  pu- 
blié &  enregiflré  qu'au  grand-confeil  ,  a 
l'audience  de  France  ,  5cà  la  cour  des  mon- 
noies les  II  ,  13  &  a(j  février  1551.  Conf~ 
tans ,  preuves  du  traire  3. 

a.  Second  édit  de  Henri  II  du  même 
mois  de  janvier  15  51. 

Par  l'article  i  le  roi  crée  &  érige  la  cfaam- 
tre  àos  monnoies  féante  iParis  en  cour  & 
jurifdiâion  fouveraine  &  fupérieure  ,  pour 
y  être  connu  ,  ju2;é  &  décidé  par  arrêt  en 
dernier  reflort ,  &  fans  appel ,  de  toutes  ma- 
tières civiles  &  criminelles  dont  la  con- 
noiflance  appartient  &  eft  attribuée  k  ladite 
chambre  par  les  ordonnances  ,  foit  en  pre- 
mière inftance  ,  ou  par  appel  des  jugement 
des  gardes ,  prévôts  6f  confervateurs  des 
privilèges  des  mines. 

Suivant  l'article  x  ,  perfonne  ne  fera  re- 
çu à  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  &  ar- 
rêts de  cette  cour ,  mais  par  fa  voie  de  la 
propofition  d'erreur  ,  dans  les  matières  ef- 
quelles  les  ordonnances  permettent  de  pro- 
pofer  l'erreur  ,  ainfi  que  dans  les  autres  cours 
Ibuveraines ,  à  la  charge  toutefois  que  lef- 
dits  arrêts  feront  rendus  au  moins  par  dix 
jus;es  ,  y  compris  le  préfident. 

Suivant  l'aiticle  5  ,  la  nouvelle  cour  con- 
noîtrafans  appel ,  &  en  dernier  reflbrt ,  priva- 
tivement à  tous  juges,  foit  des  cours  fouve- 
raines ,  chambres  des  comptes  ou  autres 
du  royaume  ,  des  deniers  des  boîtes  de 
toutes  les  monnoies  de  France  ,  enlemble 
des  fautes  &  malverfations  commifes  & 
qui  fe  commettront  par  les  ouvriers  &  maî- 
tres des  différens  métiers  qui  emploient 
l'or  &  l'argent ,  favoir  à  Paris  les  géné- 
raux des  monnoies  ,  &  dans  les  autres  vil- 
les du  royaume  les  gardes  &  prévôts  des 
monnoies  ,  chacun  dans  fon  reflbrt. 

Suivant  l'article  <>,  la  nouvelle  cour  con- 
noîtra  ,  par  prévention  &C  concurrence 
avec  les  baillis  ,  fénéchaux  &  autres  juges  ^ 
du  fait  des  faux-monnoyeurs ,  rogneurs  & 
autres, de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
foient  ,  infraâeurs  des  ordonnances  tou- 
chant le  fait  des  monnoies  ,  &  générale^ 
ment  de  tous  autres  cas  ,  civils  fie  crimi- 
nels ,  le  tout  par  arrêt  &  en  dernier  reflbrt  , 
jufqu'à  condamnition  &  exécution  cor- 
porelle, même  de  mort  Si  ablciflion  de 
membres  inclufivcment ,  foit  en  première 
M  m  tn  m  ij 
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infbncc  ,  on  par  appel  t'.es  commis  &  dépu- 
ttîs  par  la  cour  ,  gardes  &  prc^vots  des  mon- 
roies  ,  &  confervateiirs  des  privilèges  des 
mines  ,  dans  tous  Icfquels  cas  la  nouvelle 
co'.ir  pourra  juger  en  première  infiance. 

Par  l'article  7  le  roi  ordonne  que  les 
arrcts  &  jngemcns  de  la  nouvelle  cour  fe- 
ront exécute's  ,  tant  à  Paris ,  que  dans  tout 
le  royaume  ,  fans  avoir  befoin  de  vifa  ni 
paréatis  ,  quand  bien-même  l'on  voudroit 
prétendre  que  la  nouvelle  cour  n'a  point 
de  territoire;  pour  faire  exe'cuter  lès  arrêts 
&  jugemens  ,  &  nonobftant  tous  privilè- 
ges particuliers   ,  auxquels    le  roi    déroge. 

Par  l'article  8  il  eft  enjoint  au  prévôt 
de  Paris  ,  baillis  ,  fénéchaux  &  autres  ju- 
ges chacun  en  droit  foi  ,  de  prêter  main- 
forte  aux  généraux  des  monnoies ,  leurs  com- 
mis &  députés  ,  lous  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  d'être  punis  comme  rebelles  & 
délobéiflans  aux  édits  &  ordonnances. 

Suivant  l'article  9  les  parties  ,  tant  de 
pays  coutumier  que  de  droit  écrit ,  qui  au- 
ront mal  appelle  en  la  nouvelle  cour ,  feront 
condamnés  envers  le  roi  pour  le  fol  appel 
en  une  amende  de  trente  livres  parifis.  Conf- 
tans  ,    tibi  fiipr.). 

3.  Cet  édit  a  été  enregiftré  au  parlement 
de  Paris  le  il  avril  15  51  en  ces  termes  : 
De  exprcjfo  mandata  régis  ,  excepta  quau- 
tum  ad  connitionem  in  ulcimo  reff'orto  ma- 
tinanim  criminrlnim. 

Le  \6  mai  fuivant  enres^iflrement  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  auffi  en  ces 
termes  ,  de  mandatis  exprcffiffimis  leitera- 
tis. 

Le  10  avril  1^51  il  a  été  adreiïé  au 
parlement  de  Paris  des  lettres  de  féconde 
&  dernière  julfion  pour  la  vérification  de 
'  l'édit  de  fouveraineté  de  la  nouvelle  cour. 
Les  lettres  de  julFion  portent  elles-inémcs 
une  modification  des  plus  importantes.  Elles 
ordonnent  que  dans  les  matières  criminelles 
efquelles  il  échera  peine  de  mort  ,  abfcif- 
fion  ou  mutilation  de  membres  ,  amende 
honorable  ,  banniflcmeiu  ou  autre  peine 
corporelle  ,  il  afTiftera  aux  jugtmens  le 
nombre  de  douze  ju^es  ,  du  nombre  def- 
qricls  il  y  en  aura  huit  pour  le  moins  de 
robe  longue.  Les  niênics  lettres  ajoutent 
que  ,  jufqu'à  ce  que  le  nombre  des  pré(i- 
dcns    &  généraux  de  robe    lon;iue  énoncé 


danî  l'édit  ,  foit  rempli  ,  8f  qu'il  en  foit 
autrement  ordonné  ,  les  officiers  de  la  nou- 
velle cour  appelleront  avec  eux  au  juge- 
ment des  matières  criminelles  quatre  con- 
feillers  du  châtelet  pour  le  moins  ,  qui  à  C8 
feront  députés  par  le  lieutenant-civil  ,  en- 
forte  que  les  juges  foient  toujours  au  nom- 
bre de  douze  ;  au  moyen  de  cette  modifi- 
cation ,  les  lettres  de  jufTion  ordonnent  au 
parlement  d'enregiftrer  l'édit  purement  & 
amplement. 

Le  i(î  mai  fuivant ,  arrêt  d'enregiflre- 
ment  en  ces  termes  :  De  mandatis  expref- 
fis  reiteratis ,  in  regijlro  curiœ  contenus ,  Pa- 
rijiis  in  parkmento. 

4.  Deux  édits  des  mois  de  feptembra 
1570  ,  &  décembre  1(^38  ,  ont  particuliè- 
rement confirmé  la  fouveraineté  de  la  couE 
des  monnoies. 

Le  premier  a  été  enrc^iflré  par  le  par- 
lement de  Paris  &par  la  chambre  des  comp- 
tes les  21  janvier  &  :!.i  mars  1571  :  ces 
deux  enregiflremens  font  purs   &  fimples. 

La  cour  des  monnoies  l'a  enregiflré  le  9  juin 
1572  ,  avec  cette  claufe  particulière  ,  auK 
charges  contenues  au   regijlre  Jècret^ 

Le  fécond  édit  porte  que  ,  pour  faire  cef- 
fcr  les  entreprifes  journalières  des  parle- 
mens  &  des  autres  cours  fouverarnes  da 
royaume  fur  les  droits  &  jurildiâion  de  la' 
nouvelle  cour  ,  d'où  nailTent  plufieurs  &  di- 
vers conflits  ;  les  inflanccs  de  règlement  de 
juges  ,  &  celles  concernant  la  confervation 
des  droits  ,  privilèges  ,  attributions  ,  rang 
5:  prérogatives  attribués  par  les  ordonnan- 
ces à  ladite  cour  ,  &  aux  juges  &  olJiciers 
en  dépendans  ,  feront  jugés  au  grand-con- 
feil,  auquel  toute  jurifditlion  &  connoil- 
fance  efl  attribuée  pour  maintenir  ladite 
cour,  le  prévôt  général  ,  les  officiers  en  dé- 
ptiulans  ,  &  leurs  jufticiables,  aux  droits  & 
privilèges  à  eux  appartcnans  ,  &  faire  le 
renvoi  en  ladite  cour  ,tant  des  parltmcns» 
que  des  antres  cours  fouveraines  du  royau- 
me ,  de  toutes  les  caufes  &  conteftations 
dont  la  connoifTancc  lui  tft  attribuée. 

Il  ne  paroît  pas  que  cet  édit  ait  été  enre- 
giflré au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes  ,  ni  même  an  grand- conleil  :  Conf- 
ia ns  ,  ub)  Jiipr.i.  Nous  obfervcrons  ,  rela- 
tivement à  ce  dcrnit-r  tribi-nal  ,  que  l'attri- 
bution qui  lui  tft  donnée  par  cet  édit,  ne  f« 
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trouve  point  énoncée  dans  l'édit  du  mois 
de  juillet  1775  qui  fixe  fa  compétence. 

5.  Pendant  les  troubles  furvenus  en  1589  , 
eprés  la  mort  de  Henri  III  ,  la  plupart  des 
officiers  de  la  cour  des  monnoies  turent  , 
ainfi  que  ceux  de  la  chambre  des  comptes, 
transférés  &  incorporés  ,  d'abord  dans  la 
ville  de  Rion  ,  enluite  dans  celle  de  Cier- 
mont-Ferrand  ,  enfin  en  la  ville  de  Tours  , 
ou  ils  rendirent  conjointement  un  grand 
nombre  d'aaèts. 

6.  Une  partie  des  officiers  de  la  cour  des 
monnoies  avant  été  retenue  forcément  à  Pa- 
lis pendant  la  ligue,  tandis  que  les  autres 
avoient  été  transférés  à  Riom ,  à  Clermont- 
Ferrand  &  à  Tours ,  Henri  IV  hit  conseillé 
de  créer  par  édit  du  mois  de  feptembre 
1595  trois  cours  des  monnoies  ,  l'une  à 
Touloui'e  ,  la  féconde  à  Poitiers ,  &  la  troi- 
fieme  a  Lyon  ,  outre  celle  de  Paris  ,  qui 
jufqa'à  cette  époque  avoit  été  unique  dans 
le  royaume.  Mais  ces  trois  cours  furent 
auflitôt  fupprimées  qu'établies. 

Louis  XIII  crut  depuis,  que  le  bien  public 
exigeoit  qu'il  en  créât  deux  ,  une  à  Lyon  , 
&  une  à  Libourne.  Mais  Louis  XIV  les  a 
fupprimées  par  fon  édit  du  mois  de  février 
1604. 

Enfin  Louis  XIV  a  créé  ,  par  édit  du 
mois  de  juin  1704,  enregiftré  au  parlement, 
une  féconde  cour  des  monnoies  à  Lyon  ,  à 
J'inftar  de  celle  de  Paris.  Par  un  autre  édit 
du  mois  d'avril  1705  ,  il  l'a  réunie  à  la  féné- 
chauflée  &  fiége  préfidial  de  la  même  ville. 
Le  reffort  de  cette  cour  s'étendoit  fur  les  pro- 
vinces, généralités  &  départemensdeLyon  , 
Dauphiné  ,  Provence  ,  Auvergne  ,  haut  & 
bas  Languedoc  ,  Montauban  ,  Montpellier 
&  Bavonne,  &  fur  les  provinces  de  llicf- 
fe  ,  Bugey  ,  Valromey  &  Gex.  Mais  par  édit 
du  mois  d'août  1771  le  roi  a  éteint  &c  fup- 
primé  la  cour  des  monnoies  établie  à  Lyon  , 
&  a  réuni  a  celle  de  Paris  la  jurifdiûion 
qu'elle  exerçoit  dans  tout  fon  reflbrt.  Il  a 
été  ordonné    que   les   procès  qui  y   étoienc 

[lendans  ,  fcroient  inftniitî  &  juges  fuivaiit 
es  derniers  erremens  dans  la  courdesmon- 
jioies  de  Paris. 

7.  Par  édit  de  feprembre  1^70  ,  les  offi- 
ciers de  la  cour  des  monnoit-S  avoient  été 
partagés  en  deux  colonnes  pour  (érvir  cha- 
cune altemativeraenc  durant  iin  an. 


Un  autre  édit  donné  à  Fontainebleau  an 
mois  d'octobre  16 ^j  ,  ordonna  que  les 
mêmes  officiers  ferviroientpar  fémellres. 

Un  troifieme  édit  du  mois  de  feptembre 
1771  réi'.nit  les  deu'i  (emeflres  de  cette  cour, 
&  ordonna  qu'elle  ne  feroit  plus  çcnîpofée 
que  d'un  premier  préfident ,  de  quatre  pré- 
fidens  ,  de  deux  confeillers  d'honneuf  créés 
en  titre  d'office  fermés  ,  de  vingt  confeil- 
lers ,  de  deux  avocats-généraux  ,  d'un  pro- 
cureur-général ,  de  deux  fubfîit.ts  ,  d'urt 
greffier  en  chef  ,   &  d'un  premier  huifîîer. 

Un  quatrième  édit  du  mois  de  juillet 
1778 ,  regifiré  en  la  cour  des  monnoies 
le  29 ,  en  ordonnant  ciue  le  fcrvice  ordi- 
naire f.roit  continué,  6c  en  établiiTant  une 
chambre  des  vacations ,  porte ,  l°  que 
ceux  qui  ayant  été  fupprimés  en  1771  f«3 
trouvoient  en  1778  non  pourvus  d'offices 
incompatibles  ,  feront  rétablis  dans  leurs 
charges  ;  2.°  que  la  cour  fera  coinpofée  à 
l'avenir  d'un  premier  préfident,  de  fix  pré- 
fidens  ,  de  trente  confeillers  ,  de  deux  avo- 
cats-2;énéraux  d'un  procureur-général ,  d'un 
greffier  en  chef ,  &  d'un  premier  huilFier  : 
3*  que  les  officiers  rét:;blis  remettront  aux 
parties  cafuelles  ,  favoir  les  préfidens  qua- 
tre-vingt mille  livres,  les  conftilîers  tren- 
te-fix  mille  livres  :  4°  que  les  préfidens  au- 
ront quatre  mille  livres  de  gages  ,  &  les 
confeillers  dix-huit  cents  livres  ,  le  tout  fu- 
jet  à  k  retenue  du  dixième  :  5"  que  le  doyert 
jouira   de  mille  livres  de  pcnfion. 

Tel  eft  le  dernier  état  de  la  cour  des 
monnoies. 

8.  Des  lettres-patentes  du  14  janvier 
T774  ,  enregiflrées  en  la  co'jr  des  monnoies 
le  9  février  fuivant ,  ont  attribué  à  cette 
cour  ,  attendu  la  fuppreflion  faite  par  édit 
du  mois  d'odobrc  1771  de  la  chambre 
des  comptes,  aides  &  finances  deDôle  ,  la 
connoidance  qu'avoir  cette  chambre  fur  le 
fait  des  monnoies. 

Le  roi ,  lors  du  rétabliffemcnt  du  parle- 
ment de  Pau  en  oflobre  1775  ,  a  rélcrvé  à 
la  cour  des  monnoies  de  Paris  h  connoif- 
iance  des  matières  dont  il  connoiffoit  coin-» 
me  cour  des  monnoies. 

La  feule  province  du  royaume  où  la 
cour  des  monnoies  établie  à  Paris  n'étend 
pas  fa  jurifdiflion  ,  eft  la  Lorraine.  La  charo- 
we  des  coîTiotes  de  Lorraine  efl  ô'-ilTi  cour 
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des  aides ,  des   monnoies  ,  du  domaine  , 
8c  des  eaux  &  forêts  domaniales. 

9.  La  cour  des  monnoies  jouit  en  géné- 
ral des  privilèges  atuchés  aux  cours  fouve- 
raines  du  royaume. 

Louis  X\'  par  un  édit  du  mois  de  mars 
T719  ,  enregiftré  le  17  juin  ,  a  confirmé 
les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  dans 
tous  les  droits  qui  leur  avoient  e'té  précé- 
demment accordés ,  &  il  a  de  plus  accordé 
la  nobleffe  tranlmiflible  &  au  premier  de- 
gré a  tous  les  préiidens  ,  confeilkrs  ,  avo- 
cats &  procureurs-généraux  de  cette  cour  , 
à  leurs  veuves  pendant  leur  viduité,  à  leurs 
cnfans  nés  &  à  naitre ,  &  à  lei.'rs  fucccfl'curs 
auxdits  offices  ,  pourvu  qu'il;  aient  fervi 
vin^t  ans  ,  ou  qu  ils  meurent  en  étant  re- 
vêtus. 

10.  La  cour  des  monnoies  connoît  de  la 
fabrication  des  efoeces ,  du  titre  ,  du  cours , 
du  prix  ,  &  de  la  police  des  monnoies.  El- 
le a  encore  la  connoifTance  du  crime  de  fa- 
brication ou  expofjtion  de  la  fauffe  monnoic  : 
mais  cette  dernière  efpece  d'affaires  peut 
être  également  portée  devant  les  baillis 
&  autres  juges  royaux  ,  fur  lefquels  la  cour 
des  monnoies  a  feulement  la  prévention. 

11.  Les  maîtres  balanciers  &  les  maîtres 
fondeurs  font  jufticiables  de  la  cour  des 
monnoies. 

Un  arrêt  de  cette  cour  du  16  novem- 
bre 16^40  ,  fuivi  de  beaucoup  d'autres  juf- 
qu'à  ce  jour  ,  a  réglé  ,  tant  le  prix  que  les 
fondeurs  dévoient  vendre  leur  ouvrage  aux 
balanciers  ,  que  le  falaire  que  les  balan- 
ciers dévoient  prendre  pour  l'ajuftcment  Si 
abonnement  des  poids  qui  leur  feroient 
donnés  par  les  fondeurs  pour  les  ajufter.  Le 
même  arrêt  a  enjoint  aux  uns  &  autres  de 
fouuiir  les  vifites  qui  fe  feroient  en  leurs 
boutiques  &  maifons ,  à  jour  &  heures  non 
prévus  ,  par  des  confeillers  de  la  cour , 
toutes  les  fois  qu'elle  jugeroit  à  propos  d'en 
commettre  à  cet  effet. 

Un  aut'c  arrêt  du  3 1  janvier  1641 ,  rendu 
fur  les  contlufions  de  M.  le  procureur-gé- 
néral de  cette  cour  ,  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir toute  confuCon  des  poids  qui  fe  ven- 
doient  par  les  maîtres  balanciers  ,  mar- 
chands merciers  &  autres  ;  comme  auffi 
de  rendre  refponfablc  chacun  des  maîtres 
balanciers  de  la  jufltflc  &   uniformité  des 
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poids  qu'ils  vendent.  En  conféquence  ,  cet 
arrêt  ordonne  ,  tant  aux  jurés ,  qu'aux  maî- 
tres balanciers  de  Paris ,  de  dépofer  ,  dans 
la  huitaine  de  la  fignification  à  perfonne  ou 
domicile,  au  greffe  de  la  cour  ,  une  ta- 
ble de  cuivre  ,  fur  laquelle  feroient  gravés , 
tant  leurs  noms  &  furnoms ,  que  leurs  poin- 
çons portant  la  marque  dont  ils  entendoient 
ic  fervir  pour  marquer  les  poids  de  marc  ,  & 
autres  ouvrages  de  leur  art  &  métier,  qu'ils 
vendront  &  débiteront.  Conftans  ,  pag, 
441  Sifuiv. 

Comme  tous  les  ouvrages  des  fondetu*s 
$c  mouleurs  en  fable  ,  terre  &  pierre  ,  font 
faits  d'or  ,  argent  ,  cuivre  ,  laiton  & 
bronze  ,  ou  purs  ou  alliés ,  il  a  été  jugé  ne- 
ceffaire  de  les  rendre  jufticiables  de  la  coût 
des  monnoies  ,  privativemcnt  à  tous  autres 
juges.  Cette  jurildidion  a  été  confirmée  par 
tous  les  édits  concernant  la  fouveraineté  de 
la  cour  des  monnoies  ,  &  notamment  par 
ceux  des  mois  de  juin  i^3J  &  décembre 
i<?38. 

la.  Les  cricurs  de  pafTemens  d'or  5c  d'ar- 
gent ,  ainfi  que  toute  autre  forte  de  per- 
fonnes  travaillant  ou  trafiquant  en  niitieres 
on  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  font  foumis  i 
la  jurildiûion  privative  de  la  même  cour, 
&  de  fes  commiflaires  &  fubdélégués ,  par 
tous  les  édits  &  déclarations. 

Un  arrêt  de  la  cour,  du  21  novembre 
1^44,  rendu  fur  le  requifit»iredeM.  le  pro* 
cureutj-général ,  a  fait  défenlts  à  toutes  per- 
fonnes  de  crier  &  acheter  de  vieux  pafTtmens 
d'or  &  d'argent  dans  tout  le  royaume ,  fans 
en  avoir  obtenu  permiHion  de  la  cour  ,  ou 
des  généraux  provinciaux  ,  ou  en  leur  ab- 
fence  des  officiers  particuliers  des  mon- 
noies ,  defquels  ils  ieroicnt  tenus  de  fouffrir 
Ks  vifites.  Pareil  arrêt  le  iy  feptemhre 
KÎ49. 

Un  autre  arrêt  du  29  feptembre  1649  ne 
permet  ces  ventes  &  achats  qu'^  ceux  qui 
font  infcrits  dans  la  lifle  dépoféc  au  greffe 
de  la  cour. 

13.  Les  maîtres  jurés  doreurs  &  damaf- 
quineiirs  fur  fer  ,  fonte  ,  cuivre  ,  acitr ,  lai- 
ton ,  étain  &  autres  métaux  ,  font  pareille- 
ment ,  &  privativemcnt  .H  tous  autres  juges  , 
jufticiables  de  la  cour  des  monnoies  &  de 
fts  commiffairts  &  fubdélégués.  Les  lettres- 
patcnics  du  mois   de  décembre   1581  j  ^ 
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l'arrêt  d'enregi/lrement  de  ces  lettres,  du  17 
aoik  1583  ,  le  portent  exprefTénient. 

Le  aa  décembre  11^09  ,  la  cour  a  com- 
oiis  fon  premier  huilTier  pour  fe  tranlpor- 
ter  dans  les  maifons  de  tous  les  maîtres 
potiers  d'étain  ,  mercière  &  autres  {)erfon- 
nes  ,  qui  fe  mêloient  de  ce  métier ,  pour 
yfaifirtous  les  ouvrages  d'étain  qu'ils  trou- 
veroient  dorés  &  argentés  ,  &  les  fers  ,  ou- 
tik  &  autres  chofes  fervant  à  dorer  &  ar- 
genter  ces  ouvrages. 

Un  autre  arrêt  du  9  juillet  i(?50,  rendu  fur 
le  réquifitoire  de  M.  le  procureur-général  , 
a  ordonné  que  tous  ouvriers  qui  fe  mê- 
loient de  faire  ouvrage  de  cuivre  blanchi  , 
feroient  tenus  ,  avant  de  les  expcfer  en  ven- 
te ,  de  les  marquer  de  leur  poinçon  com- 
mun ,  qui  ftroit  entre  les  mains  de  cha- 
cun des  marchands  du  métier ,  fur  lequel 
poinçon  ferait  gravé  le  mot  de  faux  ,  & 
appliqué  au  revers  defdits  ouvrages. 

14.  Les  maîtres,  jurés,  gardes  &  vifi- 
teurs  horlogers  font  jufticiables  de  la  cour 
des  monnoies  ,  en  ce  qui  concerne  le  titre 
du  faux  &  du  fin  des  boîtes  d'or  &  d'argent 
qu'ils  font  pour  la  perfeéiion  Se  embellifle- 
ment  de  leurs  montres ,  horloges  &  mouve- 
mens  ,  &  ce  privativement  à  tous  autres 
juges.  Cette  jurifdiûion  a  été  confirmée  fpé- 
ciàlement  par  les  édits  de  1554,    1570  , 

15.  Les  cnimiftes  font  jufticiables  de  la 
cour  des  mon.noies.  On  en  voit  les  preuves 
dansl'éditdu  mois  de  janvier  155  i  ,  dans 
les  lettres-patentes  &  l'édit  du  mois  de  mars 
1554,  dans  l'édit  du  mois  de  feptembre 
1570,  ic  dans  ceux  de  juin  1(^35 ,  décem- 
bre i6}6  &  décembre  j6}S. 

L'ordonnance  de  H-nri  II  du  mois  de 
mars  1554,  tirt-  zo  ,  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  état ,  qualité  &  con- 
dition qu'elles  foient  ,  de  faire  ,  avoir  ou 
tenir  en  leurs  maifons  &  ailleurs  ,  aucuns 
fourneaux  ,  ni  inflrumcns  ,  propres  à  fon- 
dre ou  à  affiner  des  métaux ,  &c  d'en 
fondre  ou  faire  fondre,  ou  affineraucuns  , 
fmon  en  lieux  publics  à  ce  deftinés  ,  &  par 
gens  du  métier  qui  aient  ferment  en  nifticc, 
fur  peine  de  confifcationdc  corps  &r  de  biens. 

Les  menus  défenfes  ont  été  r  i  érécs  par 
toutes  les  loix  ultérieures  ,  &  leur  exécu- 
tion a  été  confiée  privativement  Se  cxcluli- 


vement  k  la  cour  des  monnoies. 

La  feule  exception  que  contiennent  les 
édits  &  déclarations ,  eft  en  faveur  de  ceux 
qui  auroient  befoin  de  fourneaux  pour  les 
opérations  de  la  médecine ,  à  la  charge  par 
eux  de  fe  retirer  par-devers  le  roi  pour 
en  obtenir  la  permifîion  ,  &  de  la  faire  vé- 
rifier en  la  cour  des  monnoies. 

i(î.  Les  diflillateurs  d'eau-de-vie  &  d'eau-- 
forte  ont  été  foumis  à  la  jurifdiâion  de  la 
cour  des  monnoies,  non  pas  tant  parce  qu'ils 
iifent  de  fourneaux  pour  leurs  diftillations  , 
que  parce  qu'ils  pourroient  vendre  &  débi- 
ter de  l'eau-fortt ,  pour  en  mal  ufer ,  à  d'au- 
tres perfonnes  qu'à  ceux  qui  ont  ferment  en 
la  cour  ,  &  qui  font  obligés  de  s'en  fervii 
dans  leur  art  &  métier  ,  tels  que  les  orfè- 
vres ,  les  affineurs  ,  départeurs  &  efTayeurs , 
&  ceux  qui  adminiflrent  &  régiffent  les 
monnoies  du  roi.  Tel  efx  le  motif  des  édits 
de  janvier  1551  ,  mars  1554,  feptembre 
1570  ,  juin  1^35  ,  décembre  i6}6  &c  i6}B. 

17.  Le  billonnement  qui  fe  fait  de  toutes 
fortes  de  monnoies  d'or  Se  d'argent ,  taiit 
de  France  qu'étrangères  ,  &  qui  confifle 
dans  le  tranfport  hors  du  royaume  des 
monnoies  du  roi ,  ou  apport  en  France  des 
monnoies  étrangères  &  décriées  ,  vente  , 
échange  ,  ou  expofition  de  ces  monnoies  , 
k  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  or- 
donnances &  édits  ,  ou  éloignemenc  de  la 
plus  prochaine  monnoie  ,  &  tranfport  hors 
du  royaume  de  toutes  fortes  de  monnoies 
d'or  &C  d'argent  dcflinées  pour  la  fabrica- 
tion defdites  monnoies  ,  a  toujours  été  ds 
la  jurifdidion  privative  de  la  cour  des  mon- 
noies ,  &  de  fes  commifTaires  &  fubdélégués. 
Les  édits  dç  155 1  ,  1554,  1570  ,  1(^35  & 
i6}S,  nelaiffent  aucun  doute  fur  ce  point. 
Voyez  BiLlon. 

18.  Les  changeurs  ont  été  foumis  à  la  ju- 
rifdiftion  privative  de  la  cour  des  monnoies. 
C'efl  au  greffe  de  cette  cour  que  leurs  pro- 
vifions  font  enregiftrées  ;  &  elle  reçoit  leur 
ferment  ,  après  toutefois  qu'ils  ont  été  trou-* 
vés  fuffifans  &  capables.  Cette  jurifdiélion 
cfl  juflifiée  par  l'article  19  de  l'ordonnance 
de  François  I,  donnée  à  Blois  en  1540. 
Cette  ordonnance  fait  défenfes  à  toutes  por-' 
fonncs  d'exercer  l'état  de  changeur  fans 
lettres  du  roi  adrefTées  aux  généraux  des 
monnoies  &  par  eux  vérifiées  ,  fur  peine 
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à'amciule  arbitraire.  En  conléquence  de 
cette  jiirifdiiftion  priv.-tive  ,  les  officiers  de 
la  cour  àes  morinoîcs  ont  tout  dioit  de  vi- 
fite  chez  les  changeurs  ,  &  ils  l'ont  exercé 
dans  tous  les  temps.  Voyez  Changeurs, 

19.  La  profcirion  d'orfèvre  cft  loumife  à 
l'inlpeâion  des  officiers  del.i  cour  des  inon- 
noics  ,  de  les  commifiaiixs  &  députés  dans 
les  provinces  ,  ou  dts  juges  fubafternes  ref- 
fortiirans  de  cette  cour.  Ces  officiers  ont 
toujours  connu  depuis  1 5  5 1  jufqu'à  nos 
jours  de  tout  ce  qui  concerne  cette  profel- 
fion.    Voyez  Orjores. 

ao.  Les  joailliers,  merciers  ,  tablettiers 
&  porte-panniers  ,  qui  vendent  toute  for- 
te d'ouvrages  ou  bijoux  d'or  &  d'argent" 
faits  par  ks  maîtres  orfèvres  ,  font  fournis 
aux  viftcs  des  gardes  de  l'orfèvrerie  ,  qui 
font  obligés  de  les  vifiter  comme  les  orfè- 
vres ,  &  d'en  faire  leur  rapport  ,  foit  à  la 
conr  des  monnoics,  loit  aux  officie-s  fub- 
alterntsdes  monnoits.  Les  ordonnances  leur 
défendent  de  vendre  aucune  forte  d'ouvrages 
d'or  &  d'argent,  à  moins  qu'ils  ne  foient  au 
titre  prefcrit  aux  orfèvres ,  à  peine  de  con- 
fifcation. 

11.  Les  loix  rendent  jufticiables  de  la 
cour  des  monnoies  les  maîtres  affineurs 
^  départeurs  d'or  &  d'argent.  Ils  font  fu- 
jets  aux  villics  des  officiers  des  monnoies 
en  sénéral  ,  &  ne  peuvent  exercer  leur  art 
fans  avoir  prêté  ferment  &  avoir  été  jugés 
fuffifans  &  capables ,  à  Paris  par  la  cour , 
&  dans  les  provinces  par  fes  commiflaires 
ou  par  d'autre  s  officiers  des  monnoies. 

il.  Il  en  efl  de  même  des  batteurs  d'or 
&  d'argent  en  feuilles  ,a£luellement  réunis 
à  l'orfcvrerie.  La  jurifdiûion  privative  de 
la  cour  fur  ce;  artifans  eft  établie  par  l'édit 
de  I  î  5 1  ,  &  confirmée  par  tous  les  edits  iub- 
féquens. 

1}.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  ti- 
reurs &  écacheurs  d'or  &  d'argent ,  également 
réunis  aujourd'hui  à  l'orfèvrerie.  Ils  font 
énoncés  élans  tous  les  édics  qui  !ont  mention 
de  la  jurifdiftion  privative  de  la  cour  des  mon- 
noies. 

a4.  Comme  les  manufa£lurc$  de  draps 
d'or  ,  d'art'ent  ,  ont  beaucoup  de  relations 
avec  les  tireurs  ..'>:  le;  fiieurs  ti'or  ,  toutes 
les  fois  qu'il  a  été  établi  de  ces  fortes  de 
WjaoufaA^ures ,  les  entrçprenears ,  nuitres  & 
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ouvriers  ont  été  déclarés  ju(liciables  de  la 
cour  des  monnoics  ,  &  les  édits  &  décla- 
rations portant  leur  dtabliflunient  ont  été 
adreffés  à  cette  cour  pour  leur  vérifica-r 
tion  &  leur  exécution  :  Conftans  ,  pag.  418. 

15.  Il  a  été  créé  en  différens  temps  des 
juges  pour  connoitre  des  conteftations  , 
tant  au  civil  qu'au  criminel  ,  foit  relative-» 
ment  aux  mines  ouvertes  en  France  ,  loit 
entre  les  ouvriers  employés  à  ces  mineSf 
Les  appellations  de  ces  juges  ont  été  rele- 
vées en  la  cour  des  monnoits  ,  aux  termes 
des  édirs  de  15  51  ,  1554  ,  1570  ,  16}^  &i 
i6}&.  Quant  à  l'afage  aâuel ,  voyez  Aiate. 

16.  Lescueilleurs  d'or  de  paillolc  dans  la 
fable  des  ruifleaux  &  rivières  de  nos  pro- 
vinces méridionales  ,  font  jufticiables  de 
la  cour  des  monnoies  &  de  fts  commifTai- 
res.  Cette  jurifdiflion  privative  fe  trouve 
confirmée  ,  tant  par  l'édit  de  1551,  que  pat 
un  grand  nombre  d'autres  fubféquens  : 
Confians  ,  pag.  ^??. 

ay.  Les  maîtres  lapidaires  font  jufticia- 
bles  de  la  même  cour  ,  tant  pour  ce  qui 
concerne  l'obfervation  de  leurs  ftatuts  fait^ 
en  1 5  8  5 ,  Se  confirmés  par  lettres-patentes  de 
i<îoo,que  pour  les  réglemens  de  ce  métier, 
billets  d'apprentilTage,  maitrife  ,  jurande 
vifitj  &  rapport  des  jurés  &  gardes  ,  6f 
généralement  pour  toutes  conteftations  qui 

Îiourroient  naître  entr'eux  ,  ou  bien  entre 
es  maîtres  &  jurés  lapidaires  ,  &  les  gar- 
des &  jurés  des  orfèvres  on  joailliers  ,  pouc 
ce  qui  tfl  de  leurs  ouvrages  ,  'art  &  mét'ier  : 
Çonftans  ,  pag,  ^:j^. 

aS.  Les  graveurs  fur  toutes  fortes  de  mé- 
taux ou  pierreries ,  qui  travaillent  dans  toute 
l'étendue  de  la  France  ,  tant  dans  les  villes 
où  ce  métier  eft  érigé  en  communauté,  que 
dans  les  autres  lieux  du  royaume  ,  font  fou- 
rnis à  la  jurifdiclion  privative  de  la  cour  des 
monnoies,  oC  de  fcs  fubdélégués  dans  le$ 
provinces.  Tous  les  édits  concernant  cette 
cour ,  depu  s  Se  compris  celui  de  1^51  ,  y 
font  formels  :  Çonftans,  pag.  ^"^6 Ù  f'iiv. 

Les  articles  16  &  17  de  l'édit  du  mois 
de  février  1717  font  défenfes  5ux  fer- 
ruriers  ,  &  a  tous  autres  tr^vaillans  en  fer  « 
&aux  graveurs  ,  de  fabriquer  aucun  uftenfi- 
le  &  graver  au.cun  poinçon  propre  à  la  fa- 
brication des  elpecjs  ,  fous  peine  d'être pu-r 
nis  de  mort  comme  faux-monnoycurs. 
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'25.  Quoique  nous  ayons  dit  que  plufieurs 
des  métiers  dont  nous  venons  déparier  ,  font 
privarivemenr  jufticiables  de  la  cour  des  mon- 
noies  ,  néanmoins  il  eft  des  cas  où  ils  font 
aulFi  jufticiables  ,  foit  des  éledions  en  pre- 
mière inftance  &  des  cours  des  aides  en  cas 
d'appel ,  foit  des  lieutenans  de  police.  Nous 
trouvons  toutes  ces  différences  établies  dans 
le  Code  de  l'orfèvrerie. 

La  cour  des  monnoies  &  les  fié^es  de 
fon  reffort  connoiffent  privaiivementde  tout 
ce  qui  concerne  le  titre  ,  la  vente,  l'achat 
&  l'emploi  des  matières  d'or  &  d'argent 
par  tous  ouvriers  qui  les  emploient.  Le  fur- 
plus  eft  de  la  compétence  du  lieutenant  de 
police  :  Code  de  l'orfévrerie ,  pag.  ^66 ,  56*7. 
Tostes  les  contefiations  relatives  à  la  per- 
ception du  droit  de  marque  &  de  contrôle  , 
font  de  la  compétence  des  éledions  & 
par  appel  des  cours  des  aides  :  ibid. 

Lorfqueles  éleûions  &Ies  conrs  des  aides 
ont  jugé  définitivement,  s'il  y  a  une  confif- 
cation  prononcée  ,  les  ouvrages   confii'qués 
doivent  être  portés  au  greffe  de  la  cour  des 
monnoies,  pour  leur  titre  être  jii'^é ,  les  ou- 
vrages défeélueux  rompus  ,  &  leur   valeur 
payée  au  fermier  au  profit  duquel  la  confi(- 
cation  a  été  ordonnée.  Cette  obligation  a  lieu, 
quand mémeles  juges  auroient  accordé  main- 
levée de  lafaifie,  &  quand  même  les  parties 
îranfigeroient  fur   la  faifie.    Il  eft  défendu 
dans  tous  les  cas  à  tous  dépofitaires  de  les  re- 
mettre ailleurs  qu'aux  greffes  des  monnoies  , 
conmie  il  eft  défendu  au  fermier  du  droit  de 
les  vendre  aux  parties  (àifies  :  ibtd ,pag.  £7Z. 
Il  avoit   été  ordonné  par  les   lettres-pa- 
tentes du  ^9  juin  1721 ,  que  les  ouvrages 
faifis   qui  ne  feroient  pas  marqués  du  poin- 
çon du   ferrurier  &  de  celui  de  la  maifon 
commune  ,  feroient  feuls   fujcts  à  l'efTai  ; 
mais  la  cour  des  monnoies  appofa  pour  mo- 
difications à  fon  enregiftrement,  que  le  fer- 
mier feroit  obligé  d'apporter  tous  les  ouvra- 
ges  faifis  ,  pour  être  aufTitôt    rendus  fans 
aucun  eflai ,  dans  le  cas  ou  ils  (c  trouveroient 
duemen:   marqués.  Un  arrêt  du  confeil  du 
Il  juin   1715    a  déclaré  que  le  roi,  par  fes 
lettres-patentes  de  1711 ,  n'a  voit  point  en- 
tendu aifpcnft.r  de  W^a\  \  la  cour  des  mon- 
noies les  ouvrages  faifis  fur   le  (bupçon   de 
faux-poinçon  de  ducharie.  Ces  diipofiiions 
dunt  le   but  ne  tend  qu'à  afliircr  la  bonté  du 
Tome  V. 


titre  des  ouvrages  qui  circulent  dans  le  com- 
merce ont  été  renouvellées  depuis  par 
la  cour  des  monnoies  lorfque  les  circonf- 
tances  l'ont  exigé  :  ihid. 

Il  faut  obferver  que  ,  quand  les  commis 
faififlent  à  raifon  du  droit  ,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  dépofer  auflîtôt  les  ouvrages  fai- 
fis au  greffe  de  la  cour  des  monnoies.  Ils  ne 
peuvent  &  ne  doivent  effeâuer  ce  dépôt 
qu'après  que  la  conteftation  a  été  jugée  en 
l'éleélion.  Tous  les  réglemens  y  font  for- 
mels :  ihid.  ,  pag.  573. 

Pour  décider  fi  une  conteftation  doit  être 
portée  aux  tribunaux  des  monnoies  ou  aux 
éleélions,  il  faut  examiner  le  procès-verbal. 
La  connoiffance  de  la  conteftation  appartient 
aux  fiéges  des  monnoies  ,  fi  !e  procès-verbal 
eft  fait  par  les  gardes  ou  fyndics  >ie  l'orfèvre- 
rie ,  ou  par  les  officiers  des  monnoies  fans 
l'aftiftance  des  commis.  Si  le  procès-verbal 
eft  fait  avec  l'aftîftance  des  commis,  &  fi  le 
poinçon  de  la  maifon  commune  eft  feul  ar- 
gué de  faux,  la  connoiffance  appartient  en- 
core aux  officiers  des  monnoies.  Mais  fi  le 
poinçon  du  fermier  eft  fufpeclé  en  même 
temps  que  celui  de  la  maifon  commune  , 
alors  la  connoiffance  appartient  aux  élec- 
tions :  ibid.  Lorfque  les  commis  ont  feuls 
procédé  à  la  faifie  ,  &  que  la  caufe  de  la 
faifie  n'eft  fondée  que  fur  le  défaut  du  poin- 
çon ou  du  droit  du  fermier  ,  fans  contredit 
la  conteftation  appartient  aux  éledions  -.ibid. 

Si  les  commis  ont  faifi  ,  tant  pour  raifon 
du  défaut  de  droit  ,  que  pour  défaut  du 
poinçon  du  fermier  ,  dans  ce  cas  le  dé- 
pôt ne  doit  être  fait  à  la  cour  des  monnoies 
qu'après  que  la  conteftation  au  fujet  du  droit 
a  été  jugée. définitivement  en  l'éleâion  : 
ibid. 

^    IV.  Divers  officiers  des  monnoies  :  Hotels 
des   monnoies  ;  Jurifdiclions  monétaires, 

I.  On  peut  divifer  en  quatre  claffes  las 
perfonnes  chargées  ,  foit  de  l'adminiftration 
&  de  la  direâion  ,  foit  de  la  jurifdidion  , 
foit  du  travail  des  monnoies. 

Dans  la  première  claffe  on  comprend  i* 
les  conimiffaires  du  confeil  pour  l'iiôtel  de 
la  moniKiiede  Paris  fpécialement ,  tels  <]ue 
M.  le  premier  préfident  &  M.  le  procureur- 
général  de  la  cour  des  monnoies  ,  &  le  gref- 
fier ordinaire  de  la  conmiiflion  ,  qui  cl]: 
N  n  n  n 
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toujours  la  greffier  en  chef  de  la  cour  :  ^°  Its 
officiers  généraux  des  monnoies  ,  qui  font 
le  trcforier-général  ,  l'eflayeur  -  général  , 
l'infpcâfur-2.cnéral  des  monnoies,  le  direc- 
teur &  le  contrôleur  de  la  monnoie  des  mé- 
dai.les. 

Dans  la  féconde  clafle  ,  on  comprend  les 
officiers  de  la  jurifdidion  ,  qui  font  le  gc- 
réral  provincial  dans  piufieiirs  provinces  , 
deux  juges-gardes  ,  le  contrôleur,  le  contre- 
garde  ,  un  lubftitut  de  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  un  greffier  ,  &  dts  huiiriers. 

Dans  la  troifieme  clafTe  on  comprend 
les  officiers  de  la  direûion  ,  qui  font  le  di- 
reâeur ,  les  deux  juges-gardes  ,  le  contrô- 
leur ,  le  contre-garde  ,  les  eflayeurs  &  les 
graveurs. 

Enfin  dans  la  quatrième  claffe  ,  on  com- 
prend les  officiers  &  ouvriers  monnoyeurs 
chargés  du  travail.  Les  privilégies  de  ces 
derniers  ont  été  fixés  [>ar  des  lettres^patentcs 
d'oilobre  1781  ,  regiftrées  en  la  cour  des 
aides  avec  des  modifications  le  ii  mars 
1783  :  Code  des  tailles ,  tom.  5  ,  pag.  40g. 

1.  Les  hôiels  dts  monnoies  doivent  leur 
première  origine  à  Charles-le-chauve  ,  qui 
en  créa  huit  en  83  5 .  Depuis  ,  ce  nombre  a 
été  augmenté  ou  diminué  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Les  hôtels  des  monnoies  contiennent  en 
même  temps  fabrication  ,  direction  & 
Jurifdiâion  ,  à  la  différence  dts  juriidiâions 
monétaires  qui  n'ont  que  le  droit  de  ju- 
rifdiâion. 

En  1771  il  exiftoit  dans  le  royaume  trente 
hôtels  des  monnoies.  Un  édit  du  mois  de 
février  de  cetfe  même  année  ,  enregidré 
avec  des  modifications  par  la  cour  dts  mon- 
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noies  de  Paris  Le  31  mars  fiivant  ,  a  fuppri- 
mé  Its  hôtels  des  monnoies  établis  à  Caén  , 
Tours, Touloufe,  Rouen,  Dijon,  Rheims  , 
Troyes  ,  Amiens  ,  Bourges ,  Grenoble  , 
Rennes  &  Befançon. 

Cet  édit  maintient  les  juges-gardes  ,  le 
procureur  du  roi,  &  le  greffier,  dans  l'exer- 
cice de  la  juriûliâion  ;  &  contient  des  ré- 
glemens  importans  pour  l'adminiflration  8C 
la  jurifdiâion  des  hôtels  des  monnoits  lub- 
fiftans  ,  notamment  pour  ceux  de  Paris 
6c  de  Lyon. 

Il  n'y  a  aâuellement  que  dix-fept  hôtels  des 
monnoies  en  France  :  favoir  a  Aix  ,  "a  Bayon- 
ne  ,  Bordeaux  ,  Lille  ,  la  Rochelle  ,  Limoges , 
Lyon ,  Metz ,  Montpellier,  Nantes ,  Orléans , 
Paris ,  Pau ,  Perpignan ,  Rouen ,  Strasbourg , 
Touloufe. 

3. Le  roienfupprimant  les  hôtels  desmon- 
noics  dans  les  treize  villes  que  nous  venons 
de  nommer  ,  y  a  laiffé  fubfifter  des  jurif- 
diâions  monétaires. 

4.  Les  officiers  des  jurifdiâions  monétai- 
res en  procédant  a  l'audition  des  témoins  ., 
étoient  dans  l'ulage  de  leur  faire  des  interr 
pellations  &  de  les  interroger  ;  ce  qui  eft 
contraire  au  texte  précis  des  ordonnance». 
Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour  des  mon- 
noies de  31  mai  178^  a  ordonné  que  les 
officiers  des  fiéges  des  monnoits  feroieot 
tenus  de  fe  conformer  ,  dans  l'inftruâion 
des  procès  criminels  ,  aux  ordonnances  , 
arrêts  &  réglemens  ;  en  conféquencc  ,  il 
leur  a  fait  déftnfes  de  rédiger  par  forme 
d'interrogatoire  les  dépofitions  des  té- 
moins ,  qui  feroient  aln;nés  pour  dépo- 
fer.  Cet  arrêt  a  été  imprimé. 


COURONNE.     (  Droits  de  la  ) 
Voyez  Droit  public. 


COURS     D'EAU. 
Voyez  Chùfe. 

I.  On  entend  par  co'jrs  d'eau,  l'écoulc-  queftions   importantes.  Pour  lesrcfoudre, 

ment  des  eaux  d'un  liea  élevé  dans  un  lieu  il  faut  diflin^uer  les  rivières,  o>.\  même  les 

plus  bas.  ruifl'eaux  ,    que   leur  utilité   générale   rend 

Cet  écoulement  donne  lieu  à  pluûeurs  publics,  d'avec  les  riBlfeaux  dont  l'utilité 
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eft  bornëe  auT  particuliers ,  fur  le  terrein 
defquels  ils  ODulent.  Il  ne  fera  ici  queftion 
que  is  ces  derniers.  Quant  aux  autres  qui 
fe  gouvernent  par  des  règles  tout- à-fait 
différentes  ,  voyez  l'article  Rivière. 

2..  Les  propriétaires  des  héritages  infé- 
rieurs font  ,  en  général,  obligés  de  don- 
ner paffa^e  aux  eaux  qui  defcendent  des 
héritages  fupérieurs.  C'eft  un  affujétiflement 
naturel  auquel  ils  font  fournis  par  la 
pofition  du  terrein.  Ce  principe  eu  uni- 
verfellement  reconnu. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  quedion 
de  favoir  fi  le  propriétaire  de  l'héritage 
fupérieur  peut  changer ,  à  fon  gré ,  le 
cours  d'eau  qui  eft  une  fois  établi  dans 
un  endroit,  pour  le  tranfporter  dans  un 
autre  endroit,  ou  pour  le  fupprimer  tout- 
à-fait. 

Pour  que  le  propriétaire  du  terrein  dans 
lequel  un  ruilfeau  prend  fa  fource,  puifle 
changer  le  cours  ancien  de  ce  ruiffeau,  il  faut 
que  les  propriétaires  des  fonds  fur  lefquels  le 
ruifleau  palfera  fuivant  fa  nouvelle  direc- 
tion, Se  auxquels  Ces  eaux  peuvent  nuire, 
y  confentent.  Lorfque  cette  condition  fe 
rencontre,  ceux  fur  le  terrain  defquels 
l'eau  pafloit ,  félon  fon  ancien  cours ,  ne 
peuvent  pas  s'oppofer  au  changement  , 
quelque  préjudiciable  qu'il  leur  foit ,  parce 
que  tout  propriétaire  eft  le  maître  d'ufer 
de  fa  choie  j  comme  bon  lui  fembie. 

Par  la  même  raifon  ,  le  propriétaire  peut 
fupprimer,  tout-à-fait,  le  cours  d'eau,  en 
le  conduifant  par  un  canal  dans  quel- 
qu'autre  partie  de  fon  fonds  ,  ou  en  faifant 
un  puits,  fans  que  perfonne  ait  droit  de 
s'en  plaindre. 

C'eft  ce  que  décide  la  loi  fixieme  au 
code  de  Servit.  &  aquâ ,  en  ces  termes  : 
Prcpfes  provinciœ  uju  aquœ  ,  quam  ex 
fonte  juris  lui  proj/uere  aliénai  ,  contra 
fiatutam  cnnjuetudinis  formam  carere  te 
non  permittit  ;  cbm  Jie  durum  &  crudeiilati 
jtrnximum  ,  ex  tuis  pradiis  aquce  a^mcn 
crtum ,  ftticntibus  û/rris  tuis  ,  ad  altenorurti 
ufum  vicmorum  injuria  propagari.  Il  a  été 
jugé ,  conformément  à  cette  loi  ,  par  un 
arrêt  du  i}  août  1^44,  rapporté  en  forme 
par  Henryj  ,  tom.  ^  ,  pog-  9St)  ^'Z""'-  ^'^i^- 
4e  tjjx. 

C«ci  a  lieu,  foit  que  le   ruiffeau   prenjie 
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fa  fource  dans  le  terrein  de  celui  qui  en 
change  ou  qui  en  fupprime  le  cours,  foit 
qu'il  defcende  de  plus  haut.  Telle  eft  la 
doârine  de  Dumoulin  ,  ad  conjil.  Alex- 
6g  ,  vol.  5  ,  tom.  9 ,  pag.  61 ,  où  il  établit , 
Dominum  pojfe  J'uo  commodo  divertere  ,  vel 
retinere,  aquam  qucc  oritur,  vel  labitur ,  in 
J'undofuo,  in  prcejudidum  vicini ,  qui  etiam 
pertempus  immémoriale  nfus  efîeadem  aquâ 
in  fundum  fuum  labente. 

3 .  L'eau  qui  coule  dans  un  chemin  pu- 
blic, le  long  de  divers  héritages,  peut 
aufli  être  détournée  par  les  propriétaires  de» 
fonds  fupérieurs  ,  fans  que  ceux  à  qui  appar- 
tiennent les  fonds  inférieurs  ayent  droit  de 
fe  plaindre  ;  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
même  où  les  derniers  ont  la  poireftion  im- 
mémoriale de  fe  fervir  de  cette  eau.  L'a- 
vantage du  lieu  réclame  perpétuellement 
en  faveur  des  premiers.  C'eil  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  5  avril  17 10,  rap- 
porté par  Dunod ,  dans  fon  traité  des  Pref- 
criptions,   part,    z,   chap.    Z2.,    édit.   de 

4.  Par    arrêt  rendu    en    la    première 
chambre  des  enquêtes  ,  le  premier  juillet 
1775,  «  La  cour  ayant  aucunement  égard 
aux    demandes  du    fieur   Chaumeil    &   fa 
femme,  les  a  déchargés  des  condamnations 
contre  eux  prononcées ,  par  la  lentence  du 
bailliage   d'Aurillac  ,    du  0,9  juillet  i-jG'i  \ 
les   maintient  &  sarde  dans  la   propriété , 
pofteflion   &  jouiffance  des  eaux  provenan- 
tes de    la  fource  ,  étant  dans  leur  pré ,  à 
l'endroit  marqué  E  dans   le  plan  figuratif 
des  lieux  contentieux  ,  drelTés  par  ....  , 
&    qui  coulent   par   la    raze   marquée  fur 
ledit  plan  E;  fait  défenfes  à  Etienne  Rigcd 
de  les   y   troubler,   ni   d'entrer  dans   ledit 
pré ,  pour  l'entretien  de   ladite  raze  mar- 
quée E  ;   ayant   pareillement  aucunement 
égard   aux   demandes  d'Etienne  Rigal  .  .  . 
maintient  ledit  Rigal  dans  le  droit  &  pof- 
feffion  d'ufer   des   eaux  qui   prennent  leur 
fource  au  point  marqué  A  fur  le  plan  def- 
dits  experts ,  coulent  par  le  canal  ou  ruil- 
feau  marqué  fur   ledit   plan  D,  &  tnfuiie 
par  la  raze  ou  canal  marqué  fiir  ledit  plan 
F;  fait  défenfes  audit  Char.nicil  îk  fj  fem- 
me,   de  l'y  troubler;  permet  audir  Ri  ;al 
d'entrer  dans  le  pré  dudit  Chnuny.i!  &  fa 
femme,  pour   l'entretien   de  ladite    raze, 

N  n  a  n  ij 


6^2 


COURSE    AMBITIEUSE. 


marquJe  fur  ledit  plan  F  Kiilement  ;  dé- 
boute ledit  Ri«al  du  fuiplus  de  toutes  fes 
autres  demandes,  &  le  condamne  en -la 
moitié  des  dépens  faits  ,  tant  en  la  juf- 
tice  de  Cuflac  qu'au  bailliage  d'Aunliac  ; 
l'autre  moitié  compci.fée ,  Se  en  la  tota- 
lité de  ceux  faits  en  la  cour  >;  :  Aux  jugés  , 
fol.  7S9 — icf7 ,  n"  i,  cotté  i^^o. 

Il  rélultc  de  cet  arrêt ,  que  lorfqu'il  y  a 
quelqa'oiivrage  ,  tel  qu'un  canal ,  qui  an- 
nonce qu'une  perfonne  a  le  droit ,  h  titre 
de  fervitudc  ,  d  jfer  de  l'eau  qui  coule 
dans  un  champ  voifm  ,  elle  doit  être  main- 
tenue dans  fa  poIfelTion,  même  fans  rap- 
porter le  titre  conflitutif  de  fa  pofiefTion. 
C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  la  dernière 
difpoiirion  de  cet  arrêt ,  en  faveur  du  fieur 
Rigal.  Les  antres  difpofirions  confirment 
les  principes  établis  précédemment. 

5 .  Le  f  leur  Bruneau  ,  baron  de  Vitry  & 
feigneur  de  Champ  -  Lévrier,  étoit  pro- 
priétaire d'héritages  où  fe  trouvoient  des 
lources  qui  formoient  un  cours,  d'eau.  Juf- 
qu'à  ce  que  ces  eauxfuffent  parvenues  dans 
les  étangs  du  baron  de  Vitry  ,  elles  ne 
couloient  que  fur  fes  propres  héritages.  Ce 
fut  dans  ces  circonftances  que ,  pour  rendre 
un  chemin  plus  praticable  ,  &  procurer 
auflî  une  irrigation  à  un  pré  inféiieur  qui 
lui  appartenoit,  le  baron  de  Vitry  changea 
le  déchargeoir  de  fon  étang,  &  le  plaça  au 
feptentrion  ,  au  lieu  du  midi  oîi  il  étoir. 
Le  fieur  Broffird  ,  curé  de  Chide  ,  fe  plai- 
gnit de  ce  changement ,  qui  ôtoit,  difoit- 
il ,  au  pré  de  fa  cure  ,  l'eau  dont  il  étoit 
arrofé  auparavant  ;  il  articuloit  la  poflelïion 


immémoriale  ou  il  étoit  de  jouir  de  ce 
cours  d'eau  ,  &  argumentoit  principalement 
de  trois  baux ,  defquels  il  rélultoit  que  la 
baron  de  Vitry  ,  &  fes  auteurs  ,  avoient 
reconnu  qu'ils  ne  prendroient  ,  par  la 
fuite  ,  dans  ladite  eau  ,  ni  poffejjïon  ,  ni 
propriété^  ni  même  droit  d'entn'e  6"  de  for~ 
lie  pour  dejfcrvir  les  héritages  voifins  :  d'où 
il  concluoit  qu'il  avoit  un  titre  décifif  en 
fa  faveur. 

Le  baron  de  Vitry  répondoit  qu'il  étoit 
conftamment  propriétaire  des  héritages  fu- 
périeurs  ,  où  étoient  les  fources  qui  for- 
moient le  cours  d'eau  en  queflion  ;  que  par 
conféquent  il  avoit  pu  placer  le  déchargeoir 
où  il  avoit  voulu.  Il  fe  fondoit  notamment 
fur  ce  que  le  droit  d'irriii;ation ,  que  le 
curé  vouloir  s'approprier,  étoit  une  fervi- 
tude  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  fervitude  ians 
titre  ;  enfin  ,  fur  ce  que  le  curé  ,  qui  excipoit 
des  b:iux  en  ipieftion,  ne  prouvoit  point 
par  des  titres  antérieurs  à  ces  mêmes  baux , 
qu'il  eût  le  cours  d'eau  dont  il  s'agiflbit. 

Ces  moyens  du  baron  de  Vitry  ont  été 
adoptés  par  arrêt  du  vcnd-cdi  az  août 
iy66  ,  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Chavaudon 
de  Saint-Maur.  La  fentence  de  Nevers  , 
qui  avoit  condimné  le  baron  de  Vitry  à 
reridre,  au  caré,  le  cours  d'eau  en  quef- 
tion  ,  fmon ,  permis  au  curé  de  le  faire  ré- 
tablir, a  été  infirmée,  &  le  baron  de  Vi- 
try déchargé  des  condamnations  prononr 
cees  par  cette  fentence  :  Aux  Jugés ,  fok 
zo^~xi4,  n"  s. ,  cote  ij8^. 
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Voyez  i"  Collation;  x"  Bénéfce ;  3°  Chofe. 


I.  On  appelle  Courfe  ambitieufe,  l'envoi 
fait  à  Rome  ou  à  Avi_;non,  à  l'effet  d ob- 
tenir ,  comme  vacant  par  mort  ,  le  béné- 
fice d'un  homme  encore   vivant. 

1.  Il  (.ft  dans  la  nature  des  chofès  qu'on 
ne  puiffe  requérir  ,  comme  vacant  par 
mort  ,  un  bénéfice  dont  le  titulaire  eft  en- 
core vivant.  Pour  le  requérir  à  pareil 
titre,  foit  du  patron,  foit  du  collateur 
ordinaire,  foit  du  pape,  il  faut  attendre 
le  décès  du  titulaire. 


Les  eccléfiaftiques  qui  envoient  en  couf 
de  Rome  ou  à  Avignon ,  pour  obtenir  le 
bénéfice  d'un  homme  qui  vient  de  mou'ir, 
courent  le  rifque  de  voir  leur  cupidité  iruf- 
trée,  par  la  nomination  du  collateur  ou  du 
patron  eccléliaftique  faite  avant  cl  e  du 
pape,  k  caufe  du  temps  qui  s'éco  ile  de- 
puis le  départ  du  courier  jufqu'X  fon  arri- 
vée à  Rome  ou  à  Avi^^non.  Pour  remédier 
à  cet  inconvénient  ,  plufieurs  s'emprefToieni 
de  taire  partir  le  courier ,  lorfquc  le  titulaire 
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ëtoit  à  l'extrémité;  afin  que  celui-Ci  venant 
à  de'céder  pendant  le  voyage  du  ceiurier, 
ils  euflent  plus  d'affurance  de  prévenir  les 
collateurs  &  les  patrons.  Il  arrivoit  même 
fouvent  que  le  courier  arrivoit  à  Rome  ,  & 
que  les  provifions  étoient  datées  du  vivant 
du  titulaire. 

Cet  empreflement  immodéré  des  eccléfiaf- 
tiques,  a  donné  lieu  aux  vingtième  &  vingt- 
huitième  régies  de  la  chancellerie  romaine. 

Suivant  la  vingtième  règle ,  connue  fous 
le  titre  de  impetrantibiis  benefcia  viven- 
tium  ,  fi  un  eccléfiafiique  obtient ,  du  vi- 
vant du  titulaire,  des  provifions  de  fisn 
bénéfice  ,  comme  vacant  par  fa  mort  , 
cette  provifion ,  &  toute  autre  fubféquenre 
qui  feroit  accordée  au  même  eccléfiafti- 
que ,  du  même  bénéfice  ,  eft  radicale- 
ment nulle. 

3.  Suivant  fa  vingt-huitième  règle,  con- 
nue fous  le  titre  de  verijimili  notitiû  obitûs , 
toutes  provifions  obtenues  en  cour  de 
Rome,  font  nulles,  quoiqu'obtenues  de- 
puis le  décès  des  titulaires,  dans  le  cas  où, 
depuis  ce  décès  jufqu'à  la  date  àes  provi- 
fions ,  il  ne  s'eft  pas  écoulé  affez  de  temps 
pour  que  la  nouvelle  en  ait  pu  vraifem- 
blablement  venirà  la  connoiflance  dupape. 

Cette  règle  eft  du  nombre  de  celles  qui 
font  admifes  dans  notre  droit  françois. 
Rebuffe  obferve  qu'elle  a  été  enre^iftrèe 
au  parlement  de  Paris  ,  le  2  novembre 
1493  ;  ce  que  nous  avons  cherché  inutile- 
ment à  vérifier.  Elle  eft  fuivie  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume. 

Toutes  les  fois  que  le  départ  du  courier 
eft  antérieur  au  décès  du  titulaire,  les  pro- 
vifions obtenues  à  Rome  font  radicale- 
ment nulles  ;  elles  ne  peuvent  prévenir  le 
collateur  ni  le  patron  ecclefiaftique  ,  ni  les 
empêcher   d'ufer    de  leur  droit. 

Ce  principe  a  érè  le  principal  motif 
d'un  arrêt  du  29  juillet  1783,  conforme 
aux  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat  général  ;  lequel  failant  droit  (iir 
l'appel  comme  d'abus  ,  interjeté  par  le 
chapitre  de  l'é^Iife  de  Tours ,  des  provi- 
Cons  accordées  au  fietir  de  Gauzy  ,  du 
doyenné  de  la  même  é^Iife ,  pour  lequel 
il  jvoit  envoyé  en  cour  dt  Rome  la  veille 
de  la  mort  du  d'.rnitr  titulaire,  prononça 
9^'à  y  avoit  abus.  On  en  peut  voir  l'tfptcc 


détaillée  en  la  gazette  des  Tribunaux ,  f)m. 
îG, pag.40^.  Vu  lafeuHle,  pag.  il  &  zz. 

4.  Le  courier  peut  être  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire. Le  courier  ordinaire  met  à 
fon  voyage  de  Paris  à  Rome  ,  treize  à 
quatorze  jours.  Le  courier  extraordinaire 
y   emploie  depuis  fept  jufqu'à  neuf  jours» 

Le  journal  du  banquier  fuffit  pour  cons- 
tater l'envoi  de  la  fupplique  par  le  courier 
ordinaire;  mais  il  ne  fufiit  pas  pour  prou- 
ver l'envoi  par  un  courier  extraordinaire» 

Le  départ  du  courier  ordinaire  eft  cer- 
tain ;  il  n'a  pas  befoin  d'être  prouvé  :  le 
journal  du  banquier,  qui  attefte  la  com- 
miflîon  donnée  au  courier ,  fuffit  alors  pour 
juftifier  l'envoi.  Mais  le  départ  du  courier 
extraordinaire  n'étant  pas  connu  d'une  ma- 
nière certaine,  le  journal  du  banquier  qui 
attefte  la  commilTion  donnée  au  courier  ex- 
traordinaire ne  peut  fuffire  pour  prouver 
renvoi,  il  faut  encore  que  le  départ  du  cou- 
rier foit  conftaté  par  d'autres  pièces. 

L'ufage  eft  de  conftatcr  Fenvoi  du  cou- 
rier extraordinaire  par  un  marché  fait  avec 
lui ,  pardevant  notaire  :  fi  l'on  ne  pro- 
duit pas  un  pareil  marché,  l'envoi  de  la 
fupplique  ,  prétendu  fait  par  un  courier 
extraordinaire  ,  eft  regardé  comme  noa 
fuffifamment  prouvé.  Voyez  M*  Piales  , 
Traité  de  la  Prévention  ,  tom.  Z,  ch.  22, 

Il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  que  ce 
foit  l'impétrant  lui-même  qui  pafTe  le  mar- 
ché avec  le  courier  extraordinaire ,  &  qui 
le  faffe  partir  exprès  pour  lui  feul  :  il  fuffit 
que  le  courier  extraordinaire  foit  certain. 
L'impétrant  peut  profiter  de  la  rencontre 
d'un  courier  extraordinaire  qui  feroit  en- 
voyé à  Rome  pour  une  autre  affaire.  Alors 
il  fuffit  que  la  commiffion  donnée  au  cou- 
rier extraordinaire  de  porter  la  fupplique  ^ 
foit  prouvée  d'une  manière  inconteftable. 
Ainf)  jugé  par  arrêt  du  parlement  ,  du 
mois  de  juil'et  1700  ,  rapporté  au  dixième 
volume  des  Mémoires  du  Clergé,  &c  par 
M«  Piales  ,  ibid. 

Pour  favoir  fi  la  courfe  eft  ambitieufe^ 
lorfqu'au  moment  ou  de  l'arrivée  du  cou- 
rier ,  ou  même  de  fon  envoi,  le  collateur, 
qu'or»  a  prévenu  ne  pouvoit  pas  être  inf- 
truit  de  l'ouverture  de  fon  droit  vovra 
M*  Piales,  Traité  de  la  Prévtnc-  'onut 
i ,  chap.  a-H^ 
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î.  A  f^^ard  de  la  collation  ou  préfen- 
tation  faite  par  le  collateur  ordinaire  ,  on 
le  patron  ,  on  n'exige  pas  la  preuve  du 
départ  du  Courier,  qui  a  apporté  au  no- 
minateur  la  nouvelle  de  la  mort  :  il 
fuffit  de  la  pofiibilité.  Si  cette  polTibilité  ne 
fe  trouve  pas,  la  collation  ou  préfentation 
tA  nulle. 

6.  Un  eccléfiaftique  difparoît,  fan-;  qu'on 
fâche  ce  qu'il  eft  devenu  :  tant  que  fa 
mort  n'eft  pas  certaine,  on  ne   peut  en- 


voyer utilement  en  cour  de  Rome  ,  'pour 
obtenir,  comme  vacant  par  mort,  le  bé- 
néfice dont  il  jouit  :  pareille  courfe  eft 
ambitieufe  fuivant  la  règle  de  venfimiii 
notitiâ  obinh.  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
nouvelle  de  la  mort  a  eu  le  temps  d'arriver 
à  Rome  ,  puifqu'on  n'en  efl  pas  encore 
certain  fur  le  lieu  même.  Ainfi  jugé  dans 
une  efpece  qu'on  trouve  détaillée  dans  les 
Œuvres  de  M.  d'Agueffean  ,  tom.  4, plai- 
doyer ££,  par  arrêt  du  14  juillet  1699. 


COURSE    EN    MER. 
Voyez  Police. 


I.  On  appelle  courfe  en  mer  l'armement 
d'un  vaiffeau  fait  par  des  particuliers ,  d'a- 
près une  permidion  du  roi ,  pour  courir  en 
temps  de  guerre  fur  les  ennemis  de  l'état , 
dans  la  vue  d'interrompre  leur  commerce 
&  leur  navigation. 

1.  On  trouvera  quelques  détails  fur  cette 
matière  au  $  V  du  mot  Conjeil  dura: ,  dans 
Isquel  il  eflcraitéen  particuliedu  co/î/èz/û'ei 
jirifes ,  &  au  mot  Prijes.  Nous  nous  conten- 
terons ici  de  rendre  compte  de  deuxrégle- 
mens  de  1778  &  1780. 

Le  premier  de  ces  réglemens  eft  conte- 
nndans  une  déclaration  du  24  juillet  1778 , 
enregiflré  au  parlement  le  14  juillet  !ui- 
vant.  Par  cette  déclaration  ,  1°  le  roi  vou- 
lant encourager  le  zèle  des  armateurs  ,  a 
ordonné  que  toutes  munitions  fervant  'à 
la  conftrLiàion  &  avitaillement  feroient 
exempte;  de  tous  droits  :  i°  le  roi  s'tft  ré- 
fervé  de  ftatuer  fur  le  genre  des  marchan- 
difes  prifes  qui  pouproient  être  confommécs 


dans  le  royaume  :  3°  il  a  accordé  des  diftinc* 
tiens  aux  armateurs  qui  fe  fignaleroient  :  4" 
il  a  ordonné  qu'il  feroit  fourni  des  canons  aux 
grands  corfaires  ,  èc  que  s'ils  ne  pouvotent 
être  fournis  à  temps ,  ils  en  acheteroient , 
&que  le  roi  les  leurren\bourferoic  :  5"  le  roi 
a  ordonné  que  les  falaires  des  défertéurs  ap- 
particndroient moitié  aux  armateurs, moitié 
aux  équipages  :  6°  û  a.  ordonné  que  quc-nd 
un  corfjire  feroit  requis  p:ir  un  vaifTfju  de 
la  marine  royale  de  le  féconder ,  le  corfaire 
partageroit  les  prifes.  La  déclaration  con- 
tient beaucoup  d'autres  difpofitions  ,  aux^ 
quelles  nous  renvoyons. 

Le  fécond  ré:jlemcnt  eft  contenu  dani 
une  ordonnance  du  16  janvier  1780  :  il  1 
pour  objet  de  ré^irimcr  les  entreprifes  de 
divers  particuliers  ,  qui  fous  prétexte  d'avoir 
permimon  d'armer  en  courfe  ,  Se  fans  au- 
cune milTion  ,  levoicnt  des  compagnies 
de  volontaires  ,  &  empruntoient  de  l'ar- 
gent. 
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Orléans  ,art.  42^  ,  Berry ,  ùt.^X,  art. 31 , 
Bourbonnois  ,  art.  i^z ,  Nivernois,  tit. 
^z ,  art.  zi. 

La  contrainte  par  corps  toutefois  «lapas 
lieu  contre  les  courtiers  de  plein  droit  ?■  il 
faut  un  jugement  qui  la  prononce. 

5 .  Le  genre  d'affaires  auxquelles  fe  con- 
facrent  les  courtiers  ,  &  leurs  relations  per- 
pétuelles avec  les  négocians ,  les  fait  aiïïmi- 
1er  à  ceux-ci  ;  en  conféquence  ils  ont  été 
fournis  aux  jurifùidions  confulaires  pour 
tous  les  différens  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occafion  de  leurs  négociations. 

Ç   î  L  Des  Courtiers  de  change. 

I.  On  donnoit  autrefois  le  nom  de  cour- 
tiers de  change  à  tous  les  agcns  de  banque 
&  de  change ,  &  il  y  a  encore  plufieurs  villes 
où  ce  nom  leur  eft  demeuré  :  voyez  Ag^nt 
de  change  ,  §  IL  Mais  à  Paris  on  a  diftin- 
gué  depuis  long-temps  ces  deux  qualités  ,  & 
on  aréîervé  le  nom  de  courtiers  de  change:  à 
un  certain  nombre  de  particuliers ,  qui ,  fans 
être  créés  en  titre  d'office ,  &  même  lans  une 
commiflion  expreffe  ,s'immifçoient  dans  les 
mêmes  opérations  que  les  agens  de  change, 
a.  Dans  les  premiers  temps  où  ces  cour- 
tiers commencèrent  à  être  tolérés,  ils  pré- 
fentoient ,  avant  de  paroître  a  h  boarfe  ,  un 
ïion  de  courtiers.  »  Ceux  qui  auront  obte-  placet  au  lieutenant  de  pohce  ,  qui  les  ren- 
nu  des  lettres  de  répi  ,  porte  l'ordonnance  voyoitau  fyndicdes  agens  de  change  dont  ils 
de  i6yi  ,tit.  z  ,  crr.  ?,  fait  contrat  d'attcr-     obtenoient  facilement  l'agrément ,  toutes  les 

fois  qu'il  n'y  a  voit  aucune  raifon  folidede  le 
leur  réfuf^r.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  a  s'af- 
franchir de  ces  formalités  ,  &  cette  liberté 
ne  contribua  pas  peu  à  en  augmenter  le 
nombre.  Il  n'y  en  avoir  néanmoins  dans 
cette  multitude  que  dix  reconnus  ouverte- 
ment pour  courtiers  de  change  ,  iufqu'à  ce 
qu'en  1785  M.  le  contrôleur-général  en 
le  nombre  à  foixante  ,    avec  dékn- 


$  I.  Defnition  :  différentes  efpeces  :  maximes 
communes  à  tous  les  courtiers. 

I.  On  appelle  courtiers,  en  général ,  tous 
ceux  qui  s'entremettent  pour  des  -négocia- 
tions de  banque  ou  de   commerce. 

1.  Ces  différentes  négociations  peuvent 
être  faites  ,  &:le  font  en  effet  dans  les  moin- 
dres villes  par  les  mêmes  perfonnes.  Mais 
dans  les  grandes  villes  la  multiplicité 
des  affaires  a  obligé  de  les  répartir  à  divers 
particuliers.  Delà  eft  venue  à  Paris  ,  par 
exemple  ,  la  diflinâion  entre  les  courtiers 
de  banque  &  les  courtiers  de  marchandifes. 

La  manière  dont  fe  fait  le  commerce 
dans  les  ports  de  mer  a  encore  introduit  une 
diftinâion  entre  les  courtiers  ordinaires  de 
marchandifes  ,  &  les  courtiers  condufleurs 
des  maîtres  de  navires.  On  traitera  de  ces 
diverfes  efpeces  de  courtiers  dans  les  trois 
$  {fuivans. 

3-  Les  fonctions  des  courtiers  fuppofent 
qu'ils  font  dignes  de  la  confiance  publique. 
C  eft  pourquoi  leur  réputation  doit  être  in- 
taûe,  &  leur  conduite  fans  reproche.  Ceux 
qui  ont  éprouvé  dans  leur  fortune  quelques- 
uns  de  ces  revers  ,  fignes  prefque  toujours 
certains  ou  de  l'imprudence  ou  de  l'impéri- 
tie  ,  font  par  cela  feul  exclus  de  la  profef- 


moyement ,  ou  fait  faillite  ,  ne  pourront 
être  agens  de  change  ou  de  banque  ,  ou 
courtiers  de  marchandifes  >j. 

4.  Les  courtiers  ne  font  pas  refpon- 
lables  de  l'événement  des  affaires  pour 
lefquelles  ils  s'entremettent ,  ni  de  l'infol- 
vabilité  de  ceux  à  qui  ils  ont  fait  prêter  de 
l'argent ,  lorfqu'il  n'y  a  de  leur  part  ni  dol 
ni  faute  grave  qui  leur  puiffe  être  imputée. 
Mais  ils  peuvent  être  contraints  par  corps 
à  la  reftitution  des  lettres  de  change  ,  bil- 
lets ,  marchandifes  &  autres  effets  à  eux 
confiés  ,  ou  au  paiement  du  prix,  w  Cour- 
»  tiers  ,  dit  Loyfel  ,  (ont  tenus  rendre  la 
jjmarchandife  ou  !e  prix  ,  par  prife  ou  déten- 
»tion  de  leurs  perfonnes.  m  Inftituts  cou- 
tumiers  ,  iiv.  q  ,  tit.  4  ,  n"  iG. 

Plufieurs  coutumes  ont  de  femblablesdif- 
pofiiions   :   telles  que  ,    Nevers    art.   Zl  , 


qu 

porta 

fes  a  tous  autres  d'en  faire  les  fonûions. 
Tous  ces  courtiers  faifoient  abfoJument,  & 
pour  leur  propre  compte  ,  les  mêmes  négo- 
ciations que  les  agens  de  change;  ils  n'en 
différoient  qu'en  C''  qu'ils  ne  pouvoient  com- 
me eux  délivrer  de  certificats  pour  attef- 
ter  la  vérité  des  fignatures  des  lettres  de 
change  ;  &  en  ce  que  les  cegiftres  qu'ils  te- 
noient  de  leurs  opérations  ,  ne  failoient  pas 
auffi  pitintmcnt  loi   en  juftice.  Mais  leur 
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condition  a  été  changée  par  une  déclaration 
du  19  mars  178^  ,  qui  en  faifant  revivre  les 
foixante  offices  d'agens  de  change  créés  par 
ledit  du  mois  de  janvier  1713  «  a  fait  défen- 
ds a  toutes  perfounes  ,  autres  que  les  agens 
de  change  pourvus  d'offices  ,  même  aux 
a2;ens  &  courtiers  ci-devant  pourvus  de 
comniilfions  firperniilTaons  ,  défaire  aucune 
des  fondions  exclulivement  à  eux  attri- 
buées ,  ni  de  percevoir  les  droits  des  offices 
fous  aucun  prétexte  ,  foit  de  bénéfice ,  récom- 
çsnfe  ,  gratification  ou  autrement  ,  à  peine 
de  rcflitution  du  quadruple  des  femmes  re^ 
eues  ,  &  de  fix  mille  livres  d'amende ,  appli- 
cables ,  favoir  ,  un  tiers  au  dénoncinteur  , 
un  tiers  au  profit  de  l'hôtel-dieu  de  Paris  , 
&C  l'autre  au  profit  de  la  compa;;nie  defdits 
a<Jens  de  change  ,  fans  que  cette  pciiu"  puilfe 
être  remue  ,  modérée  ni  réputée  commi- 
natoire V. 

"Permettons  feulement ,  ajoute  la  même 
déclaration  ,  art.  il  ,  à  chacun  defdits  foi- 
xante  agens  de  change  de  le  faire  aider  & 
aflîftcr  dans  fes  négociations  par  un  commis 
ûui  pourra  faire  les  fonâions  de  courtier  ; 
auquel  effet  chaque  agent  de  change  préfen^ 
tera  au  contrôleur-général  de  nos  finances 
un  fujet  qui  fera  admis  auxdites  foncflions 
après  qu'il  en  aura  obtenu  la  permiffion  , 
laquelle  lui  fera  expédiée  fans  trais  ;  à  la 
charge  par  l'agent  de  change  de  demeurer 
refponfable  des  négociations  qui  leront  lai- 
tes par  fon  commis-courtier  ,  &c  qui  ne 
pourront  l'être  que  pour  le  compte  dudit 
agent  de  change  ;  &  feront  les  noms  def- 
dits commis-courtiers  ,  dont  le  nombre  ne 
pourra  excéder  celui  des  agens  de  change, 
infcrits  dans  un  tableau  féparé  de  celui  des 
agens  de  change  ,  kquel  fera  affiché  dans 
la  falle  de  la  Bourfe  ;>. 

3.  On  ne  peut  s'étendre  ici  fur  la  condui- 
te que  les  courtiers  de  change  ,  dans  les 
villes  où  ils  font  confervés  ,  doivent  te- 
nir dans  l'exercice  de  leurs  fonflions,  fur  les 
différentes  cfpeçes  d'effets  qu'ils  peuvent 
négocier  ,  fur  les  droits  qu'ils  lont  autori- 
(is  i  percevoir.  On  fe  contentera  de  ren- 
voyer fur  ces  points  au  mot  jfîgenc  Je  chan- 
ge :  les  principes  font  les  niènies.  On  ajou- 
tera feulement  que  l'txaijtitude  &  la  fidéli- 
té Ibnt  les  principales  qualités  des  uns  & 
l^j  jytry^  j  fl<  ^uv  dç  jufUs  loupçons  fur  U 


G  E  ,     §    II, 

fincérité  de  leurs  opérations ,  les  expofe- 
roiem  à  des  recours  de  garantie  de  la  part 
de  leurs  comiiiettans  ,  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  folemnellement  dans  l'efpece  fui- 
vante. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
l'iîS  ,  le  fieur  Deshommets  ,  négociant  à 
Paris  ,  avoit  été  chargé  par  les  fieurs  Vhiol- 
liere ,  les  correfpondans  en  province ,  de  fai- 
re vendre  pUifieurs  effets  du  Canada  ,  dont 
un  de  dix  mille  livres.  Le  fieur  Deshommets 
confia  cette  négociation  au  fieur  Barmont 
courtier  de  change  ,  qui  lui  annonça  le  11 
du  même  mois  que  ces  effets  étoient  paffés 
au  fieur  Certain  ,  agent  de  change  ,  au  taux 
de  la  place  ,  à  raiibn  de  quarante-cinq  & 
demi  pour  cent  de  perte. 

Le  2.2  parut  la  lifte  imprimée  de  ceux 
des  effets  de  cette  nature  qui  étoient  fortis 
en  rembourfement  au  tirage  du  mois  de  jan*- 
vier  précédent.  Le  fieur  Deshommets  fut 
bien  étonné  d'y  trouver  celui  de  dix  mille 
livres  ,  qui  avoit  été  négocié  par  le  fieur 
Barmont.  Comme  il  étoit  certain  que  le  fort 
de  ce  billet  avoit  pu  être  connu  ,  foit  du 
fleur  Barmont  ,  foit  du  fieur  Certain  ,  lors 
<le  la  négociation  (  par  la  vérification  bien 
facile  des  liftes  à  la  mainqui  paroiffent  tou- 
jours à  l'iffue  des  tirages  )  ,  &  que  l'affuran- 
ce  du  rembourfement  lui  avoit  donné  une  va- 
leur intégrale  de  dix  mille  livres  ,  qui  avoit 
dû  le  mettre  à  l'abri  de  la  perte  qu'effuyoient 
les  autres  effets  femblables  )  ,  il  en  conclut 
qu'il  y  avoit  eu  ou  erreur  ou  mauvaife  foi 
de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre  des  négocia- 
teurs ,  &  que  dans  tous  les  cas  on  devoit 
lui  rendre  fon  effet ,  ou  le  furplus  de  la 
valeur. 

Il  s'adreffa  donc  au  fieur  Barmont ,  qui 
le  renvoya  au  fieur  Certain.  Celui-ci  fbutint 
avoir  vendu  l'effet  au  fieur  Boggiano ,  ban- 
quier ,  &  refufa  nettement  Je  le  rendre. 
Alors  le  fieur  Deshommets  fit  affigner  le 
fieur  Barmont  aux  confuls  en  reftitution  du 
billet  de  dix  mille  livres  ,  aux  offres  de  lui 
remettre  un  autre  effet  du  Canada  dépareille 
fommc,  mais  non  forti  en  rembourfement, 
ou  de  lui  rendre  les  cinq  raille  quatre  cents 
cinquante  livres  reçues  pour  le  piix  de  l'ef- 
fet réclamé  ,  avec  les  intérêts  de  cette  fom- 
pie  du  jour  qu'elle  avoit  été  payée. 

J^V  fieur  Barmont  affigna  en  garantie  le 
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fieur  Certain,  quiappella  également  en  ga- 
rantie le  fieur  Boggiano.  Ce  dernier  déclara 
avoir  £iitla  négociation  pour  le  compte  du 
marquis  de  Lomellini ,  &  il  en  fut  donné  a£le. 

Cependant  le  fieur  Certain  fie  tous  ies 
efforts  pour  juftifier  l'acquifition  du  billet 
en  queftion  ,  &  il  s'autorifa  d'un  avis  de 
plufieurs  agens  de  change ,  &  banquiers  où  îe 
bénéfice  de  la  fortie  de  ce  billet  étoir  pré- 
fenté  comme  l'effet  d'une  chance  que  l'on 
avoit  achetée ,  &  oue  l'on  ne  fe  Jeroit  point 
empreffe  d'acquérir  fi  l'on  n'avoir  pas  été  per- 
fuadé  que  l'on  participerait  au  tirage  j'ait  & 
non  connu  ,  attendu  qujpris  la  publication 
de  la  lifte  ,  ces  e^'ets  du  Canada  dévoient  di- 
minuer de  prix. 

Le  fieur  Deshommets  de  Ton  côté  oppo- 
fa  plufieurs  parerss  des  places  de  Paris  ,  de 
Lyon  &  de  Rouen  ,  qui  tous  condamnoient 
lercfus  de  reftituer  le  billet  ,  comme  con- 
traire aux  re:;Iss  ,  à  l'équité  &  a  là  bonne- 
foi  qui  doivent  régner  dans  le  commerce. 

Sur  ces  différentes  prétentions  fut  rendue 
le  15  juin  fijivant  une  fentence  motivée  , 
dont  on  k  croit  obligé  de  rapporter  les  diP- 
pofitions  prefqu'en  entier.  >j  Nous  ....  après 
avoir  délibéré  fur  les  pièces  des  parties  , 
&C  notamment  vu  le  bordereau  de  liquida- 
tion produit  par  le  fieur  Deshommets  ,  qui 
conUate  que  les  fieurs  Thio'liere  fes  com- 
mettans  avoient  reçu  l'effet  dont  efl  quef- 
tion  ....  en  paiement  d'une  fomme  égale  à 

fa  valeur  réelle  de  dix  mille  livres ,  & 

attendu  que  dans  la  négociation  dont  eft 
quefiion  les  parties  contrariantes  ,  ou  les 
a«ns  par  le  minifteredefquels  elles  onttrai- 
te  ,  ont  réellement  erré  l'un  &  l'autre  dans 
le  fait ,  ayant,  contre  leur  intention  mani- 
fefte  ,  l'une  livré  ,  &  l'autre  reçu  un  effet 
dont  le  fort,  quarante-un  jours  avant  fa 
rézociation  avoit  été  fixé  ,  Se  qui  dès-lors  , 
delliné  à  un  prochain  rembourlement  inté- 

f;ral ,  avoit  dans  les  mains  des  fieurs  Thiol- 
iercou  de  leurs  cominiflionnaires,  ainfi  que 
fur  la  place  ,  repris  fa  Valeur  intrinfeq'ie  & 
primitive  de  la  fijmme  de  dix  mille  livre?, 
a  la  fimplc  déduûion  de  cinq  pour  cent , 
proportionnée  au  temps  affigné  pour  ledit 
rembourfement  ,  cours  de  la  place  à  nous 
certifié  ;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Icf- 
dites  parties  conirailantes  ,  ou  leurs  agens, 
^icnt  eu  intention  de  traiuT  ,  ni  conféijuem- 
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ment  qu'ils  aient  traité  de  cet  effet  avec  la 
poffibilité  qu'il  fût  foru  au  tirage  ,  &  que 
cette  poffibilité  ait  été  un  motif  détermi- 
nant pour  l'acquérir ,  puifqu'il  a  été  négo- 
cié à  quarante-cinq  &z  demi  pour  cent  de 
perte  ,  prix  auquel  fe  négocioient  les  effe  ts 
de  même  efpece  que  l'on  préfumoit  n'être 
pas  fortis  ;  qu'ainfi  l'acquéreur  n'ayant  rien 
payé  pour  la  poffibilité  de  cette  fortie  ,  il  ne 
doit  pas  profiter  de  (on  heureux  événement  ; 
que  la  négociation  dont  eft  queftion  ,  fi  elle 
fubfifloit  telle  qu'elle  a  été  f.vas  ,  feroit  con- 
traire à  'a  bonne-foi  ,  qui  exclut  encre  les 
négociations  toute  fiirprife  &  toute  erreur, 
&  les  rend  toujours  réparables  ;  que  d'ai!- 
leurs  ,  fuivant  le  droit  &  l'équité  ,  &  aux 
termes  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  feptem- 
bre  1714  >  ^rt.  ^6  ,  les  agens  de  change 
font  tenus  envers  les  perfonnes  q\ii  les  au- 
ront chargés  de  négociations  de  réparer  le 
tort  qu'ils  auront  fait  ,  foit  relativement  à 
la  nature  ou  à  la  qualité  des  effets  ,  foit  pour 
le  prix  ;  faifant  droit  fur  la  demande  prin- 
cipale ,  ...  condamnons  Iç  fieur  Barmont  à 
remettre  audit  fieur  Deshommets  l'effet  fuf- 
défigné  ,  en  rendant  par  ce  dernier  ....  un 
autre  effet  de  pareille  efpece  ,  ou  la  lomme 
de  cinq  mille  quatre  cents  cinquante  livres 
qu'il  a  reçue  lors  de  ladite  négociation  ,  avec 
intérêts  de  ladite  fomme  depuis  le  1 1  mars , 
ainfi  qu'il  l'a  offert  :  à  quoi  faire  fera  Bar- 
mont  contraint  par  toutes  voies  ....  même 

par  corps  ,  fi  mieux  n'aime  ...  payer au 

fieur  Deshommets  la  fomme  de  quatre  mille 
cinq  cents  cinquante  livres  ,  formanr  avec 
les  cinq  mille  qu.^tre  cents  cinquante  livres 
qu'il  lui  avoit  déjà  payées  ,  le  prix  ntt  du- 
dit  effet ,  au  taux  de  ladite  négociation  ,  à 
raifon  de  quatre-vingt-quinze  pour  cent, 
ce  que  le  fieur  Barmont  fera  tenu  d'optec 
dans  le  jour ,  finon  déchu  ....  faifant  pareil- 
lement droit  fur  Icfdites  demandes  en  ga- 
rantie ....  condamnons  le  fieur  Certain  à  ac- 
quitter le  fieur  Barmont  des  condamnations 
ci-deffus  prononcées  contre  lui  en  princi- 
pal ,  intérêts  îk  frais ,  &  à  fournir  auait  fieur 
Barmont  deniers  luffilans  pour  le  tout  ;  à 
quoi  fera  ledit   fieur   Certain  contraint  .... 

même  par  corps  &  aux  dépens  :  (ur  la 

demande  dudit  fieur  Certain  contre  le  fieur 
Boggiano  ,    icclui    condamnons    .i   acquit- 
ter ...,  ledit  fieur  Certain  ...  &  à  lui  fourni*; 
0   u  0   Q 
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deniers  fuffifans  pour  le  tout  ;  à  quoi  il 
fera  contraint,  même  par  corps,  &  aux  dé- 
prns  V. 

Le  fieur  Boggiano  interjeta  appel  de  cet- 
te fentence  ,  &:  afTigna  les  fiturs  Certain  & 
Barmont  en  déclaration  d'arrêt  commun. 
Le  marquis  de  Lomellini  intervint  aufli 
pour  réclamer  la  propriété  du  billet  dont  il 
s'agiflbit.  Mais  un  arrêt  du  30  août  17(^8  , 
rendu  fur  délibéré  ,  en  recevant  fon  inter- 
vention ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  &c  de- 
mandes des  parties  ,  mit  les  appellations 
au  néant ,  avec  amende  ;  condamna  toutes 
les  parties  aux  dépens  envers  le  fieur  Des- 
hommets  ,  le  furplus  des  dépens  compenfé 
entr'elles.  Non  trouve  fur  Us  regijhes  par 
qutlquc  erreur  de  date. 

5  in.  Des  Courtiers  de   marchandifes. 

I.  Les  courtiers  de  marchandifes  font 
ceux  qui  s'entremettent  pour  faire  ven- 
dre ,  acheter  ou  échanger  des  marchandii'es. 

Dans  les  grandes  villes  il  y  a  des  cour- 
tiers pour  chaque  corps  de  marchands  ;  dans 
les  autres ,  les  mêmes  courtiers  s'emploient 
indiftin£lement  pour  toute  forte  de  mar- 
chandifes. 

1.  Les  courtiers  de  marchandifes  font 
affez  fouvent  des  marchands  ou  des  arti- 
lans  qui  fe  livrent  à  cette  fondion.  Néan- 
moins il  eft  permis  à  toute  perfonne  de 
l'exercer  ,  fi  ce  n'eft  en  certaines  villes , 
comme  Lyon  ,  où  les  courtiers  font  en  ti- 
tre d'office  ou  en  commifTion  ,  &  où  ils 
ne  font  reçus  qu'après  avoir  juftifié  de  leur 
vie  ,  mœurs  &  capacités  ,  &  prêté  ferment 
entre  les  mains  des  prévôt  des  marchands 
&  échevims.  Voyez  le  règlement  du  i  juin 
i66j  pour  le  commerce  de  la  ville  de 
Lyon ,  art.  ig. 

3.  L'ordonnance  de  1^73  ,  tit.z,  art.  z  , 
défend  aux  courtiers  de  marchandifes  d'en 
jàire  aucun  trafic  pour  leur  compte  ,  de  tenir 
caijfe  chei  eux ,  on  de  Jrgncr  des  lettres  de 
c/iangepar  aval.  Elle  leur  permet  léulement 
de  certijier  que  la  Jignature  des  lettres  de 
change  eji  véritable.  On  a  craint  fans  doute 
qu'ils  ne  tuffent  quelquefois  tentés  ,  par  l'ap- 
pas  d'un  gain  plus  ou  moins  confidérable  , 
d'abufer  de  la  connoifTance  qu'ils  ont  ,  foit 
de  l'avantage  des  marchés  qu'ils  procurent , 
foit  du  degré  de  folvabiiité  de  ceux  qui  ont 
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foufcrit   les  effets   qui  leur  pa(rt;nt  par  les 
mains. 

Ces  difpoCtions  ne  font  point  fuivies  à 
la  rigueur ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  pour  leur  compte  ,  &  on  voit  habi- 
tuellement ceux  des  courtir.rs  qii  font  reçus 
marchands  ,  vendre  en  leur  propre  nom  ,  en 
même  temps  qu'ils  s'entremettent  pour  d'au- 


tres negocians. 


4.  Les  courtiers  de  marchandifes  doivent 
avoir  des  regiftres ,  far  lefqutls  ils  écrivent 
exaûement  les  marchés  qu'ils  négocient ,  la 
qualité  ,  la  quantité  ,  &  le  prix  des  objets 
vendus. 

Ces  regiftres  ,  quoique  non  paraphés  dans 
l'ufage  par  un  officier  public  ,  forment  ce- 
pendant aux  yeux  de  la  jufiice  ,  pour  les 
marchés  qui  y  font  infcrits ,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  d'après  le- 
quel il  eft  d'un  ufage  confiant  d'admettre 
l'affirmation  du  courtier  qui  a  fait  la  né- 
gociation. Cela  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
entremetteurs  étant  les  dépofitaires  du  fe- 
cret  &  de  la  confiance  des  vendeurs  & 
des  acheteurs  ,  il  n'y  a  qu'eux  qui  puiffent, 
en  cas  de  doute  ,  affirmer  fciemment  de  ce 
qui  leur  a  été  dit  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties  qui  pour  l'ordinaire  ne  k  con- 
noiflent  qu'après  la  conclufion  du  marché. 
Cet  ufage  a  encore  été  confacré  récemment 
par  un  arrêt  dont  voici  l'efpece. 

Le  fieur  Baron  ,  courtier  d'épiceries ,  avoit 
offert  au  fieur  Dumas ,  marchand  épicier- 
droguifte  une  partie  de  mufc  à  acheter,  dont 
il  lui  avoit  annoncé  que  les  fieurs  Fochet  & 
compagnie  vendeurs  demandoient  dix-huit 
livres  de  l'once.  Sur  le  vu  de  la  boëte  d'é- 
chantillon qui  lui  avoit  été  préfentée  ,  le 
fieur  Dumas  avoit  déclaré  que  fi  on  donnoit 
le  mufc  à  dix  ou  douze  livres  l'once,  il  le 
feroit  examiner,  &  s'en  pourroit  accommo- 
der, dans  le  cas  où  le  fieur  Baron  lui  trou  ve- 
roit  un  fécond  pour  en  partager  avec  lui  la 
moitié.  L'échantillon  étoit  refté  fept  h  huit 
jours  entre  les  mains  du  fieur  Dumas.  Dans 
cet  intervalle ,  le  fieur  Baron  avoit  trouvé 

fiour  acquéreur  le  fieur  Pluvinet,  avec  lequel 
e  fieur  Dumas  avoit  confenti  de  faire  l'achat. 
Il  avoit auffi  revu  les  vendeurs,  &c  obtenu 
d'eux  une  première  réduâion  ;  &  comme  il 
avoit  fait  elpérer  au  fieur  Dumas  de  les 
amener  h  lui  livrer  la  partie  de  mufc  à  rai- 
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fonde  douze  livres  dix  fous  l'once  ,  celui- 
ci  lui  avoit  dit  de  faire  pour /e  mieux. 

Le  fieur  Baron  avoit  pris  ces  paroles 
pour  un  acquiéfcement ,  &  ii  avoit  en  effet 
conclu  à  ce  prix  le  0.9  janvier  1784. 

Le  lendemain  ,  le  fieur  Pluvinet  e'tant 
venu  fe  plaindre  de  ce  marché  au  fieur  Du- 
mas ,  ce  dernier,  pour  s'en  excufer,  lui  dit 
qu'il  ne  penfoit  pas  que  le  marché  fût  ar- 
rêté ,  parce  qu'il  n'avoit  point  encore  fait 
examiner  la  marchandife  ;  &  refufa  de  ra- 
tifier cet  achat. 

Les  confuls ,  devant  lefquels  cette  affaire 
fut  portée  ,  nommèrent  des  arbitres  pour 
l'examiner  -,  &  non  contens  du  rapport  de 
cej  arbitres  ,  &  de  l'infpeftion  du  marché 
infcrit  fur  le  regiflre  en  bonne  forme  du 
courtier ,  ils  exigèrent  que  celui-ci  affirmât 
qu'il  avoit  réellement  lailfé  les  échantillons 
de  la  partie  de  mufc  propofée  entre  les 
mains  du  fieur  Dumas  depuis  le  2.1  ou  22 
janvier  jufqu'aii  29  ,  jour  auquel  le  fieur  Du- 
mas lui  avoit  dit  de  faire  pour  le  mieux  ; 
&  que  c'étoit  fur  cette  parole  qu'il  avoit 
confummé  le  marché  avec  le  fieur  Pocher 
&  compagnie,  &  qu'il  1" avoit  infcrit  fur  fon 
livre  de  courtage. 

Ce  tut  d'après  cette  affirmation ,  &  non- 
obflant  l'oppofition  qu'y  ?.voit  formée  le 
fieur  Damas  ,  qu'ils  condamnèrent  ce  mar- 
chand à  prendre  la  livraifon  de  mufc  en 
queflion  ,  formant  environ  quatre  cents  on- 
ces ,  &  à  en  payer  la  valeur  à  raifon  de 
douze  livres  dix  fous  l'once  ,  prix  du  mar- 
ché conclu  pour  lui  par  le  fieur  Baron. 

Lefieur  Dumas  s'étant  rendu  appellant  de 
cette  fentence  ,  l'appellation  fut  mife  au 
néant ,  avec  amende  !>c  dépens ,  par  arrêt  du 
10  mai  1785  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Tandeau. 

Par  cet  arrêt  ,  le  fieur  Dumas  cfl  con- 
damné à  payer  la  fomme  à  laquelle  fe 
trouveront  monter  les  quatre  cents  onces 
de  mufc,  contenues  dans  les  cinq  boëtes 
énoncées  au  marché  conclu  &  arrêté  le  19 
janvier  1784  ,  &  ce  d'après  la  pcfée  qui  en 
fera  faite  lors  de  la  livraifon  ,  &  fur  le 
pied  de  douze  livres  dix  fous  l'once ,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  jour  de  U  demande  ; 
à  ce  faire  le  fieur  Dumas  contraint  ,  même 
par  corps  ....  ;  Cnnfeil ,  ru  la  minute. 
Les  fleurs  Pochet  ôc  compa;;nie  avoienc 


pour  eux  dans  cette  affaire  l'avis  des  prin- 
cipaux banquiers  Scnégocians  de  la  capitale. 

5 .  Chacun  étant  le  maître  de  gérer  par 
lui-même  fes  propres  affaires  ,  if  s'enfuit 
que  les  négocians  &  marchands  ne  font 
aucunement  obligés  de  fe  fervir  du  minif- 
teredes  courtiers  ,  fuivant  cette  maxime  de 
Loyfel  :  Ne  prend  courtier  qui  ne  veut. 
Loyi'el ,  ubifuprà  ,  /!<*  z^. 

Il  y  a  des  villes  où  il  eft  défendu  de  faire 
le  commerce  par  cette  voie.  Une  déclara-' 
tion  du  ao  février  173 1  a  défendu  à  tous 
les  marchands  &  fabricans  de  la  ville 
d'Amiens,  de  vendre  ou  acheter  aucunes 
marchandifes  ou  étoffes  par  courtiers  &  cour- 
tières. 

6.  Plufieurs  des  loix  rendues  pour  les  ai- 
des renferment  des  réglemens  particuliers 
pour  ceux  qui  font  le  courtage  de  vins. 
>}  Les  courtiers  de  vin  ,  porte  l'ordonnance 
du  21  juin  1780  ,  tir.  7  ,  art. g  ,  faSeurs 
&  commifilonnaires  ,  déclareront  aux  bu- 
reaux les  noms  &c  la  demeure  des  mar- 
chands qui  les  emploient ,  la  quantité  de 
vins  qu'ils  auront  acheté  pour  eux  ,  enfem- 
blc  les  lieux  où  ils  les  feront  encaver  ,  & 
repréfenteront  les  pouvoirs  qu'ils  en  auront , 
pour  être  paraphés  par  le  fermier  ou  fes 
commis  ,  à  peine  de  confifcation  du  vin  & 
de  cent  livres  d'amende  ».  Le  même  article 
leur  défend ,  ainfi  qu'aux  tonneliers  ,  fous 
pareilles  peines  ,  de  faire  marchandife  de 
vin  pour  leur    compte. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  octobre  1721  , 
revêtu  de  lettres-patentes  du  31  du  même 
mois ,  regirtrées  à  la  cour  des  aides  le  i  dé- 
cembre fuivant ,  en  renouvellant  cette  dif^ 
pofition ,  a  enjoint  aux  courtiers ,  faâeurs  &c 
commiffionnaires  ,  d'avoir  des  regiflres  en 
bonne  forme ,  en  papier  timbré  ,  pour  y  écri- 
re jour   par  jour    tout  ce  qu'ils  feront  dans 
leur  qualité,  &  il  a  porté  à  trois  cents  li- 
vres l'amende  encourue  pour  contravention. 
Cette  obligation  d'avoir  des  rcgiftres  a  en- 
core  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  8  mai  1739,  rendu  contre  le 
fieur  de  Mtsvres  commiflîonnaire  de  virs. 
Quant  à  la  défenfe  de  faire  direûemtnt 
ou  indircdement   le   commerce  de  vins  , 
plufieurs  commiffionnaires  avoient  tâché  de 
s'y  toufiiaire,  &  s'étoient  réunis  au  nombre 
de    trenie-huit   pour   former  oppofition  i 
O  o  0  0  n 
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l'arrtc  du  lo  oÛobre  173 1 ,  &  demander  le 
rapport  des  lettres-patentts  du  3  i  ,  préten- 
dant ne  devoir  point  être  afTimilés  aux  cour- 
tiers ,  mais  ils  en  ont  été  déboutés  par  ar- 
Kc  du  confeil  du    14  mai  1733. 

7.  Les  particuliers  ne  peuvent  prêter  leurs 
caves  ou  ctllitr'î  aux  courtiers  &:  marchands 
de  vin  en  groi  f.ms  en  faire  déclaration  au 
bureau  des  fermes  ,  dont  ils  doivent  retirer 
un  ctrtificat ,  à  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende.     Ordonnance  de   i(î8o,  tit.  j. 

8.  La  coutume  de  Rheims  a  ,  relative- 
ment aux  courtiers  de  vin,  une  difpolition 
paniailiere.  Suivant  cette  coutume  ceux  qui 
conduiftnt  les  marchands  devin ,  forains  ou 
autres  acheteurs,  font  perfonnellemeht  tenus 
de  payer  le  prix  dû  au  vendeur  lorfque  le 
marché  a  été  conclu ,  &  le  prix  convenu  par 
leur  entremife  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  en- 
tre le  vendeur  &  l'acheteur  une  conven- 
tion qui  décharge  le  courtier  de  ce  paiement. 

$  IV.  Des  Courtiers  conducleurs  des  Maî- 
tres de  navires. 

I.  Les  courtiers  conduâeurs  font  des 
perfonncs  prépofées  dans  les  ports  de  mer, 
pour  aider  &  diriger  les  maures  des  navi- 
res dans  les  affaires  relatives  à  leur  navi- 
gation &  à  leur  commerce. 

X.  Par  un  édit  de  décembre  1(^57  il 
avoit  été  créé  en  chaque  fiége  d'amirauté 
deux  offices  de  coiirriers-jurés-cenfaux  ,  af- 
fréteurs &  condufleurs  ;  mais  cet  édit  eft 
refté  prefqu'abfolument  fans  exécution  ,  & 
dans  la  plupart  des  villes  maritimes  les 
fonctions  attribuées  à  ces  offices  s'exercent 
en  vertu  d'une  fimple  commiffion  de  M. 
l'amiral  enregiftrée  au  greffe  de  l'amirauté  , 
fur  une  atteflation  de  capacité  donnée  par 
quatre  notables  marchands  du  lieu. 

3.  L'ordonnance  du  mois  d'août  i6ii 
exige  que  ces  courtiers  aient  un  régi flre  coté 
(/paraphé  par  le  lieutenant  de  l'amirauté , 
fur  lequel  ils  écriront  les  noms  des  maîtres  & 
des  navires  pour  kfquels  ils  feront  employés, 
h  jour  de  leur  arrivée  ,  le  port  6'  la  car- 
paifon  des  vaijfeaux  ,  avec  l'état  des  droits 
&  avaries  ijui  auront  été  payés  (/  des  falaires 
qu'ils  auront  reçus  ,  h  peine  d'interdiclion  } 
&  que  le  tout  fait  arrêté  Ù  fgné  fur  le  regif- 
trepar  les  maîtres  :  liv.  i  ,  tu.  VII,  art.  8. 
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4.  La  même  loi  leur  défend  de  fc  tai'rtf 
payer  ,  ou  même  de  fouffrir  être  payés  par 
les  maîtres  qu'ils  conduiront ,  même Jous pré- 
texte de  oratif  cation ,  d'autres  ou  de  plus 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  font  légiti- 
mement dus  ,  à  peine  de  reftit.ition  &  d'a- 
mende arbitraire  :  art.C).  Ces  droits  ont  été 
fixés  par  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment ,  du  3 1  janvier  1777. 

Il  leur  eft  aufli  défendu  d'aller  au-de- 
vant des  vaiflcaux  ,  (bit  en  rades  ,  foit 
dans  les  canaux  ou  rivières  navigables  , 
pour  s'attirer  les  maîtres ,  capitaines  ou 
marchands,  à  peine  de  trente  livres  d'a- 
mende; art.  zz  ;  de  faire  aucun  négoce 
pour  leur  compte ,  ou  d'acheter  aucune 
chofe  des  maîtres  qu'ils  ferviront  ,  à  peine 
de  confifcation  des  marchandifes  &  d'amen- 
de arbitraire  ;  art.  7  ?  :  enfin  de  mettre  prix 
aux  marchandifes  &  denrées  qui  arrivent 
au  port  de  leur  réfidence  ,  à  peine  de  puni- 
tion exemplaire,  art.  7^. 

5.  Les  courriers  condufleurs  doivent  fai- 
re leur  réildence  dans  les  lieux  de  leur  éta- 
bliffementàpeine  de  privation  de  leur  com- 
miffion ;  art  zz  :  &:  ils  font  tenus  de  four- 
nir pour  les  maîtres  qui  les  emploient  les 
déclarations  néceffaires  aux  greffes  &:  bu- 
reaux  établis  pour  les  recevoir  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  condamna- 
tions qui  interviendroient  contre  les  maî- 
tres ,  faute   d'y    avoir  fatisfait  ;  art.   to. 

6.  Les  maîtres  de  navires  &  les  mar- 
chands ne  font  point  tenus  de  fe  fervir  du 
minificre  des  courtiers  lorfqu'ils  veulent 
agir  par  eux-mêmes  ;  art.  z^  :  mais  pour 
jouir  de  cette  liberté  ,  il  faut  qu'ils  faffent 
perfonncllement  ,  fans  truchement  &  fans 
aucun  aide  ,  tout  ce  que  feroit  un  courtier  en 
pareil  cas.  Ainfi  ,  des  maîtres  ou  des  mar- 
chands étrangers  qui  n'entendent  pas  la  lan- 
gue trançoife,  étant  incapables  de  £;érerleuri 
affaires  par  eux-mêmes  ,  font  obligés  de  le 
fervir  d'un  interprète  &:  d'un  coiu'tier  ;  fonc- 
tions fouvent  réunies  en  une  feule  perfonne, 
Comme  on  le  verra  au   mot   Interprète. 

7.  Ceux  qui  voudront  de  plus  amples  dé- 
rails fur  cette  matière,  pourront  conlulter  le 
commentaire  de  Val  in  fur  le  titre  qu'on  vient 
d'analyfer  en  partie  ;  les  lettres-patentes  du 
TO  juillet  I77<î,  &  l'arrêt  du  parlement 
du  31  janvier  1777  ci-deffus  cite. 
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COUSIN. 
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I.  Le  terme  de  coufm  exprime  en  géné- 
ral un  degré  de  parenté  en  Ii-:;ne  collatérale  , 
plus  éloigné  que  celai  des  treres  8c  Icsurs. 
On  donne  le  nom  de  coufins-Termains  aux 
enfans  de  deux  frères  ,  ou  de  deux  fœurs  , 
ou  d'un  frère  &c  d'une  iccjr.  On  appelle  les 
enfans  des  coufins-gerniains  ,  coufins  iflus 
de  germains. 

a.  Le  mot  coufin  eft  aufiTi  un  terme  d'hon- 
neur que  le  roi  donne  aux  princes  de  fon 
fang  ,  aux  cardinaux  ,  à  des  princes  étran- 
gers ,  aux  ducs  &  pairs  ,  aux  maréchaux 
de  France  ,  aux  archevêques ,  &  à  des  fei- 
gneurs  particuliers  auxquels  il  accorde  des 
brevets  à  cet  effet. 

3.  La  qualité  de  coufin  dans  les  familles 
a  donné  lieu  à  diverfes  contcftations  dont 
nous  allons  rendre  compte. 

Un  arrêt  du  lundi  II  juin  1708  ,  ren- 
du contradiLloirement  à  la  grand' chambre 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  -  gé- 
néral Joly  de  Fleury  ,  a  jugé  que  fous  le 
terme  de  coufins  iffus  de  germains  ,  employé 
par  un  teflateur  ,  on  doit  comprendre  tant 
les  enfans  des  coufins-germains  du  tefla- 
teur ,  que  les  enfans  des  coufins-germains 
<le  fon  père  ;ce  qui  renferme  les  cinquième 
&  fixieme  degrés  de  parenté  fuivant  lacom- 
putation  civib.  Il  s'agifl'oit  de  l'exécution 
duteftament  dePisrre-FrançoisColbert,  fei- 
gjieur  deMontigny,  du  16  oflobre  170^. 
La  difpofjtion  étoit  conçue  en  ces  termes  : 
7)  Et  quant  aufurpius  de  tous  mes  biens  ,  je 
les  donne  &  lègue,  favoir,  moitié  âmes  cou- 
fins-germains ôciffusde  germains  paternels, 
pour  partager  ladite  moitié  entr'eux  égale- 
ment &  par  tête....  »  L'efpece  &  les  motifs 
de  décifion  font  rapportés  au  Journal  des 
audiences ,  tom.  5  ,  part,  z  ,  pag.  z^p  & 
fuir. 

Cette  décifion  a  été  confirmée  par  le  pre- 
mier des  arrêts  que  nous  allons  rapporter  ; 
&  le  fécond  ayant  été  déterminé  par  des 
circoflftances  particulières  ,  n'eft  point  con- 
raire  Fit  même  décifion. 

4.  Le  ficur  de  Marly  l'a'né  ,  domicilié 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Laon  ,  fait  un 
reflament ,  par  lequel  «  défirant  régler  l'or- 
dre  de  fa  lucccfuon  ;  il  rappelle  à   icelle 


tous  fes  confins  &  coup  nés ,  iffiis  de  germain  , 
exiflans  au  jour  de  fon  décès  ,  tara  du  coté 
paternel ,  que  du  côté  maternel ,  pour  recueil- 
lir avec  fes  coufins  <&  couJlncs-germair.es  ^ 
aufiî  de  l'un  &  de  l'autre  coté  ,  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  qu'il  délaiflera  ,  ÔC 
partager  le  tout  également  par  tête  fuivant 
le  nombre  qui  fe  trouvera  de  coufins  &  cOU' 
fines  ,  foit  germains  ,  Joit  ij^us  de  germain  , 
fans  aucune  repréfentation  ,  ni  d:flin£lion  de 
biens  propres  d'une  efpece  ou  d'uneautre  ». 

Lors  du  décès  du  fieur  de  Marly  l'aîr,*? 
il  s'eft  trouvé  parmi  fes  parens  paternels  le 
fieur  de  Marly  le  jeune  ,  feul  coujin-srermjin , 
&  plufieurs  coufins  ijj'iis  de  germain.  Par- 
mi les  parens  maternels  il  ne  "s'cft  trouvé 
ni  coufins  germains  ,  ni  confins  iflus  de 
germains  au  cinquième  degré  ,  mais  feu- 
lement des  confins  ijfus  de  germain  au  fixie- 
me degré. 

Les  parens  paternels  ont  prérendu  ,  aux 
termes  du  teftament  ,  avoir  droit  à  l'uni- 
verfalité  de  la  fucceflion  ,  à  l'exclufion  des 
parens  maternels. 

Sentence  contradiifloire  du  bailliage  de 
Laon  du  i  feptembre  1777  »  1"*  ^  ordonna 
qu'il  feroit  procéié  entre  toutes  les  parties  , 
au  partage  de  la  fuccefTion  ,  conformément 
aux  difpofitions  contenues  dans  le  tefta- 
ment. 

S  ir  l'appel  ,  les  parens  paternels  ont 
prétendu  que  le  teflateur  n'ayant  appelle 
jue  fes  coulins-germains  &  les  coufins  if- 
us  de  germains  perfonnellement ,  des  cou- 
fins ilTusde  germains  de  fa  mère,  &  non  de 
lui ,  ne  dévoient  avoir  aucune  part  à  fa  fuc- 
ceiTion  ,  &  que  cette  f  iccciïion  ne  devoit 
être  partagée  qu'entre  les  feuls  coufins- 
germains  au  cinquième  degré.  C'cfl  un 
principe  ,  ont-ils  dit  ,  que  dans  les  difpo- 
fitions  de  l'homme  il  n'efi  pas  permis 
d'étendre  à  volonté  les  expreffions  dont  il 
s'efi  fervi  :  Non  aliter  à  veriorum  figiufica- 
tione  recedere  oportet ,  çuàrn  cum  manif'ef- 
tiim  eflaliud  fenf'ffc  tejlatorem  :  leg.  ^9  de  leg. 
&c  fidei-com.  On  a  toujours  décidé  dans  les 
tribunaux  ,  que  la  vocation  des  enjanscn  gé- 
néral ne  comprend  pas  les  petits-enf'ans  , 
au  moins  en  collatérale.  Or  il  tA  certain 
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qiio  ces  derniers  font  plus  favorables  que  des 
arrieres-couCins.  Tout  eft  de  rigueur  en  pa- 
reil cas  ;  5c  quoiqu  a  proprement  parler  le 
itrme cnj'ant  ne  foit  pas  auffi  limitatif  que 
celui  de  coujin  ijfu  de  germain  ,  la  cour  n'a 
jamais  balancée  lereflreindre  à  fa  fi.^nifica- 
tion  propre  &exclufive.  On  cita  pour  établir 
cette  jurifprudence  ,  un  premier  arrêt  du  lo 
mars  1^5 1, rapporté  par  Soëfve,cefif.  ^,ckjp. 
Sff;  unautredu  iiaoût  KÎ99,  au  cinquième 
volume  du  Journal  des  audiences  ;  deux  autres 
des  IX  mai  &;  zo  j'.iillet  1777,  dont  l'un  au 
profit  de  la  dame  Lutton  Se  conforts  contre 
Ja  dcmoifelle  de  Ruelb;  l'autre  en  faveur 
de  la  demoifelle  de  Beze  de  la  Belouze, 
contre  la  demoifelle  Anjorrant  fa  nièce. 

La  défenle  des  parens  maternels  a  confif- 
té  dans  deux  points  principaux  , 

1°  ,  ont-ils  dit  ,  nous  convenons  que 
nous  fommes  placés  à  un  degré  au-deiTous 
de  nos  adverfîires  ;  qu'ils  font  au  cinquicmc 
par  rapport  au  teflateur  ,  &  que  nous  ne 
fommes  qu'à  celui  qui  fuit  immédiatement , 
c'efi-à-dire  xifixieme.  Mais  qu'importe  cette 
circonftance  ?  Elle  n'eH:  nullement  à  confi- 
dérer  dans  l'efpece  :  il  s'agit  d'un  legs  : 
nous  ne  venons  pas  à  titre  d'héritiers  :  c'eft 
la  volonté  du  teitateur  ,  &  nen  pas  la  pro- 
ximité du  degré  qui  détermine  les  droits 
des  légataires.  Nous  pouvons  donc  avoir 
autant  de  droit  que  les  fieurs  de  Marly  , 
quoique  parens  plus  éloignés  qu'eux. 

a»  Si  le  teftateur  n'avoir  pas  voulu  que 
fon  rappel  profitât  à  fes  parens  maternels  , 
quoique  placés  aujîxieme  degré  à  fon  égard  , 
il  n'auroit  point  parlé  de  fes  coufins  ijlis  de 
rermain  du  côté  maternel.  Or  il  les  a  com- 
pris nommément  dans  fes  difpofitions.  Ils 
doivent  donc  être  admis  à  profiter  de  les 
bienfaits  :  autrement  ,  cette  claufe  n'auroit 
plus  d'objet,  contre  l'axiome  ,  verba  dehent 
iiudligi  cuin  efieclu.  En  un  mot  ,  c'eft  la 
volonté  du  teftateur  qui  doit  décider.  Or 
cette  volonté  eft  claire.  Il  a  voulu  que  (es 
plus  proches  parens  maternels  ,  qu'il  a 
qualifiés  dans  (on  tcftament  de  coufins  iffis 
de  germain",  maternels  ,  &  qui  étoient  les 
mêmes  qu'aujourd'hui  ,  partageafl'ent  égale- 
ment par  tête  avec  fes  coufins-germains  & 
coufins  iffus  de  germains  paternel;.  Donc  fa 
volonté  a  été  que  la  ligne  nutcmellç  parti- 
cipât"; fa  fiicçelTion.  Or  die  n'y  participe- 


S  I  N. 

roit  en  aucune  manière  ,  fi  le  fyfttme  des 
parens  paternels  étoit  admis. 

L'arrêt  contradiâoire  du  1778  > 

rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Coigneux 
de  Bélabre  ,  a  confirmé  la  fentence  avec 
dépens. 

M^  Serpaud  avocat  a  fait  imprimer  en 
1778  un  précis  pour  les  fieurs  Jacques  de 
Marly  le  jeune,  Nicolas  de  Marly  ,  &  con- 
forts ,appellans  ,  contre  François  leFebvre  , 
Marie  le  Febvre  veuve  de  Gafpard  le  Feb- 
vre  ,  &  conforts  ,  intimés. 

•y.  Le  ficur  Nicolas  Robelot ,  négociant, 
&  ancien  conful  de  la  ville  d'Amiens  ,  dé- 
céda dans  cette  ville ,  au  mois  d'avril 
1778  ,  âgé  de  quatre-vingt-quatorze  ann  , 
&  l.iiflantune  tortune  de  plus  de  trois  cent 
mille  livres. 

Par  fon  teftament ,  i"  il  lailTe  un  legs 
modique  à  l'abbé  Geeft  fon  parent  au //.r/c:- 
me  degré ,  &CS.  l'abbé  le  Febvre  fon  partnt 
encore  plus  éloigné  ,  les  confondant  tous 
deux  fous  le  titre  vague  &  indéterminé  de 
parens  :  1?.  Quant  à  la  prefque-totalité  de 
fes  biens  ,  il  en  ordonne  purement  &  Am- 
plement un  partage  égal  entre  tous  fes  cou- 
jinsijfus  de  germains  ,  tant  du  côté  paternel  ^ 
que  maternel ,  déclarant  que  ceux  qu'il  dé- 
figne  ainfi  ,  ne  font  autres  que  ceux  qui  font 
déjà  placés  par  la  nature  ,  6"  choifis  par  la 
Ivipour  recueillir  fa  fuccejfion  ,  que  fes  feuls 
héritiers  ,  auxquels  ,  en  tant  que  de  befoin  , 
il  tait  tout  don  &  legs. 

Il  fe  préfente  deux  efpeces  d'héritiers,  i* 
Les  Ceurs  Dieu  Marque  &  conforts  ,  ifTus 
de  coufins  &  de  coufines  germaines  du  tefta- 
teur ,  &  par  conféquent  fe:>  parens  au  cin- 
quième degré. 

iy  Les  fieurs  Robelot ,  Ducroquet  ic 
d'autres  ,  iflus  de  coufins-germains  du  père 
du  teftateur  ,  tous  parens  au  fixieme  degré. 

Contcftation  entre  ces  héritiers.  Ceux  du 
fixieme  degré  prétendent  partager  égale- 
ment avec  ceux  du  cinquième  degré. 

Unelentence  du  bailliage  d'Amicnsdu  XX 
juillet  1778  adopte   ce  fyftème. 

Sur  l'appel  ,  les  coufins  au  fixieme  degré 
ont  prétendu  qu'ils  dévoient  être  confidérés  , 
fous  la  dénomination  de  coufins  i/Tus  de 
germains  ,  comme  compris  dans  la  claulc 
dy  teftament,  conformément  à  l'arrêt  du  if 
j«in  1708  ,  rapporté  ci-dcflus. 


C  O  U  T  R  E. 
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Les  coufins  au  cinquième  degré  ont  répon- 
du ,  1°.  que  d'après  la  lettre  du  teftament  il 
étoit  évident  que  le  teftateur  n'avoit  entendu 
partager  fa  fuccellion  qu'entre yèi  feuls  héri- 
tiers ,  &  qu'il  étoit  incontedable  que  les  ad- 
verfaires  n'écoient  pas  fes  héritiers  :  i°  qu'il 
étoit  fi  confiant  que  le  teftateur  n'avoit  point 
reconnu  les  adverfaires  comme  fes  coufins  if- 
îus  de  germains ,  &  n'avoit  point  entendu  les 
comprendre  dans  la  claufe  ;  qu'en  faifant  un 
legs  modique  au  fieur  abbé  Geeft: ,  fon  cou- 
fm  au  fixieme  degré  comme  les  adverfaires , 


il  ne  l'avoir  qualifié  que  du  \r\ot  fon  pareni- 
L'arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  fa- 
medi  7  août  1779  ,  au  rapport  de  M.  Titon 
de^'^iIIotran,  a  prononcé  en  faveur  des  fieurs 
Dieu  Marque  &  conforts ,  coufins  au  cin- 
quième degré  :  Vu  la  minute ,  n"  z.  Il  y  a  eu 
des  mémoires  imprimés  dans  cette  affaire 
par  M*  Fleury  pour  les  fieurs  Dieu  Mar- 
que &  conforts  ,  &  par  M^  le  Porquier 
Devaux  ,  &  M^  Collet  pour  les  fieurs  Ro- 
belot  ,  Ducroquet  &  autres. 


COUT. 
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I.  Dans  le  flyle  du  palais,  le  mot  coût 
fignifie  la  dépenfe  qu'on  tait  pour  lever  un 
aSe.  On  dit  le  coût  d'une  fentence  ,  le  coût 
d'un  arrêt,  le  coût  d'un  a(?te,  &c. 

a.  Les  vacations  confignées  pour  parve- 
nir à  obtenir  un  arrêt,  les  épices  du  rap- 
porteur, &  la  fignification  ,  font  comprifes 
dans  ce  qu'on  nomme  coût  d'arrêt  &  de 
fentence. 

Si  c'eft  un  arrêt  ou  une  fentence  d'au- 
dience ,  les  qualités  fignifiées  pour  les  lever, 
&  la  fignification  de  l'arrêt  ou  de  la  fen- 


tence, doivent  être  comprifes  dans  Itcoût, 
$C  ajoutées  à  ce  qui  a  été  payé  au  greffier , 
au  fcelleur  ,  £cc.  mais  non  les  honoraires 
d'avocats  ,  journées  &  plaidoyeries  de  pro- 
cureurs. 

En  un  mot,  le  cozîf  d'un  arrêt,  d'une  fen- 
tence ou  de  tout  autre  afte,  ne  comprend 
que  la  dépenfe  qu'on  eft  obligé  de  faire 
pour  lever  ces  pièces,  &  les  fignifier  , 
quand   il  en  eft  befoin. 

Voyez  Loyaux-Coûts. 


C  O  U  T  R  E. 


T.  Les  Contres  font  des  eccléfiaftiques  , 
officiers  des  églifes  cathédrales,  dont  les 
fonôions  font  très-anciennes.  Elles  étoient 
autrefois  tellement  importantes,  qu'un  con- 
cile de  Tolède  appelle  le  Contre  une  des 
trois  colonnes  de  l'églife  ,  &  le  met  à  côté 
de  l'archidiacre  &  de  l'archiprêtre. 

Leurs  fondions  confifloient  principale- 
ment dans  la  garde  des  chofes  apparte- 
nantes à  l'églife;  ils  étoient  tenus  de  fon- 
ner  le  glais  (  fon  de  cloche  qu'on  tinte  ) 
pour  rafîembler  les  chanoines  aux  heures 
canoniales ,  de  prendre  foin  du  luminaire, 
ic  de  garder  les  clefs  de  l'églife. 

1.  En  Flandres  on  nomme  Couires  , 
les  clercs  ou  magifters  des  paroiffes ,  qui 
font  la  profeflion  de  chantres  à  l'églife,  & 
de  maîtres  d'école.  Voyez  les  arrêts  de  Pi- 
nault  des  iaunaux,  n"  277  &  2?^. 

3.  Peu  d'cgiifes  cathédrales  ont  conférvé 
les  Contres  en  France.  Il  y  en  a  cepen- 
dant à  Reims  ;  mais ,  loin  de  tenir ,  dans 


cette  églife,  le  rang  que  paroît  leur  don- 
ner le  concile  de  Tolède  ,  ils  font  ,  au 
contraire  ,  fubordonnés  aux  chanoines  ,  & 
leur  menfe  eft  diftinfte  de  celle  du  cha-' 
pitre. 

Il  y  a  eu  autrefois ,  dans  Je  ohapitre  de 
Saint-Quentin,  une  dignité  q  c  :-.ommoit 
Contre.  Le  titulaire  de  cette  dignité  avoit 
droit  de  porter  la  tnitic,  comme  les  évo- 
ques ,  à  fon  entrée  folenu.elle  dans  l'é- 
glife, &  elle  n'étoit  conférée  qu'à  des  per- 
fonnes  de  mérite  &  de  la  première  diftinc- 
tion. 

Guillaume  de  Sainte -Maure  étoit  en 
même-temps  Contre  de  l'églife  de  Saint- 
Quentin,  &  chancelier  de  France.  Dans 
le  quatorzième  fiecle  cette  dignité  fut  fup- 
primée,  &:  unie  au  chapitre  en  1485. 

Il  y  a  encore  dans  le  chapitre  deSainr- 
Etienne  de  Metz  une  dignité  qu'on  nom- 
me Contre, 
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COUTUME. 


Voyez  Loi. 
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^   1.  Défnition    :    rédaclion  par  cent  des 
coutumes. 

I.  Le  mot  Coutume  a  deux  fignifications; 
l'un'' plus  étendue,  l'autre  moins. 

Tantôr  il  (Ignifie  un  droit  établi  par  l'u- 
f.ige,  admis  par  fuccclTion  de  temps  ,  reçu 
par  l'habitude  de  vivre ,  de  contraélcr  & 
de  juger  ainfi  ,  plutôt  que  prefcrir  par  une 
volonté  exprefie  du  légiflateur  qui  en  ait  or- 
donné l'oblervation  :  Diuturnt  mores  con- 
Jenju  utcntium  comprobati  Itgem  imitantm  : 
in{l.  de  jur.  nat, ,  $  9. 

Le  plus  fouvent  il  cft  reftreint  k  figni- 
<ibr  cette  efpece  particulière  d'ufages  pra- 
tiqués pendant  long-temps  dans  la  plupart 
de  nos  provinces ,  6i  qui  depuis  ,  en  vertu 
des  ordres  émanés  de  l'autorité  publique  , 
ont  été  rédigés  par  écrit  d'une  manière  au- 
thentique. 

Les  ufage?  non  rédigés  par  écrit  font 
plus  connus  fous  le  nom  d'ufages  ,  que  lous 
celui  de  coutumes. 

1.  Enirs  les  prov'jnces  du  royaume  ,  les 
unes  ont  pour  baie  de  leur  droit  des  ufa- 
ges  fuivis  «le  temps  immémorial ,  particu- 
li.Ts  ï  chaque  canton;  on  appelle  ces  pro- 
vinces/iiyi  coutumicrs.  Les  autres  ont  pour 
bafe  le  droit  romain  :  on  les  appelle  pays 
de  i/ro/ffVr// ,  par  opoofition  aux  pays  coa- 
Mnîicrs ,  dans  lefcjucis  on  obfervç  un  droit 


non  écrit  dans  fon  origine.  Quoique  le 
droit  romain  loit  la  baie  du  droit  qui  règle 
les  pays  de  droit  écrit ,  néanmoins  il  y  eft 
dérogé  en  pludeurs  endroits  ,  loit  par  des 
coutumes  particulières  rédigées  par  écrit  , 
foit  par  des  ufages  locaux. 

Sur  l'origine  des  coutumes  on  peut  con- 
fulter les  auteurs  qui  en  ont  traité,  entr'au- 
tres  MM.  Berroyer  &  de  Lauriere  dans 
leurs  conjeftures  lur  le  droit  françois ,  qui 
fe  trouvent  en  tête  de  la  Bibliothèque  des 
Coutumes;  M.  Fleury  dans  fon  Hiftoire  du 
droit  françois  qui  fe  trouve  en  tête  d'Ar- 
gou  ;  M.  le  préfident  Bouhier ,  dans  fa 
coutume  de  Bourgogne;  &  l'auteur  des 
Recherches  pour  fervir  k  l'Hiftoire  du  droic 
françois ,  imprimées  en  ijji. 

3,  Les  coutumes  non  écrites  étoient  fu-* 
jettes  à  deux  grands  inconvéniens, 

I*  Des  circonflances  particulières  déterr 
minoient  quelquefois  à  s'écarter  de  l'ufage. 
L'exception  faite  pour  un  cas  particulier, 
fuivie  dans  une  lecondo  affaire  femblable, 
étoit  enfuite  regardée p.ir  plufieurs praticiens 
comme  un  ulagc  général.  Inlenfiblement 
les  anciens  ufages  s'évanouJlFoient  ,  il  s'en 
formoit  de  nouveaux,  &  les  provinces  ré- 
gies par  des  coutumes  non  écrites  n'avoienc 
aucun  droit  fixe  &  permanent. 

1"  Les  ulap;ts  étoient  une  barrière  trop 
foible  contre  la  nuuvajfe  foi  des  plaideurs  ; 
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chacune  des  parties  piécendoit  avoir  pour 
foi  la  coitunie.  Les  juges  pour  s'éclaircir 
ordcnnoJent  des  enqi;éies  pr-r  turbes  ,  q.  i 
fouvent  les  hifloienc  ^uH"  l'incertitude  , 
parce  qu'une  partie  Z'.i  iCmoins  dépofoit 
d'un  \'l'.~e  ,  &  une  autre  partie  déj^ofoit 
d'un  ufage  contraire. 

Ces  inconvéniens  firent  fentir  la  nécef- 
fité  de  rédiger  les  coiitumes  par  écrit ,  afin 
de  donner  aux  peuples  une  loi  fiable  6c 
permanente  ,  dont  la  preuve  fut  tout-à-la- 
fois  juridique  &  certaine. 

Philippe  -  le  -  Bel  s'en  eft  occupé  dans 
fon  ordonnance  rendue  fio  reformatiom 
Tigr.i ,  le  lundi  après  la  mi-carême  1301, 
qui  fuivant  Brodeju,  /^rc/i  de  Par.  ,  n"  -^  , 
le  trouve  dans  le  premier  cartulaire  de  l'ar- 
chevêché ,  Jil.  2c..l\  y  ordonne  que  dans 
toutes  les  fénéchaulTees  &  bailliages  du 
royaume  on  afllmblera  des  perfonnes  in- 
telligentes po-jr  s'informer  des  coutumes 
anciennes  ,  telles  qu'elles  étoient  pratiquées 
du  temps  de  faint  Louis  ,  des  coutumes 
railonnables  qui  depuis  étoient  tombées  en 
déluéiude,  &  des  coutumes  injuftes  qui 
s'étoient  introduites  de  nouveau  ;  rétablir 
les  coutumes  fur  l'ancien  pied  ,  &  faire 
mettre  le  tout  par  écrit  pour  en  conferver 
la  mémoire. 

Cette  ordonnance  paroît  n'avoir  eu  au- 
cune exécution,  puifque  cent  cinquante  ans 
après  on  ne  voit  prefque  aucune  coutume 
rédigée  par  écrit.  L'article  125  de  l'ordon- 
nance rendue  par  Charles  VII,  en  1453, 
fur  l'abréviation  des  procès  ,  eft  ainfi  con- 
çu :  «  Ordonnons  que  les  coutumes  ,  ufa- 
ges  &  ftyles  de  tous  les  pays  de  notre  royau- 
me ,  foicnt  rédiges  &  mis  en  écrit  par  les 
coutumiers  ,  praticiens  &  gens  de  chacun 
pays  de  notre  royaume;  lefq  leiles  coutuines 
feront  apportées  devant  nous  ,  pour  les  fni'e 
voir  Ci  vifiterpar  les  gens  de  notre  v.rand- 
confeil  &  de  notre  cour  de  parlement  ,  & 
par  ainfi  décréter  &C  confirmer  ;  &  ice  ix 
ufa^^cs  ôc  ftyles  décrétés  Ik  confirmés  f:.- 
ront  obfcrvés  &  gardés  es  pavs  dont  ils  fe- 
ront ,  fans  faire  autre  preuve  qut-  ce  qui 
fera  écrit  aiidit  livre  ». 

A    l'imiration    de    Charles    VII ,    Phi- 

Iippc-!e-Bon  ,  duc  de  Bo'irgogne  ,  o'd«iini 

q  ie  les   cojtumes  d^s  difté  ms  pays   (oa- 

niis  à  fi  domination  f;;roJ'.nt  iéJij,ées  par 
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écrit.  C'eft  ce  q'.ii  fjt  exécuté  au  mois 
d'août  1459  pour  le  duché  de  Bourgogne, 
&  au  mois  de  décembre  de  la  même  an- 
née po.ir  la  comté  de  BoirgoTne,  plus  con- 
nue préfentement  loas  le  nom  de  Franche- 
Conué. 

L'ordonnance  de  Charles  VII  refta  à  cet 
égard  fans  aucune  exécution,  dans  les  pro- 
vinces immédiatement  foumiles  à  fa  do- 
mination. Louis  XI  l'on  fuccfcfleur,  ne  ju- 
gea pas  à  propos  d'y  tenir  la  main  :  ce 
prince  défiroit  que  dans  tout  fon  royaume 
on  usât  d'une  même  coutume,  d'un  même 
poids  &  d'une  même  melure.  Ce  ne  fut 
que  fous  Charks  VIII  qu'on  commença  à 
rédiger  par  écrit  quelques  coutumes  ,  en 
1493  celles  du  Boulenois,  en  1495  celles 
de  Ponthieu.  Sous  Louis  XII  on  en  rédi- 
gea plufieurs  :  Chartres,  Dreux  ,  le  Maine, 
Anjou  ,  &c.  Les  autres  le  furent  fous  Fran- 
çois I  &  ^^^  fuccefieurs,  pendant  le  cours 
du  feizieme  fiecle  &  au  commencement 
du  dix-feptieme.  P!u(ieur>,  après  avoir  été 
rédigées  une  première  fois  ,  ont  été  réfor- 
mées ,  telles  que  Paris ,  Orléans ,  Bretagne 
&  autres. 

4.  La  rédaâion  &  la  réformation  des 
coutumes  fe  font  par  l'autorité  du  roi.  Les 
commiffaires  Jiommés  à  cet  elY^t  décer- 
nent leur  cômmiiïion  pour  faire  app.ller 
les  trois  états  de  la  province  au  bailii.ige 
dont  on  veut  rét'i;er  les  coutume-  ,  pour 
comparoir  devant  eux  au  jour  &  à  l'en- 
droit indiqué.  Le  jour  ve.^J,  on  donne  dé-  . 
faut  contre  les  defaiilans  ;  on  t.;it  I.èhire 
des  anciennes  coutumes.  Les  officic^s  dî 
j  fixe  ,  les  gens  des  tro.s  éLai' ,  oi  l.urs 
fondés  de  proc  iration  ,  exam;u.  nr  ch.ique 
article  en  prélenc.  des  comm. flaires.  Sur 
leur  avis  Se  confen  emiMit  on  y  fait  lej 
additions  &  correûions  q  i  paroifT.nt  né- 
celTuires. 

Après  que  h  coutume  a  été  ar-4  ée ,  il 
efl  enjoint  i  tous  les  députés  des  tro  s  états 
de  fe  r.ifTtmbkr  a  certains  jours  pour  être 
la  coutume  lue  tn  préfence  de  tous  les 
affift-ns ,  à  haute  &  inte!li^;ible  voix.  La 
leflure  faite  on  donne  défiut  con:rc  les 
défaillans,  i^  poir  l:  profit  ih  <ont  dé- 
claré; lu  jets  à  la  coutame.  L'-s  commif- 
fiirci  ordonn.nr  que  la  coutume  qui  vient 
d  être  publiée  fera  gar.ié'.-  &  obllrvéc  pour 
I"  p  P  p 
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loi  Je  la  province  ,  tant  par  les  compa- 
rans  qne  parles  défiiillans  ;  ils  font  tiéfen- 
les  à  touj  avocats  ,  procureurs  &  conCeils 
de  pofer  &  articuler  à  l'avenir  d'autres  cou- 
tumes ,  &  aux  officiers  du  rclTort  de  les  y 
recevoir. 

Si  quelque  feigneur,  quelque  communau- 
té ,  on  inérac  quelques  particuliers  veulent 
soppofer  à  la  teneur  de  quelques  articles  ar- 
rêtés contre  leur  avis,  ils  peuvent  le  faire. 
Quand  les  commi/Taires  ti  ouvent  l'oppori- 
tion  mal  tbnde'e,  ils  ordon.ient  que  l'article 
propofé  tienJr.T  pour  coutume  ;  &  lesop- 
pofans  n'ont  alors  d'autre  relTource  que 
celle  d'appelier  de  leur  ordonnance  au  par- 
lement du  rcflbrt.  Quelquefois  les  com- 
niiflaires y  renvoient  d'cux-mê.Tics  les  par- 
ties pour  leur  être  fait  droit.  Dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  le  parlement  juge  du  me'rite  de 
l'oppofition.  Mais  fi  ks  oppofans  né^li^ent 
de  le  pourvoir,  la  coutume  une  foi;  arrê- 
tée a  lieu,  même  contre  eux  ,  malgré  kur 
oppofition. 

Les  coutumes  ainfi  rédigées  font  dépo- 
fées  par  les  commitTaires  au  j^reffe  du  par- 
lement d'où  dépend  la  jurifdiaion  du  lieu. 
On  en  remet  un  double  au  greffe  du  bail- 
liage chef-lieu,  qui  doit  être  régi  par  cha- 
que coutume. 

§  II.  Conditions  néce^aires  pour  rendre  au- 
thentiques la  rédaclion  &  la  réjbrmatioti 
des  coutumes. 

I.  Pour  rendre  authentique  la  réda£lion 
d'une  coutume  non  encore  écrite  ,  ou  la 
réformation  d'une  coutume  déjà  rédigée,  il 
faut  : 

1°  Que  la  rédaflion  ou  la  réformation 
fe  fa/Te  par  l'autorité  du  roi;  il  e(l  le  feul 
légiflateur  dans  fon  royaume,  &  par-là 
même  il  eft  le  feul  par  l'autorité  duquel  on 
puifle  faire  une  rédadion  authentique  d'une 
loi  non  écrite  ,  ou  réformer  une  loi  écrite. 

a"  Que  la  rédaiflion  fe  hffe  en  préfence 
des  commiflaires   nommés  par  le  roi. 

3°  Que  la  coutume  arrêtée  par  le  con- 
fentement  des  trois  états  foit  publiée.  Cette 
publication  tit  nécefTaire  pour  la  taire  con- 
noître  avec  les  modifications  qu'on  a  jugé 
)  propos  d'y  mettre. 

4°  Que  la  coutume  rédigée  &  publiée 


foit  décrétée  ,  c'tfl-h-dire  ,  que  les  com- 
miffaires  rendent  leur  ordonnance  par  la- 
quelle il  efl:  enjoint  à  tous  les  juftici.;bJes 
de  fe  conformer  aux  coutumes  qui  vien- 
nent d'crrc  jrrêtéts  avec  défenfes  d'en  al- 
léguer de  contraires. 

5*^  Que  la  coutume  foit  prélentée  au 
parlement  du  relfort  par  les  commiflaires 
rédaifleurs  ou  réformateurs  ,  &  un  des  deuï 
doubles  dépofé  au  greffe.  Ctfi  l'apport  au 
greffe  de  la  cour  qui  lui  faifant  connoître 
la  nouvelle  coutume  ,  en  aflure  l'exécution  , 
dans  les  jugemens  qui  feront  à  rendre  fur 
l'appel  des  juges  des  lieux. 

6°  Qu'il  en  foit  remis  un  double  a« 
greffe  du  bailkage  chef-lieu  ,  fournis  à  la 
coutume  qu'on  vient  de  rédiger  ,  afin  qu'on 
puiffe  v  avoir  recours  fur  le  heu  en  cas  de- 
difficulté. 

a.  Il  tft  à  propos  de  remarquer  que  dans 
la  manière  de  mettre  par  écrit  les  coutu- 
mes ,  on  s'erl  éc-itté  des  règles  prefcrires 
par  l'ordonnance  de  Charles  VII  ci-deffus 
.mentionnée.  Les  coutumicrs,  praticiens  & 
gens  des  trois  écatsétoie;-.:  a.uorifés  à  met- 
tre  par  écrit  leurs  coutumes  par  eux-mêmes; 
les  coramiffaircs  du  roi  n'étoient  pas  né- 
ccffaires  à  cette  lédadion  ;  ils  pouvoient 
encore  moins  décréter  I.s  coutumes.  Lo 
parlement  ne  devoit  pas  fe  contenter  de 
faire  dépofer  au  greffe  les  coutumes  arrê- 
têts  par  le  commun  confentcment  des  trois^ 
états;  elles  dévoient  y  être  apporté-.s  pour 
être  vues  &  vifitées;  elles  dévoient  pa- 
reillement être  vues  &  vifitées  par  le  roi 
en  fon  confeil  d'état ,  qu^on  appelloit  alors 
grand  -  conjeil.  Ce  n'eft  qu'après  ces  deux 
examens  que  les  coutumes,  revues  &  cor- 
rigées ,  dévoient  être  décrétées  &  confir- 
mées par  lettres-patentes  émanées  du  lou- 
vcrain.  Si  ce  plan  avoit  été  fuivi ,  on  ne 
trouveroit  pas  dans  les  coutumes  tant  de 
difpofitions  iniques,  illufoires,  quelque- 
fois contradiâoircs.  On  peut  voir  fur  ce 
fujet  le  difcours  de  Dumoulin  ,  De  con- 
cnrJiii  i5'  unione  corJLctuuinum  Francicv  , 
tom.  z,  pa-g.  6go  ,   (dit.  de  z68j. 

j.  Quoique  les  formalités  pratiquée» 
pour  la  rédaflion  des  coutumes  foicnt  ri- 
gourtufement  exigées  pour  les  réda^ions 
nouvelles  &  pour  les  réformations,  il  m'en 
eft  pas  de  même  des  ancisnncs  rédaflionj 
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qui  partent  pour  authentiques ,  quanâ  même 
il  y  manqaeroit  quelques-unes  des  mêmes 
formalités. 

II  y  avoic  autrefois  de  grands  vafTaux  de 
la  couronne  qui  jouilToient  de  prefque  tous 
les  droits  de  la  fo  iveraineté.  Quelques- 
uns  d'entr'eux  ont  fait  rédiger  par  écrit  les 
coutumes  des  pays  "fournis  à  leur  domi- 
nation ,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué  ci-delTiis 
pour  la  Bour202;ne  &C  la  Franche-Comté. 
Il  en  efi:  de  même  du  Bourbonnoiî ,  dont 
les  coutumes  ont  été  rédigées  en  1493  par 
les  ordres  de  Pierre,  duc  de  Bourbon.  Ces 
.anciennes  réda.îlions  n'en  font  pas  regar- 
dées comme  moins  authentiques  ,  quoique 
faites  fans  le  concours  de  l'autori.é  royale, 
&  par  la  feule  autorité  des  feigneurs.  Ce 
droit  des  grands  vafTaux  étoit  alors  reconnu 
par  nos  rois. 

François  I  ayant  ordonné  la  rédaftion 
des  causâmes  ds  la  Bretagne  par  lectres- 
.  patentes  données  à  Viliers-Cotrerets  le  16 
août  1,539  5  "y  prend  pas  la  feule  qualité 
de  roi  de  France ,  mais  il  s'y  énonce  en- 
core «  père  ,  lé  .itime  adminifirateur  & 
ufufnicluaire  des  biens  de  notre  très-cher 
&  três-amé  fils  dauphin ,  duc  ,  feigneur 
&  propriétaire  des  pavs  &  duché  de  Bre- 
tagne }).  M  lis  depuis  que  les  grands  fiets 
de  la  couronne  font  dans  les  mains  du  roi, 
&  qae  l'autjrité  royale  tû  rentrée  dans  fes 
droits ,  il  n'exifte  plus  aucim  feigneur  qui 
ait  confervé  ce  droit  éminent  qui  tient  à 
la  fouveraineté.  La  rédaction  ou  rctorma- 
tion  qui  feroit  préfentement  faite  par 
toute  autre  autorité  que  celle  du  roi  feroit 
radicalement  nulle. 

4.  Le  droit  dont  jouilToient  quelques 
grands  feigneurs  de  faire  rédiger  par  leur 
propre  autorité  les  coutumes  des  pays  dont 
ils  étoitnt  feigneurs ,  étoit  une  luite  dti 
droit  de  jurifdidion  au  foaverain;  aulfi  n'é- 
toit-il  accordé  qu'à  ceux  qui  ,  comme  les 
ducs  de  Bourgogne  ic  de  Bretagne  avoient 
le  droit  de  f?irc  juger  leurs  fujets  en  der- 
nier reflbi't.  Il  n'apoartenoit  pas  aux  fei- 
gneurs, q'.  i  n-  ponvoient  rendre  jufticequ'à 
Ja  charge  de  l'appel  en  la  cour  de  parle- 
mcr.t. 

Par  ces  raifcns ,  malgrd  la  grande  puif- 
fance  du  duc  'le  Lorraine  ,  duc  fouvcrain 
^ç   la  ^wrraint  6c   du   Barois    non  mou- 
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vant,  fans  aucune  dépendance  de  la  France, 
on  lui  a  conteflé  le  droit  de  faire  rédiger 
par  écrit  les  coutumes  du  Bàrois  mou- 
vant de  la  couronne,  parce  que  de  toute 
ancienneté  la  jultice  y  efl:  rendue  par  les 
officiers  du  duc  de  Bar  ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  la  cour,  du  roi.  En  conféquence  il 
tut  appelle ,  lui  &  fes  fujets  du  Barois 
mouvant  à  ia  réformaiion  des  coutumes 
de  Sens  en  1555.  On  peut  voir  dans  le 
procès  -  verbal  de  ces  coutumes  ,  Coût. 
Gén.  ,  tom.  ^  ,pcig.  54^,  fes  protefcations ,; 
nonobfian:  lefquelles  il  fut  ordonné  que  lui 
&  fes  fujets  feroient  tenus'  d'cbferver  les 
coutumes  de  Sens ,  pour  les  chofes  fituées 
au-dedar.s  du   bailliage  de  Sens. 

Par  accord  fait  le  25  janvier  15  71  , 
encre  Charles  IX,  roi  de  France  ,  &  Char- 
les ,  duc  de  Lorraine  ,  devant  Rouffel  & 
Boreau  ,  notaires  au  chârelet  de  Paris  ,  pu- 
blié &:  enregiftré  au  parlement ,  chambre 
des  comptes  &  cour  des  aides  les  ix,  2,7 
mars  &  6  avril  de  la  même  année  ,  il  fut 
convenu  que  les  ducs  de  Lorraine  joui- 
roient  de  tous  droits  de  fouveraineté  es 
terres  du  bailliage  de  Bar,  prévôtés  dé  la 
Marche,  Châtillon  &  Gondrecourt,  à  l'ex- 
ception feulement  des  appellations  des  Ju- 
gemens.  En  conféquence  de  cet  accord, 
les  coutumes  de  Bar  ont  été  rédigées  en 
1579  par  la  feule  autorité  du  même  Char- 
les duc  de  Lorraine,  &  fans  k  concours 
de  l'autorité  du  roi.  M.  le  procureur- 
général  crut  devoir  fe  rendre  appellant 
de  cette  rédadion.  Par  arrêt  rendu  entre 
ce  magirtrat  &  le  duc  de  Lorraine  in- 
timé,  les  parties  ont  été  raifes  hors  de 
cour,  &  il  a  été  ordonné  que  les  coutu- 
mes rédigées  par  autorité  du  duc  de  Lor- 
raine feroieut  reçues  &  mifes  au  greffe. 
Elles  font  maintenant  obfervées  &:  fuivies 
dans  le  jugement  des  affaires  portées  au 
parlement  de  Paris,  fur  l'appel  des  tribu- 
naux  du  Barois   mouvant. 

(  III.  Effets  de  la  rédaclion  par  écrit  des 
coutumes. 

i.  Les  [jrincipaux  effets  de  la  rédadioti 
par  écrit  des  coutumes  forrt  de  les  rendre 
invariables  ,  d'en   procurer  une  preuve  ju- 
ridique 6c  certaine  en  cas  de  dénégation , 
P  p  p  p  ij 
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6c  d'en  former  une  loi  écrite,  au  lieu  d'un 
ïimpie  uùge. 

Les  comm'.fTiirc";  ordonnent  au  nom  du 
roi  aux  lujets  de  le  contormer  aux  cou- 
tumes lédigées,  &  défendent  d'en  alléguer 
de  contraires  ;  ainfi  elles  ne  peuvent  plus 
varier  comme  auparavant.  * 

Un  extrait  auihcntique  du  cïhier  qui  les 
renferme  ,  efl  la  preuve  légale  &  certaine 
de  la  coutume  alléguée.  Il  eft  bien  rare 
dans  la  pratique  qu'on  demande  de  pareils 
extraits ,  parce  que  le  texte  des  coutumes 
cfl  imprimé  fur  les  lieux,  &  fe  trouve  entre 
les  mains  de  tout  le  monde. 

1.  La  rédaction  des  coutumes  par  écrit 
ayant  été  faite  par  l'autonté  du  légiflateur, 
elles  perdent  leur  caraâere  d'ufage  ou  loi 
non  écrire,  &  acquièrent  le  cafaâere  de  loi 
écrite.  Cefî  par  cette  raifon  que  la  cafCi- 
tion  d'arrêt  qu,  s'accorde  pour  la  contra- 
vention aux  loix  écrites  ,  cfl  admife  pour 
la  contravention  aux  coutumes  quoiqu'elle 
ne  puilTe  avoir  lieu  pour  la  tranfgreflion 
d'un  funple  ufage  :  voyez  Ceffation  ,  §  II , 
Ti"  a. ,  torn.  4  ,  pag.  Zi)i.  Voyez  aufTi  une 
dilTcnation  par  M.  Catherinot ,  avocat  du 
roi  k  Bour-jes,  dont  l'objet  cft  de  prouver 
que  les  coutumes  ne  font  pas  de  droit 
étroit. 

3.  Dans  le  temps  de  raffolbliffcnient  de 
l'autorité  royale  ,  il  s'étoit  introduit  diffé- 
rens  abus  contraires  au  droit  public  &  à 
la  fouviraineté  du  roi.  On  en  trouve  des 
veOiges  dans  la  rédaflion  de  piufieurs  cou- 
tume';. Tel  efl  entr'autrcs  l'article  39  de 
la  coutume  de  Meaux,  qui  permet  d'afli. 
gner  devant  le  j  ije  eccléfiafliquc  de  l'é- 
vêque  les  exécuteurs  teflamcntaires  en  red- 
dition de  leur  compte  ;  il  efl  du  devoir 
des  maoiftrats  de  profcrire  de  pareils  arti- 
cles. C'tft  de  leur  part  fe  conformer  au  vœu 
du  lé'^iflateur  loin  de   l'enfreindre. 

4.  C'eft  une  qutflion  importante  que  celle 
de  favoir  de  quel  jour  les  coutumes  rédi- 
gé-es  ou  réformées   doivent  être  obfervées. 

Pour  y  rérondre  cxaâcment ,  il  faut  dif- 
tinguer  les  articles  qui  contiennent  des  dif- 
pofitions  déjà  obfervées  dans  ruf.j^e  ou 
dans  l'ancienne  coutume,  &  les  articles  qui 
font   accordés  pour  droit  nouveau. 

Les  pitmiers  fjifoitnt  loi  dès  avant  la 
rédaûion  i  ils  doivent  être  obfervés  après , 


même  par  rapport  aux  afles  antérieurs  à  la 
réJaélion. 

Quant  aux  articles  accordés  pour  droit 
nouveau,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour 
le    pafTé ,    mais    feulement  pour   l'avenir. 

Htfle  à  examiner  s'ils  doivent  être  ob- 
fervés à  compter  du  jour  que  les  coutumes 
lont  arrêtées,  ou  à  compter  du  jour  qu'elles 
font  publiées. 

On  dilhngue  h  cet  égard  les  difpofitions 
q  li  preicrivent  à  l'homme  un  fait  quelcon- 
q  ic  ,  &  les  difpofitions  qui  ne  prefcrivcnt 
à  l'homme  aucun  fait. 

Les  difpofuions  qui  prefcrivent  à  l'hom- 
me un  fait  quelconque ,  n'ont  pas  lieu  du 
jour  qu'elles  font  arrêtées  ,  mais  (eulcment 
du  jour  de  la  publication  ;  parce  .que  la 
publicaticn  dt  la  feule  voie  de  faire  con- 
noître  la  loi  nouvelle  à  tous  ceux  qui  font 
t. nus  de  s'y  conformer.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
du  7  mars  1581  ,  cité  par  tous  les  au- 
teurs ,  entr'autrcs  Brodcau  ,  Fcrrierre,  Pa- 
ns ,  au  mot  Coutume  ,  1°  41.  Cet  arrêt 
a  déclaré  valable  le  teftament  fait  depuis 
la  réformation  de  la  coutume,  mais  avant 
fa  publication  ,  dans  lequel  les  folemnités 
requifes  par  la  nouvelle  coutume  n'avoient 
pas  été  obfervées. 

Chopin  ,  De  comm.  pûH.  corf.  pnvc.  \l 
la  tête  de  fa  coutume  d'Anjou,  part,  z  , 
n"  5,  penfe  que  les  difpofitions  qui  pref- 
crivcnt à  l'homme  un  fait ,  ne  deviennent 
pas  obligatoires  avant  que  la  coutume  aie 
étédépofée  au  greffe,  ou  qu'il  le  foit  écoulé 
un  temps  alTez  confidérablc  pour  qu'elle 
puilfe  être  probablement  connue  de  tout 
le  monde  :  mais  c:  lentinient  n'eft  pas  fon- 
dé. La  mife  au  greffe  d'une  coutume  n'eft 
qu'un  fimplc  dépôt,  qui  a  pour  but  de  con- 
ftrver  lori^inal  d'un  aâc  important  à  Ici 
fociéré ,  &  de  fiiire  connoître  aux  manl- 
trats  la  coutume  dont  ils  doivent  main- 
tenir l'exécution.  Les  coutumes  apportées 
n'étant  ni  vérifiée»  ,  ni  homologuées  ,  ni 
p-.;b!iées  depuis  leur  apport  ;  leur  mile  au 
>'r..fFc  ne  peut  être  confidérée  comme 
une  époque  à  compter  de  laquelle  elles 
doivent  commencer  à  être  oblervées.  Cotn- 
ment  pourroit-elle  influer  fur  l'obfervation 
d'une  loi  ,  à  laquelle  elle  ne  donne  aucune 
puMicité  quelconque  ?  La  publication  des 
coutumes  quife  fait  peu  après  leiur  rédadion 
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ic  dans  un  temps  ai;quel  la  cpnnoiffance 
de  cette  nîème  réJaâion  a  pu  parvenir  jul- 
qu'aux  cantons  les  plus  éloignés  du  terri- 
toire qui  s'y  trouve  ibumis ,  eft  donc  la 
véritable  époque  avant  laquelle  on  n'eft 
pas  encore  obligé  de  fuivre  la  coutume 
dans  les  ciifpofitions  nouvelles  qui  prtlcri- 
vent  un  fait  ,  &  depui;  laquelle  chacun  eft 
obligé  de  la  iaivre  dans  les  mêmes  dilpo- 
fitions. 

4.  Les  diipofitions  qui  ne  prefcrivent  à 
l'homme  aucun  fait ,  &  donc  l'exécution  eft 
entièrement  indépendante  de  fes  acaons  , 
comme  celles  qui  reg'ent  la  repréfen  cation, 
la  vocation  aux  propres,  &c.  ont  lieu  du 
jour  même  que  les  coutumes  font  arrêtées. 
Elles  font  dès  -  lors  munies  de  l'autorité 
royale ,  &  du  confentement  des  citoyens 
qui  s'y  font  fournis ,  foit  par  eux-mêmes , 
foit  par  leurs  repréfentans  :  Se  elles  ont  lieu 
avant  la  publication  ,  parce  qu'étant  étran- 
gères au  fait  de  l'homme  &  formées  par  le 
VOEU  des  jufticiables  ,  elles  peuvent  lans 
injuftice  avoir  leur  exécution  avant  qu'elles 
foient  connues  de  tous  par  la  publication. 

On  pourroit  rapporter  à  l'appui  de  cette 
propofuion  nombre  d'arrêts  qui  fe  crouvent 
dans  nos  différens  recueils  de  jurifprudencc. 
On  fc  contentera  de  faire  ici  une  mention 
fuccincie  de  l'un  de  ces  arrèrs. 

5.  Avant  la  réformation  de  la  coutume 
de  Paris  ,  les  deniers  provenans  de  l'alié- 
nation du  propre  de  l'un  des  conjoints  tom- 
boient  en  pure  perte  dans  la  communauté. 

'li  n'y  avoit  pas  lieu  fuivant  l'ancienne  cou- 
tume ,  à  la  reprife  du  prix  du  propre  aliéné. 
L'article  131  de  la  nouvelle  en  ordonne 
la  reprife  lur  les  biens  de  la  communau- 
té, au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage 
aliéné. 

Le  bien  propre  de  la  femme  avoit  été 
vendu  ,  dans  rmtervallc  de  la  rédaâion 
de  la  coup.ime  rétorinée  à  fa  publication. 
De  la  part  de  la  kmme  on  foutenoit  que 
la  coutume  réformée  avoit  lieu  du  jour  de 
la  réda£iion  f  en  conféqucnce  on  dtman- 
doit  la  reprife.  D'.  la  part  du  mari  on  la  con- 
teftoit ,  fous  prétexte  que  la  coutume  ii'avoit 
lituque  du  joui  de  fa  publication  ,  à  l'cxim- 
ple  des  édits  &C  des  ordonnances.  L'article 
131  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ne  pref- 
crivent à  l'homm'j   aucun  fait ,  on  jugea 


qu'il  dévoie  être  obiervé  d-ls  le  monierit 
de  la  rédaélion  &  avant  la  publication.  En 
conféquence  l'arrêt  du  aa  juin  i6oz,  rendu 
entre  la  Biche  &  Lefcalopier  au  rapport  de 
M.  de  Ribitre  ,  &  rapporté  par  Leprêtrei 
centurie  i ,  chcp.  55,  ordonna  la  reprife, 
fur  la  mafle  de  la  communauté  ,  du  prix  du 
propre  aliéné  dans  l'intervalle  de  la  rédac- 
tion de  la  coutume  réformée  à  fa  publica- 
tion. 

6.  Comment  peut-on  reconnoître  que  la 
difpofiiion  renfermée  dans  un  article  de 
coutume,  a  été  rédigée  comme  déjà  obfsr- 
vée  djBS  l'ufage  ,  ou  qu'elle  a  été  accor- 
dée com-ne  droit  nouveau  ? 

Cette  queftion  de  fait  fe  décide  toujours 
par  le  procès-verbal  des  coutumes  qu'on 
rédige  par  écrit  pour  la  pren.iere  fois.  La 
rédadion  étant  ordonnée  pour  ccriftater  les 
ufages  obfervés  ,  toutes  les  coutumes  rédi- 
gées par  écrit  doivent  par-là  même  pafler 
pour  coutumes  anciennes ,  toutes  les  fois 
que  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention 
que  tel  article  a  été  accordé  pour  loi  nou- 
velle. 

Quant  aux  coutumes  réformées  depuis 
leur  première  rédaâion ,  il  faut  diftinguer 
les  difpofitions  fur  les  matières  omifes  dans 
la  première  rcdaÛion  ,  d'avec  les  difpofitions 
fur  les  matières  traitées  dans  la  première 
rédafiion. 

A  l'égard  des  premières  ,  la  réformation 
eft  une  première  réda£lion  :  elle  en  fuir  les 
règles;  en  conféquence  ces  fortes  de  difpo- 
fitions doivent  être  regardées  comme  déjà 
oblervées  dans  l'ufage  ,  toutes  les  fois  que 
le  procès-verbal  ne  fait  pas  une  mention 
exprefTe  du  contraire. 

Chopin  donne  cette  règle ,  de  comm.  gaU. 
conf.  prccc.  à  la  ttte  de  fa  coutume  d'An- 
jou ,  çtieff.  z,  fans  aucune  diftin(^ion  entre 
les  matières  omilts  &  les  rnatiw-rcs  traitée* 
précédemment  ;  mais  (on  avis  ne  nous  pa- 
roît  pas  devoir  être  fuivi  à  l'égard  des  ma- 
tières déjà  traitées  dans  l'ancienne  Coutume. 

A  l'égard  de  ces  dernières  ,  les  difpofi- 
tions qui  fe  trouvent  dans  l'ancienne  cou- 
tume ,  font  les  ièules  qu'on  puifle  regarder 
comme  droit  ancien,  parce  qu'il  n'étoitpas 
permis  d'alléjucr  d'autres  coutumes.  Il  faut 
re2;arder  comme  droit  nouveau  toutes  les 
difpofitions  qui  ont  été  ajoutée;»  lois  de  la 
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rcformarion  ,  dont  le  but  tft  de  changer  ou 
d'ajo'.uer  aux  anciennes  coutumes.  Le  plus 
fouvcnt  leprocès-verba!  de  réformation  fait 
mention  qu'elles  ont  c'té  accordées  pour  droit 
nouveau  ,  &  alors  nulle  diJficulté.  Loifque 
cette  déclaration  cft  omife  ,  il  faut  par  les 
raifons  énoncées  ci-deflus  confidéjer  les  ar- 
ticles nouveaux  comme  contenant  un  droit 
poaveau  ,  à  moins  que  l'on  ne  puilfc  prou- 
ver un  ujage  contonnc  ï  une  époque  anté- 
rieure à  la  reformation. 

^  IV.  Le  roi  efl-il  fournis  aux  difpnf.tions 
des  coutumes  pour  le:  liens  qu'il  pjjjide 
ou  acquiert  dans  leur  étendue  ? 

I.  La  quertion  propofée  n'ayant  lieu  que 
pour  les  coutumes  qui  font  des  loix  par- 
ticulières ,  il  n'tfi  pas  qntfiicn  ici  des  loix 
fondamentales,  auxquelles  nos  rois  eux- 
mêmes  fe  reconnoiffcnt  aiVujétis  fans  e^:ccp- 
tion  ,  &  auxquelles  ,  pour  nous  fervir  de 
leurs  propres  cxprelTions  ,  ils  font  dans 
Xhexireuje  impui[fance  de  déro^jer. 

Le  prince  eft  h  la  vériié  au-deflus  des 
Joix  ,  en  ce  fens  qu'il  efl:  légiflatcur  dans 
Ion  royaume  ;  qu'il  peut ,  fuivant  la  pru- 
xience,  déroger  aux  loix  fubfillantes ,  même 
tn  faire  de  nouvelles  ;  mais  tant  qu'une 
Joi  fubflle  ,  il  eft  tenu  lui-même  de  s'y 
conformer,  obligé  d'en  maintenir  l'exécu- 
tion. Comment  pourro^t-il  la  taire  exécu- 
ter, s'il  donnoit  le  premier  l'exemple  de  la 
violer  ?  Il  efl  donc  fournis  lui-même  ?ux 
coutumes  en  toutes  les  cliofes  qui  ne  bljet- 
lent  pas  tfTentieilement  faqualité  de  prince  : 
Jfon  ejl  princeps  Jhpra  kgcs  ,  fed  legcs  fu- 
pra  principem,  difoit  Pline  le  jeune  à  l'em- 
pereur Trajan. 

Prétendroit-on  que  le  princeeft  au-dtfTus 
des  loix  ,  parce  que  perfonnc  ne  peut  le 
contraindre  à  les  exécuter  ?  Ce  raifonne- 
nient  prouveroit  trop,  puifqu'il  s'éten droit 
aufii  aux  loix  fondamentales,  auxquelles  il 
f\t  peut  pas  évidemment  s'appliquer. 

«  Qu'on  ne  dife  pas  que  le  Ibuveraiu  ne 
foit  pas  liijet  aux  loix  de  fon  état ,  puifque 
la  proportion  contraire  tft  une  vérité  du 
^roit  des  gens  que  la  flatterie  a  quelque- 
fois attaquée  ,  mais  que  les  princes  ont 
toujours  défendue  comme  une  divinité  tu- 
(^j^irp  j.)9  Uym  ^tats  ^•.  Ainfi  s'exprime , 
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pag.  414,  édit.  de  iGGj ,  l'auteur  qui  a 
compofé  par  ordre  de  Louis  XIV,  le  Traité 
des   droits   de  la  reine  très-chrétienne. 

La  difficulté  de  la  quefiion  propofée  con- 
fifte  à  favoir  fi  les  coutumes  lont  des  loix 
qui  affujétillent  le  prince  ainfi  que  fcsfujets, 
ou  fi  elles  font  de  fimples  ulages  qui  aflu- 
jétifllnt  feulement  les  citoyens  cntr'eux  , 
fans  que  le  prince   y  foit  fournis. 

Avant  la  réd^Ûion  par  écrit  des  cou- 
tumes ,  il  n'txiftoit  pas  d'antre  réglem.nt 
général  fur  les  fucc^iiaons  ,  les  donations, 
les  tiftamens  ,  les  fieti  ,  &  rî'ifieurs  autres 
mati'.res.  E!l?s  éroient  la  reple  qu'on  de- 
voit  fi'ivre,  &  por-Ià  même  ell.s  avoient 
le  car.-.âert  de  loi.  Elles  obli'eoient  ics  fu- 
jets  cntr'eux,  les  fujcts  enver-^  le  fouve- 
rain  ,  le  fouvéram  envers  fcs  fujets.  En 
vtnu  des  couf-HTics  ,  le  roi  reciieilloii  ou 
étoi:  exclus  des  biens  &  des  d:oirs  qui  au- 
roient  pu  lui  advenir  à  titre  d'hérrier,  de 
feigneur  féodal,  de  conhfcation.  E!!es  o'oli- 
gcoient  le  roi  avriUt  leur  -é.'  êlion.  On  ne 
peut  douter  qu'elles  ne  l'obLgent  pareille- 
n'.ent  depuis  ,  ayant  été  réiilgées  pu  fon 
autorité,  &  en  prcfence  de  l'officier  chargé 
par   état  de  la  déferle  de   ies  mtérets. 

Ce  feiitiment  efl  combatui  par  plufieurs 
auteurs.  Avant  leur  rédaâion  ,  dilent-ils  , 
les  coutumes  n'étoient  pas  des  loix  ;  elles 
n'étoient  que  des  ufages.  Après  leur  rédac- 
tion elles  font  reftées  ufages  ,  &  tout  ce 
que  la  réJaflion  a  opéié  ,  c'eft  qu'au  lieu 
qu'auparavant  elles pouvoient  changer,  elles 
ne  peuvent  plus  varier  aujourd'hui. 

Le  peuple  s'eft  fournis  k  leur  empire , 
&  le  prince  a  confenti  qu'elles  fulTent 
fuivies.  Son  autorité  leur  a  donné  carac- 
tère de  loi  ;  mais  les  çommiflaires  du  roi 
n'ayant  eu  caraûere  que  pour  confta- 
ttr  ce  vœu  &  la  difpofuion  des  habirans 
lors  de  la  rédaclion  ,  n'ayant  eu  aucune  mil- 
(ion  pour  y  foumettre  le  roi ,  &  ne  l'y  ayant 
pas  fournis  ni  ftipulé  pour  lui ,  elles  n« 
peuvent  pas  l'obliger.  Tel  eft  l'avis  de  Bac- 
quet  ,  Droits  de  jujlice  ,  chnp.  10  ,  n"  8 , 
&:  de  Loyfcau  ,  Des  feigncuries  ,  chap.  4 , 
n"  /jg.  Telles  font  les  maximes  qui  ont  été 
plaidées  comme  certaines  par  M.  l'avocat- 
général  Séguier  en  17^1,  dans  la  claule  de 
la  dame  fiecquey ,  conformément  à  l'avis  d« 
quelquci-uns  de  les  prédéçefleurs. 
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u  Les    coutumes  ,   diimt   M.   l'avocat-     roi  s'eft  ré^ié  de  tout  temps  dans  les  dif- 
ge'néral  Dumefnil  en  1^66,  ne  peuvent  ai-     férens  aéles  qu'il  a  pafTe'  avec    fes    fujets  , 

comme  particulier,  &  même  dans  plulleurs 
chofes  qui  ont  irait  à  [i  fouveraineté.  Toutes 
les  fois  qu'il  a'  été  queftion  d'icheter  ,  d'é- 
changer ,  de  recevoir  par  donation  entre- 
vifs  ou  p?.r  teftament ,  de  jouir  des  droits 
de  confifcation  ,  commife  ,  déshérence  , 
les  coutumes  locales  ont  toujours  été  la: 
loi  commune  du  princo   &  des  fujets ,  foie 


der  ni  nuire  au  roi ,  ni  à  fes  ordonnances , 
mais  feulement  ont  leur  eifet  entre  les  ha- 
bitans  gui  eo  more  uji  funt  ■», 

On  oppofoit  au  commencement  de  ce 
fiede  à  un  donataire  du  roi ,  que  la  cou- 
tume de  Bretagne  accordoit  au  lèigneur  du 
lieu  la/ucceffion  du  bâtard  qui  lui  avoir 
été  donnée   par   le  roi.   îvl.  le    chancelier 


d'Aguefîeau  ,  lors  procureur-général ,  crut  avr-ur  qu'elles  fulfent  écrites  ^  foit  denuis 

devoir  venir  à  l'appui  du  donataire  pour  la  Si    roi   peut   les    invoquer    pour  réclamer 

conftrvation  des   droits  du  roi.   Il  s'expri-  certains  droits  contre  (es  fujets ,  pourquoi 

moit  ainfi  dans  la  requête  qvi'il  préfenta  à  ceux-ci  ne  po-arroient-ils  pas  en  réclamer 

cet  effet  :  c«  C'efl  une  règle  certaine  &  in-  l'exécution  contre  le  roi  ?  Ainfi  nul  doute- 

violable  de  notre  droit  public  que  les  cou-  au  principe  généra!  ,  que  le  roi  ne  foit  lui— 

unnes  ne  régnent  que  fur  les  peuples  ,  qui  même  fournis   aux  dîfpofitions   des  coutu— 

s'y  font  aflujétis  ,  &  qu'elles  n'exercent  pas  mes  ,    pour  les  biens   qu'il  pofiede  ou  ac- 

leur  empire  furie  prince  même  qui,  en  les  q^uiert  dans  leur  relTbrt 


eur  imprimer  le 


approuvant  ,  ne  fait  que 
cara£lere  de  loi ,  par  rapport  aux  peuples 
qu'elles  regardent,  làns  foumettre  lamajcilé 
royale  à  l'autorité  ci'un  fiatut  purement  mu- 
nicipal. Cette  vérité  a  toujours  été  enfei- 
gnée  comme  un  premier  principe  par  nos 
plus  célèbres  doéleurs  ,  tels  que  Dumou- 
lin ,  Chopin  ,  Loyfeau ,   Bacquet ,    &  gé- 


Ce  principe  reçoit  à  k  vérité  plusieurs- 
exceptions,  foit  à  caufe  de  certains  droits 
qui  blefleroient  elfentieHement  les  droits. 
de  la  couronne  ,  tels  que  la  foi  &  hom- 
mage que  réclameroit  le  feigneur  domi- 
nant du  fief  qui  paffe  entre  les  mains  du- 
roi ,  foit  par  des  vues  de  néceflité  ou  d'uti- 
lité publique  ,  foit  à  caufe  de  quelque  lor 
.-^..i; .  -VA    -•_/:   1      j'         •         1 


néralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de  particulière  :  c'eft  ainfi  que  le  domaine  de 
l'autorité  des  coutumes  de  ce  royaume  ,  la  couronne  étant  imprefcripiible  de  fa  na- 
comme  le  donataire  du  roi  l'a  montré  par  ture  ,  la  prelcription  admife  par  toutes  les- 
les  pafliges  de  ces  auteurs  qu'il  a  rapportés  coutumes  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  terres. 
dans  fes  écritures  ,  &  qu'il  fcroit  luptrtlu  qui  font  partie  du  domaine  de  la  cou- 
de répéter  ici».  Req.  Zo ,  tom.  j  ,  pag.  ronne  ;  mais  les  différentes  exceptions  fon- 
36p.  dées  for  des  raifons  particulières  ,  alTurenf 

Le  fentiment  de   ces  grands   magiflrats  d'autant  plus  la  vérité  du  principe  pofé. 
fembleroit  ne   pas  permettre   de  révoquer  Chopin,  dans  fon  Traité  du  domaine^ 

en   doute   une    maxime    qu'ils   annoncent  reconnoît   que  le  roi  efl  fournis  aux  dif- 

comme  aulTi  certaine.  L'opinion  contraire  pofitions  des  coutumes  pour  les  matières- 

peut   néanmoins  fe  foutenir  fans  manquer  de  droit  privé  ,    &  non  pour  les  matières 

aux  égards  qu'ils  méritent.  de  droit  public ,  Se  qui  peuvent  intérelfet 

Il  faut  faire  attention  que  ces  magiftrats  les  droits  de  la   couronne.  Il  propofè  ,  De 

n'ont  point  parlé  comme  rempliffant  un  mi-  doin.  lib.  a. ,  tit.  z  ,  n°  2. ,  la  que/lion  an 

niAere  impartial ,  mais  avocats  d'une  par-  kx  miinicipalis  regium  alliget  J/fcitm  ?  il  re- 


lie ,  comme  défenf'eurs  de  droits  conttf- 
tés.  Ibont  en  conféquence  avancé  les  maxi- 
mes qu'ils  ont  cru  propres  au  foaticn  de  leur 
caufe ,  fans  examiner  fcrupuleufcment  fi 
«IJcs  étoicnt  conformes  aux  vrais  principes. 

Les 
leur 

rain;  c'efl  Cm  ces  ufagcs  d'abord  non  écrits     l  ,  no  6  &C  J  :  Mca  utiquè  j'tri  opinio  fu- 
&  prcftntcment  rédigés  par  écrit,  q^iie  le    prema  principis Jura ,  quce  diademari  guri 


pond  :  Princcpskga  Uiictur  municipali. 
illud  ita  proccdic  ,  qiiando  mos  j'criptus  dc~ 
ccrnit  circà  pri/ic/pcm  de  jure  privciioruin.„. ,. 
in  lisautem  qnœ  juris  Jiiiit  publia,  non  pri- 
vait ,  regcs  minime  fiibjtciuntiir  pnpularibu.r- 


,es   Co.itumes   dtoitnt   obfervées  avant    fubdiiorum  plebijatis.    II  s'en  explique  de 
réù.  dion  envers  &  contre  le    foiive-     même  en  fa  coutume  d'Anjou,  lib.   i ,  tit^ 
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r.ur.cufaniur ,   munici}ali    aliquâ    coiijue- 

tadinc  non  tcneri de  prjcdiis  autcm  do- 

mtiiicis ,  tel pra  dianiijurilus quœ ccrio  ad- 
d'icix  junt  mu'.tcipiii ,  aliuj  conj'tiuendum. 
Dumoulin  ,  loin  de  reconnoitrc  que  le  roi 
tft  au-dcflus  des  coutuiiK-s  dans  les  chofes 
qji  n'inrcrefTent  pas  les  droits  de  la  cou- 
ronne ,  décide  au  contraire,  d'ap'ès  une 
ancienne  ordonnance  ,  que  loifciie  la  qua- 
lité de  fouverain  fitffeux  fait  obftacle  à  la 
preftation  des  droits  dus  par  les  biens  que 
le  roi  acquiert ,  il  cft  tenu  de  les  mettre 
hors  de  l'es  mains  pour  ne  pas  faire  tort 
h  fcs  fujets  :  Si  ad  regcin  Franciœ  quocum- 
.  que  modo  pen-eniat  jubjeudum  dependens  à 
raJfzUo  reois^  non  dcbet iiniri domanto  rec;h , 
Jid  extra  manum  ejus  poni  &  transjérri  in 
privstum  id:meum  cliei.telan  conditioni  fu- 
ceur.dœ  ;  &  ita  pridun  certum  ejl  conjîitu- 
iione  repd  régis  Joannis ,  quct  habetur  in 
regij}ris  facrorum    jcrintorum    &    ratioci- 

rJorum  régis rex  non  débit  fubditis  fuis 

pi\:judicart ,  fed  magis  eorum  jura  conjer~ 
vire  ;  Molin. ,  ^  13  ,  art.  ao,  nov.  gl.  4  , 
1."  3.  Voyez  aufTi  le  même  auteur  ^  xo  , 
crt.    IQ  ,  nov.  ,  n"  G ,  y   Ù   S. 

En  vain  voudroit-on  alléguer  que  l'arrêt 
rendu  contre  la  dame  Btcquey  a  di'.erte- 
ment  jugé  qre  le  roi  n'tft  pas  fournis  aux 
dilpofitions  dfs  coutumes;  il  iufîit  de  con- 
ncitre  le  détail  de  l'tipcce  ,  pour  être  con- 
vaincu qu'il  cft  impolfible  de  lavoir  W  la 
orétention  de  la  dame  de  Becquey  3  été  re- 
jeté*' par  ce  motif ,  ou  à  caule  des  autres 
moyens  qu'on  lui  oppofoit. 

Dans  le  fiit,  feu  M.  le  maréchal  de 
Beile-Ifle  avoir  vendu  au  roi  le  duché  de 
Gifors  &  fes  dépendances  ,  par  contrat 
du  18  décembre  17-)  9  ,  dans  lequel  il  fut 
dît  qne  le  roi  n'eniendoit  pas  le  réunir  au 
domaine  de  la  couronne. 

La  daine  Bccq  ley  ,  petite-fille  de  Ma- 
rie -  MadJeinc  Fouquet,  tante  du  ma- 
réchal de  Bellc-lne,  avoit  la  parenté  ne- 
CtiTaire  pour  retrairc  le  duché  de  Gifors. 
I\ilefréfenta  un  r.-.émcire  au  roi,  dans  !e- 
nutl ,  après  avoir  c-ipuli  (es  droits  ,  elle 
fmit  par  s'abandonner  tniiércmcnt  J".  fa  juf- 
ritc:  !i  'i  (i  bonté.  Le  prince  agtéa  que  la 
dame  Becquty  formât  en  juflice  fa  de- 
mande en  retrait  r'L;na^er  du  duché  de 
Gifors.  Elle  fut  «léfendue  par  M'  Gerbier, 
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dont  nous  avons  ious  les  ytu^  le  mémoire 
imp'imé. 

M.  le  duc  &  maiime  la  duchelT;  de  la 
Vauguyon  intervinrent  dans  la  conttfta- 
tion  ,  pour  réclamer  à  titre  de  retrait  le 
raarqallat  de  B.fy  &  d'autres  domaines, 
que  ie  m.iréciial  de  Bslle-Ifle  avoit  réunis 
au  duché  de  Gifors. 

M.  le  procureur -général  défendant  les 
intérêts  du  roi  ,  foutenoit  1°,  que  le  roi 
n'étoit  pas  fournis  aux  coutumes  ,  &  qu'ainft 
il  ne  pouvoir  être  alTujéti  au  retrait  Mana- 
ger ,  qui  ne  doit  fon  exiflence  qu'aux  cou» 
tûmes;  1"  que  quand  même  on  admettroic 
en  général  le  retrait  contre  le  roi ,  la  qua- 
lité du  domaine  de  Gilors ,  fon  importance, 
l'utilité  dont  il  peut  être  à  l'état ,  feroient 
dans  la  caufe  autant  de  motifs  d'exception 
à  la  règle  générale  ;  3°  que  la  réunion  dii 
duché  de  Gilors  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  taite  depuis  la  demande  en  retrait 
lignager ,  étoit  un  obflacle  infurmontable 
au  retrait  demandé. 

P.ir  arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Terray  ,  le  jeudi  5  août 
ij6z,  par  ceux  des  nia^jftrais  qui  fe  trou- 
vèrent ce  jour  préfens  à  la  chambre  ,  la 
dame  Becquey  &  madame  la  ducheffe  de 
la  \^auguvon  ont  été  déclarées  non-rece- 
vables  durs  leur  demande  en  retrait  ligna- 
ger ;  P/^/^/ojer/e5  ,  vn  la  jeville  ,  n°  i. 

Quel  (.11  celui  de;  trois  moyens  expofés  q-iî 
a  déterminé l'arrêr  .•'rien  déplus  incertain  Et 
impolfible  aujourd'hui  de  Ic^"  r  C-'rte  incer- 
titude. On  ne  peut  donc  en  tirer  la  con- 
féquence  qu'il  a  jugé  que  'e  roi  n'éioit  pas 
fournis  aux  coutumes.  Cette  conléq'ience 
feroit  d'autant  plus  faufTc,  que  l'an  des  prir- 
cipaux  moyens  de  la  dime  de  B.cquey 
conlifloit  à  Ibutenir  que  dans  la  province 
de  Normandie  ,  où  c(l  fuué  le  duché  de 
Gifors  ,  le  retrait  li;'na:;cr  a  lieu  nommé- 
ment contre  le  roi ,  l.iivan;  les  ttrmes  de 
la  chartre  accordée  p.r  le  rui  Lo.iis  X 
aux  Normands  ,  au  mois  de  juillet  13  M  , 
troifemi  item  avant  U  dernier,  cour,  génér. 

5  V.  Les  coutumes  jir.t  territoriales  A 
quelle  loi  faut-il  avoir  recoure  pour  les 
points  non  d-ciits  par  les  coutumes  ? 

I.  Les    coutivniçs    font   territoriales   U 

tc.lL» 
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réelles  ;  elles  règlent,  chacune  dans  fon  ter- 
ritoire ,  l'état  &  la  capacité  des  personnes  qui 
y  lont  domiciliées ,  la  difpofition  des  biens 
qui  y  font  fitués  ,  la  formalité  des  aûes 
qui  s'y  pafTent.  La  diverfité  qui  fe  trouve 
entr'elles  donne  liej  à  plufieurs  qucflions  : 
1°  fur  l'influence  indireûe  que  peuvent  avoir 
en  certaines  occafions  les  flatuts  d'une 
coutume  lut  les  perfonnes  ,  les  chofes ,  les 
aâes  fournis  ï  l'empire  d'une  autre  coutu- 
me ;  1°  (ur  la  vraie  nature  de  chaque  fla- 
tut  en  particulier,  qui  peut  être  perfonnel, 
ou  réel ,  ou  bien  ne  concerner  que  la  tor- 
malitédes  aûes.  Sur  ces  difFérens  queftions  , 
vovez  Statut. 

~.  Quoique  l'empire  d'une  coutume  foit 
borné  à  l'étendue  du  pays  pour  lequel  elle 
a  été  rédigée  ,  le  roi ,  îbuverain  légiflateur, 
pîut  en  étendre  les  difpofitions  à  d'autres 
lieux  fitués  hors  de  fon  territoire.  On  en 
peut  citer  deux  exemples  relatifs  à  la 
coutume  de  Paris,  i"  Les  ordonnances  qui 
ont  réglé  la  légiflation  des  colonies  ont 
voulu  qu'elles  fulTent  régies  par  la  coutume 
de  Paris  :  voyez  Colonies  jrançoifis  ,  $  II , 
n"  a  ,  tom.  ^  ,  pag.  6il.  i°  Par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  \6t,%  ,  re- 
giflrées  au  parlement  le  15  avril  fjivant , 
il  a  été  ordonné  que  la  propriété  &  poffef- 
fion  ,  &c.  du  canal  de  Briare  ,  héritages  , 
péages  &  droits  dépendans  dif  canal ,  fitués 
dans  le  refl'ort  de  trois  coutumes  différentes 
feroient  régis  en  totalité  par  celle  de  Paris, 
&  partagés  fuivant  cette  coutume. 

3-  Les  parties  plaidantes  élèvent  quel- 
quefois iit%  doutes  fur  la  queftion  de  fa- 
voir  quelle  cfl  la  coutume  qui  régit  le  lieu 
dont  ert  queftion.  Alors  les  parlemcn»  en 
jugeant  l'afFaire  particulière,  ont  la  faculté 
de  déclarer  en  même  temps  que  tel  can- 
ton eft  régi  par  telle  coutume.  De  pareilles 
déclarations  font  utiles  ;  elles  coupent  ra- 
cine à  une  infinité  de  procès  qui  pourroient 
s'élever  par  la  fuite.  C'eft  mal-à-propos 
qu'on  a  voulu  contefter  aux  parlemens  l'au- 
torité néctflaire  pour  les  faire,  fous  pré- 
texte au'ils  tmpiétoient  par-là  fiir  la  puif- 
fance  fégiflative,  La  qucllion  de  lavoir  fi  tel 
lieu  efl  réii  par  telle  ou  telle  coutume  n  eft 
pas  im  tbjct  de  légillation  ,  dont  le  parle- 
ment foit  obligé  de  renvoyer  la  decifion 
au  rci  :  c'tft  «ne  diicuflion  purement  ju- 
Toint  y. 
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diciaire  ,  pour  le  jugement  de  laqvielle  il 
ne  s'agit  pas  d'établir  une  loi  nouvelle  , 
mais  (d'ordonner  l'exécution  de  loix  déjà 
fubfiflantes  ;  favoir  de  coutumes  diîment 
autorifées ,  qui  aflreignent  tels  &  tels  can- 
tons. La  légalité  d'une  parei'le  déclaration 
efî  fondée  fur  l'obligation  fpéciale  impofée 
à  tous  juges ,  Se  fur-tout  aux  cours  fouve- 
raines,  de  veillera  la  manutention  des  loix; 
ainfi  nul  doute  que  !es  parlemens  n'ayent  le 
droit  ,  chacun  dans  fon  reffort ,  de  décider 
que  tel  canton  fe  régit  par  telle  coutume. 
Ils  en  font  fouvent  ulage  :  on  en  peut  citer 
pUifieurs  exemples  du  parlement  de  Paris. 

Par  arrêt  du  14  juin  1718  ,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Pucelle  ,  il  a  été  décidé  que 
la  b^ronnie  de  Saint-Juft  &:  les  paroiîTes 
qui  en  dépendent ,  font  régies  par  la  cou- 
tume  de  Sens  :  Conjuil ,  j'tl.  igz. 

Un  autre  arrêt  imprimé  ,  an  16  juillet 
de  la  même  année,  a  décidé  que  la  même 
coutume  de  Sens  régit  toute  l'étendue  de 
la  terre  ,  feigneurie  &  finage  de  Ricey. 

Par  arrêt  du  19  août  1784,  rendu  au 
rapport  de  M.  Nouet ,  fur  l'appel  d'une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Boiscommun  ,  il  a 
été  déclaré  que  la  paroifle  de  Mignieres  en 
Gâtinois  ,  faufle  hameau  du  Temple  ,  qui 
relevé  de  Château-Landon  ,  eft  régi  par 
la  coutume  d'Orléans ,  &  non  par  celle  de 
Montargis  :  Confeil ,  vu  la  minute. 

4.  Ce  droit  des  parlemens  a  été  reconnu 
dernièrement  au  conlcil  dans  l'elpece  ûzi- 
vante. 

Le  fieur  Collin  eft  décédé  en  la  ville  de 
Sancoins  ,  dont  le  territoire  eft  limitrophe 
aux  provinces  du  Bourbonnois  &  de  Berry, 
laifTant  pour  fus  parens  les  plus  proches  la 
dame  Bosredon  ia  fœur ,  &  la  dame  Berc 
fa  nièce. 

La  dame  Bosredon  fe  prétend  feule  hé- 
ritière de  fon  frère  pour  la  totalité  des 
meubles  &  acquêts ,  &  pour  les  immeu- 
bles fitués  en  la  prévôté  de  Sancoins,  en 
vertu  de  la  coutume  de  Montargis  qui 
n'admet  pas  la  repréfentation. 

La  dame  Bert  au  contraire  fe  prétend 
héritière  des  mêmes  biens  pour  moitié,  en 
vertu  de  la  coutume  de  Bourbonnois  qui 
admet  la  repréfentation.  Ainli  la  decifion 
de  la  caufe  dépendoit  de  la  queflioii  de 
lavoir  H  la  prévôté  de  Sancoins  étoit  régiç 

Q  q  q  q 
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par  la  coutume  de  Montargis ,  ou  par  la 
coutume  de  Bourbonnois. 

Par  arrû  du  19  mars  1781,  rendu  au 

rapport  de   M il  eft  ordonné  que 

tous  les  biens  meubles  &:  immeubles ,  fitués 
tant  dans  la  prévôté  de  Sancoins  que  hors 
d'icelle  feront  partagés  entre  la  dame  veuve 
Bosredon  &  la  dame  Bert,  conformément 
V  la  coutume  de  Bourbonnois ,  que  l'arrêt 
a  déclarée  être  ce'Ic  qtii  régit  la  ville  ,  pa- 
roifle  &  prévôté  de  Sancoins.  Faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur-général  du 
roi,  défenffcs  font  faites  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  Sancoins  d'alléguer  ni  obferver 
d'autres  coutumes  que  celle  de  Bourbonnois. 

Le  7  oûobre  faivant,  la  dame  Bosre- 
don obtient  au  confeil  arrêt  fur  requête 
qui  cafle  l'arrêt  du  parlement.  Oppofition 
de  la  part  de  la  dame  Bert. 

L'arrêt  définitif,  rendu  au  confeil  le  10 
mars  1786,  reçoit  les  fieur  &  dame  B^rt 
oppofans  à  l'arrêt  de  caflation  du  7  oûo- 
bre 1781  :  «  ce  faifant  ordonne  que  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  du  19  mars 
delà  même  année  ,  portant  règlement,  qui 
juge  que  la  prévôté  de  Sancoins  eft  régie 
par  la  coutume  de  Bourbonnois  fera  exécuté 
lelon  fa  forme  &  teneur  dans  toutes  fcs 
difpofitions  :  ordonne  pareillement  qi;e  le 
préfent  arrêt  fera  figniné  aux  procureurs  du 
roi  en  la  fénéchaufTée  de  Moulins  ,  au 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  & 
en  la  prévôté  de  Sancoins  ». 

5.  Il  y  a  plufieurs  points  qui  ne  font 
pas  décidés  par  nos  coutumes.  A  quelle  loi 
faut-il  avoir  recours  à  défaut  de  la  cou- 
tume du   lieu  ? 

11  feroit  dans  l'ordre  de  recourir  à  un 
droit  commun  à  toutes  les  provinces  du 
royaume  &  dont  les  coutumes  particuliè- 
res de  chaque  province  ne  ftroient  ,  en 
quelque  façon,  que  des  exceptions  ou  des 
modifications.  Mais  il  n'eft  pas  aifé  de  dé- 
terminer quelles  font  les  loix  qui  compo- 
lènt  le  droit  commun  de  la  France.  Les 
édits,  déclarations  &  ordonnances  en  font 
partie ,  parce  qu'elles  font  faites  pour  être 
obfervécs  dans  tout  le  royaume.  'Toute  loi 
poftérieure  abroge  la  loi  antérieure  qui  s'y 
trouve  contraire  ;  ainfi  elles  doivent  être 
obfervées  ,  non-feuIcmcnt  dans  les  points 
OÙ  les   coutumes  font  muettes,  mais  en- 
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cote  dans  ceux  où  les  coutumes  contien-* 
droient  des  difpofitions  contraires. 

11  tft  plufieurs  points  fur  lefquels  on  ne 
trouve  aucune  décifion  quelconque ,  ni 
dans  les  coutumes ,  ni  dans  les  ordonnances  : 
quel  parti  prendre  ?  avons-nous ,  outre  les 
ordonnances  un  droit  commun  à  toute  la 
France. 

MM.  Lizet  &  de  Thou,  fucceflTivement 
premiers  prcfidens  du  parlement  de  Pari;, 
admettoient  un  droit  co'.nmun  à  toute  la 
France  ,  mais  ils  fe  partageoient  fur  ce  qui 
failoit  ce  droit  commun.  M.  Lizet,  dont 
le  fentiment  eft  fortement  foutenu  par  l'au- 
teur de  la  préface  des  CEuvres  d'Hcnrys  , 
&  par  le  préfidtnt  Bouhier  fur  la  coutume 
de  Bourgogne ,  chap.  z  ,  ^  ù  4  ,  penfoit 

3ue  le  droit  romain  eft  le  droit  commun 
e  toit  le  royaume.  M.  de  Thou  eflimoic 
au  contraire  que  le  droit  romain  étoit  le 
droit  commun  des  pays  de  droit  écrit,  & 
que  les  coutumes  étoient  le  droit  commun 
du  n.fle  de  la  France.  Ce  dernier  fentiment, 
qui  i.ft  celui  de  Dumoulin  ,  Des  fiefs ,  in- 
trodr.dion,  /;"  Zv6 — io()  eft  le  plusfuivi, 
&  avec  raifon.  On  peut  bien  en  effet  con- 
fiderer  le  droit  romain  comme  le  droit 
commun  des  pays  qui  l'ont  adopté ,  & 
qu'on  appelle  pour  cela  pays  de  droit  écrit  ; 
mais  il  n'a  pas  force  de  loi  dans  la  France 
coutumiere.  Des  arrêts  du  parlement  qu'on 
a  cités  mal-a-propos  comme  des  ordon- 
nances de  Philippe  III  de  1 177,  &  de  Phi- 
lippe IV  en  1304,  défendent  abfolument 
d  alléguer  les  loix  romaines  contre  les  cou- 
tumes de  France.  M.  Bouhier,  ibid. ,  chap. 
4  ,  ""  35  ôc  .?6'. 

En  pays  coutumiers  y  a-t-il  quelques  dif- 
pofitions de  droit  commun  qui  foient  com- 
munes à  toutes  les  coutumes  ?  Elles  font  en 
très-petit  nombre.  Le  droit  commun  à  toutes 
les  coutumes  fe  réduit  b  quelques  maximes 
générales  ,  telles  que,  U  mort  jaifit  le  vif  y 
paterna  paternis  ,  materna  mûteniis  ,  &c. 
Encore  la  plupart  de  ces  maximes  générales 
font-elleS  diverfement  interprétées  par  les 
différentes  coutumes ,  &  cette  diverfité  em- 
pêche prefque  toujours  qu'on  puifle  en  tirer 
aucun  fccours  pour  la  (olution  des  qucftions 
non  décidées  par  les  coutumes  des  lieux. 
Voici  les  règles  à  fuivrc  dans  la  pratiq^ue. 
6.  Lorfqu'unc  coutume  cfl  muette  il  taut 
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confulcer  d'abord  l'ufage  des  lieux. 

S'il  n'y  a  pas  d'ufage  confiant ,  il  faut 
recourir  aux  coutumes  voifines ,  &  entre  les 
coutumes  voifines  préférer  celles  qui  ont 
une  plus  grande  analogie  avec  celle  du  lieu. 

Il  fe  trouve  des  pays  qui  ont  été  ré^is 
autrefois  par  une  feule  coutume  ,  mais  qui 
depuis  fe  font  formé  chacun  la  leur.  Ces  cou- 
tumes font  femblables  en  plufieurs  points  , 
&  différentes  en  d'autres.  Alors  dans  les 
points  non  décidé? ,  il  faut  avoir  recours  de 
l'une  à  l'autre.  Telles  font  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  les  coutumes  de  Thion- 
vile  Se  de  Luxembourg,  qui  doivent  fe  fup- 
pléer  mutuellement.  La  coutume  de  Ca- 
lais doit  être  fuppléés  par  celle  de  Paris, 
dont  elle  eft  en  prefque  tous  les  articles 
une  pure  répétition,  parce  qu'avant  la  ré- 
daction elle  y  étoit  deja  fuivie. 

L'analogie  de  deux  coutumes  fur  une 
même  matière  peut  aufli  déterminer  à  les 
fuppléer  l'une  par  l'autre,  quand  même  elles 
feroicnt  éloignées. 

Quelquefois  on  efl  obligé  ,  pour  fuppléer 
au  filence  d'une  coutume  ,  d'avoir  recours 
pour  deux  matières  différentes  à  deux  cou- 
tumes différentes  ,  à  caule  de  l'efprit  de  la 
Coutume  muette  ,  qui  dans  cts  deux  ma- 
tic-res  ne  fympatife  pas  avec  la  même  cou- 
tume. 

Si  l'efprit  de  la  coutume  muette  eft 
conforme  en  plufieurs  points  au  droit  ro- 
main, qu'elle  admette  la  puiffance  pater- 
nelle, l'hérédité  teflamentaire  ,  la  faculté 
de  tefter  à  l'âge  de  puberté ,  alors  c'eff  le 
cas  de  régler  par  le  droit  romain  les  points 
non  décidés  par  la  coutume. 

Dans  les  matières  que  nous  avons  em- 
pruntées du  droit  romain  ,  telles  que  les  tef- 
tamens,  &c.  on  y  a  eu  fouvcnt  recours 
pour  fixer  les  points  non  décidés  par  les 
coutumes.  c<  En  maticire  de  tcftimeiit ,  dit 
Ricard,  Des  donations,  part,  i  ,  n"  8  ,  le 
droit  civil  doit  paffcr  pour  loi  dans  ce 
royaume,  nous  y  étant  volontairement  fou- 
rnis pour  ce  regard  ,  en  ce  qui  n'tft  point 
contraire  à  nos  mœurs  &  à  notre  ufagc  ». 
Ce  principe  qu'il  faut  adopter  avec  réfcrve  , 
a  déterminé  la  cour  à  fixer  dans  quelques 
coutumes  lâge  de  tefter,  comme  dans  le 
droit  romjin,  à  l'âge  de  pubcrtv  ;  voyc^ 
Tiflamtnt. 
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Il  exifte  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
écrit  des  coutumes  rédigées  par  écrit  ,  & 
qu'on  fuit  fiar  les  lieux.  Ces  coutumes  lo- 
cales ne  font  que  des  dérogations  au  droit 
écrit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  la  coutume 
eft  muette  ,  c'êft  au  droit  écrit  qu'il  faut 
avoir  recours  ;  telles  font  les  coutumes  de 
Bordeaux  ,  Bearn  ,  Bourgogne  ,  Sole  &  au- 
tres :  voyez  au  tome  3  les  mots  Btarn  , 
$  V  ,  pag.  ;^^6  ;  Bordeaux  ,  §  I V  ,  n°  z  , 
pag.    ffj8  ,    à    Bourgogne ,    §    II ,   pag. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  expofé,  on 
voit  qu'à  défaut  d'ufage  des  lieux,  on  ne 

feut  donner  de  règle  abfolument  certaine. 
1  faut  fuivre  ou  les  coutumes  voifines  ,  ou 
le  droit  romain ,  ou  en  particulier  telle  cou- 
tume ;  Paris  ,  ou  une  autre  ,  fuivant  qu'il 
paroît  le  plus  juftc  &  le  plus  railbn.^able 
dans  la  caufe. 

7.  La  loi  à  laquelle  il  faut  avoir  recours 
dans  le  filence  des  coutumes  n'étant  pas  la 
même  dans  tous  les  Cis  ,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  de  trouver  dans  les  arrêts  une 
grande  diverfité  fiir  la  loi  qu'ils  ont  prife 
pour  la  bafe  de  leurs  jugemens.  Chaque 
arrêt  n'a  décidé  que  la  queftion  particu- 
lière qui  fe  préfentoit  ,  &  non  pas  la  quef- 
tion générale  de  favoir  quelle  loi  il  falloit 
fuivre  pour  fuppléer  au  filence  des  coutu- 
mes. 

8.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la 
coutume  de  Paris  devoit  è:re  réputée  le 
droit  commun  de  la  France  ;  en  confé- 
quence,  qu'elle  devoit  fervir  de  loi  dans 
les  autres  coutumes  pour  les  choies  qui  y 
font  omifes. 

On  fonde  ce  fentimcnt,  entr'autres  raifons 
fur  quelques  loix  romaines  qui  veulent  qu'à 
défaut  d'ufages  locaux  on  fe  règle  par  l'ufage 
qui  s'obferve  a  Rome  :  mais  peut-on  faire 
comparaifon  de  ces  deux  villes  à  cet  égard  ? 
Rome  n'étoit  pas  feulement  la  principale 
ville  de  l'empire  romain  ;  elle  étoit  le  fié»c 
de  la  puiffance  publique  ,  la  fouveraine  de 
tout  l'Empire  :  il  n'en  efi  pas  du  même  par- 
mi nous  de  Paris,  qui  eft  feulement  la  ville 
du  royaume  oii  il  y  a  le  plus  d'habitans , 
fans    avoir  aucune  fupériorité  fur  les  au- 
tres villes   du    royaume.    Sa    coutume    ne 
peut  donc  pas  fuppléer  au  filence  des  autres  ; 
iSc    c'cll  n;il-à-propos   que  Bouijon  ayant 
Q  q  q  .}   ij 
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compofc  lin  ouvrage  fur  cette  coutume  lui 
a  donne  pour  titre  :  Le  Droit  commun  de  la 
Frcr.ce. 

9.  Quoique  la  coutume  de  Paris  ne  foit  pas 
le  droit  commun  de  la  France  ,  on  ne  peut 
pas  diîcônvenir  que  les  difpofii'ons  ont  été 
étendues  en  p'.ufieurs  occafions  aux  autres 
coutumes  pour  les  qtuftions  qui  n'y  font 
pas  décidées  ,  l'oit  à  c.iufe  du  voilînage  des 
lieux  ,  Toit  h  c.iufe  de  l'ufage  particulier  de 
quelques  (vi^a  de  prendre  alors  pour  resle 
la  coutume  de  Paris  ;  foit  parce  que  fes 
dilpolinons  ont  paru  les  plus  analogues  au 
génie  de  la  coutume  dont  il  étoit  qutltion  , 
cotnme  on  puut  voir  par  un  arrêt  du  10 
mars  i6~i  ,  rendu  au  profit  de  M'  de 
Guemné  ,  &  p:r  deux  arrêts  rapportés  au 
Journal  des  audiences ,  l'un  du  6  leptem- 
bre  11574,  l'autre  du  5  avril  16 ji ,  rendu 
fur  les  conclu!  ons  de  M.  i'avocat-général 
Bignon,  lequel  a  ju-éque  dans  la  coutume 
de  Valois  ,  où  l'âge  pour  ttfter  n'eft  pas  fixé , 
il  faut  fuivre  la  coutume  de  Pjris  &  non 
le  droit  romain  ,  en  ordonnant  que  le  tet- 
tament  du  marquis  d'Emorcourt ,  décédé 
à  l'â^e  de  ^^  ans ,  (eroit  exécuté  pour  les 
meubles  &  acquêts  feulement ,  &  non  pour 
les  propres  :  PlaiJoycries  ,  jol,  z,  verfo . 
coté  iziiS.  M.iis  dans  plufieurs  autres  oc- 
cafions le  p.irlement  a  cru  devoir  iuivre 
ou  une  coutume  voifine  ,  oi  une  autre 
coitume,  ou  le  droit  écrit,  (ans  égard  à  la 
difpofition  particulière  de  la  coutume  de 
Paris. 

10.  La  né^lijence  des  praticiens  qui  ont 
compofé  les  cahiers  préfentés  pour  affeoir  la 
rédâdion  des  coutumes,  la  précijjitation 
avec  laquelle  les  commiîTnir^s  y  ont  p  o- 
cédé ,  font  catife  qu'il  s'cft  gliffé  dans  les  cou- 
tumes une  multitude  d'exprcfiTions  oblcurcs 
6c  à  dotible  fens.  Quelles  lont  les  règles 
à  fuivre  dans  cette  perplexité  :• 

La  meilleure  manière  d'interpréter  une 
cou'ume  ,  efl  de  confulter  fon  elprit ,  de  la 
conf.rer  avec  (.Ile-même,  &  de  chercher 
dans  les  a'irrt;^  articles  l'explication  de  ce 
qu"il  y  a  d'obtcjr  dans  celui  en  qucflion. 

Si  les  autres  articles  de  la  coutume  ne 
fourniffi  nt  pas  une  explication  fuffifante  , 
a'ors  on  luivra  dans  Ion  interprétation  les 
mêmes  relies  que  no.is  venons  d'expoler 
noue  le  cas  où  elles  feroicnt  muettes  :  on  l'ex- 


pliquera par  l'ufage  des  lieux,  &  à  défaut 
d'ufage  confiant  par  les  coutumes  voifines  , 
le  droit  romain  ,  la  coutume  de  Paris , 
ou  toute  autre  analogue  à  fon  efprit  ,.  fui- 
vant  qu'il  paroîtra  dans  la  caufe  être  jufte 
&  railonnable. 

$  \''I.  Coutumes  non   rédigées  par  écrit. 

I.  La  rédaflion  par  écrit  des  coutu- 
mes s'eft  faite  très  -  longuement.  Il  exifle 
encore  quelques  cantons  en  petit  nombre  , 
dans  lefquels  les  "coutumes  n'ont  pas  été 
rédigées  par  écrit  ,  ou  ne  l'ont  pas  été 
d'une  manière  authentique  :  tels  font  en- 
tr'autres  les  piys  de  Breffe  ,  Bugev  ,  Valro- 
mev  &  Gex,  fuivant  ce  que  dit  M.  le  pré- 
fident  Bouhicr ,  chap.  l ,  n°  ^. 

a.  Quelle  règle  faut-il  fuivre  dans  ces 
cantons  •'  Il  faut  diflinguer  ceux  qui  récla- 
ment des  coutumes  générales  ,  fans  fujétion 
à  une  autre  co  itaiTie  ,  &  ceux  qui  réc'a- 
ment  des  coutumes  locales  par  exception 
à  quelques  points  de  la  coutume  générale 
qui   les  régit. 

Dans  les  premiers,  il  faut  fuivre  les  cou- 
tumes quoique  non  rédi^jées  par  écrit,  elles 
lont  le  droit  coinmun  de  ces  cantons. 

Dans  lei  féconds  ,  les  cmtumes  locales 
invoquées  ne  doivent  être  en  général  d'au- 
cuiie  confidération  ;  c'i-ft  la  coutume  géné- 
rale rédi;^ée  "par  écrit  qui  fa't  leur  loi.  En 
conléquencc  ,  diflérens  arrêts  de;  1 1  j  iv- 
vier  ,  &  7  mai  1700  ,  ai  décen-.b  e  I7}^ 
&  3  feptetnbre  1734  ,  rapportés  par  l'au- 
teur de  la  p'-ariqiie  des  terriers  ,  ont  rejeté, 
le;  coitumcs  de  Siin'-Pol  ,  de  Neuville, 
d'Av. lues- le- Comte  ,  &  de  Bauvin  en 
Artois ,  parce  qu'elles  n'avoient  pas  été 
rédigées  d'une  manière  authentique. 

Cependant  fi  les  cou'umts  locales  quoi- 
que non  écrites  ont  été  obfcrvées  pen- 
danr  très  -  long  -  temps  ,  il  eft  d'ufage  d'en 
ordonner  l'exécution  ,  parce  qu  une  cou- 
tume confiammer.t  fuivic,  quoique  non 
écrite,  a  la  tbrce  de  déroger  à  une  loi 
écrite. 

La  coutume  de  Gerbcroy,  locale  d'A- 
mien< ,  eft  du  nombre  de  celles  dont  \\ 
rédaélion  n'a  pas  été  authentique.  Il  s'ift 
élevé  la  qutfiion  de  favoir  fi  le  droit  de 
relief  devoit  être    réglé  par   la    coutume 
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générale  d'Amiens ,  ou  par  la  coutume  locale 
de  Gerberoy.  Arrêt  rendu  le  14  août  i6zi , 
par.îequel  1  evéque  de  Beauvais ,  vidame  de 
Gerberoy,  fut  maintenu  dans  la  polîefiicn 
d'exi"'er  le  relief  conrorme'ment  a  la  cou- 
tume de  Gerberoy  :  Coût.  Gen.  Amiens, 
aï  t.    7  ,  note  f. 

Les  couiumes  de  Bapaumes  ^  locales 
d'Artois ,  e'toient  encore,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, dans  le  même  cas.  Une  lentence  du 
confeil  d'Artois  avoit  ordonné  un  partage 
conforme'ment  à  ces  coutumes.  Par  arrêt 
confirmatif  du  30  juin  1738,  au  rapport 
de  M.  Sé^uier,  entre  la  dame  Couturelle 
&  les  fleurs  Hourdequin.  Il  a  été  ordonné 
fur  les  conclufione  de  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  que  dans  deux  ans  les  maire  & 
échtvins  de  Bapaume  «  feroient  tenus  de 
faire  autoriler  les  prétendues  coutumes  par 
lettres-patentes ,  re^iflrées  en  la  cour  ;  fuion 
&  ce  temps  paiTé  ,  fait  défenfes  de  s'en 
fervir  ».  Aux  juges  ,  Jol.  6p,. 

Cet  arrêt  juge  que  les  coût  '.mes  de  Ba- 
paume, quoique  non  autoriiées,  doivent 
être  fuivies  pour  le  palTé,  &  même  pour 
l'avenir.  Elle  impofe  feulement  l'obligation 
d'en  faire  drtfli.r  une  rédaflion  Euchenti- 
que.  C'efl:  ce  qui  a  été  exécuté.  Voyez  § 
VIII,  II"  a, 

3.  Les  coutumes  non  écrites  ne  peuvent 
jamais  avoir  la  même  flibiiité  &  la  rr.ême 
autor  té  que  des  coct.imes  écrites  ;  elles 
doivent  être  regardées  comme  de  iimples 
ufages  anciens,  dont  les  uns  fe  mainiien- 
nent ,  les  autres  s'abolifTcnt.  Ainfi  il  n'eft 
pas  étonnant  de  voir  la  même  coutume 
non  écri.e  adoptée  par  les  cours  dans  une 
matière  ,  &  rejérée  dans  une  autre.  C'eft 
ce  qui  efl  arrivé  pour  la  coutume  de  Ger- 
beroy ,  que  le  parlement  a  adoptée  poir  la 
fïx<,tion  du  relief,  comme  on  vient  de  voir 
&  qu'il  a  rejécée  pour  le  douaire. 

Par  l'article  66  de  la  coutume  de  Ger- 
beroy ,  le  doiaire  tft  propre  aux  enfans. 
Par  les  deux  coutumes  d'Amiens ,  l'ancienne 
&  la  nouvelle  ,  le  douaire  tfl  llu'ement 
viafjerà  lafemmc.  Un  arrêt  rendu  le  17  août 
15(^9,  entre  Pierre  Haincquet  &  conlorts , 
demandeurs  Se  appcllans  d'une  part  ,  Be- 
noit Henry  &  conforts  inriméî  &  défen- 
deurs d'autre  part,  a  jugé  le  douaire  pu- 
rement viager  daqs  la  coutume  de  Gerbe- 
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roy,  conformément  à  la  coutume  générale 
d'Amiens.  Cette  même  coutume  de  Ger- 
beroy eft  tombée  en  défuétude  pour  tout  ce 
qui  ne  regarde  pas  les  droits  feigneuriaux  : 
Coût.  gcn.  Gerberoy  ,  note  a. 

$  VIL  DiriJJon  des  coutumes. 

I.  Les  coutumes  fe  divifent  fous  diffé- 
rens   rapports. 

1°  On  les  divife  en  coutumes  gérJrcIeSj  - 
.&  coutumes  locales  :  termes  qui  font  rela- 
tifs l'un   à  l'autre. 

Lorfqu'on  a  voulu  rédiger  par  écrit  les 
ufages  obfervés  dans  toute  une  province  , 
dans  tout  un  bailliage  ,  outre  les  ufages 
généraux  à  tout:s  les  provinces,  il  s'en 
eft  trouvé  de  pr-itiailiers  à  quelque  canton  : 
il  a  été  nécefiaire  d'arrêter  les  uns  Se  les 
autres.  Les  ufages  généralement  obfervés 
dans  toute  la  province  ,  ou  tout  le  bail- 
liage ,  ont  formé  les  coutumes  générales  : 
les  ulages  particuliers  de  quelques  cantons 
ont  formé  les  coutumes  locales. 

1.  1°  On  a  donné  aux  coutumes  difFé- 
rens  noms  ,  pour  exprimer  en  peu  de  mots 
quelles  font  leurs  difpofitions  lut  des  points 
très-importans. 

Ainfi  les  coutumes  fe  divifent  en  cou- 
tumes de  compatibilité  &  co.itumes  à^im~ 
compatibilité ,  fuivant  qu'elles  permettent 
ou  défendent  de  réunir  les  deux  qualités 
d'héritier  &  de  légataire  ,  d'héritier  &  de 
donataire. 

Les  coutumes  d'incompatibilité,  qu'on 
appelle  aufTi  coutume  A'éoalité  fe  fubdivi- 
fent  en  coutumes  de  Jimplt  égaUtt  qui  re- 
quièrent ré.;alité  ,  non  pas  entre  tous  les 
héritiers  prélomptifs  ,  mais  feulement  entre 
les  héritiers  venans  à  fuccelTion  ;  &  coutu- 
mes iWgalité parjaite  qui  requièrent  l'é^ia- 
lité  entre  tous  les  héritiers  préfomptifs  ac- 
ceptans ,  ou  même  renonçans  à  la  fuccef- 
fion  :  voyez  Imcompattbtlité. 

3.  On  diflingue  les  coutumes  en  cou- 
tumes de  Jimplc  coté  ,  coutumes  de  coté  6* 
ligne,  coutumes  fnuc/ieres,  &  coutumes  de 
trotic  commun  ,  liiivant  la  difterenre  ma- 
nière dont  elles  règlent  la  fuccellion  aux 
propres  :  voyez  Propres. 

On  nomme  coutumes  de  fubrogation  la 
coutume  de  Normandie  &  autres  pareilles 
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dans  lefquelles  rhéritifr  qui  avoit  fuccéiié 
k  un  propre  vendu  par  le  dttunt  a  droit 
d'en  répéter  la  valeur  fur  les  meubles  & 
acquêts. 

On  appelle  encore  coutumes  de  Jubro- 
gjtiori ,  les  coutumes  q'ii  après  avoir  limité 
la  faculté  de  difpoftr  à  titre  gratuit  des 
propres  ,  limitent  ,  à  défaut  de  propres  ,  la 
faculté  de  difpofer  à  titre  gratuit  des  2urres 
biens.  Telle  cftla  coutume  de  la  Rochelle, 
art.  ^?  ,  qui  a  défaut  de  propres  ,  défend 
de  difpofer  à  titre  gratuit  des  dLUX  tiers 
des  acquêts ,  &  à  défait  de  propres  Se  d'ac- 
quêts défend  de  difpofer  à  litie  gratuit  des 
meubles. 

4.  L'exprelTion  coutumes  dercprJfentadon 
à  rir.Jir.i  s'entend  d'elle  -  même  fans  au- 
cune explication  :  voyez  Repu'Jentation. 

5.  On  nomme  coutumes  allodiales  les 
coutumes  dans  lefquelles  tous  les  tonds  font 
libres  &  tenus  en  franc-aleu  à  moins  que 
le  contraire  ne  foit  prouvé  ;  par  oppofition 
aux  coutumes  dans  lefquelles  on  admet  la 
maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

6.  Enfm  on  appelle  coutumes  de  préven- 
tion les  coutumes  dans  lefijuelles  le  juge  in- 
férieur ne  peut  plus  revendiquer  la  caufe 
lorfque  le  juge  fupéricur  a  prévenu.  Telles 
font  les  coutumes  du  Maine  ,  art.  75  ,  & 
d'Anjou ,  art.  6^. 

$   VIII.   Coutuwiers  généraux.  Char.gemens 
furvenus  depuis  celui  qui  ejl  imprimé  en. 
27^4. 

I.  L'utilité  d'avoir  le  texte  de  toutes  les 
toutumes  eft  évidente.  Aufii  a-t-on  donné 
plufieurs  fois  au  public  le  recueil  des  cou- 
tumes-de  France  fous  le  nom  de  toutu- 
mier  général.  M-' Bctroyer  &  de  Lauriere 
qui  ont  donné  en  ï6^<)  la  bibliothèque  des 
coutumes,  comptent  lédition  de  i(îi54pour 
la  quinzième;  ils  donnent  dans  le  même 
ouvrage  des  vues  pour  une  nouvelle  édi- 
tion :  M*^  Bourdot  de  Ricbebourg  les  a  fui- 
vies  en  parties  dans  l'édition  qu'il  en  a 
donnée  en  1714  ;  elle  efl  la  plus  ample  5: 
la  plus  complette.  Il  y  manque  néanmoins 
la  table  générale  des  matières  qui  cft  dans 
l'édition  de  1664  ,  &  qui  ptut  lervir  de 
conférence  générale  des  coutume^.  I!  feroit 
jk  fouhaiter  aue  quelûu'un  d'ii.ftiuit  c«t  la 
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patience  de  revoir  cette  table,  de  la  perfec- 
tionner ,  6c  d'y  ajouter  ce  qui  concerne  les 
coutumes  omiles  dans  l'édition  de  i<î^4. 

2.  Depuis  l'édition  de  1714,  il  y  a  eu 
quelques  rédaclions   &  réformations. 

En  exécution  de  l'arrêt  du  parlement  du 
30  juin  173S,  dont  il  a  été  parlé  ci-def- 
ius  ,  $  VI ,  n°  2 ,  les  Artéfiens  ont  obtenu 
des  lettres-patentes  le  30  janvier  1739  pour 
la  rédaélion  des  différentes  coutumes  locales 
de  leur  province.  Ces  lettres-patentes  ont 
été  regiftrées  en  la  cour  le  18  avril  iuivant; 
&  les  coutumes  ont  depuis  été  rédigées  en 
la  forme  ordinaire  ,  tant  à  Bapaume  qu'en 
plufieurs  endroits ,  en  préfcnce  de  M.  Sé- 
vert ,  confciller  de  grand'charabre,  com- 
mis par  d'autres  lettres-patentes  du  6  juin 
1741 ,  regiftrées  le  10  juillet  fuivant.  Le 
recueil  de  ces  coutumes  locales  a  été  im- 
primé à  Paris,   'V:-^" ,  en  1741Î. 

Par  lettres-patentes  du  i  juillet  ij6<)  , 
regiftrées  le  1 1  du  même  mois,  il  a  été 
ordonne  que  la  coutume  de  Ponthieu  feroit 
réformée;  mais  cette  réformation  n'eft  pas 
encore  achevée. 

Les  coutumes  de  la  vallée  de  Barege  , 
de  la  vallée  de  Ravedan  ,  de  la  ville  de 
Lourde  ,  du  pays  de  Riviere-Ocifle  ,  de 
la  baronnie  d'Angles  ,  &:  du  marquilat  de 
Bcnac,  dépendant  du  comté  de  Bigorre  , 
ont  été  rédigées  par  écrit  pour  la  première 
fois  en  1768;  elles  font  imprimées  à  Tou- 
loufe  chez  la  veuve  Pijon  ,   17^9  ,  /V;-^*, 

3.  On  ne  trouve  pas  dans  le  même 
Coutumier  général ,  lesftatutsdu  Dauphiné, 
imprimés  fous  le  titre  Statnta  Delplunalia. 
Graiianopcli ,    161}  ,  tn-^". 

La  Corfe  ayant  été  réduite  nouvellement 
à  la  domination  françoife  ,  on  n'y  trouve 
rien  qui  ait  rapport  à  cette  ile.  Il  faut  con- 
fulter  à  ce  lujet,  Stati.ti  avili  deW  tjola 
di  corf.'ca  colla  tradu^ione  Francefe  in  Baf» 
tia ,  vol.  in-6', 

$  IX.  Lijle  des  principaux  commentateurs 
des  coutumes. 

Il  eft  utile  à  tout  juge,  avocat,  procu- 
cureur  &  praticien  ,  d'avoir  les  commen- 
tateurs de  chaque  coutume  ;  il  leur  cft  in- 
difpenfable  d'avoir  le,  autcirs  principaux 
tiui  ont  travaillé  fur  la,  coutume  du  lieu 
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où  ils  rempliffcnt  leur  emploi.  Les  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris  peu- 
vent erre  utiles  dans  les  autres  provinces 
par  rétendi^e  des  matières  qu'ils  ont  trai- 
tées ,  &  parce  qu'on  y  trouve  les  princi- 
pes ge'ne'raux.  Les  commentaires  de  d'Ar- 
gentré  fur  la  coutume  de  Bretaii;ne  ;  de 
M.  Poirier,  fur  la  coutume  d'Orléans  ;  de 
Vafiin  ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle  , 
font  aufli  des  livres  utiles  en  tout  pays  , 
par  la  certitude  des  principes  qu'ils  ren- 
ferment. Nous  allons  donner  ici  la  lifle 
des  principaux,  commentateurs  des  coutu- 
mes ,  rédigéts  ou  non  d'une  manière  légale. 
AcQS.  Les  coutumes  ;3éuérales  &  parti- 
culières de  la   ville    d'Acqs  ,  Bordeaux  , 
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Agen  -  "Ducros ,    1666  ,  in-iÇ'. 
AMiENS-Deheu-Dufresne-Ricard ,    ces 
trois  commentaires  fe  trouvent  réunis  dans 
le  premier  volume  du  Coutumier  de   Pi- 
cardie ,  imprimé  en  ijx6  ,  a  vol.  ir.-fol. 

Obfervations  fur  les  coutumes  d'Amiens , 
Artois ,  Boulogne  &  Ponthieu  ,  par  M.  de 
Calonne  ,  avocat  au  parlement ,    1784. 

Angely,  (faint-Jean  d' )  -  Bechet , 
1^89  ,  in-^*, 

Angoumois-Auxis  et  laRochelle- 

J.  Vigier,  augmenté  par ,  Paris ,  1758  , 

in-fol. 

Anjou-Càopinus ,  Parijîis ,  KÎii ,  a  vol. 
/n-/o/.- Dupineau,  avec  les  obfervations  de 
Pocquet  de  Livoniere  ,  Paris ,  1725  ,  z 
vol.  /fi-/b/.-Durfon  ,  Château  -  Couder , 
1733  ,  in-iz. 

ARTO/s-Maillard,  Paris,  lyyé ,in-fol.- 
Analyfe  de  la  coutume  d'Artois,  Paris  , 
17^3  ,  in-iz. 

AuvERGNE-Basinaifon-Pouguet ,  aug- 
menté par  Confui  ,  \66j  ,  //z-4°-Prohet , 
Clcrmoru-Fcrraad ,  1745  ,  2  vol.  in-'û"- 
M.  Chabrol,  confciller  d'état,  1785  ,  4 
vol.  in-i^". 

AirxERRE-Biiion  ,  Paris  ,  1^93  ,  i!i-^°- 
Nce  de  la  Rochelle  ,  Pans ,  1749  ,  in-^°. 

Bar-le-Duc-Lc  Paige,  Paru  &  Bar, 
1711 ,  //j-4". 

BAREGE-Noguès  ,  \-/6i  y  in-S". 

BEAUVoisis-La  Thaumadiere  ,  16^0  , 
in-Jhl. 

BERRi-La  Thaumaiïiere  ,  1701,  in-fol, 

BLOIS-Pontanus  ,  en  françois  Dupont  , 
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16  jj ,  ir.-fol.  —  M.  Fourré  ,  1777  ,  2,  voL 
in-^  . 

BoRDEAUx-Automne,  augmenté  par  Boé 
&  Dupin,  Bordeaux  y  1737  ,  in-fol.  Voyez 
aufli  Conférences  de  toutes  lesqueflions  trai- 
tées par  le  Ferron  dans  fon  Commentaire 
fur  la  coutume  de  Bordeaux....  par  Dupin, 
Bordeaux  ,  174*5  ,  in-,j.°. 

Boulenois — le  Roi  de  Lozembnime, 
dans  le  Coutumier  de  Picardie  ,  Paris, 
IJ16  ,  z\o\.in-fol.-M.  Le  Camus  d'Hou- 
loave  ,  ancien  bâtonnier,  Paris ,  1777, 
2  vol.  ir.-^°. 

BouRBONxois-Pi7/'o,   i5(î8,-Auroux, 
des  Pommiers  ,  Ric'm  ,    1780,   ^  vol.  in- 
fol.  ,    qu'on  relie  en  un-Ducher ,  Psris , 
zvSi  ,  i  vol.  in-zz, 

Bourgogne  -  Chaffanxus  ,    Gertew-e  , 
i6^j ,  in-Jol.-Le  préfident  Bouhier ,  Di~ 
/on,  1742  &  I74<>  ,  2  vol.  in-fol. 

Bresse  ,  Bugey,  Valromey  &  Gex 
-fimples  ufages  non  rédigés  légalement- 
Collet ,  Lyon,  1(^90,  in  -fnl.  -  R^vsl- 
Bourg-en-BrefTc ,  1729  ,  ///-^°.  -  Pervet, 
Dijon  ,    1771  ,   in-^". 

BRETAGNE-d'Argentre' ,  Paris,  i6zi  ,' 
in  -jbl.  (  c'efl:  l'édition  la  plus  correûe  ) 
—  La  Bigotiere,  Rennes,  1702  ,  in-if."  — 
Sauvageau  ,  Breffe,  1771 ,  in-S"  -  Hevîn  , 
1745   &  fuiv.  3  vol.  in-i^^. 

CAMBRAY-Pinaultdes  Jaunaux,  Douay^ 
i6<)i  ,  in-4°. 

Chalons  —  Godet  &  Billecart ,  dans 
le  Coutumier  de  Vermandois  ,  Paris  , 
iys.8,    2  roi.  in- jbl. 

Chartres— Couard  ,  Chartres  ,  1710  ^ 
/n-£°  -  Merville,  P(7r«,   1714,  in-^f. 

CHATEAU-NEUF-Chartres  &  Dreux  „ 
avec  les  notes  de  Dumoulin  &  de  Dulo- 
rens  ,  Paris  ,    i6y<)  ,   in-j.". 

CiiAULNY-Vrevin  ,  dans  le  Coutumier 
de  Vermandois. 

CiiAUJiONr  EN  Bassigny  -  Jouflet , 
l(Î23  ,  ;/)-4*  —  Delaiftre,  Paris,  1733, 
in  -  .f".  Principes  généraux  de  la  coutume 
deChaumont,  par  M.  Blondela,  notaire. 
Bouillon,    17(^8,    in-tG. 

ETAMPES-Lamy  ,  Paris  ,  1720,  in-H". 
Eu.    Cette  coutume    n'eft  pas  obfetvée 
dans  l'ufage  ,  elle  n'a  pas  été  décrétée.  On 
fuit  au  bailliage  d'Eu  la  coutume  de  Nor- 
mandie hors  quelques  ufages  locaux.  Voyei. 
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le  Mt^moire  de  F-oland    fur  ks  Coutumes 
d'E'i,  Pa-ts ,   ijiy  ,  iii-.f. 

FL\NDRES-Le3;rjnd  ,  Camkray  ,  iyi<)  , 
2  vol.  tit-Joi.-DwmésSf  Douai ,  1753, /«- 

Franche  -  CoMTÉ-^o^/7ef'/.î ,  1(^04  , 
in-4"  ,  -Dorival,  1711  ,  /«-,/ -Dunod, 
I7$(î,  M-/. 

Hainault  -  Fortius ,  i^<î^,  /«-^°  ,  — 
Dumees,  Douay  ,  1750,  in-^°. 

Langues  ~  Delaiftre  ,  Paris ,    173 1  , 

Lorraine— Fabert ,   KÎ57,  //2-/0/. 
LouDUN— Le  ProHll  ,  S  au  mur ,  "1^12  , 

Maine— Brodeau  ,  11^45,  in  -  fol.  & 
KÎ58  ,  1  vol.  in-z6 ,  —  Malicottes  ,  11^57, 
iii-fol.-^\.  Olivier  de  Saint-Vaft,  avocat  au 
preTidiil  d'AItrçon ,  yi/L-wo/;  ,  1778  & 
1779  ,  4  vol.  i'n-S". 

Mantes  &  Meulan— Guyot ,  Paris, 
Ï739  >  '"-zi- 

Marche  —  Jabely  ,  avec  les  notes  de 
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,     1744,   in-îz. 


Couturier  de 


Fournora  ,  1744,  in-zi. 

Meaux— Champy,  P<7;75,  iiîSi ,  ir.-iz 
—Bobé,  Paris,   11^83  ,  in-^". 

Melun— Champy  ,  1(^87,  in-îZ-Se-ve- 
net,  notaire  à  Melun  ,  Sens ,  17*^8  ,  in-4". 

Metz-M.  Dclange,  conleilkr  au  par- 
lement de  Metz  ,  1771 ,  in-S''. 

Montargis— Lhofte  ,  augmenté  par  le 
Pa-re  &  Durand  ,  Montargis  ,  1 77 1 ,  x 
vol.  in-iz. 

Montfort  -l'Amaury  -  Thourette  , 
Paris,  173 1  ,  in-S°, 

Montreuil-sur  -  Mer  — Dnbour^  , 
dans  le  Coutumier  de  Picardie  ,  Paris  , 
^716,  1  vol.  in- fol. 

NiVERNOis— Coquille,  dans  fes  (Eu- 
vres  ,  Bordeaux,   1703  ,   2,   vol.  in-fl. 

Normandie— Berault ,  Rouen  ,  ïjy(' , 
a  vol.  i:-fol.  —  Balna^jc  ,  Rouen,  1778  , 
a  vol.  in- fol. 

Orléans  —  Lalande  ,  Orléans  ,  16 j}  , 
in-fol.  -  Pothier  ,    177a  ,  in-4°. 

Paris--  Dumoulin,  I57<>,  in-fol.  ou 
dans  fcs  Œuvres,  1681,  5  vol.  in-fvl. 
-Brodeau  ,  166^  ,  %  vol.  /«-j?)/. -Tronçon , 
166^,  in-JoL  — Y orùn,  augmenté  par  Ri- 


card, i6j-i,  in-fol.  -  Charondas,  161^  , 
in-fol.  ou  d.in^  fcs  (Euvrcs ,  \6}-/  ,  in-fol 
-Chopin  ,  I(îi4,  in-fil.  ou  dans  fes  (Eu- 
vrcs ,  i66x  ,  5  vol./.j-yo/.-DujJelTis,  1709, 
o'.i  dans  fes  (Euvres,  1754,  2  vol.  in-fol. 

-  Auzannet ,  1708  ,  in-fol.  -  Le  Maître  , 
1741  ,  in-fal.  —  Lauriere  ,  1777  ,  3  vol. 
in-zz.~  Perrière  ,    17 14,  4    vol.  in-fbl. 

—  Bourjon  ,  1770  ,    2  vol.  in-fol. 

PerONNE  ,    MONTDIDIER    ET    RoYE- 

le-Caron  ,  dans  le  Coutumier  de  Picardie. 
PoiTOU—Boucheul,   Poitiers,  1727,   z 
vol.   in-fol.  —  Marquer,  Poitiers,  176^4, 
in-iz. 

PoNTHiEU-Goflet ,  dans  fon  Coutu- 
mier de  Picardie  ,  notes  de  M.  Ducliefne 
&  de  M.  de  le  Gorgue  ,  1779  ,  2  vol. 

Reims — Buridan  ,  dans  le  Coutumier 
de  Vermandois. 

Rochelle  (  la  )  —  Vaflin  ,  175^,} 
vol.  in-^°. 

Senlis — Ricard  dans  fes  (Euvres  1754, 
2  vol.  in-fol. — Saint-Leu,  1703  ,  in-^"- 
M.  Pchan  de  la  Foreft,  avocat  &  procu- 
reur du  roi  à  Pontoife  ,  Paris ,  ijjî. 

Sens— Penon  ,  1732,  in-ix  :  fes  notes 
font  dans  le  Coutumier  général. 

TouLouSE-François  Lyon,  171 5  ,in-4''- 
de  Calencuve  ,  Touloujè,  1(^45  ,  in-Jol.~ 
M.  de  Soulatges  ,  1770,  in-^". 

T0URAINE— Palu  ,  Tours,  1661 ,  in-^" 
-Plufieurs  jurifconfultes  ,  édition  donnée  par 
M.  Cothercau  fils ,  avocat  au  parlement, 
Tours  ,   ijy6  ,  /rt-^". 

Troyes— Pithou  ,  1^3  5  ,  —  Legrand  , 
Pans,  1737  ,  in-fbl.  —  M.  Marcilly  ,  lieu- 
tenant général  de  Pont-fur-Seine  ,  Paris , 
176S,  in-zz. 

Vermandois. -Plufieurs  auteurs  réunis 
dans  le  Coutumier  de  Vermandois ,  1728  , 
2  vol.  in-fol. 

\'itry-le-François — Saligny  I<Î7^  , 
/«-.^"-DiMand  ,   1722  ,  in- fol. 

XAINTONGE-Bechet,  Bordeaux,  1701, 
in-f. 

Voyez  dans  les  lettres  fur  la  profcffion 
d'avocat  par  M'=  Camus  ,  féconde  édition  , 
une  lide  très-circonftanciée  des  commen- 
tateurs des  différentes  coutumes  ,  Se  des 
différentes  éditions  de  leurs  commentaires. 
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COUTUME.     (  Droit  de  ) 


I.  On  donne  le  nom  de  droit  de  cou- 
tume ,  à  des  droits  feigneuriaux  qui  fe 
fierçoivent  fur  des  marchandifes  ,  foit  à 
a  vente ,  foit  au  paffage  dans  certains 
lieux. 

Le  mot  coutume  exprime  auffi  quelque- 
fois le  droit  d'ufage ,  appartenant  à  une 
communauté  d'habitans  dans  des  bois  & 
autres  lieux.   Voyez   Ufage. 

1.  On  diftingue  dans  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  le  droit  de  grande 
coinume  ,  autrement  de  prévôté  ,  &  le 
droit  de  petite  coutume.  Coutume  d'An- 
jou,  art.  8 ,  g  ^  lo ,  4g ,  £o  ù  fuiv. 

Le  droit  de  grande  coutume  fe  perçoit 
fur  les  marchandifes  qui  font  voiturées , 
&  qui  paffent  au  travers  du  territoire  des 
châtelains  ,  barons  ,  vicomtes  &c  comtes. 

Le  droit  de  petite  coutume ,  que  la 
coutume  accorde  aux  bas  -  jufticiers  ,  fe 
prend  fur  les  denrées  &  fur  les  bétes 
vendues  dans  l'étendue  de  la  juftice. 

La  plupart  de  ces  droits  font  abolis 
par  le  non  ufage  ,  conformément  k  l'ar- 
ticle 440  de  la  coutume  d'Anjou ,  qui 
porte  que  les  fujets  peuvent  par  trente 
ans  acquérir  exemption  contre  les  droits 
de  leur  feigneur.  On  trouve  plus  de  dé- 
tails fur  cette  matière ,  dans  le  Traité 
des  fiefs  de  Poquet  de  Livoniere  ,  lir.  6 , 
chap.  7. 

3.  L'article  19  de  la  coutume  du  grand 
Perche ,  parle  aulTi  d'un  droit  de  coutume 
en  vertu  duquel  «  le  feigneur  bas-jufti- 
cier  peut  exiger  un  denier  tournois  pour 
chaque  bête  à  quatre  pieds  ,  nourrie  dans 
fon   fief,   achetée  &  livrée  en  icelui  ». 

4.  En  Normandie  ,  le  droit  de  cou- 
tume fe  perçoit  par  les  feigneurs  fur   les 


marchandifes  vendues  dans  les  foires  & 
marchés.  Ce  droit  n'eft  pas  uniforme  ;  fa 
quotité  eft  diverfement  déterminée  par  les 
titres.  Quand  il  n'y  a  point  de  titres , 
c'eft  l'ulage  le  plus  général  de  la  province 
qui  fert  de  re^^le  :  &  à  cet  é^ard  ,  on 
peut  confulter  une  pancarte  publiée  \  Caën 
en  i<)04  ,  &  qui  contient  un  tarif  de 
ces  droits  ,  qu'on  a  regardé  comme  faifant 
le  droit  le  plus  commun  de  la  Norman- 
die. 

Cependant ,  comme  il  n'étoic  pas  jufle 
que  ceux  qui  avoient  des  droits  légitimes 
plus  forts  que  ce  que  contient  la  pancarte 
de  1^04 ,  ne  les  perçulTent  qu'en  con- 
formité de  cette  pancarte  ,  le  roi ,  par 
une  déclaration  du  11  mars  1752-,  à  la- 
quelle eft  annexé  un  tarif  des  droits  de 
coutume  ,  a  ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendroient  être  fondés  à  percevoir  des 
droits  plus  forts  ,  repréfenteroienr  leurs 
titres  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Rouen  dans  (ix  mois  ,  pour  y  être 
maintenus  ,  fi  faire  fe  devoir  ;  finon  qu'ils 
ne  pourroient  exiger  d'autres  droits  que 
ceux,  portés  par  le  tarif. 

Cette  déclaration  ,  &  le  tarif  qui  y  eft 
annexé ,  ont  l'un  &  l'autre  été  regiftrés 
au  parlement  de  Rouen  le  11  août  1752,; 
on  les  trouve  à  la  fin  du  texte  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  imprimé  à  Rouen 
chez  Viret  en  1753. 

5.  Il  fe  perçoit  aufiî  aux  entrées  de 
Rouen  ,  un  droit  de  coutume  qui  appar- 
tient à  M.  le  prince  de  Condé  ,  &  fur 
lequel  on  peut  confulter  le  traité  des  aides 
de  le  Fevre  de  la  Bellande  ,   r?  ?2çj ,  ^^^ 

&  337- 


COUTUME     DE    BAYONNE. 

C'eft   le   nom  d'une   impofition   qui   ie  mont,   en    échange    du    château   d'Hum- 

perçoit  dans  le  pays  de  Labour ,  dans  l'é-  blieres  ,  bâti  dans  Bordeaux  ;  l'autre  par- 

Uâion  de  Lannes,  &  dans  une  partie  du  tie  appartient  encore  au  roi,    &  elle  eft 

Bazadois.  comprile  dans  le   bail   des  fermes  gént'-» 

Une   partie  de   ce  droit    a   été    donnée  raies. 
par  Charles  VII  ,    à  la  mailon  de  Gram- 


Tomt   V 


R  r  r  t 


iS^2 


COUVENT. 

COUTUME    DE    FERRETTE, 


T.  C'tfl  le  nom  nu'on  donne  à  une  com- 
miinautë  de  biens  qui  a  tien  de  droit  entre 
conjoints  ,  dans  une  partie  de  l'AUjcc. 
Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  d'AI- 
lace  ,   tnm.    2  ,  pag,  ^jo. 

X.  Tout  ce  que  les  époux  pofTédent  au 
temps  de  leur  mariage  ,  tout  ce  qu'ils  ac- 
quièrent pendant  qu'il  fubfifle  ,  &  même 
tout  ce  qui  échoit  \  l'un  &  à  l'autre 
par  fucceltion  ou  autrement,  entre  dans 
cette  communauté  ,  à  moins  que  le  con- 
trat   de    mariaiîe    ne    contienne    une   fli- 


pulation  contraire. 

La  made  de  tous  lesbitns  communs  ,e(l 
ce  qu'on  nomme ,  coutume  de  Ferrette. 
Elle  fe  partage  de  manière  que  le  mari 
ou  fes  héritiers  en  ont  les  deux  tiers  ; 
la   femme    ou    fes  héritiers  ,   l'autre  tiers. 

La  coutume  de  Ferrette  n'crt  point 
écrite;  &  la  communauté  qu'elle  établit, 
n'efl:  fondée  que  fur  un  ufage  qui  a  force 
de  loi.  Voyez  le  Traité  des  gains  nup- 
tiaux ,  chap.  i  ,  pag.  zz  ,  &  chap.  g  ^ 
pag,  83. 


COUTUMELOCALE. 

I.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  les  coutumes  que  ces    coutumes  particulières  n'ont  pas 

particulières ,   qui  n'ont  autorité  que  dans  prévu  ,  doit  être  décidé  par  les  coutumes 

le    relfort  d'une   junldiilion  ,   ou  dans  un  générales   dans    les  pays    coutumiers  >  ou. 

lieu  particulier.  par  le  droit  Romain  ,   dans  les  pays  de 

Comme  les    coutumes   locales   ne  font  droit-éait.  Voyez  Coutume. 
que  des  exceptions  aux  loix  générales,   ce 

COUTUME  LOUABLE. 


Ce  nom  a  été  donné  aux  rétributions 
que  les  eccléfiaftiques  exigent  des  laïcs  , 
&  qui  ne  font  tojulées  que  fur  une  pof- 
ItlTion  fans    titre. 

L'ordonnance  de  Blois  s'exprime  ainfi , 
art.  ^i  :  ((  Voulons  que  les  curés  ,  tant 


des  villes  qu'autres  ,  foient  confervés  es 
droits  d'oblations  &  autres  droits  pa- 
roilTiaux  qu'ils  ont  accoutumé  percevoir  , 
nonobflant  l'ordonnance  d'Orléans  (  art. 
75  )   à  laquelle  avons  dérogé  pour  ce  re- 


gard M. 


C  0  U  T  U  M  I  E  R. 

I.  Le  mot  coutumier  efl  employé  pour  a.  Coutumier  fignifie  aufli  dans  d'autres- 
roturier  dans  un  grand  nombre  de  cou-  fens  ,  1"  un  ufager  ;  a"  un  praticien  qui 
tûmes  ,  qui  font  citées  fous  ce  mot  dans  peut  rendre  témoignage  de  la  coutume 
le   Gloflaire   du  Droit  françois.  d'an  pays;   3°  im  mortaiilable. 


COUVENT. 

1.  On  appelle  couvent  la  maifon  dcfli-     fons  voifincs  ,    afin  d'obferver  la    clôtorc 

ordonnée  par  les    canons.  Voyez    Clôture 
religieufe. 

hts  couvens  peuvent-ils  ^tre  faWis  réel- 
lement :  voyez  Biens  tccUjiaJIiques ,  J  II , 

"°  5- 

3.  On   appelle  biens  du  petit  souvent  ^ 


née  pour  la  demeure  des  religieux  ou  reli- 
gicu'.es,  vivans  en  commun  fous  une  même 
rc^Ie.  Voyez  Conventiialit/. 

On  écrivoit   outrefois  convent. 

1.  Lcî  couvens  doivent  ttic  entourés  de 
murs  qui  les  féparcnt  entièrement  des  mai- 
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lej  fonds  qui   depuis  l'introduâion   de   la     été  aumônes ,  ou  donnés  pour  des  fonda- 
comniende  dans  une  abbaye,  ou  un  prieu-     tions.  Voyez  Partage, 
té ,  ont  été  acquis  par  les  religieux ,  leur  ont 

CRAINTE. 

Voyez   1°  yices  det  conventions  ;  z"  Conventions. 


I.  En  termes  de  droit ,  la  crainte  eft 
aine  pafTion  excitée  par  l'image  d'un  mal 
à  venir  ,   &  non  mérité. 

Tout  confentement  arraché  par  la  crainte , 
tft  regardé  comme  nul  :  ce  qui  détruit  la 
convention  dont  il  étoit  la  bafe.  C'efl;  ce 
xjui  eft  décidé  par  la  loi  I  au  Digefle  : 
tit.  quod  met.  cauf.  en  ces  termes  :  Quod 
metûs  caufd  gejriim  cfit ,  ratum  non  kabebo. 

a.  Les  jurifconfultes  diftinguent  deux 
efpeces  de  crainte  :  la  crainte  légère ,  & 
la  crainte  grave. 

La  crainte  légère  ,  metus  lèvis  ,  ne  peut 
être  une  raifon  fuiîilante  pour  fe  difpenfer 
de  remplir  fon  engagement  ;  par  exem- 
ple ,  û  un  majeur  difoit  que  fon  obli- 
gation n'a  eu  pour  caufe  que  la  crainte 
où  il  étoit  de  caufer  du  chagrin  à  quel- 
qu'un ,   s'il  ne   la  foufcrivoit   pas  ,    cette 


crainte  feroit  alléguée  fans  fuccès  de  fa 
part ,  &  prouveroit  feulement  qu'il  eft 
un  efprit  timide   &  foible. 

La  crainte  grave  ,  metus  gravis ,  eft  au 
contraire  un  moyen  de  refcifion  lorfqu'elle 
eft  prouvée.  Par  exemple  ,  fi  l'on  a  fait 
un  écrit  ou  figné  un  aâe  quelconque,  parce 
que  l'on  étoit  menacé  de  la  mort ,  ou  de 
la  perte  de  fa  liberté. 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit  ,  que  la 
crainte  eft  préfumée  avoir  duré  autant  de 
temps  que  fa  caufe  a  lubfifté  :  Quamdiii 
durât  caufa  metus  ,  femper  pracfumitur  me~ 
tus.  Decivs  cons,  zig. 

4.  Voyez  fuf  cette  matière  Carondas  , 
liv.  8 ,  repet.  zj  ,  &  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence ,  rapporté  par  Boni- 
face ,  tom.  Z,  liv.  ^,  tit,  2^,  chap.  I, 
Voyez  aufli  Violence. 
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Voyez  Obligation. 
Sommaires. 

5  I.  Définition  :  divifions  des  créances.  Renvois. 
$  II.  Droits  &  obligations  des  créanciers. 


J  J.  Dijinitiun   :    divifions    des    créances. 
Renvois. 

1.  On  appelle  créance  le  droit  qu'a  quel- 
qu'un d'exiger  une  clioft:  d'un  autre  ;  & 
on  nomme  créancier  celui  à  qui  ce  droit 
appanient. 

Celui-là  fcul  peut  donc  fc  qualifier  créan- 
cier qui  a  une  aâion  perfonnelie.  Se  qui  eft 
endroit  de  former  en  jufticc  une  demande, 
qui  ne  puifTe  être  détruite  par  aucune  excep- 
tion péremptoirc ,  telle  (]iit  la  comptnfation. 

2.  Les  créances  peuvent  avoir  toute  forte 


de  caufes,  pourvu  qu'elles  nefoient  contrai- 
res ni   aux  loix  ni  aux  bonnes  mœurs. 

On  en  diftingue différentes  efpeces,  en  les 
confidérant  par  rapport  h  leur  origine,  à  leur 
objet ,  à  la  manière  dont  elles  font  con- 
traflées ,  à  l'acle  qui  en  contient  la  preuve, 
&  à  l'aflion  qu'elles  procurent  aux  ciéjii- 
ciers.  Nous  ne  parierons  que  des  divilions 
principales. 

3.  La  première  divifion  des  créances  eft 
en  mobiliaires  ù  inunobtliaires. 

Les  créances  rrobiliaircs  font  celles  qui  ont 
pour  objet  un  meuble.    Telles  font  toutes 
K  r  r  r  ij 
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les  créances  de  fommes  d'argent  ,  ou  au- 
tres chofes  niobiliaires. 

Les  immobiliaires  font  celles  dont  l'ob- 
jet eft  un  immeuble  ;  telle  eft  la  créance 
qu'a  un  acquéreur  d'héritase  contre  l'on 
vendeur  pour  le  le  faire  délivrer. 

4.  La  féconde  divifion  des  créances  efl  en 
hypothécaires  6"  ckirographaires  ;  &  cha- 
cune de  ces  deux  efpeces  fe  fubdivife  en 
créances  ordinaires  ^■f  privit  gi^es. 

Les  créances  hypothécaires  ordinaires 
font  celles  qui  ne  donnent  au  créancier 
c^u'une  fimple  hypothèque  fur  les  biens  de 
Ion    débiteur. 

Q  lant  aux  différentes  manières  par  lef- 
quelle.îune  créance  acquiert  la  qualité  d'hy- 
pothécaire ,  &  aux  effets  que  cette  qua- 
lité produit ,  voyez   Hypothèque  6*  Ordre. 

Il  lufïit  ici  de  remarquer  que  toute  créan- 
ce efi  fufceptibie  de  devenir  hypothécaire. 

Les  créances  hypothécaires  privilégiées 
font  celles  qui  outre  l'hypothèque  produifent 
encore  en  faveur  du  créancier  un  privilège  fur 
quelqu'immeuble.  Telle  eft  la  créance  du 
vendeur  pour  le  prix  de  l'immeuble  par  lui 
vendu  ;  celle  des  ouvriers  qui  ont  bâti  une 
maifon  ,  pour  le  prix  de  leurs  ouvrages  ; 
enfin  celle  pour  fureté  de  laquelle  le  créan- 
cier s'eft  fait  accorder  la  jouiiT^ince  d'un 
immeuble  ,  &  que  l'on  appelle  ,  Antichrcfe. 
Voyez  ce  mot. 

La  feule  convention  des  parties  ne  peut 
donnera  une  créance  la  qualité  de  privilé- 
giée. Voyez  ,  au  mot  Privilège  ,  ce  qui  tft 
requis  pour  fon  établiflïment ,  &  les  effets 
qu'il  produit. 

Les  créances  chirographaires  ordinaires 
font  celles  qui  ne  procurent  au  créancier  ni  hy- 
pothèque ni  privilège.  Telles  font  la  plupart 
des  créances  réfultantes  d'écrits  fous  feing- 
privé,  ou  de  conventions  vcrbaks.  ^''oyez 
Contribution  entre  créanciers. 

Les  créances  chirographaires  privilé:;iées 
font  celles  pour  lefquelles  la  loi  accoidc  un 
privilège  fur  les  meubles  ,  eu  égard  à  leur 
caufe  &  à  leur  faveur.  Telles  font  celles  pro- 
venantes de  frais  de  maladie  ,  frais  funé- 
raires ,  loyers  de  mailon  ,  gages  dedomef- 
tiques.  Telle  eO  auffi  la  créance  pour  fureté 
de  laquelle  un  créancier  a  pris  de  fon  dé- 
biteur un  meuble  en  gage.  Voyez  ,  Njn- 
riffemcnt  Se  Privilège. 
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5.  Une  troifieme  clafTe  de  créances  fe  for- 
me de  celles  qui  font  divifibles  ,  ou  indi- 
vifibles. 

Les  créances  divifibles  font  celles  qui 
peuvent  être  acquittées  pour  une  partie  ^ 
comme  la  créance  d'une  fomnie  de  de- 
niers. 

Les  créances  indiviflbles  font  celles  qui 
ne  peuvent  être  acquittées  pour  partie , 
comme  le  droit  d'avoir  vue  ou  de  paffer 
fur  l'héritage  de  fon  voifin.  Voyez  ,  Indi- 
vifinr.  Se  Obligation. 

6.  Enfin  ,  une  dernière  divifion  des  créan- 
ces fe  forme  de  ce  que  le  plus  grand  nom- 
bre donnent  feukment  le  droit  de  faifir  les 
biens  du  débiteur  ,  faute  de  paiement,  tan- 
dis que  quelques-unes  emportent  le  droit  de 
Contraindre  la  perfunne.  Voyez  ,  Contraiiitt 
par  corps. 

5   IL  Droits  &  obligations  des  créanciers. 

Le  principal  droit  des  créanciers  ,  & 
qui  leur  efl  commun  à  tous,  eft  de  fe  fai- 
re payer  de  cequi  leur  efl  dû.  Pour  y  parve- 
nir ,  ils  peuvent  employer  tous  les  moyens 
introduits  par  la  loi  ,  quife  réduifent  à  fai- 
re vendre  les  biens  &  en  certains  cas  à  con- 
traindre la  perfonne  du  débiteur. 

a.  Les  effets  des  privilèges  &  des  hypo- 
thèques ne  fe  confiderent  qu'à  l'égard  des 
créanciers  entr'eux  ,  &  relativement  à  la 
procédure  que  chacun  doit  tenir  pour  recou- 
vrer ce  qui  lui  efl  dû.  Le  débiteur  étant 
obligé  perfonnellcment  envers  tous  ,  ne 
peut  forcer  aucun  d'eux  à  fe  pourvoir  fur 
certains  biens  plutôt  que  fur    d'autres. 

La  différence  de  la  fituation  des  biens 
n'en  met  point  non  plus  dans  les  droits  des 
créanciers.  Ils  peuvent  les  exercer  par- 
tout où  ils  trouvent  des  biens  appartenans 
à  leur  débiteur  ,  parce  que  l'obligation 
perfonnelle  les  y  foumet  tous. 

3.  Le  droit  qu'acquiert  un  créancier  fur 
la  perfonne  &  les  biens  de  fon  débiteur,  efl 
lui-même  une  efpecc  de  biens ,  qui  en  con- 
féquence  efl  cefftble  &  tranfmifTible. 

4.  Le  droit  qui  appartient  à  un  créancier 
d'obliger  fon  débiteur  k  lui  donner  la  chofe 
qui  forme  l'objet  de  l'obligation  ,  n'tfl  point 
un  droit  dans  la  chofe  ,/'/j  in  re ,  niais  feu- 
lement undroità  la  chofe ,7^5  ad rem.Ctû 
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pourquoi  elle  refte  en  la  poirclTion  du  débi- 
teur ;  le  créancier  n'en  devient  propriétaire 
que  par  la  tradition  rétile  ou  feinte  ^ui  lui 
en  eu  faite  ,  &  jufqu'a  ce  moment  le  débi- 
teur peut  en  difpofer  en  taveur  d'un  autre. 

Ainfi,  celui  qui  a  vendu  fon  héritage  fans 
tradition  ,  eft  débiteur  envers  l'acquéreur 
pour  lui  délivrer  cet  héritage.  Si  cependant  il 
en  transfère  la  propriété  à  une  autre  perionne 
par  la  tradition  ,  le  premier  acquéreur  ne 
pourra  prétendre  que  des  dotnmages  ic  in- 
térêts. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  débiteur  eft 
infolvable  ;  car  alors  on  examine  fi  le  fécond 
contrat  par  lui  fait,  eft  à  titre  gratuit  on 
onéreux,  Comme  aufii  fi  l'acquéreur  a  eu  part 
à  la  fraude;  &  le  contrat  eftannullé,  toutes 
les  fois  qu'il  eft  à  titre  gratuit  ,  ou  que  l'ac- 
quéreur a  été  participant  de  la  fraude. 
Voyez  Fraude. 

5.  Un  créancier  ne  peut  pourfuivre  fon 
paiementque  lorfquela  créance  eft  exigible; 
mais  avant  l'échéance  du  terme  il  peut  faire 
divers  aéles  confervatoires  pour  empêcher 
que  le  débiteur  ne  lui  enlevé  fon  gage,  en 
difpofant  de    les  biens.  Vovez   Oppofition. 

Si  le  débiteur  a  promis  au  créancier  de  le 
mettre  en  poffêflion  de  gages  paniculiers , 
il  peut  agir  à  cet  effet  en  juftice. 

6.  Un  créancier  ne  prut  être  forcé  de  di- 
vifer  fon  paiement ,  ni  de  le  recevoir  dans 
un  autre  lieu  que  celui  qui  a  été  convenu  , 
ri  d'accepter  une  chofe  en  place  d'une 
autre. 

7.  Les  droits  &  aâions  faifant  partie  des 
biens,  les  créanciers  peuvent  en  certain  cas 
exercer  les  droits  qui  appartiennent  k  leur 
débiteur  ;  ce  qui  s'opère  par  une  efpcce  de 
fubrogation.  Voyez    Subrogation. 

Dans  tous  les  cas  où  les  créanciers  font 
admis  àexercer  les  droits  de  leur  débiteur, 
ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  eue  le  dé- 
biteur n'en  auroit  eu  lui-même. C'eft  pourquoi 
ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  les  juge- 
raens  rendus  contre  leur  débiteur  ,  com- 
me le  fcroient  des  tiers  intéreftes  ;  mais  feu- 
mentparles  voies  que  le  débiteur  lui-mêttic 
auroit  pu  prendre.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 
Cl  février  1701  ,  rapporté  au  Journal  des 
Aodierces  :  Plaidoycrus  ,  jbl.  ^7J  ,  noté 
t8z8. 

8.  Les  créanciers  joui/Tcnt  d'un  droit  par- 


ticulier  lorfque  leur  débiteur  vient  à  mou- 
rir. Il  confifte  à  demander  la  féparation  de 
fes  biens  d'avec    ceux  de  fon  héritier. 

Ce  droit  eft  fondé  l'ur  la  maxime  :  Bons 
noncomputanîur ,  niji  deducio  cere  aliéna  ;  de 
laquelle  il  luit  que  les  créanciers  d'un  dé- 
funt doivent  être  pavés  fur  le  prix  de  fes 
biens  avant  que  Ion  héritier  ,  ou  les  créan- 
ciers de  fon  héritier  ,  y  puiflent  rien  préten- 
dre. 

9.  Chaque  créancier  n'a  de  droit  fur  fon 
débiteur  q-ie  par  rapport  à  la  créance  qu'il  a 
contre  lui.  C'eft  pourquoi ,  lorfqu'il  y  a  pîu- 
fieurs  créanciers  d'une  même  dette  ,  cha- 
cun n'a  droit  d'agir  que  pour  fa  part  , 
^  moin;  qu'ils  ne  foient  folidaires  entr'eux. 

Lorfqu'il  y  a  féparation  de  droits  ,  celui 
qui  Dirvient  à  obtenir  le  paiement  de  fa 
part ,  n'eft  point  obligé  de  la  partager  avec 
fes  co-créanciers. 

Il  faut  excepter  le  cas  oùîe  débite;;!  étant 
infolvable,  fesbiens  ont  été  laifis;  car  alors 
ils  deviennent  le  gage  commun  de  tous  les 
créanciers.  Voyez  SaifeSc  Abandor.nement. 

10.  Il  exifte  encore  plufieurs  droits  par- 
ticuliers  a  certains  créanciers. 

Le  bailleur  à  rente  foncière  peut ,  faute 
de  paiement  de  trois  années  de  la  rente  , 
dem.ander  contre  le  preneur  à  rentrer  dans 
fon  héritage. 

Il  peut  aullî  ,  lorfque  l'héritage  fe  trou- 
ve faifi  par  d'autres  créanciers  ,  mais  fins 
qu'il  y  ait  faillite  ouverte  ni  direâion  for- 
mée, demander  qu'il  lui  foit  donné  fur  i'ef- 
timation  ,  pour  éviter  les  frais. 

Tout  créancier  hypothécaire  peut  même 
former  cette  demande  lorfqu'il  paroîr  qu'ea 
pourfuivant  le  décret  ,  le  prix  ae  l'héritage 
ne  pourra  fuffire  pour  acquitter  fa  créance  & 
celles  de  ceux  qui  le  précédent.  Celui  qui 
forme  cette  demande  doit  offrir  de  payer 
les  frais  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
faits  jufqu'au  jouroùill'a  Signifiée;  enfemble- 
tout  ce  qui  eft  dû  au<  créanciers  privilégiés 
&  hypothécaires  qui  lui  font  antérieurs.  If 
doit  en  outre  donner  l'option  aux  autres 
créanciers  de  porter  l'héritage!»  fi  haut  prix, 
qu'il  foit  lui-niême  rempli  de  les  créajiccs. 
V^oyez  fur  cet  objet  l'article  Adjudicatioa 
fur  trois  publications ,  tom.  i  ,  pai^.  S.41. 

Engénvral,  tout  créanci-r  hypothécaire 
a  droit  d'attaquer  en  délailTement  les  tiers- 
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détenteur'!  cles  licritages  hypothéqués  à  fa 
dette.  Voyez  Di/jijfement. 

IX.  Le  créancier  qui  accorde  délai  à  l'un 
d'entre  plufieurs  débiteurs  folidaires  ,  ne  peut 
plus  pourluivrc  les  autres  avant  l'expiration 
du  délai  ;  car  il  contreviendroit  indircifle- 
ment  a  fa  promcife  par  l'effet  du  recours  que 
les  débiteurs  attaqués  en  paiement  auroient 
contre  celui  ,  à  qui  le  délai  a  été  accordé. 

De  rnème  ,  le  créancier  qui  conlent  à  l'a- 
liénation que  fait  Ion  débiteur  du  fonds  qui  lui 
étoit  enç^agé  ,  ou  qui  permet  que  Ion  gage 
foit  obligé  à  un  autre  ,  n'a  plus  de  droit  fur 
cet  objet,  s'il  neleréferve  ;  car  fon  confen- 
tcment  tromperait  l'acquéreur.  Voyez  fur 
ce  point  un  arrêt  du  lO  mai  1687  ,  rap- 
porté au  Journal  du  palais. 

Ij.  Quoique  le  créancier  ait  moins  de- 
mandé qu'il  ne  lui  étoit  dû  ,  &  qu'il  n'ait 
point  proteflé  contre  cette  faufle  énoncia- 
tion  ,  il  peut  après  demander  le  furplus 
de  fa  dette  ,  à  moins  que  fa  première  deman- 
de ne  portât  ,  que  c'étoit  pour  refle  de  ce 
qui  lui  étoit  du  qu'il  la  tormoit. 

De  même  ,  quoique  le  créancier  ait  de- 
mandé plus  qu'il  ne  lui  eft  dû  ,  fi  le  débiteur 
n'offre  pas  tout  ce  qu'il  doit  ,  il  efl  con- 
damné aux  dépens. 

14.  En  général ,  les  créanciers  ne  con- 
traûent  envers  leurs  débiteurs  que  l'obliga- 
tion de  ne  pouvoir  exiger  ce  qui  leur  efldù 
avant  le  terme  fixé ,  &:  de  fc  trouver  au 
jour  &  au  lieu  défignés  pour  le  paie-ment. 

Mais  il  efl  certains  cas  où  le  créancier 
contraûedes  engagemens  particuliers.  Ain- 
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fi ,  celui  qui  par  le  contrat  nommé  ^ntt'i 
chrefc  a  en  fà  poffeffion  un  immeuble  de 
fon  débiteur  ,  efl  obligé  à  en  avoir  le  foin 
qu'un  bon  père  de  famille  prend  de  fa  cho- 
fe,  &il  répond  de  la  faute  la  plus  légère,  ainû 
que  de  tout  événement  même  fortuit  oc- 
cafionné  par  une  faute  précédente. 

En  fécond  lieu  ,  lorlque  les  revenus  de 
l'immeuble  furpaffent  la  rente  ou  l'inté- 
rêt légitime  qui  peut  lui  être  dû  ,  il  doit 
reflituer  à  ion  débiteur  ce  qu'il  reçoit  au- 
delà  de  cet  intérêt  ou  de  cette  rente  y 
à  moins  que  la  qualité  des  fruits  de  l'hérita- 
ge étant  incertaine  ,  ils  ne  lui  aient  été 
abandonnés    par   forfait. 

Il  efl  également  obligé  \  reftituer  toute 
augmentation  furvenuek  la  chofe  qui  efl  en- 
tre les  mains  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  produi- 
te par  Ici  impenfes  qu'il  auroit  faites  à  l'hé- 
ritage. 

Enfin  ,  il  doit  rendre  l'objet  du  gage  auf- 
fitôt  qu'il  a  été  payé.  Il  demeure  même 
perpétuellement  obligé  à  cette  reftitution  » 
ainfi  que  fes  héritiers  ,  fans  qu'aucune  pref- 
cription  puiffe  leur  acquérir  de  propriété  à 
cet  égard  ,  tant  que  le  contrat  d'antichrèfe 
efl  Connu. 

Il  en  efl  de  même  du  créancier  qui  a  en  fa 
poflcffion  un  meuble  de  fon  débiteur. 

15.  Par  arrêt  du  la  décembre  KÎ77  » 
rapporté  au  Journal  du  palais  ,  il  a  été  jugé 
qu'un  créancier  colloque  dans  un  ordre  ,  \ 
la  charge  de  donner  caution,  efl  obligé  de 
le  faire  ,  &  que  ks  créanciers  oppofans  en 
fous-ordre    n'y  font   pas  adreints, 


CREDIT. 


I.  C'efl  le  nom  d'un  droit    qu'avoicnt     avoient  ufurpé   dans  des   temps  malheu- 

ancic/inement  plufieurs  feigneurs  dans  leurs     reux  ,    ne  fubfifle  plus   en  aucun  endroit, 
terres  ,    &  en  conféqucnce  duquel  ils  pou-     Voyez  la  table  du  Recueil  des  ordonnan- 


voient  forcer  leurs  vaffaux  de  leur  faire  cré- 
dit pendant  un  certain  temps  pour  le  prix 
des  denrées  qu'ils  achetoient  d  eux. 

Ce  droit  exorbitant  que    les   fcigncurs 


ces  de  la  troifieme  race  ,  au  mot  Crédit ^ 
totn.  4 ,  £ ,  6 ,  j  ù  a. 

a.  Quant  aux  lettres  de  crédit,   voye» 
Lettres  de  Crédjt. 


CRIDELAFÉTE. 

On  nomme  ainfi  un  droit  feigneurial  qui     mifiion  d'annoncer  la  fête  du  lieu, 
fe  paie  en  quelques  endroits ,  pour  la  per- 
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CRI    PUBLIC. 

I.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  procla-  trompe ,  Taivant  l'ufage  ,  à  la  place  pu- 
mationsaui  i'e  font  dans  les  places,  marchés  bliqpe  ,  &  à  la  porte  de  la  junfdiélion  , 
&  carrefours  publics  d'une  ville  ou  autre  &  encore  au-devant  du  domicile  ou  ré- 
lieu ,  après  y  avoir  appelle  le  peuple  au  fidence  de  l'accufé  ,  s'il  en  a. 
fon  du  tambour  ou  des  trompettes,  pour  a.  Les  auteurs  décident  que  ,  de  mêm» 
rendre  une  choie  notoire  &  publique.  que  le  juge  d'égliie  ne  peut  punir  le  con- 

On   a(ri2;ne  l'accufé   par  cri  public   en  tumax  ,    &  l'obliger  d'efter  en  jugement 

Itiatiere  criminelle  ,   quand  il  ne  fe  pré-  par  faifie   &   annotation   de  fes   biens  ,  il 

fente  point  en    conféquence  de    l'alTigna-  ne  peut  pas  non  plus  le  faire   citer  par   cri 

tion    qui   lui    eft   donnée   à    comparoir   à  public ,    dans    les    places    &    les   rues   de 

quinzaine  ,    pour  être  préfent   à  l'inftruc-  la   ville  ,    mais    feulement   à   la    porte  de 

tion   qui  fe  fait  contre  lui.   Voyez   Con-  fon  auditoire.  Voyez   Joufle,  de  la  juftice 

tuinace  ,    &    Crieur-Juré ,   $  I.  criminelle,   tom.   î  ,  pag.  poz  ,  n9    z^  , 

L'ordonnance   de    1^70 ,    tit.  ij ,   art.  &c    les    Mémoires   du    Clergé  ,    tom,    7  , 

^,   porte   que    le    cri    fe  fera   à    fon   de  pag.  81g. 

CRIÉES. 

Voyez  1°  Saifies  réelle  ;  i®  Procédure;  3°  Acliofit 
Sommaires. 

$  I.  Définition  :  leur  objet  5"  Uur  nombre. 

$  II.   Temps    6"  lieux  dans  kfquels  elles  doivent  être  faites, 

$  III.   Formalités  qui  les  doivent  précéder   &  fuivre. 

J5  IV.  Loix  particulières  de  la  Lorraine. 

J  I.  Définition  :  leur  objet  &  leur  nombre,     font  muettes  à  cet  égard. 

Les   coutumes  prefcrivent  aufli  diverfe» 

1.  Les  criées  font  des  proclamations  ment  l'intervalle  à  obferver  entre  chaque 
feites  par  le  miniftere  d'huifliers  ou  fer-  criée.  Les  unes  veulent  qu'elles  foient 
gens ,  pour  annoncer  au  public  la  vente  faites  de  huitaine  en  huitaine  ;  les  autres 
judiciaire  des  biens  faifis  réellement.  les   efpacent    de  quinzaine  en  quinzaine , 

2.  Le  but  de  cette  annonce  publique,  ou  de  q;iatorzaine  en  quatorzaine,  ce  qui 
n'eft  pas  feulement  de  taire  trouver  à  la  revient  au  même  ,  parce  qu'alors  on  ne 
vente  un  nombre  fuffifant  d'enchériffeurs,  compte  point  dans  le  terme  le  jour  au- 
mais  aufli  de  mettre  ceux  qui  ont  quelque  quel  il  expire.  De  ce  dernier  nombre  eft 
droit  fur  l'objet  faifi  à  portée  de  prendre  la  coutume   de  Paris  :   même  art. 

«n  temps  utile  les  précautions  nécelTaires 

pour  le  conlervcr.  $  II.  Temps  &  lieux  dans  lefquels  les  criées 

3.  Les  coutumes  varient  fur  le  nom-  doivent  être  faites. 
bre  des  criées.  Quelques-unes  fe  conten- 
tent de  trois;  d'autres,  comme  Orléans,  i.  Les  criées  doivent  être  faites  im- 
art.  ^6q  ,  en  exigent  cinq.  L'ufage  le  médiatement  après  la  faifie  -  réelle  en- 
plus  général  paroît  être  de  les  fixer  à  rcgirtrée  &  dénoncée.  Le  dimanche  eft 
quatre.  C'tft  celui  qui  eft  adopté  par  la  le  jour  ,  &  l'ifliic  de  la  mefR,  paroilHiIe 
coutume  de  Paris  ,  art.  .952,  6c  qui  fem-  l'heure  marqués  par  i'édit  de  i  î  1 1  ,  &:  par 
ble  devoir  l'être  dans   toutes   celles   qui  la  plupart  des  coutumes ,  comme  le  temps 
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le  plus  propre  à  donner  à  ces  acies  la 
publicité,  q..i  efl  leur  principal  objet. 
C'eft  pourquoi  ils  ont  été  exc.ptés  de  la 
détenie  de  faire  des  adcs  judiciiircs,  les 
jours  de  fêtes  &  de  dimanches  :  &  cette 
exception  e(ï  fi  favorable  ,  quelle  doit 
l'emporter  fur  les  coutumes  qui  pourroient 
avoir  des  difpofitions  contraires.  A  l'égard 
de  la  permifiion  donnée  par  quelques  cou- 
tumes ,  de  faire  indifféremment  les  criées 
à  l'ifTue  de  la  meife  paroilTule,  oa  à  l'ilTie 
des  vêpres  ,  on  doit  être  fort  rélérve  à  en 
ufer  ;  &  à  moins  d'un  ulage  bien  conl- 
tant ,  il  eft  plus  prudent  de  préférer  l'iffue 
de  la  méfie  paioifliale ,  pa.ce  que  l'af- 
fluence  étant  d'ordinaire  plus  grande  en  cet 
inftant,  l'objet  de  la  loi  fe  trouve  mieux 
rempli. 

Les  fêtes  folemnelles  qui  fe  rencontrent 
les  jours  de  dimanche  ,  n'empêchent  point 
la  validité  des  criées.  D'Héricourt  cite  un 
arrêt  du  z^  mars  16 16  ,  rendu  en  forme 
de  ré'Tlement  fur  les  concluions  de  M. 
Bignon  ,  avocat- ;];énéral ,  qui  en  a  con- 
firmé une  faite  le  jour  de  la  Pentecôte. 
Le  dimanche  de  Pâques  eft  le  feul  au- 
quel ces  aûes  foient  interdits.  Ceft  à 
l'huiflier  chargé  des  criées  à  les  commen- 
cer de  telle  ibrte  qu'aucune  quinzaine  ne 
fe  rencontre  le  jour  de  cette  fête. 

On  trouve  au  Journal  des  audiences  , 
Tom.  2  ,  In.  5  ,  ch.  55-,  un  arrêt  du  29 
juillet  KJ58  ,  qui  n'a  point  obligé  de  re- 
commencer des  criées ,  dont  l'une  avoir 
ét^  faite  le  lendemain  de  Pâques  ,  &  a 
feulement  prefcrit  une  cinquième  &  fu- 
rabondante  criée.  Mais  il  pourroit  être 
dangereux  de  fe  repofer  fur  cet  exemple 
unique. 

z.  Pour  connoître  le  lieu  où  fe  doi- 
vent faire  les  criées  ,  il  faut  faire  atten- 
tion à  la  nature  des  biens  faifis.  Ce  font 
ou  des  immeubles  réels  tels  qu'une  mai- 
fon  ,  des  terres  ;  ou  des  immeubles  fic- 
tifs ,  comme  des  rentes  foncières  ou  conf- 
tituées. 

Si  ce  font  des  immeubles  réels  ,  il 
fuflît  prefque  généralement  de  faire  le 
nombre  de  criées  prefcrit  par  la  coutume 
k  la  porte  de  l'églifu  paroilfiale  de  chacun 
vies  lieux  ob  font  litués  les  biens.  Dnns 
oiel-]ties  provincts   on   a   co.ituojc    d'en 
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ajouter  une  ,  qui  fe  fait  au  marché  le  plus 
prochain,  un  joar  où  il  fc  tient;  ou  même, 
comme  en  Artois ,  de  répéter  à  des  jours 
de  marché  toutes  celles  faites  aux  portes 
des  é^lifes  paroilBales.  Mais  ces  forma-, 
lité;  font  furabondantes  en  elles-mêmes  , 
&  leur  défaut  ne  peut  entVaîner  la  nul- 
lité des  criées  où  elles  ont  été  omites  , 
qu'autant  qu'elles  font  autorilees  par  une 
loi  formelle. 

Lorfqu'une  niaifon  faific  réellement  tft 
fituée  lur  le  territoire  de  deux  pareilles , 
la  criée  en  doit  être  faite  fur  la  paroifTe 
où   eft    !a   principale  entrée. 

3.  Nous  avons  dit  que  les  criées  doi- 
vent fe  faire  dans  toutes  les  paroilfes  des 
lieux  où  font  fitués  les  biens  :  fi  cepen- 
dant la  faifie  -  réelle  portoit  fur  un  fief 
dont  il  relevât ,  ou  en  nef  ou  en  cenfive  , 
plufieurs  terres  fituées  en  différentes  pa- 
roiifes  ,  il  l'uffiroit  de  les  f.iire  à  la  paroifTe 
du  chef-lieu.  Ceft  l'avis  de  M.  Pothier  ,  & 
c'efl  une  conféquence  ds  l'article  345  de 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  pour  cette  ef- 
pcce  de  biens  fe  contente  de  la  faifie 
des  principaux  manoirs  ,  fans  exiger  Ja 
defcrjptioa  déraillée  qu'elle  requiert  pour 
les  rotures. 

4.  Quoique  l'églife  du  Heu  où  font  fitués 
les  biens  ,  ne  foit  qu'une  annexe  ou  fuc- 
curfale  d'une  paroifTe  plus  éloignée;  néan- 
moins lorfqu'elle  tient  lieu  de  paroifTe  aux 
habitans  de  ce  lieu  ,  qu'on  y  célèbre  les 
offices  ,  &  qu'on  y  adminiflre  les  facre- 
mens  ,  c'efl  à  la  porte  de  cette  églife  ,  & 
non  à  celle  de  l'églife  matrice  qu'il  faut 
faire  les  criées. 

5.  Lorfque  la  faifie-réelle  a  pour  objet 
des  rentes ,  il  faut  diftinguer  :  ou  ces  rentes 
font  foncières  ,  ou  elles  font  conflituécs. 

Les  premières  étant  rcpréfentativcs  des 
fonds  fur  lefquels  elles  font  affifes  ,  les 
criées  doivent  s'en  faire  aux  mêmes  lieux 
que  fe  feroient  celles  des  fonds  eux-mêmes  : 
Coutume  de  Paris ,  art.  :;^^.  C'efl  pour- 
quoi fi  des  terres  afTeâées  à  une  même 
rente  foncière  ,  fe  trouvoienr  fituecs  en 
différentes  paroifTcs  ,  les  criées  de  cetre 
rente  devroient  fe  faire  dans  toutes  ces 
pnroifles  ,  quclqu'inutile  que  parût  être 
cette  formalité.  CcH  l'avis  de  DupIelTis 
en  fon  commcnrairc-  f.ir  cet  article. 

Pour 
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Pour  les  rentes  conftituées ,  comme  elles 
n'ont  d'autre  f.tuacion  que  le  domicile  du 
cre'ancier  ,  il  fuffit  de  faire  les  criées  de- 
vant la  principale  porte  de  l'dglife  paroif- 
Cale  de  !a  partie  faifie  créancière  de  la 
rente  :  Coutume  de  Paris  ,   art.  ^^F, 

Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  rentes 
fur  l'hôtel -de- ville  ,  dont  la  coutume, 
an.  ^/^T ,  ordonnoit  de  faire  les  criées 
devant  la  principale  porte  de  l'é^life  pa- 
roifliale  de  l'hôtel-de-ville  :  ces  rentes , 
ainfi  que  celles  dues  par  le  roi ,  fe  ven- 
dent maintenant  avec  d'autres  formalités 
qui  feront  déraillées  au  mot  Rentes. 

6.  A  l'égard  des  offices  ,  la  coutume , 
art.  5jO  &  ^^i  ,  diftingue  les  offices 
comptables  ,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font 
pas. 

Elle  veut  que  les  criées  des  premiers 
foient  faites  à  la  porte  de  l'é'jlife  de  faint 
Barthélémy  ,  paroiffe  de  la  chambre  des 
comptes  ;  &  celles  des  féconds  à  la  porte 
de  l'éjlife  paroifliale  du  (iége  où  s'en  tait 
l'exercice.  Mais  ces  criées  ont  d'abord 
été  abrogées  par  un  édit  du  mois  d'août 
l66<)  ,  pour  tous  les  offices  qui  fcroitnt 
faifis  fur  les  comptables  ;  &  depuis ,  fui- 
vant  un  autre  édit  du  mois  de  février 
1783  ,  ces  formalités  ont  été  remplacées 
par  trois  publications  de  quinzaine  en  quin- 
zaine aux  lieux  accoutumés.  Voyez  Offices. 

$  III.  Des  formalités  qui  doivent  précéder , 
ûccompagner  Ù  Juivre  les  criées, 

1.  Avant  de  procéder  à  la  première 
criée,  l'huilTier  qui  en  cft  chargé  doit  ap- 
pofer  une  affiche  qui  mdique  les  caufes 
&  l'objet  de  la  faifie ,  le  jour ,  l'heure 
&  le  lieu  auxquels  fe  fera  la  première 
criée.  Sur  la  forme  de  cette  affiche  ,  les 
lieux  oîi  elle  doit  être  appofée  ,  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  empêcher  la  ré- 
tardation  des  criées  ,  voyez  Afficke  en 
matière  de  décret,   $  II,   III,  IV  &   V. 

On  doit  auffi  inflruire  la  partie  faifie 
par  un  aâe  exprès  du  jour ,  du  lieu  & 
de  l'heure  de  la  première  criée  &  des 
fuivantes. 

1.  Le  jour  indiqué  pour  la  première 
criée  arrivé  ,  l'huiilier  doit  ft  traiifporter 
fur  les  lieux  ,  te  déclarer  4  haute  de  in- 
To/ne  V, 
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telligible  voix  ,  le  nom  du  faififlant ,  & 
celui  de  la  partie  faifie  ,  la  caufe  de  la 
faifie  ,  la  j;irifdiâion  où  fe  pourfuit  le 
décret ,  &  l'efpece  du  bien  faifi.  Si  c'eft 
une  terre  en  roture  ,  ou  une  maifon  ,  il 
doit  la  défi.^ner  par  le  menu  ,  tenans  & 
aboutiffans.  Si  c'eft  un  (îef ,  il  fuffit  de 
déclarer  le  nom  du  principal  manoir ,  & 
fes  appartenances  &  dépendances  ,  fans 
entrer  dans  le  détail  des  tenans  &  abou- 
tiffans  ;  Ordonnance  du  mois  de  novembre 
1551 ,  art.  t  ,  Se  coutume  de  Paris,  art. 

345  ^  34-^' 

Lorfque   la    partie    faifie    poflede  deux 

fîefs,  dont  l'un  relevé  de  l'autre,  mais  n'y 
a  pas  encore  été  réuni ,  le  fief  fervant  ne 
peut  pas  alors  être  compris  fous  la  dénomi- 
nation vague  d'appartenances  &  dépen- 
dances ;  ainfi  il  doit  être  défigné  nom- 
mément dans  la  criée.  Il  en  feroit  de 
même  d'héritages  qui  auroient  été  acquis 
par  le  débiteur  dans  fa  cenfive ,  avec  dé- 
claration qu'il  n'entendoit  pas  les  réunir. 
L'huiffier  doit  en  outre  annoncer  la 
vente  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rifTeur,  &  fommer  de  s'y  oppofer  ceux 
qui  peuvent  avoir  quelque  droit  ou  pré- 
tention  fur   le   bien. 

Si  l'huifiier  négligeoit  de  fe  tranfporter 
au  jour  indiqué  par  l'affiche,  il  ne  pour- 
roit  faire  la  criée  qu'après  avoir  appofé 
une  nouvelle  affiche  qui  indiquât  un  autre 
jour. 

Les  criées  fuivantes  fe  font  dans  la 
même  forme  que  la  première.  L'huiffier 
doit,  après  chacune,  dreffi;run  proces-ver- 
bal  qu'il  fait  contrôler. 

3.  Quoique  la  déclaration  du  ai  mars 
i6-ji  ,  donnée  en  interprétation  de  l'édit 
de  i66<)  ,  portant  établiffement  du  con- 
trôle ,  n'ait  point  difpenfé  les  exploits  de 
faifies -réelles,  criées  &  apoofitions  d'af- 
fiches ,  des  formalités  de  témoins  &  re- 
cors prefcrites  par  les  coutumes  &  par 
les  anciennes  ordonnances  ,  cependant  la 
formalité  des  recors  n'eft  point  d'ufagc  à 
Paris  pour  les  procè'î  -  verbaux  des  criées. 
L'obligation  ou  efl  l'huiffier  de  prendre 
les  noms  de  treize  paroiffiens  au  moins , 
donne  affe/  de  publicité  à  ces  aûts ,  fans 
qu'il  ait   befoin  de  fe  faire  affifltr  de  ré- 
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4.  Les  crises  une  fois  commencées  ne 

fieuvent  pass'intei'rompre  :  rien  n'en  lufpend 
e  cours  ;  pas  même  le  paiement  des 
caufes  de  la  faifie-réelle.  Elles  doivent 
fe  Cv  ntini'.er  nonobfiant  le  paiement ,  fi , 
lorfqu  il  eft  foie ,  il  y  a  des  oppolitions 
formées  au  de'cret. 

Elles  ne  font  pas  interrompues  davan- 
taç^e  par  l'appel  quieaeft  interjeté  :  arrêt  de 
réj:lement  du  19  janvier  i(î5  8.  L'ufage  des 
tr.biinaux  inférieurs,  en  ce  cas,  tft  d'or- 
donner qu'il  fera  parte  outre  aux  criées  des 
choies  failles,  )ufqu'àlentence  de  congé  d'ad- 
juger inclufivement ,  &  même  jufqu'à  l'ad- 
judication inclulivement ,  s'il  n'y  a  point 
appel  du  con:;é  d'adjuger.  C'eftce  qui  ellat- 
tefté  en  particulier  pour  le  châtelet  de  Paris  ; 
par, un  afie  de  notoriété  du  i  mars  16S6 , 
rapporté  au  recueil  de  Denifart.  Cet  au- 
teur obferve  même  dans  une  note  ,  qu'on 
a  coutume  au  Parlement  d'inférer  dans 
les  arrêts  de  défenfes  ,  rendus  en  matière 
àe  faifie  -  réelle  ,  la  condition  qu'ils  'ne 
pourront  interrompre  la  continuation  des 
criées  ,   fi  elles  font  commencéïs. 

C'eil  encore  dans  la  vue  de  ne  point 
retarder  les  criées  ,  qu'il  a  été  arrêté  par 
le  règlement  de  KÎ58,  «  de  n'en  évo- 
quer aucunes  à  l'avenir ,  linon  pour  la 
vente  des  duchés ,  marquilats  ,  comtés 
&  autres  grandes  terres  de  prix  qui  ne 
fc  vendroient  pas  fi  utilement  fur  les 
lieux  >}, 

.S'il  arrivoit  qu'au  jour  indiqué  pour 
une  criée  ,  il  ne  fe  célébrât  pas  de  mefle 
paroilTiale,  ou  qu'il  ne  fe  rencontrât  qu'un 
très  -  petit  nombre  de  paroifliens  ,  les 
criées  ne  feroicnt  point  interrompues  , 
pourvu  que  l'huiffitr  eût  eu  la  précaution 
de  condater  par  témoins  des  circonftan- 
ces  aulTi  difficiles  à  prévoir.  D'Héricourt 
cite  d'après  Bafnage  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  9  décembre  i66x,  qui  l'a 
ainfi  ju;;é. 

',.  On  peut  former  des  oppofitions  aux 
criées,  lorfi^i'on  a  intérêt  à  le  faire.  Au 
châtelet  &c  dans  plufieurs  autres  jurildic- 
tion^  ,  ces  oppofitions  doivent  être  faites 
au  greffe.  Cependant  fi  qXjeiqu'un  fe  pré- 
fentoit  <i  l'inflant  des  criées  pour  en  former 
one  ,  l'huiflicr  ne  pourroit  fe  difpenicr  de 
la  recevoir  i  &  il  teroit  alois  élire  à  l'op- 
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pofant  un  domicile  dans  le  lieu  ob  fe  ponr- 
luit  le  décret.  Cet  a£le  au  refte  n'opére- 
roit  pas  la  fureté  de  l'oppofant ,  dans  les 
jurildiâions  qii  e'ci_jent  des  oppontions 
formées-  au  greffe  :  il  faudroit  dans  ce 
cas  qu'il  renouvellât  fon  oppofition  au 
greffe. 

6.  Les  procès-verbaux  de  criées  ne  fe 
fignifient  point  à  la  partie  faifie  dans  la 
coutume  de  Paris  ;  mais  il  y  a  des  cou- 
tumes qui  l'ordonnent. 

7.  Si  l'immeuble  faifi  eft  fitué  dans 
l'enclos  ,  aux  rives  &  à  cent  perches  des 
forêts  ,  bois  &  buiffons  du  roi  ,  les  pro- 
cès-verbaux de  criées  doivent  être  mis 
au  greffe  de  la  maitrife  ,  quinzaine  au 
moins  avant  l'adjudication  pour  être  com- 
muniqués au  procureur  du  roi  ,  &  le  dé- 
cret doit  faire  mention  de  fon  confen- 
tement  ou  oppofition  ,  à  peine  de  nullité, 
C'efl  la  difpofition  de  l'article  7  du  titre 
a7  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  , 
qui  condamne  en  outre  le  juge  qui  auroit 
adjugé  fans  cette  formalité ,  ou  avant  le 
jugement  de  l'oppofition  ,  en  cas  qu  il  y 
en  ait  eu  de  formée  ,  en  mille  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois ,  en  deux 
mille  livres  pour  la  leconde  &  privation 
de   fa  charge  en   récidive. 

8.  Après  que  les  criées  font  terminées, 
le  pourluivant  doit  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1539,  «  les  faire  certifier 
bien  &  duemcnt  faites  fuivant  le»  ancien- 
nes  ordonnances  ». 

Cette  certification,  ainfi  qu'on  l'aobfervé 
au  mot  Certifcateur  de  criées,  $  I ,  n"  7, 
doit  être  faite  devant  les  juges  ordinaires 
des  lieux  où  fontfitués  les  biens.  Cependant 
lorfque  les  biens  qui  font  l'objet  d'une 
faifie-réclle ,  lont  régis  par  une  même 
coutume  ,  mais  litués  dans  le  refTort  de 
différentes  jurifdifiions  ,  le  pourfuivant 
peut  de  concert  avec  la  partie  laide  ,  fe 
làire  autorifer  à  ne  remplir  la  formalité 
de  la  certification  ,  que  dans  une  feule. 
C'eft  ce  qui  a  été  juï;é  par  arrêt  du  IJ 
juillet  1751,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  l' Icury  ,  avocat  -  général  ,  dans 
l'clpece  fuivante. 

M.  le  marquis  de  Chazeron  pourfuivoit 
aux  requêtes  du  palais  la  (aifie-réeilc  du 
château  de  Courcelles  &  de  plulicurs  pièces 
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de  terre  ,  fituëes  tqutes  dans  la  coutume     l'avocat-général  d'Ormeffon 


de  Vitry-Ie-François ,  mais  fituées  partie 
dans  la  2;éné;a!itc  de  Châlons  ,  bailliage 
de  Châtillou-far-Marne ,  &  partie  dans 
la  géne'raliré  de  S'oiflbns  ,  bailliage  de 
Château-Thierry.  Quoique  la  plus  grande 
quantité  de  ces  biens  fût  dans  le  reflbrt 
d'j  premier  bailliage  ,  M.  de  Chazeron 
avoir  néanmoins  obtenu  ,  d'accord  avec 
le  fieur  Guillaume,  partie  faille,  un  arrêt 
fur  requête  ,  en  date  du  la  février  175 1, 


ordonné  que 
le  juge  royal  le  plus  prochain  feroit  une  ceni- 
ficarion  de  criées  refuféepar  le  bailliage  de 
Noyon  ,  fous  l'unique  prétexte  que  les 
affic'ies  avec  pannonceaux  avoient  été 
appelées  un  jour  ouvrable  &  non  un  di- 
manche ,  à  la  porte  de  l'églife  du  liîu 
où  étoic.ir  fitués  les  biens  ,  &  à  la  porte 
de  la  paroilTe  du  bailliage.  Cette  forma- 
lité n'étoit  prefciite  ni  par  la  coutume  de 
Noyon  ,    ni  par   aucune   autre  loi  ;   &   il 


qui  avoir  ordonné  que  les  criées  feroient     n'étoit  oppofé  d'autre  aûa  de  notoriété  à 


certifiées  au  feul  bailliage  de  Château 
Thierry,  à  la  charge  toutefois  par  le  pour- 
fujvani  de  faire  publier  l'enchère  de  qua- 
rantaine au  bailliage  de   Cb.âtillon. 

Le  moment  de  publier  l'enchère  ar- 
rivé ,  le  prcciu'eur  du  roi  de  ce  fiége 
fe  rendit  oppofant  à  l'arrêt  de  175 1  ,  pour 
l'intérêt   de   fa    jurifJiflion. 

Il  réclama  l'exécution  de  l'édit  de  1 5  5 1 , 
&  du  règlement  de  1598,  &  demanda 
qu'en  s'y  conformant  il  fût  ordonné  que 
les  criées  de  la  terre  de  Courcellts  ,  tk 
héritages  en  dépendans  ,  fitués  dans  l'é- 
tendue du  baiilia^re  de  Châtillon  ,  y  fe- 
roient certifiées ,  &  que  les  officiers  de 
ce  f  ége  ne  feroient  point  tenus  de  publier 
l'affiche  de  quarantaine  avant  que  les  criées 
n'eu flent  été  certifiées  audit  bailliage:  mais 
il  fut  débouté  de  fon  oppofition  avec  dé- 
pens. Plaidoyeries  ,  jbl.  XI  ,  n°  t^^^-lSJ  , 
coté  2572. 

Le  motif  de  l'arrêt  paroît  avoir  été,  que 
la  certification  des  criées  n'étant  établie 
que  pour  s'alTurer  fi  les  criées  ont  été  faites 
conformément  à  la  coutume  des  lieux  où 
font  fitués  les  biens,  il  devient  inutile  de 
multiplier  les  formalités  &C  les  frais  , 
lorfqne  le  vœu  de  la  loi  fe  trouve  déjà 
rempli  par  une  première  certification. 
Voyez  au  furplus  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Certificaicur  de  criées. 

9.  Les  formalités  des  criées  font  de 
rigueur  lorfqu'elks  lont  établies,  foit  par 
des  difpofitions  de  coutumes  ou  d'ordon- 
nances ,  fojt  par  un  ufage  conflinr  &: 
authentique.  Mais  auffi  elles  font  déjà  affcz 
nonibrtufes  pour  qu'on  évite  de  les  mul- 
tiplier. 

C'tft  par  cette  raifon  qu'un  arrêt  du  x 
aviil  1743   a ,  lùr  les  conclufioiis  de  M. 


cet  égard  ,  que  la  fentence  même  qui 
avoir  rejette  la  certification ,  &  dans  la- 
quelle le  juge  déclaroit  «  avoir  pris  l'avis 
des  praticiens ,  qui  avoient  tous  dit  que 
ladite  faifie-réelle  &  les  criées  étoient 
nulles  pour  n'avoir  été  faites . . .  fuivant 
les  éJits  &  réglemens  fur  le  fut  des  criées, 
us  &  coutumes  du  bailliage  de  Noyon  ». 
La  prétendue  nullité  ne  fit  aucune  ira- 
prefTion  ,  &  la  cour  préféra,  pour  éviter 
toute  difficulté  ,  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  plus  prochain  juge  royal  àes  lieux. 
Les  parties  étoient  le  fieur  Pernot  du  B  jat 
faififfant ,  &"  les  fieur  &  dame  Fayard 
de  Sincheny ,  parties  faifies  :  Phidoyc  <. 
ries ,  fol.  ZS3-Z.6-f  ,   "^  ^  [  ^  <=otî  zjzs- 

10.  Il  fc  tient  au  châtelet  tous  les 
mercredis  &  famedis  ,  à  l'ilfue  de  l'au- 
dience du  parc  civil  ,  une  audience  ap- 
pellée  l'Audience  des  criées.  Voyez  Châ- 
tdet ,   (J   II ,    n°    ?. 

11.  Les  trais  de  criées  ont  été  taxés 
par  le  tarif  du  10  février  i6')j  ,  crt.  ^:j 
&  fuiv.  Ce  tarif  cft  à  la  fuite  des  ades' 
de  notoriété  de  Denifart. 

II.  .On  trouve  de  plus  grands  dérails 
fur  la  diverfité  des  lormalités  relatives 
aux  criées  oblervécs  dans  les  diffé.entes 
provinces  du  royaume  ,  dans  le  Traité  de 
la  vente  des  immeubles  par  décret,  chap. 
Vin ,  &c  dans  le  recueil  de  légiAation  qui 
efl  à  la  luitc,  chap.    i    &'  S.. 

5   IV.   Loix   particuliers  de  la  Lorraine^ 

I.  L'ordonn.incc  de  Lorraine  de  1707 
contient,  relativement  aux  criées  ,  r/V.  2S , 
art.  lu  &  fuiv.,  plufieurs  difpofitions  im- 
portantes. 

a.  Suivait  l'article  ii ,  fi  les  héritages 
'  S  f  f  f  ij 
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faifis  rétllemem ,  lont  fitués  dasis  le  ter- 
ritoi'e  d'une  annexe  ou  fuccurfale  ,  en 
laquelle  la  mcfle  ne  foit  pas  célébrée  è% 
jours  de  l'échéance  des  criées  ,  elles  doi- 
vent être  faites  au-devant  de  la  porte 
de  l'é.l.fe  matrice  ;  &  fi  l'égliie  matrice 
cft  d'une  autre  fouverain-îté  ,  on  doit  les 
faire  au-devant  de  la  porte  de  l'é^lile 
de  Loiraijie  la  plu:>  prochaine  qui  doit  être 
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nommée  par  le  juge. 

3.  Aux  termes  de  l'article  14  ,  fi  le 
jour  d'aucunes  criées  échet  un  jour  de 
Pâques  ,  elles  peuvent  être  valablement 
remifes   au  dimanche  fuivant. 

4.  Enfin  l'article  1 5  veut ,  que  les  op- 
pofans  aux  criées  foitnt  tenus  de  fignifier 
leur  oppolition  au  greffe ,  à  peine  de  nul- 
lité. 
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}  I.   Définition  :  crieursjurés  dans  Us  tri- 
bunaux. 

T.  On  donne  le  nom  de  crieur  juré,  1°  à 
on  officier  public  qoi  va  dins  les  carrefours 
publier  à  haute  voix  les  ordres  &  les  régie- 
mens  de  laiiiflice  ;  1**  à  der  officiers  publies 
dont  les  fonûions  principales  confiftent  à 
fournir  les  tenture^;  &  tout  ce  que  l'on  a  cou- 
tume d'employer  po  !r  les  pompes  funèbres, 
a.  Le  roi  a  établi  un  feul  jure-crieur,  ainfi 
qu'un  feul  juré-trompette,  pour  les  cours  & 
jurifdidions  de  la  ville  ,  prévôié&  vicomte 
de  Paris.  Ses  fonctions  conf  fient  à  faire  des 
proclamations  publiques  ,  &  toutes  les  pu- 
blications prefc.itcs  d'ordonnances ,  d'ar- 
rêrs  ,ou  de  ftntences.  C'tft  lui  qui  donne  les 
xTi^nations  à  cri  prblic,  dans  les  pourfui- 
tts  faites  par  contumace.  Le  juré-crieur  tft 
toujours  accompagné  du  jiirc-rrompette.  Il 
a  droit  d'exploiter  dans  tout  le    royaume. 

3.  Il  y  a  de  pareils  officiers  établis  dans 
lapliipirtdes  cours  &  jnrifdidionsdu  royau- 
me. Les  huiiTiers  !es  luppiéent  dans  les  villes 
où  il  n'y  en  1  pas. 

5   II.  Cicuis  juu's  pour  tes  enterremens  , 
à  Paris  4»'  djn.'  les  provinces. 

I.  Les  jurés-cripursdj  P.TÎsont  été  créés 
pin  ne  ordonnance  de  Charles  Vldumciide 
iévjiu  141 J-  Un  édit  du  mois  de  feptembre^ 


16/^1  a  augmenté  les  finances  de  leurs  offi- 
ces. Ces  finances  ont  écé  employées  pour  la 
nourriture  des  Enfjns-trouvés  ,  qui  à  cette 
époque  fe  montoitnt  fuiv.mt  ïéWt  à  trois 
cents  cinquante  par  an.  Voyez  Enjeus— 
trouvh. 

Par  édit  de  janvier  1^90  leur  nombre 
a  été  portéà  vingt. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1(^94  a 
ordonné  que  les  crieurs  ,  anciens  &  roj- 
veaux  ,  anroient  bo'.irfe  commune  ,  qu'ils 
y  mettroient  les  deux  tiers  de  leurs  droits  , 
&  que  l'autre  tiers  feroit  pour  celui  qui  au- 
roit  exercé.  Un  autre  édit  du  mois  de  juillec 
1704a  créé  trente offic«:s  de  jurés  prud'hom- 
mes contrôleurs  des  jurés-crie urs  de  Paris  , 
pour  tenir  un  regiflre  des  fournitures  qui 
feroient  faites  par  Its  crieurs  ,  avec  défen- 
fes  à  ces  derniers  d'en  faire  aucune  (ans  avoir 
prévenu  les  contrôleurs.  Au  mo"eD  d'un 
fupplément  de  finances  de  foixante-dix  mil- 
le livres  payées  par  les  crieurs,  ces  trente 
offices  ont  été  fuppiimés  par  édit  du  mois 
de  février  1704. 

Dans  la  même  année  1704  au  mois  de 
décembre  ,  Louis  XIV  a  créé  à  Paris  des 
offices  de  f\ndics  des  jurés-crieurs.  Aa 
niovtn  dup.'iemrnt  d'une  fin.inccde  quinze 
niilic  livres,  ces  offices  ont  été  fup,iriméï 
au  mois  de  déctmbre  1705.  Enfin  iinédk 
de  1709  ,  a  créé  un  office  de  garde  à>:% 
archives  des  jurés-aieuxs  à  Paris  ;  Iciijucl , 
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ta  moyen  d'un  fupplëment  de  finance  de 
vingt-deux  iriille  livres  ,  a  été  fupprimé 
par  édit  d'oâobre  17 14. 

Les  jurés-crieurs  de  Paris  font  aujour- 
d'hui au  nombre  de  trente.  Louis  XIV 
leur  a  donné  des  ftatuts  le  x6  février 
l<$8i.  Ils  font  réputés  ofticiers  du  bureau 
de  la  ville.  C'ed  au  bureau  de  la  ville 
qu'ils  font  reçus.  C'eft  aulli  au  bureau 
de  la  ville  qu'ils  doivent  fe  pourvoir 
pour  tous  les  droits  de  l?'îrs  ch:ir^es , 
même  pour  faire  la  taxe  de  leurs  fahires 
8c  fruis  après  l's  enterremens.  L'arric'e  1 
du  titre  14  de  fordonnance  de  Kî/a , 
por:e  que  les  jurés-crieuvs  de  Paris  joui- 
ront des  droits  à  eux  attribi'és  f  luivani  !c 
tarif  &  pancarte  étant  au  bureau  de  h  ville. 
Nous  oblci'vons  qu'un  airèc  du  parle- 
ment du  II  oâobre  16-jo  y  porto  t  q'ie 
pour  les  adions  que  les  jurés-cricurs  di- 
rij^eroient  contre  leurs  débiteurs  pour  pjr- 
\L-nir  au  paiement  de  ces  taxes  ,  ils  fe 
pourvoiroitnt  devant  les  officiers  du  châ- 
te'Iet.  Maii  l'arricle  4  du  nume  titre  14 
de  l'ordonnance  de  la  ville ,  a  ordonné 
formellement  que  toutes  conteflations  qui 
feroient  formées  pour  railon  des  droits 
attribués  aux  jurés-crieurs,  feroient  ré- 
glées par  les  prévôt  des  marchands  & 
échevins  ,  pardevant  lelquels  les  héritiers  , 
lé|;ataires  univerfels  ou  autres ,  feroient 
appelles. 

4.  Nous  trouvons  dans  les  ordonnarces 
de  1415  &  de  i6jz,  quelles  font  les 
fonctions  des  jurés-crieurs.  L'ordonnance 
de  141 5  ,  porte  qu'ils  font  créés  c<  pour 
crier  les  vk.s  2c  ks  tavernes  ,  c.  itr  les 
Corps  des  morts  ,  aller  q  lérir  Ik  rapporter 
les  robes ,  manteaux  &  chap'.rons  po'ir 
Its  obféques  &  funérailles,  crier  les  dén- 
iées à  vtndie,  &  les  cliofes  perd'ies  ». 
L'article  1  du  chapitre  14  de  Fordon- 
nanfc  fie  i6ji,  porte  qu'avant  été  trouvé 
criw/tnablc  d'avoir  aux  obféques  &  funé- 
railles certaines  perfonnes  inftruites  des 
cérérronies  qui  s'y  oblèrvent ,  &  av^nt 
été  t'ouvé  plus  commode  en  atuibiiant 
cette  fvji  Jion  aux  jurés-criturs  de  Paris , 
de  les  obli;:cr  auiTi  a  fournir  toutes  les 
chofes  néctlfaires  aux  pomj-cs  tui.i-'brts  , 
Itidi'.s  criturs  feront  ituis  d'avoir  en  leurs 
ma^alins  toutes  ks  tentures  Ik  chofts  con- 
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venables  pour  lefdites  obféques  &  funé- 
railles. 

L'article  14  du  neuvième  chapitre  de 
rordoiiiiance  de  1415  ,  n'auiorifoit  pas  les 
jurés-crieurs  de  Paris  à  louer  &  à  fournir  , 
exclufivement  à  tous  autres ,  les  meubles , 
effets  &  tentures  qui  fervent  aux  pompes 
funèbres.  Cette  loi  défendoit  feulement  à 
tous  autres  qu'à  eux  «  de  s'entremettre  en 
la  ville  de  Paris  de  querre  robes ,  man- 
teaux Se  chnperons  pour  obféqies  &c  fu- 
nérailles »).  Mais  en  11^33  ,  i'";  ont  été 
nommément  maintenus  <•  dans  la  pofTef- 
fion  tk  jouilfance  de  fourn'r  les  draos  , 
ferges  ,  velours ,  tentu-es ,  &  autres  chofcs 
dont  on  a  coutume  d'uier  aux  obféques 
ii  funérailles  ».  Ce  droit  eft  énoncé  dans 
ks  ktcres-patenies  en  forme  d.:  déclara- 
tion ,  que  Louis  XIII  a  accordées  aux 
jurés-crieurs  de  Paris  au  mois  do  juillet 
de  la  même  année.  La  pofltlfion  ('ans  la- 
quelle les  juréî-crieurs  de  Paris  ont  éié 
mainten-.'s  par  cette  déclaration  ,  «  n'é— 
to!t  fondée  fir  auc'-'n  titre  pri»"'-'r-,Iier  ,1  ^ 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  le  préambule  d'un 
édit  du  mois  de  feptembre  KÎ41.  Ils  y 
ont  été  confirmés  de  nouveau  par  ce  même 
édit ,   moyennant  une  finance. 

L'o/donnance  de  16  jn.  eft  conforme  k 
cts  dernières  loix.  L'article  i  du  chapitre 
14  «détend  à  toutes  autres  perfonnes  qu'aux 
jurés-cneurs  ,  de  crier  vins  en  cette  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  ni  les  perfonnes 
ou  enfans  égarés  ;  &  au  cas  que  kfdits 
enfans  fe  trouvent  âgés  de  plus  de  huit 
ans  ,  Veut  que  les  crieurs  foient  tenus  d'en 
dciiuniier  pcrnuirion  aux  prévôt  ue>  mar- 
chands &C  echevins  ». 

L'article  3  porte  que  les  édits  &:  régie- 
mens  feront  extcutés  :  en  confJ  j  lence  , 
il  défend  à  tous  mirdi^nds  de  draps,  ta- 
pifli'rs,  fripiers  &  autres,  de  s'iminifcer 
en  ladite  tondi' u  ,  ni  de  louer,  ri  four- 
nir dans  la  ville  ,  fauxbour'ïs  &  banlieue 
de  Paris,  aucuns  draps,  fériées,  fatins^ 
velours  ,  robes  Se  autres  choies  fcvantes 
aux  obféq.ics  &  funérailles ,  à  peine  de 
confiicaiion.  L'atticle  réferve  néanmoins 
aux  bourgeois  la  libeaé  d'acheter  des  diaps 
Si  ferj',cs  pour  lairt  leldites  tt-nturcs  ,  &C 
au'idits  ni.irhands  de  draps,  taj/i^Tiors  Se 
fiipicrs  f   de  fe  fcivii'  de   leurs   draps  Ht 
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fvr^cs,  pour  tendre  aux  obléques  du  mari, 
femme  &  entans  (eiikment. 

5.  Ces  droits  exclnfifî  ont  donné  lieu 
à  divcrfes  contcflations ,  dont  nous  al- 
lons rendre   compte. 

Premièrement ,  les  jurés-crieurs  ont  eu 
de  grandes  conttftjrions  avec  les  ciirt's 
êc  ks  fabriques  de  Paris. 

L'objet  de  ces  conrtftations  a  été  de  dé- 
terminer ce  que  les  fabriques  &  les  crieurs 
poùvoient  fournir  aux  pompes  funèbres. 
Ces  difficultés  ont  été  réglées  par  un  ar- 
rêt contradictoire  du  con'eil-d'état  du  9 
août  1701  ,  qui  a  fixé  les  droits  de  cha- 
cun. Cet  arrêt  a  ordonné  que  les  fabriques 
continueroient  de  fovrnir  en  la  manière 
accoutumée  la  croix  ,  le  bénitier  ,  le  poêle , 
&  un  certain  nombre  de  chandeliers ,  fa- 
voir  vin^t  -  quatre  pour  chacune  des  pa- 
roini'S  de  Saint  -  Euflache  ,  Saint  -  Ger- 
main -  l'Auxerrois  ,  Saint-Jean  en  Grève  , 
Saint  -  Gervais,  .Saint- Merry,  Saint-Ni- 
cohs-des-Champs ,  Saint-Roch  &  S'aint- 
Salyice  :  dix -huit ,  pour  chacune  des  pa- 
roiries  de  Saint-André-des-Arcs  ,  Saint- 
Barthélémy  ,  Saint-Benoît,  Saint-Côme, 
Saint-Eticnne-du-Mont,  Saint- Jacques  de 
la  Boucherie,  Saint-Jacques-du-Haut-Pas , 
Saint  -  Laurent ,  Saint-Len,  Saint-Gilles  , 
Saint-J-ouis  ,  Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net ,  Saint-Sauveur ,  Saint-Séverin  ;  & 
douze  pour  chacune  des  autres  paroifies 
de  la  ville  &  fauxbourgs.  L'arrêt  a  or- 
donné que  la  fourniture  du  furplus  appar- 
ticndroit  aux  crieurs  ,  même  dans  les 
^glifes  des  couvens  &  communautés ,  où 
les  droits  des  crieurs  font  encore  plus 
étendus  ,  puilque  d^ns  ces  é^^lifes  on  ne 
peut  fournir ,  à  l'exclufion  des  Crieurs , 
que  les  croix  &  Its  chandeliers  des  au- 
tels. L'arrêt  a  prononcé  une  amende  de 
quinze  mille  livres  contre  ceux  qui  trou- 
bleroient  les  crieurs  dans  les  droits  qu'il 
leur  accorde.  Voyez  le  Code  des  curés  , 
tom.  2  ,  pûg.   ^'7^  ,   édit.  de   ^75?. 

6.  Parce  qic  le  tarif  des  droits  des 
jurés-crieurs  ,  duquel  nous  allons  parler  , 
contenoit  la  taxe  de  ce  qui  devoit  être 
payé  aux  jurés  -  crieurs  pour  rimpreflion 
&  le  port  des  billets  d'enterrement ,  les 
iurés-cricurs  ont  prétendu  qu'ils  poùvoient 
feuls  &  exclufiyçiueut  aux  imprimeurs  & 
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liSr lires,  faire  imprimer  &  porteries  bil-' 
lets  d'enterrement.  Mais  fur  l'appel  d'une 
ordonnance  rendue  par  M.  le  lieutcjiant 
de  police,  commilfaire  du  confeil  en  cette 
partie,  le  1  décembre  1750  ,  il  eft  in- 
tervenu au  confeil  un  arrêt  contradic- 
toire, lequel ,  en  confiimant  l'ordonnance, 
porte  qr.e  les  maîtres  imprimeurs  pour- 
ront imprimer  les  billets  d'enterremens  , 
fervicts  ,  bout-de-l'an  ,  &  autres  invita- 
tions funèbres,  à  la  leule  réq  lifirion  des 
parties  qui  en  auront  bcloin  ,  &  fans  être 
obligés  ue  prendre  l'ordre  ni  le  confen- 
tement  par  écrit  des  jurés-crieurs  ;  avec 
défenfes  à  ces  derniers  de  troubler  lef- 
dits  imprimeurs  dans  la  liberté  de  faire 
lefdites  imprelfions  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  :  le  tout  fans  préjudice 
aux  jurés-crieurs  de  faire  imprimer  lef- 
dits  billets  &  invitations  par  tels  impri- 
meurs que  bon  leur  femblera  ,  même  de 
les  faire  porter ,  lorlque  lefdits  particu- 
liers les  en  chargeront,  ^ans  que  fous  ce 
prétexte  ils  puifient  empêcher  lefdits  par- 
ticuliers d'employer  ,  pour  le  port  defdits 
billets  &  invitations  ,  telles  perfonnes 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

7.  Une  fentence  rendue  au  bureau  de 
la  ville  le  7  odobre  1738  ,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  a8  août  1741  ,  avoit  dé- 
fendu aux  fripiers  de  s'immilcer  dans  le« 
cérémonies  funèbres  ,  &  de  faire  aucune 
fourniture  de  manteaux  ,  «Se  autres  orne- 
mens  fervant  auxdites  cérémonies.  Mais 
un  autre  arrêt  rendu  le  iS  juin  1744,  au 
rapport  de  M.  de  Salabéry  ,  entre  la  com- 
munauté des  tripiers  ,  &z  celle  des  jurés- 
crieurs  ,  &  que  les  fripiers  ont  fait  im- 
primer avec  leurs  ftatuts  ,  "  a  ordonré 
qu'à  l'avenir  les  jurés-crieurs  &  les  tri- 
piers feroient  concurremment  la  fourni- 
tire  des  habits  de  deuil  ,  le  jour  des  ob- 
féques  &  pompes  tunébres  «  :  Confeil , 
fol.  ^11  ,  rerfo.  • 

8.  L'édit  du  mois  de  feptcmbre  1^41, 
avoit  d'abord  accordi  des  droits  aux  ju- 
rés-criturs  de  Paris,  Un  tarif  plus  détaillé 
de  droits  ,  fa' aires  &  vacations  ,  a  été 
arrêté  Si  regiflré  au  bureau  de  la  ville  le 
5  janvier  1671.  Ces  droits  ont  été  au;:- 
mciués  par  un  nouveau  tarif  énoncé  dans 
une  lenteuce   du   bureau  de  la   ville  du 


CRIEURS    JURÉSi    §    II. 

13  oSobre  ij6o  ,   &  homologué  par  un 
arrêt  du  parlement  du  4  feptembre  fui- 


tfp; 


vant. 

Après  avoir  fait  une  longue  énuméra- 
tion  de  chacun  des  droits  en  quefiion  , 
la  fentcnce  ordonne  que  dans  le  cas  de 
fournitures  de  chofes  non  comprifes  au 
tarif,  Se  dont  l'ufage  pounoit  s'introduire 
à  l'avenir  dans  les  pompes  funèbres ,  les 
jurés-crieurs  feront  tenus  de  fe  pourvoir 
au  bureau  ,  pour  en  faire  régler  les  prix  , 
autorifant  les  jurés  -  crieurs  à  fe  retirer 
pardevant  l'un  des  échevins  ,  pour  faire 
régler  les  mémoires  dss  fournitures  qu'ils 
auront  faites  aux  obféques  ,  funérailles  , 
lervices  &  autres  cérémonies  ,  à  l'effet  de 
procurer  le  paiement  du  montant  de  ce 
qui  aura  été  ré:',lé  ;  &  en  cas  de  l%fus 
de  la  part  des  redevables  ,  la  fentence 
permet  de  les  faire  affigner  au  bureau  en 
condamnation  de  droits   &   falaires. 

9.  Indépendamment  des  jurés-crieurs 
établis  à  Paris  ,  il  y  en  a  qui  l'ont  été 
dans  différentes  villes  du  royaume.  L'édit 
de  juin  i6<)0  en  a  créé  deux  dans  chaque 
ville  du  royaume ,  où  il  y  a  préfidial  & 
éleâion,  &  un  feul  dans  les  petites  villes, 
bourgs  &  paroilfes  où  il  n'y  en  a  pas. 
Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  16^4, 
a  créé  deux  jurés-crieurs  dans  chaque  ville 
où  il  y  a  parlement ,  ou  autre  cour  fu- 
périeure ,  à  l'exception  de  Paris  ,  &  un 
tians  les   villes   où  il  y  a  préridjal. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1^90  a  ac- 
cordé aux  jurés  -  crieurs  des  provinces  , 
l'exemption  de  logement  de  gens  de 
guerre  ,  de  tutele  ,  curatelle  ,  collefle  , 
£c  autres  charges   publiques. 

Les  édits  de  janvier  1690  &  décem- 
bre 1694  ,  en  attribuant  aux  jurés-crieurs 
des  provinces  les  mêmes  fondions  que 
peuvent  remplir  ceux  de  Paris  ,  &  en 
défendant  à  toutes  autres  perfonnes  de 
remplir  ces  fondions  ,  &  de  faire  les 
fournitures  de  deuil  ,  a  néanmoins  laiffc 
aux  particuliers  la  liberté  de  les  employer, 
ou  de  ne  pas  s'en  fervir. 

Quant  à  la  taxation  des  droits  des 
)urés-cricurs  dans  les  provinces,  an  arrêt 
du  confeil  du  il  fcprcmbre  1690  a  en- 
joint aux  jugçs  de  police  de  veiller  à  ce 
que  Icfdics  crieurs  faHcnt  maintenus  dans 


tous  les  droits  ,  falaires  &  vacations  à 
eux  accordés  par  les  édits  de  leur  créa- 
tion. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  d'état  du  13 
janvier  ï6ji  a  autorifé  ,  MM.  les  com- 
miffaires  départis  ,  chacun  dans  kiir  gé- 
néralité ,  à  régler  les  droits  &  les  vaca- 
tions des  jurés  -  crieurs  dans  chacune  de 
leurs  fonctions. 

L'éjit  du  mois  de  janvier  i6<)0  a  per-' 
mis  notamment  aux  jurés-crieurs  dans  les 
provinces,  de  percevoir  trois  fous  par  aune 
de  ferge  ou  de  drap  blanc  ou  noir  ,  huit 
fous  par  aune  de  fatin  ou  de  velours  , 
&  quatre  fous  par  chaque  rob«  par  jour. 
Le  même  édit  leur  a  accordé  la  faculté 
de  fournir  des  hommes  vêtus  de  robes 
&   chaperons   pour  faire   les  femonces. 

10.  Le  fieur  Rojon  ,  prétendoit  1°,  que 
quand  les  jurés  -  crieurs  d'Angers  four- 
niffoient  un  homme  pour  faire  des  femon- 
ces ,  le  juré  -  crieur  ne  pouvoir  exiger 
que  trente  fous  pour  l'homme ,  fans  pou- 
voir exiger  encore  quatre  fous  pour  la 
robe  ;  1.°  qu'il  ne  pouvoit  exiger  une 
forame  plus  forte  ,  quand  il  y  avoir  tranf- 
poit  pour  la  fépulture  ,  que  quand  l'in- 
humation fe  faiioit  à  la  paroifle.  Un  arrêt 
contradictoire,  rendu  en  la  grand'chambre 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  le  18 
août  176^0,  a  débouté  le  fieur  Rojon  de 
fes  demandes  ,  &  a  ordonné  l'exécutior» 
des  tarifs  énoncés  dans  les  différens  édits. 
Confeil ,  vu  la  minute  ,  n"  2. 

11.  Les  juges  de  police  d'Angers  avoient 
en  1745  fait  un  règlement ,  fuivant  le- 
quel  les    robes   des    crieurs    ne    dévoient 

f)as  defcendre  plus  bas  que  la  moitié  de 
a  jambe  ,  les  manches  ne  dévoient  pas 
excéder  le  coude ,  &c  pardevant  &  par 
derrière  devoir  être  pofée  la  figure  de  «'.eux 
os  de  mort  croilés  ,  avec  la  moitié  d'une 
tête  de  mort  au  dos  feulement.  Mais  par 
arrêt  rendu  le  14  février  1750,  «  les  ju- 
rés-crieurs &  leurs  fermiers  ont  été  main- 
tenus dans  les  droits  qui  leur  (ont  at- 
tribués par  l'édit  de  janvier  i6'-jo  ,  & 
dans  le  droit  de  porter  des  robes  en  ïd 
manière  accoutumée  7j  ;  Plaidoyei Us ,  jbl, 
l^j  verfo. 

II.  Les  jurés-crieurs  font  obligés  de 
porter    ki   armes   du    défunt  ptimts   en 
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cirton  fur  leur  poitrine.  Autrefois  même 
ils  les  portoient  devant  6c  deiricre  ,  dtfiuj 
leur  robe ,  à-pcu-près  comme  on  porte  un 
Tcapplairc 


Quant  au  privilège  qu'ils  ont  fur  le« 
biens  du  détunt  pour  le  paiement  de  ce  qui 
leur  e<l  dû  ,  &  à  la  durée  de  leur  aûion  , 
voyez    Frais  juniratics  ^  &c  Fmilé^i.^ 


CRIME. 


Voyez  Délit. 


T.  On  appelle  crime ,  une  efpcce  de 
délit  aflez  grave  pour  mériter  une  peine 
capitale  ,   atHiâive  ou  infamante. 

1.  Quand  la  volonté  de  commettre  un 
crime  n'i  pas  eu  d'exécution  commencée , 
elle  n'efl  point  punie  en  juflice  :  i!  en  eft 
autrement  quand  ceux  qui  ont  conçu  de 
mauvais  dtlTeins,  ont  fait  quelques  efforts 
pour   les  exécuter. 

Ainfi  un  aflaflinat  tram<  &  exécuté , 
mais  qui  n'a  cependant  pas  caufé  U  mort 
de  la  pcrlonne  à  laquelle  ruflaflin  vou- 
loit  la  donner  ,  doit  être  puni  du  der- 
pier  fupplice.  Nous  en  avons  l'exemple 
dans  l'horloger  ,  qui ,  par  arrêt  du  pre- 
mier décembre  1738  ,  a  été  condamné  à 
la  roue  ,  8c  exécuté  ,  pour  avoir  tiré  un 
coup  de  pinolct  a  Berlmguet  de  la  Vigne , 
flui  a  vécu  depuis  :  Rugijîres  criminels. 

Bernard  de  la  Fofle ,  &  Pierre-Philippe- 
Louis  Cordier ,  ont  aufTi  été  condamnés 
^  être  rompus  ,  par  fentence  du  11  no- 
vembre 1755  ,  confirmée  par  arrêt  du  4 
décembre  fuivant  ,  comme  «  convaincus 
d'avoir  formé  enfemble  le  complot  de  faire 
afliiffiner  le  comte  de  Dongcs,  leur  maî- 
tre ,  &  de  le  voler  enf.iite  ,  &  d'avoir 
voulu  engager  im  particulier  'k  commettre 


ledit  aflaflinat ,  fous  promefle  de  partager 
avec  lui  l'argent  qu'ils  auroient  vole  «  :  Rc- 
gijl'es  crinuntls. 

Il  fut  arrêté  par  la  co  ir ,  que  Bernard 
feroit  feerétement  étranglé  après  avoir 
fenti  trois  coups  vifs. 

Voyez  l'artic'e  Complot,  pag.  ??. 

3*Nous avons  parlé  au  mot  Accufation  , 
tom.  t  ,  pag.  to6,  de  la  pourfuite  des  cou- 
pables. Par  rapport  aux  peines  établies  par 
les  loix  ou  par  l'ufage  contre  chaque  efpece 
de  crime  ,  tels  que  l'aflaffinat ,  le  vol ,  il 
faut  voir  les  articles  oii  il  eft  uaiié  de 
chaque  crime  en  particulier. 

4.  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  pref- 
cription  d'un  homicide ,  ou  autre  crime, 
eu  acquife  à  dix- neuf  ans  &  un  jour, 
ou  s'il  faut  que  les  vingt-ans  foient  révo- 
lus ,  eft  intervenu  arrêt  en  la  chambre  des 
vacations  ,  le  14  oftobre  1733  ,  par  le- 
quel la  cour  a  jugé  que  l'année  commen* 
cée  eft  préfumée  accomplie  :  RegiJIres 
criminels. 

5.  Les  furieux  ,  les  imbécilles  &  lej 
impubères  peuvent-ils  être  pourfuivis  pour 
crimes  ?  Voyez  fur  cela  les  articles  Fu~- 
ritux  ,  Démence  ,  Impubère  ,  Age ,  BlcJJCw 
res,    ^l,  II"  Il  ,  tom.  3  ,  pag.  36 j. 


CROIT    DE    CENS. 


I.  Le  croît  de  cens  ,  que  l'on  nomme 
auftî  quelquefois  Cioîx  de  cens  ,  eft  une 
clpece  de  furccns  ou  rente  foncière ,  dif- 
férent du    cens   impofé  f.ir  un   héritage. 

Quelque;  auteurs  ont  confondu  le  cens 
avec  le  croie  de  cen^  ;  mais  ce  font  des 
droits  ablolunient  diftiiiâs  ,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  par  les  articks  i  &  9  d'une 
ordonnance  donnée  par  Philippe  de  Va- 
lois le  6  janvier  1347  ,  qu'on  trouve  page 
jrji    d'4  tome  ï  du  Recueil  des  oraoa- 


nances  du  Louvre.  Voyez  auîfi  ce  qn« 
nous  avons  dit  au  mot  Cens ,  $  I ,  n"  8 , 
tom.  ^ ,  pag.  344  ;  &  Loyfcau ,  du  Déguer- 
piflTemcnt,  //)'.  1 ,  ch.  5,  n"  7. 

%.  M.  le  prince  de  Conti ,  qui,  comme 
grand  -  prieur  de  France  de  l'ordre  de 
Malte,  avoit  un  croix  ou  croît  de  cens 
fiir  une  maifon  firuée  \  Paris  ,  rue  de  la 
Pclltrcrie  ,  &  M.  l'archevêque  de  Pans , 
qui  avoit  un  cens  (ur  la  même  marlon  , 
ont  prétendu  tous  deux  l«s  droits  de  lods 


CRUE. 


&  ventes  dus  à  caufe  de  la  vente  de  cette 
rnailon.  Par  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 
de  l'Averdi  ,  le  mercredi  lo  février  ijô^, 
la  cour  a  regardé  le  croix  ou  croît  de  cens 
dii  au  grand  -  prieuré  ,  comme  un  furcens 
ou  rente  foncière  ;  &  en  conléquence  a  ad- 
jugé les  droits  feigneuriaux  à  M.  l'arche- 
vêque de  Paris.  Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt. 
"  La  cour,  fans  s'arrêter  aux  demandes 
du  prince  de  Conty ,  déclare   la  maifon 
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dont  il  s'agit ,  être  en  totalité  dans  la 
mouvance  de  l'archevêque  de  Paris  ;  fait 
défenfes  de  la  comprendre  dans  la  cen- 
five  de  la  commanaerie  ,  fauf  au  prince 
de  fe  pourvoir  contre  Quiret ,  détenteur 
de  la  maifon ,  pour  raifon  de  la'  rerfte 
/bncïere  de  trente-deux  fous  ;  les  fins  de 
non-recevoir  ,  &  défenfes  dudit  Quiret , 
réferve'es  au  contraire  ».  Aux  Jugés  ,  fgl. 
344-365- 


CRUE. 
Voyez  Succcjfion. 


T.  La  crue  eft  une  augmentation  du 
prix  que  l'on  a  donné  à  des  meubles  dans 
un  inventaire  ,  laquelle  a  lieu  dans  cer- 
tains cas  au  profit  du  propriétaire  des  meu- 
bles ou  de  Ion  repréfentant. 

On  nomme  auffi  dans  quelques  provinces 
cette  augmentation  parijis  ,  ou  quart  en 
fus  ,  parce  que  ,  fuivant  l'ufage  le  plus  gé- 
néral ,  elle  eft  du  quart  du  montant  de 
la  prifée.  La  crue  a  été  introduite  ,  pour 
fupplécr  a  ce  qu'on  préfume  manquer  à  la 
jufte  valeur  des  meubles  compris  &  ef- 
timés  dans  un  inventaire. 

a.  La  cme  n'eft  en  ufage  dans  aucun 
des  pays  fournis  au  droit  écrit  :  elle  eft 
également  inconnue  dans  un  grand  nom- 
bre d'endroits  ,  entr'autres  dans  le  reifort 
du  bailliage  de  Saint  -  Quentin  ,  fuivant 
un  afte  de  notoriété  du  2.8  mai  i73<»  ; 
&  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  par-tout  oii 
les  inventaires  ne  contiennent  qu'une  Am- 
ple dcfcription  fans  prifée.  II  faut  d'ail- 
leurs obferver  qu'aucune  ancienne  ordon- 
nance n'en  parle,  &  que  de  toutes  les  cou- 
tumes, celle  de  Btrry  cft  la  feule  qui  en 
faflc  mention  dans  l'article  44  du  titre 
premier  ,  fous  le  nom   de  Partjh. 

3.  Le  filence  des  coutumes  &  des  or- 
donnances ,  a  néccffliirtment  introduit  Je 
la  divcrfité  fur  cette  matière.  Quoique  l'u- 
fage le  plus  général  foit  de  la  fixer  au  pa>- 
rifis ,  cVA-à-dire  à  l'augmentation  dun 

3uart  du  prix  de  la  prifée  ,   il  y  a  cepen- 
ant  des   endroits  où   elle   cfl    moindre  ; 
&  tels  fon:  en  particulier  les  bailliages  de 
Tome    V, 


Melun  ,  Provins  ,  Etampes. 

M.  Boucher  d'Argis  ,  dans  fon  Traité 
de  la  crue,  ck.  z,  pag.  55,  dit  que  la 
crue  n'eft  que  de  trois  fous  pour  livre 
dans  le  bailliage  de  Meaux  ,  &  cela  fur 
le  témoignage    de  Ferriere. 

Cette  aflertion  a  donné  lieu  à  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  cette  ville  ,  inter- 
venue fur  le  réq.iifitoire  de  l'avocat  du 
roi,  le  19  décembre  1741,  qui  ordonne 
que  l'ufage  conftamment  pratiqué  à  Meaux, 
&  dans  tourle  reffort  du  bailliage  ,  u  fera 
maintenu  en  ce  que  la  crue  des  meubles 
y  a  toujours  été  au  huitième  en  fus  de  leur 
prifée ,  ou  a  deux  fous  fix  deniers  pour 
livre  ;  en  conféquence  ,  que  les  juges  , 
notaires  ,  procureurs  ,  &  autres  officiers  du 
reffort,  feront  tenus  de  s'y  conformer  exac- 
tement dans  les  comptes  de  tutele  ,  li- 
quidations ,  partages ,  &  autres  afles  qu'il 
appartiendra  ».  Cette  fentence  eft  rapportée 
en  forme  dans  le  commentaire  de  M'= 
Salle  fur  l'ordonnance  des  Subftitutions, 
tu.  z,  ck.  i  ^  art.  7. 

A  Paris  ,  la  crue  eft  du  quart  en  fus, 
ou  cinq  fous  pour  livre  ;  ce  qui  eft  le  taux 
le  plus  fuiv,.  Anciennement  elle  étoit  ar- 
bitraire ,  ainfi  que  Bacquut  l'attcfte  dans 
fon  Traité  des  droits  de  juftice  ,  ch.  i£  , 
n"  zc),  où  il  l'appelle  Ij  rempli fement  d'in- 
ventaire: On  peat  confulter  fur  la  diver- 
fité  des  ufages  le  Traité  de  la  crue  ,  déjà 
cité  ,  cA^p.  z. 

4.  La  crue  ayant  été  introd  lite  pour 
fupplécr  au  défaut  d'une  luOc  tftimation  , 

1'  t  t  t 
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elle  n'.'  pas  lieu,  lorfqne  les  meubles  ont 
^té  vendus  en  junice  avec  les  formalités 
acco'itimévS. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'é^anl 
de  certains  objets  qui  ont  une  valeur  dé- 
temiipét  ;  par  exemple  ,  la  vailTtlie  d'ar- 
gent ,  les  matières  d'or  &  d'argent ,  les 
monnoits  anciennes  ,  c'trangercs  ou  hors 
de  cours  ,  ni  dans  tous  les  cas  où  entre 
niajc'irs ,  &  par  une  prifée  faite  contra- 
dit^oiremcnt  ,  il  a  éré  convenu  que  cer- 
tains objets  (èroient  prifés  à  jufte  valeur 
&  fans  crue.  C'cfl  ce  qui  arrive  fouvent 
par  rapport  aux  livres  compofant  un  fonds 
de  boutique  ,  à  des  prefies  d'imprimerie  , 
ÔC  à  toure  lorre  de  fonds  de  commerce. 
Pour  la  prifée  de  ces  objets ,  on  prend 
ordinairement  des  experts ,  qui  déclarent 
avoir  fixé  le  jufte  prix. 

5.  Les  effets  commerçables ,  &  dont 
le  cours  varie  fir  la  place,  comme  les 
billets,  ne  font  point  lujets  à  crue.  Leur 
valeur  peut  être  fixé^^  par  le  certificat  d'un 
agent  de  change  ,  qui  en  conflite  le  cours 
au  temps  de  l'inventaire.  On  doit  dire  la 
même  chofe  des  grains,  dont  le  prix  eft 
déterminé  par  les  mercuriales. 

6.  n  peut  s'élever  une  queftion  fort 
importante ,  qui  confifte  à  favoir  quelle 
eft  la  règle  qu'on  doit  fuivre  par  rapport 
à  la  crue  ,  dans  Iç  cas  où  il  fe  trouve  des 
meubles  dans  des  lieux  où  la  crue  n'eft 
point  en  ufage  ,  tandis  qu'elle  l'eft  dans  le 
lieu  du  domicile  du  défunt ,  ou  bien  dans 
un  pays  où  elle  a  lieufuivant  une  autre  pro- 
portion que  celle  qui  eft  admife  dans  le  lieu 
du  domicile.  La  difficulté  peut  naître  de  ce 
que  les  meubles  fuivent  le  domicile.  M* 
Boucher  d'Argis  adifcuté  cette  queftion  ,  &c 
il  décide  qu'on  doit  fuivre  l'ufage  des  lieux 
où  fe  fait  l'inventaire ,  enforte  qu'on  ne  pour- 
ra prétendre  la  crue  dans  les  provinces  où 
elle  n'eft  point  en  ufage.  Voyez  le  Traité 
ci-defTus  cité,  c/i.  ?  ,  &  le  mot  Statut. 

7.  Le  tuteur ,  curateur  ou  autre  admi- 
niftratcur  qui  n'a  point  fait  vendre  les 
meubles  compris  en  l'inventaire  ,  doit  tenir 
compte  de  la  crue.  Chopin ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  iir,  z ,  tit.  7  ,  pag.  zo  , 
rapporte  un  arrêt  du  0.1  juillet  1581,  qui 
l'a  ainfi  jugé  ;  &  fuivaiu  le  témoignage 
de  Legrand ,  cette  jurifprudence  cft  ob- 


lervée  dans  tous  les  lieux  où  fa  crue  eft 
en  ufage.  Voyez  les  arrêtés  de  M.  le  p  e- 
mier  préfidenc  de  Lamoignon  ,  titre  des 
Tuteles  ,   ort.  75  &  7^', 

8.  Les  hé,  itiers  entr'eux ,  foit  purs  & 
fimples  ,  loit  bénéficiaires  ,  doivent  fe 
tenir  compte  de  la  cme  ,  fi  ce  n'tft  en 
cas  .  de  rapport  de  meubles  donnés  en 
avancement  d'hoirie.  Cette  exception  a  lieu 
foit  que  l'eftimarion  des  meubles  dit  été 
faite  lors  de  la  donation  ou  non.  Si  c'.lc  a 
été  faite  ,  les  donataires  ne  doivent  que 
la  valeur  fixée  par  la  donation;  &  fi  les 
meubles  n'ont  pas  été  eftimés  ,  on  doit  en 
fixer  le  prix  faivant  la  valeur  qu'ils  pou- 
voient  avoir  au  temps  de  la  donition. 

A  l'égard  des  créanciers  ,  les  liiriticrs 
purs  &  fimples ,  ou  bénéficiaires ,  ainfi 
q  te  les  donataires  Se  légataires  univerfels  y 
font  obligés  dans  tous  les  cas  de  tenir 
compte  de  la   crue. 

9.  La  veuve  commune  en  biens  ,  & 
qui  prend  des  meubles  pour  fon  préciput, 
ne  les  peut  prétendre  (ans  crue ,  à  moins 
que  cela  n'ait  été  ainfi  convenu  par  fon 
contrat  de  mariage. 

10.  Lorfque  l'un  ou  l'autre  des  conjoints 
jouit  des  meublys  d'une  communauté  ,  en 
vertu  d'une  donation  portée  par  le  con- 
trat de  mariage  ,  ou  d'un  don  mutuel  , 
la  crue  en  eft  due  aux  héritiers  du  pré- 
décédé ,  à  moins  que  par  la  donation  il 
n'ait  été  autrement  ftipulé  :  ce  qui  cepen- 
dant n'a  pas  lieu  lôrfqu'il  s'agit  du  don 
mutuel  ,  qui  n'admet  aucune  convention 
capable  d'étendre  la  libéralité  pcrmife 
entre  conjoints  par  cette  voie. 

11.  L'article  7  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance des  fubftitutions  du  mois  d'août 
1747,  veut  que  l'inventaire  auquel  elle 
affujétit  le  grevé  ,  contienne  la  prifée 
du  mobilier ,  &  que  cela  foit  obfervé  mê- 
me dans  les  pays  où  la  prifée  des  meu- 
bles n'eft  pas  en  ufage  dans  les  inven- 
taires. Et  à  l'égard  des  pays  où  la  prifée  fc 
fait  avec  crue  darts  les  inventaires  ,  l'or- 
donnance veut  que  la  crue  foit  toujours 
cenfée  faire  partie  de  la  prifée  ,  en  ce 
qui  concerne  la  liquidation  des  droits  Sc 
charges  de  ceux  qui  feront  grevés  de  fubf- 
titution. 

II.  Obfervez  que  dans  tous  les  cas  où 
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il  y  a  Heu   k   (a   crue ,    celui  qui   auroit  ij.  La   crue   des    meuble;    forme    un 

profité  des  meubles  contenus  dans  un  in-  capital  de  la  même  natiire  que  le  mon- 

ventaire  où   la  prifée  fe  trouveroit  frau-  tant  de   la  prife'e.  Ainfi  dans  tous  les  cas 

duleufe ,    ne  feroit  pas  quitte  en  offrant  ob  il  eft  du  des  intérêts  du  capital ,  & 

«'ajouter  la  crue.    On  pourroit  alors  être  même  des  intérêts  des  intérêts  ;  il  en  eft 

admis  à  la  preuve  de  la  vraie  valeur  des  également  dû  pour  raifon  de  la  crue, 
nieubles. 

CUEILLERET. 

Ceft  l'état  des  cens  &  rentes  dues  &  Le  cueilleret,  qui  fe  nomme  autrement 
reconnues  par  les  tenanciers  d'une  fei-  lieve  ,  n'eft  ordinairement  qu'un  extrait  du 
gneurie.  terrier  de  la  leigneurie.    Voyez   Terrier, 

C  U  M  U  L.     (  droit  de  ) 


1.  On  nomme  cumul  un  droit  accordé 
par  la  coutume  de  Poitou ,  art.  s.o8 , 
aux  héritiers  en  ligne  direâc  ,  pour  faire 
retrancher  les  donations  excelRves  que  des 
père  &  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  ont 
laites  à  quelqu'un  de  leurs  enfans  ou  def- 
cendans  au  préjudice  des  autres.  Voici  les 
termes  de  la  coutume. 

«  Ou  les  père  Se  mère,  ayant  peu  d'hé- 
ritage ,  auroient  fait  donation  de  tous 
leurs  meubles  &  acquêts  à  l'un  de  leurs 
enfans  ou  leurs  repréfentans  ,  les  autres 
cnfans ,  nonobftant  ladite  donation  ,  auront 


le  choix  de  prendre  le  tiers  de  tous  les 
immeubles  ,  tant  propres  que  acquêts ,  ou 
de  fe  tenir  aux  deux  tiers  de  l'héritage 
ancien,  c'tft-à-dire  propre,  à  eux  dé- 
laiffé  ». 

a.  Il  paroît  par  ce  que  dit  le  Brun , 
Des  fuccelTions ,  (ir.  z  ,  ch.  4 ,  n°  6z  , 
que  le  droit  de  cuiuul  a  lieu  auffi  dans 
la  coutume  de  Saint-Jean  d'Angely  ,  quoi- 
que la  coutume  de  ce  lieu  ne  contienne 
point  de  difpofition  femblable  à  celle  que 
nous  venons  de  rapporter. 


CURATELLE,    CURATEUR. 

Voyez  Perfoflnt,  Voyez  auflî    i"  Charge  pubbquz  ;  z*  Quafi-Contrat  ; 

3°   Convention. 
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i)  1 .   Défr.ition  :  comlien  d'efpeces  de  cu- 
ratelles  :  cbjervadons    "énéraks. 

I.  Curatelle  eft  la  commifTion  donnée 
à  quelqu'un  par  la  juflice  d'adniiniflrer  les 
biens  ,  &  quelquetois  de  gouverner  la  pcr- 
lonne  d' autrui. 

Celui  à  qui  cette  commiîTion  eft  attri- 
buée fe  nomme  curateur. 

a.  On  donne  des  curateurs  dans  plufieurs 
cas  : 

1*  Aux  mineurs  fortis  de   tutele  ; 

a"  Aux  majeurs  interdits  ; 

3°  Au  ventre  d'une  femme  enceinte  ; 

4°  A  une  fubflituiion  ; 

5°  A'.ix  biens  vacans  ; 

6°  Aux  biens  déltufles  par  hypothèque  ; 

7°  Aux   bien;   conlilques. 

8°  Dans.quclq  t.s.pays  ,  aux  biens  de  ce- 
lui qui  a  fait  faiIKto. 

9"  Aux  adions  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire. 

lo"  A  quelques  accufés  ,  en  matière  cri- 
minelle. 

On  parlera  fuccefiivement  de  ces  diffé-  « 
rentes  tfpeces  de  curateurs  ,  après  avoir 
fait  quelques  oblervations  qui  s'appliquent 
à  tous  en  général.  Quant  au  curateur  nom- 
mé pour  aflîfiLr  a  un  inventaire  ,  &  aux 
autres  curateurs  ad  hoc  ,  c'e(T-à-dire  ,  dont 
l'emploi  tA  borné  à  un  objet  particulier, 
on  en  p^rle  au  $  Il ,  /;"  4. 

3.  La  différence  eiïentielle  entre  un  cu- 
rateur &u:i  tuteur  eft  fuffifamment  indiquée 
par  ks  jurilconiultes  ,  quand  ils  diftnt  que 
le  tuteur  efl  donné  àlaperfonne^  &  le  cu- 
rateur aux  biens  ftultmtnr. 

Quoique  l'interdit  pour  caufe  de  dé- 
mence ,  comme  on  le  verra  par  la  fuite , 
Jbit  même  quant  à  fa  pcrforne  confie  aux 
foins  d'un  autre ,  il  n'eft  pas  tepcndant  à 

riroprement  parler  en  tutelt.  Le  curateur  qui 
ui  eft  donné  n'a  pas  fur  li'i  l'autorité  qu'un 
tuteur  a  fur  l'on  pupille  :  le  curjitur  prend 
foin  de  lajperlo4in{;-de  l'interdit  en  dvmcn- 
ce  ,  non  parauiorlté,  mais  par  fuixc  de  la 
commilTionquilui  tft  confiée  par  la  jufiice, 
au  nom  ilt  la  famille.  Ln  un  mot  ,  le  tu- 
teur fcrt  de  pcre  ..u  pupille  ,  &  le  curateur 
Ti'tfl  que  le  j^ouvcrr.eur  de  l'infenfé,  fur  qui 
il  n'cx;rce  j)oint  une  autorité  proprement 
duc. 
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Cette  différence  entre  le  tuteur  &  Té 
curateur  fe  remarque,  loifqu'il  s'agit  de 
conferver  les  intérêts  d'un  enfant  ,  encore 
dans  le  fein  de  fa  mcTe.  Alors  il  lui  eft 
nommé  un  curateur  feulement.  Mais  fitôt 
que  l'enfant  efl  né  ,  la  curatelle  ccffe  de 
plein  droit ,  &  il  faut  lui  nommer  un  tu- 
teur. 

4.  Il  eft  de  règle  qu'un  curateur ,  de 
quelque  manière  qu'il  foit  nommé  ,  fe  pré- 
fente devant  le  juge  de  qui  il  tient  fes  pou- 
voirs ,  &  prête  ierment  de  bien  &  fieiele- 
ment  gérer  la  charge  qui   lui  tfl  donnée. 

5.  Une  formalité  également  nécefiaire, 
efl  que  la  nomination  d'un  curateur  quel- 
conque foit  inllnuée.  Ce  n'efl  que  du  jour 
de  l'infinuation  que  le  curateur  efh  capa- 
ble d'exercer  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de 
la  juftice  ;  parce  que  c'eft  par  l'infnuation 
que  fa  qualité  de  curateur  eft  légalement 
rendue  publique.  En  conféquence,  lorf- 
que  deux  curateurs  ont  été  nommés  à  une 
fucceflîon  vacante  ,  on  juge  ordinairement, 
toutes  choies  d  ailleurs  égales  ,  en  faveuf 
du  curateur  dont  la  nomination  a  été  in- 
finuée  la  première. 

6.  On  ne  regarde  pas  comme  une  no- 
mination fujete  à  l'infinuation  ,  celle  qui 
eft  faite  par  l'aâe  de  tutele  d'un  curateur 
a  l'effet  d'affifter  à  l'inventaire  ;  ce  cura- 
teur eft  comiu  à  P^ris.,  fous  le  nom  de 
fubiogé-tuteur.  Son  unique  emploi  eft  de 
veiller  à  ce  que  l'inventaire  Iqit  fidèle. 
Voyez  Suhrogc-tuteur. 

7.  Les  nominations  de  curateurs  don- 
nés à  des  jerfonnes,  comme  à  des  mineurs^ 
des  interdits  ,  font  infinuécs  dans  le  do- 
micile de  ces,  perfonnes  ;  &  les  nomina- 
tions de  "Curateurs  donnés  à  des  biens  feu- 
lement,  comme  à  une  iucccfl'ion  vacante, 
à  un  héritage  délaiffé  ,  font  irfinuées  au 
lieu  de  la  (ituation.  de  ces  biens.  On  peut 
voir  fur  cette  matière  ledit  de  décembre 
1703  ^  &Ia  déclaration  du  19  juillet  1704. 

8.. La  formalité  de  l'inlinuation  des  no- 
minations de  curateurs  ,  a  donné  lieu  ii  des 
loix  buriatcs,  qui  ont  établi  des  droits  à 
payer  à  chaque  inûnuation  de  pareilles  no- 
minations. Ces  droits  différent  luivant  tj 
qualité  des  perfonnes  ^  qui  app^^rticnnent  , 
ou  a[parie"noieur  les  biens  confias  à  de» 
curateurs  ;  ils  font  détaillés  dans  im  tarif 
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arrêté  au  confeil ,  le  19  feptembre  1711. 

$    II.    Quand  &   comment  un   mineur  eji 
pourvu  de  curateur. 

1.  Un  mineur  fort  de  tutele  ,  foit  en 
atteignant  l'âge  de  majorité  ,  foit  par  l'é- 
maseipation  par  lettres  du  prince  ou  par 
mariage,  foit  dans  les  pays  de  droit  écrit 
à  l'âge  de  puberté,  fivoir,  les  hommes  à 
quatorze  ans  accomplis  ,  &  les  filles  à  douze 
ans.  Quand  la  tutele  finit  par  la  majorité  , 
celui  quiyétoit  fournis  devient  entièrement 
maître  de  fa  perfonnc-  &  de  fes  biens.  Mais 
lorltju'un  mineur  ctfle  d  avoir  un  tuteur  foit 
par  l'émancipation  ,  foit  par  la  puberté,  il 
peut  bien  dilpoler  de  fa  perfonne  &  de  fes 
meubles  ,  mais  il  n'a  que  la  fimple  admi- 
riftration  de  fes  immeubles.  Delà  la  nécef- 
fité  qu'il  ait  un  curateur,  fous  l'autorité  du- 
quel il  puifle  faire  tout  ce  qui  excède  cette 
jdminirtration,  &  efter  en  jugement. 

a.  La  coutume  de  Nive;nois  après  avoir 
(îécidé ,  tit.  ^6,  art.  5,  que  la  tutele 
finit  à  l'âge  de  puberté ,  conformément 
aux  difpofitions  du  droit  romain  ,  ajojte  , 
art.  8  :  u  Les  tuteurs  teftamentaires  ,  légi- 
times ou  datifs  ,  décrétés  par  jiifiice  , 
^près  la  tutele  finie  &c  la  puberté  advenue 
des  mineurs  ,  font  &  demeurent  curateurs 
d'iceux  mineurs  jufques  à  l'âge  de  25  ans 
parfaits  >?. 

Voici  la  remarque  de  Coquille  fur  cet 
article.  •'<  De  cet  article  peut  être  recueilli 
que  c'tft  une  même  &  (tule  charge,  tu- 
teur &  curateur;  ....  &  prrcant  la  dif- 
tinélion  des  charges  de  tuteur  £<  curateur 
tfi  umbratile  &  J'uptrfciaire  :  Auxeire  , 
art.  z^c)  ,  dit  qu'entre  tutele  &  curatelle 
il   n'y   a  aucune  différence  n. 

M.  le  préfident  i3o'.:hitr  ,  cliap.  2^  , 
s'efforce  de  prouver  que  Coquille  a  tort 
de  traiter  de  Juperj ciairc  la  diflinflion 
établie  par  la  coutume  de  Nivernois  , 
entre  la  tutele  bc  la  curatelle  des  mineurs. 
Suivant  cet  auteur  la  diHinÛion  dont  il 
j'agit  ,  après  avoir  été  admifc  dans  tous 
ks  pays  coutumiers,s'efl:  abolie  peu  à  peu 
dans  la  plup.iri  des  coutumes ,  telles  que 
celle,  d'A' xerre  ;  &  la  garde  en  cfl  un 
Vtnigc,  Mais  dans  quelques  coutumes  ^ 
telles  que  le  Nivernois   &   la  Bourgogne , 
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il  y  a  encore  une  différence  réelle  entre 
la  tutele  qui  finit  à  l'âge  de  puberté  *->: 
la  curatelle  qui  y  fuccede  immédiatement 
&   de   plein    droit. 

En  Bourgogne  ,  par  exemple  ,  la  prefcrip- 
tion  trentenaire  ,  qui  ne  coure  pas  contre 
les  mineurs  impubères,  commence  à  cou- 
rir contr'eux  au  moment  de  leur  puberté  ; 
mais  néanmoins  avec  efpérancc  de  refti^ 
tution.  C'eft  ce  qui  a  été  conflamment 
jugé  au  parlement  de  Dijon,  &  en  dernier 
lieu  par  un  arrêt  donné  en  la  chambre 
des  enquêtes  ,  les  autres  confultées ,  att 
rapport  de  M.  Lopin  de  Gémeaux ,  le 
1-j   Mars   172.4  :  ibid ,  z."  22* 

3.  Le  même  auteur  nous  apprend  j 
ckap.  i£ ,  qu'il  eft  d'ufage  en  Bourgogne 
de  nommer  en  même-teirips  au  mineur 
un  tuteur  &  un  curateur,  &  que  la  charge 
de  ce  dernier  confifte  feulement  à  être  le 
furveillant  &  la  caution  du  premier. 

4.  Dans  plufieurs  pays  il  tft  d'u&gé> 
que  par  l'aâe  de  tutele  on  nomme  au 
pupille  un  curateur  à  l'effet  d'alTiuer  à  l'in- 
ventaire, quand  le  tuteur  efl:  perfonnelle-' 
ment  intéreffé  à  cet  inventaire.  Darvs  li> 
cours  de  la  tutele  ,  lorfqu'il  furvient  des: 
événemens  qui  donnent  occafion  à  des  dé-«- 
mêlés  entre  le  tuteur  &  le  pupille ,  on  nom- 
me à  celui-ci  un  curateur.  Ce  pirateur  eft 
autorifé  à  veiller  feulement  aux  intérêts  du 
niintur  contré  fon  tuteur ,  qui  ne  confervc 
pys  moins  Ion  autorité  fur  tous  les  aatres 
objets  de  la  tuttle.  Le  curateur  dont  eft 
queftion  ,  efl  plus  connu  fous  le  nom  de/i/- 
broge'-tuteur  ou  tuttur  ad  hcc  :  voyez  ce* 
mots. 

Pendant  la  curatelle ,  il  peut  auffr  ar- 
river que  le  mineur  ait  des  intérêts  à  diP 
cuter  contre  fon  curateur;  alors  ri  làut  lui 
créer  un  autre  curateur  ad  hoc  ,  dont  les- 
pouvoirs  s'étendent  foulemcivt  aux  objets 
a  difcuier.^ 

On  donne  également  le  nom  de  cura- 
teur ad  hoc,  à  celui  qui  tA  donné  pour 
aflldcr  \\n  mineur  émancipé  dans  ime  feule 
opération  ,  où  le  minifterc  d'un  curateur 
efl  néctflaire^ 

5.  De  même  qu'ow  peut  notnmer  .H  nrï 
mineur pluficurs  tuteurs  ,  de  nié  ne,  quand 
il  efl  (orti  de  intclc  on  peut  îii  nommer 
pkifieuis  curateurs.  Il  peut  aufti  avoir  un 
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ci:nteur  hononire  ,  &  un  curateur  oné- 
raire;  cliflindion  qui  équivaut  à  celle  que 
l'on  fait  entre  le  tuteur  honoraire  &  le  tu- 
teur or.iiraire  :  voyez  Tutcle, 

<S.  Il  y  a  de?  pays  où  un  mir^eur  conf- 
tiiué  en  dignité  ^-cut  i'e  patTerde  curateur, 
CTcepté  dans  les  occ3(:uns  iinportantes. 
D.là  la  qutftion  de  (avoir  fi  la  demande 
en  renvoi  devant  le  ju^e  de  Ton  privilège  , 
formée  par  un  mincv.r  ,  tft  une  des  oc- 
cafions  importante»,  où  la  dignirc  ne  peut 
pas  le  ditpenfer  de  l'afiinance  d\m  cura- 
teur. Cette  q  leflion  s'eft  préfentée  dans  la 
coutume  de  Mttz  ,  en  1731  :  voyez  cette 
coutume  ,  tu.  t  ,  art.  ^  t'  5 ,  âc  tit  c) , 
art.  2S. 

M.  Ferricr  ,  prélident  au  parlement  de 
Mcu  ,  fait  afligner  en  partage  devant  le 
hailli  de  la  même  ville  MM.  de  Taille- 
fijmier  fil> ,  dont  l'un  étDit  confeiller  au 
même  parlemer.t.  Celui-ci  demande  fon 
renvoi  aux  requêtes  dn  palais  ;  ce  qui  eft 
cort-fté  par  le  demindeur ,  fur  le  fonde- 
ment que  M.  de  Taillcfnr.iîr  fils  cil  mi- 
neur ,  2i  qu'il  ne  peut  féal  former  de  de- 
mande en  juPice. 

Prt-miere  fentcnce  qui  dc'ooute  quant  à 
préfenr ,  de  la  demande  en  reiivci ,  &  fé- 
conde fentence  qii  ordonne  qu'il  fera  pro- 
cédé au  paitage  devant  le  bailli  de  Metz. 

M.  de  Tailkfumier  père  interjeté  appel 
des  deux  fcntences  ;  de  la  première,  parce 
ue  ,  fuivant  lui ,  fon  fils  a  pu  procéder 
ous  fa  curatelle  n.itjrelle  ,  conformément 
à  la  coutume  de  Metz;  Si  de  l'autre  , 
parce  qu'elle  eQ  une  fuite  de  la  précédente. 

D'un  autre  côté  ,  les  parens  des  mineurs 
s'aflTembknt,  ôc  leur  font  créer  M  deTail- 
lefumier  leur  père ,  pour  curateur.  Appel 
de  cette  nomination  ,  de  la  part  des  mi- 
neurs ;  enfin  cédule  d'évocation  de  tous 
ces  appels  au   parlement  de  Paris. 

Pour  MM.  de  Taillehimier,  M"  Aubry 
dit  qu'une  demjnde  en  renvoi  aux  requêtes 
du  Palaiî  ctnit  fi  fimpîo ,  de  la  part  d'un 
conleilicr  au  parlement ,  qu'on  ne  pouvoit 
la  regarder  comme  une  de  ces  occafîons 
importante?,  dans  lefquellcs  feules  la  cou- 
tume vouloit  qu'un  mineur  conftituc  en 
di2;nité  fut  alTifté  de  curateur.  Cette  for- 
malité n'i-ft  pas  même  nécefl'airc  pour  un 
partage  ;    car    la  coutume    du  feulement 
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que  les  mineurs  ns  pourront  aliéner  leurs 
immeubles  que  fous  l'autorité  de  b  jufiice. 
Il  fjftit  donc  que  le  partage  foit  fait  ju- 
dici.iirement  ,  &  on  ne  fent  pas  la  né- 
ctlfité  de  donner  un  curateur  pour  une  af- 
faire de  cette  nature  à  un  mineur  confli- 
tué  en  dignité. 

Au  rtfte  ,    ajcutoit   le   même    avficat , 
quand  on  fuppoleroit  nécefT^ire  la  forma- 


lité du  curateur,  lapréfence  du  père  fuf- 
filbit  ,  parce  qu'il  ert 
fcs  entans. 


curateur  naturel  de 


M'=  Cochin  qui  détendoit  M.  Ferrier  fou- 
tint  r"  que  !a  demande  en  renvoi  influant 
fur  le  partage,  puifqu'elle  tend  à  détermi- 
ner devant  que!  juge  il  fe  fera  ,  dcvoit 
fuivre  le  fort  de  la  demande  en  partage, 
1°  Il  s'attacha  à  prouver  qu'une  demande 
en  partage  efl  une  chofe  très-importante , 
&:  pour  laq  ;elle  les  mineurs  conftitués  en 
dignité  dévoient  être  pourvus    de  tuteurs. 

A  l'égard  de  la  curatelle  naturelle  ,  dit- 
il,  elle  n'exifîe  pas  dans  la  coutume  de 
Metz  ,  fur-tout  à  1  é  ;ard  des  mineurs  conf- 
ttués  en  dignité.  En  efF-t,  dès  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  vin?t  ans,  ils  font  hors  de 
la  puifTance  paternelle.  Lors  donc  que  la 
coutume  veut  enluite  que  les  mêmes  mi- 
neurs procèdent  fous  l'autorité  d'un  cura- 
teur, dans  les  occafions  importantes  ,  cela 
s'entend  néceffairement  d'un  curateur  qui 
leur  fera  donné  pour  ces  feules  occafions ,  & 
par  conféqucnt  d'un  curateur  nommé  en 
juflice. 

M.  l'avocat-gér.éral  Talon  ,  en  adop- 
tant ces  derniers  moyens ,  ajouta  qu'ils 
étoient  conformes  aux  principes  du  droit 
romain  ,  avec  lequel  la  coutume  de  Metz 
a  une  grande  affinité. 

P.ir  arrêt  du  1  juin  173 1  «  la  cour  a 
mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende  5c 
oéper.s  ,  laui  à  Tailletun.ier  père  ,  en  fa 
qu.ilite  de  curateur  nommé  p.ir  judice,  ^ 
ùve  valoir  fon  droit  de  cammittunus ,  s'il 

;?  échet,  ainfi  qu'il  avifi.ra  bon  être  ,  dé-. 
L-nlcs  au   coatr.iire  u  :  P/jtdoyenes  ,  jbt. 

7.  Il  eftde  principe  adopté  par  l'arrêt  dont 
on  vient  de  rendre  compte,  qu'en  général  un 
mineur  doit  recevoir  de  la  |ufticc  le  cu- 
rateur dont  il  a  beloin  ;  ce  qui  a  fait  naî- 
tre   la  qiilUon  de   (avoir  fi  une   femme 
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mineure ,  dans  les  cas  où  un  curateur  lui  eft 
néceflaire,  doit  s'en  t'jire  no'.nn.e-  in  par  la 
jullice  ,  ou  bien  ,  l\  Ion  mari  cft  fulfifam- 
ment  autorifé  à  îui  fervir  de  cura'eur. 

Le  fisur  Maria ,  chirurgien  à  Lvon  , 
avoir  époufe  la  dcmoifciie  Vé/iffel,  indi- 
tuée  héritière  univerfelle  de  les  père  & 
mère  par  fon  contrat  de   mariage. 

A  la  mort  du  père  ,  en  1744,  le  fjeur 
Ma-.ia  Se  fa  femme  demandent  que  main- 
leve'e  leur  io  t  donnée  des  fctllés  appolés 
fur  tous  les  effets  du  déiunt. 

Le  fieur  Vérifl'el ,  t'rere  de  père  de  la 
dame  Maria  ,  s'y  oppofa ,  &  prétendit 
q  l'avant  tout  la  dame  fa  fœur  devoit  être 
pjurvue  d'un  curateur  ,  pujfqu'elie  étoit  en- 
coe  en  minorité. 

Cttce  prétention  efi  accueillie  par  le  juge , 
qui  ordonne  une  aflemblée  de  parens  ,  où 
les  fie.ir  &  dame  Maria  comparoiffent ,  & 
difent  que,  puifquel'on  vouloit  créer  un  cu- 
rateur ,  ce  qui  étoit  inutile,  i:s  donnoient 
leur  voix  au  fieur  Raftaing  ,  choifi  una- 
nimement; ce  qui  fut  adopté  par  le  juge. 

Le  fieur  Rjftaing  ayant  ibutenu  qu'il  de- 
voit être  déchargé  de  la  curattlie  qu'on 
venoit  de  lui  déférer ,  parce  qu'il  étoit 
étranger  à  la  mineure  ,  n'étant  ion  oncle 
que  par  alliance  ,  une  féconde  aflemblée 
eft  convoquée. 

Les  f;eur  &:  dame  Maria  ne  s'y  trou- 
vent pas ,  &  la  curatelle  eft  déférée  au 
fieur  Bégule ,  qui  accepte  Se  prête  le  fer- 
ment accoutumé  le  a   feptimbre   1744. 

Des  le  1 5  du  même  mois  ,  le  fieur  Ma- 
ria &  fa  femme  obtiennent  un  arrêt  qui 
les  reçoit  appellans  de  la  nomination  de 
curateur. 

Un  autre  arrêt  fur  requête,  du  15  jan- 
vier fuivani ,  ordonne  que  le  fieur  Be^ule, 
eu  premier  commandement  qui  lui  en  fe- 
rat  fait  ,  fer:,  tenu  ,  même  par  corps  , 
nonobflant  to'jies  oppofitions  ,  de  remet- 
tre au  fieur  Maria  to'.is  les  titres  Se  effets 
dépendans  dt  la  f.iccefiion  du  fieur  de  Vé- 
riflèl   pcrt. 

Jfur  les  différent  refus  de  payer  la  fommc 
de  trois  mille  c  nt  quarante-deux  livres, 
que  le  fieur  Bégulc  étoit  convenu  judiciai- 
rtnient   avoir  ei:i   entre  les    mains  ,  mais 

3ii'il  prétendoir  avoir  employée  fuivant  fa 
tflination ,  failit  -  arrêt.   Pour  éviter  la 
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verre  de  fes  meubles ,  le  fteur  Bégule  re- 
/tire  1.1  fomme  de  trois  mille  cent  quarante- 
deuK  livres  des  mains  de  ceux  à  qui  il  l'a- 
voit  donnée  ,  Si  la  remet  à  l'huiffier  des 
f;e-.ir  &   dame    Mjria, 

Enfin  le  fieu;-  Bégule  demande  aâe  dé 
ce  qu'il  fe  dc'met  dj  la  curatelle,  dont  il 
ne  s'étoît  chargé  q'ie  pour  obéir  à  ju'^ice; 
&  néanmoins  ,  fur  la  qiieflion  de  favoir  fi 
la  dame  Maria  doit  être  pourvue  d'un  autre 
curateur ,  s'en  rapporte  à  la  prudence  c'e 
la  cour.  A  l'égard  de  la  faifie  ,  il  en  de- 
mande main-levée,  avec  dépens. 

De  leur  côté ,  fur  le  fond  de  la  conte'"- 
tation  ,  les  fieur  &  dame  Maria  demar.- 
dcnt  l'infirmation  de  l'ordonnance  quinomr 
me  un  curateur ,  &  confentent  la  main- 
levée de  la  faifie  ,  en  affirmant  par  le 
fieur  Bég^le  qu'il  ne  garde  rien  des  effets 
de  la  fjccemon. 

Il  y  avoit  eu  aufli  une  demande  formée 
par  les  fieur  &  dame  Maria  ,  contre  la 
veuve  Vériffel ,  leur  mère  &  be!!e-merc, 
tendante  à  ce  qu'elle  fut  tenue  de  leur 
rendre  les'tffers  de  la  fiiccefuon  ,  qui  pou- 
voiem  être  en  Cà  poPiefTion  ,  off-ant  de  lui 
ttnir  compte  de  fes  reprifes  ,  conventions 
matrirnoniîles  ,  &  autres   créances. 

Par  arrêt  rendu  fur  les  conclufjons-^de 
M.  d'Ormeffon  ,  avocat-général ,  le  12  Jui!.- 
^^^  '747>  "  La  cour  infirme  l'ordonnance  de 
nominaiicn  de  curateur  ;  ordonne  que  le 
fieur  Maria  demeurera  curattur  3  la  per- 
fonne  &  aux  biens  de  fa  femme  ;  déclare 
nulle  la  faifie  des  meubks  du  f  cur  Bégi^c  , 
en  fait  main-kvée  ,  en  affirm.int  par  ce 
dernier ,  en  perfonne ,  devant  le  lieute- 
nant général  de  Lvon  ,  à  l'audience  ,  qu'il 
n'a  nçu  aucuns  ciT.t;  dépendans  de  la  fuc- 
cefTion  que  ceux  par  lui  remis  au  fieur 
Maria.  Ordonne  que  le  fieur  Bénile  fera 
rembourfé  de  toutes  les  fommcs  de  deniers , 
par  lui  avancées  ,  en  fa  qualité  de  cura- 
teur ;  dépens  compenfés  entre  les  fieur  & 
dame  Maria  ,  Se  le  fieur  Bégule  ;  Se  fur 
les  demandes  des  fieur  &  dame  Maria 
contre  la  veuve  Vériffel ,  renvoie  les  par- 
ties devant  le  lieutenant-général  de  Lvon, 
dépens  à  cet  égard  réfcrvés  ,  fur  kfquels 
ledit  juge  pourra  flatuer  »  :  PlaidoyerUi  , 
jbl.    qt2-jjiS  ,  n"  ZZ,  enté  Z^qC^. 

8.    Le  mineur  fort  de  tutelc  de  plein 
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droit,  &  Hins  aucune  formalité,  par  le  ma- 
tiase  ,  &  en  pavs  de  droit  cent  par  la 
puberté.  Il  peut  donc  rtUer  long  -  temps 
lans  curateur  ,  s'il  n'en  demande  pas  a  la 
iudice  ;  ce  qu'il  ne  fait  ordinairement ,  que 
ouand  il  eft  dans  le  cas  de  faire  des  opé- 
rations por.r  lelqutUts  il  a  beloin  de  l'au^ 
torilktion  d'un  curateur.  Cependant  ceux 
qui  auroient  avec  lui  dts  artaires  qui  né- 
cefTiteroier.tla  préfence  d'un  curateur,  pour- 
rcient  demander  qu'il  lui  en  fut  nommé 
un,  s'il  refufoit  de  taire  lui-  même  cette 
demande. 

■  Les  lettres  d'ém.incipation  donnent  tou- 
jours lieu  à  une  afiemblée  de  parens  ,  où 
il  l(\  d'ufa^e  d'opiner  en  même  temps  fur  le 
choix  u'un  curateur  ;  de  forte  que  la  lentence 
qui  homologue  les  lettres  d'émancipation  , 
entérinent  l'acie  de  nomination  du  curateur 
donné  au  mineur  émancipé. 

9.  Dans  quelque  cas  que  ce  foit  ,  c'eft 
toujours  au  juge  du  domicile  du  mineur 
ft  lui  nommer  un  curateur,  après  avoir  af- 
fc'mb'.é  les  parens  pour  prendre  leur  avis. 

On  peut  douter  û  en  pays  de  droit  écrit , 
le  curateur  du  mineur  peut  être  nommé  par 
le  teilamentdu  père,  comme  le  tuteur.  En 
jrénéral  le  juge  nomme  pour  curateur  la  per- 
Tonne  choifie  par  le  mineur  :  on  y  fuit  la 
maxime,  ciirator invito  non  datur.  Cepen^ 
dant ,  fi  un  mineur  forti  de  tutele  par  ia  pu- 
berté, refufoit  de  fe  nommer  un  curateur, 
«uquel  le  juge  put  conférer  ks  pouvoirs 
néccfPaires  ,  la  famille  ,  ou  celui  qui  quitte 
la  tutele  ,  pourvoit  obtenir  une  condam- 
nation contre  le  mineur  ,  pour  que  ,  dans 
un  délai  fixé  ,  il  ait  à  fe  nommer  un  cura- 
teur; finon  que  la  famille  s'afTembiera  pour 
hoifir  un.  Dans  toute  autre  ci"conflan- 
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orfqu'un  mineur  choifit  l'on  curateur  , 
il  n'efl    pas    néceflaire  d'avis    de  parens 
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Voyez  la  Peyrere  ,    édit  de 

Le  principe  que  le  mineur,  Jorti  oc  tu- 
tele par  la  puberté  ,  a  le  droit  de  fe  choi- 
f;r  un  curateur ,  vient  d'être  confirmé  par 
l'arrêt  du  7  ftprembrc  iyZ6  ,  dont  il  tft 
parlé  ci-apcs  ,  $  VI  ,  /.^  4.  Par  cet  arrêt 
la  cour  a  nommé  la  marquile  de  Cabris , 
curatrice  de  fa  fille ,  conformément  au  vœu 
de  celle-ci ,  &  l'a  chargée  de  veiller  à  fon 
éducation ,  pQurriture  &  entretien» 
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En  176^,  il  s'eft  élevé  la  quefiion  de 
favoir  fi  dans  la  coutume  de  Nevers ,  le 
juge  devoit  nommer  pour  curateur  la  per- 
fonne   indiquée    par  le  mineur. 

Le  fieur  Lallement,  marchand,  demeu- 
rant à  Nevers  ,  laiffa  en  mourant  un  fils 
du  premier  lit  &c  deux  fils   du  fécond  lit. 

Pourvus  de  lettres  d'émancipation  ,  ces 
trois  frères  convoquent  une  affemblée  de 
leurs  parens  ,  en  Ihôtel  du  juge.  On  y 
convient  unanimement  du  curateur  quo 
doivent  avoir   les  deux  fils  du  fécond  lit. 

A  l'égard  de  l'enfant  du  premier  lit  on 
convient  aulfi  qu'il  lui  faut  un  curateur 
différent  ;  mais  2;rande  divifion  pour  le 
choix.  Le  plus  grand  nombre  fe  décide  en 
faveur  du  fieur  Camufet,  notaire  à  Nevers, 
&  fi.ulcmcnt  parrain  du  mineur.  Deux  au- 
tres p.uens  prétendent  que  le  curateur  de- 
voir êire  le  fieur  Godin,  oncle  du  mineur, 
Ion  plus  proche  parent  &  fon  héritier  pré- 
fomptit ,  ajoutant  que  la  nomination  d'une 
autre  perfonne  étoit  pour  cet  oncle  une 
injure  gratuite. 

Le  juge  ayant  adopté  l'avis  du  plus  grand 
nombre,  le  fieur  Godin  interjeta  appel  de 
fd  fentcnce. 

Pour  moyen  il  prouvoit  par  deux  lettrPS 
que  fon  neveu  deliroit  l'avoir  pour  cura- 
teur. En  outre  ce  mineur  avoir  écrit  fur 
l'original  èc  les  copies  des  aflignations  : 
f<  J'aurai  pour  curateur  celui  que  la  juftice 
nommera ,  efpérant  qu'elle  me  donnera  mon 
oncle  Godin  que  je  requiers  pour  mon  cu- 
rateur >j  :   figr.c'  Lallement  l'aîné. 

Enfin  le  mineur  depuis  la  fenttnce,  avoit 

PafTé  devant  notaires  une  procuration  à 
ef^^et  de  demander  pour  curateur  fon  oncle 
Godin  ,  prottftant  contre  l'cipece  d'acquief- 
cement  que  la  fignature  au  bas  de  l'aûc 
d'aflemblée  ,  pouvoir  former  à  la  nomi- 
nation du  fieur  Camulet  qui  n'étoit  nulle- 
ment fon  parent ,  &  qui  n' avoit  été  élu 
que  par  cabale. 

D'après  un  défir  aulTi  marqué  de  la  part 
du  mineur  ,  le  fieur  Godin  concluoit  que 
lui  feul  pouvoit  être  nommé  curateur  ,  con- 
formément à  la  coutume  de  Nevers,  c/tajK 
?o  ,  ûrt.  5  ,  où  il  efl  dit  :  «  Si  les  enfin» 

font    pubères leur  fera  ,  par  la  juflice 

pourvu  de  curateurs,  les  parens  appijllés, 
comme  deffus  ,  pofé  que  Icfdits  mineurs  ne 

le 
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le  requièrent  ;  lefquels  curateurs...  &c...»j. 
Le  fieur  Camufet,  curateur  nommé  par 
la  lentence  donc  étoic  appel ,  s'en  rappor- 
toit  à  j'jftice  ;  mais  deux  parens  qui  lui 
avoienc  donné  leur  voix  ,  ayant  été  inti- 
mes ,  répondirent  qu'il  n'étoit  pas  nécef- 
faire  d'être  parent  pour  être  curateur;  que 
d'ailleurs  le  fieur  Camufet  étoit  parrain 
du  mineur ,  &  depuis  vin^t  ans  l'ami , 
l'homme  de  confiance  ,  &  le  notaire  du 
père  de  ce  mineur  :  que  le  fieur  Godin  , 
quoique  l'oncle  ,  n'étoit  pas  en  état  de  gé- 
rer la  curatelle  ,  puifqu'il  avoir  fait  de  mau- 
vaifes  affaires  ,  &  par  fuite  avoit  été  fé- 
paré  de  biens  d'avec  fa  femme  ;  qu'enfin 
on  interprétoit  mal  le  texte  delà  cbutuine 
qui  ne  don.ne  pas  au  mineur  le  droit  de  fe 
choifir  un  curateur. 

M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  -  général , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  après 
avoir  difcuté  l'article  de  la  coutume  de 
Nevers  ,  que  Coquille  interprète  en  faveur 
du  mineur  ,  penfa  au  contraire  que  ces 
mots  :  "  Pofe  que  lejdits  mineurs  ne.  le  re- 
quièrent >y  dévoient  s'entendre  comme  s'il  y 
avoit ,  qu'il  fera  donné  des  curateurs  aux 
mineurs ,  quand  même  ceux-ci  n'en  re- 
querr oient  pas. 

Enfuite  adoptant  les  motifs  de  confidé- 
ration  qui  militoient  en  faveur  du  fieur 
Camufet  ,  il  conclut  à  la  confirmation  pure 
&  fimple  de  la  fentence  ;  ce  qui  fut  jugé 
par  arrêt  de  la  grand'chambre ,  le  mer- 
credi 8  février  1^6^  :  Plaidoyenes ,  Jbl. 
33-^6  >  «"  3-^  y  <:oté  ?i74. 

Cet  arrêt  condamne  le  fieur  Godin  aux 
dépens  envers  toutes  les  parties ,  &  cepen- 
dant prévoyant  le  cas  d'infolvabilite  du 
débiteur ,  ajoute  que  le  fieur  Camufet  pour- 
ra employer  ces  dépens  en  frais  de  cura- 
telle. 

lo.  Sur  la  forme  des  affemblées  de  fa- 
mille, pour  choifir  un  curateur,  ainfi  que 
fur  la  qualité  &  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  affilier  à  ces  afTemblécs  ,  voyez 
Ails  de  parens. 

Un  arrêt  de  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre, du  1.6  mars  1735  ,  a  jugé  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  i'avoc.it- 
énéral  Chauvtlin  ,  contre  le  marqiis  de 
rogiie,  qu'il  n'efi  pas  ncceffaire  d'.ipptlier 
le  ptre  à  l'âfreiublée  de  piiens  convoquée 
Tomi  V. 
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pour  donner  au  fils  un  curateur ,  k  l'effet 
d'agir  en  juflice  contre  fon  père  :  Flai- 
doyeries  ,  fol.  jG-jS  ,  n"    il  ,  coti  Z^^ff. 

II.  Les  opérations  qu'un  mineur  ne  peut 
faire  feul ,  Se  par  conféquent  pour  lef- 
quelles  il  lui  faut  un  curateur  ,  font  en  gé- 
néral celles  qui  excédent  la  fimple  admi- 
niftration  de  fes  immeubles,  par  exemple, 
le  rembourfement^  d'une  rente.  Il  ne  peut 
auffi  efter  en  juftice  ,  foit  en  demandant , 
foit  en  défendant  fans  l'affiftance  d'un  cura- 
teur ,  fi  ce  n'eft  dans  un  procès  crimi- 
nel ,  foit  qu'il  y  paroiffe  comme  accufé , 
ou  comme  accufateur. 

Le  mineur  émancipé  par  mariage  eft 
reçu  au  châtelet  de  Paris ,  à  efier  en  ju- 
gement fans  l'aflifiance  d'un  curateur ,  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'adminifiration  de 
fes  biens  ,  ou  d'aûion  mobiliaire.  Au  refle, 
pour  tous  les  détails  relatifs  à  ce  fujet , 
voyez  Mineur  &  Emancipation, 

$  IIL  Qui  peut  être  nommé  curateur  d'un 
mineur  &  quelles  font  les  fonclions  de  et 
curateur. 

I.  La  curatelle  eft  une  charge  publique 
comme  la  tutele;  par  conféquent  tous  ceux 
qui  ne  jouiffcnt  pas  des  droits  de  citoyen; 
ceux  qui ,  par  leur  fexe  ,  leur  âge  ou  leur 
état,  tels  que  font  en  général  les  femmes, 
les  mineurs  ,  les  religieux,  ne  doivent  pas 
fupporter  les  charges  publiques  ;  ceux  en- 
fin qui  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  en 
font  exempts  ,  ne  peuvent  pas  être  nommés 
curateurs ,  ou  du  moins  forcés  d'accepter  la 
curatelle. 

Il  y  a  çn  effet  cette  différence  entre 
ceux  à  qui  les  charges  publiques  font  in- 
terdites &  ceux  qui  en  font  exempts  ,  que 
la  nomination  des  premiers  à  une  cura-» 
telle  feroit  nulle  de  plein  droit  ,  au  liea 
que  les  féconds,  valablement  nommés, 
peuvent  feulement  refufcr  la  charge.  Ceux- 
ci  font  maîtres  d'ufer  ou  non  de  leurj 
exemptions ,  tandis  que  rien  ne  peut  re- 
lever l'incapacité  de  ptrfones  <|ue  la  loi  ex-^ 
dut  des  fondions  publiques. 

Sjr  les  cas  dans  lefquels  on  eft  exempc 
de  ciiracelle,  ainfi  que  de  tutele,  voyez 
Tutele. 

^,  Lss  femmes   ne  font  pas  en  général 
y  V  V  V 
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opableî  de  foruflions  publiques.  On  peut 
cependant  décerner  la  curatelle  d'un  mi- 
neur ,  Toit  à  la  mcre  ,  foit  à  l'aïeule  ,  ce 
qii»  efl  introduit  en  faveur  du  droit  que  la 
railTance  donne  à  une  femme  fur  fts  en- 
tans  ,  ou  petits  cnfans. 

Quoique  la  curatelle  du  mineur  foit  une 
charge  publique  ,  elle  eft  plus  particuliè- 
rement une  charge  de  famille  ;  d'oîi  il  fuit 
qu'il  ell  juife  qu'elle  foit  fupportde  par  les 
pHH'ns  ,  plutôt  que  par  des  étrangers.  On 
choifit  même  de  préférence  le  plus  proche 
parent  ou  Théntier  préfomptif,  lorfqu'il  eft 
idoine  ,    &  non  exempt. 

3.  Les  fonâions  du  curateur  d'un  mi- 
neur font  ordinairement  déterminées  par 
l'aâe  qui   le   nomme. 

La  cliarge  du  curateur  honoraire,  quand 
il  en  exifte,  eft  très-différente  de  celle  du 
curateur  onéraire.  Le  premier  n'a  qu'un 
titre  d'honneur  qui  lui  donne  droit  de  con- 
fentir  ou  de  défapprouver  les  opération';  du 
curateur  onéraire.  Celui-ci  eft  feul  comp- 
table ,  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à  la 
comptabilité  ;  c'tft  fur  lui  que  roule  tout 
le  poids  des  affaires.  On  ne  nomme  or- 
dinairement de  curateur  honoraire  ,  qu'aux 
mineurs  q'ii  font  d'un  rang  diftingué. 

Si  le  curateur  n'eft  donné  au  mineur  que 
pour  une  leulc  opération ,  par  exemple  ,  à 
l'effet  de  l'audition  de  (on  compte  de  tn- 
tele  ,  d'un  emprunt,  d'une  aliénation  d'un 
mariage,  d'une  proftlTion  en  religion,  les 
pouvoirs  du  curateur  fe  bornent  à  l'obtet 
prévu  ,  de  forte  que  s'il  fe  préfentoit  d'au- 
tres opérations  indépendantes  de  celle  qui 
a  été  prévue,  quoiqu'elles  tuffent  néctffairts 
pour  y  parvenir  ,  il  taudroit  recourir  au 
juge  pour  augmenter  les  pouvoirs  du  cu- 
rateur, ou  pour  en  nommer  un  autre  qui 
préfidtroit  a  la  féconde  opération. 

De  même  fi  l'afle  de  curatelle  s'ét  ndoit 
\  toutes  fortes  d'affaires  ,  en  général  ,  fans 
en  défigner  de  particulières  ;  le  curateur 
n'auroit  de  pouvoirs  que  pour  les  affiircs 
les  plus  ordinaires  ,  &  n'en  auroit  pas  pour 
celles  de  grande  importance  ,  telles  qu'un 
mariage  ,  une  aliénation  :  il  faudroit  dans 
ces  cas  convoquer  une  nouvelle  affemblée 
de   parens. 

La  mère  ,  curatrice  ,  eft  ordinairement 
ccafée  fuffifainnicnt  autorifée  pour  conicn- 
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tir  au  mariage  de  fes  enfans  ;  ce  qui  efi 
fondé  fur  la  déférence  due  aux  droits  fa- 
crés  d'une  mère  ,  qui  efi  la  peifonne  la  plus 
intéreffée  à  ne  laiffer  faire  à  fes  entans  que 
des  établiffemens  honorables  &  avanta- 
geux. Cependant  fi ,  par  fa  mauvaife  con- 
duite ,  ou  par  une  facilité  trop  grande  , 
une  mère  curatrice  taifoit  craindre  qu'elle 
ne  prêtât  les  mains  à  une  union  ptu  con- 
venable ,  la  famille  pourroit  réclamer  l'au- 
toiité  du  juge  ,  &  faire  décerner  la  cura- 
telle à  un  proche  parent  du  mineur. 

4.  Dans  les  pays  coutumiers,  où  la  tu,- 
tcle  dure  jufqu'à  la  majorité ,  un  mineur 
ne  peut  fortir  de  la  puiffance  de  fon  tu- 
teur, que  par  l'émancipation,  qui  s'opère 
par  mariage  ou  par  lettres  du  prince.  Dans 
ces  deux  cas  Je  mineur  prend  prefque  tou- 
jours l'adminifliation  de  fon  bien  ,  de  forte 
que  fon  curateur  n'tft  point  comptable, 
n'ayant  pas  de  biens  à  gouverner. 

5.  Lorfqu'un  mineur  émancipé  le  conduit 
mal  ,  on  peut,  fur  iin  avis  de  parens  ,  lui 
érer  l'adminiftration  de  Ça  biens  ,  &  la 
confier  au  curateur,  qui  redevient  compta- 
ble de  fa  geftion. 

6.  Dans  les  cas  où  l'autorifation  du  cu- 
rateur efl  néceffaire ,  le  mineur  ,  quoiqu  é- 
mancipé  ,  ne  peut  pas  feul  s'obliger;  &  ré- 
ciproquement le  curateur  ne  peut  pas  obli- 
ger le  mineur  ,  fi  celui-ci  n'y  conient  pas  , 
&  n'eft  point  partie  dans  l'ade  ;  à  la  différen- 
ce du  tuteur  qui  peut  feul  engager  fon  pu- 
pille. 

Au  relie  ,  l'autorifation  du  curateur  n'a. 
pas  bcfoin  d'être  donnée  en  termes  aufli 
formels  que  l'autorifation  du  mari ,  pour 
fa  femme.  De  quelque  manière  que  l'ap- 
probation du  curateur  foit  manifeuée  ,  elle 
eii  fuffifante. 

7.  Le  mineur  émancipé  n'ayant  plus  be- 
foin  de  curateur  comptable,  celui  qu'on 
lui  donne  ordinairement,  lors  de  fon  éman- 
cipation n'eft  que  pour  l'affifter  dans  les 
procès  qu'il  auroit  à  loutenir  ,  feit  en  de- 
majidant ,  foit  en  défendant  ;  c'efl  ce  qua 
l'on  appelle  un  curateur  aux  caufes.  Rien 
n'cmpêchercit  de  donner  à  ce  curateur  des 
pouvoirs  pour  certains  cas  ,  où  le  mineur 
re  pourroit  pas  agir  feul,  comme  un  ma- 
riage avec  telle  perfonne  ,  un  emprunt  dét- 
gnél 
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8.  Le  curateur  au5^  caufes  donné  à  un 
mineur  pour  !e  temps  de  fa  minorité  ,  eft 
autorifé  pour  tous  les  procès  de  quelque 
nature  qu'ils  foient.  Mais  ,  il  eft  des  cas  , 
où  un  mineur  n'eft  pourvu  de  curateur  aux 
caufes  ,  que  pour  une  leule  affaire  :  s'il 
furvient  d'autres  conteftations ,  même  avant 
que  la  première  foit  terminée  ,  il  faut  au 
curateur  de  nouveaux  pouvoirs  ,  ou  au 
mineur  un  fécond  curateur ,  pour  le  der- 
nier objet. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  la  cour  s'eft 
déterminée  dans  la  caufe  de  la  dame  de 
Courchant  qui ,  encore  mineure ,  pourfuivoit 
fâ  féparation  contre  fon  mari ,  &  s'étoit 
fait  nommer M"^  Léger,  procureur  auchâte- 
let,  pour,  en  qualité  de  curateur  ,  l'afllfier 
feulement  dans  cette  procédure. 

Pendant  le  procès  ,  le  père  de  la  dame 
de  Courchamp  étant  décédé  ,  M'  Léger 
fit  appofcr  les  fcellés  tant  à  la  requête  de 
la  dam«  de  Courchamp ,  qu'à  la  fienne 
comme  curateur  de  cette  mineure.  Les  co- 
hériers  de  la  dame  de  Courchamp  inter- 
iéterent  appel  de  l'appofition  des  fcellés.  Ils 
fe  fondoient  fur  ce  que  la  dame  de  Cour- 
champ d'une  part  n'étoit  autorifée,  ni  de 
ion  mari  ,  ni  à  fon  refus  de  la  juftice.  Ils 
foutenoient  en  fécond  lieu  ,  que  le  cura- 
teur donné  k  la  dame  de  Courchamp,  pour 
la  pourfuite  de  fes  droits  contre  fon  mari , 
n'avoir  aucun  caractère  pour  aflîfter  cette 
femme  mineure  dans  fes  autres  affaires  ; 
ce  qui  entrainoit  la  nullité  de  l'appofition 
de  fcellés. 

Il  y  avoit  eu  rébellion  aux  fcellés  ;  ce 
qui  avoit  donné  lieu  à  une  procédure  cri- 
minelle ,  dans  laquelle  la  dame  de  Cour- 
champ ,  toujours  alTiftée  de  M'  Léger , 
comme  curateur,  fi;^uroit  en  qualité  d'ac- 
jDjfatricc  ;  les  accufés  prétendoient  que  la 
procédure  étoit  nulle,  par  les  mêmes  moyens 
qui  rendoient  nulle  l'appofition  des  fcellés. 

Sur  les  conclufions  de  M.  7'alon  .  avo- 
cat-général ,  intervint  à  l'audience  de  la 
tournelle,  le  20  mars  1739  ,  arrêt  qui  dé- 
clara nulles  êc  la  procédure  Se  l'appofuion 
de  fcellés ,  fans  préjudice  des  inventaires 
que  la  cour  déclara  valables.  M-  Léger  tut 
condamné  en  fon  nom  perfonnel  ,  en  tous 
les  dépt;is ,  fans  efpérance  dv  répétition  , 
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&c  en  tous  les  frais  des  appofitions  de  fcel- 
lés ;  «  fauf  à  la  dame  de  Courchamp  k  fe 
pourvoir,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être  , 
pour  raifon  des  droits  à  elle  appartenans 
dans  la  lucceflion  de  fon  père  :  à  l'effet  de 
quoi  elle  fera  tenue  de  fe  retirer  devant  le 
lieutenant  civil  du  châtelet  ,  pour  lui  être 
pourvu  ,  s'il  y  échet ,  d'un  tuteur  en  la 
manière  accoutumée  «.  liegijires  crimi- 
nels. 

9.  Le  curateur  ne  prêtant  que  fon  afiif- 
tance  au  mineur,  il  eft  néceffaire  que  tous 
les  aftes  de  procédure  foient  faits  au  nom 
de  ce  mineur ,  comme  autorifé  par  fon  cu- 
rateur. De  même  ,  les  fignifications  de  fes 
adverfaires  doivent  lui  être  adreffées  ;  fi 
elles  n'étoient  faites  qu'au  curateur  feul 
elles  ne  feroient   pas   valables. 

10.  Quand  on  atTigne  un  mineur  on  doit 
affi'ner  en  même  temps  fon  curateur ,  pour 
donner  fon  autorifation.  Si  le  mineur  n'a 
point  de  curateur  aux  caules ,  on  le  fomme 
de  s'en  faire  nommer  un,  faute  de  quoi, 
OH  peut  provoquer  une  affemblée  de  pa- 
rens  devant  le  juge,  pour  procéder  à  la  no- 
mination du  curateur. 

Cette  formalité  tft  néceffaire  pour  em- 
pêcher que  le  mineur  par  la  fuite  ne  de- 
mande la  nullité  de  la  procédure  tenue  con- 
tre lui ,  faute  d'avoir  été  aflifté  d'un  cu- 
rateur. Cependant  ceux  qui  ont  agi  contre 
un  mineur,  fans  appeller  fon  curateur,  ou 
fans  lui  en  faire  nommer  un  ,  ne  font  pas 
fondés  enfuite  à  lui  oppofer  ion  défaut  d'au- 
torifation  ,  parce  que  la  nécc-ffité  du  cura- 
teur n'eft  établie  que  pour  l'avantage  du 
mineur;  lequel  par  conféquent  peut  fcul  fe 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  autoriié. 

Obfervez  qu'une  procédure  ,  pour  avoir 
été  faite  contre  un  mineur  non  affifté  de 
curateur  ,  n'eft  pas  regardée  comme  nulle 
fans  examen.  Quand  le  mineur  excipe  du 
défaut  d'autorifation  ,  on  examine  fi  la  pro- 
cédure lui  porte  préjudice  ,  &c  fi  aftifté 
d'un  curateur  il  lui  eût  été  polfible  d'agir 
d'une  manière  plus  avantagcufe.  Ce  n'tft 
que  dans  ce  dernier  cas  qu'on  doit  accueillir 
la  réclamation  du  mineur.  Il  eft  de  prin- 
cipe en  effet  que  le  mineur  n'tft  point  nA- 
titué  à  caufe  de  fa  minorité  ,  mais  feule- 
ment pour  cauie  de  lé/ion  :  la  foiblclfc  de 
V  v  v  V  ij 
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fon  âge  lui  fert  feulement  à  fe  faire  reHi- 
tuer  pour  une  moindre  lefion  que  le  ma- 
jeur. 

Papon,  liv.  îG ,  th.  z  ,  n^  ?  ,  cite  un 
arrêt  des  grands  jours  de  Moulins ,  du  i8 
otSlobre  1540,  qui  a  déclaré  un  mineur 
non-recevable  à  fe  plaindre  d'avoir  été'  dé- 
bouté d'un  déclinatoire  ;  fon  unique  moyen 
étoit  d'avoir  procédé  fans  curateur.  Bou- 
che! ,  dans  fa  Bibliothèque  ,  au  mot  Mi- 
neur,  fait  riiention  d'un  arrêt  du  i  février 
is8(î,  confirmatif  d'une  procédure  faite 
contre  une  fille  mineure,  lans  curateur  ;  on 
trouva  qu'elle  avoir  été  fuffi(àmment  dé- 
fendue. 

$  IV.   Comment  finit  la  curatelle  d'un  mi- 
neur. 

I.  La  curatelle  du  mineur  finit  1°  à  fa 
majorité  ;  2"  par  fa  mort  naturelle  ou  ci- 
vile ?rrivée  avant  cette  époque  ;  3"  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  du  curateur  ; 
4°  par  la  deftitution  de  celui-ci  ;  5°  quand 
l'affaire  pour  laquelle  le  curateur  avoit  été 
créé  efl  terminée. 

1.  Lorfqu'il  eft  néceflaire  qu'un  curateur 
foit  remplacé  par  un  autre  ,  la  nomination 
du  nouveau  curateur  le  fait  comme  celle 
du  premier  ,  par  avis  de  parens. 

3.  Le  curateur  n'étant  donné  que  pour 
faire  le  bien  du  mineur  ,  il  s'enfuit  que 
s'il  s'acquitte  mal  de  la  charge  qui  lui  eft 
confiée  ,  le  juj;e  qui  l'a  créé  peut  le  def- 
tituer  :  ce  qui  n'a  lieu  qu'après  une  allem- 
blée  de  famille  ,  dans  laquelle  ordinai- 
rement on  procède  à  la  nomination  d'un 
autre  curateur. 

4.  Les  obiisations  rtfoeûives  du  cura- 
teur &  du  mineur  ,  après  la  curatelle  ,  iont 
différentes  fuivant  la  nature  des  affaires 
qu'il   a    fallu   gérer. 

Si  le  curateur  a  eu  l'adminiltration  des 
biens  du  mineur,  il  doit  ,  en  quittant  fa 
curatelle  ,  un  compte  abfolument  f'embla- 
ble  k  celui  que  doit  un  tuteur.  Ce  compte, 
s'il  eft  rendu  à  un  mineur  ,  doit  être  reçu 
en  préfence  d'un  curateur  nommé  pour  cet 
objet. 

Les  principes  &  les  formes  d'un  compte 
de  curatelle  Iont  les  mêmes  que  ceux  d'à- 
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près  lefquels  fe  règlent  les  comptes  de 
tutelle.    Voyez  le    $    VI   du  mot  Compte. 

5 .  Le  curateur  qui  n'a  pas  eu  la  geftion 
des  biens  du  mineur  ,  non-feulement  ne 
doit  pas  de  compte  ;  il  n'eft  pas  même  ga- 
rant des  opérations  faites  par  fon  autori- 
fation  ,  toutes  les  fois  qu'il  a  rempli  les 
formes  qui  lui  éroient  prefcrites  ,  &  qu'il 
n'a  induit  le  mineur  q  l'à  faire  des  opéra- 
tions qui  n'étoient  pas  évidemment  con- 
traires à    Çf:s   intérêts. 

Par  exemple  ,  on  donne  un  curateur  à 
un  mineur  pour  l'aflifler  en  juftice  à  l'oc- 
cafion  d'une  aliénation  d'immeuble;  ftcettç 
aliénation  porte  préjudice  au  mineur ,  le 
curateur  n'en  efl  pas  reiponfable.  Sa  fonc- 
tion le  borne  à  faire  fuivre  par  le  mineur 
toutes  les  formalités  prefcrites.  De  même 
la  perte  d'un  procès  ne  peut  retomber  fur 
le  curateur  qui  a  alFiflé  le  mineur  dans  fa 
procédure  ,  a  moins  qu'il  ne  fut  bien  prou- 
vé que  le  curateur  a  fait  faire  des  pro- 
cédures fiéviûeniment  injuftes  qu'elles  aient 
été  les  Cîufes  de  la  perte  du  procès. 

Pareillement  un  curateur  alfifle  au  rem- 
bourltment  d'une  fomme  principale  due 
au  mineur,  &  au  remploi.  Par  l'événement 
le  mineur  perd  la  fomme  ;  parce  que  le  rem- 
ploi en  a  été  fait  d'une  manière  peu  folide. 
On  ne  peut  pas  en  faire  reproche  au  cura- 
teur ,  fi  l'opération  s'efl  faite  lèlon  les  for- 
malités ufitées.  Mais  fi  la  fomme  rembour- 
fée  avoit  été  diflipée  par  le  mineur  ,  le  cu- 
rateur qui  auroit  né^ho^é  d'en  faire  faire  le 
remploi  ,  en  feroit  refponfable.  Le  mineur 
efl  tenu  ,  de  fon  côté,  de  tenir  compte  de 
toutes  les  avances  faites  pour  Ion  utilité  & 
le  bien  de  fes  affaires  par  fon  curateur.  Il 
doit  même  rembourfer  les  frais  de  voyages 

3ui  n'ont  eu  lieu  que  pour  lui ,  &  les  pertes 
e  temps ,  quand  le  curateur  ne  fubfifte  que 
de  l'emploi   de  fon  temps. 


$  V.   Comment  fe  nomme  le  curateur  d'un 
interdit. 

I.  La  curatelle  d'un  interdit  s'établit 
par  l'autorité  du  juge  ,  fur  avis  de  parens. 
On  nomme  prelque  toujours  le  curateur 
dans  la  même  aflemblée  de  famille  où 
l'interdidion  eft  décidée  :  de  forte  que  la 
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fentence  d'interdiélion  eft  en  même  temps 
l'ade  de  curatelle.  C'cft  pourquoi  les  prin- 
cipes généraux  &  ks  formalités  far  la  no- 
mination  d'un  curateur  dans  ce  cas  feront 
expofés  au  mot  Interdiction. 

Voici  feulement  deux  arrêts  relatifs  à  la 
manière  dont  il  doit  être  procédé  à  la  no- 
mination du  curateur  d'un  interdit. 

2..  Le  fieur  Renard  de  Fuchfambers;  , 
marquis  d'Arfon  ,  fe  voyant  dans  la  né- 
ceflité  de  vendre  ce  qui  lui  refloit  dans  la 
terre  &  marquifat  d'Arfon  ,  feul  immeuble 
qu'il  poffédoit,  peur  échapper  aux  pour- 
fuites  de  fes  créanciers  ,  donna  fa  procu- 
ration au  fieur  a'bbé  de  Schulemberg  , 
frère  de  fa  première  temme  ,  &  qui  déjà 
géroit  fes  affaires  depuis  long-temps. 

La  vente  en  vertu  de  cette  procura- 
tion fut  taite  moyennant  cent  quarante- 
cinq  mille  livres,  le  15  juillet  1757, 
devant  notaires  à  Paris  ,  au  baron  de 
Thiers  ,  qui  paya  au  fondé  de  pouvoirs  , 
vingt  raille  livres  ,  &  réferva  le  furplus 
après  le  décret  volontaire. 

Le  3  0(3obre  fuivant ,  l'abbé  de  Schu- 
lemberg  ,  préîenta  au  juge  du  bailliage  de 
Reims,  une  requête  tendante  à  ce  que  le 
fieur  de  Fuchfamberg  fut  interdit.  Celui- 
ci  après  la  vente  de  fa  terre  ,  avoit  établi 
fon  domicile  à  Reims  ;  il  paroît  qu'il  étoit 
fujet  à  tomber  dans  des  accès  de  démence 
qui  ne  lui  permettoient  pas  de  gérer  fes 
affaires.  Une  ordonnance  du  même  jour, 
permet  d'affembler  le  24  les  parens,  tant 
paternels  que  maternels ,  fans  en  fixer  le 
nombre. 

Le  lendemain  4  oSobre  le  fieur  de 
Fuchfamberg  préfenta  lui-même  une  re- 

3uête  ,  pour  obtenir  fon    interdiâion  ,  & 
emanda  pour  curateur  le  fieur  de  Moncy 
fon  plus  proche  parent. 

£n  donnant  aûe  des  déclarations  du  fieur 
de  Fuchfamberg  ,  le  juge  réierva  à  y  faire 
droit  au  24  du  mois  ,  attendu  la  perniif- 
fion  oâroyé.;  la  veille ,  à  l'abbé  de  Schu- 
lemberg ,    de   convoquer    l'aflemblée   des 

Earens ,     pour    le    même    jour    24    odo- 
re. 
Voyant  que  l'abbé  de  Schulemberj;  cher- 
choit  a  fe  faire  nommer  curateur,  le  ficur 
de   Fuchfamberg  affembla  lui-même  chez 
un  notaire  j  le  6   du  mois,  quatre  parens 
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S<  fix  amis ,  qui  après  avoir  déclaré  que 
la  demande  en  interdiélion  de  fa  perfonne, 
formée  par  le  fieur  de  Fuchfamberg,  avoit 
été  convenue  dans  une  affemblée  tenue  chez 
lui  ,  la  veille  de  la  préfentation  de  fa  re- 
quête ,  &  que  le  curateur  demandé  étoit 
de  leur  choix  ,  perfiflerent  à  dire  que  l'in- 
terdiiîion  étoit  néceffaire,  &  que  le  fieur 
de  Moncy  étoit  le  plus  capable  d'être 
curateur.  On  avoit  ajouté  dans  cet  aélc 
des  faits  injurieux  à  i'abbé  de  Schulem- 
berg.  Mais  des  dix  perfonnes  qui  avoient 
paru  à  l'affemblde ,  huit  lui  déclarèrent 
par  aéîe  fubféquent  qu'elles  n'avoient  pas 
entendu  l'injurier  ,  &  que  les  exprefiions 
<^ui  pouvoient  le  blelfer  dans  l'aèle  du  6 
oâobre  y  avoient  été  inférées  fans  qu'elles 
y  euffent  fait  attention. 

Le  24  odobre ,  jour  indiqué  pour  l'afTem- 
blée  de  parens  ,  le  procureur  d^i  fieur  de 
Fuchfamberg  préfenta  au  ja:ie  l'aûe  du  6 
paffé  devant  notaires ,  prétendant  qu'il  étoit 
fuffifant  pour  attefLcr  l'intention  de  la  fa- 
niille  ,  d'autant  plus  que  le  fieur  de  Fuch- 
famberg avoit  lui-même  provoqué  fon  in- 
terdiftion  ;  d'où  il  réfultoit  qu'il  étoit  inu- 
tile de  procéder  au  nouvel  avis  de  parens  , 
à  la  requête  de   l'abbé  de  Schuleniberg. 

Mais  fans  s'arrêter  à  cette  réc;  lifition  , 
le  juge  ordonna  qu'il  feroit  paffé  outre  à 
l'affemblée  de  parens.  Il  y  eut  entr'eux  uiie 
grande  diverfité;  quatorze  avoient  été  afli- 
gnés  de  la  part  de  l'abbé  de  Schuitinberg, 
&  s'étoient  fait  repréfenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs.  Comme  le  plus  grand  nom- 
bre ne  paroiffoit  pas  choifir  pour  curateur 
l'abbé  de  Schuleniberg,  le  juge  ordonna 
avant  tout  qu'il  feroit  fait  enquête  des  faits 
fur  lefquels  l'interdiûion  étoit  fondée  ; 
ce  qui  étoit  évidemment  inutile  ,  puifque 
les  parens  n'étoient  divilcs  que  fur  le  choix 
du  curateur  ,  tous  unanimement  conve- 
nant de  la  néceffité  de  l'interdiûion. 

L'enquête  faite  &  conclue  ,  le  juge  or- 
donna fon  tranfport  chez  le  fieur  de  Fuch- 
firnbcrg   pour    l'interroger;    ce  qui    n'eut 

f>as  d'effet,    parce  que  le  fieur  de  Fuch- 
amberg  ne  fe   trouva  pas  chez  lui. 

Le  29  du  même  mois  ,  le  ju:;e  pro- 
nonça l'interdiition ,  6c  pour  la  nomina- 
tion du  curateur  ,  indiqua  une  nouvelle  af-' 
fembJée  de  parens.  Le  plus  grand  nombre 
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fut  compofe  par  ceuK  que  l'abbé  de  Scha- 
len'.ber.^avoit  tait  afligner,  encore  au  nom- 
bre de  quatorze  ,  &  qui  de  inéme  fe  firent 
repréienter  par  des  tondes  de  procurations. 
En  confequeiice  ,  lans  avoir  égard  aux 
repréfentacions  des  plus  proches  partns 
convoqués  par  le  fieur  de  Fuchianibcrg, 
ni  à  la  rcquifition  que  ce  dernier  tail'oit 
du  fieur  de  Moncy  ,  le  juge  ,  fous  pré- 
texte de  l'avis  du  plus  grand  nombre  nom- 
ma curateur  l'abbé  de  Schalemberg.  Il 
accepta  à  l'inftant  ,  fous  une  condition 
aflez  fin;^u!itre,  qui  fut  pourtant  agréée  par 
le  juge,  (avoir  :  qu'il  (croit  nommé  un  avo- 
cat pour  confeil  de  la  curatelle  ,  &  qu'il 
en  feroit  donné  un  autre  pour  confeil  à  la 
femme  de  l'inttrdir. 

Le  fieur  de  Fuchftmber^  interjetta  appel 
de  toutes  ces  ditFérentes  ordonnances  ,  non 
quant  au  chef  qui  prononçoit  fon  inter- 
diftion  ,  mais  quant  à  celui  qui  lui  nom- 
moit  pour  curateur  l'abbé  de  Schalemberg. 
M.  l'avDcat-général  Séguier  ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  penfa  que  la 
procédure    étoit  fufpe(5le   &  irré:;uliere. 

L'acle  du  8  oâobre  1757,  contenant  le 
vœu  des  plus   proches  parens  ,  étoit  futli- 
fant  pour  inflruire  le  juge,  qui  pouvoir  fe 
convaincre   du    confentcment  du  fieur  de 
Fuchzamberg  par  un  interrogatoire.  «  Au 
lieu  de  tenir  une  route  fi  fimpie  &  fi  na- 
turelle ,  pourquoi  convoquer  les  parens  à 
grands  frais  &   à  longs  jours  ?    pourquoi 
enfuite   dans  la  première  alTemblée  ne  pas 
faire  droit  (ur  le   réquifitoire  du    fieur  de 
Fuchfamberg  ?  pourquoi  rejeter    l'avis  des 
principaux  parens  ,  lorfque  cet  avis  a  reçu 
un  caraâere  authentique  ?  pourquoi  ,  lorf- 
que dans  ce  premier  avis  de  parens   tout 
le  réunit  en  faveur  du   parent  le  plus  pro- 
che, par  une  procédure  dilatoire  éviter  de 
prononcer  fur  l'objet  de  rafl'cmbiéc  ?  pour- 
quoi ordonner  en  ce;  état  une  information 
des  faits  de  démence  qui  ne  font  pas  même 
conteftés  i"  pourquoi  (ur  cette  information, 
divifer  les  objets  ,  prononcer  l'interdidion , 
&  renvoyer  la  nomination  d'un  curateur  , 
après  une  nouvelle    aflemblée  de  parens  ? 
enfin  pourquoi  donner  h  la  dame  de  Fuch- 
famberg qui  jouit  de  fon  état ,  un  conieil 
fans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  plus  veil- 
ler à  t'-s  intérêts  w  ? 


«  Tout  fe  réunit  donc  pour  faire  prof- 
crire  une  procédure  contre  laquelle  on  ne 
peut,  il  eft  vrai,  oppoler  des  nullités  d'or- 
donnance ,  proprement  dites ,  mais  qui  par 
le  concours  de  toutes  les  circonftances  doit 
êtreenfevelic  dans  l'oubli  le  plus  profond». 

Par  arrêt  du  15  janvier  1758  ,  "  la 
cour  a  continué  l'audience  à  trois  femai- 
nes  ,  pendant  lequel  temps  il  fera  à  la  re- 
quête du  procureur-  général  du  roi,  par- 
devant  M''  J.  B.  Corentin-Lambelin  ,  con- 
feiller ,  fait  une  alTemblée  de  parens  de 
Fuchfamberg  au  nombre  defept,  dontqua^ 
tre  paternels  &  trois  maternels ,  dont  la 
lifte  fera  arrêtée  par  le  procureur-général  du 
roi ,  pour  donner  leurs  avis  fur  le  choix 
du  curateur  qu'il  convient  de  nommer  a 
Fuchfdmberg,  pour  ledit  avis  fait  &  rapporté 
6f  communiqié  au  procureur-général ,  être 
par  lui  pris  telles  conclufions ,  6c  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  dépens  ré- 
fervés  ».  Plaidoycriis  ,  jol.  SS'f'SSâ  >  "* 
Zi  ,  coté ^o^j. 

3.  Le  juge  du  domicile  d'une  perfonneefl, 
en  général ,  celui  devant  lequel  doit  le  pour- 
fuivre  l'interdiâion  ,  &  par  conféquent  la 
nomination  d'un  curateur.  On  a  agité  dans 
l'efpece  fuivante  la  queftion  de  (avoir  quel 
étoit  le  domicile  de  l'interdit. 

Après  le  décès  du  fieur  Bergeron  de  la 
Goupilliere  ,  au  château  de  Fourchette  , 
en  Touraine  ,  dans  la  juftice  de  Pocé  ,  in- 
ventaire fut  fait  à  Paris  ,  &  par  fuite  à 
Fourchette. 

La  veuve  ,  nommée  tutrice  de  deux  de 
fes  entans  mineurs  par  fentencc  du  char 
telet  de  Paris  ,  retourna  au  château  de 
Fourchette  pour  y  demeurer.  Son  fils  aîné  , 
conièiller  en  la  cour  ,  étant  décédé  au  mois 
de  mai  1711,  la  dame  de  la  Goupilliere 
vint  à  Paris,  pour  arranger  les  affaires  du 
défunt.  A  peine  y  fut-ellc  arrivée  qu'elle 
tomba  en  démence  ,  &  y  fut  interdite  par 
fentence  du  châtelet  du  mois  d'aoiit  de  la 
même  année. 

Jacques -Antoine  Bergeron  de  la  Gou- 
pilliere j  l'un  des  fils  mineurs  de  l'interdite, 
étoit  venu  avec  fa  mère  h  Paris  ;  il  tut 
attaqué  de  la  même  maladie  ,  mais  la  fa- 
mille fe  contenta  de  le  (aire  enfermer  ^ 
Charenton ,  en  vertu  d'ordre  du  roi ,  le  }  ^ 
dii  même  mois. 


C  U  R  A  T  E 

En  1713  ,  la  dame  de  la  Goupilliere 
décéda  au  château  de  Fourchette.  L'alié- 
nation d'efprit  du  fils  ,  enfermé  à  Cha- 
r€nton,  ne  laifîant  aucun  efpoir  de  retour, 
une  fentence  du  châtelet  de  Paris  ,  du  ï  5 
janvier  lyié ,  prononça  l'on  interdidion , 
&  lui  nomma  pour  curateur  le  fieur  de 
Bridieu ,  fon  beau-frere. 

La  demoileDe  de  la  Goupilliere  ,  fœur 
de  l'interdit ,  &  belle-fœur  du  curateur  à 
l'intsrdidion,  décéda  en  1745,  au  château 
de   Fourchette  ,   jurildiûion  de  Pocé. 

Au  mois  d'avril  1741^  ,  le  curateur  à 
l'interdicfion  prélenta  au  juge  de  Pocé 
une  requête  ,  dans  laquelle  il  expofa  qu'il 
avoit  avec  rinter.iit  des  difcufTions  rela- 
tives à  la  fucceflion  de  la  demoifclle  de 
la  Goupilliere  ,  &:  que  pour  cet  objet  il 
falloit  nommer  à  l'interdit  un  curateur  aux 
aâions  relatives  à  la  fuccelTion. 

En  conféquence  d'un  avis  de  parens  , 
le  juge  de  Pocé ,  par  fentence  du  4  avril 
174(1,  nomma  le  fitur  de  Mondomaine , 
curateur  aux  actions  de  l'mterJit  contre  le 
iîeur  de  Bridieu. 

La  femme  du  fieur  de  Bridieu  ,  fœur  de 
l'interdit ,  mourut  l'année  fuivante  ,  laif- 
fant  cinq  enfins  de  fon  mariage.  Une  des 
filles  époufa  le  fieur  de  Chauvelin  ,  contre 
la  volonté  du  fieur  de  Bridieu  père  ,  qui 
interjeta  appel   comme  d'abus  du  mariage. 

Le  17  avril  I7<}  ,  les  fîeur  &  dame 
Chauvelin  ,  &  une  demoifelle  Bridieu  , 
leur  fœur  &  belle-fœur  ,  demandèrent  au 
lieutenant  civil  du  châtelet  qu'il  permît 
une  nouvelle  aflemblée  de  parens ,  à  l'ef- 
fet de  dfcflit.ier  le  fieur  de  Bridieu  de  la 
curatelle  de  l'interdit ,  attendu  que  par  la 
mort  de  fa  femme  ,  le  fieur  de  Bridieu 
étoit  fans  intérêt  dans  l'adminiflration  de 
la  perfonne  ,  &  des  biens  de  cet  interdit, 
&  qu'il  avoit  négli2;é  ,  en  fa  qualité  de 
curateur,  de  faire  procéder  au  partage  des 
fuccefTions  des  (ieur  &  dame  de  la  Gou- 
pilliere ,  du  fieur  de  la  Goupilliere  fils  , 
&  de  la  demoifelle  fa  fœur  ;  ce  qui  for- 
moit  un  grand  obfîacle  à  1  arrangement  ac- 
tuel   de  leurs  affaires. 

D.ins  ralTembiée  d#  parens  qui  fut  con- 
voijuée  en  conféquence  ,  le  fieur  de  Chau- 
velin, gendre  du  fieur  de  Bridieu  ,  fut  choifi 
pour  curateur.   Le  ficur  de  Biidicu  rcpré- 
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fenta  que  le  fieur  de  Chauvelin  n'avoir 
■  aucune  qu'alité ,  puifqu'il  y  avoit  appel 
comme  d'abus  de  ton  mariage. 

Sentence  da  16  mai  I7)3  ,  qui  furfoit 
jufqu'apiès  le  jugement  de  l'appel  comme 
d'abus  du  mariage  du  fieur  Chauvelin  ,  & 
néanmoins,  par  provifion  ,  nomme  le  fieur 
Leroux  curateur  de  l'interdit  ,  &  M*^  Mer- 
let ,  avocat  ,  pour  confeil ,  feulement  k 
l'effet  de  diriger  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  contre  le  fieur  de  Bridieu. 

Appel  de  cette  fentence ,  par  le  fieur  de 
Bridieu  ,  &  dans  le  cours  de  l'inf^ance,  ap- 
pel incidemment  interjeté  ,  de  la  part  des 
infimes ,  de  la  fentence  de  Pocé  ,  du  4 
avril  174^  ,  qui  nomme  le  fieur  de  Mon- 
domaine curateur  aux  adions  contraires. 
Les  dtax  curateurs  s'en  rapportèrent  à  juf- 
tice. 

Pour  défendre  la  fentence  du  juge  de 
Pocé  ,  on  difoit  que  la  dame  de  la  Gou- 
pilliere avoit  fon  domicile  au  château  de 
Fourchette  ;  que  fon  fils  Jacques-Antoine 
étoit  mineur  lorfqu'il  avoit  été  renfermé 
à  Charenton  ,  &  enfuite  interdit  ;  que  par 
conféquent  il  ne  pouvoit  avoir  d'autre  do- 
micile Idi-inême   que  celui  de  fa  mère. 

Inutilement  objeSoit-on  que  lorfque  la 
fentence  dont  étoit  appel  fut  rendue  ,  l'in- 
terdit étoit  majeur ,  &  que  depuis  l'inf- 
tant  de  fa  majorité  ,  fon  domicile  s'étoit 
trouvé  transféré  à  Charenton  ,  où  il  étoic 
renfermé  long-temps  avant. 

La  démence  ayant  attaqué  l'interdit  dès 
fa  minorité ,  il  étoit  devenu  à  jamais  in- 
capable de  fe  choifir  un  domicile  ,  parce 
que  pour  ce  choix  il  faut  une  volonté  ,  & 
que  l'interdit  pour  cauie  de  démence  n'en 
peut  avoir.  D'ailleurs ,  dans  quelqu'état 
qu'on  foit ,  une  détention  dans  une  mai- 
fon  de  force  ne  peut  faire  acquérir  de  do- 
micile dans  cette  maifon. 

Delà  on  concluoit  que  U  fentence  du 
ju'^e  de  Pocé  étoit  compétente ,  &  que 
elle  du  châtelet  étoit  irréguliere  comme 
rendue  par  un  juje  étranger  au  domicile 
de  Tiaterdit. 

On  attaquoit  au  contraire  la  fentence 
du  juge  de  Pocé  ,  en  difint  que  le  cliâte- 
let  ayant  prononcé  l'interdidion  &  nommé 
le  curateur,  fans  qu'il  y  ait  eu  appel  de 
fon  jugement ,  ce  tribunal ,  a  caule  de  U 
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connexitc  écoit  rcfté  feul  compétent  pour 
connoître  de  ce  qui  concernoit  Cette  inter- 
diâion. 

On  ajoutoit  que  l'interdit  pour  caufe  de 
démence  n'ayant  plus  de  volonté  ,  étoit  ab- 
folument  fous  la  puiflance  de  fon  cura- 
teur >  comme  le  pupille  eft  (bus  celle  de 
fon  tuteur  ;  qu'ainfî  le  domicile  de  l'in- 
terdit étoit  néctflairement  celui  de  fon 
curateur  ,  comme  le  domicile  du  mi- 
neur eft  toujours  celui  de  fon  tuteur.  Or  , 
le  fieur  de  Bridieu  ,  demeurant  à  Paris  , 
auroit  dû  s'adreflcr  au  juge  de  cette  ville  , 
Se  non  à  celui  de  Pocé ,  pour  taire  nom- 
mer à  l'interdit  qu'il  avoir  lous  fa  puif- 
lance ,  un  curateur  aux  allions  contrai- 
res. 

La  cour,  par  arrêt  du  9  juillet  1755, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury,  déclara  la  fen- 
tence  du  juge  de  Pocé  nulle  &  incom- 
pétemment  rendue  ,  confirma  celle  du  châ- 
lelet; ,  &  fur  d'autres  objets  de  contefta- 
tion  ,  dont  il  eft  inutile  de  rendre  compte, 
renvoya  à  une  inftance  d'appointement  à 
mettre  ,  pendante  entre  les  parties.  Plûi- 
dojeries ,  Jol.  qSy—^^gg,  n"  z^ ,  coté 
SIZ. 

Voyez  ,  relativement  à  la  compétence 
du  juge  auquel  appartient  de  prononcer 
l'interdiclion  ,  l'efpece  de  l'arrêt  cité  au 
5  fuivjnt,  n°  £. 

$  VI.  A    qui    la    curatelle   d'un   interdit 

peut  être  confiée. 

I.  La  curatelle  d'un  interdit  ,  comme 
celle  d'un  mineur ,  doit  être  confiée  à  un 
parent.  On  choifit  ordinairement  le  pré- 
lompti:  héritier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
caufes  valables  de  l'exclure,  ou  qu'il  n'ait 
de  juftes  exemptions  qu'il  faffe  valoir. 

a.  En  pays  de  droit  écrit ,  la  puiflance 
paternelle  n'cft  pas  i;n  obftacle  pour  em- 
pêcher le  fils  d'être  curateur  à  l'interdic- 
tion de  Ion  père  en  démence  ;  les  loix  ro- 
maines veulent  même  que  le  fils  foit  choifi 
de    préférence  ,   lorfqu'il  cft  idome. 

3.  A  djfaut  de  parcns  ,  le  juge  peut 
décerner  la  curatelle  a  un  allié ,  &  à  dé- 
faut d'allié  au  p'us  proche  voifm  ,  capa- 
ble de  l'adininiArer.  La  curatelle  de  l'm- 
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terdit  eft  une  charge  publiqiie  ,  que  doit 
fupporter  par  préférence  la  famille  ,  mais 
que  les  autres  citoyens  ,  à  défaut  de  pa- 
rens  ou  d'alliés  ,  ne  peuvent  refufer,  s'ils 
ne  font  pas   exempts. 

4.  Les  perfonnes  incapables  des  fonc- 
tions publiques  ne  peuvent  être  charijées 
d'une  curatelle  d'interdit  ,  non  plus  que  de 
toute  autre.  Cependant  l'exception  intro- 
duite en  faveur  de  la  mère  &  de  l'a'ieule  , 
lorfqu'il  s'agit  de  la  tutele  de  leurs  en- 
fans  mineurs ,  eft  reçue  également  lors  de 
leur  interdiâion  ;  les  mêmes  raifons  mi- 
litent dans  un  cas  comme  dans  Tautre. 

La  femme  d'un  interdit  peut-elle  récla- 
mer une  exception  femblable  pour  fe  faire 
créer  curatrice  de  fon  mari  ?  La  queftio» 
ne  peut  pas  s'élever  par  rapport  au  mari 
interdit  pour  caufe  de  prodigalité ,  parce. 
que  dans  ce  cas  le  mari  conferve  fon  au- 
torité fur  la  perfonne  de  fa  lemme. 

Par  rapport  au  mari  interdit  pour  caufe 
de  démence  ,  la  femme  a  autant  d'intérêt 
à  l'adminiftration  des  biens  de  fon  mari , 
qu'une  mère  en  a  à  la  bonne  geftion  de 
ceux  de  fes  enfans.  La  femme  femble 
d'ailleurs  ,  par  la  nature  du  lien  qui  l'unie 
à  fon  mari  ,  être  plus  qu'une  autre  deftinée 
à  le  fecourir  dans  fes  infirmités.  D'où  il 
fuit  que  quand  la  femme  eft  reconnue  idoine, 
elle  peut  être  créée  curatrice  à  l'interdic- 
tion de  fon  mari  en  démence  ,  &  que 
même  naturellement  elle  doit  être  préférée 
à  tout  autre  parent.  C'cft  aufti  ce  qui  a 
été  jugé  lolemnellement  par  arrêt  du  7  fep- 
tembre  iji6  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  en  faveur  de 
la  dame  de  Cabris  ,  que  la  cour  a  nommée 
curatrice  à  la  perfonne  de  fon  mari  préfé- 
rablement  à  l'aieule  ,  de  ce  dernier  ,  6c 
curatrice  honoraireà  fes  biens. 

La  cour  s'eft  décidée  d'après  les  principes 
admis  en  Provence,  pavs  de  droit  écrit, 
où  les  parties  étoient  domiciliées.  L'affaire 
avoir  été  renvoyée  par  le  conleil  au  par» 
lement  de  Paris ,  d'après  la  calTation  d'un 
arrêt  du  parlement  d'Aix. 

La  dame  Lombard,  mère  du  marquis  de 
Cabris  ,  prétendoit  i'z  faire  nommer  cura- 
trice honoraire  de  fon  fils  ,  à  l'exclufion  de 
la  marquile  de  Cabris  fa  belle-fille.  Son 
principal    moyen    étoit   tiré   de    la    loi    } 

J\tmir.a 
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Txmincc  tntores  dari  nonpcjfunt  :  Leg.  ult. 
ff.  de  Tiir. 

Voici  comment  M'  de  Seze  ,  dans  fa 
réplique  imprimée  ,  écarta  ce  moyen. 

"  A  Rome  ,  c'étoit  le  citoyen  Romain 
qui  écoic  tout  ;  les  femmes  n'étoient  rien. 
Elles  n'avoient  aucune  place  dans  l'ordre 
Civil.  Elks  ne  prenoient  point  de  part  aux 
affaire^.  Elles  ne  fe  mêloient  de  rien  de 
public.  Le  peuple  Romain  avoir  réglé  fa 
lég:fiarion  intérieure  fur  les  idées  de  domi- 


ceux  de  ki  enfans  ;  qui  fent  dans  fon  cœur 
le  même  bcfoin  de  lui  donner  fes  foins 
dans  fes  maux;  qu'on  ne  peut  pas  d'ailleurs 
féparer  de  lui  :  pourquoi  l'époufe  ne  feroit- 
elle  pas  exceptée,  comme  la  mère,  de  la 
prohibition  générale  n  ? 

«  On  demande  une  loi  qui  ait  permis 
à  la  femme  d'être  curatrice  de  fon  mari 
en  démence  :  moi ,  j'en  demande  une  qui 
l'ait  défendu  >j. 

"  On  prétend  trouver  cette  loi  ,  qui  dê- 


nation  que  lui  avoienc  infpiré  fes  conquêtes,    fend,  dans  la  prohibition  générale  portée 
Sa   puifiance  fe  retrouvoir  dans  toutes  fes     contre  les  femmes  pour  les  tuteles  >j. 


loix.  Le  mari  étoit  le  maître  de  fa  femme. 
Le  père  étoit  le  maître  de  les  enfans.  Le 
citoyen  éroit  le  maître  de  fes  eiclaves.  Peu 
à  peu  cependant  les  mœurs  de  ce  peu- 
ple i'adoucirent.  Il  perdit  une  partie  de 
fon  orgueil  en  paflant  fous  l'empire  de 
Céfars.  Il  devint  plus  fenfible  à  l'influence 
des  femmes  ;  &  ce  fut  alors  que  les  fem- 
mes ,  qui  ,  pendant  une  grande  partie  du 


«  Moi  ,  je  trouve  la  loi  qui  permet 
dans  l'exception  faite  en  faveur  des  mères 
pour  leurs  entans  >}. 

«  Je  vois  que  la  loi  a  donné  la  préfé- 
rence à  l'afFedion  fur  l'habilité  ;  &  j'en 
conclus  que  ,  par-tout  où  je  trouve  une 
affeflion  néceflaire  ,  je  dois  trouver  par 
cela  même  une  autorifation  de  la  loi  ». 

«  On  oppofe4ine  loi  qui  défend  au  mari 


temps   de   la  république,  avoient  été   te-  d'être  le  curateur  de  fi  femme;  (la  loi, 

nues  en  tutele  ,   cefferent  d'y   être  ,  mais  14  fF.    de  curât,  fur.  6'  <?/.),  &  on  infère 

conlervcrent  toujours  l'incapacité  d'en  ad-  delà  que  la  femme  peut  encore  être    moins 

minifîrer  elles-mêm.es  :   la   loi  difoit.  que  la  curatrice  de  fon   mari  ». 

k?s  ferunes  étoient  trop  foibles  pour  exer-  «  Mais    quel  efl   le   motif  qu'afTignent 

ctr  une  charge  d'homme  , /n(//j«i  i7>/'/e  >j.  les  interprètes  à  cette   loi  qui    défend    au 

«  Cependant  ,    quand    les    lumières   fe  mari  d'être  le  curateur  de  la  femme  ?  C'eft 

furent  perfeûionnées  ,  on  fentit  que  l'ex-  la  crainte  qu'il  n'abufe  de  fon  autorité  ma- 

périence  de  l'homme  pouvoit,ê:re  fuppléée  ritale  pour   le  refufer  à  rendre  le  compte 

par  l'affeâion  de  la  femme  ,  6c  l'on  eilcepta  de    fa     tutele    lorfque   fa    femme    auroit 


alors  de  la  loi  générale  ,  qui  prononçoit 
l'exclufion  pour  les  tuteles  ,  la  merc  & 
l'aicule,  à  caufe  de  leur  afFeâion  préfumée; 
&  on  leur  permit  d'crre  tutrices  de  leurs 
enfans  ». 

"Que  faut-il  conclure  delà  }  C'eft  que  , 
dans  l'cfprit  des  loix  Romaines  ,  l'inca- 
pacité prononcée  contre  les  femmes  n'eft 
pas  une  incapacité  abfolue  ;  c'eft  une  in- 
capacité feuljmcnt  fondée  Inr  la  préfomp- 
tioi;  &c  l'inhabilité  des  femmes  à  remplir 
des  fonctions  que  la  loi  rOj^rdoit  comme 
àifiîci!cs.  Or  la  loi  ellc-mêtne  ayant  fait 
céder  cette  préfomption  d'inhabilité  à  une 
pr^fomption  qui  lui  a  paru  mériter  toute 
fa  faveur  ,  &  ayant  crée  une  exci.ption 
en  laveur  des  met'.s  ;  pourq  loi  une  épo;ife, 

?iui  a  po'jr  elle  la  même  préfomption  d'at- 
cûioM,   qui  a  le   même  intérêt  à  confcr- 
Ver   les   biens    de  fon   mari  que    la    merc 


recouvré  fa  raifon  :  Ne  fi  refipuerit  mulicr , 
vir  autoritaa  maritali  ahuiatur ,  ne  rationes 
admintfrationis  reddat.  Or  cette  crainte 
peut-elle  exifter  à  l'égard  de  la  femme  ? 
Peut-on  redouter  que ,  fi  le  mari  venoit 
à  recouvrer  fa  raifon  ,  la  femme  qui  n'a 
aucune  puiffance  pût  le  refufer  à  lui  rendre 
compte  de  fa  curatelle  ?  II  n'y  a  donc  pas  de 
parité  dans  les  hypothèfes  ». 

"  Au  lurplus  ,  il  eft  inconcevable  qu'on 
ait  entrepris  férieufement  de  conttfter  k 
une  femme  la  curatelle  de  fon  niati  en  dé- 
mence :  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ne  la 
lui  attribue.  Les  commentateur;  des  loix 
Romaines  n'y  font  aucune  difficulté.  Il 
difent  tous  :  i/rur  ifuoqui  vira  funofo  cura- 
trix  datur.  D'Argentré,  qui  traite  cette  ijjcf- 
tion  avec  fon  énergie  ordinaire  ,  a  lii-dell'ui 
un  palTagc  admirable  ,  où  il  ■.'in(.lij;ne  en 
quelque    fbite  contre  ceux   qui    montrent 
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une  autre  opinion.  Pothier  tient  le  même 
langage  que  lui.  Il  y  en  a  des  arrêts  ,  en 
thère  ,  de  pluCeurs  parlemens  de  droit 
écrit.  H  y  en  a  un  ,  entr'autres  ,  dans  Bou- 
vet. Mais ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort ,  c'eft 
qu'il  y  en  a  un  du  parlement  même  de 
provencc ,  qui  a  fait  bien  plus  que  de  le 
juger  ;  car  il  eft  rendu  en  faveur  'd'une 
femme  procédant  en  qualité  di  curatrice. 
de  fon  mari ,  &c  fuppofe  par  conféqaent 
que  cette  qualité  ne  fait  pas  même  un 
objet  de  doute.  II  cil  dans  le  continuateur 
de  BoniJ'ace  ,  liv.    5  ,  c/iap.  5  ,   §  I  ». 

«  D'ailleurs  ,  MM. ,  il  faut  enfin  le  dire  , 
c'tft  le  vœii  de  la  raifon.  A  qui  conficrer- 
vous  la  perfonne  d'un  mari  ,  fi  vous  ne  la 
confiez  pas  à  fa  femme  ?  Qui  eft  plus  in- 
térefTé  qu'elle  à  le  fecourir  ':!  A  qui  appar- 
tient le  droit  de  lui  donner  des  conlola- 
tions ,  fi  ce  n'elt  à  elle  .''  Oii  trouvertz-vous 
plus  de  vi:;ilance  ,  plus  d'attention  ,  plus 
d'égards  ?  Que  deviendroi|-elIe  d'ailleurs 
elle-même ,  fi  vous  livriez  fon  mari  à  un 
curateur  qui  ne  ferait  pas  elle  •*  Vous 
donneriez  à  ce  curateur  la  puifTance  de 
difpofer  de  fon  rnari.^  &  elle,  quel  feroit 
fon  partage  ?  La  religion  l'a  cependant  placée 
auprès  de  lui  ,  la  loi  l'y  maintient ,  & 
vo'.is  l'en  ôteriez  !  Sous  quel  prétexte .-'  Sur 
le  fondement  de  l'incapacité  générale  qui 
exiftoit  à  Rome  contre  les  femmes  pour 
les  tutelei.  Vous  tranfporteriez  donc  dans 
nos  mœurs ,  dans  nos  ufages  ,  dans  notre 
conftitution  ,  une  éxclufion  qui  tfl  incon- 
ciliable avec  la  dignité  du  mariage  ,  avec 
fes  devoirs  ,  avec  fa  fainteté  ,  avec  la 
religion  que  nous  profeflbns  ,  avec  l'indif- 
foUibilité  du  nœud  qui  unit  les  époux  ;  en 
un  mot ,  avec  tout  ce  que  nous  devons 
être  M  ! 

5.  Par  le  coi.rrnt  de  mariage  des  ficurs 
&  dame  de  Monot  de  la  Ronce  ,  il  avoit 
^té  ftipulé  i"  une  exclufion  de  comnju- 
nauté  ,  avec  autorifation  générale  en  fa- 
veur de  la  femme  pour  adminiftrer.  les 
biens  ;  i°  une  donntion  entre-vifs  ,  de  la 
part  du  mari  ,  de  tous  fes  meubles  en 
propriété,  &  de  l'ufufruit  de  l'es  immeu- 
bles, an.profit  de  la  femme,  en  cas  qu'elle 
furvécût. 

Après  une  dixaine  d'nnnées  le  fieur  de 
ia  KoJQCe  tomba  *a  démence.  Un  jour, 


dans  la  vue  ,  difoit-il  ,  de  faire  fon  falut  , 
il  fe  retira  avec  tous  fes  effets  dans  un  cou- 
vent de  religieux  près  de  Troves,  mal 'ré 
les  fajes  remontrances  de  (a  femme.  Dé- 
goûté bientôt  de  cette  retnite,  il  voulut 
revenir  avec  fa  femme  ,  mais  une  mala- 
die le  retint  quelques  temps  a  Ville-Neuve- 
l'Archevéque  &  à  Sens  ;  puis  il  fe  rendit 
à  Fontainebleau,  oii  il  donna  de  nouvelles 
marques  de  folie. 

Le  fleur  Havond  ,  qui  avoit  époufé  la 
nièce  du  fieur  de  la  Ronce  ,  fut  le  pre- 
mier inflruit  de  l'état  de  fon  oncle.  Sans 
en  donner  aucune  nouvelle  à  la  dame  de 
la  Ronce,  il  fetranlporta  à  Fontainebleau,. 
&  emmena  chez  lui  ,  à  trois  ou  quatra 
lieues  delà  ,  dans  la  terre  de  Mi'ly  dont 
il  étoit  fermier  ,  le  fieur  de  la  Ronce 
avec  tous  fes  effets. 

Après  avoir  gardé  un  mois ,  à  l'infçu 
de  fa  famille,  le  fieur  de  la  Ronce  ,  il  fit 
prononcer  fon  interdiaion ,  le  6  mai  1747  » 
par  le  juge  de  Millvf ,  fur  l'avis  de  quatre 
voifins.  La  même  fentence  nomma  le  fieur 
Havoiid  curateur  à  l'interdidion. 

Inftruite  de  cette  procédure  ,  la  dame 
de  la  Ronce  interjeta  appel  de  la  fent:nce 
au  chef  qui  nommoit  curateur  le  fieur  Ha- 
vond ,  prétendant  que  cette  curatelle  devoit 
lui  être  déférée. 

Les  fieurs  Monot ,  neveux  de  l'interdit  , 
interjetèrent  au(Iî  appel ,  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'autrement ,  de  la  fen- 
tence d'interdiûion. 

M.  d'Ormeffon ,  avocat  général ,  obferva 
que  les  appels  oSroient  deux  objets  à 
juger  ;  l'interdiction  ,  &  la  nomination  de 
curateur. 

Sur  le  premier  objet  il  diHinc^a  la 
forme  &C  le  fond.  En  la  forme,  pouvoit-or» 
dire  que  le  juge  de  Milly  étoit  incom- 
pétent .••  Il  étoit  impolTible  de  favojr  ce-' 
lui  qui  l'étoit  vérit.iblement  :  le  fieur  de 
la  Ronce  depuis  fa  démence  tranfportoit 
fon  domicile  çà  &  là  ,  fans  que  pcrionne 
pût  favoir  dajis  quel  lieu  il  étoit.  La  dé- 
mence s'étant  donc  manifeflée  à  Milly 
comme  ailleurs  ,  le  juge  de  Milly  étoit 
alors  devenu  compétent  pour  y  appor- 
ter un  remède,  qui  doit  toujours  être 
prompt. 

Au    fond  ^  l'état  du  fieuc  de  la  Ronce 
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étoit  tel ,  que  Ton  interdiftion  écoit  nécef- 
faire  ,  de  Icrce  qu'il  eft  heureux  qu'elle  foit 
déjà  prononcée  ,  n'importe  par  quel  juge. 
Au  lurplus  ,  fi  l'interdiâion  éroit  injufte  , 
ce  feroit  à  l'inrerdit  à  s'en  plaindre  ,  & 
au  contraire  il  s'en  rapporte  à  la  prudence 
de  la  cour;  ainfi  nulle  difficulté  de  confir- 
mer l'interdidion. 

Sur  le  fécond  objet,  M.  d'Ormeflbn  dit 
qa'il  n'en  étoit  pas  de  même,  i*  II  faut 
ramener  le  fieur  de  la  Ronce  à  Paris,  & 
dès  lors  on  ne  peut  lui  conferver  un  cura- 
teur demeurant  à  une  diftance  de  i8 
lieues.  2°  Le  même  curateur  s'en  rapporte 
a  juflice  fur  fa  nomination  ,  ce  qui  rend  fa 
deftitution "moins  difficile.  3°  Perfonne  n'a 
plus  de  droit  à  la  curatelle  du  Ceur  de  la 
ilonce,  que  fa  femme  ,  tant  en  cette  qua- 
lité ,  que  comme  donataire  entre-vifs  &  en 
propriété  du  mobilier ,  en  quoi  confifte 
maintenant  tout  le  bien  du  mari. 

"  Au  refte,  ajouta  M.  l'avocat  général, 
fi  on  ne  nommoit  pas  pour  curatrice  la 
dame  de  la  Ronce  ,  il  faudroit  du  moins 
mettre  la  curatelle  en  des  mains  sûres  & 
-fion  fufpedes  à  la  famille  de  la  femme  , 
ni  à  celle  du  mari.  Mais  il  y  a  un  préa- 
lable qui  pourroit  être  néceffaire;  ce  feroit 
d'aPTembler  les  parens  pour  délibérer  fur 
cette  nomination  de  curateur.  Il  paroît 
cependant  qu'il  n'y  a  point  d'autres  parens 
que  ceux  qui  font  intervenans  ou  appel- 
lans;  en  forte  que  l'aflemblée  eft  ici  toute 
formée.  Ils  n'ont  pas  d'autres  raifons  à 
alléguer  que  le  grand  âgs  &  les  infirmités 
de  la  dame  de  la  Ronce  ;  mais  ces  infir- 
mités ne  font  pas  réelles.  Elle  fort,  mar- 
che librement  ,  raifonne  jufte  ,  &  n'a  rien 
de  la  vieilleffc  qu'une  fiirdité,  qui  lui  per- 
met pourtant  d'entendre  ce  que  l'on  dit 
auprès  d'elle  ;  &  en  cet  état  l'âge  n'eft  point 
im  obftacle.  Ayant  été  nous  -  mêmes  té- 
moins de  ces  faits  .  ic  en  ayant  pris  une 
connoiflance  perfonnclle  ,  nous  croyons 
pouvoir  hafarder  dès  -  à  -  prélent  de  vous 
propofer  la  nomination  de  la  dame  de  la 
Ronce   en  qualité  de  curatrice  », 

Par  arrêt  du  a  août  1747  ,  l'appel 
quant  au  chef  de  l'interdiâion  fut  miv  au 
néant  ;  &  .ivant  faire  droit  fur  l'appel  de 
la  nomination  de  curateur,  la  cour  ordonna 
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l'aflemblée  des  parens  devant  un  ie  MM. 
Plaidoyeries  ,  fol.  4gA-^.QJ  ,  n.°  40  ,   cote 
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§  VII.   Fonclions  du  curateur  a  l'irtterdic-i 

tion  ,  &  comment  firàt  fa  charge. 

I.  Les  fondions  d'un  curateur  à  l'in- 
terdiâion font  plus  ou  moins  étendues  félon 
les  pouvoirs  qui  lui  font  donnés.  Il  faut 
diflinguer  fi  l'interdiâion  efl  prononcée  pour 
caufe  de  démence  ,  de  manière  que  l'in- 
terdit foit  incapable  de  prendre  foin  de 
fa  perfonne  &  de  fes  biens  ;  ou  bien  rt 
elle  a  été  déterminée  par  une  caule  qui  lui 
hiife  Tafage  de  la  raifoa  ,  telle  que  la 
prodigalité. 

Le  curateur  à  l'interdiâion  pour  caufe  de 
démence  ,  eft  obligé  de  prendre  foin  de 
la  perfonne  de  l'interdit,  de  veiller  à  fou 
entretien  ,  &  de  régir  Ces  biens.  Lorfque 
par  l'avis  de  la  famille  l'interdit  eft  mis 
dans  une  maifon  de  fureté ,  le  foin  de  fa 
perfonne  fe  borne  à  payer  la  penfion  de 
l'interdit ,  &  à  veiller  à  ce  qu'il  foit  nourri 
&  logé  convenablement.  En  général ,  le 
curateur  d'un  interdit  pour  caufe  de  démence 
fans  avoir  toute  l'autorité  d'un  tuteur ,  en  a. 
toutes  les  fondions  &  les  obligations  ,  qu'il 
efl:  inutile  par  conféqiient  de  détailler  ici. 
Il  agit  feul  pour  l'infeafé,  fans  avoir  bcfoin 
de  fon  conlentement  ,  &  défend  aux  de- 
mandes formées  contre  lui  direâement,  eni 
fa  qualité  de  curateur. 

a.  Dans  les  grandes  familles  on  nommé 
ordinairement  à  l'interdit  pour  caufe  de 
démence  un  curateur  honoraire  ,  &  un  cu- 
rateur onéraire  ;  entre  lefquels  il  y  a  la 
même  différence  qu'entre  un  tuteur  hono- 
raire, &  un  tuteur  onéraire.  Voyez   Tutek. 

3.  Lorfque  l'interdiâion  efl:  prononcée 
pour  une  canfe  qui  ne  prive  pas  l'interdit 
de  l'ufage  de  fa  raifon  ,  il  conferve  la  libre 
difpofition  dg  fa  perfonne  ,  &  on  peut  lui 
lailfcr ,  finon  l'entière  adminiftration  de 
fon  bien ,  au  moins  une  certaine  liberté 
plus  ou  moins  reftreinte  ,  fuivant  les  cir- 
conftances.  C'eft  ce  qui  eft  fixé  par  la  fen- 
tence  d'inttrdiâion.  Alors  le  curateur 
n'cfl  comptable  que  des  objets  qui  lut 
fout  fournis  ,  &  par  rapport  auxquels  U 
X  ï  X  X  ij 
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peut  agir  au  nom  de  l'interdit  ,   comme 
un  véritable  tuteur. 

Il  y  a  même  des  interdits  h- qui  on  laifTe 
l'enticre  adiuiniftration  de  leur  bien  ,  &c 
a  qui  on  ne  donne  de  curateur  que  pour 
les  cas  d'alienaiion  ,  ou  autres  piévus  par 
l'aiSe  de  nomination  du  curate-.ir.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  coii'undre  le  curateur 
dont  le?  pouvoirs  font  ainfi  limités  ,  avec 
le  fimpie  confcil  nommé  par  jullice  :  voyez 
Con/ei!  nnmm^  par  jiifiice. 

4.  La  curatelle  à  l'interdiâion  finit  par 
la  mort  naturelle,  ou  civile,  de  l'interdit 
ou   du  C'.irarenr. 

Lo  fqu'un  interdit,  perd  ton  curateur  , 
il  n'en  eft  pas  moins  incapable  &  dans 
les  liens  dcrintcrdiaion.  Sa  fimillsed  donc 
obligée  de  lui  faire  créer  un  nouveau  cu- 
rateur ,  comme  s'il  s'agiflbit  d'un  tuteur 
pour  un  pupille. 

La  nomination  de  ce  nouvcaj  curateur  fe 
fait,  comme  celle  du  premier  ,  par  le  juge, 
fur  avis  de  parcns. 

Les  caufes  de  l'interdiftion  pouvant  ne 
durer  qu'un  temps  ,  on  conçoit  que  l'inter- 
dit peut  s'en  faire  relever  ,  en  prouvant 
qu'elle  n'eftplus  iiécefTaire. Après  le  jugement 
qui  rend  à  l'mttrdit  l'exercice  de  rous  les 
droits  ,  le  curateur  n'a  plus  de  fonûion  , 
&  fa  charge  cfl  finie. 

5.  Le  curateur  qui  néglige  les  intérêts 
de  l'interdit  ,  ou  qui  n'td  pas  propre  à 
exercer  la  curatelle  ,  doit  être  deîKrué,  & 
il  doit  erre  nommé  une  autre  peribnne  à 
fa  place  ;  ce  qui  fe  fait  par  l'autorité'  de  la 
juflice,  fur  avis  de  parens.  Ordinairement 
le  même  j  igement  qui  dépouille  un  cura- 
teur de  cette  qualité  ,  contient  la  nomina- 
tion du  fuccefTc'ir. 

Dans  tous  les  cas  les  deflitution';  forcées 
n'ayant  lieu  qie  pour  des  cau'ts  peu  hono- 
rables ,  elles  ne  doivent  être  prononcées 
qu'avec  connoilfance  de  caufe.  Cependant 
en  diflingue  entre  le  curate.ir  honoraire  Sc 
le  curateur  onéraire  :  ce  dernier  étant  en 
qu'.lq-ie  forte  im  fimple  commis  choili  par 
la  famille,  &  fournis  au  curateur  honoraire, 
des  railons  de  pure  convenan>;e  &  la  vo- 
lonté de  la  famille  ,  qui  veut  remettre  fa 
confi.  nce  en  un  autre  ,  fulFdlnc  pour  le 
deftituer. 
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Le  fieur  Louzcau  avoir  ét^  nommé  cura- 
teur onéraire  h  l'interdiâion  du  fieur  Jean- 
François  Chaflepot  de  Beaumont  ,  inter- 
dit pour  caufe  de  démence  ,  &  qui  avoit 
fon  hcre  po.ir  curateur  honoraire.  Il  y  avoit 
eu  des  dilcudions  relativement  à  des  lommei 
touchées  par  le  curateur  honoraire  ,  tk  par 
d'autres  parens  ,  qui  refufoicnt  de  les  re- 
mettre au  curateur  onéraire  ibus  di.férens 
prétextes. 

Le  curateur  honoraire  provoqua  une  aflem- 
blée  jies  parens  devant  I2  lieutenant  civil  , 
où  il  aflTigna  le  fieur  Loazeau  pour  s'y  voir 
deîlituer  de  fa  curatelle  onéraire,  &  lui  nom- 
mer un  luccelfeur.  Les  motifs  de  la  defiita- 
tion  ,  donnés  par  les  parens  turent  confignt's 
dans  le  prccès-verb.il  d'alfcmblée.  C'eto  t 
que  \i  fieur  Louzeau  avoit  été  indiqué  a  la 
famille  par  fon  onclî,  qui  avoit  promis  de 
veiller  iiir  l'admiiiiftiation  de  la  curatelli;; 
&  que  depuis  peu  cet  oncle  étcit  venu  aver- 
tir la  famille  des  dépenfts  extraordinaires 
de  fon  neveu ,  ajoutant  qu'il  ne  vouloit  plus 
répondre  de  fa  gefiion. 
'  Une  fent^nce  du  ïz.  janvier  deflitua  le 
fieur  Louzeau  de  la  curatelle  ,  &  la  confia 
au  fieur  Boucli'.r. 

Appel  de  la  part  du  deflitué  ,  non 
dans  la  vue  de  fe  perpétuer  nunlgré  la  fa- 
mille dans  fon  emploi  ,  m.iis  pour  le 
laver  aux  yeux  du  public  &  de  la  iiiftice 
de  l'efpece  de  tache  quw-  feruble  imprimer 
fur  lui  une  defi:itution  fans  caufe  légitime. 

Sur  les  conclufions  de  M.  d'Ormelfon  , 
avocat  -  Signerai  ,  la  defticution  du  fieur 
Louzeau  fut  jugée  ré^ulicre  en  la  forme,  & 
jufte  au  fond  ,  parce  que  lans  qu'il  fo.t 
befoin  de  vérifier  les  tiaits  qui  détermi- 
nent une  famille  à  retirer  fa  confiance  à 
un  curateur  onéraire  ,  qui  n'eft  qu'un  hom- 
me d'aft'aires  ,  il  fiiiht  qu'elle  croie  ne  pou- 
voir plus  fe  fervir  de  lui. 

L'arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambrc  le  il  août  1748  ,  cojidamna  le 
fieur  Louzeau  en  tous  les  dépens  ,  avec 
claufe  exprelVe  qu'il  ne  pourtoit  les  em- 
ployer en  frais  dis  curatelle.  PlaidoyerUs  , 
jbl.  ;?^  /77,   «"  ai,    côté  zSôV. 

6.  Le  compte  que  lecuratair  à  l'interdic- 
tion doit  rendre  des  objets  dont  il  a  été 
chargé ,    tfl    en    tout  feinblable  ,    eu    la 
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forme  &  au  fond  ,  a  celui  d'un  tuteur.  Voyez 
Compte  ,  §    VI. 

$  VIII.  Du  curateur  au  ventre ,  &  à  fubJK- 
tution. 

I.  Lorfqu'iine  femme  eft  enceinte  à  la 
mort  de  Ton  mari  ,  l'enfant  qa't.-llc  pôrce 
ell  réputé  exifter  pour  tout  ce  qui  peut  lui 
être  avantageux,  au  cas  qu'il  naifl'e  vivant. 
Par  conféquent  il  ell  néceflaire  de  veiller 
pour  lui  à  h  confervation  des  droits  qui 
Iji  appartiennent,  foir  par  le  décès  de  Ion 
père,  foit  autrement. 

On  nomme  Jonc  u  n  curateur ,  qui  efl  char- 
gé d'agir  pour  le  pofchume  &:  en  fon  nom , 
&  de  défendre  fes  intérécs  de  quelque 
manière  que  ce  foit. 

Cetti  nomination  fe  fait  par  l'autorité 
du  juge  ,  fur  avis  de  parens. 

1.  Le  curateur  au  ventre  ,  a  l'adminil- 
tration  des  biens  qui  doivent  appartenir  à 
l'fcTifant  qui  eft  encore  dans  le  kin  de 
fà  mère  ,  6c  eft  obli:^é  d'en  rendre  compte. 

3.  En  cas  de  fubfcitution  ,  on  nomme 
quelquefois  un  curateur  au  ventre  ,  du  vi- 
vant du  mari ,  lorfque  le  mari  eft  grevé  au 
profi:  de  l'enfanta  naître.  Voyez  Subjhtutwn. 

4.  Quelquefois  la  principale  railon  des 
héritiers  pour  faire  nomm'.r  un  curateur 
au  ventre  ,  eft  de  faire  veiiler  à  la  nail- 
fance  da  pofthume  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
craindre  quelque  fuppofttion  départ.  L'au- 
teur de  l'ancienne  édition  de  cet  Ouvrage 
aflure  avoir  vu  le  cjs  arriver. 

Un  particulier  venoit  de  perdre  fi  fem- 
me ;  il  en  époufa  prefqu'auHitôt  une  autre 
qui  étoit  enceinte.  Les  paren>  du  premier 
lie  rrétendircr.t  que  l'enfant  dont  la  Itconde 
femme  étcit  grofle  au  temps  de  Ion  ma- 
riage ,  avoir  été  conçu  du  vivant  de  la 
première  femme,  &  que  par  conféquent  il 
ne  pouvoit  pas  être  légitimé  par  le  mariage. 
Par  provifion  on  nomma  un  curittiir  au 
ventre  de  la  nouvelle  époufe  ,  à  i'eftct  de 
veiller  à  fon  accouchement  ,  &  à  ce  que 
l'enfant  Hit  examiné  au  moment  de  (a  naif- 
fance  par  médecins  6c  chirurgiens  ,  qui 
drtlferount  proces-verbal  de  l'état  de  l'en- 
fant ,  &  déclareroient  à  quel  terme  il 
naifToir. 

j.  La  nailTance  du  poniiumc  met  fin  de 
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plein  droit  aux  fonâions  du  curateur  au  ven-- 
tre.  Ordinairement  elle  donne  ouverture  à 
la  tutele ,  qui  doit  être  déférée  dans  la  for- 
me ordinaire. 

Le  tuteur  doit  alors  recevoir  le  compte 
du  curateur  au  ventre.  Si  c'eft  celui-ci  qui  fe 
trouve  élu  tuteur  ,  il  ne  rendra  le  compte 
de  la  cur.Urlle  qu'avec  celui  de  la  tutele. 

6.  Loriqu'uue  fubfticution  eft  fuite  en 
faveur  de  mineurs  ,  ou  lorfqu'iiî  en  font  gre- 
vés, ils  ne  peuvent  remplir  leuls  les  fcrmu- 
lite's  qu'une  fiibititution  exige  :  il  leur  faut 
donc  l'affiitance  d'un  curateur,  que  plufieurs 
appellent  pour  cela  curateiu"  a  la  lubftitution. 

Mais  ce  nom  convient  mieux  au  cura- 
teur, cKargé  fie  veillera  la  confcrvarion  des 
biens  d'une  fubflitution,  k  laquelle  font  ap- 
pelles dts  êtres  qui  ne  Ibnt  pas  encore  nés. 
Voyez  au  furplus  Subjutution. 

5  IX.   Du  curateur  eux  liens  vacans. 

I.  Des  biens  deviennent  vacans  quand 
nul  héritier  ne  fe  préfente  pour  recjeill.r 
une  fuccciHon  ouverte  ,  ou  quand  ceux 
qui  font  direflemenc  appelles  par  h  loi , 
y  ont  renoncé. 

Alors  ,  com:-Tie!e  leigneur  auquel  appar- 
tient le  droit  de  déshérence  ,  nefuccéue  pas 
proprement  au  défunt  ,  &r  qu'il  ne  prend 
l'hérédité    que  dédudion   faite  des  dettes, 

6  des  legs  faits  par  le  défunt ,  il  faut  que 
les  créanciers,  pour  faire  leurs  pourfuites  , 
&  leslégataiies  pour  demander  la  délivran- 
ce de  leurs  legs,  fafTent  créer  à  h  fucceftion 
vacante  un  curateur  qui  en  exerce  tous  Ls 
droits  ,  Hz  contre  lequel  leurs  adions  puifient 
être  dirigées. 

T..  La  nomination  d'un  curateur  aux  biens 
vacans  fe  fait  par  le  juge  {ans  avis  de 
parens  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'inté- 
rêt d'un:  fainille.  Ordinairement  les  cura- 
teurs aux  biens  vacans  font  djs  perfonnts 
dévouées  aux  créanciers  qui  en  requièrent 
la  nomination  :  comme  pour  leurs  fonc- 
tions ils  font  toujours  fous  les  yeux  de  la 
juftice  ,  on  ne  prend  pas  ga/de  à  leur  in- 
folvabij^ré,  &  ils  n'acceptent  la  curatelle 
que  moyennant  une   rétribution. 

3.  Sur  les  autres  détails  relatifs  aux  fonc- 
tions des  curateurs  aux  biens  vacans ,  voye* 
le    mot    Bicm   vacant ,   ^  lU  ,  où  l'on  a 
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traitif  de  l'adrainifiration  de  cette  efpcce 
jde  biens. 

On  a  aulTi  parle  au  mot  Colonies  fran~ 
ço/fcs ,  (5  II,  n"  îo  ,  des  règles  particu- 
Jieres  qui  s'y  obfcrvcnt  concernant  les  biens 
vacans. 

4.  En  Lorraine,  les  curateurs  aux  biens 
vacans  s'appelknt  curateurs  tn  titre,  parce 
qu'en  effet  ce  ibnt  des  officiers  prépolés 
pour  veiller  à  la  conltrvation  des  droits 
j&  des  biens  vacans. 

Par  édit  de  juin  175 1  ,  le  roi  Staniflas, 
ayant  fupprinié  les  jurildidions  intérieures 
de  Lorraine,  pour  en  former  d'autres  ,  fup- 
prinia  également  IfS  otlices  de  curateurs 
en  titre ,  &  n'en  créa  pas  de  nouveaux. 

Mais  la  cour  Couveraine  de  Lorraine  , 
pir  arrtj  du  ai  novembre  175 1  ,  ri-ridu 
lur  le  réquifitoire  du  procureur  -  général  , 
ordonna  qu'il  feroit  établi  dans  chaque  ju- 
rifdLclion  de  fon  reflbrr  ,  par  les  officiers 
de  ces  jurifdiLlions  ,  un  curateur  aux  ab- 
fens  &  aux  fucceffions  vacantes  ,  pris  dans 
le  nombre  des  avocats  des  mêmes  fiégej , 
pour  ,  après  avoir  prêté  ferment ,  exercer 
par  provifion  ,  fous  le  bon  plaifir  du  roi , 
&  juiqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné ,  ks  fondions  de  curateur  en  titre 
fupprimces. 

Ces  fondions  font  détaillées  dans  l'or- 
donnance du  duc  Léopold  ,  du  mois  de 
novembre  1707  ,  où  l'on  trouve  un  titre 
concernant  ces  officiers. 

L'article  6  de  ce  titre  donne  aux  avo- 
cats ,  munis  d'office  de  curateur  en  titre , 
le  droit  de  préféance  fur  les  autres  avocats 
du  même  fiége. 

$  X.    Arrêts   concernant   les    curateurs  ^ 
J'uccejfion   vacante^ 

I.  Quand  des  héritiers  renoncent  à  une 
fucceffion  ,  après  qu'une  aâion  a  été  diri- 
t;ée  contr'eux  en  leur  qualité  d'Iiéritiers  , 
j'uffit-Jl  que  la  renonciation  ait  étéinlinuée, 
pe  faut-il  pas  dç  plus  qu'elle  ait  été  figni- 
fiée,  pour  être  fuffifaminent  connue  des  par- 
lies  plaidant'.??  La  difficulté  vient' de  ce 
que  l'jnfinî-.ation  feroit  certainement  fuffi- 
Jante  ,  fi  la  renonciation  étoit  fjiite  ayant 
J'açlion  intentée. 

J^orfoufdcs  héritiers  préfomptifs  en  ligne 
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direcle  ont  renoncé  à  une  fucceffion  ,  les 
créanciers  ou  légataires  du  déhuit  peuvent- 
ils  faire  nommer  un  curateur  à  la  fuccef- 
fion vacante  ,  fans  faire  aux  enfans  de  ceuX 
qui  ont  renoncé  ,  une  fomniation  de  Aér 
dater  s'ils  acceptent,  ou  non  ,  la  mêaiefuc- 
celTion  ? 

Ces  deux  queflions  fe  font  préfentées  dan« 
l'efpece  fuivante. 

Le  marquis  de  Saillant  avoit  formé  au 
châtelet  une  demande  en  ouverture  de  fubf- 
titution  contre  la  dame  de  iiaint-Sulpice , 
&  la  dame  de  M.uilevrier  ,  en  leur  qualité 
dliéritieres  du  comte  d'Eftain  leur  père. 
L'une  ne  comparut  pas,  &  l'autre  demanda 
délai  pour  délibérer  :  par  la  fuite  elles  re- 
noncèrent toutes  deux  \  la  fucceflion  de 
leur  père. 

Depuis  la  renonciation  infinuée ,  mais 
avant  qu'elle  ait  été  fignifiée  ,  le  marquis 
de  Saillant  obrjnt  fentence  par  défaut  fur 
fa  demande.  Quelque  temps  après ,  ayant 
eu  connoiflance  de  la  renonciation  ,  il  fit 
créer  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante , 
contre  lequel  il  obtint  une  nouvelle  fen- 
tence. 

Dans  ces  circonftanccs  ,  les  enfans  des 
dames  de  Saint-Sulpice  &  de  Maulevrier 
fe  portent  héritiers  (ous  bénéhce  d'inven- 
taire, &  interjettent  appel  des  deux  fen- 
tences. 

M"  Normand  ,  plaidant  pour  les  héri- 
tiers ,  prétendit  que  la  première  fentence 
étoit  nulle  ,  pour  avoir  été  obtenue  Contre 
les  dames  de  Saint-Sulpice  &  de  Maule- 
vrier ,  au  préjudice  de  la  rtnonciatioa 
qu'elles  avoient  fuffifamment  rendue  publi* 
que  par  l'infmuation. 

La  nullité  de  la  féconde  fentence  réful- 
toit  ,  difoit-on  ,  de  ce  qu'elle  avoit  été 
rendue  contre  un  curateur  créé  a  la  fuc- 
ceffion vacante ,  avant  d'avoir  fommé  les 
appcllans  de  déclarer  fi  à  défaut  de  leurs 
mercs  ils  vouloient  fe  porter  héritiers  ;  ce 
qui ,  ajoutoit-on  ,  étoit  néccffiiire  en  ligne 
direde. 

Pour  le  marquis  de  Saillant ,  M*  Co- 
chin  fit  voir  d'.:bord  qu'une  renonciation 
furvenue  dtpuis  une  inAance  commencée, 
ne  peut  en  arrêter  le  cours  que  par  la  fignifi- 
cation  qui  cfî  faire  de  fon  infin'aation. 

Il    prouv.i  ,    en   fjîcond    lieu ,    qu'aptes 
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U  renonciation  des  héritiers  du  premier 
degré,  même  en  ligne  direfte ,  on  pou- 
voir faire  créer  un  curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante  ,  faut  aux  héritiers  du  fé- 
cond degré  à  le  montrer;  parce  que  celui 
qui  a  quelques  intérêts  à  démêler  avec  une 
fiiccelTion  n'eft  pas  obligé  de  parcourir 
fuccelFivement  tous  les  individus  d'une  fa- 
milîe;  fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  il  janvier  i6z'y  ,  rapporté  par  Au- 
geard  ,  &  par  un  autre  arrêt  du  -S  mars 
1701 ,  rapporté  au  Journal  des  audiences. 

La  cour  n'eut  point  égard  aux  moyens 
de  nullité  ;  mais  comme  il  n'avoit  pas  en- 
core été  fait  d'inventaire  ,  elle  ordonna , 
par  fon  arrêt  ,  du  25  avril  1735  ,  fur  les 
ConcluCons  de  M.  l'avocat-général  loly 
de  Fleury  ,  qu'avant  faire  droit ,  tant  iur 
\qs  appellations  que  'fur  les  demandes  ,  il 
y  ieroit  procédé ,  tous  dépens  réfervés  : 
Plaidoyirits ,  fol.   niG-zH^  ,   n"  7,    coté 

z.  Des  circonftances  particulières  ont 
déterminé  un  autre  arrêt  qui  ,  en  pronon- 
çant d'une  auire  manière,  n'efl  pas  cepen- 
dant contraire  au  précédent. 

M'  Ghoquet  ,  procureur  en  la  cour  dé- 
cède ,  lairtant  les  affaires  en  fort  mauvais 
état  :  vingt-fept  oppofitions  font  formées 
à  fon  fcellé  ;  le  père  &  la  mère  renoncent 
à  fa  fucctfllon  ,  &  fa  veuve  à  la  commu- 
nauté. 

Cette  veuve  fait  créer  un  curateur  à  la 
fuccelTion  vacante,  fans  appeller  aucun  des 
créanciers  oppofans,  cScfans  prendre  la  re- 
nonciation des  frères  Se  fœurs  du  dcf.nt. 
Sur  ce  curateur  la  pratique  de  piocueur  , 
fans  l'office  ,  tut  adjugée  à  un  clerc  de  pro- 
cureur nommé  Pelletier. 

Un  procureur  en  la  cour,  également  nom- 
tûé  Pelletier  ,  créancier  de  la  LccelRon  , 
piqué  de  voir  cette  pratique  adjugée  à  un 
autre  ,  fait  afllgncr  l'adjudicataire  &  la 
veuve  ,  pour  voir  déclarer  nulle  l'éleftion 
<lc  curateur  &  tout  ce  qui  avoit  ("uivi ,  en 
conféquence,  voir  ordonner  qu'il  demeu- 
reroit  propriétaire  de  la  pratique ,  à  la  char- 
ge d'en  payer  l'eflimuion. 

Sentence  ccntradiâoirc  déclara  nulle  l'é- 
liûion  de  curateur  ,  enfcmbie  ce  qui  s'en 
éioit  fuivi  ;  &c  ordonna  que  dans  deux  mois 
il  feroit  procédé  k  la  vente  de  la  pratique, 
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Sur  l'appel  en  la  cour  ,  M^  Pelletier  , 
procureur,  foutint  que  l'éleâion  du  cura- 
teur étoit  nulle  ,  1°  parce  qu'on  ne  s'étoit 
pas  affuré  de  la  renonciation  des  frères  Sc 
fœurs  du  défunt  ;  i*  parce  que  l'on  n'avoit 
pas  appelle  les  créanciers   oppofans. 

A  l'égard  de  la  vente  de  la  pratique  , 
la  nullité  ,  difoit  le  même  procureur  ,  ré- 
fultoic  i'  du  défaut  de  qualité  du  cura- 
teur ;  1°  de  ce  qu'elle  avoit  été  faite  fans- 
la  participation  des  créancier*  ;  3"  de 
ce  que  (uivant  les  réglemens  ,  une  prati- 
que ne  peut  être  adjugée  qu'à  un  homme- 
poarvu  d'un  titre. 

L'adjudicataire  répondit  que  pour  élire; 
un  curateur  à  fuccelfion  vacante ,  il  futnt 
que  les  héritiers  du  premier  degré  avenr 
renoncé  ;.  que  dans  l'efpece  les  feuls  liéri-- 
tiers  préfomptifs  du  défunt  étoient  les  pcre- 
&  mère  ,  dont  la  renonciation  étoit  cotn''- 
tante  ;  qu'on  ne  doit  pas  oppofer  qu'il  y' 
avpit  des  frères  &  fœ.irs  ,  préibmptits  hé- 
ritiers des  propres  :  car  quels  propres  pou— 
voienrfubfiîler  dans  la  fucccfiîon  d  une  per- 
fonne  dont  les  père  &  mère  étoient  vivcuis  ?• 
D'ailleurs  il  étoit  confiant  que  les  frères  & 
fœurs  dévoient  renoncer  ,  comme  cela  eff 
effedivement  arrivé  ,  quoique  depuis  l'ap- 
pel. Enfin  ,  pour  élire  un  curateur  à  fuc»- 
ceifion  vacante,  il  n'efl  pas  befoiii  d'afH- 
gner  les  créanciers  ogpofans  ,  puifque  le 
curateur  efl  plutôt  leur  adverfaiie  que  leur 
homme. 

Pour  répondre  à  la  nullité  propofée  contre 
la  vente  de  la  pratique  de  procureur  ,  l'ad-- 
judicacaire  ajouta  que  leleclion  du   cura- 
teur étant  valable ,  la  vente  avoit  pu  être 
faite  en  fon  nom  ;  qu'à  la  vérité  ,  d'ordi- 
naire ,  le  curateur  ne  peut  vendre  les  biens 
de  la  fuccelfion  ,   fans    appeller  les   créan- 
ciers ,    parce  qu'il  efl  à  craindre  qu'il    ne 
vende  à  prix  trop  bas  ;  mais  qu'on  ne  pou- 
voir appréhender  rie«  de  fernblable,  la  pra-- 
tiqi'.e  ay.-ntété  vendue  deux  mille  livre*  ,. 
c'tfl-h-dire  ,  le  plus  haut  prix  permis  par 
le»^  réglemens,   A    l'ég'ard  de   l'incapacité 
prétendue  de  l'adjudicataire  ,  celui-ci  ré- 
pondoitque  depuis  fon  adjudication  il  avoir 
traité   d'un   office  ;   qu'il  s'étoit  préftnté  ai 
1  examen  Sc  avoit  obtenu  un  admiinnur ,., 
qu'il   ne  lui  manquoit  que  la  formalité,  d* 
la  xéctption. 
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L'adjudicataire  foiuint  enfoite  qu'il  étoic 
de  l'intérêt  dfî  créanciers  de  confirmer  la 
vente  ;  le  prix  en  étoii  conligne'  ,  il  ne  rcl- 
roit  plus  à  taire  que  la  diftribution.  Vai- 
nement vouloit-on  vendre  la  pra:i.jue  & 
l'office  enfcmble  :  certainement  ce  n'ctoit 
pas  le  but  de  M"^  Pelletier  ,  qui  ne  dé- 
ïjroit  que  la  pratique.  D'ailleurs,  il  croit 
difoit-on  encore  ,  trés-diflicile  de  vendre 
l'un  avec  i'autro.  Le  perlonnage  q'je  l'on 
tjiloit  paroîcre  fur  le  barreau  ,  pour  offrir 
de  prendre  l'oriice  &  la  pratique,  ne  devoir 
pas  être  écouté.  Il  ne  niettoit  à  fcs  offres 
aucune  détermination ,  &  feulement  les 
conditions  qu'il  arrèteroit  avec  les  créan- 
ciers :  or  ceux-ci  ne  v.ouloient  point  d'au- 
tres conditions  que  quinze  mille  livres 
pour  l'office,  6c  deux  mille  livres  pour  la 
pratique  ,  argent  comptant,  oa  une  bonne 
caution. 

L'nfin  l'adjudicataire  refpecloit  tellement 
l'incérêt  des  créanciers ,  qu'il  conienroit  à 
fe  tléfifter  de  Ton  acqnifîtion  ,  s'il  lé  pré- 
lenroit  quelqu'un  qui  fit  l'offre  de  quinze 
mille  livres  ,  &  de  deux  mille  livres  pour 
l'cffic?  &  la  pratique. 

Dit  ou  douze  créanciers  intervenans 
ai'.l.é.crt»)t  aux  conclufions  de  l'adjudica- 
taire. 

L'arrêt  rendu  à  l'audience  de  fept  heures , 
i  la  grand'chnmbre,  le  14  mai  1730  ,  in- 
firma la  lenrence  feilement  en  a  qu'à  la 
requête  de  M"^  Pelletier  ,  elle  avoir  or- 
donné une  nouvelle  vente  de  la  pratique, 
tian*  deux  mois  ,  émendant  quant  à  ce  , 
ordonna  que  dans  un  mois  l'office  &  pra- 
tique dont  efl  queflion  feroient  vendus  con- 
jointtm'.-it ,  la  fentence,  au  réfidu  ,  Ibr- 
tiffant  fon  plein  &  entier  effet  :  &C  taifant 
droit  fur  la  demande  du  propriétaire  de 
la  maifon  occupée  par  le  défunt,  ordonna 
que  ladite  maifon  feroit  vidée  ,  pour  le 
quartier  de  juillet  lors  prochain;  fur  le  fur- 
plus  hors  de  cour,  dépens  compenfés.  Piai- 
doycri-s,  Ji  l.  Hj-g^  ,    n"  ^8,   coté  S.^^Z. 

3.  Le  curateur  ï  une  fucceflion  vacante 
ne  doit  recevoir  fcs  pouvoirs  que  de  la 
jufticc.  Mais  fi  le  )uge  de  première  inf- 
tJncc  nomme  un  curateur  à  la  renuéte  d'un 
créancier,  t.indis  que  d'autres  font  nom- 
îMtr  d  la  même  fucc»  ffton  ,  t:nc\;raieur  par 
|t  tribunal  fupérkur,  ou  les  parties  fijnt  en 


inftance  ,  auquel  des  deux  ciratears   fau- 
dr.i-t-il  doiircr  la  préférence  ? 

Les  marchands  bonnetiers  de  Paris , 
ayant  reçu  une  fille  dans  leur  communauté, 
quelques-uns  s'y  oppoferent  fur  le  fonde- 
ment que  leur  communauté  étoit  affectée  k 
des  hommes ,  Se  fe  pourvurent  au  châtelet. 
Il  y  eut  appel  de  la  fentence  de  police,  & 
pendant  l'inflruftion  de  l'appsl ,  un  des  op- 
polans   décéda. 

La  veuve  ayant  renoncé  a  la  commu- 
nauté ,  ainfi  que  les  héritiers  à  la  iuccef- 
fion,  les  bonnetiers  firent  créer  en  la  cour 
un  curateur  à  la  fucccflîon  vacante  ,  qu'ils 
affit'nerent  &  qui  reprit  l'inflance. 

De  fon  côté  la  veuve  ,  avant  la  démar- 
che de;  bcnnetic:s,  avoit  f.iit  créer  par  le 
châtelet  ,  un  curateur  à  la  fucccffion  de  fon 
mari.  Les  bonnetiers  oppofans  à  la  récep- 
tion de  la  fille  dins  leur  corps,  ayant  appris 
la  procédure  tenue  par  la  veuve,  formè- 
rent oppofition  à  l'arrêt  obtenu  par  les  autres 
bonnetiers  leurs  adverfaires  ,  &  portant 
nomination  d'un  curateur  ,  &  à  la  rcprife 
faite  en  CDnféquence  :  ils  foutinrent  que  le 
curateur  créé  au  châtelet  étoit  le  feu!  qui 
fut  légalement  autorifé. 

M.  l'avocat  -  général  Gilbert  dit  dîns 
cette  caufe,  qu'il  n'étoit  p:^s  extraordinaire 
que  qujnd  une  partie  plaidante  décédoïc 
fans  laiflér  d'héritier  qui  acceptât  l'a  fnc- 
CelTion  ,  l'autre  partie  lé  pourvut  en  la  ju- 
rifdiJion  où  l'inflance  étoit  pendante  ,  fuffe 
en  1.1  cour  ,  pour  faire  cré^r  un  curateur 
à  la  fucceflion  vacinre  ;  mais  que  pour  ceh  , 
il  falloir  qu'il  n'y  eut  pas  déjà  un  curateur 
créé  reTiiliéremcnt.  Ce  maL:iflrat  ajouti 
que  le  curateur  nommé  au  châtelet,  c'eft- 
à-dire  ,  dans  I3  juriljiilion  ordinaire,  & 
à  la  reqiiête  de  la  veuve  ,  qui  étoit  partie 
intértffée,  paroiffoit  avoir  été  nommé  très-* 
légalement  ;  d'où  il  conclut  que  cette  no- 
mination ,  ayant  précédé  celle  qui  avoit  été 
faite  par  la  cour  ,  devoir  être  préférée. 

Sur  ces  motifs,  la  cour,  par  arrêt  de 
la  gr.ind'chambre  ,  du  30  juillet  1731,' 
reçut  l'oppofition  à  fon  arrêt  de  nomina- 
tion de  curateur  ,  &  h  la  rcprife  d'inftancc; 
«  &  pour  faire  droit  au  principal,  ordonna 
que  I- s  parties  feroient  diliîentîe,  pour 
mettre  tn  c:<Jr  le  cîirateur  à  la  Iticccf- 
fîon  vacante,  nommé  au  thâtclct ,  dépens 

rélerves  >.'. 
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réfervés  n  :  Piaidoyeries ,  fol,  zoo  y  n°  z^, 
coté  Z4SS. 

4.  Un  curateur  à  fucceflîon  vacante  créé 
par  une  jurifdiflion  étrangère  ,  quand  cette 
fucceflîon  eft  celle  d'un  étranger  ,  &  qu'elle 
eft  ouverte  dans  fon  pays ,  eft-il  recevable 
à  efter  en  juftice  en  cette  qualité  dans  les 
tribunaux  de  France  ? 

En  fécond  lieu  ,  un  curateur  à  fucceflîon 
vacante  eft-il  dans  le  cas  de  former  tierce- 
oppofition  à  un  arrêt  rendu  avec  le  corps 
des  créaiKiers  du  défunt  ? 

Ces  deux  queftions  le  font  préfentées  dans 
l'efpece   fuivante. 

Les  fleurs  Villain  ,  banquiers  à  Angou- 
lême  ,  croient  en  relation  d'aiFaires  avec 
le  fieur  Rugieri ,  négociant  k  Rome.  Après 
le  décès  de  ce  dernier,  le  fieur  Leleu  ,  tant 
en  fon  nom  ,  comme  créancier  du  fieur 
Rugieri ,  que  comme  feul  direûcur  des  droits 
du  défunt,  obtint,  par  forclufion  ,  le  13 
juin  173 1  ,  aux  requêtes  du  palais  ,  une 
fentence  de  condamnation  ,  contre  les 
fleurs  Villain  ,  pour  folde  des  comptes  faits 
entre  les  deux  maifons  de  commerce. 

Un  arrêt  du  4  feptembre  1734  ,  rendu 
en  la  troifiemc  chambre  des  enquêtes  ,  fur 
produ£lions  refpeftivts ,  déchargea  les  ficurs 
Villain  des  condamnations  prononcées  con- 
tr'eux  par  la  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  &  les  condamna  fur  un  chef  de  nou- 
velle demande. 

Cet  arrêt  fut  fignifié  à  Rome  ,  au  fieur 
Rozetti  ,  curateur  nommé  par  le  capitole 
de  cette  ville ,  à  la  fuccefiion  vacante  du 
fieur  Rugieri. 

Le  fleur  Rozetti  ,  en  vertu  d'une  com- 
miflTion  prife  a  la  chancellerie  du  palais , 
fit  alTigner  en  la  troifieme  chambre  des  en- 
quêtes les  fleurs  Villain  &  Leleu  ,  &  y 
conclut  à  ce  qu'il  plût  h  la  cour ,  faifant 
droit  fur  la  tierce-oppofit  on  qu'il  fomioit 
à  l'arrêt  du  4  feptembre  1734  ,  le  recevoir 
partie  intervenante  dans  l'inftance  d'appel 
de  la  fentence  du  15  juin  175 1  ,  rendue 
aux  requêtes  du  palais  ;  ce  failant  ,  ordon« 
ncr   qie  cette  fentence  feroit   exécutée. 

Après  avoir  fait  condamner  le  fieur  Ro- 
zetti à  donner  caution  judicatum  folvi  , 
jufqu'a  dix  mille  livres,  les  fleurs  Villain, 
foutinrent  qu'il  étoit  non-recevable,  n'ayaiu 
;»acune  qualité  en  France^  &  l'arrêt  élu  4 
Tome  F, 
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feptembre  ayant  été  rendu  avec  le  fieur 
Leleu  feul ,  direfteur  des  créanciers  du  dé- 
funt. 

M.  d'Ormeffon  ,  avocat-  général  ,  dit  , 
fur  la  première  fin  de  non-recevoir  ,  que 
quoiqu'une  perfonne  puifTe  aller  par-tour 
pour  exercer  fes  droits  ,  il  n'en  eft  pas  dd 
même  de  celui  qui  la   repréfente. 

u  II  faut  diftinguer  ,  pour  favoir  jufqu'où 
va  ce  droit  de  repréfenter  un  défunt ,  entre 
les  chofès  du  droit  naturelle  celles  du  droit 
civil  :  toutes  les  nations  reconnoiffent  le 
premier  ,  mais  chacune  a  fon  droit  civil 
particulier.  Ainfi  ce  qui  efl  du  droit  natu- 
rel peut  être  reconnu  par-tout,  mais  le 
refte  n'a  de  force  que  dans  l'intérieur  de 
l'état  d'où  il  procède  »?. 

a  Les  exemples  &  l'application  de  "cej 
règles  font  feniibles.  Les  enfans  fuccedent 
à  leurs  pères  par  le  droit  naturel  ;  c'efl  le 
fang  qui  les  y  appelle  ,  &  par-tout  on  le 
fent  &  on  le  reconnoît  :  ainfi  un  perc 
mort  ,  fon  fîls  va  pourfuivre  fes  droits  par- 
tout. Mais  un  curateur  ne  repréfente  Iç, 
défunt  qu'en  vertu  du  droit  civil  ,  qu'en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  eft  conféré  par  un 
magiftrat.  Ce  pouvoir  ne  s'étend  pas  pluâ 
que  l'autorité  du  magiftrat,  ou  celle  du  prince 
qui  l'en  a  tait  dépofitaire  ,  &  l'autorité 
du  prince  ne  pafl'e  pas  les  bornes  de  fon 
état  n. 

«  Ainfi,  le  principe  que  le  repréfentanr 
a  les  mêmes  droits  que  le  repréfente  ,  n'efï 
vrai  dans  cette  matière  que  par  rapport  aux 
enfans  &  non  pas  à  l'égard  des  curateurs  >5. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  rélultaïuc  de 
ce  que  l'arrêt  avoitété  rendu  avec  les  créan.- 
ciers  du  défunt,  M.  d'Ormeffon  a  remar- 
qué qu'il  étoit  inutile  de  la  difcutcr,  ob- 
lervant  qu'il  feroit  bien  difficile  de  f"e  dé- 
cider en  faveur  du  curateur.  Car  pour  être 
reçu  à  tierce-oppofition  ,  il  faut  avoir  un 
intérêt  diftérent  de  ceux  qui  ont  été  peféj 
&  jugés  dans  l'arrêt  ;  or ,  le  fieur  Rozetti 
a  le  même  intérêt  que  les  créanciers  ,  ou 
plutôt  ce  curateur  n'en  a  point,  les  créan- 
ciers feiils  profiteroient  de  l'effet  d'un  nou- 
veau jugement  ,  s'il  étoit  différent  du  pre- 
mier. 

Le  fiour  Rozetti  oppofoir  ,  qu'on  l'avoit 
reçu  par  arrêt  conrradifloire  à  fournir  eau-» 
tion  Judicatum  J'ohi.    Mais  M.  l'avocat- 

y  y  y  y 
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créanciers  lëgitimes,  il  eft  raifonnable  qu'il 
foit  préfcnt   à  toutes  les  opérations  qui  fc 
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général  dit  qu'on  ne  f>ouvoit  faire  atten- 
tion à  ce  moyen.  On  diflingue  le  droit 
d'efter  en  juftice  ,  de  celui  qu'on  a  de  for- 
mer teilo  aûion.  En  recevant  la  c.iution 
jfidicatum  folvi  du  fieur  Rozetti  ,  on  a  re- 
connu qu'après  ce  préalable  néceffaire  à 
ita  qualité  d'étranger ,  il  pouvoit  fe  préftn- 
ter  à  la  juftice  ;  mais  par-lk  on  n'a  pas 
reconnu  qu'il  eut  qjalité  pour  former  ttlle 
ou  telle  demande. 

Le  30  août  1741 ,  la  cour  déclara  le 
fieur  Rozetti  non-recevable  dans  fa  tierce- 
oppofition  &  dans  fes  demandes  ,  le  con- 
damna en  l'amende  de  cent  cinquante  livres 
applicable  fuivïnt  l'ordonnance  ,  &  en  tous 
les  dépens  :  Flaidoyerus  ,Jui.  57-5^,  n"  G, 
coté  XJl£. 

$  XI.  Du  curateur  aux  biens  d/laiffl's  par 
hypothèque  ,  conffqués  ,  6'  appartenant  à 
un  JtjilU  ;  &  du  curateur  au  bencf.ce  d'in- 
ventait e, 

I.  Lorfqu'un  propriétaire  fe  détermine  \ 
délaiffcr  un  héritage,  plutôt  que  d'acquit- 
ter les  dettes  dont  il  eft  chariié ,  cet  hé- 
ritarre  ne  palTe  pas  aux  créanciers  comme 
repréfentans  le  propriétaire  :  c'tft  en  vertu 
de  droits  particuliers  qu'ils  s'en  mettent  en 
pofitfiion  ;  &  ces  droits  ,  ils  font  obligés 
d'en  juflifier  eu  juflice. 

Pour  Cela  ,  comme  l'ancien  propriétaire  , 
au  moven  de  fon  abandon  ,  n'a  plus  d'in- 
téra  à  la  chofe  ,  il  faut  faire  créir  un  cu- 
rateur aux  biens  déiaiffés ,  afin  qje  ceux 
qui  ont  des  droits  à  exercer  fur  ces  biens, 
aient  un  légitime  contradiâeur. 

Quant  aux  biens  déguerpis  ,  voyez  Dé- 
guti  ptjfcment . 

1.  11  en  eft  de  même  dans  k$  pays  où 
la  confifcation  dts  biens  d'un  condamné  à 
peine  capitale  eft  en  ufage  ,  par  ra;  port  au 
leigneur  confifcataire  qui  ne  profite  dts 
biers  qu'après  les  dettes  payées.  L^s  cré  n- 
cicrs  ne  pouvant  p;.s  diriger  leurs  pourCnitcs 
contre  le  confilcataire  qui  ne  rtpréftnie 
pas  la  pcrfonnc-  du  condamné,  font  obli- 
gés de  faire  nommer  un  curateur  ,  contre 
Itqjtl  le  rs  .ictioiis  puilTent  être  dirigées. 

Cependant  ,  comnu  il  ed  de  l'intérêt  du 
ièi^neur  confilcataire  de  n..  payer  que  les 


preient  a  toutes  les  opérations  qui 
font  entr'eux  &  le  curateur.  Il  peut  mêm» 
défintéreflerics  créanciers  ,  &tranfiger  avec 
eux  ;  la  confifcation  lui  étant  acquife  ,  c'eft 
de  fa  chofe  dont  il  s'agit ,  &  le  curateur 
n'eft  néccffaire  que  pour  la  validité  des 
procédures. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'entend  da 
condamné  définitivement  ;  celui  qui  n'eft 
condamné  que  par  contumace  ,  ayant  la 
faculté  de  (e  prefenter  pendant  cinq  ans  , 
jouit  de  la  vie  civile  pendant  ce  délai ,  & 
ce  n'eft  qu'après  les  cinq  ans  que  la  con-» 
filcation  peut  être  définitivement  acquife. 

3.  Ces  principes  ont  donné  lieu  à  plu- 
fieurs  qucftions. 

Un  condamné  \  mort  ,  par  contumace , 
avec  confifcation  de  biens  au  profit  du  roi  , 
lailTe   ces  mêmes  biens  en  direSion. 

i"  A  qui  appartient-il  de  faire  les  pour- 
fuites  ,  ou  des  créanciers  ,  ou  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  du  domaine ,  ou 
du  receveur  du  domaine  ? 

2°  Contre  qui  les  pourfuites  doivent- 
elles  être  faites  .■'  Eft-ce  contre  le  condam- 
né contumax ,  ou  contre  un  curateur  aux 
biens  confifqués  .* 

3°  Dans  quelle  jurifdiâion  les' pourfuites 
doivent-elles  être  faites  ''.  Eft-ce  ^  la  cham- 
bre du  domaine,  ou  devant  les  juges  déjà 
faifis  des  affaires  de  la  direàlion:" 

L'abfence&  la  faillite d  André Ueshayes, 
notaire  à  Paris ,  ayant  éclaté  au  mois  de 
janvier  I7<54  ,  fes  créanciers  fir.nt  homo- 
loguer leur  contrat  d'union  au  châtelet. 

Un  des  cré.  nciers  ayant  renH'i  pla:nte 
en  banqueroute  fraudulctfe  ,  les  fcellés  ap- 
pelés fjr  les  effets  de  D  shavcs  furent  croi- 
îés  par  le  lieutenant  criminel. 

D^shaycs  étoit  féqutftre  de  différentes 
di;  trions  a.tribuées  les  unes  \  la  grand - 
ch.nibre  ,  les  autres  à  'a  prem  e  e  des  en- 
quêtes. LwS  dtiix  chimbies  évoquèrent  cha- 
cune en  fon  trib  nal  ,  la  dinûion  de  De<- 
hayes  ;  ce  qui  donra  lie-u  à  un  notiveau 
coiifat  d'union  ,  portant  qvic  l'on  procé» 
deroit  k  l'amiable-  aux  diftér;ntts  liqui- 
dations ,  &  qu'on  fe  rctireroit  par  -  devers 
le  roi  ,  pour  obtenir  une  attribution  gê- 
né, aie. 
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En  cet  état ,  !e  14  février  17*54  fentence 
du  châtelet ,  rendue  pr.r  contumace,  qui 
condamne  Deshaves  à  erre  pendu  ,  &  pro- 
nonce la  confilcation  de  fes  biens  au  pro- 
fit du  roi. 

Le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du 
domaine  prétend  en  vertu  de  cette  con- 
fiscation ,  que  c'eft  à  lui  à  pourfuivre ,  à 
la  requête  du  receveur  du  domaine  ,  & 
par  conféquent  que  toutes  les  parties  doi- 
vent procéder  à  la  chambre  du  domaine; 
en  conféqjence  oppofition  par  lui  tormée 
à  la  levée  des  fceilés. 

Le  1  mars  1764  ,  une  fentence  du  châ- 
telet nomme  un  curateur  à  la  mort  civile 
de  Dîshayes. 

Le  I;;ndcmain ,  un  arrèf  de  la  grand'- 
chambre  permet  aux  directeurs  des  créan- 
ciers d'afli^ner  le  procureur  du  roi  de  la 
chambre  du  domaine  ,  en  main-levée  de 
fon  oppofition  ,  ordonne  par  provifion  qu'il 
fera  pàiTé  outre  ,  Se  accorde  au  procureur 
du  roi,  la  liberté  d'affifter  fans  frais  aux 
opérations  ,  &  de  prendre  enfuite  commu- 
nication du  proces-verbal  ,  Se  de  l'état 
des   dettes. 

L'oppofition  à  cet  arrêt  par  le  procureur 
da  roi,  Se  par  le  receveur  du  domaine, 
donna  lieu  à  un  appointement  à  mettre 
JMgé  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonel  , 
le  14  du  même  mois  de  mars  17*54  ,  par 
arrêt  qui  ordonna  par  provifion  l'exécution 
de  l'arrêt  du  3  mars  précédent;  qu'en  con- 
féq-.ience  les  pourfnitcs  (croient  continuées 
à  la  requête  des  direûeurs  des  créanciers , 
dépens  compenfés. 

Le  9  avril  fuivant ,  fur  la  requête  des 
direâeurs  des  créanciers  ,  un  troifieme 
arrêt  de  la  jrand'chambre  ,  ordonne  qu'il 
fera  nommé  ,  fi  fait  n'a  été  ,  nn  cura- 
teur aux  droits  &  actions  de  Deshayes  ; 
&  le  10  ,  le  derftier  contrat  d'union  eft 
homologué  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes ,  où  une  partie  des  créanciers  de 
Deshayes  étoient  en   infiance. 

C'efi  en  cet  état  que  le  fond  de  la  contefla- 
tion  s'tfl  préfenté  à  juger.  M.  Joiy  de  Fleu- 
ry    avocat  général  ,    conclut  à   ce  que  les 

t)ourfuites  fuiTcnr  faites  à  la  requête  de  M. 
e  procureur  généra!,  pourfuite  &  diligence 
dei   dircâeurs   des  créanciers  ,  &  que  les 
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deniers  fufTent  verfés  dans  les  mains  du  re- 
ceveur du  domaine.  Il  fit  entendre  qu'il 
feroit  à  fouhaiter  que  l'on  pat  différer  de 
flatuer  ,  vu  les  différentes  direûions  attri- 
buées ,  foit  à  la  grand'chambre  ,  foit  à  la 
première  des  enquêtes  ,  &  dont  Deshayes 
éfoit  féqueflre,  &  que  peur- être  on  pouf; 
roit  obtenir  du  roi  une  attributfon. 

Ces  dernières  réflexions  déterminèrent 
la  cour  par  fon  arrêt  du  16  mai  17154  ,  k 
ordonner  un  délibéré,  de  manière  que  l'arrêt 
provii'oire  continua  d'avoir  fon  exécution. 
plaidoyeries  :Jol.  ^^5  ,  n"  qz  ,  cott'  jz^z. 

Les  moyens  de  cette  caufe  ont  été  dé- 
veloppés dans  des  écrits  refpeâifs,  &  no- 
tamment dans  un  mémoire  imprimé ,  de 
M^  Vermeil ,  pour  les  direûeurs  des  créan- 
ciers d'André  Deshayes. 

4.  La  coutume  de  la  Marche  con- 
tient une  difpofition  particulière  fur  ce 
point.  Son  article  65  porte  :  :  «  Le  juge, 
après  la  cejfion  faite ,  doit  bailler  curateur 
aux  biens  à  la  requête  des  créanciers  >j. 

5 .  II  eft  d'ufage  en  Flandnes  de  donner 
un  curateur  aux  biens  d'un  failli ,  foit  qu'il 
ait  fait  cefTion  ou  non.  On  y  regarde  celui 
qui  fait  faillite  comme  fans  qualité  pour 
efler  en  jugement,  &  défendre  fes  droits, 
depuis  qu'ils  font  dévolus  de  plein  droit 
à  les  créanciers.  C'eft  pourquoi  ceux  -  ci , 
pour  avoir  un  légitime  contradideur  font 
créer  un  curateur,  ne  pouvant  conduire 
une  procédure  valable  contre  une  perfonne 
qui  ne  peut  pas  paroître  en  juflice. 

6.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  la  no- 
mination de  curateur  aux  biens  vacans, 
&c  fur  leurs  fonûions ,  s'applique  au  cu- 
rateur donné  aux  biens  delai/Tés  ,  confif- 
qués ,  &  compris  dans  une  faillite.  Voyez 
ci-defTas  le  $  IX  ,  &  l'article  Biens  va- 
caiiSy  (5  III. 

7.  Comme  le  bénéfice  d'inventaire  em- 
pêche la  contufion  des  aâions  &  des  créan- 
ces que  l'héritier  bénéficiaire  a  droit  d'exer- 
cer contre  la  fucceffion  ,  &  que  cependant 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  agir  contre 
lui-même  ,  il  faut  pour  pouvoir  exercer  {t% 
droits  contre  la  fuccelTion  qu'il  faffe  nom- 
mer un  curateur  à  fes  droits;  ce  curateur 
fe  nomme  curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 
On  peut  confulter  fur  ce  point  un  aâc  de 

Y  y  y  y  ij 
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notoricté  Ju   châcclec  du  2.8  mars  1713. 

5  XII.  ùii  curateur  aux  accufis. 

I.  L'ordonnance  criminelle  de  KÎ70  , 
tit.  z8 ,  art.  t  ,  porte  ,  «  Si  l'accufé  eft 
muet  ou  tellement  lourd  qu'il  ne  puiffe  ouir, 
le  juge  lui  nommera  d'office  un  curateur 
qui  faura  lire  &  écrire  w. 

Art.  X.  <■<■  Le  curateur  fera  ferment  de  bien 
&  fidèlement  dt'fendre  l'accufé  ,  dont  fera 
fait  mention  ,   à  peine  de  nullité  ». 

Art.  :j.  c<  Pourra  le  curateur  s'inftruire 
fecrétement  avec  l'accufé  ,  par  figne  ou  au- 
trement yy. 

2..  Le  Jua;e  doit  nommer  pour  curateur 
de  l'accule  lourd  ,  ou  muet ,  une  perfonne 
qui  lui  foit  familière ,  &:  en  qui  il  puiffe 
aroir  confiance.  Lorlqu'il  n'y  a  pas  de  rai- 
fons  qui  s'y  oppofent  ,  ce  doit  être  le  plus 
proche  parent ,  parce  qu'il  a  le  plus  grand 
intérêt  de  défendre  l'accufé  ,  à  caufe  du 
danger  dans  lequel  l'honneur  de  la  famille 
entière  fe  trouve  expofc  dans  nos  mœurs. 

3.  Il  faut  confulter  l'ordonnance  pour 
connoître  les  formalités  qui  doivent  s'ob- 
ferver,  en  faifant  le  procès  d'un  fourd  ou 
d'un  muet  par  le  miniflere  d'un  curateur. 

Une  choie  elTentielle  à  obferver  c'cfl  que , 
fuivant  l'article  6  du  même  titre  ,  il  doit 
être  fait  mention  de  l'afliflance  du  cura- 
teur dan<:  tous  les  aétes  de  la  procédure,  à 
peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages  &  intérêts    contre   les  juges. 

Mais  l'ordonnance  veut ,  qu'il  ne  foit  fait 
mention  que    de  l'accufé  dans  le   difpofi- 
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tit  du  jugement    définitif. 

4.  L'article  8  du  même  titre  porte  :  «  Ne 
fera  donné  aucun  curateur  à  l'accufé  ,  qui 
ne  voudra  pas  réjjondre ,  le  pouvant  faire  ». 
L'ordonnance  règle  enfuite  comment  le 
procès  doit  s'inflruire  contre  le  muet  vo- 
lontaire :  voyez  Sourd  &   Muet.     .  -, 

5.  La  même  ordonnance  criminelle,  tit. 
Zi  ,  prefcrit  la  manière  de  taire  le  procès 
aux  communautés  des  villes  ,  bourgs  ,  vil- 
lages ,  corps  &  compagnies  qui  auront  com- 
mis quelque  rébellion  ,  violence  ou  autre 
crime.  Il  eft  dit  art.  z  :  «  Elles  feront  te- 
nues pour  cet  effet  ,  de  nommer  un  fyndic 
ou  député  ,  fuivant  qu'il  lira  ordonné  par 
le  juge  ,  &  à  leur  refus  il  nommera  d'of- 
fice un  curateur  ». 

L'ordonnance  appelle  curateur ,  celui 
qui  feroit  nommé  d'office  ,  par  ce  que  le 
nom  de  fyndic,  ou  député,  ne  convient 
qu'à  celui  qui  a  reçu  fes  'pouvoirs  du  corps 
dont   il  eft    membre. 

S'jr  la  manière  de  taire  le  procès  a  urv 
corps,  ou  à  une  communauté  quelconque, 
voyez  l'article  Communauté  d'kabitans  ,  $ 
IV,    /;"    îz. 

6.  L'ordonnance  criminelle  s'occupe  en- 
core dans  le  titré  la  ,  de  la  manière  de 
faire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
d'un  détunt  ,  pour  des  crimes  graves  qu'elle 
indique.  Il  faut  alors  nommer  un  cura- 
teur au  cadavre  ,  ou  k  la  mémoire  de  celui 
dont  on  veut  faire  le  procès  ,  pour  que  la 
procédure  puilTe  s'inftruire  contre  un  légi- 
time contradideur  :  voyez  les  mots  Cada- 
vre ,  Mémoire  d'un  défunt. 
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J  I.  Origine  des  cures.  Dt'finidon  des  mots 
cure ,  curé.  Différentes  ejpeces  de  cures. 
Renvois. 


I.  L'établifTement  des  cures  eft  prefque 
auiïi  ancien  que  le  chriftianilme  :  on  en 
trouve  des  veftiges  des  le  commencement 
du  fécond  fiecle.  Tant  que  les  fidèles  étoient 
en  petit  nombre,  révêque  &  Tes  prêtres 
s'aiïembloient  dans  la  même  é^life.  Lorf- 
que  le  nombre  s'en  efl  augmenté  ,  il  e(l 
devenu  néceffaire  que  l'évéque  envoyât 
des  prêtres  dans  les    campagnes  ,    pour  y 
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qu'il  en  falloit  pour  les  befoins  de  la  com- 
munauté. Dans  les  fiecles  malheureux  où  le 
clergé  étcit  plongé  dans  l'ignorance ,  l'églife 
appella  les  moines  au  miniftere  des  autels  & 
au  gouvernement  des  paroifl'es  ;  en  con- 
léquence  ,  les  couvens  turent  mis  en  pof- 
ieflioii  d'un  grand  nombre  de  cures.  Elles 
étoient  deffervies  par  la  communauté  en 
corps  qui  en  toiichoit  les  reveniis.  Par  fuc- 
ceflion  de  temps  ,  les  clercs  féculiafs  étant 
devenus  plus  capables,  on  foniea  à  leur 
rendre  le  gouveinenient  des  paroifi'es.^ 

Alors  outre  les  communautés  de  inoi-^ 
nts  il  exiftoit ,  fous  le  titre  de   chanoines 


prendre  loin  du  faiut  des  âmes,  «Se  admi-  réguliers,  plufieurs  congrégations  a'ecclé- 
nifircr  les  laeremens  aux  habitans  trop  fiaftiques  qui  s'étoient  dévoués  fous  la  règle 
éloignés  des  villes.  Dans  les  grandes  \fil-  de  faint  Auguftin  aix  fondions  du  minif- 
les ,  l'églife  de  l'évéque  étant  devenue  trop  tere.  Ceux-ci ,  clercs  par  le  titre  de  leur 
petite  pour  contenir  la  totalité  des  fidèles,  fondation,  furent  conter',  es  en  ponelhon 
il  a  été  néceffaire  de  conftruire  dans  les  de  leurs  cures  qu'ils  ont  fait  delfcrvir  par 
différens  quartiers  d'une  même  ville  é^s  l'un  d'entr'eux.  Delà  font  venues  les  cures 
églifes  particulières  pour  les  fidèles  de  ces  régulières  qui  fubfiflentpréfentement:  voyez 
différens  quartiers  ,  &  d'y  établir  des  pré-  ci-après  (J  V.  Les  moines  ,  laïcs  dans  l'o- 
tres  pour  les  deflervir.  Ces  différentes  por-  rigine ,  furent  obligés  de  laifftr  le  gouver- 
nons d'un  diocefe  ,  confiées  en  particulier  nement  des  paroiffes  à  des  prêtres  féculiers , 
à  un  prêtre,  font  ce  qu'on  appelle  prélen-  qu'on  leur  ordoiona  de  préftnter  à  l'évêque. 
tement  cures  ou  paroijfes.  Le  prêtre  établi  Quelques-uns  pourvurent   à  la  fubfiftanc-e 


pour  régir  &  gouverner  une  paroilfï  s'ap- 
pelle curé;  en  Bretagne  on  lui  donne  le 
nom  de  recîeur,  &  les  vicaires  s'y  nom- 
ment curés. 

2.  On  difiingueplufieurs  foi  tes  de  cures  : 
les  cures  féculieres  &  régulières  ,  fuivant 
qu'elles  doivent  être  remplies  par  un  fécu- 
lier  ou  un  régulier  ;  les  cures  proprement 
dites  ,  &  les  vtcairies  perpétuelles  ,  fui- 
vant que  le  prêtre  qui  les  dtffert  a  le  titre 
de  curé ,  ou  feulement  celui  de  curé-vi- 
caire 


de  ces  eccléfjalliques ,  en  leur  abandon- 
nant une  quote-part  des  revenus  :  une  moi- 
tié ,  un  tiers.  La  plupart  fe  conrenter;nt 
de  leur  accorder  une  penfion  modique  çn 
grains  ou  en  argent.  Ils  l'accordoicnt  la 
moins  forte  qu'il  étoit  polTible  ;  fouvent  ils 
donnoient  la  deflerte  des  cures  au  rabais  , 
&:  leurs  vicaires  avoicnt  à  peine  de  quoi 
vivre. 


Cet    établifTcmcnt  de   prêtres    fermiers 

des  cures  ayant  été  cond.imné  par  les  con- 

perpétuel.  Les  cures  à  portion  con-     ciles  ,  on  y  fubflitua  d'autres  prêtres ,  dont 

,   font  celles  dont  le  titulaire  reçoit  fa     le   Glaire  fut  réglé  à    la  portion   que   l'on 


por 
jugea  convenable  pour  leur  fubfiftance , 
ut  C.V  ea  congrue  jujkntûri  ppjjint  ,  &C  delà 
leur  rétribution  a  été  appellée  portion  coti- 
grue.  Le  nom  en  a  paflé  aux  curts  qu'on 
a  appelle  (.7/ rej  à  portion  ccngiue  :  on  verra  , 


grue 

fubfirtance  des  décimai;tuis  de  la  paroilfe  , 

ainfi  qu'il  eft  réglé  par  les  ordonnances. 
3.  Ces  différentes  fortes  de  cures  fe  font 

établies  par  fucceffion  de  temps.  Les  cures 

font  féculieres  de  droit  commun.  Ce  ii'cfl  que 

par  exception  à  la  règle  qu'elles  font  régulie-     fous  le  mot  Portion  congrue ,  les  différentes 

res  &  confiées  à  des  réguliers.  Les  moines  ,     variations  qu'a  fouffert  cette  portion  ;  la- 

dans  leur  origine  étoient  de  fimples  laïcs  quelle  n'ayant  pas  été  déterminée  d'une 
ui  fe  vouoient  au  fervicc  de  Dieu  dans  le  manière  aflez  précifc  par  les  conciles ,  l'a 
lence  &  la  retraite  ,  pour  y  vivre  du  tra-     été  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

vail   de  leurs   mains.  Il  y  avoit  parmi  eux  Les    prêtres  dcffervans    les    curts    n'en 

crcvpeu  de  prêtres ,  &  feulement  autant     étoient    pas  moins   à   I.1   nomination   d>.s 


?, 
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moines  ,  qui  conferverent  le  droit  de  les 
révoquer  ad  nutum  ,  comme  fimples  prêtres 
commis  par  la  communauté  en  qui  rélidoic 
le  titre  de  curé.  Les  inconvéniens  qui  nail- 
foieiu  de  cette  révocabilité  ont  déterminé 
à  affujétir  les  moines  à  nommer  dts  vicaires 
ferpetuels  au  lieu  de  vicaires  amovibles ,  & 
ces  cures  ont  été  nommées  vicairies  per- 
pétuelles ,  par  oppofition  aux  autres  cures 
dont  les  fondions  étoient  remplies  par  un 
curé  en  titre. 

Ces  vicaires  perpétuels  rempliflant  toutes 
les  fondions  des  curés,  on  s' .accoutuma 
k  leur  en  donner  le  nom  ,  &  alors  on  ap- 
pella  curé  -  primitif  ]^  communauté  ou  le 
lupérieur  de  la  communauté  qui  avoir  con- 
fervé  le  titre  &  les  biens  de  la  care. 

Sur  l'union  &  dividon  des  cures,  voyez 
Union  ,  &  S''Piion  de  bénéfice. 

Sur  les  cures  dépendantes  de  l'ordre  de 
Malte,  voyez  Malte. 

Les  curés  jouiflent,  ainfi  que  lés  autres 
eccléfiaftiques  ,  de  l'exemption  de  plufieurs 
droits  d'aides,  voyez  Exemption  des  droits 
dufifc. 

$  IL  Nomination  des  cures. 

1,  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  chofes 
qui  concernent  en  général  la  nomination 
aux  bénéfices  ,  &  qui  s'appliquent  à  la  no- 
mination aux  cures  :  voyez  à  ce  fujet  Ca- 
pacité eccléfiaflique  ,  Collation  ,  InjUtu- 
tion  autorifable ,  Préfentatinn  ,  Provifions  , 

&c. 

Dans  plufieurs  pays  on  efl  dans  l'ufage 
de  conférer  les  cures ,  après  l'examen  des 
fujets  qui  fe  préfentent,  à  celui  d'entr'eux 
q-.ii  en  tû  jugé  le  plus  digne  :  voyez  Con- 
cours,  pag.  gn. 

Sur  les  oradcs  néceflaires  pour  pofPédcr 
un.;  cure  àe  ville  murée  ,  rillcc  muratœ  , 
voyez  Grades. 

z.  Quel  âge  faut  -  il  avoir  pour  être 
nomme  à  une  cure  i* 

Suivant  le  chapitre  licct,  can.  i^  de  clecl. 
&  eLcJ.  pnt.  in  6°  ,  &C  la  décifion  du  con- 
cile d»!  Trente,  fef.  J  ,  cap.^  ?  O  4  ,  de 
rej'orm.  ,  po.ir  être  nommé  à  une  cure  il 
faut  être  âgé  de  vingt-quatre  ans  accom- 
plis ,  &  avoir  atteint  fa  vingt-cinquicme 
aanac.  II  n'tft  pas  néccilaire ,  aux  termes 


de  ces  deux  loix  ,  que  le  pourvu  foi(  prêtre 
à  l'inftant  de  fa  nomination ,  mais  il  doit  fe 
faire  promouvoir  à  la  prètrife  dans  l'année. 
Ces  décrets  n'étoient  pas  rigoureufemenc 
obfervés  en  France  dans    le  dix-feptieme 
fiecle    &  au   commencement  du   dix-hui- 
tieme.  Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ri; avoient  jugé  que  l'on  pouvoit  être  va- 
lablement pourvu  d'une  cure  à  vin^t-trois 
ans  accomplis  ;    parce  que  les   eccléfiafti- 
ques    étant  admis  à  la    pré.rife    à    vingt- 
quatre  ans  accomplis  ,  le  nouveau  pourvu 
pouvoit  fe  faire  promouvoir  dans  l'année. 
On  en  pourroit   citer  un   grand  nombre , 
entr'autres  un  du  15  janvier  i66z  ,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  ,    lequel  a  main- 
tenu en  poflcflion  de  la  cure  de  faint  Roch 
le  fieur  Coignet  ,  nommé  en  vtrtu  de  fes gra- 
des a  cette  care  ,  n'ayant  encore  que  vingt- 
trois  ans  &:   deux    mois ,  contre  un  autre 
gradué  ,  prétendant  à  la  même  cure ,   qui 
foutenoit  fes  provifions  nulles    par  défaut 
d'âge. 

Au  parlement  de  Normandie ,  on  (è 
contentoit  de  vingt-deux  ans  ,  à  caufe  de 
Tannée  du  déport,  pendant  laquelle  le  curé 
ne  jouit  pas  des  revenus  ;  ce  qui  fait  que 
l'ecciéfiaftique  nommé  à  vin^t  -  deux  ans 
accomplis  peut  fe  faire  promouvoir  à  la 
prètrife  au  bcut  de  la  première  année  qu'il 
recueille  les  fruits. 

En  Bretagne  ,  on  n'exigeoit  pareillement 
que  vingt-d.ux  ans  pour  être  nommé  curé 
ou  redeur  :  Hévin  fur  Frin  ,  tom.  t ,  pag. 
??  ,  cdit.  de  7684. 

Lorfque  le  pourvu  étoit  troublé  dans  la 
ponilfion  de  fa  cure,  on  ju^eoit  fuflilanr, 
tant  à  Paris  qu'ailleurs  ,  qu'il  le  fit  pro- 
mouvoir à  la  prêtrile  dans  l'année  de  fa 
pofl  Jlion  paifible. 

Telle  étoit  l'ancienne  jurifprudence  des 
parlemens  ,  lorfque  le  roi  a  donné  à  ce 
fujet  une  déclaration  le  13  janvier  1741, 
renflrée  en  parlement  le  16  dif  même 
mois ,  &  rendue  fur  les  rcp'élenrations  de 
l'afTemblée  du  clergé  de  l'anntie  1740. 
Il  y  eft  dit  :  «  ^'oulons  &  nous  plaît  que 
nul  eccléfiaflique  ne  puilTe  être  pourvu  do- 
rénavant d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à 
char.:;e  d'amcs  ,  foit  fur  la  prélentation  des 
patrons  ,  foit  en  v;rtu  de  les  degrés  ,  foit 
a    quelque   autre  titre  ,    &   par    quelque 
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collateur  que  ce  foit,  s'il  n'eft  aftuellement 
confticué  dans  l'ordre  de  prêrrife  ,  &C  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt  -  cinq  ans  ac- 
complis ;  faute  de  quoi  voulons  que  ,  fans 
avoir  égard  aux  provifions  obtenues  ,  qui 
feront  regardées  comme  nulles  &  de  nul 
effet ,  foit  en  jugement  ou  autrement  ,  la- 
dite cure  ou  ledit  bénéfice  foit  cenfé  va- 
cant &  impétrable  ;  &  qu'en  conféqnence 
il  y  foit  pourvu  librement  &c  de  plein  droit 
d'un  fujet  capable,  par  ceux  à  q.ii  la  col- 
lation ou  linftitution  en    a;  partiennent  »>. 

Cette  déclaration,  en  exigeant  que  l'ec- 
cléfiaflique  nommé  à  un  bénéfice  à  charge 
d'ames  foit  prêtre  à  l'inilant  de  fa  nomi- 
nation ,  a  privé  les  évêques  &  l.s  autres 
collateurs  ,  de  la  faculté  qu  l's  avoient  eue 
dans  tous  les  temps ,  de  conférer  pareil 
bénéfice  à  un  diicre,  ou  autre  eccléfufli- 
qie inférieur,  qu'ils  j'igeoienc  capables  d'en 
remplir  les  fondions. 

3.  Les  cures  ne  peuvent  pas  être  confé- 
rées en  régale.  On  exempte  de  cette  règle 
les  cures  qui  font  unies  à  un  bénéfice  fim- 
ple  ,  ou  à  une  di  ;nité  de  cathédr.-.le  ou 
collégiale.  Elles  lont  conférées  en  régale 
avec  le  bénéfice  auquel  elles  font  unies. 
Voyez  fur  la  règle  &  far  fon  exception  l'ar- 
ticle Regak. 

$  III.  L'autorité  des  curés  eft  d'inptution 
dnine.  Us  font  orctnairei  dans  Uurs  pa- 
roiffis  ;  lis  peuvent  diUguer  Ù  Je  don~ 
ner  des  vicaires. 

I.  Jtfus-Chrift,  dans  le  cours  de  fa  mif- 
fion  fur  la  terre  ,  n'éublir  pas  feulement 
des  apôtres  ,  mais  encore  des  difciples  , 
po  .r  trava  lier  fous  l'a  itorité  des  premiers 
au  falut  des  âmes.  L'é  life  a  vi  conflam- 
mcnt  dans  cette  double  inflituiion  l'é- 
tabhffement  de  deuK  ordres   de  Dafteurs 
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dont  les  poivoirs  décollent  de  I.  même 
fource  ,  quoique  f  borcloniiés  l'un  à  l'autre. 
Les  évêques  lont  d'inflituiion  Oivine,  parce 
qu'ils  font  les  f  iccefllu  s  des  apôtres.  De 
même  l.s  prêtres  &  les  cu'ës  font  d'infli- 
tution  divine,  parce  qu';l.  font  lis  lucctf- 
fcurs  dis  foix.mte-doii/c  dilcipl  s  ér;iblis 
également  par  /tfus-Chrift.  (Au  la  doitrine 
de  Ij  '"acuité  de  t!)éolog:e  de  P  ris  dans  (a 
déclaration    du   11  août   177a,   de   Vanr- 


,      §     III.  7^7 

Efpen  ,  ofp.  fup.pag.  zox,  &  de  M.  BoC- 
(uet  ,  dcf.  decl.  Cler.  gall.  lib.  8  ,  cap.  i^. 

Ce5  derniers  affmiilenten  toit  point  l'inf- 
tiiution  des  prêtres  a  celle  d^sévèques.  In- 
fiflant  toujours  avec  raifon  fur  la  fupério- 
rité  des  évêques  ,  ils  font  voir  que  quoique 
les  curés  foitnt  inflitués  dans  leur  cire  par 
des  hommes  ,  de  mênic  que  les  évêques 
font  nommés  &  ordonnés  par  des  hommes, 
le  pouvoir  des  uns  &  des  autres  découle 
de  Dieu  même  ,  parce  que  c'cft  lui  qui  a 
également  inflitué  les  deux  ordrv.s  de  paf- 
teurs.  Ainfi  il  faut  bien  fe  garder  He  croire 
que  les  curés  foient  les  vicaires  &  les 
délégués  des  évêques  :  ils  font  payeurs 
par  un  droit  qui  leur  eft  propre  ;  ils  ont 
une  jurifdiÛion  qui  leur  eft  propre ,  & 
qu'ils  m  tiennent  pas  de  l'évêqae.  Voyez 
f-ir  ce  point  ï Infiitution  divine  des  curés , 
imprimée  en  1778  ,  &  le  mot  Jurif- 
dicJion. 

%.  Quoique  l'autorité  des  curés  en  qua- 
lité de  prêtres  foit  d'inftitution  divine , 
néanmoins  l'aflîgnation  particulière  d'un 
territoire  aHX  prêtres  employé)  fous  l'au- 
torité des  évêques  ,  eft  de  droit  eccléfiaf- 
tique  pofitif ,  &  non  de  droit  divin.  C'eft 
ainfi  que  quoique  les  évêques  foient  d'inf- 
titution divine  ,  Taflignation  à  chaque 
évèque  d'un  territoire ,  eft  de  droit  ec- 
cléfiaftique. 

3.  Les  curés  ayant  une  jurifdi(2ion  qui 
leur  eft  propre  ,  ils  font  ordinaires  dans 
leurs  paroifles  ;  jurijdiclionem  habent  or- 
dinaiiam  parochi  in  Juvs  parochianos  ,  ainfi 
qu'il  tll  marqué  dans  le  Rituel  du  dio- 
cele  de  Rouen  donné  en  1739,  J>ag.  Z2<' 
dans  le  Rituel  du  diocefe  de  Châlons 
donné  en  r77<>  ,  part,  i  ,  pag.  ^$'7  ;  gj 
dans  le  Rapport  des  agens  du  clergé  aux 
évêques  aflembiés  en  1740,  pag.  loj  £• 
lOQ.  Le  clergé  ,  loin  de  défavouer  ce  qui 
fut  dit  alors  ,  applaudit  unanimement  à 
l'exaâitude  avec  laquelle  ils  s'étoient  ex- 
primés :  Proces-rerhal  de  ij^o,pag.  iZQ. 

4.  D'après  ces  principes ,  il  eft  aifé 
de  résoudre  la  qucftion  de  favoir  fi  les  cu- 
rés peuvent  fe  choifir  eux  -  mêmes  des 
vicaires.  La  jurifdielion  du  curé  dans  fa 
paroifte  étant  une  jurifdiâion  ordinniie  flc 
non  déléguée ,  il  a  le  droit  de  déléj'uct 
fa  jurifdidion  ,   de  commettre  i  fa  place 
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pour  remplir  fes  fonflions ,  &  par-Ia  même 
de  choiîir  les   vicaires. 

Le  droit  des  cures  de  choilir  eux-mcmes 
leurs  vicaires ,  e'toit  telleiiienc  confbnt 
lors  de  la  rétormation  de  la  coutuniï  tn 
1480  ,  que  l'article  2S9  autorifant  les  vi- 
caires à  recevoir  les  ttflamtns  ,  l'article 
190  oblige  les  curés  à  leur  donner  let- 
tres de  vic.iriat  ,  qui  feront  enregiftrées 
au  greffe.  On  trouve  dans  les  regiflres 
II  ,  pag.  5_9  &  40?  ,  &  13  ,  p-Jg.  zoo  , 
des  Bannières  du  châtelet  de  Paris  ,  des 
exemples  de  pareilles  lettres  de  vicariat 
accordées  par  les  curés. 

Dans  l'ulage  a^luel ,  les  évêques  difpo- 
fent  ordinairement  des  vicariats.  Les  curés 
prennent  prel'que  toujours  pour  vicaires  les 

[)rêtres  qui  leur  font  adreflés  par  l'évêque  ; 
e  plus  louvent  ils  font  les  premiers  à  lui 
en  demander  :  mais  cette  déférence  des 
curés  ne  leur  fait  pas  perdre  le  droit  de 
choifir  eux-mêmes  leurs  vicaires  ,  la  fa- 
culté de  refufer  ceux  que  l'évêque  vou- 
droit  établir  malgré  eux. 

Il  y  a  cependant  un  cas  auquel  l'évêque 
peut  donner  au  curé  un  vicaire  malgré 
lui  ;  c'eft  lorfque  le  curé  néglige  de  rem- 
plir fes  devoirs  ,oû  de  nommer  au  vicariat 
établi. 

5.  La  faculté  des  curés  de  choifir  eux- 
mêmes  leurs  vicaires  ,  a  été  confirmée 
dans  une  affaire  importante  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

Le  fieur  Daguin  ,  curé  de  Digny ,  dio- 
cefe  de  Chartres ,  demanda  à  fon  évêque 
de  lui  accorder  pour  vicaire  le  fieur  Bour- 
get ,  qui  venoit  de  quitter  le  vicariat  de 
Senonches  au  même  diocefe  :  M.  l'évêque 
de  Chartres  conlentit ,  après  plufieurs  re- 
fus ,  que  le  ficur  Bourget  reftât  à  Digny , 
non  pas  en  qualité  de  vicaire ,  mais  en 
qualité  de  chapelain  ,  &  fous  la  condition 
ce  ne  faire  ni  baptêmes ,  ni  mariages  , 
ni  adminiflration  oc  facremens. 

Malgré  cette  défenfe  de  l'évêque ,  le 
curé  de  Digny  prit  le  fieur  Bourget  pour 
vicaire.  Celui-ci  fît  en  cette  qualité  des 
bap^ttmes  &  des  mariages  dans  l'églife  de 
Digny  :  il  en  prit  le  nom  dans  des  a£ics  ; 
mais  il  ne  le  mêla  point  de  prêcher  ni 
de  conftfLr. 

^  mois  d'avril  lyj*»,  le  juré  de  Digny 
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reçut  avis  que  M.  l'évêqive  devoit  venir  ad- 
miniflrer  la  confirmation  le  premier  mai. 
Il  falloit  dilpofer  plus  de  cinq  cents  per- 
fonnes  à  la  confirmation  ;  le  curé  de  Digny 
8c  fon  autre  vicaire  ne  pouvant  luffire  ,  il 
déclara  en  chaire  que  les  enfans  qui  fe 
préparoient  à  la  confirmation ,  &:  qui 
n'avoient  pas  fait  leur  premie:iî  commu- 
nion ,  pouvoient  s'adrelTer  au  fieur  Bourget 
pour  être  confeffés. 

Le  premier  mai  M.  l'évêque  de  Char- 
tres fe  tranfporte  à  Digny  pour  !a  con- 
firmation. Le  promoteur ,  informé  des 
faits  énoncés  ci-delTus  ,  relatifs  au  fieur 
Bourget  ,  en  rendit  le  même  jour  plainte 
devant  l'évêque ,  qui  entendit  les  per- 
fonnes  prélentes  ,  fe  fit  apporter  les  re- 
giftres  pour  conftater  le  fait  que  le  fieur 
Bourget  avoit  pris  la  qualité  de  vicaire, 
l'interroo^ea  ainfi  que  le  curé  ,  &  lui  dé- 
fendit d'adminifirer  le  facre.nent  de  péni- 
tence ,  &  de  remplir  les  fonflions  de  vi- 
caire, pour  Icrqaelles  il  n'avoir  reçu  aucun 
pouvoir. 

Quelque  temps  après  ,  le  promoteur  du 
diocefe  crut  devoir  rendre  une  nouvelle 
plainte  de  ces  faits  ,  &  en  même-temps 
de  ce  que,  depuis  le  premier  mai,  le  fieur 
Bourget  avoit  annoncé  qu'il  continueroit 
de  confefler  ,  &  offert  fes  fervices  aux 
curés  voifins. 

Le  II  feptembre  ,  décret  d'ajourne- 
ment perlbnnel  contre  le  fieur  Bourget , 
&  d'afiigné  pour  être  oui   contre  le  curé. 

Le  5  odobre  ,  arrêt  qui  les  reçoit  ap- 
pellant  comme  d'abus  de  ces   décrets. 

Le  même  jour  ,  fentence  de  l'ofîicial  , 
qui  convertit  en  décret  de  prife  de  corps 
le  décret  d'ajournement  perlonnel  décerné 
contre  le  ficur  Bourget. 

Le   13    décembre  ,  arrêt  de  défenfe. 

Le  fieur  Bourget  s'étant  préfenté  ponr 
être  interrogé  ,  l'otficial  répondit  qu'il 
avoit  les  mains  liées  par  l'arrêt  de  dé- 
fenfes.  Nouvel  arrêt  qui  permet  à  l'ofîi- 
cial d'interroger.  Après  l'interrogatoire  , 
fentence  le  6  mars  1778  ,  qui  change  le 
décret  de  prife  de  corps  décerné  contre 
lui  ,    en    décret  d'ajournement   perfonnel. 

Appel  dçi  fa  part  à  l'officialité  métro- 
politaine. 

Le  14  juillet  1778  ,  fentence  de  l'ofîicial 
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métropolitain  ,  qui  f'irfeoit  à  prononcer 
fur  l'appel  interjeté  par-devant  lui  ,  juf- 
qu'à  ce  que  les  défenfes  portées  par  l'arrêt 
ou  13  décembre  177^  aient  été  levées 
à  fon  égard. 

Le  fieur  Bourget  fe  rend  appellant  comme 
d'abus  de  la  fentence  de  l'ofSciil  de  Char- 
tres du  6  mars  1778,  &  de  ctlle  de 
l'ofEcialité  de  Paris  du  a4  juillet  fuivant, 
6c  en  outre  d'un  règlement  du  diocèle 
ne  Chartres  quon  lui  oppofoit. 

C'efl:  en  cet  état  que  les  fieur  Daguin 
&  Bourget  fe  préienterent  à  l'audience; 
leurs  moyens  d'abus  contre  les  premières 
procédures  ,  étoient  au  nombre  de  trois. 
Le  premier  ,  que  le  promoteur  &c  l'offi- 
cial  avoient  fait  une  féconde  procédure 
pour  railon  de  prétendus  délits  qui  avoient 
déjà  été  inftruits  &  jugés  :  le  fécond  , 
que  le  titre  de  l'accufation  étant  un  délit 
privilégié ,  le  juge  eccléfiâftique  ne  pou- 
voir pas  inftraire  fans  le  concours  du  juge 
laïc  :  le  troifieme  ,  que  dans  la  réalité 
les  faits  que  l'on  a  imputés  au  fieur  Bour- 
get ,  n'étoient  point  des  délits  qui  exi- 
geafî'tnt  une  inftruftion  criminelle. 

Pour  établir  l'abus  contre  la  procédure 
tenue  en  Tofficialité  de  Chartres  ,  les  fieur 
Daguin  &  Bourget  foutenoient  trois  pro- 
pofitions  :  la  première ,  que  les  curés  ont 
droit  de  nommer  leurs  vicaires  ;  la  fé- 
conde ,  que  le  fieur  Bourget  n'avoit  con- 
feflc  fans  approbation  que  dans  le  cas 
d'une  urgente  nécelTité  ;  la  troifieme,  que 
les  faits  imputés  au  fieur  Bourget  n'étant 
pas  des  délits  ,  ne  méritoient  pas  une  inl- 
truâion  criminelle. 

M.  l'évéque  de  Chartres  foutenoit ,  au 
contraire  ,  1°  que  les  faits  confignés  dans 
la  plainte  rendue  contre  les  fieurs  Daguin 
&■  Bourget ,  éroient  des  délits  graves ,  des 
délits  caraélérifés  qui  avoient  dû  provoquer 
le  miniflere  du  promoteur ,  &  être  pourlui  vis 
par  la  voie  extraordinaire  ;  %°  que  les 
faits  confignés  dans  la  plainte  du  promo- 
teur de  Chartres  ,  quoiqu'annonçant  un 
délit  grave,  nt  formoicnt  cependant  pas 
un  cas  privilégié  qui  pût  donner  lieu 
^'appellcr  le  juge  royal. 

Par  arrêt  rendu  en  la  Toiirnclle  le  4 
feptcmbrc  1779  ,  après  un  délibéré  de  deux 
heurçs  ,  u  la  cour  a  donné  aâc  aux  fieur 
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Daguin  &  Bourget  de  leur  déclaration 
qu'ils  n'ont  jamais  entendu  porter  aucune 
atteinte  aux  loix  du  royaume  concer- 
nant l'approbation  néceffiire  aux  prêtres 
non  pourvus  de  bénéfice  à  charge  d'ames 
pour  adminiflrer  le  facrement  de  pénitence; 
entant  que  touche  l'appel  comme  d'abus 
du  fieur  Daguin  &  du  fieur  Bourget  des 
plainte  ,  permifuon  d'informer  ,  infor- 
mations ,  &  ce  qui  a  fuivi ,  dit  qu'il  y. 
a  abus  dins  ladite  plainte  &  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi  en  l'officialité  de  Char- 
tres ;  en  conléquence  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  flatuer  lur  l'appel  comme  d'abus  de 
la  fentence  de  l'officialité  métropolitaine 
de  Paris  du  2.4  juillet  1778  :  fur  l'appeî 
comme  d'abus  interjeté  par  k  fieur  Da- 
guin du  règlement  annoncé  avoir  été 
rendu  en  1660  ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  quant 
à  prélent  à  être  ftatué  fur  ledit  appel 
comme  d'abus.  Sur  le  furplus...  met 
hors  de  cour  ;  condamne  l'évéque  ds 
Chartres  en  tous  les  dépens  >♦  :  RegiJIres 
criminels. 

Pour  comprendre  la  décifion  de  l'arrêt 
il  faut  faire  attention,  que  pour  rénflir  dans 
fon  appel  comme  d'abus  ,  le  fieur  Bourget 
dévoie  établir  deux  propoiltions  par  lui 
avancées  ;  &  que  s'il  étoit  mal  fondé  dans 
l'une  ou  l'autre ,  on  ne  pouvoir  reprocher 
aucun  abus  à  la  procédure  faite  en  l'of- 
ficialité de  Chartres.  Le  parlement  ayant 
déclaré  la  même  procédure  abufive ,  a 
adopté  l'affirmative  de  ces  propofitions , 
&  a  jugé  par  confequent  1°  que  les  curés 
peuvent  nommer  leurs  vicaires  ;  x°  que 
le  fieur  Bourget  s'étoit  trouvé  dans  le  cas 
d'une  nécelllté  affez  preffante'pour  pouvoir 
contcffer  fans  ajiprobation  :  d'où  il  rélul- 
toit  que  la  plainte  rendue  contre  lui  étoit 
mal   fondée. 

Ctpcndant  ,  comme  le  cas  dans  lequel  le 
fieur  Daguin  avoir  autorifé  fon  vicaire  a  cun- 
fefl'er  fans  approbation  ,  n'étoit  pas  claire- 
ment un  cas  de  nécelJitécxtrcme ,  dans  lequel 
le  fieur  Bourget  eût  pu  fe  difpenfer  de  la 
rt'^le  ,  il  pouvoir  être  à  craindre  que  l'ar- 
rêt précédent  mal  entendu,  «  n'introduisît 
dans  l'exercice  des  fondions  du  faint  mi- 
nidcre  une  infubordination  dangcreufe  , 
fur-tout  relativement  au  ficrcincnt  de  pé- 
nitence ;  fi  les  curés  ,  à  l'exemple  du 
Z  l  l  'A 
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IJeur  Dacruin  ,  fe  donnoient  la  liberté  d'au- 
torifer  arbitrairement  des  prêtres  non  ap- 
prouve's  pjr  l'évéque  diocéfain  ,  à  con- 
{'elTer  dans  leurs  paroiffes  ,  &  fi  les  prêtres 
non  revêtus  de  titres  de  bénéfices  à  char- 
ge d'ames  singeroient  à  confefler  fans 
la    psrmifuon    des    archevêques   ou    évê- 


Le  même  arrêt ,  en  prononçant  qu'il  n'y 
avoir  lieu  à  ftatuer  lur  l'appel  comme  dabus 
de  la  fentence  de  i'officiajité  métroDoii- 
taine  ,  étoit  contrevenu  k  l'article  37  de 
l'édit  d'avril  1095  ,  qui  veut  que  les  cours 
prononcent  politivement  s'il  y  a  ou  n'y  a 
pas  abus. 

Ces  motifs  engagèrent  le  roi  à  cafTef 
Farrêt  du  parlement  du  4  feprembre  1779, 
ar  arrêt  rendu  en  fon  confeil  le  a  o&o- 
re  fuivant ,  de  fon  propre  mouvement , 
&  à  évo]uer  à  fon  confeil  le  fond  des 
conteftations  fur  ces  appels  comme  d'abus , 
faits  &  procédures  qui  étoient  l'objet  de 
ces   appels. 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  à  tous  prê- 
tres ,  hors  le  cas  d'extrême  necc/pré ,  de 
prêcher  &  de  confelTer  fans  l'autorifation 
fpéciale  ,  préalable  &  aôuelle  ,  de  l'arche- 
vêque on  évêque  diocéfain. 

Les  a2en5  généraux  du  clergé  firent  im- 
primer une  lettre  par  eux  écrite  à  M.  l'ar- 
chtvêque  de  Touloufe,.  le  11  du  même 
mois,  dans  laquelle  en  lui  envoyant  l'arrêt 
du  conicil  qui  cafToit  celui  du  parlement, 
ils  dépeignent  celui-ci  comme  direâement 
contraire  aux  conftitutions  canoniques  Se 
aux  ordonnances  du  royaume  ;  comme 
ayant  violé ,  contre  toute  juftice  &  con- 
tre toutes  les  loix  ,  les  droits  de  la  jurif- 
diction  épilcopaie  ;  comme  tendant  à  en- 
lever aux  évêques  le  droit  qui  appartient 
à  c'ix  fenls  de  donner  des  pouvoirs  aux 
miniftres  du  fécond  ordre  ,  non  pourvus 
de  cures  ,  pour  adminiftrer  le  facrement  de 
pénitence  ,  à  aff.anchir  ces  derniers  de 
toute  fjbordination ,  &c  à  troubler  l'ordre 
de  la  hiér.uchie. 

Par  autrs  arrêt   du  confeil  du    17  no- 


17  no- 
vembre fuiv.int  ,  cette  lettre  fut  oppri- 
mée ,  comme  contenant  des  affertions  ine- 
r:£ies,  Se  contraires  aux  motifs  exprimés 
flans  l'arrêt  du  ronkii  du  i  oâobrc.  D.ins 
/t    grtambule   le  roi   déclare,  i"    ouc  le 
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parlement  ayant  donné  par  fon  arrêt  ?.ùt 
au  curé  de  Digny  &  au  fieur  Bourfet  dî 
leur  déclaration,  avoir  confervé  les  princi- 
pes dans  leur  intégrité.  a°  Qu'il  s'étoit  dé- 
terminé à  prononcer  la  caflation  du  même 
arrêt  ,  par  la  feule  raifon  qu'il  avoii  déclaré 
abufive  la  procédure  inllruite  par  l'ofS- 
cial. 

De  tout  ce  détail  il  refulte  que  la  dé- 
cifion  de  l'arrêt,  que  les  curés  peuvent  fe 
choifir  leurs  vicaires  ,  refte  dans  fa  force  , 
n'ayant  influé  en  rien  fur  la  caflation  qui 
en  a  été  prononcée.  Cette  conféquence  eft 
d'autant  plus  certaine  ,  que  la  nomination 
du  vicaire  a  fait  au  parlement  le  princi- 
pal objet  de  la  difcuffion  des  avocats  des 
deux  partis.  Voyez  le  mémoire  imprimé 
pour  le  fieur  Bourget  par  M*  Camus. 

6.  Dans  les  grandes  paroifles  des  villes , 
le  curé  &c  fes  vicaires  ne  peuvent  fuffire. 
D'autres  eccléfialliques  s'y  confacrent  aux 
fondions  du  miniflere  ,  fous  l'autorité  du 
curé ,  feul  chargé  en  titre  du  foin  des  âmes 
dans  fa  paroifTe.  Ils  font  connus  fous  le 
nom  de  prêtres  habitués  ;  &  quoiqu'ils  ne 
faffent  pas  corps,  on  leur  donne  le  nom  de 
communauté  des  prêtres. 

Les  prêtres  habitués  dans  une  paroifle 
ne  peuvent  y  remplir  leurs  fondions  quavec 
l'agrément  du  curé ,  dont  ils  font  les  coo- 
pérateurs.  îl  n'v  a  que  des  circonlîances  ex- 
traordinaires ,  dans  lefquelles  l'évêque  puifle 
fiermettre  à  un  prêtre  de  faire  les  fondions 
àcerdotales  dans  une  paroiffe  contre  le  gré 
du  curé.  Ainfi  on  ne  peut  prendre  pour 
règle  générale  l'arrêt  rendu  dans  l'elpece 
fuivante. 

Les  fieur  Ouein  Nouët  &  Jean  Nouè't 
oncle  &  neveu  ,  étoient  prêtres  habitués  en 
la  paroiffe  de  faint  Roch  ;  le  fieur  Coignet 
curé  de  faint  Roch  avoir  jugé  ^  propos 
de  les  renvoyer.  Le  cardinal  de  Noailles 
avoir  rendu ,  les  24  o6lobre  &  9  novem- 
bre 1(^99  ,  deux  ordonnances  par  lefquel- 
les il  permettoit  aux  fieurs  Nouct  de  con-  ■ 
felfer  en  l'é^life  de  faint  Roch  ,  y  célé- 
brer la  meffe  ,  afTifter  à  l'oflice  divin,  & 
faire  les  fondions  lacerdotalcs  à  l'inf^ar 
des  autres  prêtres  habitués  de  la  paroiHe  , 
même  fans  le  confentement  du  curé.  Ce- 
lui-ci en  interjeta  appel  comme  d'abus. 

Il  iiucivint  uu  arrêt  le  14  juillet  1700  , 
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qu'on  cire  comme  ayant  jugé  que  i'évêque 
peut  permettre  à  un  prêtre  de  faire  les  fonc- 
tions facerdotales  dans  une  paroifTe,  fans  le 
confentement  &  contre  le  gré  du  curé. 
Mais  l'arrêt  n'a  pas  jugé  le  mérite  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  ;  le  difpofitif  en  eft  ainfi 
conçu. 

«La'cour.  .  .  .  donne  congé,  défaut,  & 
,pour  le  profit  donne  a£te  à  la  partie  de 
Nouèt  ,  (le  cardinal  de  Noailles)  ,  de  ce 
qu'elle  prend  le  fait  &  caufe  d'Ouein  Nouët 
&  Jean  Nouët ,  prêtres  habitués  en  l'églife 
paroilSale  de  faint  Roch  :  en  conféquence, 
fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par 
"Coignet,  le  déclare  déchu  de  V appel  comme 
d'abus ,  le  condamne  en  l'amende  &  en 
tous  les  dépens  ;  &  faifant  droit  fur  les 
demandes  ,  fans  s'arrêter  à  celle  du  fieur 
Coignet ,  ayant  égard  à  celles  de  la  partie 
de  Nouët  ,  ordonne  que  les  ordonnances 
rendues  par  ladite  partie  de  Nouët  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  »  : 
Plaidcyeries ,  fol.  5  ,  6",  n®^  ,  coté  tSij. 

La  première  difpofition  de  l'arrêt  qui 
déclare  le  curé  déchu  de  fon  appel  comme 
-d'abus  ,  ne  juge  ni  la  thefe  générale  ,  ni  la 
thefe  particulière.  La  féconde  difpofition 
qui  ordonne  l'exécution  des  ordonnances 
rendues  ,  ne  juge  pas  la  queflion  en  thefe 
générale.  Elle  décide  feulement  que  dans 
les  circonftances  particulières  de  l'efpece  , 
les  ordonnances  de  l'archevêque  de  Paris 
dévoient  être  exécutées.  Il  efl  à  obferver , 
que  -^lans  plufieurs  Recueils ,  notamment 
dans  Lacombeau  mot  Curé, j'oncliom  facer- 
dotales ,  &c  dans  Brillon  au  mot  Bénéfice , 
curé  y  11°  t8  ,  on  annonce  que  l'arrêt  a  déclaré 
n'y  avoir  abus  dans  les  ordonnances  du 
cardinal  de  Noailles ,  au  lieu  de  dire  que 
l'on  a  déclaré  le  curé  de  faint  Roch  déchu 
de  fon  appel  comme  d'abui;  ce  qui  change 
totalement  la  décifion  de  l'arrêt. 

7.  Le  curé  ayant  une  puiflT.ince  &  une 
autorité  qui  lui  eft  propre  en  fa  qualité  de 
cjré,  il  n'a  befoin  d'aucune  pcrmifTion 
particulière  ,  foit  pour  prêcher  ,  foit  pour 
confefTer. 

Comme  c'cïl  au  curé  feul  que  le  foin 
dcj  am  s  eft  confié  ,  ptrfonne  ne  peut 
prêcher  ni  fiire  aucune  inftruâion  dans  fa 
paro'fT;  f.m  fa  ptrmifllon. 

X'évêq^e  a  f,-jl  le  droit  de  prêcher  dans 
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toutes  les  paroifles  de  fon  dfccèfe  fans  le 
confentement  5c  contre  le  gré  des  curés. 
Il  eft  le  premier  paftear  de  tout  le  troupeau  , 
mais  il  ne  peut  en  ufer  que  d'une  manière 
paffagere,  uns  pouvoir  priver  le  ciiré  de 
l'exercice  de  fes  fon.Sions  par  une  aftlduitc 
continuelle   dans  fa  paroiffe. 

8.  Entre  les  inftru6iions  chrétiennes  pour 
lefquelles  le  curé  peut  fe  faire  remplacer  , 
il  faut  diftinguer  les  prédications  propre- 
ment dites,  ou  fermons  ,  &  les  inftruâions 
plus  familières  ,  foit  pour  les  enfans ,  comme 
les  catéchifmes  ,  foit  pour  les  perfonnes 
formées  ,  comme  les  prônes ,  les  prières  du 
foir.  A  l'égard  des  premières  ,  le  curé  ne 
peut  en  donner  la  commiffion  qu'aux  pré-* 
très  approuvés  par  I'évêque  pour  la  prédi- 
cation. A  l'égard  des  fécondes  il  peut 
la  donner  à  tels  eccléûaftiques  du  diocèfe 
qu'il  jugera  à  propos ,  fans  que  ceux  -  ci 
foient  obligés  de  prendre  à  cet  effet  la  per- 
mifTion  fpéciale  de  I'évêque ,  parce  qu'elle 
n'eft  requife  par  l'article  10  de  l'édit  de 
1(^95  que  pour  les  prédications  propre- 
ment dites.  Voytz  Approbation ,  $  II.  &  IV, 
tom.  z. 

9.  Il  en  eft  des  confefleurs  comme  des 
prédicateurs:  le  curé  peut  commettre  dans 
fa  paroiffe  le  prêtre  qu'il  voudra  pour  enten- 
dre les  confelTions;  mais  il  eft  obligé  de  les 
choifir  dans  le  nombre  de  ceux  qui  font 
approuvés  par  I'évêque  pour  confefTer. 

$  ÏV.  Fondions  &  devoirs  des  Curés, 

I.  Les  curés  étant  par  leur  qualité  dcfs 
miniftres  eccléfiaftiques  ,  leurs  fonûions 
fembieroient  devoir  le  borner  aux  chofes  ec- 
cléfiaftiques. Mais  l'autorité  civile  ayant  jugé 
à  propos  de  leur  confier  quelques  fondions 
particulières  ,  il  en  refijltc  que  les  fonc- 
tions des  curés  peuvent  fe  diftinguer  en 
fondions  civiles  ,  ic  fondions  eccUfafh- 
ques. 

Leurs  fondions  civiles  font  :  i"  la  tenue 
des  rcgiftres  qui  conftatent  la  naiffance  , 
le  mariage  &  la  mort  des  ciîoycns ,  &  la 
facjlté  d'en  délivrer  duS  extraits  authcn- 
tiqies  :  voycî  Rf^iflrcs  des  baptêmes,  S'c. 

1*  Le  curé  eft  pré^jofé  tout  à  la  fois  par 
les  deux  paifTinccs,  civile,  8f  cccléfiaftique, 
pour  recevoir  L  co.>!"-nf."neni  :v.  ••  ''  ■' - 
2  z  i  z  V 
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ceux  du  fv-s  paroilliens  qui  veulent  s'unir  par 
les  liens  du  mariage  :  voyez  Mariage.  & 
BinîJiclion  nuptiale  y  tom.  ^  ,  pag.    ■:;8t. 

3°  Il  eft  aiitorifé  dans  plufieurs  provinces 
à  recevoir  les  teflamcns  dans  l'écendue  de 
fa  paroifTe  :  voyez  Tcftamcnt. 

n.  Lîs  fonciions  cccit'fiaftiques  des  curés 
conufîent  à  célébrer  l'office  divin  ,  enfei- 
Çner  la  parole  de  Dieu  ,  adminiftrer  les 
facremens  Je  baptême,  de  pénitence,  d'eu- 
chariftie,  d'extremc-ondion  &  de  maria- 
ge ,   &  inhumer  les   corps  des  fidèles. 

Le  curé  ne  peut  s'acquitter  de  ces  diffé- 
rentes foncliojis  qu'autant  qu'il  réfide  par 
lui-même  lur  les  lieux  :  aufli  la  réfidence 
dans  leur  paroiffe  eiî-elle  un  de  leurs  de- 
voirs efientiels,  dont  ils  ne  peuvent  fe  dit- 
penfer  que  pour  des  raifons  graves ,  mji 
tx  gravi  caufâ.  Elle  leur  efl  prefcrite  par 
les  loix  eccléfiaftjques  &:  civiles  ,  par  le  con- 
cile de  Trente,  /t/^  z:;  ,  de  rcjorm.  cnj  .  z  , 
l'ordonnance  de  Blois  ,  art.  t^  ,  &  l'édit 
de  i6j^  ,  art.  p.-^.  Voyez  Rcl dence. 

Chaq-ie  c  iré  a  dans  fa  piroifTe  un  lo:;;e- 
mentq  ù  hi  eft  ifF  Ûé,  auprès  .;e  l'on  églile 
paro'iriile,  afin  d'être  plus  à  portée  de  fes 
fonâioiis.   Vovez  Pc  ly.cre. 

3.  Le  C'!ré  doit  céLbrer  lui-même  ou 
faire  célébrer  dans  fa  parolTe  l'office  divin 
les  fêres  &:  dimanche?  ,  &  les  a  itrcs  jours 
de  la  fimnine  ;  le  tout  conformément  aux 
loix  de  l'é  jife  &  aux  ufa|;;es  particuliers 
du  diocèfe  ;  voyez  Office  dntn.  Il  doit 
f|^-écialement  dire  la  mtff.  de  paroiffe  les 
fè'es  &  dimnnches  aux  heures  marquées 
par  le  rituel  ,  &  les  plus  commodes  pour 
le  plus  grand  nomb-'e  des  pnroiffiens.  Il  ne 
peut  pas  changer  l'heure  ordinaire  ,  ainfi 
qu'il  efl  marqué  d.;ns  plufieurs  rifiels  ,  & 
fur-tout  dans  celai  du  diocefé  d'Aleth  , 
part.  2.  ,  injlr.   7. 

4.  Le  curé  inhume  les  corps  de  ceux 
qui  décèdent  dans  fétend  le  de  fa  paroiffe  : 
telle  ell  la  règle  ordinaire,  qui  iié.uimoins 
a  fes  exceptions,  ^'oyez  Ent^rretrhuu. 

5.  Comme  premiers  payeurs  &  cliefs 
de  lei»rs  dioccfes,  Is  évêques  ont  un  droit 
d'infp  elio;i  &  de  firveillance  ftir  les  ciés, 
afin  de  mainten  r  le  bon  ordre  &  la  difci- 
plin'.-  qu'ils  font  tenus  de  conferver.  l's  y 
emploient  diffJren;  moyens  :  la  tinûe  des 
fynodes,  les  exhortations  générales  dans  les 
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mandemens  ,  des  exhortations  &  remMi- 
tranccs  particulières  ,  la  vifite  dans  les  dif- 
férentes paroiffes  de  leur  diocèfe.  Ils  ont 
en  outre  le  droit  d'intliger  différentes  pei- 
nes canoniques i  ceux  qui  s'écartent  de  leurs 
devoirs.  Une  des  plus  remarquables  eft 
l'envoi  au  féminaire,  que  l'évêquepeut  dans 
le  cours  de  fes  vifites  ordonner  pour  trois 
mois  fans  obferver  aucune  forme  judiciaire. 
Voyez  Synode  ,  &   Vifite. 

6.  Les  évêques  font  la  vifite  des  pa- 
roiffes ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  leurs 
archidiacres. 

Nombre  de  curés  ont  été  en  inftance 
contre  des  archidiacres  ,  fur  la  q  efiioa 
de  savoir  s'ils  pouvoitnt  porter  l'étole  pen- 
dant  la  vifite  de  l'archidiacre. 

L'archiducreéiant  parloii  titre  lepremier 
desdiacies,  ne peiit  avoir  comme  dincre au- 
cune iupériorité  hiérarchique  qui  le  mette 
a.idcffus  des  curé>.  Voyez  à  Cs.  fi^jet  la  re- 
quêie  des  curés  d'Angers,  donnée  en  175^ 
contre  leur  évèque  ,  compofée  par  M*  Te- 
xier  avocat  au  parlement,  &  la  differiaiioa 
de  M.  de  Thiers  ,  curé  du  diocèfe  de  Char- 
tres. Il  femble  en  réfulter  que  les  cures 
devroient  être  autorifés ,  nonobstant  tous, 
uiages  contraires  ,  à  porter  en  préfence  de 
l'archidiacre  taifant  la  vifite  ,  i'étole  ,  qui 
marque  la  qualité  de  prêtre  préi.ol?  au 
loin  des  âmes  dans  l'étendue  de  fa  pa- 
roifle.  M-iis  on  ne  s'arrête  pas  à  cette  con- 
fidération  ,  parce  que  l'archidiacre  exerce 
en  ce  moment  ,  en  qualité  de  délégué  de 
l'évêq  le  ,  un  droit  de  lupéiioriié  fur  le  cure. 

On  le  rco;le  (ur  l'ufa^e  ;  &  on  juge  que 
les  curés  font  obligés  d'ôter  leur  étole  de- 
vant l'archidiacre  ,  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci peut  prouver  la  pofft-ffion.  T(  !  a  été 
le  feul  moiit  des  différens  arrêts  rendus 
contre  la  réclamation  des  curés ,  notam- 
ment un  rendu  far  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Heury  K  a8  juin  1734,  en  f- 
veur  de  l'archidiacre  de  Payfage,  diottfe 
d'Auxerrc.  Noas  en  avons  rapporté  ci- 
dev.mt  un  pareil  d  1  16  juin  171^  au  mot 
Ar>.hidiaconi  ,  9  IV,  '•"  »  z ,  lom.  z  ,  p.^g. 
uùV. 

Il  eft  a  obferver  que  la  fiipériorité  du 
curé,  comme  prênc,  au-deff  s  de  l'archi- 
d'acie  coinii.e  diacre  ,  ne  fublifte  plus 
maintenaut  parce  que  l'archidiacre  doit  être 
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prêtre  :  aînfi  qu'il  a  été  dit,  Ibid.  $  III,  «" 

$  V.  Curés  réguliers. 

1.  Les  cures  régulières  font  des  cures 
afFedées  à  des  religieux  ,  enforte  qu'elles 
ne  peuvent  être  poffedées  par  des  feculicrs  , 
fuivant  la  règle  fi  connue  :  Regulana  rcgu- 
laribus  ,  fecularia  feculanbus. 

Pour  ce  qui  concerne  radminiOration 
des  facremenî ,  le  gouvernement  des  pa- 
roiffes  ,  &  la  correiftion  des  moeurs  ,  les 
curés  réguliers  font  dans  la  même  dépen- 
dance de  l'évêque  que  les  cures  féculiers  : 
en   conléquence  , 

1°  Les  carés  réguliers  font  obligés  de 
le  conformer  aux  ordonnances  de  IVvê- 
que  en  tout  ce  qui  rejarde  la  police  ec- 
cléfiafliquj,  comme l'oblcrvarion  des  fêtes, 
l'heure  des  othces  ,    &c. 

2°  Ils  font  fuiets  a  la  vifite  de  reve- 
nue comme  les  curés  féculiers  ;  l'exemp- 
tion de  la  jurifdidion  épilcopale  ne  peut 
les  en  difpenfer.  Il  y  a  feulement  cette 
différence  entre  les  cures  régulières ,  exemp- 
tes de  la  jurifdidion  épifcopale  ,  &  les  non 
exemptes,  que  les  cures  exemptes  ne  peu- 
vent être  vifitées  que  par  léveque  en  per- 
fonne  ;  au  lieu  que  les  cures  régulières 
non  exemptes  peuvent ,  ainfi  que  les  fécu- 
lieres  ,  être  vimées  par  l'évêque  ,  foit  en 
pcrfonne  ,  foii  par  les  archidiacres  :  £dit 
de  iGs5  )  '"'^  Zf 

3°  Les  curés  réguliers  non  exempts,  ou 
même  exempts  de  la  jurifdidion  épifcopale , 
font  tous  tenus  ,  de  fe  trouver  au  fynode 
diocéfain.  Jugé  au  parlement  de  Paris  le 
2.3  février  1637,  en  faveur  de  M.  l'évê- 
que de  Bîauvais  ,  contre  le  curé  de  Che- 
Îoix,  religieux  de  l'ordre  de  faint  Jean  de 
érufalem  :  Bardet,  tom.X,  Uv.G,  ch.ip.^. 

a.  Q  lant  aux  fondions  civiles  atta- 
chérs  à  la  q'jlité  de  curé,  les  carés  ré- 
guliers ne  d  fférent  pas  des  curés  féculiers  ; 
jls  (ont  égil.racnt  capables  de  les  rem- 
plir. Nonobftant  la  qualité  de  religieux  ,  ils 
p'.-'ivent  recevoir  des  teftamens ,  orJ.  de 
27;.,',  nrt.  25  ,  dans  leurs  paroiffes  ,  tenir 
des  rc^flrts  des  baptêmes ,  mariages  5c  fé- 
p;i!tures  ,  &  en  délivrer  des  extraits  qui  ont 
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foi  en  juOice;  mais  en  ce  qui  ne  tou- 
che pas  eirentiellement  aux  fondions  de 
la  cure  ,  ils  relient  dans  l'état  de  mort 
civile ,  refuitante  de  leur  qualité  de  reli- 
gieux. En  conféquence  les  biens  qu'ils 
laiffent  en  mourant  ne  forment  pas  une 
hérédité  :  voyez   Cotte-morie. 

3.  Il  exifle  pour  la  fiabilité  dans  les  cures 
une  très  -  grande  différence  entre  les  cu- 
res   régulières  ,  &    les  cures   féculieres. 

Les  cures  font  des  titres  de  bénéfice  ; 
ainfi  elles  font  inamovibici.  de  droit  :  néan- 
moins la  plupart  des  cre?  réguliers  font 
arnovibki.  Le  religieux  envoyé  par  ks  fu- 
périeurs  pour  déilrvir  une  cure  affedae 
à  ion  ordre  ou  à  la  congrégation  ,  peut  être 
rappelle  dans  fon  cloître."  Il  efi  ob!i  :é  par 
luite  de  fon  vœu  d'obéiffance  dd  fe  démet- 
tre de  la  cure  q  à  lui  avoir  été  confiée  :  le 
fupérieur  n'tft  pas  obligé  de  dire  les  mo- 
tifs de  fa  révocation;  il  eft  préfumé  la  faire 
pour  l'avantage  de  la  communauté  ,  oa 
l'avantage  fpirituel  du  religieux.  Telle  a 
été  pendant  long-temps  la  -difcipline  de 
plufieurs  ordres  religieux  ,  fondée  fur  leurs 
ilatuts. 

La  déclaration  du  19  janvier  i6i,^  , 
regiftrée  au  parlement  le  1 1  février  fuivant , 
fembloit  détruire  cette  difcipline ,  en  ce 
qu'elle  ordonne  que  les  cures  qui  font  unies 
à  des  communautés  eccléfiaftiques  ,  foient 
dcffervies  par  des  curés  ou  des  vicaires 
perpétuels  qui  feront  pourvus  en  titre  ,  fans 
qu'on  y  puiffe  mettre  i  l'avenir  des  prêtres 
amovibles  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Différens  ordres  religieux  ont  eu  la 
précaution  de  faire  reconnoître  la  faculté 
de  révoquer  leurs  religieux  curés,  par  des 
loix  émanées  du  fouverain  ;  mais  les  fu- 
périeîirs  de  l'orJre  ne  peuvent  en  ufer  que 
du   confentement  de   l'évêque  diocéfain. 

4.  Ce  droit  de  révocabilité  ainfi  rcf- 
tre  nt  fiit  l'état  aduel  des  cures  poffedées  par 
les  Génovéfins,l.s Prémontrés,  ksMirhu- 
rins  ,  les  V.clorins  ,  ik  les  autres  religieux. 
On  peut  voir  les  lettres-patentes  du  mois 
d'oclabre  i6?,\  pour  les  chanoines  régu- 
liers de  la  congre  ;ation  de  Fnnce  ,  vul- 
gairement appeflés  Génovéfins  ;  les  Jettres- 
piicnres  enrcginrées  au  grand  -  confeiI  le 
6  décembre  i6iij  ,  concernant  les  curés 
rtligiieux  de   l'ordre  de  Fontevrault  >  les 
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k-urcs-patentes  du  9  août  1700  ,  re^iflrées 
au  crand-coiifeLl  le  30  fcptembre  fuivant , 
conctrnanï  les  cures  <3e  l'ordre  des  Fré- 
montre's  ;  la  déclaration  du  Z7  février  1703  , 
rejillree  au  grand  conleil  le  17  mars  fui- 
vant  ,  en  faveur  de  l'ordre  de  la  fainte 
Trinité'  &  Rédemption  des  captifs  ;  la  dé- 
claration du  ai  oÀobre  1710  ,  regidrée  le 
18  mars  fuivant  pour  la  congrégation  de 
la  Chancelade. 

Ces  déclarations  ont  été  fuivies  de  nom- 
bre d'arrêts  du  grand-confeil  qui  s'y  font 
conformés  :  le  premier  ,  du  9  février  1701, 
contre  un  religieux  nommé  le  Jeune,  révo- 
qué delà  cure  de  S'agrée,  diocèfe  de  Jîayeux; 
le  fécond  rendu  le  ai  avril  1704  contre 
un  chanoine  régulier  révoqué  de  la  cure  de 
Luzoire  au  diocèfe  de  Laon  ;  le  troifieme 
du  ^5  avril  17Z4,  contre  un  Prémontré 
révoqué  fans  caufe  de  la  cure  d'Argen- 
tré;  le  quatrième,  rendu  le  11  juini73i 
pour  la  cure  de  faim  Médard  de  Paris. 

Le  parlement  a  pareillement  jugé  la  ré- 
vocabilité dans  l'efpece  fuivante.  Le  frère 
V..,.  chanoine  régulier  de  la  congrégation 
de  France ,  pourvu  du  prieuré-cure  de  Chan- 
comi,  diocèfe  de  Meaux  ,  fut  révoqué  du 
confcntement  de  l'évcque  par  l'abbé  de 
fainte  Geneviève.  Le  frtre  V....  interjeta 
appel  comme  d'abus  de  fa  révocation  ,  fur 
le  fondement  que  l'abbé  de  fainte  Gene- 
viève ne  vouloit  pas  faire  connoitre  fcs 
motifs.  L'arrêt  rendu  le  ao  février  1783  , 
fur  1rs  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Jolv  de  FIcury  ,  «  déclare  qu'il  n'y  a 
abus  dans  l'ordonnance  de  l'abbé  de  fainte 
Geneviève  :  ordonne  que  daiv;  le  délai  de 
quinzaine  ,  à  compter  de  la  fignifîcjtiûnde 
J'arrtt  ,  le  frère  V....  fera  tenu  de  fe  reti- 
rer dans  la  maifon  ^ui  lui  a  été  indiquée  , 
&  d'y  vivre  félon  les  règles  defon  ordre  m. 
yn  la  feailU  ,  pag.  7. 

5 .  Peadant  la  vacance  du  fiége  épifco- 
pal  ,  les  grands-vicaires  qui  gouvernent  le 
diocèfe,  txtrccnttous  les  droits  de  l'évcque 
iqui  ne  tiennent  pas  eflcntiellement  à  l'or- 
dre épifcopa!  :  in  conléquence  ils  peuvent- 
a^r&r  la  révocation  faite  par  les  fupéri(.urs, 
fans  que  ctux-ci  l'oient  obligés  d'attendre 
que  le  fiége  loit  rempli  pour  avoir  le  con- 
fcntement de  l'évêque  qui  ftra  nommé, 
iUnf»  \%i  dans  l'tfpece  fuivante  ; 


L'abbé  de  fainte  Geneviève  ayant  révo- 
qué im  religieux  de  fa  congrégation  ,  titulaire 
de  la  cure  de  Graville,  diocèfe  de  Rouen  , 
cette  révocation  fut  agréée  par  les  grands- 
vicaires  de  Rouen,  le  liège  vacant.  Le  reli- 
gieux révoqué  appella  comme  d'abus  de  ce 
confenttmcnt;  il  prétendit  que  les  vicaires-» 
généraux  n'avoient  pas  pu  le  donner  pen- 
dant la  vacance  du  fége  archiépifcopal. 
Par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  30  juin 
1714  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Doby , 
il  fut  dit  qu'il  n'y  avoir  abus  dans  la  ré- 
vocation :  en  conféqucnce  11  fut  ordonné 
au  religieux  révoqué  ,  de  fe  retirer  dan^  la 
maifon  qui  lui  étoit  indiquée  par  fon  fu- 
périeur  général. 

6.  Dans  les  ordres  ci-defTus  mention- 
nés ,  le  religieux  ne  peut  accepter  une  cure 
fans  l'agrément  de  les  fupérieurs.  C'efl  la 
décifion  formelle  des  loix  ci-deffus  citées , 
maintenue  par  différens  arrêts ,  entr'au- 
tres  un  rendu  le  8  mars  1703  entre  l'abbc 
de  fainte  Geneviève  ,  &  un  chanoine  de  fa 
congrégation  nommé  au  prieuré-cure  de 
fainte  Geneviève  d'Iiïay  ,  lequel  avoit  fans 
fon  agrément  obtenu  le  vij'a  de  l'évêque 
du  Mans.  L'acceptation  du  bénéfice  &  la 
prife  de  pofTtnîon  furent  déclarées  nulles. 

7.  Ces  cures  révocables  à  la  volonté  des 
fupérieurs  ,  avec  le  confcntement  de  l'évê- 
que, pcuvcnt-clLs  être  réfignèespar  le  reli- 
gieux nommé  pour  les  deflervir  ? 

Le  religieux  obligé  de  prendre  l'agrément 
de  fon  fupérieur  peur  accepter  une  cure., 
obligé  de  s'en  démettre  au  gré  du  même 
fupérieur ,  n'eft  pas  pofTeflcurinconimutable 
de  fa  cure.  Lui  accorder  la  faculté  de  la 
i-èfigner  ,  ne  feroit-ce  pas  le  fouftraire  à  la 
dépendance  dans  laquelle  il  rede  malgré  fon 
titre  de  curé  ?  Ne  feroit-ce  pas  rendre  inu- 
tile &  fruf^ratoire  en  partie  le  droit  de  révo- 
cation accordé  aux  lupérieurs  ?  La  faculté 
de  rèfigner  fembleroit  par  ces  raifon;  devoir 
leur  être  refulée  :  néanmoins  pareilles  rèfi- 
gnations  font  regardées  comme  valables  ; 
c'efî  la  difpofition  précife  d'un  édit  du  mois 
de  novembre  1719^  rcgiftré  au  parlement  le 
0.0  décembre  fuivant.  Jl  y  eft  dit:  «  Vou- 
lons &  nous  plaît  que  les  religieux  de  la 
congrégation  de  faiut  Maur ,  ïc  àes  autres 
congrégations  ,  puifltnr  ,  fuivant  le  droit 
commun  &  fans  le  confentement  de  leurs 
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fiipéricurs  ,  réfigner   &   difpofer  de    leurs'  pas  fondée  ,  parce  que  dans  le  fait ,  la  lévo- 

hénéficss  en  faveur  de  perfonnes  capables  ».  cation  n'étoit  pas  antérieure  à  la  réfigna- 

±,n  conrormite  de  cet  edit,  un  arrêt  du  tion  :  cetoit  au  contraire  la  reugnanon  qui 

grand-confeil  du  3  mai  1735  ,  rapporté  ci-  étoit  antérieure  à  la   révocation,  C'eft  ce 

après  ,  n°  9  ,  a  déclaré  valable  la  réfij^na-  qu'on  voit  dans  le  commencement  du  plai- 

tion  d'une. cure  régulière  de  l'ordre  de  Pré-  aoyer  de  M.  de  Lticaîopier,  ijféré  dans 

montré.  l'arrêt.  «  La  réfignation  adaiife  à  Rome  le 

On  trouve  néanmoins  au  code  de  Louis-  2,2.  novembre,  les  provifions  en  furent  ex- 

XV,  rwTi.  5, /jtf^.  aS  ,  un  arrêt  contraire  du  pédiées.  L'évêque  accorda  Ton  vija ,  le   19- 

2.3  décembre    1733  ,    qui    y  eft   rapporté  janvier;  il  prit  pofîcffion  le  i  février.  L'ab- 

en  forme.  La  concertation  étoit  entre  Mi-  b^  de  Saini-Geneviéve  qui  avoit  reçu  des 

chel  Biîheux  prêtre ,  pourvu  ,  cam  veto  pro—  plaintes  contre  le  frère  Bernapré  ,  le  ré- 

Jhendi  ,   du  prieuré-cure  de  faint  Martin  voqua  fur  ces  entrefaites  ,  du  confentement 

<ie  Marcillé-Ia-vllIe  ,  fur  la  réfignation  faite  de  l'évêque  diocéfain  ;  l'ade  ,  figné  le  ai 

en  fa  faveur  parle  frère Bernapré ,  chanoine  novembre  ,  lui  fut  fignifié  le  1  décembre  ». 

régulier  de  l'ordre  de  faint  Augufiin  congre-  Ainfi  la  révocation,  qui  n'a  pu   avoir  fon 

gacion  de  Frajice  ,  &  frère  Gabriel  Fou-  eftet  que  par  la  fignification  du  x  décem- 

driésdeBoirvaux,  religieux  de  la  même  con-  bre,  eft  poftérieure  à  la  réfi.Tnation  admife- 

Rome  le  2.2  novembre  précé- 


grégation,  pourvu  du  même  prieuré  comme     en   cour  de 
vacant  par  la  révocation  du  trcre  Bernapré,     dent. 

'  8.  Pareilles  cures  peuvent-elles  être  pof- 

fédées  en   commende  } 

Il  faut  bien  di<linguer  ,  quant  aux  cure? 


Le  point  de  la  duîîculté  conf  lîoit  à  fa  voir,. 
C  le  trere  Bernapré  avoit  pu  valablement  ré- 
Cîjner  fa  cure.  L'arrêt  maintint  le  frère  de 

Boirvaux  en  la  pofTeffion  &  joui/Tance  du  la  commende  aâuelle  d'avec  l'ancienne  com- 
prieuré-  cure  de  M.irciUé ,  conformément  mende.  L'ancienne  commende  des  cures 
aux  conclufionsde  M.  Lefcalopier.  On  peur_  confifioit  à  donner  les  revenus  d'une  cure  , 
voir  dans  fon  p'aidoyer ,  inféré  dans  l'arrêt,  foit  régulière,  foit  même  féculiere  ,  à  un 
les  raifons  qu'il  apportoit  pour  foutenir  eccléfiaftique  fécalier,  qui  n'étoit  pas  obli'^é 
que  l'édit  de  7719  ne  devoit  pas  s'ap-  de  remplir-  les  fondions  de  curé ,  mais 
pliquer  aux  cures  régulières,  mais  feule^  feulement  de  faire  -  deffervir  la  cure.  La 
ment  aux  bénéfices  non  cires.  commande  aéluelle  nia  lieu  que  pour  les 
M.  Piales  a  voulu  concilier  ces  deux  ar-  cures  régulières  ;  elle  oblige  le  fecùlier , 
rets  :  "  On  ne  peut  pas  afliirer,  dit  cet  au-  curé  commendataire  à  deffervir  par  lui- 
teur  ,  Dus  Collât,  lom.  t>  ,part.  :?  ,  chap.  tc),  même  la  cure.  D'anciens  auteurs  ont  prof- 
n"  4  ,  que  l'arrêt  du  23  décembre  1733  crit  la  commende  des  cures,  mais  ils  par- 
ait jugé  formellement  que  les  chanoines  lent  delà  commende  ancienne  :  c'efl  à  quoi  ' 
réguliers,  curés  de  la  congrégation  de  Fran-  JI  faut  faire  attention. 
ce,  font  tenus  de  requérir  &  obtenir  le  Dans  l'état  aâucl ,  la  commende  des  aî- 
confentcmcnt  du  fupérieur  généial,  pour  res  régulières  eft  plus  favorable  que  celle 
pouvoir  réfigner  valablement  leurs  cures,  des  abbayes,  qui  tft  admife  fans  contpadic- 
La  raifon  en  eftfenfible;  le  frère  Bernapré  tion.  Les  fondions  d'un  abbé  font  défaire 
réfignant  avoit    été  révoqué  par   le   fupé-  oblerver  la    règle  ;  le  féculier  qui  pofTcde 


une  abbaye  en  commende  n'a  que  î'admi- 
nif^ration  des  revenus  ;  il  eft  difpenfé  des 
fondions  Ipirituelles  ;  comment  pourroit- 
il  faire  oblerver  une  règle  qu'il  ne  pratique 
pas  lui-même  ?  Les  fondions  d'un  curé  lé- 
culicr  ,  par  leur  nature,  confî/îent  .H  admi- 
réfjgner  en  faveur....  Il  n'y  a  donc  pas  de  niflrer  les  ftcours  fpirituels  aux  paroiffiens  ;  . 
contradidion  entre  la  déctfion  de  cet  arrêt  &le  curé  commendataire  joint ,  àl'adminif-- 
&c   celle  di.   l'arrêr  du  3  mai  1735  ».  .  trar  ion  des  revenus.  ;  .j'exercice  des  findionf 

Cette  conciliation  des  deux  anêts  n'tft     ijjiriiuellcs.  Le  fcul  «ffetd.e  la  commcndoi- 


rieur  général  de  la  con:;régation  avant  que 
de  réfi-Tner  ,  Se  par  cette  révocation,  qui 
avoit  été  faite  dans  les  formes  ufitées  en 
pareil  cas  ,  il  étoit  déchu  de  tout  droit  au 
bénéfice.  N'ayant  pKis  aucun  droit  au  bé- 
néfice,   il   efl   éviclent  qu'il  ne  pouvoir   le 
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Cor.lifte  à  le  dirpcnfcr  d'ître  rt'gulier  pour 
nofiéuer  la  cure.  Or,  toutes  les  cures  étant 
lëculieres  par  la  nature  de  leurs  fondions', 
on  voit  que  les  commences  rapprochent  les 
cures  de  leur  véritable  (jtat,  tandis  que  les 
commendes  (îloignent  les  abbiyes  de  ce 
même  état.  Il  faut  donc  regarder  comme 
valables  les  provifions  en  commcnde  d'une 
cure  réjuliere. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  M.  l'a- 
vocr.t-général  Joly  de  Fleury  ,  dans  une 
caille  dont  nous  allons  rendre  compte. 
L'arrêt  rendu  contre  fes  concluions  n'a  pas 
adoptelefentimentcontraire.il  a  feulement 
ju:,é  une  autre  quef'ion  :  favoirque  le  fécu- 
lier  pourvu  d'abord  fub  voto  proptendi  ^  & 
maintenu  par  un  premier  arrêt  dans  la  pof- 
ftlTion  de  fon  bénéfice,  à  la  charge  de  taire 
proîlflion  ,  ne  pouvoir  pas  changer  fes  provi- 
fions d:;  titre  en  commcnde  ,  pour  fe  dif- 
f enfer  de  l'obligation  à  lui  impofée  par 
arrêt. 

9.  Frère  Jacques  le  Prévôt,  prieur-curé 
de  Blay ,  &  chanoine  régulier  de  l'ordre 
de  Prémontré  ,  réfigna  fa  cure  au  fieur  Ber- 
ruyer  ,  prêtre  féculier,  qui  en  obtint  des 
prôviilons  en  cour  de  Rome,  le  11  juin 
J734  ,  fuh  yoCn  profucndi. 

Première  conteflation  entre  le  réfigna- 
taîre  &  frtre  BafTet ,  chanoine  de  Prémon- 
tré ,  nomiBC  a  la  même  cure  par  l'abbé 
d'Ardenne  ,  le  16  du  même  mois.  Celui- 
ci  lui  oppoloit  que  les  chanoines  réguliers 
de  Prémontré  ne  pouvoient  réfigner  leurs 
cures  1  ainfi  qu'il  avoir  été  jugé  par  l'arrêt 
ci-dcffus ,  H*'7,  du  13  décembre  1733  : 
que  quand  même  ils  le  pourroient  en  gé- 
néral ,  !a  réfignation  faite  à  un  féculier  fe- 
roit  nulle.  Mais  on  jugea  i'*,  conformé- 
ment à  l'édit  de  novembre  1719  ,  que  les 
cures  de  Prémontré  peuvent  être  réfi- 
gnées  ;  2."  qu'on  peut  les  réfigner  à  un 
féculier  qui  s'en  fait  pourvoir /;v5  voto  pro- 
fitendi.  En  conféquence  par  un  premier 
arrêt  du  3  mai  1735  ,  le  fieur  Berruyer 
fut  maintenu  &  gardé  en  la  ppffefTiort  & 
iouilîance  de  la  cure  de  Blay,  à  la  charge 
par  lui  de  prendre  l'habit  Ù  jhire  pro- 
j'ejfion  dans  ledit  ordre  de  Prémontré  dans 
un  an. 

Au  lieu  d'exécuter  cette c'aufe  de  l'arrêt, 
\%  ûtur  Pcrniycr  obtint  de  nouvelles  po- 
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vifions  en  cour  dj  Rûme  pour  cV.an'^er  fon 
titre  en  commcnde,  dont  WSnx  fut  d;  le 
difpenfer  de  taire  profeflîon.  Alors  frère 
Baflet  interjeta  appel  comme  d'abus  des 
nouvelles  provifions  en  coinmende,  &  de- 
manda à  être  maintenu  dans  le  bénéfice  , 
en  vertu  dç  la  nomination  de  l'abbé  d'Ar- 
denne ;  les  provifionj  antérieures  du  ficut 
Berruyer  étant  nulles ,  faute  d'avoir  fitisfaic 
à  la  claufe  y  inférée  &  réitérée  par  l'arrêc 
de  maintenue. 

M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury, 
portant  la  parole  dans  cette  caufe ,  foutint , 
que  les  cures  régbilicres  peuvent  être  pofTé- 
dées  en  commcnde  ;  &  en  tira  la  confé- 
quence que  la  claufe  de  l'arrêt ,  à  la  charge 
de  jhireproj'ejf.on ,  n'éroitpas  une  condition 
irritante,  qu'il  fallût  exécuter  à  la  lettre 
pour  écarter  le  compétiteur  ,  mais  une  fim- 
p!e  charge,  fuite  des  provifions  du  fieuc 
Berruyer,  &  dont  il  avoit  pu  fe  faire  dif- 
penfer par  le  pape.  D'après  cela,  il  conclut  à 
ce  qu'il  fut  dit,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  les 
provifions  données  en  commende  au  fieur 
Berruyer.  L'arrêt  rendu  au  grand-confeil'le 
14  décembre  1737  fut  contraire  aux  çpn* 
clufions. 

A  la  fuite  des  notes  fur  Icfquelles  plai- 
da M.  l'avocat-général ,  on  trouve  écrit 
de  fa  main  :  «Quelques-uns  de  Mcflleurs  me 
dirent  qui!  yjivoit  eu  plufieurs  voix  pour 
fuivre  mes  concl.ifions  ,  mais  que  la  plura- 
lité l'avoit  emporté,  parce  qu'on  avoit  re- 
gardé l'arrêt  du  mois  de  mai  1735  comme 
un  arrêt  conditionnel  w.  On  voit  par-là  que 
l'arrêt  n'a  pas  jugé  la  nullité  des  provi-» 
fions  d'une  cure  régulière  accordée  en  com- 
mcnde dans  la  thefe  générale ,  mais  feu- 
lement dans  les  circonliances  particulières 
de  l'efpece. 

10.  Les  moines,  comme  il  a  été  ex- 
pliqué ,  $  I,  ^f"  7  ,  ont  été  exclus  de  dcf- 
fervir  par  tux-mêmes  les  cures  dont  les  re- 
venus &  le  titre  font  réunis  à  la  com- 
munauté; ils  ne  peuvent  pas  même  y  nom- 
mer un  d'entr'eux  pour  vicaire  perpétuel; 
ils  font  ob!ij,é^  d'y  nommer  un  prêtre  fé- 
culier. Ainti  ces  cures  ou  vicairies  perpé- 
tuelles font  des  cures  féculieres.  Les  reli- 
gieux de  l'ordre  de  faint  Benoît  ont  néan- 
moins confcrvé  dans  plufieurs  abbaves^  & 
prieurés  conventuels ,  la  faculté  de  taire 
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deflervir  par  l'un  d'entr'eux  les  cures  fub- 
liftantes da?!s  l'enceinte  de  la  communauté, 
fui)  eodem  ttcio.  C'eft  un  religieux  de  la 
Congrégation  de  faint  Maur ,  qui  defiert  à 
Paris  la  cure  fubfiftante  dans  l'enclos  de 
I  abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés. 

En  vain  les  prêtres  fe'culiers  ont  -  ils 
Voulu  contefter  aux  moines  la  faculté  de 
■jpoKéàer  ces  cures  ;  ils  n'ont  pas  réuffi  dans 
leurs  prétentions.  Un  arrêt  du  grand-con- 
feil,  rendu  contradiâoiremenc  le  8  jan- 
vier 1709 ,  a  folemnellement  décidé  la  quef- 
tion  contre  le  fieur  Carré  ,  prêtre  fécuiier  , 
en  faveur  de  Dom  Jean-Baptifte  Oudin, 
religieux  de  la  Congrégation  de  faint  Maur, 
maintenu  dans  la  poficflîon  de  la  cure  def- 
fervie  dans  l'églife  du  prieuré  de  faint  Be- 
noît du  Sault  en  Berry  ,  conventuel  aciu. 

Les  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux  font- 
ils  abfolument  incapables  de  poiféder  des 
cures  ,  autres  que  celles  qui  font  dans  l'en- 
ceinte des  abbayes  ôcprieurés conventuels  ? 
Voyez  M.  Piales  ,  Des  collations  des  or- 
dinaires ,  part.  5  ,  chap.  ^. 

$  ^'^I.   Ereâion  des  cures. 

I.  L'évéque  a  feul  le  droit  d'ériger  une 
Jiouvelle  cure  dans  les  endroits  où  il  paroît 
a  propos  d'en  établir.  Il  y  procède  comme 
ordinaire ,  fans  avoir  aucun  befoin  de  la 
délégation  du  faint  fiége.  Il  peut  s'y  dé- 
terminer ,  foit  fur  la  réquifition  des  habi- 
tans ,  foit  par  lui-même  ,  lorfque  dans  le 
cours  de  fes  vifites  il  en  reconnoît  la  né- 
ceiricé. 

1.  Aucune  loi  civile  n'a  déterminé  les 
caufes  de  l'éreclion  des  cures.  L'article  14 
ëe  l'édit  de  ïô^-y  ,  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence de  l'évéque.  II  doit  luivre  à  cet  é^ard 
la  difpofition  des  canons.  La  caufe  la  plus 
ordinaire  cft  le  grand  éIoip;nement  &  la 
difficulté  des  chemins ,  qui  font  que  les  en- 
fans,  les  vieillards  ,  les  femmes  enceintes 
font  en  danger  de  manquer  l'office  divin  , 
les  infirmes  de  ne  pas  recevoir  les  facrcmens, 
&  les   enfans  nouveaux  nés  le  baptême. 

Si  l'évéque  eftime  que  l'établifTemenc 
d'une  fuccurfale  fuffit  ,  on  ne  peut  ana- 
quer  fon  jugement  par  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  fur  le  fondement  qïi'ii  a 
itfufé  l'éreâion  de  la  cure ,  parce  qu'il  tft 
juge  de  la  néccrtité  d'établir  une  nouvelle 
Toine  V. 
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cure.  En  conféquence  ,  un  arrôt  rendu  le 
19  juillet  1779  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat-général  d'A^uefleau,  &  qu'on  trouve 
dans  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom.  8  , 
pas;.  66 ,  fâifant  droit  fur  l'appel  comme 
d'abus  des  habitans  du  village  de  Saint- 
Jacques-des-Glas ,  du  décret  de  l'évéque 
de  Saint  -  Flour  portant  confirmation  de 
la  fuccurfale  établie  audit  village  ,  &  refus 
de  l'ériger  en  cure  ,  a  déclaré  n'y  avoir 
abus  dans  le  décret  :  Vu  la  feuille  y 
pas;.  7. 

3.  Pour  procéder  à  l'éreftion  d'une  cure,, 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'endroit  un  peuple 
fuffifant  pour  former  la  nouvelle  paroifle  : 
s'il  s'y  trouve  une  chapelle  déjà  conftruite, 
il  vaut  mieux  s'en  fervir  pour  y  établir  la 
paroifle,  du  confentement  de  ceux  qui  y  ont 
intérêt. 

4.  Les  formes  à  ret^iplir  font  :  i*  une 
enquête  de  commodo  &  incommoda  ,  pour 
vérifier  fi  les  caufes  qui  donnent  lieu  ai'é- 
reélion  font  valables  ou  non. 

a"  Il  faut  appeller  les  parties  intéref- 
fées,  qui  font  le  curé  &  les  habitans  de 
l'églife  dont  fe  fait  le  démembrement ,  les 
patrons  &  collateurs  de  la  care  ;  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'y  appeller  féparément  lef  ei- 
gneur. 

3"  On  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  la 
nouvelle  cure ,  parce  que  les  dîmes  du 
territoire  affcâé  à  la  nouvelle  paroifle  con- 
tinuent d'être  perçues  par  celui  qui  y  avoic 
droit  avant  l'éredion. 

4°  Il  fiut  fixer  les  limites  de  la  nou- 
velle paroifle. 

5°  Il  faut  conferver  à  l'ancienne  paroifle 
quelque  droit  honorifique  ,  comme  une  pro- 
cedion  que  les  habitans  de  la  nouvelle  pa- 
roifle f'jnt  à  l'ancienne,  ordinairement  le 
jour  du  patron,  avec  une  offrande  que  les 
marguilliers  y  portent ,  ou  le  droit  accordé 
au  curé  de  l'ancienne  églife  d'aller  faire  l'of- 
fice k  un  jour  fixé  dans  ia  nouvelle  églife. 

6°  L'évéque  doit  drefler  procès-verbal 
de  toutes  les  formalités  précédentes ,  Se 
cufuitc  interpofer  fon  décret  d'éreâion,  qui 
rend  la  paroifle  une  églife  en  titre  &  un  bé- 
néfice  inamovible. 

7°  Le  décret  d'cic6>ion  doit  erre  revêtu 
de  Icttris-patcntes  ,  tnrcgilhées  duns  1« 
cours. 

A  a  a  a  a 
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Ce  font  les  lettres-patentes  fui  vies  de 
l'enregiitrement  qui  confomment  l'ércflion 
&  en  a/Turent  l'exécution.  La  nécuffite'  de  ces 
lettres  eft  prefcrite  par  l'article  i  de  Vé- 
dit  de  1749  ,  qui  défend  de  faire  aucune 
r.ouvelle  création  de  chapelle  ,  ou  autre 
titre  de  bénéfice  ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  de 
lettres-patentes  cnregiflrées  dans  les  cours 
fouveraines. 

5.  L'é'-eâion  n'étant  confommée  que  par 
l'enre.iftrement  des  lettres  -  patentes,  les 
parties  intéreflées  ont  la  reflburce  de  s'y 
oppofer  ,  fie  le  parlement  fait  droit  fur  leur 
cppofition. 

Quelquefois  un  petit  nombre  d'habitan» 
méconttns  de  l'éreÛion,  profitent  de  cette 
faculté ,  pour  s'oppofer ,  foit  à  l'éreûion  de  la 
nouvelle  cure  en  elle-même,  foit  aux  clau- 
fes  de  l'éreélion  ,  contre  le  vœu  de  la  ma- 
jeure partie  qui  y  a  confenti  dans  une  af- 
femblée  générale  ;  mais  alors  on  n'a  au- 
cun égard   à   leur  réclamation. 

M.  l'archevcque  de  Paris  donna,  le  17 
août  ijj6  ,  un  décret  d'éreélion  du  Grof- 
caillou  en  cure  ,  fous  le  nom  de  Notre- 
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Dame  de  Bonne-Délivrance ,  &  de  Saint- 
Chriflophe. 

Sjr  ce  décret  d'éreûion  furent  obtenues 
des  lettres-patentes  confirmatives.  Les  cu- 
rés de  Saint-Sulpice  &  de  Saint-Etienne- 
du-Mont  crurent  d'abord  devoir  s'oppofer 
à  leur  enregiftremcnt  ;  depuis  ils  y  ont  ac- 
quiefcé. 

Refloit  encore  k  juger  l'oppofition  de 
quelques  habitans  des  environs  des  Inva- 
lides ,  de  la  paroifle  de  Saint-Sulpice ,  qui 
s'oppofoient  à  ce  que  leur  terrain  fut  compris 
dans  la  nouvelle  paroilTc  contre  le  vœu  des 
habitans  de  la  même  paroifTe  ,  conftaté  par 
une  délibération  régulière  des  marguilliers. 

Par  arrêt  du  4  feptembre  1777  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-génér.il 
Séguier  ,  fans  avoir  égard  à  leur  oppo- 
fition  il  fut  ordonné  «qu'il  feroit  pafTé outre 
ï  l'enregiftrement  des  tertres-patentes ,  fi 
faire  fe  devoir  ,  nonobftant  toutes  oppo- 
fitions  faites  ou  à  faire  par  aucun  des  ha» 
bitans  de  l'enceinte  de  la  nouvelle  paroilfe, 
tous  dépens  compenfés  »  :  Vu  la  Jcuill» 
d'une  audience  particulière ,   n"   Z. 
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Voyez  1'  Curé;  a"  Perfonnts  :  Droit  eccléfiajîique.  Voyez  aufli  Bénéfice. 

S  e  M   M  A   I   B.  E   s. 
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$  II.  Droits  rtfpeûits  des  curés  primitifs  &  des  vicaires  perpétuels. 


5  II.  Définition  :  origine  des  curés  primi" 
tijs. 

1.  Le  curé  primitif  e^  le  portelTeur  d'un 
bénéfice,  anciennement  cure,  &  qii  en  a 
confervé  le  titre  ,  mais  dont  on  a  détaché 
le  gouvernement  des  âmes,  pour  le  donner 
à  un  autre  prêtre. 

1.  Piufieurs  caufes  ont  contribué  à  l'é- 
tabliffement  des  curés  primitifs. 

1°  Les  évêques  apptiloient  auprès  d'eux 
les  curés  de  la  campa.'.ne  qui  le  diftin- 
puuient  par  leur  mérite;  ils  leur  lailfoicnt 
les  revenus  de  leur  ancienne  cure ,  & 
la  faifoient  deflervir  par  d'autres  prêtres 
auxquels  le  curé  transféré  étoit  obligé  de 


donner  une  fubfiflance  convenable. 

a°  Les  communautés  religieufes  ayant 
deflervi  par  elles-mêmes  les  paroifles,  fu- 
rent obligées  par  la  fuite  d'en  laifftr  le 
gouvernement  à  des  prêtres  féculiers;  mais 
ils  en  conferverent  les  revenus  &  le  titre. 
Ils  nommèrent  fous  le  titre  de  vicaires 
des  prêues  féculiers  pour  les  deffervir  en 
leur  place. 

3"  Quelques  évêques  donnèrent  à  des 
fcigneurs  laïcs,  en  qualité  d'avoués,  les 
biens  des  cures ,  \  la  charge  de  pourvoir 
'i  la  fubfiflance  des  curés.  La  plupart  ont 
donné  depuis  les  mêmes  revenus  Ji  des 
communautés  qui  ont  pris  le  titre  de  curés 
primitifs. 
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4°  &  5*  L'union  des  cures  aux  cha- 
pitres ,  colle'ges  &  féminaires  ,  &  l'érec- 
tion d'une  nouvelle  cure  par  le  démem- 
brement d'une  ancienne  ,  font  encore  des 
caufes  de  réiabliflement  des  curés  primi- 
tifs. 

^  II.  Droits  refpeclifs   des  curés  primitifs 
&  des  vicaires  perpétuels. 

I.  Il  exiftoit  encore  nombre  de  cures 
deflervies  par  des  prêtres  amovibles ,  lorf- 
<jue  Louis  XIV  donna  le  29  janvier  16S6 
une  déclaration  regiftrée  en  parlement  le 
1 1  février  fuivant ,  qui  porte  :  "  Voulons 
que  les  cures  tjui  font  unies  à  des  cha- 
pitres ou  autres  communautés  eccléliafli- 
ques ,  &  celles  où  il  y  a  des  curés  pri- 
mitifs foient  defltrvies  par  des  curés  ou 
des  vicaires  perpétuels  qii  feront  pourvus 
en  titre  ,  fans  qu'on  y  puiffe  mettre  à  l'ave- 
nir des  prêtres  amovibles  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  piiifle  être  ». 

Il  s'éleva  par  la  fuite  nombre  de  con- 
teflations  entre  les  csirés  primitifs  &C  les 
vicaires  perpétuels  fur  leurs  droits  refpec- 
tifs.  On  trouve  dans  le  Diâionnaire  de 
Brillon  &  les  autres  Recueils  une  foule 
d'arrêts  fur  cette  matière. 

Ce  fut  pour  prévenir ,  s'il  étoit  poflible , 
ces  conttôations  j  que  fut  publiée  une  dé- 
claration du  5  oûobre  iyi6  ,  qui  a  été 
regiftrée  le  13  du  même  mois;  mais  comme 
on  donna  à  cette  loi  des  interprétations 
contraires  à  fon  véritable  efprit ,  il  en  fut 
fait  une  féconde  le  15  janvier  173 1  ,  re- 
giftrée en  parlement  le  16  février  fuivant , 
qui  eft  la  dernière  par  laquelle  on  ait  réglé 
les  droits  Sc  les  prérogatives  des  uns  &  des 
autres. 

z.  Art.  t.  a  Les  vicaires  perpétuels 
pourront  prendre  en  tous  aiîtes  &  en  toutes 
occafions,  le  titre  &  la  qualité  de  curés- 
vicaires  perpétuels  de  leurs  paroifTes  ,  en 
laquelle  qualité  ils  feront  reconnus  tant 
dans  Icuraitcparoifte  que  par-tout  aillcirs  m. 

Art.  z.  «  Ne  pourront  prendre  le  titre 
de  curés  primitifs  que  ceux  dont  les  droits 
feront  établis ,  foit  par  des  titres  canoni- 
/jues ,  aâcs  ou  tranfaûions  valablement 
autorifés  ,  arrêts  contradicloircs  ,  foit  fur 
des  aûes  de  pofltflion  centenaire.  N'en- 
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tendons  exclure  les  moyens  &  voies  de 
droit  qui  pourroient  avoir  lieu  contre  ieP> 
dits  aûes  &  arrêts  ;  lefquels  feront  cepen- 
dant exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  foit  définitivement , 
ou  par  provifion,  par  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  fuivant  qu'il  fera  dit  ci- 
après  ». 

Art.  j.  «  Les  abbés  -  prieurs  &  autres 
pourvus,  foit  en  titre  ou  en  commende, 
du  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  pri- 
mitif fera  attachée ,  pourront  feuls  &  à 
l'exclufion  des  communautés  établies  dans 
leurs  abbayes  ,  prieurés  ou  autres  béné- 
fices ,  prendre  ledit  titre  de  curés  primi- 
tifs, &  en  exercer  les  fondions,  lefquelles 
ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perlonne, 
fans  qu'en  leur  abfence  ,  ni  même  pen- 
dant la  vacance  defdites  abbayes  ,  prieu- 
rés ,  ou  autres  bénéfices  ,  lefdites  com- 
munautés' puilTent  faire  lefdites  fondions  , 
qui  ne  pourront  être  exercées  dans  ledit 
cas  que  par  les  curés-vicaires  perpétuels. 
Et  à  l'égard  des  communatés ,  qui  n'ayant 
pas  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en 
commende ,  auront  les  droits  de  curés  pri- 
mitifs ,  foit  par  accord  de  bénéfice  ou  au- 
trement ,  les  lupérieurs  defdites  commu- 
nautés pourront  feuls  en  faire  les  fonc- 
tions ;  le  tout  nonobftant  tous  aûcs  ,  ju- 
gemenr  &  pofleflion  à  ce  contraires  ;  &C 
pareillement  fans  qu'aucune  préfet iption 
puiffe  être  alléguée  contre  les  abbés-prieurs 
&  autres  bénéficiers  ,  ou  contre  les  lu- 
périeurs de  communauté  qui  auroient  né- 
gligé ou  qui  négligeroicnt  de  faire  lef- 
dites fondions  de  curé  primitif  par  quel- 
que laps  de  temps  que  ce  foit  ». 

Art.  4.  <(  Les  curés  primitifs,  s'ils  ont 
titre  ou  pc^effion  valable  ,  pourront  con- 
tinuer de  faire  le  fervice  divin  les  quatre 
fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  patron  ; 
à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  faire 
avertir  les  curés  -  vicaires  perpétuels  la 
furveille  de  la  fête  ,  &  de  fe  conformer 
au  rit  &  chant  du  diocèfe  ,  fans  qu'ils 
puiffent  même  auxdits  jours  adminiftrer 
les  facremens ,  ou  prêcher  fans  une  niil- 
fion  fpéciale  de  l'évèque  ;  &  fera  le  con- 
tenu au  préfent  article  exécuté ,  nonobf- 
tant  tous  litres  ,  jugemens  ou  ufagcs  à 
ce  contraires  ;;. 

A  a  a  a  a  i) 
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^■irr.  £.  u  Les  droirs  utiles  deftiits  curés 
primitifs  deineurerpnc  fixes  ,  fiiivant  la 
de'claration  du  30  juin  1^90  ,  h  b  moitié 
des  oblations  &  offrandes  tant  en  cire 
qu'en  argent ,  l'autre  moitié  demeurant  au 
curé-vicaire  perpétuel ,  lefqucls  droits  ils 
ne  pourront  percevoir  que  lorfqu'ils  feront 
le  iervice  divin  en  perfonne  aux  jours  ci- 
deflîis  marqués  ;  le  tout  à  moins  que  Icf- 
dits  droits  n'aient  été  autrement  réglés 
en  faveur  des  curés  primitifs  ou  des  curés- 
vicaires  perpétuels  par  des  titres  canoni- 
ques ,  aâes  ou  tranfaâions  valablement 
autorifés ,  arrêts  contradiéloircs  ,  ou  aûes 
de  poîTelTion  centenaire  >?. 

Art.  G.  «  N'entendons  donner  atteinte 
aux  ufages  des  villes ,  &  autres  lieux ,  où 
Je  clergé  &  les  peuples  ont  coutume  de 
s'aflembler  dans  les  églifes  des  abbayes- 
priewés  ou  autres  bénéfices  pour  le  2\ 
Detim  ,  ou  pour  les  procefTions  du  Saint- 
Sacrement  ,  de  la  fête  de  TAfTomption, 
de  celle  du  patron  ,  ou  autres  procellîons 
générales  qui  fe  font  fuivant  le  rit  du 
diocefe  ,  ou  les  ordonnances  des  évêques  ; 
lel'qufclî  ufages  feront  entretenus  comme 
par  le  paffé  >j. 

An.  7.  «  N'entendons  pareillement  rien 
innover,  fur  l'ufage  où  font  piufieurs  pa- 
reilles d'aflifltr  le  jour  de  Ja  fête  du  pa- 
tron ou  autres  fêtes  folemnelles  à  l'of- 
fice divin  dans  les  églifes  des  abbayes, 
prieurés  ou  autres  bénéfices  ,  ou  d'y  faire 
ie  fervice  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  cé- 
lébrer. Voulons  qu'en  cas  de  conteffa- 
tions  fur  le  fait  de  l'ufage  &  de  la  pof- 
■fefrion  par  rapport  aux  difpofitions  du  pré- 
fent    article   &i    du  précédent  ,    il    y    foit 

fiourvu  par  les  juges  ci-après  marqués  fur 
ts  titres  &  aâes  de  poflefTion  des  par- 
ties ;  le  tout  fans  préjudice  aux  arche- 
vêques &  évêques  de  régler  les  difficultés 
qui  pourroient  nnître  dans  le  cas  deldits 
articles  au  fujet  des  offices  ou  cérémonies 
eccléfiafliques  ;  &  feront  les  ordonnances 
par  eux  rendues  à  ce  fujct ,  exécutées  par 
provifion  ,  nonobftant  l'appel  fimple  comme 
d'abus  ,  &  fans  y  préjudicier  ». 

Art.  8.  «  Voulons  auffi ,  que  dans  les 
lieux  où  la  paroifle  tfl  deifervie  à  un 
autel  particulier  de  rcj;life.  dont  elle  dé- 
pend ,    les   religieux   oa   chanoints    régu- 


liers de  r.  bbaye  ,  prieuré  ou  autres  b;?né- 
ficts ,  puifilnt  continuer  de  chanter  feulî 
l'office  canonial  dans  le  chœur ,  &  de 
difpofer  des  bancs  ou  (épultures  dans  leurs- 
dites  églifes,  s'ils  font  en  pofTfUion  pai- 
fible  &  immémoriale  de  ces  préroga- 
tives ». 

Art.  9.  (1  Les  difficultés  nées  ou  h  naître 
fur  les  heures  auxquelles  la  mefTc  paroif- 
fiale  ,  ou  d'autres  parties  de  l'office  divin 
doivent  être  célébrées  à  l'autel  &  lieux 
dcftinés  à  l'ufage  de  la  paroifle ,  feront 
réglées  par  l'évêque  diocéfain  ,  auquel  feul 
appartiendra  aufli  de  prefcrire  les  jours  & 
heures  auxquels  le  Saint  -  Sacrement  fera 
ou  pourra  être  expofé  audit  autel  ,  même 
à  celui  des  religieux  ou  chanoines  régu- 
liers de  la  même  églife  ;  &  les  ordon- 
nances par  lui  rendues  fur  le  contenu  au 
préfent  article  ,  feront  exécutées  par  pro- 
vifion pendant  l'apptl  fimple  ou  comme 
d'abus ,  &  fans  y  préjudicier  ;  &  ce  no- 
nobfîant  tous  privilèges  &  exemptions , 
même  fous  prétexte  de  jurifdiâion  quafi- 
épifcopale  prétendue  par  lefdites  abbayes, 
prieurés  &c  autres  bénéfices  ,  lefdites 
exemptions  &  jurifdidions  ne  devant  avoir 
lieu  en  pareille  matière  >;• 

Il  faut  étendre  à  tout  le  royaume  les 
articles  iz  &  13  des  lettres-patentes  don- 
nées au  mois  d'avril  174^,  pour  terminer 
les  conteflations  d'entre  les  curés  &  les 
réguliers  de  province  ,  enregirtrée  au  par- 
lement d'Aix  le  13  mai  fuivant.  L'irticle 
Il  veut  que  l'office  de  la  paroifTe  foit  réglé 
fuivant  l'article  9  ci-dcffus,  "  en  telle 
forte  néanmoins  que  l'office  des  réguliers 
puifTe  être  célébré  à  des  heures  conve-' 
nables  ,  avant  ou  après  l'office  de  la  pa- 
roifTe ». 

Aux  termes  de  l'article  13  u  les  ré- 
guliers ne  pourront  dans  lefdites  églifes 
faire  aucunes  cérémonies  de  vcture  ,  pro- 
felTion  ,  ou  autres  femblables  ,  pendant  la 
méfie  paroilTiale  ,  ni  à  d'autres  iieures  où 
IclUites  cérémonies  puiffent  détourner  le 
peuple  d'affif^er  à  la  meffe  &  aux  offices 
de  la  paroifle  v. 

Art.  10.  ce  Les  curés  primitifs  ne  pour- 
ront ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifïe 
être  ,  préfider  ou  afTifier  aux  conférences 
ou    allwmblcts    que    les     ciurés  -  vicaues 
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fcerpétuels  tiennent  avec  les  prêtres  qui  def- 
îèrvent  lejrs  paroifTes  par  rapport  aux 
fonclions  oa  devoirs  auxquels  ils.  font 
obligés  ou  autres  matières  femblables. 
Leur  défendons  pareillement  de  fe  trouver 
aux  afiemblées  des  curés -vicaires  perpé- 
tuels &  marguilliers  qui  re2;ardent  la  fa- 
brique ou  l'adminiltration  de^  biens  de 
l'églile  paroifliale  ,  ni  de  s'attribuer  la 
garde  des  archives  ,  des  titres  de  la  cure 
ou  fabrique  ,  ou  le  droit  d'en  conferver 
les  clets  entre  leurs  mains,  &  ce  nonobf- 
tant  tous  aéfes ,  fentences  &  arrêts ,  ou 
"ufai^es   à  ce  contraires  «. 

L'article  1 1  concerne  les  portions  con- 
grues.   \'^ovez    Portion   congrue. 

Art.  îz.  Ci  Les  conteflations  qui  con- 
cernent la  qualité  des  curés  primitifs  , 
&C  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre , 
ou  les  diftinâions  &  prérogatives  préten- 
dues par  certaines  églifes  principales  , 
comme  auffi  celles  qui  pourront  naître 
au  fujet  des  portions  congrues  ,  &  en 
général  toutes  les  demandes  qui  feront 
formées  entre  les  curés  primitifs  ,  les 
^rés-vicaires  perpétuels  ,  &  les  gros  dé- 
cimateurs  fur  les  droits  par  eux  refpec- 
rivement  prétendus,  feront  portées  en  pre- 
mière inftance  devant  nos  baillis  ,  fené- 
chaux  ou  autres  juges  des  cas  royaux  ref- 
fortiffant  nuement  à  nos  cours  de  parle- 
ment ,  dans  le  territoire  defquels  les  cures 
fe  trouveront  fituées  ,  fans  que  l'appel  des 
fentences  &  jugeraens  par  eux  rendus , 
puKTe  être  relevé  ailleurs  qu'en  nofdites 
cours  de  parlement ,  chacune  dans  fon 
refTort  ;  .  &  ce  nonobflant  toutes  évoca- 
tions qui  auroient  été  accordées  par  le 
paffé  ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  fuite 
a  tous  ordres ,  congrégations  ,  corps  & 
communautés  ou  particuliers  ,  lettres-pa- 
tentes ou  déclarations  à.  ce  contraires , 
auxquelles  nous  avons  dérogé  &  déro- 
geons par  ces  préfentes ,  notamment  à 
celle  du  dernier  août  1687  ,  portant  que 
les  appellations  des  fentences  rendues  par 
les  baillis  &  fénécliaux ,  au  fujet  des  con- 
ttflations  formées  fur  le  paiement  des 
portions  congrues,  feront  relevées  en  notre 
grand-conleil,  lorlquc  les  ordres  religieux, 
les  conim'innutéi  ou  les  particuliers  qui 
ont   leur   évocation   ea  ce   tribunal  ^   fc 
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trouveront  parties  dans  lèfdites  conttfta- 
tions  ).'. 

Malgré  la  défenfe  portée  en  cet  ar- 
ticle ,  les  communautés  qui  ont  leur  évo- 
cation au  grand  -  confeil ,  ont  voulu  en 
jouir  dans  les  conteflations  cntr'elles  &C 
les  vicaires  perpétuels ,  mais  difFérens  ar- 
rêts du  confeil  ont  profait  leurs  préten- 
tions. 

Les  religieux  du  prieuré  de  Saint-Marcel- 
lès-Chalons-fur-Saone  ,  ayant  eu  contef- 
tation  avec  le  fieur  Charnoy  ,  curé-vicaire 
perpétuel  de  la  paroifTe  deflervie  dans  l'é- 
gliie  du  prieuré  ,  au  fujet  des  droits  par 
eux  réclamés  dans  leur  églife ,  il  y  eut 
inftance  en  règlement  de  juges  ,  pour  fa- 
voir  fi  la  conteftation  feroit  portée  en 
première  inflance  devant  le  bailliao-e  de 
Châlons  ,  juge-royal  de  Floux  ,  reflbrtif- 
fant  nuement  au  parlement  de  Dijon  ,  aux 
termes  de  l'article  ci-delTus  ,  oa  devant 
le  grand-confeil,  en  vertu  de  l'évocation 
accordée  à  l'ordre  de  Cluny.  Par  deux 
arrêts  du  confeil  ,  rapportés  en  forme  au 
code  des  curés ,  tom.  5 ,  pag.  qoA  5" 
gSji  ;\e  premier  du  12  o61obre'i733  , 
rendu  Contre  les  religieux  du  prieuré  feuls 
en  caufe;  le  fécond  du  ^o  feptembre  1734, 
rendu  contre  lefdits  religieux  &  le  pro- 
cureur -  général  de  l'étroite  ,  obfervance 
de  Cluny ,  intervenant  &  tiers-oppofant 
au  premier  arrêt ,  les  parties  ont  été  reor- 
voyées  à  procéder  au  bailliage  de  Châ- 
lons ,  &  par  appel  au  parlement  de  Di- 
jon. 

Nouvelle  contcflation  s'étant  élevée  au 
fujet  des  novales  entre  le  même  curé- 
vicaire  perpétuel  ,  &  Dom  François  Quin- 
tard  ,  religieux  Cluniilre  ,  prieur  titulaire 
du  même  prieuré  ,  en  cette  qualité  cueé 
primitif  &  gros  décimatcur  ,  pareil  renvoi 
a  été  ordonné  par  un  troifieme  arrêt  du 
confeil   du    18  janvier   1740. 

Art.  1^.  ({  Les  fentences  &c  jugemcns 
qui  feront  rendus  fur  les  contcftations  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  ,  foit  en 
faveur  des  curés  primitifs  ,  foit  au  profit 
des  curés-vicaires  perpétueh  ,  feront  exé- 
cutés par  provifion  nonobfiant  l'appel, 
&c  fans  y  préjudicict  ». 

Art.  i,f.  u  Voulons  qiic  notre  préfense 
décJiraiion  foit    oblètvcc  ,  tant  pour   iv 
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qni  regarde  les  curés-vicaires  perpétuels 
des  villes ,  que  pour  ceux  de  la  campa^jne, 
&  qu'elle  foit  pareillement  exécutée  à  l'é- 
gard de  tous  onlres,  congrégations,  corps 
&  communautés  féculieres  ou  régulières  , 
'même  à  l'égard  de  l'ordre  de  Malthe  , 
de  celui  de  Fontevrault  Se  tous  autres  , 
•&  pour  toutes  les  abbayes  ,  prieurés  & 
autres  bénéfices  qui  en  dépendent  ,  fans 
réaiimoiiis  que  les  chapitres  des  éf^lifes 
cathédrales  ou  collégiales  foient  l'enfés 
compris  dans  la  préllnte  difpofition ,  en 
ce  qui  concerne  les  prééminences  ,  hon- 
neurs &  diftin£lions  dont  ils  font  en  pof- 
leffion  ,    même  celle    de  prêcher  avec    la 

fermilTion  de  l'évêque  certains  jours  de 
année  ,  defquelles  prérogatives  ils  pour- 
ront continuer  de  jouir,  ainfi  qu'ils  ont 
bien  &  daement   fait  par  le  paffé  ». 

Arr.  i^.  «  Voulons  au  fbrplus  que  la 
déclaration  du  29  janvier  i6$6,  &  celle 
du  30  juin  1^90  ,  &  l'article  i  de  la 
déclaration  du  30  juillet  1710 ,  foient 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  en 
ce  qui  n'efl  point  contraire  <i  nptre  pré- 
fente déclaration  ». 

Pour  connoitre  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé chacune  desdifpofinons  contenues 
en  la  déclaration  ci-cSelTus  tranfcrite ,  il 
faut  confulter  le  rapport  d'Ag.nce  de  173  5 , 
qu'on  trouve  dans  le  diâionnaire  du  droit 
canonique  ,  tom.   i ,  pag,  J^J. 
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3.  On  a  agité  la  queftion  de  faVoir  fi 
cette  déclaration  du  1 5  janvier  173 1  avoir 
abrogé  la  première  déclaration  du  5  oc- 
tobre 1716. 

Les  uns,  comme  Furgole,  foutiennent 
la  négative  ,  parce  que  les  loix  nouvelles 
lailTent  fubfifter  les  anciennes,  quand  elles 
n'y  dérogent  pas   expreflément. 

Les  autres  qui  foutiennent  la  négative, 
lé  fondent  fur  les  termes  du  préambule, 
qui  annoncent  l'intention  de  détruire  la 
première  déclaration,  &  fur  l'article  1$ 
qui  ne  met  pas  la  déclaration  de  172^ 
au  nombre  des  loix  qu'il  annonce  devoir 
être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur. 

Ce  dernier  fentiment  ne  peut  man- 
quer d'être  préiéré  ,  fi  l'on  compare  en- 
femble  les  deux  déclarations.  Les  fept 
articles  de  la  déclaration  du  5  oflobre 
17KÎ  le  trouvent  fondus  ou  changés  danj 
Its  articles  i5,i,4&5,a,3&i4, 
II,  15  de  la  déclaration  du  15  janviec 
173 1  ,  conformément  au  projet  du  préam- 
bule ,  «  de  réunir  dans  une  feule  loi  les 
dilpofitions  de  la  déclaration  du  5  oélobrs 
iJiS  ,  &  celles  des  loix  précédentes,  ^ 
y  ajoutant  tout  ce  qui  pouvoit  manquer 
à  la  perfeflion  de  ces  loix  >j.  Comment 
agiter  après  cela ,  fi  l'on  doit  obfervtr  une 
loi  dont  toutes  les  dilpofitions  font  re- 
nouvellées  ou  changées  par  une  loi  fub» 
féquente  ? 
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Voyez   Police.  Voyez  aufli   1°  Eaux  &  j'orcts  ;  2°  Jiirifdiclion, 


X.  Le  curage  d'rne. rivière  confifle  k  la 
nétover  ,  &  à  en  ôter  tout  ce  qui  peut 
interrompre  fon  cours  ,  &  nuire  à  la  na- 
vigation. 

iSjivant  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts , 
lit.  a.y  ,  art.  ^x  ,  u  Nul ,  foit  propriétaire 
ou  cngagifte  ne  peut  faire  moulins,  bâtar- 
deaux  ,  édufcs ,  gords  ,  pertuis  ,  murs , 
plans  d'arbres,  amas  de  pierres  ,  de  terres 
&  de  fafcines  ,  ni  autres  édifices  ou  empê- 
chemens  nuifibles  au  cours  de  l'eau ,  dans 
les  fleuves  &:  rivières  navigables  &  flot- 
tables, ni  même  y  jctrer  aucunes  ordures  , 
immondices ,  ou  les  aiualTer  fur  les  quais 


&  rivages  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  »j. 
Le  même  article  enjoint  à  toutes  per- 
fonnes  d'ôter  ces  ordures  à  leurs  dépens  , 
&C  charge  les  procureurs  du  roi  des  maitri-« 
Ils  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  règle- 
ment. 

a.  L'article  4  du  titre  i  attribue  aux 
grands-maitrcs  &  aux  officiers  ie$  raai- 
trifes  la  connoiffances  des  conteftations  re-. 
latives  à  cet  objet. 

Mais  il  faut  obferter  avec  Joufle  ,  qu'il 
ne  s'agit  dans  cet  article  que  du  curage 
des  rivières  qui  apparticiiiicntau  roi ,  comme 
on  voit  par  ces  termes  ,  nos  rivières. 
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C'eft  aux  officiers  de   police  ordinaires  efl  payé  des  deniers  communs.  Le  plus  fou- 

dej lieux,  qu'il  appartient  d'ordonner  le  eu-  vent  ce  curage  eft  donné  à  l'entreprife  par 

rage  des  rivières  qui  n'appartiennent    pas  des  adjudications  au  rabais. 

au  roi.  5.  Une  ordonnance  de  M.  le   commit 

Il  fufSt  qu'une  rivière  foit  feulement  pour  faire  départi    en  la  généralité  d'Orléans, 

partie  dans  le  domaine  du  roi  pour  que  le  du  14  avril  16^0  ,  &  pîufîeurs  autres  fub- 


curaje  en  appartienne  a'.ix  officiers  des  mai- 
trifes  royales.  C'eft  ce  qui  a  été  jngé  pour 
la  rivière  des  Gobelins  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  4  jinvier  16 j^  ,  Se  par  d'autres 
arrêts  cités  par  Jouffe  ,  au  même  endroit. 

3 .  Un  arrêt  du  confeil  ,  du  10  mai  1731, 
a  ordonné  que  les  feigneurs  ,  qui  jouiiLnt 
de  droits  de  bacs ,  péages  &  pontoni^es  fur 
les  rivières  ,  feront  ch-rgés  de  ce  q.ii  peut 
concerner  le  curage  &  nétoiement  de  ces 
mêmes  rivières ,  dans  toute  l'etendje  de 
leurs  jiiftices  ,  &  qu'ils  y  feront  contraints  , 
tant  par  les  officiers  a.ixquels  le  Ci'.Tàie 
des  rivières  efl  confié  ,  c'tft-a-diie  par  les 
officiers  des  fié  es  des  maitrifes  d'eaux  & 
forêts  ,  que  par  tous  ceu^  qui  y  peuvent 
être  intéreffés. 

4.  Le  C'jrage  des  rivières  dans  plufieurs 
villes  &  dans  leurs  banlieues  fe  tait  fous 
l'inlpeéiion   des  officiers    municipaux ,   & 


féquentes  ,  ont  réglé  la  manière  dont  fe 
devoir  faire  le  curage  ,  ou  balifa^e  de  la 
rivie  e  de  Loire.  Un  entrepreneur  eft  chargé 
d'examiné.'  par  lui  -même  ,  depuis  Roanne 
où  la  Loire  commence  à  porter  bateau,  juf^ 
qu'à  l'Océan  où  elle  fe  jette  ,  fi  le  cura^^e 
ou  balifage  eft  fait  conîormément  aux  or- 
donnances. II  a  le  droit  d'y  contraindre 
les  fei,;neurs  qui  y  font  obligés  ,  &  de  le 
faire  taire  à  leurs  frais  ,  lorfqu'ils  ont  né- 
gligé de  le  taire. 

Par  une  ordonnince  du  bureau  des  fi- 
nances eie  la  géiiéi alité  de  Paris ,  du  xz 
j.iJIet  1778  ,  &  un  arrêt  du  confeil  du 
2.1  mars  1779  ,  il  a  été  pris  des  mefares 
pour  recnédier  au  mauvais  état  des  ponts  , 
pre;  l.i  ville  de  Saint  -  Florentin  ,  caufé 
pîi'  le  manque  de  cura::re  de  la  rivière  d'Ar» 
raance  ,  &  par  d'autres  négligences. 


CUSTODE. 


Ce   mot  a  plufieurs   figntfications. 

i"  Le  titre  de  cuflode  a  été  donné  au 
gardien  d'une   é^life. 

S'jivant  les  Décrétales  capit.  cufios  cc- 
clej.  ,  cujïos  JclUcitui  ,  le  cjflode  étoit 
chargé  de  garder  les  nappts  de  lé-Jife, 
&  tout  Ce  qui  é:oit  dtffiné  au  fervice  divin. 
Il  avoir  auffi  d'autres  tonûions  déuillées 
par  d  Héncojrt ,  Analyfe  des  Décrétales  , 
Uv.  i  ,   tu.   27. 

Il  y  a  un  office  de  cette  efpece  dans 
îéglife  de  Saint-Omer.  Voyez  rouvra_,e 
intitulé.  Vérité  de  l'hiftoire  de  l'églife  de 
iSaint-Omtr  ,  pig.    zô'à. 

2."  Dans    quelques    églifcs ,   telles    que 


celle  de  Sainte-Croix  de  Lyon,  on  nomme 
cuflodes  deux  vicaires  perpétuels  ,  qui  def^ 
fervent  la  p^-roifTe-  dont  le  chapitre  de 
S.iint-Jean  eft  curé  primitif  Par  arrêt  rendu 
en  ij6^  ,  -entre  ces  cuftodes  &c  le  cha- 
pitre de  Lyon,  les  premiers  ont  été  main- 
tenus d.ns  plufieurs  droits  qui  leur  étoient 
contcftés  par  le    chapitre. 

3"  Ou  nomme  cuftode  le  chef  de  cer- 
taines maifons  religieufis  ,  comme  on  le 
voie  au  mot  Corddiers  ,    $  I ,  /.°   6',  pag. 
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Par  rapport  aux  cuflodes  de  la  daterie 
de  Rome  ,  voyez  d'Héricourt ,  Loix  ec- 
défuftiques  ,  part.  %  ^  çfi.  ij ,  n?  y. 
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DANEMARCK. 


D 

DAME     DE     CHARITÉ. 
Voyez  Police. 


I.  C'cfl  le  nom  qu'on  donne  aux  per- 
fonnes  du  fexe  qui  dans  une  paroiffe  le 
confacient  au  foulagement  des  pauvres  , 
fous  la  dircflion  des  curés  &  marguilliers. 

Les  fonLlions  des  dames  de  charité  dans 
plufieurs  paroifles  du  reflbrt  du  parlement 
de  Paris,  font  déterminées  par  des  arrêts 
de  règlement  rapportes  au  mot  Compagnie 
de  chtrité ,   §   III ,  n*  a  ,    tom.    ^  ,  pag. 

a.  Il  s'éleva  en  171^7  des  conteftations 
entre  les  officiers  municipaux  de  Bour- 
bonn«-les-Bains  ,  &  le  curé  &  plufieurs 
notables  de  cette  ville ,  relativement  à 
l'adminifiratiori  d'une  maifon  de  charité. 
Sans  entn  r  dans  le  détail  de  ces  contef- 
jations  qui  furent   terminées  par  un  arrêt 


du  }  juin  17^9  >  nous  dirons  feulement 
que  par  cet  arrêt,  conforme  aux  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat-général  de  Barentin, 
c<  La  cour  ....  maintient  les  dames  & 
demoifelles  de  charité  de  la  paroiffe  ,  dans 
le  droit  &  poffeffion  où  elles  font  de  quê- 
ter au  profit  des  pauvres ,  foit  dans  l'églife 
de  la  paroiffe  de  Bourbonne  ,  foit  dans  les 
maifons  particulières  du  lieu  ,  foit  auprès 
des  étrangers  qui  viennent  prendre  des 
bains ,  pour  le  produit  defdites  quêtes  être 
employé  au  foulagement  des  pauvres  do 
la  paroiffe  ,  fuivant  la  prudence  &  dif- 
crétion  defdites  dames  &  demoifelles  de 
charité  ,  &  de  l'avis  du  curé  .,.,>;.  Plai^ 
doyeries  :  vu  la  feuille  ,  n°  ^j. 


DANEMARCIÇ,     DANOIS, 
Voyez  I*  Aubaine;  i*  Domaine;  3*  Finances. 


I.  Par  lettres-patentes  du  6  mars  177a, 
re^iftrées  le  16  du  même  mois ,  le  roi  a 
confirmé  une  convention  antérieure  faite 
entre  lui  &  le  roi  de  Danemarck  ,  concer- 
nant l'exemption  de  l'aubaine.  Il  eft  nécef- 
faire  de  rapporter  le  texte  même  de  cts 
lettres  : 

u  Comme  le  Ceur  Rodolphe  le  Maire  , 
chargé  alors  de  nos  affaires  près  le  roi  de 
Danemarck,  auroit  arrêté  &  conclu  à  Co- 
penlngue  le  13  août  1741,  avec  les  mi- 
nières Danois  un  traité  que  nous  avons 
ratifié  ,  fie  dçnt  la  teneur  de  l'article  40 
s'enfuit  »»  : 

«  Les  fujeis  du  féréniffime  roi  de  Da- 
pcmarck  ne  leroii:  point  réputés  aubains  en 
France,  &  conféqueniment  feront  exempts 
dii  droit  d'aubiine  ou  autre  fcmblablc  , 
quelque  nom  qu'il  puiffe  avoir,  &  leurs  hé- 
fjtiers  fujets  dvdit  roi  de  Danemarck  leur 


fuccéderont  fans  aucun  empêchement ,  en 
tous  leurs  biens  meubles  &  immeubles  , 
foit  par  teitament  ou  ab  inre/?at,  luivant 
l'ordre  des  fuccelTions  établi  dans  les  lieux 
où  les  héritages  fe  trouveront  fitués  ,  ou 
dans  le  lieu  du  domicile  du  défunt;  & 
fuivant  la  difpofition  des  loix.  Et  au  ca» 

3u'il  y  eut  difpute  pour  l'hérédité  entre 
eux  ou  plufieurs  héritiers  ,  alors  les  juges 
décideront  le  procès  par  lentence  défini- 
tive ;  les  biens  ,  marchandifes  ,  papiers  , 
écritures,  livres  de  comptes,  ôc  tout  ce 
qui  pourra  appartenir  auxi  fujets  de  fa  ma- 
jcllé  Danoife  morts  en  France  ,  appartien- 
dront immédiatement  h  leurs  héritiers  ,  qui 
étant  préfens  &  majeurs  ,  ou  bien  les  exé- 
cuteurs ou  tuteurs  teflamentaires  ou  leurs 
autorifés  ,  félon  l'exigence  du  cas,  en  pour- 
ront aufli  prendre  poffeffion  ,  les  adminif- 
trer  ^  eq  difpofer  librement  comme  de 

droit 


DANSE    PUBLIQUE. 


'•droit  :  mais  au  cas  que  les  héritiers  def- 
•dits  fujets  mores  en  France  tuflent  ablens 
oa  m  r.eurs  ,  ou  que  les  héritiers  majeurs 
■qui  ftroient  abfcns ,  n'y  euflcnt  pas  encore 
pourvu  par  eux  ou  par  leur  procuration  ,  les 
biens  -,  marchandilés  ,  papiers  ,  écritures  , 
livres  de  comptes,  &  tous  les  effets  du 
défunt  fc?ront  alors  inventoriés  par  un  no- 
taire public  en  préfence  du  juge  ordinaire 
accompagné  du  conful  ou  autre  miniftre, 
de  fa  majefté  Danoife  ,  &  de  deux  mar- 
chands de  la  nation  ,  &  dépofés  entre  les 
mains  de  deux  ou  trois  marchands  qui  fe- 
ront nommés  par  ledit  conful  ou  miniftre  , 
pour  être  gardes  &  confervés  pour  les  pro- 
priétaires &  les  créanciers  ;  &  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  ni  conful  ni  autre  mi- 
riftre  ,  le  tout  fe  fera  en  préfence  de  deux 
ou  trois  marchands  de  la  même  nation  qui 
;y  feront  commis  à  la  pluralité  des  voix: 
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&  réciproquement  le  contenu  au  prélent 
article  fera  obfervé  à  l'égard  des  fujets  de 
fa  majefté  très-chrétienne  dans  les  états  du 
roi  de  Danemarck  »>. 

«  Nous  ayant  a;^réab!e  ledit  article  40 
dudit  traité ,  l'avons  approuvé  &  l'approu- 
vons ,  promettant  de  l'exécuter  &  de  le 
faire  exécuter  ponifiuellement>3  :  Ordonnan- 
ces de.  Louis  XV,  8^  roi.  coté  g  N  ,  jhl. 

a.  L'effet  du  traité  précédent  fe  borne 
à  l'exemption  du  droit  d'aubaine;  il  ne 
renferme  aucune  expreffion  d'oii  l'on  puiffe 
conclure  que  l'intention  des  parties  con- 
traâantes  ait  été  d'accorder  aux  Danois  la 
faculté  de  fuccéder  aux  François ,  ni  aux 
François  celle  de  fuccéder  aux  Danois.  Il 
faut  voir  à  ce  fujet  ce  qui  eft  dit  au  mot 
Aubaine,   $    II ,  &  J  VIII  ,  n"  3  ,  tonu 


DANGER, 


î.  On  nomme  droit  de  Danger  un  droit 
■3e  dixième  'ur  le  produit  des  ventes  ds 
quelques  bois  ,  qui  a  lieu  en  Normandie 
au  profit  du  roi ,  tantôt  conjointement  avec 
le  droit   de  tiers  ,   tantôt  léparément. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  porte  , 
tit.  zq  ,  art.  ^  :  «  S'il  fe  trouve  quelques 
1)ois  dans  notre  province  de  Normandie 
pour  iefquels  les  particuliers  aient  titre  & 
poffcflion  de  ne  payer  qu'une  partie  du 
droit  dt  tiers  &  danger ,  à  favoir  le  tiers 
fimplement,  ou  feulement  \e  danger ,  qui 
éft  le  dixième,  voulons  qu'il  n'y  foit  rien 
innové  à  cet  é^ard. 

L'auteur  du  Gloffaire  du  droit  françois , 


donne  au  droit  de  dinger  Torigine  Tuivan- 
te.  Anciennement  il  étoit  défendu  en 
Normandie,  fous  peine  de  confifcation ,  de 
couper  les  bois  fujets  au  droit  de  tiers  au 
profit  du  roi.  Pour  accorder  cette  permiÇ- 
fion  ,  &  éviter  le  rifque  que  l'on  couroit, 
en  coupant  les  bois  fans  l'avoir  obtenue  , 
les  officiers  du  roi  exigèrent  des  proprié- 
taires un  droit  de  dixième  fur  le  total  da 
prix  des  ventes  ;  &  del'a  eft  venu  l'expref- 
fion  de  droit  de  danger. 

Voyez  au   furplus  Tiers  &  Danger. 

a.  Quant  aux  fiefs  nommés  Jiefs  de  dan» 
gcr ,  voyez  Fief, 


DANSE     PUBLIQUE. 
Voyez  Police, 


1.  On  entend  par  danfe  publiqic ,  les 
ïTTemblées  de  danics  dans  lefquellcs  cha- 
cun tfl  admis  indiflinâcmeiu  en  payant 
ou  fans  payer;  &  qui  fe  tiennent  ,  foU  dans 
une  place  ou  un  jardin  public,  loit  chez  un 
traiteur,  un  maître  d'hôtel  garni,  ou  un 
«paître  de  danfe. 

Ces  fortes  d'alleœblécâ  lônt  défendues  es 
Tonu  f. 


tout  temps ,  fans  Fantotifation  des  officiers 
de  police  des  lieux  :  ce  qui  ne  fauroit  s'ap- 

filiquer  au  bal  qu'un  particulier  donne  chez 
ui ,  comme  on  le  voit  par  la  définitio» 
qui  précède. 

1.  Les  danfes  publiques  ne  doivent  ja- 
inais  ctic  permifci  les  jours  de   dimanche 
&    de  fùes  folemnclles ,    aus   heures   du 
B  b  b  b  b 
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D  A 


fen'ice  divin.  C'eft  ce  qui  réiulrs  des  arti- 
ticles  1.3  &  14  de  l'ordonnance  d'Orléans , 
confirmdî  par  l'article  38  de  l'ordonnance 
de  Blois. 

Art.  a?.  «  Défendons  à  tous  juges  per- 
mettre qu'ez  jours  de  dimanches  &  tètes 
annuelles  &  foiemnellcs ,  aucunes  foires 
&  marchés  foient  tenus  ni  danfes  publi- 
ques faites  ;  &  leur  enjoignons  de  punir 
ceux  qui  y  contreviendront. 

Art.  2.i}.  «  Détendons  à  tous  joueurs  de 
farce ,  bateleurs ,  &  autres  femblables  , 
jouer  ez  jours  de  dimanches  &  fêtes  aux 
heures  du  fen  ice  divin  ;  .  .  .  .  à  peine  de 
^ifon  ,  &  à  tous  juges  leur  bailler  per- 
miffion  de  jouer  durant  lefJites  heures  ». 

Il  réfulte  des  termes  de  ce  dernier  ar- 


T  E. 

ticle  ,  que  les  juges  peuvent  permettre  les 
jeux  des  bateleurs  à  û'autres  heures  que 
celles  du  fervice  divin  ,  les  jours  des  di- 
manches &  tètes  ;  ce  qui  s'applique  auffi 
aux  danfes  fHibliques,  par  identité  de  rai- 
Ion. 

3.  Les  réglemens  de  police  fur  cette  ma- 
tière font  en  vigueur  à  Paris  ;  &  il  arrive 
fouvcnt  que  des  maîtres  à  danftr  font  con- 
damnés à  l'amende  pour  y  avoir  contre- 
venu. On  peut  citer  entr'autres  des  fen- 
tences  de  police  des  11  mars  1717,  &  10 
janvier  1744. 

Voyez  aulFi  au  Recueil  du  parlement  de 
Befançon  ,  tom.  i  ,  pag.  ^ ,  un  arrêt  du  i- 
août   1674. 

Voyez  enfin  l'article  Ftre  baladoirc 


DATE. 
Voyez  1°  Preuve;   2"  ObSgation. 


T.  La  date  e(l  la  mention  ,  inférée  ,  dans 
un  écrit,  du  temps  &  du  lieu  auxquels  il  a 
été  fait. 

a.  La  manière  d'indiquer  les  temps  va- 
rie d'un  fiecle  à  l'autre  ,  dans  le  même  (îe- 
clc  d'une  nation  à  l'autre  ,  dans  la  même 
nation  d'une  matière  à  l'autre  ,  à  caufe  des 
différentes  époques  que  l'on  choifit  cour  com- 
pter les  temps.  Cette  variété  caufe  de  l'em- 
barras ,  pour  rapprocher  les  unes  des  autres 
les  dates  diverfcment  énoncées.  On  peut 
voir  à  ce  fùjet  l'Art  de  vérifier  les  dates  & 
le  Di£lionnaire  de  diplomatique. 

3.  La  manière  de  dater  la  plus  ufitée 
paiTni  nous  efl  d'indiquer  l'annéj  de  l'ère 
Vulgaire  depuis  la  naiffance  de  Jefus-Chrift, 
le  mois  de  l'année  &  le  jour  du  mois  par 
quantième. 

Toutes  les  loix  ,  édits ,  déclarations  , 
lettres-patentes  ,  font  datés  de  l'année  du 
règne  du  louverain  ,  de  l'année  de  notre 
Seigneur,  &  du  mois.  On  met  en  outre 
la  date  du  jour  dans  les  déclarations  Se  les 
lettreî-pattnies  ,  mais  on  ne  la  met  pas 
dans  les  édits.  Par  rapport  à  la  date  de 
l'enregifiremcnt ,  voyez  Enregtflrement. 

Les  jugemens  font  datés  de  l'année,  du 
moi;  &'  du  jour.  «  Les  jugemens  rendus 
fur  infiance  ou  procès  par  écrit  doivent 
être  Àuxés  du  jour  qu'ils  auront  été  arrê- 


tés ,  lequel  fera  écrit  de  la  main  du  rap-- 
porteur,  enfuite  du  difpofitif»  :  Ordon-- 
nance  de  i66j ,  tit.  a.G ,  art.  8.  Ceux  qui 
font  rendus  a  l'audience  ,  font  datés  du  jour 
de  la  prononciation. 

Les  aâes  pafiés  devant  notaires  font  pa-- 
reillement  datés  de  l'année  ,  du  mois  8c 
du  jour.  La  date  du  jour  y  efl  abfolumenc 
néceffaire  ,  pour  fixer  l'époque  précife  a  la- 
quelle prend  naifTance  l'hypothèque  qui  ère 
refaite. 

Les  notaires  font  même  afTujetis  par  l'or- 
donnance de  Blois  ,  art.  i6j  y  à  indiquer 
il  c\(\.  avant  ou  après  midi  que  l'aûe  a  été 
pafTé  devant  eux  ;  mais  le  défaut  de  cette 
indication  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ade. 
Voyez  Acle  notarU  >  5  VI  ,  n"  G ,  tom, 
t  ,  pag.    288. 

Les  huilTiers  fomt  obligés  de  dater  leurs- 
exploits  ,  de  l'année  ,  du  mois  &  du  jour. 
II  y  a  même  quelques  aûes  où  ils  font 
obligés  d'exprimer,  fi  c'eft  avant  ou  après 
midi  ,  comme,  les  procès-verbaux  de  fai- 
fie-exécution  ;  Ordonnance  ,  tit.    ig  ,  art. 

'■^-  .  .    - 

4.  Les  notaires  &t  ous  les  officiers  publics 

qui  ne  peuvent  exercer  leurs  offices  i^u'en 

certains  lieux ,  (ont  obligés  de  marquerl'en- 

droit  oîi  l'aûc  a  été  pafle  ,  afin  qu'on  puilTe 

connoître  s'il  a  l'authenticité  défirée  par  la 


DATE;    D  A 

loi.  En  conféquence  le  parlement  de  Be- 
fànçoA  a  ordonné  par  un  arrêt  en  forme 
de  règlement,  le  i8  juillet-  iyi6  u  que 
tous  les  officiers  de  juftices  inférieures  ie- 
roient  tenus  d'inférer  à  l'avenir  dans  la  per- 
miffion  d'informer,  les  décrets ,  &tous  au- 
tres aâes  de  procédures  en  jUErement  fans 
diflindion,  la  date  du  lieu  où  Taâion  aura 
été  faite  ,   le  tout  à  peine  de  nullité  >3. 

5.  Les  officiers  publics  qui  fe  permet- 
tent d'appofer  à  leurs  acles  une  faulTe  date , 
font  dans  le  cas  d  être  punis  févérement  ; 
la  peine  eft  plus  ou  moins  grande  fuivant 
les  circonftances.  Un  procureur  &  un  huif- 
fier  du  grand-conl'eil ,  convaincus  ,  l'un 
d'avoir  fait  fignifier,  l'autre  d'avoir  figni- 
fié  une  requête  d'oppofition  k  un  arrêt ,  an- 
tidatée de  deux  jours,  ont  été  admoneflés 
&  condamnés  à  une  aumône  par  arrêt  du 
grand-confeil  rendu  le  11  août  1728.  Le 
retentum  de  l'arrêt  leur  enjoint  de  fe  défaire 
de  leurs  charges  ,  fmon  ordonne  qu'il  y  fera 
pourvu ,  &  cependant  les  interdit  de  leurs 
fondions. 

6.  L'importance  de  la  date  ,  la  facilité 


T  E  R  I  E  ,-    §    I.  747 

d'en  infcrire  une  fauffe  au  préjudice  des 
tiers  a  fait  introduire  ,  pour  plufieurs  ailes , 
la  néceifité  de  les  faire  enregiftrer  dans  un 
court  délai  fur  un  regiftre  public  ,  tenu  à 
cet  effet.  C'eft  ce  qu'on  appelle  faire  co/z- 
trôler  un  aclc  :  voyez  Contrôle. 

7.  Les  actes  fous  feing  privé  font  or- 
dinairement datés  du  lieu,  de  l'année,  du 
mois  &  du  jour. 

Dans  la  plupart  de  ces  aftes  la  date  n'efl: 
pas  ablolument  néceffaire  pour  le  jr  validité. 
Si  on  l'énonce  elle  n'a  d'autorité  qu'entre  les 
parties  contractantes.  Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git de  l'intérêt  d'un  tiers,  a  facilité  de  l'an- 
tidate fait  refufer  toute  créance  à  renoncia- 
tion de  la  date.  Ainfi  nulle  néceffité  ablolue 
de  l'énoncera  peine  de  nullité.  Un  arrêt  ren- 
du au  parlement  de  Rennes  le  27  mars  173  8 , 
qu'on  trouve  au  Journal  de  ce  parlement , 
tom.  z,  pag.  56",  a  jugé  valable  un  aâe 
fous  fein^  privé  ,  pailéfans  d  iie  entre  deux 
co-héritiers,  fur  le  procès  qu'ils  avoient  à 
l'occafion  du  partage  d'une  fucceflion. 

8.  Quel  eft  l'effet  du  défaut  de  date 
dans  les  teftamens ,  voyez  Tejiamcnt. 


DATE,     DATERIE,     D.\  TAIRE. 
Voyez  1°  Bénéfict  ;  %"   Chofcs  :  Droit  eccléfiafijue. 
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$  L  Objet  de  cet  article.  Définition. 

I.  La  date  dent  i!  eft  ici  queftion  eft 
la  date  des  provifions  de  bénéfices  qui 
s'expédient  au  nom  du  pape.  A  l'inftar 
dts  autres  provifions  ,  on  y  met  une  date 
dans  l'intention  d'indiquer  le  temps  auquel 
elles  font  accordées. 

a.  On  appelle  dattrie  le  bureau  dans 
lequel  fe  font  au  nom  du  pape  différentes 
•xpéditions  de  grâce ,  principalement  pour 


les  bénéfices  qu'il  accorde  par  réfignatioa 
ou  par  prévention. 

Il  y  a  deux  dateries ,  l'une  à  Rome  , 
où  l'on  expédie  pour  toutes  les  provinces 
du  royaume  ;  l'autre  h  Avignon ,  on  l'on 
expédie  feulement  pour  les  bénéfices  des 
provinces  eccléfiaftiques  d'Arles  ,  Aix  , 
Vienne  ,  &  Embrun  ,  les  feules  foumifcs 
à  la  légation  d'Avignon» 

3.  La  dateric  de  Rome  qui  eft  la  plus 
importante  eft  compoféed'ungr.ind  nombre 
Bbbbb  ij 
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d'offic'erî  ,   dont   les   principaux    font   le 
dataire  &  le  foiis-dataire. 

Le  dût  aire  qui  prend  le  nom  de  pro~ 
datcire  quand  il  eft  cardinal ,  efi  le  chef 
du  bureau  de  la  daterie  :  il  rcpréfente  la 
perfonne  du  pape  pour  la  diftribution  des 
gracei  bënéhciales.  Tout  ce  qu'il  fait  de 
relatif  à  fi  charge  ,  le  pape  ert  cenfé  le 
faire  ;  en  confdîquence  les  luppliques  par 
lui  fignées,  valent  comme  fi  elles  étoient 
lignées  par  le  pape  même.  Quant  à  celles 
qu'il  doit ,  fuivant  les  circonflances  de  la 
demande  ,  préfciuer  au  pape  à  figner  ,  il  a 
le  droit  d'y  ajouter  &  retrancher  ce  que 
bon  lui  femble  ,  même  de  les  rejetter  s'il 
ne  les  trouve  pas   convenables. 

4.  Le  fous- dût atre  accompagne  ordi- 
nairement le  dataire,  lorfq.ie  ceL'i-ci  porte 
au  pape  les  fuppliques  à  fyner.  Sa  prin- 
cipale fonélion  elt  d'enregiftrer  les  fom- 
maires  du  contenu  aux  luppliques  d'im- 
portance. Ils  font  écrits  quelquefois  de  fa 
main  ,  ou  par  Ion  fubfîitut,  le  plus  fouvent 
par  le  banquier   ou  fon  commis. 

Cet  officier  ,  quoique  fubordonné  au 
dataire  ,  n'en  tft  pas  dépendant  ,  parce 
qu'ils  tiennent  l'un  &  l'autre  leur  com- 
millîon  du  pape. 

Le  dataire  a  encore  fous  lui  plufieurs 
autres  officiers  :  le  préfet  de  la  fi;;nature 
de  grâce,  le  préfet  de  la  fignature  de  juf- 
tice  ,  le  préfet  des  petites  dates  ,  le  régent 
de  la  chancellerie  ,  les  révifeurs  ,  les 
regifîrateurs ,  &c.  dont  il  feroit  fuperflu 
de  parler  ici  en  détail. 

^  IL  Dijfircrues  fortes   de  dates.  Retenir 
une  date  ;  la  pouffer  au  regif}re, 

1.  On  diftingue  ,  par  rapport  aux  pro- 
vJfions  de  cour  de  Rome,  plufieurs  fortes 
de  dates. 


La  date  courante,  qui  eft  celle  du  jour 
même  auquel  les  providons  font  expédiées, 
a  lieu  ,  i".  pour  les  bulles  des  bénéfices 
conf  fîoriaux  ,  a°.  pour  les  bénéfices  de 
Bretagne  &  autres  provinces  qui  font  pays 
d'ufage  ,  &  qu'on  déflj;ne  quelquefois  mal- 
.î-propos  fous  le  nom  de  pays  a'obcdience  , 
3".  pour  les  provifions  demandées  fur 
démiffion  pure  &  fmple. 

X,  Quartt  aux.  providons  des  autres  bénô- 
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fîccs  demandés  en  cour  de  Rome  fur 
réfignation  ,  ou  par  prévention  ,  l'on  doit 
remarquer  &  féparer  trois  temps  différens; 
1°.  celui  de  la  rétention  même  de  la 
date ,  a".  C'iui  de  la  fupplique  ou  de  la 
date  pouffée  au  regiflre  ,  3".  celui  de  l'ex- 
pédition des  provilions  :  ce  qui  efl  exprimé 
dans  les  commifTions  des  banquiers  par 
ces  termes  :  retineaniur  dater  ,  mitrantuf 
ad  regi[irum  ,    &   expediantur. 

1°.  A  l'arrivée  du  courier  k  Rome  ,  le 
correfpondant  du  banquier  fait  mettre  dans 
la  boite  de  la  daterie  un  mémorial  ,  con- 
tenant les  nom  &  qualités  du  requérant , 
le  nom  &  les  qualités  du  bénéfice  requis  , 
le  genre  de  vacance ,  &  les  difpenfes 
dont  on  demande  que  la  provifion  foit 
accompagnée  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  retenir 
une  date.  Les  mémoriaux  retirés  chaque 
jour  de  la  boîte  de  la  daterie  font  exac- 
tement marqués  de  leur  date  en  abrégé 
ou  en  chiffic  ;  par  exemple  ,  z^  Kal.  mart. 
anno  XI,  d'où  viennent  les  mots  de  date 
retenue  ,  petite  date  ,   date  abrégh. 

Lorfqu'on  expédie  les  provifions,  au  lieu- 
d'y  appofer  la  date  courante  ,  on  y  met  la 
date  retenue  qui  prend  alors  le  nom  de 
grande  date  ou  date  étendue ,  parce  qu'elle 
y  ell  écrite  tout  au  Ions;  :  datum  Romx 
apud  JanSlam  Mariant  majorem  tredecimo 
kalendas  martti ,  anno  undecimo. 

Le  même  banquier  ne  peut  fe  charger 
de  retenir  date  par  le  même  courier  pour 
le  même  bénéfice  pour  deux  perfonnes 
différentes  ,  quand  même  l'envoi  feroit  fait 
pour  l'obtenir  fur  différens  genres  de  va- 
cance :  édit  de  novembre  1637  ,  art.  t^  ,. 
&    déclaration    d'o(5lobre    16.^6,  art.    tî.. 

Sur  l'abus  des  petites  dates  qui  avoir 
lieu  dans  les  réfignations  ,  voyiez  Ré~ 
fgnation. 

3.  1°.  Pouffer  une  date  au  regiftre,  c'efl 
remplir  toutes  les  formalités  nécelfaires  pour 
l'obtention  des  provifions  ,  jufqu'i  la  tranf- 
cription  des  mémoriaux  fur  le  grand  regiflre 
de  la  daterie  inclufivcment.  On  peut  voir 
dans  le  traipéde  Perard  Caffel ,  Des  ufages  de 
la  cour  de  Rome,  le  détail  de  ces  for- 
malités ,    dont   voici    les  principales. 

Le  correfpondant  à  Rome  du  banquier 
frauçois  dr(  fiela  fupplique  ,  quiefl  la  minute 
de  la  provifion ,  la  ptxéfente  i  la  daterie , 
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»îi  elle  eft  confrontée  avec  le  mémorial, 
&  l'on  y  met  la  grande  date. 

On  finit  par  Former  des  mémoriaux 
un  regiftre  qui  devient  public  ,  qui  tft  le 
grand  rcgijtrt  ,  &  fur  lequel  fe  délivrent 
ICi  ptrqmratur  pour  juftifier  les  dates 
qui  ont  été  pouffées  jufqu'à  l'infcription  lur 
ce  regiftre. 

Les  dates  retenues  reftent  fecretes  jufqu'à 
la  tranfcription  dans  le  grand  regiftre , 
&  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  n'en 
délivrent  aucun  certificat. 

4.  3".  Pour  l'expédition  de  la  proviflon, 
k  fupplique  efl  prélentée ,  fuivànt  la  nature 
du  refcrit  ,  ou  au  pape  ,  qui  écrit  de  fa 
main  ,  fiât  ut  paitur  ,  ou  au  dataire  qui  y 
ratt  concejfum  ut  petitur.  Elle  efl  remife  en- 
fuite  aux  regiftrateurs ,  qui  la  uanfcrivent  fur 
k  grand  regiftre  de  la  daterie  ^  fur  lequel 
on  délivre,  s'il  en  eft  beloin,  une  féconde 
expédition  qu'on   appelle  fumptum,. 

S'il  ne  s'agit  que  d'un  bénéfice  mineur,. 
la  fupplique  tient  lieu  de  provifion.  On  la 
remet  au  correfpondant ,  qui  l'envoie  au 
banquier  de  France  telle  qu'elle  eft  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  une  Jignature.  Mais  fi 
c'eft  un  bénéfice  majeur  ,  on  porte  la  fup- 
plique à  la  chancellerie  ,  oij  l'on  fait  ex- 
pédier des  bulles  en  parchemin  ,  qui  font 
Icellées  en  plomb  &c  renvoyées  par  le  cor- 
refpondant au  banquier,  lequel  les  certifie 
&  les  délivre  à  l'impétrant  :  voyez  Bulles. 

Quoique  la  formalité  de  pouffer  au  regiftre, 
&  l'expédition  des  provifions  foient  deux 
opérations  différentes  ,  néanmoins  l'ufage 
ordinaire  eft  de  comprendre  fous  l'expref- 
fion ,  poujferau  regijire,  toutes  les  formalités 
à  remplir  depuis  la  date  retenue  jufqu'à 
i'oxpédition  des  provifions  inclufivenient, 

5  m.  Datt  retenue,  grâce  accordée, 

I.  Toutes  les  fois  qu'un  François  s'adreffe 
an  pape  pour  un  rtfcrit  de  juftice  ,  la  grâce 
eft  ctnfée  lui  être  accordée  dés  l'inftant 
<ju'il  la  requiert,  Se  qu'il  notifie  fa  demande 
au  bureau  de  la  daterie  en  y  retenant  date. 
C'eft  ce  qui  fait  dire,  date  retenue  ,  grâce 
accordée  ;  ce  principe  eft  puifé  dans  l'article 
47  de  nos  libertés  ,  ainfi  conçu  u  :  Quand 
on  François  demande  au  pape  un  bénéfice 
iSds  ea  Ërance  ,  vacant  par  quelque  foitc  de 
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vacation  que  ce  foit ,.  le  pape  lui  en  doit 
faire    expédier   fi^nature    du    jour    que    la 
réquifition  &c  fup|;ùication  lui  en  eft  faite, 
fauf  à  dilputer  ,  par  après ,  de  la  validité 
ou  invalidité,  pardevant  les  jages  du  roi,, 
auxquels  la  connoiffance  en  appartient  ;..  &P 
en   cas  de  refus  fait  en  cour  de   Rome  ,;. 
peut   celui    qui   y    prend  in:é>èt  préfenter' 
fa  requête  à  la  cour  ;  laquelle  ordonne  que-, 
l'évêque  diocéfain,  ou  autre,  en  donnera' 
provifion  pour   être  de  même  effet  qu'eût 
été  la  date  prife  en  cour  de  Rome,  fi  elle 
n'eût  été  lors  refufée  w. 

De  ce  principe  fondamenul  nailïent  phi- 
fieurs   conféquences. 

2..  i".  La  date  retenue  opère  la  préven- 
tion. Le  pape  eft  en  poffeffion  de  prévenir 
les  collateurs  ordinaires  en  plufieurs  occa^ 
fions  ;  les  provifions  qu'il  accorde  le  premier 
font  valables  à  f.ur  préjudice  :  la  date 
retenue  valant  provifion  du  pape ,  l'ordi- 
naire n'eft  plus  à  temps  de  donner  des 
provifions  du  même  bénéfice  :,  en  confé- 
quence  le  pourvu  par  le  pape  fur  la  date  re-- 
tenue,  quine  fait  pas  expédier  fes  provifions 
fur  le  champ,  eft  préféré  au  pourvu  par  l'or- 
dinaire ,  dans  l'intervalle  de  la  date  rete- 
nue aux  provifions  expédiées. 

Soit ,  par  exemple  ,  un  bénéfice  vacanr 
par  mort.  Le  premier  janvier,  Paul  envoie 
en  cour  de  Rome  ,  retient  date  le  20  , 
fait  expédier  fes  provifions  le  ai.  Le  colla-; 
teur  ordinaire  a  conféré  le  même  bénéfice, 
le  21  du  même  mois.  Paul  doit  être  main- 
tenu dans  le  bénéfice  au  préjudice  d« 
pourvu   par  l'ordinaire. 

3.   2°.  Les  provifions  ne  peuvent  s'ex- 
pédier que  conformément  au  mémorial  qiri 
a   fervi    à  retenir  la  date  ,    &  fi  elles    en 
différent  en  un  point  effentiel ,  elles  fonr 
nulles.  • 

Quand  la  différence  des  provifions  au 
mémorial  ne  confifte  pas  dans  une  chofe 
effentielle  ,  elles  n'en  font  pas  moins 
valables. 

Nous  obferverons  que  c'eft  mal-à-propos 
qn'on  invoque,  à  l'appui  de  cette  dernière 
propofition  ,  deux  arrêts  ;  le  premier,  ren- 
du le  23  juillet  1714  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  ,.au  fujet  du  prieuré-'^ 
de  S.  Romain- ié-Piiv  ;  le>  fécond  rendu" 
le  13.  décembre    1747  au  granti-coninl  ^ , 
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fur  les  conclurions  de  M.  Aubert  de 
Tourny  ,  avocat  général  ,  au  fujec  du 
prieure  de  Risir.pe'ioux.  On  les  annonce 
avoir  j-.igé  l'un  èc  l'autre  que  la  convcn- 
tualité  du  bénéfice  requis  ,  omife  dans  le 
mémorial  de  la  date  retenue ,  avoir  pu 
être  ajoutée  dans  les  provifions ,  fans  que 
cette  différence  en  opérât  la  nnllité.  Nous 
ne  connoiflons  pas  afls-z  le  détail  des  efpeces 
dans  lefquelles  ils  font  intervenus,  pour 
affurer  que  c'eft  là  leur  décifion  :  mais  fi 
elle  a  été  telle ,  ils  ne  feroient  pas  à  fuivre. 

Les  bénéfices  conventuels  doivent  être 
requis  comme  conventuels  ,  à  peine  de 
nullité  :  voyez  le  mot  Com  cntualité ,  jj  I ,  /(** 
£.  pcg.  55-/.  De  ce  princips  il  réfulte  que 
fi  la  mention  de  la  conventualité  efl  omife 
dans  le  mémorial  de  la  date  ,  lequel  tfl  la 
réquifition  même  ,  les  provifions  dans  lel- 
quclles  on  auroit  réparé  cette  omiflion  , 
renfermeroient  une  différence  elîentielle 
entre  le  contenu  au  mémorial  ,  &  feroient 
en  conféquencc  nulles.  Un  arrêt  du  grand- 
confeil ,  rendu  le  i  mars  1749  ,  rapporté 
par  M.  Piales,  De  la  prévention,  pan.  z  , 
ch.  25  ,  a  maintenu  le  fieur  Lefure  en 
Boffeflion  du  prieuré  conventuel  aclu  de 
Rueil ,  qu'il  avoir  requis  en  cette  qualité 
en  retenant  date  le  premier  mai  1747, 
au  préjudice  du  fieur  Parifet  ,  qui  après 
avoir  requis  le  bénéfice  comme  prieuré 
fmple  en  retenant  datt  le  28  avril  pré- 
cédent ,  s'en  étoit  fait  expédier  des  pro- 
vifions avec  la  qualité  de  conventuel. 

4.  3°.  Le  délai  fixé  à  compter  du  mo- 
ment des  provifions ,  court  du  moment 
que  la  date  ert  retenue ,  &  avant  que  ks 
provifions  foicnt  expédiées. 

Le  réfignataire  doit  p^iblier  fa  réfignation 
dans  les  6  mois  de  fes  provifions;  &  pafTé 
ce  temps ,  fi  le  réfignant  meurt  avant 
h  publication  ,  il  eft  déchu  du  bénéfice. 
Cet  efpace  de  6  mois  court  du  jour  de 
la  date  retenue.  Suppofons  ,  par  exemple , 
que  lî  réfignataire  ayant  retenu  date  le 
premier  janvier,  &  fait  expédier  fes  pro- 
vifions le  premier  mars  ,  le  réfignant  vienne 
à  maurir  le  )  juillet  avant  que  la  réfig- 
nation foit  publi}.'e  :  le  réfignataire  fera 
privé  du  bénéfice  ,  quoiqu'il  tafle  publier 
ia  réfignation  le  4  juillet ,  dans  les  6  nioi.i 
depuis    fts   provifions;   parce  que    les  fix 
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mois  qui  ont  commencé  à  courir  du  jour 
de  la  date  retenue  ,  étoient  expirés  avant 
la  publication. 

5.  La  réfignation  ne  pouvoit  être  va- 
lable autrefois  ,  qu'autant  que  le  rt!tgnant 
avoir  furvecu  vingt  jours  aux  provifions  du 
réfijnataire  ,  fuivant  la  rcle  infinnis  re- 
jignuntibus.  Le  pape  déroge  toujours  à  cette 
règle  à  l'égard  de  la  plupart  des  collateurs  ; 
elle  lubfifle  feulement  pour  les  bénéfices 
étant  à  la  collation  des  cardinaux ,  parce 
que,  fuivant  la  loi  du  compaft  ,  le  pape 
ne  peu:  y  déroger  à  leur  préjudice.  En 
conléquence  ,  la  réfignation  d'un  bénéfice 
à  la  collation  d'un  cardinal ,  devient  ca- 
duque, lorfqijc  le  réfijnanr  vient  à  mourir 
dans  les  vingt  jours  de  la  provifion  accordée 
à  fon  réfignataire.  Ces  vingt  jours  le 
comptent  du  jour  de  la  date  retenue  ,  & 
non  pas  du  jour  de  l'expédition  des  pro- 
vifions. Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  Ic' 
réfignataire  d'un  pareil  bénéfice  ayant 
retenu  date  le  premier  janvier ,  &  fait 
expédier  fes  provifions  1è  5  ,  le  réfignant 
vienne  à  mourir  le  aj  ,  quoiqu'il  décède 
avant  les  vingt  jours  écoulés  depuis  l'ex- 
pédition des  provifions  ,  la  réfignation  n'en 
eft  pas  moins  valable  ,  parce  qu'il  a  fur- 
vécu  plus  de  vingt  jours  à  la  date  retenue. 

6.  4°.  L'impétrant  qui  a  retenu  date 
peut  valablement  réfigner  le  bénéfice,  fans 
taire  expédist  fes  provifions. 

5°.  Si  pareil  impétrant,  gardant  le  bé- 
néfice pour  lui ,  vient  à  décéder  fans  avoir 
fait  expédier  fes  provifions  ,  le  bénéfice 
vaque  par  mort. 

6°.  Du  moment  que   le  réfignataire  a 
retenu   dare  ,    le   réfignant    dépouillé    du 
bénéfice  n'ell  plus  à  temps  de   révoquer, 
fa  procuration  ad  icfîonandum 

7°.  Si  deux  impécrans  qui  requièrent  le 
même  bénéfice  en  cour  de  Rome ,  rerien- 
nenr  dare  le  même  jour  ,  &  que  le  pape 
accorde  le  même  bénéfice  le  même  jour  à 
deux  pcrfonncs  différentes ,  le  concours  des 
dates  retenues  le  même  jour  opère  le  con- 
cours des  provifions,  quoiqu'txpédiées  en 
des  temps  différens ,  comme  on  le  verra  $  V. 

7.  Quoique  ks  dates  retenues  équivalent 
à  plu(ieurs  égards  à  la  provifion  ,  ejlcs  nr 
font  pas  la  provifion  même.  Le  retcntion- 
naire    qui    veut    jouir    du  bénéfice ,  doit 
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pouffer  fes  dates  au  regiftre  ,  &  le  faire 
expédier  des  provifions  en  vertu  defquelîes 
iî  prend  pcfTeffion  du  be'nefice.  Si  on  lui 
refuie  fes  provifions  ,  il  appelle  comme 
d'abus  du  refus  ,  Si  Ce  fait  envoyer  par 
arrêt  en  poffeffion  civile  des  fruits  du  béné- 
fice :  voyez  Pojfejfion. 

Quelquefois  on  admet  le  rétentionnaire 
à  plaider  pour  raifon  du  bénéfice  ,  fans 
qu'il  ait  tait  expédier  des  provifions  ;  mais 
alors  s'il  y  a  lieu  de  le  maintenir,  on  lui 
impofe  l'obligation  d'en  prendre  dans  un 
temps  marqué.  Par  arrêt  du  grand-confcil 
du  28  juin  1717  ,  frère  Ancelin  ,  religieux 
de  Sainte-Croix  ,  a  été  maintenu  dans  le 
prieuré  de  Saint-Lo  ,  fur  une  (impie  date 
retenue  ,  à  la  charge  par  lui  de  prendre 
des  provifions  dans  trois  mois. 

8.  Lorfque  le  Saint-Siège  efî  Vacant  , 
il  n'efï  pas  po.Tible  de  retenir  date  ,  parce 
qu'alors  tout  ceffe  à  la  chancellerie  romaine. 
En  vain  retiendroit-on  date  à  l'effet  de  la 
raire  inférer  dans  les  provifions  fubfé- 
quentes  ;  on  ne  peut  pas  fuppofer  que  le 
pape  ait  donné  des  provifions  ,  &  accordé  le 
bénéfice  à  l'inftant  de  l'arrivée  du  courier. 
Ce  n'efl  qu'après  le  couronnement  du  nou- 
veau pape  ,  que  les  officiers  de  la  daterie 
expédient  les  provifions  demandées  pen- 
dant la  vacance  ;  &  au  lieu  de  les  dater 
du  jour  de  l'éleâion  qui  a  fait  cefTer  la 
vacance ,  on  les  date  du  jour  du  cou- 
ronnement. 

Cet  ufage  a  donné  occafion  de  douter 
fi  la  grâce  accordée  par  les  provifions ,  de- 
voir avoir  lieu  du  jour  de  l'éledion  ,  ou 
feulement  du  jour  du  couronnement. 

Le  couronnement  du  pape  ne  concerne 
que  fon  adminiftration  temporelle  ,  comme 
prince  fouverain  ;  au  moment  de  fon 
éledion  ,  il  reçoit  la  plénitude  de  l'admi- 
niflration  fpirituelle.  Il  peut  donc  accorder 
dès-lors  des  provifions  de  bénéfice;  il  efl 
pofTible  de  feindre  qu'il  en  accorde ,  & 
le  principe  ,  d'tf/e  retenue  ,  grâce  accord/e, 
reprend  toute  fa  force.  Ainfi  les  provifions 
d\m  bénéfice  requis  pendant  la  vacance  du 
faini-fiége  doivent ,  en  vertu  de  l'article  47 
de  nos  Libertés  ,  avoir  lieu  comme  li  elles 
t'toient  datées  du  jour  de  l'élcftion  ;  &C 
quoique  le  requérant  n'obtienne  fes  pro- 
vifions  qu'à  la  date  du  courcuinement ,  il 
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doit  être  maintenu  dans  le  bénéfice  pa"" 
préférence  au  compétiteur ,  dent  le  droit 
s'efî  formé  dans  l'intervalle  de  l'élection 
au  couronnement.  Ainfi  )ugé ,  conformément 
aux  conclailôns  de  IVL  Talon,  avocat  géné- 
ral, par  arrêt  du  i($  juillet 1 1572, qu'on  trouve 
au  journal  des  audiences  :  il  porte  expreffé- 
ment  que  les  provifions  du  prèiHiier  réten- 
tionnaire feront  ccnfées  datées  du  jour  de 
l'élcdion  du  pape  :  Plaidoyerics  ,  Jbl.zSs. , 
coté   IZS5- 

§  IV.    Concours   de  provi/ions   de    même 
date. 

I.  Le  même  bénéfice  ne  peut  pas  être 
rempli  par  deux  perlbnnes  différentes  :  ainfi 
entre  deux  contendans  qui  ont  un  droit 
égal  au  même  bénéfice ,  prior  tempom 
prior  jure;  celui  qui  l'a  obtenu  le  premier, 
doit  y  être  maintenu. 

1.  Le  concours  eft  la  rencontre  de  deux 
provifions  du  même  bénéfice,  données  le 
même  jour  ,  fur  un  même  genre  de  vacan- 
ce ,  à  deux  perfonnes  différentes  ;  en  forte 
qu'on  ignore  quel  eft  le  premier  pourvu. 

Nous  dilons  fur  un  même  genre  de  va- 
cance y  parce  que  fi  deux  perfonnes  avoient 
été  pourvues  le  même  jour  du  même  béné- 
fice fur  deux  genres  de  vacance  difFcrens  ,  ' 
il  n'y  auroit  pas  entr'eux  concours  de  droit 
é^al  au  même  bénéfice  :  celui  des  dtux  qui 
eft  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  va- 
cance ,  doit  l'emporter  fur  fon  concurrent. 
Voyez  d'Héricourt ,  /o/x  eccl.part.  Z,  chap. 
2Z,  n'^  2Z  ,  à  la  note. 

Il  n'efl  pas  néceflaire  pour  former  le 
concours  que  les  deux  provifions  émaïu-nt 
du  même  collateur  ;  il  fuffit  que  les  deux 
collateurs  euffent  l'un  &  l'autre  le  droit 
de  conférer  le  jour  de  leur  collation ,  tels 
que  l'ordinaire  ,  &c  le  pape  par  prévention, 
l'ordinaire  &  le  fupérieur  à  titre  de  dé- 
volution ,  le  collateur  &  fon  vicaire. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  lefFet  d-ï 
tous  les  difîercns  concours  de  provifions  ac- 
cordées le  même  jour ,  foit  par  le  même 
collateur,  foit  par  des  collateurs  difFcrens  , 
mais  feulement  du  concours  des  provifions 
de  même  date  accordées  l'une  &  l'autre 
par  le  pape  :  quant  aux  autres  efpcces  de 
concours ,  voyez  Frvvijions. 
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3.  C'eH  'Ji'c  mîïime  co.nfbnte  que  quand 
deux  provi/ions  du  niéine  bénéfice  ont  été 
données  le  même  jour  f  t  un  même  genre 
de  vacince  ,  par  un  même  collateur  ,  à 
deux  différentes  perlonnes  ,  enTorte  q  l'on 
ne  puiffe  favoir  laqi.itlle  dts  deux  tft  la 
orcmitre,  ces  dtux  provifions  fe  détrulfent 
mutuellement  ,  parce  que  le  titre  du  béné- 
fice ne  fe  divife  point. 

4.  Ce  principe  reçoit  exception  ,  à  l'éjard 
^es  coliateurs  oriiinaires ,   toutes   les   fois 

q  l'il  y  a  des  raifons  particulières  de 
préférer  l'un  des  deux  pourvus  à  fon  com- 
pétiteur; ma's  il  tft  fuivi  en  France  fans 
exception  pour  les  provifions  du  pape:  le 
concours  les  anéantit,  iàns  examiner  s'il  y 
ivoit  des  raifons  particulières  de  préférer 
J'un  des  afpirans  à  l'autre. 

Les  règles  15  &  31  de  la  chancellerie 
•romaine  ont  déterminé  plu/ieurs  cas  dans 
lefquels  ,  entre  deux  pourvus  par  le  pape 
le  même  jour  du  même  bénéfice,  on  ac- 
corde la  préfé.  ence  à  l'un  des  deux  fur 
l'autre  :  par  exemple,  les  provifions  accor- 
dées par  !e//<7/ ,  qui  eft  la  fignature  du  pape , 
font  [.référées  aux  provifions  accordées  par 
Je  concejl'um  ,  qui  cft  la  fignature  de  fon 
délégué.  Mais  ces  deux  règles  de  chan- 
cellerie ne  font  pas  fuivies  parmi  nous  , 
jk  fans  entrer  dans  la  difcufTion  de  ces 
différentes  circonflances  ,  nous  excluons  les 
deux  compétiteurs.  Le  pourvu  auquel  on 
oppoferoit  que  (à  provifion  efl  nulle  par 
le  concours  ,  ne  fc-roit  pas  admis  k  dire  , 
que  fa  provifion  eft  la  feule  valable  parce 
qu'elle  a  été  expédiée  par  \c  fat,  &c  celle 
,<le  Ion  compétiteur  par  le  conceffitm. 

j.Pourfaireunejuile  application  du  prin- 
cipe pofé  ,  il  faut  diflinguer  trois  cas  difté- 
xcns.  Le  pnpe  peut  être,  i"  collattur  libre 
à  rc.:ard  des  deux  impétrans  ,  2,°  colla- 
tevr  forcé  à  l'é^^ard  des  deux  impétrans, 
3"  collateur  libre  à  l'égard  d-j  l'un  ,  & 
forcé  à  l'égard  de  l'autre  ;  &  dans  ces 
.trois  différcns  cas  le  concours  des  pro- 
vifcns  du  même  jour  ané.intit  I;  droit  des 
deux  compétiteurs. 

Nulle  difficulté  dans  les  deux  premiers 
cas  ,  parce  qu'il  txifle  dans  le  pape  un 
concours  de  à(\,x  volontés  réelles  ou  fic- 
tives ,  qui  fe  détruileiit  mutuellement  par 
l'impoflibilité  de  les  txécutet  toutes  les  deux 
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à  la  fois  :  mais  îorfque  des  deux  collations 
l'une  efl  libre  ,  l'autre  eft  forcée  ,  il  pa- 
roîtroit  naturel  que  la  collation  libre  ne 
fit  pas  concours  &  n'anéantit  pas  la  colla- 
tion fo'cée.  Il  femble  que  le  pape  efl  dans 
l'impofTibilité  d'anéantir ,  par  une  collation 
purement  libre  ,  l'elFct  d'une  collation 
forcée.  Néanmoins,  comme  la  prévention 
du  pape  efl  odieufe  ,  que  le  droit  des  ordi- 
naires efl  plu;  favorable  ,  on  cherche  les 
occafions  de  reflreindre  la  prévention  &  d'é- 
tendre le  iécond  droit  ;  en  conféquence  ,  on 
ju^e  qu'il  y  a  concours  entre  deux  pro- 
vifions émanées  du  pape  le  même  jour  , 
l'une  libre  ,  l'autre  forcée ,  qu'elles  fe 
détruifent  l'une  l'autre,  &  que  l'ordinaire 
efl  encore  à  temps  de  nonuner.  Voyez 
ci-après  ,  §  VII. 

6.  Il  efl  prefque  impofTible  qu'il  puifie 
fe  former  un  concours  de  provifions  fut 
réfignations  en  faveur  :  il  faudroit  la  «éu- 
nion  de  plufieurs  circonftances  extraordi- 
naires ,  &  entr'autres ,  que  le  réfignant 
eût  paflé  le  même  jour  deux  procurations 
ad  refignandum  des  mêmes  bénéfices. 

Lorfqu'il  s'agit  d'obtenir  du  pape  utt 
bénéfice  par  prévention  fur  le  collateur 
ordinaire  ,  le  concours  efl  très-fréquent , 
parce  que  plufieurs  cccléfiafliques  alpirans 
en  même-temps  au  mém.e  bénéfice,  lemêma 
courier eft  chargé  des  mémoires  de  pîufieurj 
d'entr'eux,  &  les  dates  font  retenues  le  mê- 
me jour  pour  tous.  Nous  avons  déjà  dit  d'une 
part  que  le  concours  de  dates  retenues  opère 
le  concours  des  provifions  expédiées  fur  ces 
dates  en  difïérens  temps  ;  &  de  l'autre  part, 
que  le  concours  de  provifions  annulle  le 
droit  des  deux  pourvus  :  aijifi  le  concours 
de  dates  retenues  le  même  jour  ,  pour  le 
même  bénéfice  ,  par  deux  eccléfiafliques  ^ 
annu'le  la  demande  &  la  provifion  de  l'ua 
&  de  l'autre. 

De  ce  principe  réfultent  plufieurs  con- 
féquences.  Il  s'enfait  i*  que  Icpape  nepré- 
vient  pns  le  collateur  ordinaire  ,  &  que  ce- 
lui-ci efl  encore  à  temps  de  conférer  le  bé- 
néfice qui  n'efl  pas  rempli  ;  1°  que  le  troi- 
fieme  eccléfiaflique ,  pourvu  poflérieure- 
ment ,  foit  par  le  collateur  ordinaire  ,  loit 
par  le  pape,  efl  préféié  aux  deux  premiers, 
qui  n'ont  acquis  aucun  droit  au  bénéfice 
contentieux. 

7.  Pour 
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7-  Pour  éviter  de  perdre  le  bénéfice  par 
l'effet  du  concours  ,  on  a  imaginé  de  rete- 
nir date  plufieurs  jours  deluitepour  le  même 
bénéfice,  afin  que  les  premières  dates  le 
trouvant  anéanties  il  en  refiât  quelques- 
unes  d'utiles.  Entre  deux  impétrans  qui  ont 
commencé  à  en  retenir  le  même  jour  ,  ce- 
lui qui  en  a  retenu  le  plas  grand  nombre 
efl  sûr  d'avoir  la  préférence.  Autrefois  c'é- 
toit  beaucoup  de  retenir  vingt  ou  trente 
dates  ,  mais  préfentement  on  voit  des  pour- 
fuivans  en  retenir  trois  &  quatre  cents  , 
quelquefois  davantage. 

8.  A  la  daterie  d'Avignon  on  avoir  cou- 
tume ,  en  retenant  date  ,  de  faire  conftater 
l'heure  de  la  journée  à  laquelle  elle  avoit 
été  retenue.  Cette  énonciation  de  l'heure 
erapêchoit  l'effet  du  concours  avec  une  date 
ou  provifion  du  même  jour ,  mais  d'une  heu- 
re fubiéquente.  En  conléquence  celui  qui 
étoit  pourvu  à  la  première  heure  avoit  la 
préférence.  Voyez  dans  Brillon  ,  au  mot  Avi- 
gnon, un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le 
ij  feptembre  1713  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Tel  étoit  l'ufage  des  provinces  foumifes  k 
la  légation  d'Avignon  ,  &  particulièrement 
de  la  Provence  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  un 
aâe  de  notoriété  du  parlement  d'Aix ,  du  2.1 
oclobre  lyai.  Mais  une  déclaration  du  10 
novembre  1748,  regiitrée  au  parlement  de 
Paris  le  13  janvier  1749  ,  au  grand-con- 
feil &  au  parlement  d'Aix  les  5  &  2.1 
mars  fuivant ,  a  fait  cefTer  cette  priorité 
d'heure  entre  deux  pourvus  du  même  jour, 
foit  par  le  vice-légat  d'Avignon ,  foit  par 
tout  autre  coliatear.  Elle  porte,  an.  5  : 
s<  Voulons  que  la  feule  date  du  jour  puiffe 
Être  utile,  &:  foit  regardée  comme  telle  en 
routes  provifions  bénéficiales ,  fans  que  dans 
le  cas  de  la  concurrence  entre  deux  pro- 
vifions données  le  même  jour,  foit  par  le 
vice-légat  d'Avignon  ou  par  d'autres  col- 
lateurs,  la  date  de  l'heure  marquée  dans 
l'une  puiffe  lui  faire  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  contiendroit  que  la  date 
du  jour  ». 

$  V.  EJ/èt  d'une  date  non  poujfc'e  au  ré- 
gi fire  ;  concours  avec  une  date  poujfte. 

I.  Autrefois  on  n'avoir  qu'un  mois  pour 
faire  ufa^e  des  dates  retenues  &  les  pouffer 
^U  regifîre.  Danî  la  fuite  on  donna  6  mois. 
'J'çnic  V^ 
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Enfin ,  on  eft  venu  à  donner  une  année. 
Mais  paffé  ce  temps  ,  on  n'efl  plus  écouté. 
Les  mémoriaux  des  dates  retenus  font  jettes 
au  feu  ;  il  n'en  refte  aucun  vertige  à  la  da- 
terie ;  &  on  refiife  d'expédier  des  provi- 
fions fur  aucune  date  furannée. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  les  officiers 
de  la  cour  de  Rome  fe  font  écartés  de  cet 
ufage  ,  &  ont  délivré  des  provifions  après 
l'année  expirée  fans  que  les  dates  euffent  été 
pouffées  au  regiflre.  M.  Piales ,  De  la  Pré- 
vention,/^îrr.i,  chap.^^noteb  ;  cite  l'exem- 
ple du  fieur  Cardonnet  ,  qui  ayant  retenu 
date  en  cour  de  Rome  le  4  juin  1753  , 
pour  la  cure  d'Ingroville,  diocèfe  de  Cou- 
tance,  obtint  des  provifions  au  mois  ûs 
juillet  ou  d'août  1754,  quoiqu'il  eut  né- 
gligé pendant  une  année  entière  de  pouffer 
fa  date  au  regiflre.  Mais  le  plus  fouvent  les 
officiers  de  la  daterie  tiennent    rigueur, 

a.  Cet  ufage  de  la  cour  de  Rome  eft 
contraire  à  l'article  47  de  nos  libertés  &  ^ 
la  maxime  ,  date  retenue,  grt:ce  accordce. 
Celui  qui  a  retenu  date  eft  cenfé  avoir  fa 
provifion  ;  s'il  refte  une  année  fans  faire 
ufage  de  l'a  date ,  c'eft  comme  s'il  reftoit 
une  année  fans  faire  ufage  de  fa  provifion. 
Il  ne  feroit  pas  déchu  du  bénéfice  pour 
avoir  négligé  de  faire  ufage  de  fa  provifion 
pendant  un  an  ;  il  doit  en  être  de  même 
quant  à  la  date  non  pouffée  au  rcglftre  pen- 
dant le  même  temps.  Si  les  officiers  de 
la  daterie  refufent  de  lui  donner  des  provi- 
fions après  l'année  ,  alors  fur  le  certificat 
du  banquier  qui  conftate  ce  refus  ,  il  peut, 
fuivant  Lacombe  au  mot  Date ,  n°  8 , 
en  interjeter  appel  comme  d'abus  au  par- 
lement, qui  renvoie  devant  l'ordinaire  3c 
autres  par  ordre  de  iurifdiâion  ,  pour  avoir 
des  provifions ,  lelquelles  font  ccnfées  de 
même  date  5f  ont  le  même  effet ,  que  celles 
qu'on  auroit  pu  obtenir  à  Rome. 

C'eft  maintenant  une  maxime  certaine  , 
que  la  date  non  pouffée  au  reg/ftre  dans  l'an- 
née ,  produit  à  l'égard  du  rétentionnaire  &:  du 
tiers  le  mênie  effet  qu'une  date  pouffée  aure- 
giftre.  Mais  cette  n)axime  a  eu  peine  à  s'éta- 
blir; elleafouffcrt  coiitradiflion  :  on  a  fou- 
vent  effayé  dans  les  tribunaux  de/aire  adopter 
lapropofition  contraire,  en  foutciKUU,  d'a- 
près l'ufage  de  la  daterie,  que  la  date  non 
poulie;  au  re»iftre  dans  l'année  eft  périç  ôC- 
C  Ç  C  C  C 
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abandonnée  ;  que  la  négligence  du  réten-  mandée.  Les  provifions  expédiées  par  la 
tionnairc  opère  une  renonciation  tacit*  au  fuite  ne  font  que  le  fi^ne  de  la  i^race 
bénéfice  de  fa  date.  accordée  à  l'inflant  de    la     date    retenue. 

3.  Cette  queftion  peut  fe  préfenter  pour  Mais  fi  la  grâce  a  été  caduque  dans  fon 
le  concours.  Deux  impétrans  retiennent  date  principe  par  le  concours  de  deux  volontés 
le  même  jour  :  l'un  fait  pouflér  fa  date  au  incompatibles,  comment  cette  grâce  tracée 
regiftre  ;  l'autre  renonce  à  une  opération  depuis  fur  le  papier  auroit-elle  plus  d'au- 
qui  lui  feroit  inutile.  Alors  s'élève  une  con-  torné  ?  Ce  n'eft  pas  l'écriture  ,  mais  la  vo- 
teftation  entre  un  troifieme  contendant,  pof-  lonté  du  collateur  qui  forme  le  droit: 
t^rieur  aux  deux  premiers,  &  celui  qui  a  l'écriture  ne  fait  qu'atttfter  la  volonté  ;  elle 
pouffé  fa  date  au  regiftre.  La  queftion  eft  de  attefte  en  ce  cas  une  volonté  nulle  ,  &  de- 
favoir  fi  la   date  non    poufiTée    au  regiftre     meure  par  conféquent  elle-même  fans  effet. 

Poi.r  juger  du  concours,  il  faut  conf.dérer 
l'inftantde  la  «race,  &  non  celui  de  fon  ex- 
pédition :  or  Tinftant  de  la  grâce  eft  celui 
de  la  date  retenue  :  c'efl  donc  h  ce  temps 
qu'il  faut  remonter  ;  &  quand  on  y  trouve 
un  concours  de  dates ,  &  par  conféquent  de 
grâces  accordées,  il  faut  les  rejeter  égale- 
ment ,  fans  confidérer  fi  l'une  des  deux  dates 
a  été  pouflee  au  regrftre  ,  &  fuivie  d'une 
expédition,  tandis  que  l'autre  ne  i'apas  été. 
Ln  vain  objeûe-c-on  que  les  officiers  de 
la  co\T  de  Rome  ne  donnent  aucun  certificat 
des  dites  avant  qu'elles  foient  nouflees  au  re- 


dans l'année,  fait  concours  avec  celle  qui 
l'a  été,  &  la  rend  nulle. 

La  même  queftion  peut  fe  préfenter 
encore  entre  deux  compétiteurs  qui  ont 
commencéà  retenir  des  dates  le  même  jour  : 
1=  premier,  quia  retenu  plus  de  dates,  n'en 
ayant  pouffé  au  regiflre  qu'un  petit  nom- 
bre, &  le  fécond,  qui  en  a  retenu  moins  , 
en  avant  pouffé  au  regiftre  un  plus  grand 
nombre  que  le  premier. 

Pour  foutenir  que  la  date  non  pouffée  au 
regiftre  ne  fait  pas  concours,  on  allègue 
plufieurs  raifons 


i"  La  date  n'eft  pas  une  provifion  ,  mais     giftre,  &  qu'ainfiil  eft  impomble  d'acquérir 


une  formalité  pour  y  parvenir,  une  fimple 
précaution  que  prend  celui  qui  prévoit  qu'il 
pourra  demander  un  bénéfice.  Le  concours 
ne  peut  fe  prouver  que  par  deux  volontés 
contraires  :  la  volonté  de  conférer  ne  paroît 
que  dans  la  provifion  ;  ainfi  la  date  non  pouf- 
fée au  regiftre,  fur  laquelle  on  ne  fait  pas  lever 
de  provifions,  ne  peut  pas  faire  concours. 
1°  Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  provifions  le- 
vées fur  une  date  ,  elle  n'a  aucun  effet  ;  l'im- 
pétrant ne  peut  pas  en  faire  ufage  pour 
fe  mettre  en  pcfTefTion  du  bénéfice  ;  il  eft 
même  impoflîble  d'en  acquérir  la  preuve. 
Si  l'on  refte  l'année  entière  fans  la  pouff-r 
au  regiftre ,  elle  eft  alors  jetée  au  feu  ;  il 
n'en  refte    aucun    veftige  ;    tout  s'en  perd 


une  preuve  juridique  de  la  date  fimplement 
retenue  ;  ce  qui  lui  ôte  tout  fon  effet. 
Les  banquiers  en  cour  de  Rome  font  des 
officiers  publics  ,  qui  méritent  une  entière 
créance  en  ce  qui  regarde  leurs  fonclion'S  : 
la  loi  fe  repofe  fur  eux,  non-feulement  de  ce 
qu'ils  ont  fait  par  eux-mêmes  ,  mais  en- 
core de  ce  qu'ils  ont  exécuté  par  leurs 
correfpondans  à  Rome  ;  ainfile  certificat  du 
banquier  eft  un  moyen  lé^al  pour  prouver 
qu'une  date  qui  n'a  pas  été  pouflée  au  regiftre, 
a  été  réellement  retenue. 

On  objcfle  encore  que  le  rétentionruire 
qui  n'a  pas  pouffé  fa  date  au  regiftre  dans 
l'année  ,   n'a  plus  aucun  droit   au  bénéfice. 

Deux  réponfes  à   cette  objcflion.    1°  Le 


jufqu'à  la  mémoire.  Comment  pourroit  -  il  rétcntionnaire  qui  a  négligé    de  pouffer   fa 

V  avoir  coiicours  entre  une  date  fubfiftante  date  au  regiftre   dans  l'année  ,  eft  encore  à 

&  une  date  évanouie  ?  temps  de  s'en  fcrvir  pour  exclure  fcs  com- 

Ces  raifons  ne    font   pas    concluantes,  pétiteurs   poftérieurs   en   date.  L'ufagc  in- 

La  date  retenue  n'eft  pas   une  fimple  pré-  troduit  par  les  officiers  de  la  datcrie  ,  afin 

caution  que   prend   celui  qui   prévoit  qu'il  de  fe  proairer  déplus  grands  émolumcns, 

pourra  demander  un   bénéfice  ;  elle   tll   la  ne  peut  pas  nuire  au  droit  acq\iis  à  ce  rcten- 

réquifition  nictnc.  Le  p.ipe  étant  collateur  tionnaire,  ni  empêcher   l'cfilt  de  la  maxi- 

f«rcé,  le  droit  du  requérant  eft  formé  ,  la  me,  da:e  retenue,  grâce  acrordi'e  ;  un  confé- 

grace  eft  accordée  à  l'inftant  qu'elle  eft  de-  quence  il  doit  être  maintenu  au  préjudice 
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des  contendans  poftévitiirs  ,  quoiqu'il  ait 
lailTé  pafler  une  année  entière  lans  poufler 
fa  date  au  regirtre  ,  ainfi  qu'il  a  été  ex- 
preflement  jugé  par  l'arrêt  qui  fera  rapporté 
ci-après ,  /i"  4. 

z"  Quand  même  le  rétentionnaire  né- 
gligent perdroit  fon  droit  au  bénéfice, tou- 
jours efi-il  certain  qu'il  a  eu  au  même  béné- 
fice un  droit  acquis  &  formé  ;  qu'il  a  été  va- 
lablement nommé.  La  collation  faite  à  deux 
perfonnes  en  verta  de  leurs  dates  du  même 
jour,  a  fuffi  pour  opérer  le  concours,  & 
anéantir  le  droit  des  deux  pourfuivans. 

Par  ces  raifons  ,  il  faut  tenir  pour  conf- 
iant qu'une  date  non  pouffée  au  regiftre , 
a  la  même  force  à  l'égard  des  autres  com- 
pétiteurs au  bénéfice  ,  &  du  ccllateur  or- 
dinaire ,  qu'une  date  pouflee  au  regifire  :  en 
conféquence ,  qu'elle  fait  concours  avec  les 
provifions  obtenues  fur  une  dnte  du  même 
jour  pouflee  au  regiftre  ,  &  les  anéantit  par 
l'effet  de  ce  concours.  Ce  principe  a  été 
affermi  par  p!ufieurs  arrêts.  M.  Piales ,  De 
la  prévention,  part.  Z  y  c/^tf/».  5,  en  rap- 
porte deux,  dont  nous  croyons,  par  cette  rai- 
Ion  ne  devoir  pas  détailler  les  efpeces  ;  le 
premier  dugrand-confeil,  rendu  au  rapport 
de  M.  Broget ,  le  famedi  7  décembre  ijr6 , 
en  faveur  de  François  Touguet  ;  le  fécond 
du  parlement,  rendu  contradiâoirement  le 
10  mai  1745 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert,  avocat-général,  en  faveur  de  l'ab- 
bé de  Caftellanne  ,  maintenu  en  la  prévô:é 
de  Saint-Juflin  ,  première  dignité  de  l'é- 
glife  métropolitaine  d'Anch  :  Plaidoyerits , 
fol.  42^-428  ,   n°  ??  ,   coté  Xj8z. 

L'efpece  de  ce  fécond  arrêt  fe  trouve  aulTi 
détaillée  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom. 
22.,  col.  jcfT ,  &/1/1V.,  Scï  la  fuite  l'arrêt 
qui  vient  d'être  citéde  ïyx6.Ces  Mémoires 
nous  apprennent ,  q-.i'il  y  eut  de  grands  mou- 
vemens  pour  critiquer  le  premier  arrêt  du  7 
décembre  17115.  Différentes  parties  fecretts 
firent  tous  leurs  efforts  pour  le  taire  anéan- 
tir :  la  demande  en  caffation  fut  portée  au 
confeil.  On  prétendit  que  cet  arrêt  tcn- 
doit  à  profcrire  le  droit  de  prévenir  les  pa- 
trons ic  collateurs  eccléfiauiques ,  dans  le- 
quel le  pape  étoit  maintenu  parle  concordat. 
Mais  M.  le  chancelier  ayant  pris  une  exadc 
çonnoiffance  de  la  matière  jugée  par  l'anêt 
idu  grand-co/ifcil,  &  des  motifs  qui  avoient 
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formé  la   décifion  de  ce   tribunal  ,  la  re- 
quête en  caffation  fut  rejettée. 

D'après  ces  trois  arrêts  conformes  ,  du 
parlement ,  du  grand-conieil ,  &  du  con- 
feil du  Roi ,  on  ne  peut  douter  qu'ï  la  date 
retenue  ,  &  non  pouffée  au  rejiflre  dans 
l'année,  fait  concours  avec  la  date  pouffée 
&  l'anéantit.  D'Héricourt ,  en  fes  Loix  ec- 
cléfiaftiques  ,pûrt.  z,  ck.  Z  ,  n"  lo  ,  penfe 
au  contraire  que  la  fimpîe  rétention  ti'une 
date  ne  détruit  point  la  fignature,  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  provifions  de  même  date  ,  ou 
de  fupplique  qui  oblige  le  pape  aies  donner, 
nfe  fonde  fur  deux  arrêts  des  21  août  1713 
&  II  Juin  1721.  Mais  cette  opinion,  ré- 
futée par  M.  l'avocat-général  lors  de  l'arrêt 
de  1745  ,  qui  vient  d'être  cité,  n'eft  pas 
à  fuivre  :  les  deux  arrêts  invoqués  n'ont  pas 
jugé  la  queftion ,  comme  le  fait  voir 
M.  Piales,  ubi  Jnprà  ,  part,  z,  chap.'j. 
Nous  ajouterons  à  l'appui  du  fentiraent 
avancé  un  arrêt  encore  plus  récent ,  rendu- 
en  I7<Î2  dans  l'efpece  fuivante. 

4.  Le  prieuré  fimple  de  Notre-Dame  de 
Beauvais ,  paroiffe  de  Saint-Laurent  de 
Gorce  ,  diocèfe  de  Limoges  ,  a  vaqué  dans 
le  courant  de  l'année  175 1  :  cinq  conten- 
dans ont  couru  ce  bénéfice  en  cour  de 
Rome,  les  fieurs  Beffe  ,  Jaury,  Oroax,  Char- 
penet  ,  &  Ribereix.  Les  deux  premiers 
abandonnent  leurs  droits.  Le  fieur  Orour 
cède  les  fiensaj  fieur Charpenet ,  qui  obtient 
une  nouvelle  fi:5natjre  fur  cette  ceffion,  & 
la  contcftation  ne  fubfifie  plus  qu'entre  lui 
&  le  fieur  Ribereix. 

Le  S.  O.'oux  avoir  fait  retenir  713  dates, 
à  compter  du  ^6  oflobrc  1751  jufqu'au  8 
oâobre  1753.  Le  fieur  Ribereix  en  avoir  re- 
tenu 300  ,  à  compter  du  même  jour  1.6 
oélobre  175 1  jufqu'au  loaoût  1752.  Le  fieur 
Charpenet  en  avoit  retenu  3^4  ,  h  compter 
du  15  feptembre  1751  jufqu'au  14  fcptcm- 
bre  1753-  Ainfi  des  713  djtc>  retenues  pat 
le  fieur  Oroux  ,  il  y  en  avoit  66 j\  de  nulles  k 
caivfe  du  concours;  mais  il  1  li  en  rcfioit  49 
d'utiles;  favoir,  35  d.ins  l'intervalle  du  io 
aoiît  1751  au  15  feptembre  fuivant,  &:  14 
depuis  le  14  feptembre  1753  ju^q-i'au  8 
oflobre  fuivant.  Ces  dates  utiles  ne  fu- 
rent pas  pouffées  au  re^ifire  dans  l'année 
de  leir  rétention,  parce q  ni  fe  contenta  de 
faire  pouffer  fes  d:itts  au  rt.'iOre  jufju'au  J 
C  C  C  C  C  ij 
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fcvricr  17^  a.  Ribcreix  fit  pouffer  les  fiennes 
jiifqu'au  i8  du  même  mois  ;  &  fe  procura  , 
par  -  h  13  dates  poufltfes  au  res^iftre  de 
plus  que  le  fieurCharpenet  étant  aux  droits  du 
/ieur  Oroux.  Il  foutenoit  que  les  23  dates  re- 
tenues les  mêmes  jours  par  Ton  compe'titeur, 
ne  faifoieiu  pas  concours  avec  les  Tiennes  ; 
qu'elles  étoiert  totalement  péries ,  faute 
d'avoir  ^tô  pouflees  au  regiftre  dans  l'année  ; 
qu'elles  étoient  comme  non  avenues  ,  & 
que  les  fiennes  afl'aroient  ion  droit  au  bé- 
néfice. 

Le  îieiir  Charpenet  foutenoit  au  contraire 
le  concours  des  mêmes  dates  ,  &  requéroit 
<\ut  le  bénéfice  lui  fût  adjugé  en  vertu  de 
fes  dates  poûérieures  ,  non  concourantes 
avec  celles  qu'avoit  retenues  fon  cédant. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le 
19  mars  f/ôi.,  conformément  aux  conclu- 
lions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat-général, 
Is  ficur  Charpenet  fut  maintenu  en  pofTef- 
ilon  du  bénéfice  contentieux  :  F/aiJnycrics, 
fol.  zSS-Z^j^  ,  t°  ip,  coti ^ijG. 

£.  Le  principe,  que  la  date  retenue  & 
ron  poufTée  au  regiftre  ,  a  le  même  effet 
qu'une  date  ponflee  au  regiftre  ,  a  été  fou- 
ttnudans  d'autres  circonftances  par  M.  l'a- 


du  même  bénéfice.  Depuis ,  il  avoit 
retenu  des  dates  dans  les  fix  derniers  mois 
de  l'année  1759  ,  &  encore  dans  les  fix 
premiers  mois  de  l'année  i7<>o  ;  mais  de 
toutes  ces  dates  il  ne  fit  pouffer  au  regiftre 
que  celles  des  7  &  8  avril  1760. 

La  conteftation  s'étant  engagée  entre  le 
fieur  Rouflé  &  le  fieurJoffet ,  il  ne  s'appuyoit 
pis  fur  fa  provifion  de  1758  ,  maii  fur  fes 
dates.  Il  foutenoit  1°  que  les  dates  par  lui  re- 
tenues à  la  fin  de  1759  ,  après  que  la  colla- 
tion a  été  dévolue  au  pape  au  bout  de 
l'année  entière  du  décès  du  titulaire,  & 
dans  un  temps  auquel  le  bénéfice  n'étoit 
pas  rempli,  lui  en  dévoient  affurer  la  pof- 
kffion,  nonobftant  les  provifions  accordées 
depuis  par  M.  l'archevêque  de  Sens  le  4 
janvier  \-]6q  ;  a°  que  quand  même  les 
dates  de  1759  lui  feroient  inutiles ,  faute 
d'avoir  été  pouffées  au  regiftre  ,  il  devoir 
être  maintenu  en  poffeftîon  di!  bénéfice  en 
vertu  des  dates  des  7  &:  8  avril  1760  , 
qui  avoient  été  pouffées  au  regiftre.,  &  ce 
attendu  que  les  provifions  du  4  janvier 
précédent  étoient  radicalement  nulles. 

Le  fieur  Juffct  de  fon  côté  avouoit  que 
les  dates  non  pouffées  au  regiftre  font  con- 


vocat-général   Séguier  ,  dans  la  caufe  dont  cours  avec  les  dates  pouffées  ,  &  les  anéan- 

nous  allons  rendre  compte  ,  &  paroît  avoir  tiffent.  Mais  il  foutenoit  en  même-temps, 

été  le  motit  de  l'arrêt  rendu  conformément  1°  que  les  dates   non    pouffées    au  reiiiftre 

aies  conclulions.  clans  1  année  etoient  pênes  comme  aban- 

Le  prieuré   fimple  &  régulier   de  Saint-  données    par  le  rétentionnaire    qui    avoit 

Loup  de  Champigni  vint  à  vaquer  par  mort  négligé  d'en  faire  ufage  ;  que  fon  compéti- 

a  1  mois  d'avril  ou  de  juillet  1758  :  ce  bé-  teur  n'avoit  aucun  titre  antérieur  an    fien  , 

ntfice  eft  a  la  préfcntation  de  l'abbé  de  Saint-  n'ayant  pas  fait  pouffer  au  regiftre  les  dates 

Paul   de  Cormery  ,    &    à  la  collation  de  antérieures  à  la  nomination  du  fieur  Sion- 

l'archevêque    de  Sens  dans   le  diocèfe  du-  geat ,  ceflîonnaire  de  lui  JoHct  ;   i"  que  là 

quel  il   eft  fitué.  Le  Patron  n'avoit  fait  au-  nomination  étant  régulière,  les  dates  rete- 

cune   préfentation  ;    l'archevêque   de  Sens  nues  depuis  par  fon  compétiteur  lui  deve- 


avoit  droit  au  bout  de  fix  mois  de  le  con- 
férer librement ,  &  le  pape  au  bout  d'un 
an  par  droit  de  dévolution. 

Le  4  janvier  1^60,  18  ou  10  mois 
après  la  vacance,  M.  le  cardinal  deLuynes, 
archevêque  de  Sens ,  l'a  conféré  ,  jure  de- 
vo/u/o,  attendu  le  défaut  de  préfentation  du 
Patron,  au  fieur  Siongeat,  qui  l'a  réfigné  au 
lieur  Joffet  par  procuration  du  10  novem- 
bre I7(>5. 

D'un  auTe  côté,  le  14  août  1785  , 
le    fleur     Rouflé    avoit    obtenu    en    cour 


noient  inutiles,  quoique  pouffées  au  regif- 
tre. 

M.  Séguier  ,  après  avoir  expofé  le  fenti- 
meni  que  la  date  non  pouffée  au  regiftre 
dans  l'année  ne  fait  pas  titre,  parce  qu'elle 
cft  périmée  ,  s'expliqua  ainfi  :  »  Pour  ap- 
puyer ce  fyftême ,  on  dit  que  c'eft  une 
maxime  fondamentale  en  matière  bénéfi- 
ciilc,  qu'il  n'y  a  point  de  bénéfice  fans  l'inf- 
tiiution  canonique.  Or,  ajoute-t-on  ,  celui 
quin'd  qu'une  fimple  date  retenue,  n'a  point 
véritablement  l'inftitution  canonique.   Car 


de    Rome  des    provifions  in    commcnde     qu'eft-ce  qu'une  date  retenue .' La  rétention 
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de  la  date  ne  confifte  que  dans  le  mé- 
morial que  le  correfpondant  du  banquier 
François  jette  dans  la  boite  de  la  daterie 
le  jour  de  l'arrivée  du  courier  ;  ce  qu'il 
réitère  autant  de  t'ois  qu'il  eft  chargé  de 
retenir  de'dates.  Ce  mémorial  afliire  la  date. 
Il  acquiert  le  droit  de  demander  la  pro- 
vifion  au  pape  ,  mais  il  n'eft  pas  la  provi- 
fion,  puifqu'il  n'efi;  pas  émané  du  pape,  mais 
feulement  du  correfpondant  du  banquier 
François.  Le  pape  ,  continue-t-on,  efl:  col- 
lateur  forcé  lur  cette  date  ;  il  ne  peut  re- 
fufer  la  provifion  fi  on  la  demande  dans 
un  délai  convenable;  mais  il  ne  peut  pas  , 
il  n'eft  pas  cenié  la  donner  de  lui-même  ;  il 
faut  qu'on  lui  préfente  la  fupplique.  Il  f;gne 
cette  fupplique  par  lui-même  ,  en  mettant 
le  fat,  ou  il  la  fait  figner,  &  on  y  met 
concejfum  :  &  alors  la  fupplique  devient 
fignature.  C'eft  ce  qu'on  appelle  poiijftr 
une  date  au  regifîre  ;  &  alors  il  y  a  vé- 
ritablement provifion ,  parce  qu'il  y  a  une 
fupplique  fignée  du  pape.  Mais  quand  la 
dite  n'eft  point  pouflée  au  regiftre  il  n'y  a 
point  de  fignature  ;  par  coniéqucnt  point  de 
provifion ,  point  d'inflitution.  Il  n'y  a 
qu'un  fimple  mémorial  ,  contenant  le  nom 
de  l'impétrant  &  celui  du  bénéfice  ,  le  genre 
de  la  vacance,  6f  la  nature  de  la  provi- 
fion demandée  ». 

"  De  cette  expofition  feule  il  réfulte  que 
les  papes  ont  été  les  maîtres  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  on  feroit  tenu  de  préfenter  la 
fupplique  ;  ils  ont  fixé  celui  d'une  année  , 
&  ce  délai  eft  fuffifant  pour  que  les  im- 
pétrans  puifTent  s'imputer  à  eux-mêmes  leur 
négligence  >.■>. 

«  En  un  mot  ,  par  la  rétention  de  la 
date  ,  la  grâce  cft  cenfée  accordée  dans  le 
lens  qu'il  ne  tient  qu'à  l'impétrant  de  fe 
faire  expédier  des  provifions  ;  il  a  un  droit 
acquis  pour  le  faire.  Mais  comme  cette 
provifion  doit  être  fignée  par  le  pape  ,  &C 
qu'elle  ne  peut  Têtre  qu'autant  qu'on  lui 
préfente  une  fupplique  ,  fi  l'on  néglige  de  la 
préfenter  dans  l'année  ,  ctlui  qui  a  retenu 
date  efl  cenfé  avoir  renoncé  à  (on  droit  : 
c'efl  une  date  abandonnée  ,  une  date  ca- 
duque, une  date  périe  ,  flc  une  pareille  date 
ne  peut  jamais  équivaloir  <l  une  provifion 
réelle  ». 

«  Mais    ce  fyfième  feroit  trop  favorable 
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à  la  daterie  Romaine  ,  trop  contraire  à  nos 
Libertés  pour  pouvoir  être  adopté.  La  for- 
malité de  pouffer  les  dates  au  regiftre  n'a 
été  imaginée  que  pour  l'intérêt  des  offi- 
ciers inférieurs  de  la  daterie  ,  &  il  eft  di- 
reflement  oppofé  à  l'article  47  de  nos  Li- 
bertés ).'. 

t<  En  effet ,  cet  articleefifi  confiant  parmi 
nous,  qu'il  a  été  réduit  en  un  axiome  fi  précis, 
qu'il  efl  difficile  de  l'oublier  :  cet  axiome 
éh ,  date  retenue ,  grâce  accordée.  Les  pro- 
vifions  données  depuis  la  rétention  de  la 
date,  ne  font  que  l'expédition  en  forme  de 
la  conceffion  w. 

>j  Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce 
principe». 

M.  Séguier  ,  en  ayant  cité  plufieurs , 
ajouta.  «  Ainfi  tout  eft  parfait  à  l'arrivée 
du  Courier  ;  la  date  retenue  vaut  la  grâce 
accordée;  les  provifions  fontcenfées  (ignées, 
parce  que    le  pape   ne   peut  les    refufer  >i. 

"  La  pratique  de  poufTer  les  dates  au  re- 
giftre ,  &  de  brijier  les  mémoriaux  après 
l'année ,  n'a  été  imaginée  que  pour  pro- 
curer de  l'argent  à  celui  qui  tient  le  livre 
de  la  daterie.  Cet  ufage  ne  peut  nuire  au 
privilège  des  François.  Le  regiftre  des  ban- 
quiers François  fait  feul  foi  en  juftice  ,  & 
iuffit  pour  donner  droit  au  bénéfice,  foit 
qu'on  ait  obtenu  des  provifions ,  foit  qu'on 
n'en  ait  pas  obtenu  v. 

»  Tels  font  les  principes  de  la  matière; 
&  ,  d'après  cette  difcuHTion  ,  le  jugemenc 
de  la  caufe.ne  peut  fouffrir  de  difficulté  >j. 

n  Le  bénéfice  que  les  deux  parties  re- 
clament en  même-temps ,  a  vaqué  au  mois 
d'avril  ou  de  juillet  1758.  M.  l'archevêque 
de  Sens  n'y  a  nommé  que  le  4  janvier 
1^60,  18  mois  après   la  vacance». 

w  Les  fix  premiers  mois ,  depuis  juillet 
1758  jufqu'au  mois  de  janvier  1759,  ap- 
partenoient  au  Patron.  Après  les  fix  mois 
du  Patron  ,  l'archevêque  de  Sens  a  eu  éga- 
lement fix  mois  pleinement  libres  ,  attendu 
fon  titre  de  cardinal  ;  les  conftitutions  cano- 
niques l'afFranchiffent  de  la  prévention  pen- 
dant cet  intervalle  ,  &  cet  afRanchiffe- 
mtnt  s'étend  jufqu'au  patron  lui-même. 
Ainfi  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  prévention 
depuis  le  mois  de  juillet  1758  jufqu'au 
mois  de  juillet  1759,  &  toutes  les  dates 
qui  ont  été  obtenues   en  cour  de  Rome , 
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foit  qu'elles  aient  été  pouflëes  au  regiflre , 
foit  qu'elles  ne?  l'aient  pas  été ,  font  de  nulle 
valeur  ,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  ouverture 
au  droit  du  pape.  Mais  il  faut  convenir 
aulTi  que  cette  année  expirée,  le  pape  a 
eu  droit  de  conférer,  &  l'on  a  pu  obtenir 
b  bénéfice  en  cour  de  Rome  ». 

»  Il  s'eft  écoulé  fix  mois  depuis  que  Its 
termes  fixés  ,  foit  au  patron ,  foit  au  car- 
dinal collateur,  font  expirés.  Puifque  les  pro- 
vifions  de  M.  l'archevêque  de  Sens  font 
d'J  4  janvier  ij6o  ,  il  a  donc  été  loifiblc 
dans  tout  cet  efpace  de  temps  de  requérir 
le  bénéfice  en  cour  de  Rome ,  &:  le  pape  , 
collateur  forcé  ,  n'a  pu  dans  aucuii  cas  le 
refufer  ». 

»  Il  ne  s'agit  donc  plus  d'examiner  s'il  a 
été  requis  ;  nous  voyons  par  le  certificat 
du  banquier  expéditionnaire  en  cour  de 
Rome  ,  qu'il  a  été  retenu  plus  de  cinquante 
dates  dans  l'intervalle  des  fix  derniers  mois 
IJ5  9  au  4  janvier  1760  ,  jour  des  provi- 
fions  accordées  par  M.  ,  l'archevêque  de 
Sens.  Que  ces  dates  aient  été  pourtees  au 
regiftre  ,  ou  qu'elles  ne  l'aient  point  été , 
ce  fait  eft  abfolument  indifférent.  La  grâce 
e(I  cenfée  accordée  du  jour  de  la  date 
retenue.  AinC  lorfque  M.  l'archevêque  de 
Sens  a  nommé  au  bénéfice ,  il  étoit  déjà 
rempli  par  ce  préventionnaire  en  cour  de 
Rome.  Dès  qu'il  efl:  certain  ,  comme  nous 
l'avons  démontré,  qu'une  date  retenue  fait 
titre  ,  donne  un  droit  certain  ï  l'impétrant, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  maintenir 
le  fieur  abbé  Roufié  ,  les  dates  qu'il  a  re- 
tenues dans  les  fix  derjiiers  mois  1759 
étant  antérieures  à  la  provifion  accordée 
par  M.  l'archevêque  de  Sens  ,  dans  un 
temps  où  le  l-énéfice  étoit  vacant,  &  oii  le 
pape  pouvoit  ufer  du  droit  de  prévention. 
Ces  dates  ,  difons-nous  ,  forment  en  fa 
taveur  un  titre  inconteflable,  &c  il  tft  in- 
ditpenfable  de  lui  accorder  la  maintenue 
qu'il  demande  ». 

.  »  Il  nous  paroît  à  préfent  inutile  d'exa- 
miner ,  fi  la  provifion  accordée  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Sens  e<t  radicalement  nulle.... 
Il  n'a  pu  nommer  au  bénéfice  qu'on  avoit 
obtenu  en  cour  de  Rome  ;  Se  le  pape  ne 
pouvoit  rcfufer  fur  la  date ,  foit  qu'elle 
fût  pO'.îfTée  au  rc,';iflrc  ,  foit  qu'elle  ne  le 
fut  pas ,  pnlfiu'il  étoit  collateur  forcé  ». 


Par  ces  raifons  M  Ségdier  conclut  imsin" 
tenir  le  ficur  Roai^é  en  po'TctTion  du  béné- 
fice contentieux;  &  l'arrêt  ,  rendu  leaa 
juin  1767  ,  fut  conforme  à  \es  condnfions  r 
ru  la  feuille,  n"  zj. 

6.  On  trouve  dans  M.  Piales,  De  la  pré- 
vention, part.  s. ,  chnp.  /  :j  ,  le  détail  d'une 
efpece  fur  laquelle  a  été  rendu  arrêt  au  grand- 
confeil  le  %6  janvier  1754.  Il  paroît  avoir 
décidé  contre  les  principes  &  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  que  le  rétcntionnaire  qui 
a  négligé  de  pouffer  fts  dates  au  rcgiftre 
dans  l'année  ,  efl  cenfé  avoir  abandonné 
fon  droit  au  bénéfice  ,  &  n'eft  plus  à  temps 
d'en  demander  la  maintenue.  Mais  il  faut 
oblérver  que  les  provifions  du  fieur  Chau- 
mont  rétentionnaire  ,  étoient  un  refcrit  de 
grâce  ,  &  non  un  refcrit  de  juftise;  ce  qui 
empêchoit  l'effet  du  principe,  date  retenue, 
grâce  accordée.  Nous  avons  été  infiruits 
de  cette  circonftance  ,  qui  a  échappé  à 
M.  Piales ,  par  une  confultation  de  M* 
de  Courbeville,  donnée  le  ....  juin  i-ji6 
pour   l'abbé  Barthe  de  Touloufe. 

$   W.   Concours  d'une   date  nulle  par  l'in' 
capacité  de  l'impétrant. 

I.  Lorfqu'un  incapable  retient  date  pour 
un  bénéfice  ,  ou  bien  il  demande  en  mê- 
me-temps la  difpenfe  dont  il  a  befoin  ,  ou 
bien  il  retient  date  ians  la  demander. 

Si  par  le  mémorial  de  la  date  il  de- 
mande la  difpenfe  dont  il  a  befoin,  c'eft 
le  cas  du  $  luivant. 

Si  le  mémorial  ne  contient  aucune  ré- 
quifition  de  la  difpenfe  ,  alors  la  rétention 
de  la  date  lui  fera  totaletnent  infruilueufe  , 
quand  même  il  feroit  le  fcul  qui  eût  pris 
date  ce  jour-là. 

On  fuppofe  que  le  même  jour  de  la  date 
retenje  par  l'incapable,  une  perfonnc  capa- 
ble a  retenu  date  pour  le  même  bénéfice. 
Y  aura-t-il  concours  entre  ces  deux  dates 
à  l'tffct  d'anéantir  la  date  retenue  par  la 
perfonne  caj)ablc? 

La  i^race  étant  accordée  dans  l'inHant 
de  la  date  retenue,  la  capacité  ou  mca- 
pacité  des  requérans  n'tmpèche  pas  que  le 
oape  n'ait  conféré  le  mèniL  )our  le  mémo 
bénéfice  k  di.'ux  perfonncs.  On  ne  pe  Jt  pas 
dire  qu'il    ait  vouhi ,  d'une  volonté  ,   foit 
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rfelle ,  foit  fiftive  ,  le  conférer  à  l'un  plutôt 
qu'à  l'autre.  On  ne  peut  donc  pas  liilier  fub- 
fifter  ces  deux  grâces  incompatibles  :  l'inca- 
pacité de  l'un  des  requérans  n'empêche  donc 
pas  qu'il  y  ait  concours  ;  &  ,  par-là  même  , 
tlle  ne  fait  pas  obftacle  à  la  nullité  des 
dates  retenues  le  même  jour  par  fes  com- 
pétiteurs. 

Ces  raifons  ont  pris  faveur  ,  parce  que 
nous  regardons  la  prévention  en  cour  de 
Rome  comme  odieufe  ,  &  que  nous  avons 
cherché  à  la  reftreindre ,  pour  rendre  aux  or- 
dinaires une  partie  de  la  liberté  que  leur  en- 
levé ce  droit.  Ainfi  nous  tenons  pour  prin- 
cipe confiant ,  qu'entre  deux  dates  retenues 
le  même  jour ,  la  date  retenue  par  l'incapable 
tait  concours  avec  la  date  retenue  par  fon 
compctite-ir  capable  ;  elles  îe  détruifent 
l'une  par  l'autre  ,  &  le  tiers  pourvu  depuis  , 
foit  par  le  pape  ,  foit  par  1  ordinaire  ,  doit 
être  maintenu  dans   le  bénéfice. 

"  Le  concours ,  difoit  M.  l'avocat-gé- 
néral  Talon,  dans  la  caufe  qui  fut  jugée  , 
fur ^ fes  conclufions  par  arrêt  du  i6  mars 
1661 ,  doit  avoir  fon  effet,  nonobftant  que 
l'une  des  provifions  fe  trouve  nulle,  parce 
q'ae  le  concours  \'\tni  ex  parte  pontifias, 
à  l'égard  duquel  la  provifion  cft  toijours 
une  provifion,  qui  n'tft  nulle  que  par  le  fait 
de  l'impétrant  :  comme  au  fait  particulier 
la  provifion  eft  nulle,  parce  qj'on  a  en- 
voyé en  cour  de  Rome  du  vivant  du  titu- 
laire ;  mais  cette  provifion  fc  trouvant  de 
même  jour  avec  une  autre  ,  elles  font  con- 
cours &  fedérruifent  toutes  les  deuxr.  L'ar- 
rêt conforme  à  fes  conclufions  maintient  le 
frère  Loiis  Bignon  ,  troifieme  &  dernier 
pourvu  du  bénéfice  en  qutftion.  Il  fe  trouve 
mentionné  au  Journal  des  audiences  ,  lom. 
a.  ,  liv.  ^  ,  chap.  i £. 

La  même  queftion  a  été  pareillement  ju- 
gée par  un  arrêt  du  £;rand-con(cil  du  27 
mars  1715  ,  rapporté  par  M.  l'iai.s,  De  la 
prévention  ,  part,  z  ,  chap.    ^. 

a.  Le  principe,  que  la  dat*.  retenue  par 
une  perfonne  incapable  fait  concours  & 
anéantit  la  date  retenue  le  même  jour  pir 
une  perfonne  capable  ,  eft-il  dans  le  cas  de 
recevoir   quelques   exceptions  ? 

Ce  principe  s'trt  formé  par  le  fentiment 
des  auteurs  ,  l'avis  des  avocats  généraux  , 
la  jurifpriidence  des  arrêts.  Les  raifons  al- 
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lé;;uées  dans  les  circonftances  qui  fe  font 
préfentées  reçoivent ,  en  général  ,  leur  ap- 
p'ication  dans  les  autres  efpeces.  Dans  l'ef- 
p^ce  de  l'arrêt  du  16  mars  1661 ,  la  date 
éroit  nulle  à  caufe  de  la  couife  ambi- 
tieufe  du  rétentionnaire.  Dans  l'efpece  de 
l'airêt  du  27  mars  1715  ,  la  date  rete- 
nue par  le  fieur  Poykvé  qui  faifoit  con- 
cours étoic  nulle  ,  parce  qu'il  avoit  requis 
comme  régulier  un  bénéfice  féculier.  Le 
concours  doit  avoir  également  lieu  à  l'é- 
gard des  dates  qui  feront  nulles  par  quel- 
qu'autre  incapacité  du  rétentionnaire  :  il 
y  a  même  raifon  de  l'admettre. 

Nous  ne  dilTimulerons  pas  cependant 
qu'il  y  a  certains  genres  d'incapacités  à 
l'égard  defquels  la  queftion  pourroit  fouf- 
f:ir  difficulté.  Tel  ftroit  le  cas  où  un  fim- 
p!e  laïc  retiendroit  date  en  s'annonçant 
comme  eccléfiaftique.  Il  s'efl  préfente  au 
grand-confcil  la  queftion  de  lavoir  fi  la 
date  retenue  par  un  coupable  du  crime  de 
recelé  de  corps  avoit  h  force  de  détruire 
la  date  retenue  le  même  jour  par  un 
autre  impétrant.  M.  de  Tourny  ,  avocat- 
général,  portant  la  parole  le  14  juin  175 oJi 
eftima  que  pareille  date  ne  devoit  pas  opé- 
rer concours.  Il  fe  fonda  ilir  des  motiis  du 
bien  public  qu'on  peut  voir  dans  M.  Piales , 
uhifuprà  ,  part.  X,  chap.  G  ;  mais  l'arrêt 
n'a  pas  jugé  cette  queftion  ainfi  que  l'ex- 
plique M.  Piales  ,    ibid. 

$   VII.   Concoun  d'une,  date  dont  l'impé- 
trant demande  dijperje. 

I.  Lorfqu'entre  deux  requérans  qui  ont 
retenu  date  le  même  jour,  l'un  demande 
la  difpenfe  dont  il  a  befoin ,  l'autre  ne 
demande  pas  de  difpenfe  ,  y  a-t-il  entre 
ces  deux  dates  un  concours  qui  les  anéan- 
tifle  l'une  &  l'autre  ^ 

Pour  décider  cette  queftion  il  faut  ob- 
fervcr  que  les  provifions  de  celui  qui  da- 
mande  difpcnle  peuvent  erre  un  rcfcrir  de 
juftice  ,  ou  un  refcrit  de  i^racc.  Elles  font 
un  refcrit  de  juftice  lorfque  la  difpenfe  eft 
de  forme  ,  &  que  le  pape  ne  peut  la  re- 
fufer.  Telle  cû  la  provifion  accordée  en 
commende  à  un  cccléfiaftique  léculier  d'un 
bénéfice  régulier  qui  eft  en  commende  folite. 
Llles  font  un  refcrit    de  grâce   lorfque  le 
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pape  peut  refu{er  la  difpenfe  ;  telle  eft  la 
provilion  en  commende  a  un  tccléfiaftique 
leculier  ,  d'un  be'néfice  régulier  qui  etoit 
tenu  en  commende  infolitc  ,  ou  en  com- 
mende décrétée. 


peut  pas  y  avoir  lieu  au  concours  ,  parce 
que  la  provifion  de  Ton  compétiteur  qui  n'a 
pas  demandé  de  dirpenfe  ,  remonte  i  la  date 
retenue.  Ni  lui ,  ni  des  tiers  ne  peuvent 
fe  plaindre  qu'on  a  expédié  à  la  date  cou- 


Lorfque  les  provifions  avec  difpenfe  font  rante  ,  au  lieu  de  la  date  retenue.  Le  pape, 
un  refcrit  de  juflice  ,  alors   la  rétention  de  collateur  libre,  pouvoir  refufer  entièrement 
la  date  avec  rc'quifirion  de  la  difpenie  équi-  la  provifion  demandée  ;    il  a  été  libre  ,  à 
vaut   &  a   la  provifion  ,  &  à  la  difpenfe  ,  plus  forte  raifon,  d'y  faire  appofcr  telle  date 
parce  que  l'une  &  l'autre  ne  peuvent  être  que  bon  lui  fembloit. 
refùfées.  3°  ^^  celui  qui  a  befoin  de  difpenfe  ob- 
Lorfque  la  difpenfe  demandée  eft  un  ref-  tient  des  provifions  à  la  date  retenue  ,  fa 
crit  de  grâce ,  les  provifions  qui  en  dépen-  date  fait  concours  avec  la  date  retenue  le 
dent  font  elles-mêmes  un  refcrit  de  grâce,  même  jour  par  fon  compétiteur  qui  n'a  pas 
Le  pape   peut  les  refufer ,   étant  collateur  demandé  de  difpenfe. 
libre;  ce  n'eft   plus  le  cas  d'appliquer  la         On  pourroit  obieûer  ^  cette  troifieme 
re» le  ,  dare  retenue  ,  grâce  accorJee.AinÇi,  décifion  ,  que  dès  l'inftant  de  la  rétention 
à  l'inrtar  des  autres  provifions,  elles  ne  peu-  la  grâce   efl  accordée  ï  celui    qui   n'a  pas 
vent  régulièrement  avoir  d'eftet  que  du  jour  beloin  de  difpenfe,  tandis  que  celui  quia 
de  la  grâce  accordée.  demandé  la  difpenfe  dont  il  a  befoin  n'a 
a.  Quoique  les  officiers  de  la  cour  de  Ro-  encore  aucun  droit  formé  ,  &  ne  peut  l'ac- 
meneloient  pas  obligés  dans  ce  dernier  cas ,  quérir  que  par   les  provifions  fubféquentes 
de  mettre  à  la  provifion    la  date  retenue,  contenant  la  difpenfe.  Il  paroît  contraire  k 
néanmoins   ils  ne  font  pas  difficiles   lur  ce  l'équité  que   le  pape  puille  ,  en  accordant 
point;  &  Ibuvent  ils  l'infèrent  dans  les  pro-  provifion  à  la  date  retenue  ,  préjudicier  au 
vifions    au    lieu    de   la  date    courante  qui  droit  acquis  par  un  tiers, 
devroit  y  être  mifc.  Le  dcfir   de  reftreiiidre  le   droit  de  pré- 
Pour  )U2cr  fi  pareille  date  fait  concours  vention  du  pape  &  d'étendre  celui  des  or- 
avec  la  date   d'un  autre  impétrant  qui  n'a  dinaires  fait  pafler  fur  cette  confidération. 
pas  demandé  de  difpenfe,  il  faut  diftinguer  Le  pape  ayant  la  faculté  de  faire  appofer 
avec  M.  Piales  ,  De  la  prévention, /'arr.  2.,  à  fa  provifion   telle  date  que  bon  lui  fem- 
chap,£  ^  trois  diffiérens   cas.  ble  ,  elle  doit  avoir  effet   du  jour  qu'elle 
I*  Si  celui  qui  a  befoin  de  difpenfe  n'a  eft  datée.  En  conféquence  fi  le  pape  la  fait 
qu'une  fimple  date  fans  provifions,  la  réqui-  expédier  à  la  date  retenue,  elle  tera  con- 
fition  qu'il  a  faite  en  retenant  date  ne  peut  cours  avec  la  date  retenue  le  même  jour  par 
pas  opérer  de  concours,  parce  qu'il  n'a  pas  un  autre  compétiteur  ;  &  celui  qui  fera  pour- 
encore  obtenu  la  grâce  demandée.  vu,  le  lendemain  par  l'ordin.iire,  obtiendra 
1°  Si  celui  qui  a  befoin  de  difpenfe  ob-  le  bénéfice  au  préjudice  des   deux   reten- 
aient des  provifions  à  la  date  courante  ,  il  ne  tionnaires. 

DATIF. 

Ce  mot  s'entend  de    ce  qui  eft  donné  le  juge  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  ; 

ou  déféré  par  la  juftice.  On  dit,  par  exem-  à  la   différence  de  ce  qui  a   lieu    dans  les 

pie,  que  les  tutoies  font  datives  à  Paris  &  pays  de  droit  écrit  où  l'on  admet  des  tute- 

dani  la  plupart  des  pays  coutumiers;  parce  les  qui  l'ont  déférées  par  la  loi, ou  par  letuf- 

quclles  doivent  y  être  toutes  déférées  par  tament  du  père.  Voyez  Tutele. 
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DATION. 


Darion  diffère  de  donation  ,  en  ce  que 
ce  deniier  terme  indique  une  libéralité,  au 
lieu  que  la  dation  s'entend  d'une  cefTion 
qui  eft  faite  fans  libéralité.  Ainfi  la  cefiion 
d'un  objet  pour  l'acquit  d'une  dette  fe  nom-  nemeiit 
ait  dation  en  paiement. 


L'abandonnement  des  biens  d'un  débi- 
teur à  fes  créanciers  ,  eft  auffi  quelquefois 
une  dation  en  paiement. 

Voyez  les  articles  Abandon  &  Ahatidon- 
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Voyez  Royaume. 
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§  I.  Situât! :n  du  Dauphiné  :  fa  réunion  à 
la  Couronne. 

I-  Le  Dauphiné  a  fait  partie  du  royaume 
de  Bourgogne  :  voyez  Bourgogne.  Il  s'eft 
formé  de  plufieurs  petits  états ,  qui  ont 
été  réunis  fucceffivement.  Son  premier 
prince  particulier  a  été  Guy  ,  ou  Guignes  , 
qui  s'en  eft  rendu  fouverain ,  fous  le  titre 
de  Comte,  en  l'année  88y.  Ses  prédécef- 
feurs  avoitnt  été  vaflaux  des  rois  d'Arles 
&C  de  Bourgogne.  Il  fut   indépendant    ainfi 

?|ue    fes  fucccfleurs ,    jufq'i'à    la    donation 
aite  au  roi  de  France  par  le  comte  Hum- 
bert  en  134}. 

Guignes  I,  dit  le  vieux,  comte  d'Albon 
&  de  Graifivaudan ,  paroît  être  le  premier 
qui  ait  pris  le  nom  de  dauphin  de  Viennois. 
Il  vivoit  en  1040.  Dtpuis  cette  époque 
les  comtes  de  \'iennois  ont  to'ijours  pris  , 
pour  premier  titre  ,  celui  de  Dauphin.  On 
ne  fait  pas,  dit  Diicange  ,  pourquoi  le 
comte  Guignes  adopta  ce  nom. 

a.  Hambïrt  II,  dernier  dauphin  de 
Viennois  ,  fit  d'abord  ,  en  1343  ,  une  do- 
nation entre-vifs,  avec  réltrve  d'ufufruit , 
de  tous  fes  états  ,  à  l'exception  de  quelques 
terres  d'Auvtrin-.e  qu'il  lailfa  'a  fa  famille, 
à  Philippe  de  France,  ftC(jnd  fils  du  roi 
Philippe  de  Valois,  ou  à  l'un  des  fils  du 
duc  Jean  de  Normandie  fon  premier  fils  , 
au  choix  du  roi,  à  condition  cnti'auitLS, 
Tome  V. 


que  celui  que  le  roi  choifiroit  ,  prendroit 
le  nom  de  Dauphin  de  Viennois ,  qu'il  en 
porteroit  les  armes  écartelées  de  celles  de 
France  ;  qu'il  conferveroit ,  dans  la  pro- 
vince ,  une  autorité  fouveraine ,  &  que 
tous  les  fujets  du  Dauphiné  feroient  main- 
tenus dans  tous  leurs  droits  &  privi!éj;es. 
Depuis  ,  en  1349,  le  même  Hjmbert  II, 
en  confirmant  purement  &  f  mplement  fi 
première  donation ,  renonça  à  l'uiutrait, 
à  condition  que  tous  les  fils  aînés  de 
France  feroient  Dauphins  en  naiffant ,  & 
mcme  en  ponelfion  du  Dauphiné.  Le  roi 
donna  au  dauphin  Ilumbert  quarante  mille 
écus  d'or,  &  dix  mille  livres  de  penfion 
à  prendre  fur  les  revenus  des  états  pr.r  lui 
donnés.  En  conféquence  le  roi  Philippe  de 
Valois  réunit  le  Dauphiné  à  la  couronne 
cette  même  année  134^' 

3.  Nous  oblerverons  que  les  dauphins  , 
fils  de  nos  rois ,  n'ont  jamais  eu  fur  le 
Dauphiné  l'autorité  fouveraine  qui  leur 
avoir  été   réfervée  par  la  donation. 

Si  comme  on  le  verra  au  §  fuivant,  /<* 
4,  Louis  XI ,  encoïc  dauphin  ,  a  donné  des 
lettres-patentes  en  fon  nom  ,  pour  ct.tte 
province,  ce  n'a  été  que  fous  le  bon  plaifir 
du  roi  fon  père. 

§   II.  Notions  fur  le   droit   civil  &    tcclé- 
fiopique  du  Dauphiné. 

I.  Le  Dauphiné    fe  ré^t    enticrcnicnt 
D  d'd  d    d 
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par  le  droit  romain,  fauf  des  ftatuts  parti 
culiers. 

a.  On  obferv'e  d'abord,  en  Dauphiné  , 
Jcs  (l-uuts  appelles  Ddpkinaux.  Ils  confif- 
tenti"dan5  d'ancien?  privile2;es  accordés 
aux  fujets  de  cette  province  par  les  dau- 
phins :  Libertates perxllujlnjfunos  principes 
Delphinos  Viennenfes  ddphinalibus  fubditis 
eonceffa?  :  i"  dans  des  flatuts  &  décrets 
donnés  par  les  mêmes  princes ,  &  par  ks 
gouverneurs  en  leur  nom  ,  &  vérifiés  par  le 
parlement  ;  Satuta  &  décréta  ab  eifdem 
frir.cipibus,  r.ecrwn  nuTs^nificis  de/phi nati/s 
prcefidibus  ,,juns  ç;ubernjtoris  dni/nt ,  & 
excelfum  ddphuiaUm  Jenatum  édita.  Ces 
deux  (^fpeces  de  ftatuts  ont  été  imprimés  à 
Grenoble,  in-^"  en  \6ic)  &  en  KÎij  , 
avec  un  Commentaire  de  Guy-  Pape  :  3" 
dans  un  ftatut  de  donationibus  niter  vivos , 
ijuc  l'on  trouve  à  la  fin  des  décifions  du 
même.  Guy-Pape,  imprimées  à  Genève  en 
I^(î7  : 4°  dans  un  autre  flatut  commen- 
çant par  ces  mots,  Si  quis  per  litteras  ,  & 
également  imprimé  avec  les  décifions  de 
Guy-Pape  :  5°  dans  un  autre  ftatut  ayant 
pour  titre  de  conjîgnando  ;  6"  dans  un 
autre  de  compulfonis  &  preccifis  comeden- 
dis  ;  ces  deux  derniers  ont  été  imprimés  à 
Grenoble  ,  Gratianopoli ,  apud  Bor.ihum 
Bilfarin. 

3.  On  obferve  aufTi  en  Dauphiné  des 
ufages  particuliers  relativement  aux  fiefs. 
M.  de  Salvaing ,  premier  préfident  en 
la  chambre  des  comptes  de  Dauphiné, 
nous  a  faifll'  un  ouvrage  très-efimé,  im- 
primé en  166% ,  De  l'ufage  des  fiefs  &  au- 
tres droits  Seigneuriaux,"  &  du  pla  t  fei- 
gneurial  en  Dauphiné.  Avant  M.  de  Sal- 
vaing on  avoir  peu  de  notions  dans  les 
autres  parlemens ,  fur  ces  ula^es  locaux. 

4.  Nous  pouvons  mettre  aùTi ,  au  rang 
des  ufages  particuliers  du  Dauphiné,  le 
flyle  des  tribunaux  de  V'iennois  &  du  Va- 
lentmois,  ainfi  que  du  bailliage  de  Saint- 
Marcellin  ,  imprimé  à  Lyon  en  1581 ,  fous 
ce  titre  :  Stilus  ciiriœ  majoris  Viennefi  Ù 
Valentinejii ,  Balinattifque  ,  fixe  prœfec- 
tura  SemmaruUir.enjh  ,  cum  noris  Claudii 
de  la  Grange.  Guy-Pape  en  parle  en  fa 
Décifion  i«i  ,  ainfi  que  d'Expilly,  au  cha- 
pitre a  de  fes  Arrêts. 

5.  Il  eft   encore  efllntiel    de  faire  con- 


DAUPHINÉ,    §    II. 


noîtte  les  Tranfaâions  de  Humbert  de 
Viennois,  prince  de  Briançonnois,  &c  des 
autres  princes  fes  enfans  ,  avec  les  fyndics 
&  communautés  du  Briançonnois ,  conte- 
nant les  loix  &:  les  privilèges  de  ces  commu- 
nautés. Ces  tranfaiflions  ont  été  recueillies 
par  Claude  des  Pons ,  procureur  du  roi  à 
Briançon  ,  âf  Jean  Etienne ,  enfuite  corrigées 
par  Jean  Prat,  Louis  Cherronitr  &  Gafpard 
Jallain  ,  imprimées  en  cet  état  à  Grenoble 
en  l'année  1^44.  On  délibérera  ,  difcnt  les 
auteurs  de  la  Bibliothèque  des  Coutumes , 
fi  ces  loix  particulières  du  Briançonnois 
feront  mifes  enfuite  des  ftatuts  du.  Dau- 
phiné. 

6.  Nous  indiqueronî  enfin  ,  pour  faire 
connoître  le  droit  particulier  du  Dauphiné  , 
i"  Fr.  Miirci  Decif:oi:es  aiirccv ,  in  facro 
Delphinatùs  fcnatti  dijcurfcc  ac  promtilga- 
tcr ,  à  Lyon,  en  1579  ,  en  deux  volumes 
in  -  folio  : 

i"  Les  Décifions  de  Guy  -  Pape  avec 
fes   annotateurs  : 

3°  Le  Plaidoyer  pour  le  tiers-état  du 
Dauphiné  contre  les  deux  premiers  ordres 
du  pays,  imprimés  à  Paris  en  1597,  "'" 

4°  Les  Plaidoyers  d'ExpiIIy,  imprimés 
à  Lyon  en  l 'î 3  (î  ,  in-^°  : 

■y"  Les  Plaidoyers  &  Arrêts  de  la  cour 
de  parlement  de  Dauphiné  ,  par  M.  J. 
Guy-Baflet,  imprimés  à  Grenoble  en  i^JJf 
&  depuis  à  Grenoble  &  à  Paris  en  i(î95 , 
2.  vol.   in-Jhl.  : 

6°  Un  Recueil  d'édits  ,  déclarations  , 
lettres  -  patentes  &  ordonnances  du  roi , 
arrêts  du  confeil  &  du  parlement  de  Gre- 
noble, concernant  la  province  du  Dauphi- 
né ,  attribué  à  M.  le  préfident  de  Saint- 
André  ,  &  imprimés  à  Grenoble  en  1^90, 
a  10/.  in  -  ^^  ; 

7°  Un  Recueil  d'édits ,  déclarations ,  ar- 
rêts, réglemens  &  concordats  ,  concernant 
la  jurifdiition,  les  privilèges, les  exemptions 
de  noiTcigneurs  du  parlement  de  Dauphiné, 
imprimé  par  les  ordres  de  nofdits  fei- 
gneurs   k    Grenoble,    en    1704,  in-jhlio  : 

8°  Inptittio,  privilégia  i^  Jiatuta  Univerfi- 
tatis  ValentiniT  ,  cura  Andreœ  Baflet ,  rec- 
toris ,  édita.  Turnonc  ,  ï6ol ,  in-^"  : 

9"  Un  Recueil  d'édits  ,  déclarations  & 
arrêts    du  parlement   de  Greooblc ,  chez 


D  A  U  P  H  I 

Girout  1710  ,en  plus  de  15    vol.  in-fj°. 

10°  Un  Code  de  Louis  X  V  ,  ou  Recueil 
des  principaux  réglemens  Sc  ordonnances 
de  ce  prince ,  tant  fur  la  juflice  ,  police  & 
finance  ,  que  fur  la  jurifdiâion  eccle'fiafli- 
que  ,  chez  Girout  en  1778. 

11°  Des  Mémoires  imprimés  à  Paris  en 
171 1  ,  in-folio  ,  &  à  Genève  en  1712  ,  in- 
Jol.  z  roi.  ,  pour  fervir  à  l'hiftoire  du  Dau- 
phiné ,  fous  les  dauphins  de  la  tnaifon  de  la 
Tour-du-Pin.  On  trouve  dans  ces  Mémoires 
tous  les  aâesdu  tranfportde  cette  province 
à  la  couronne  de  France;  le  Journal  hiftori- 
qiie  de  la   vie  d'Humbert  1 1 ,  dauphin   de 
Viennois ,  tiré  de  ces  ades  &  de  quelques 
autres  titres    anciens ,  avec  plufieurs   ob- 
fervations    fur  les   ufages   anciens   &    fur 
les  familles  ;  le  tout   recueilli   des  re»if}res 
de  la  chambre  des   comptes  de  Dauphiné  , 
&  de  divers   cartulaires   de    la   provincf. 
Cet  ouvrage  eft  (Je  M.  Pierre  Moret    de 
-Bourchenu  ,  Marquis  de  Valbonavs ,   pre- 
mier préfident  de  la  chambre  des  comptes 
de  Dauphiné.  «  On  ne    peut  pas  trouver  , 
dit  feu  M.  Drouet ,  bibliotlK-caire  de  MM. 
les  avocats  au   parlement,    tom.  tq,  pag. 
tjl    de    fa    nouvelle  'édition   de   la    Mé- 
thode pour  étudier  l'hiftoire  ,    un   travail 
plus  utile   pour  l'hiftoire  de   cette    grande 
&  iLmportante  province.    Les  difcours  de 
ce   favant  magiflrat  font    appuyés  fur  des 
actes  authentiques,  tirés  de  la  chambre  des 
contptes   &   des    archives    des   éjlifes  h. 
Voyez  aufli  la  Bibliothèque  hiftorique   du 
père  le  Long. 

7.  Le  franc  -  alcu  a  lieu  dans  le  Dau- 
phiné fans  titre  :  c'tll  ce  qui  réfulte,  en- 
tr'autres  preuves ,  de  la  modification  ap- 
pofée  à  l'article  J85  de  l'ordonnance  de 
Iiîi9,  par  l'arrêt  d'enregiftrcment  du  par- 
lement de  Grenoble. 

8.  Le  principal  tribunal  du  Dauphiné  eft 
le  parlement,  qui  eft  en  même  temps  cour 
des  aides  &  finances.  Il  eft  établi  .i  Gre- 
noble. Son  reffort  s'étend ,  tant  fur  la  pro- 
vince de  Dauphiné  ,  qui  toi'che  aux  portes 
de  la  ville  de  Lvoji,  que  iur  la  principauté 
d'Orange.  Humoert  1/  avoir  établi,  par 
une  ordonnanct  du  --x  février  1337,  "" 
confeil  Dciphinal  il  Saint-Marctllin.  \\  le 
traosfcTa  à  Grenoble  le  premier  août  1340. 
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Louis  X I ,  n'étant  encore  que  dauphin  » 
l'érigea  en  parlement  en  145  r.  Ua  édit  de 
Charles  VU,  du  4  août  1453  ,  a  confirmé 
cette  ércdion.  Cette  cour  eft  diftribuée  en 
quatre  bureaux" ,  qui  repréfentenc  les  cham- 
bres établies  dans  les  autres  parlemens. 

Le  fécond  tribunal  du  Dauphiné  eft  la 
chambre  des  comptes.  Elle  doit  fon  ori- 
gine aux  anciens  dauphins.  Elle  a  été  unie, 
pendant  long -temps,  au  confeil  Delphi- 
nal ,  érigé  en  parlement  en  1453.  Mais 
cette  union,  qui  a  fubfifté  jufqu'en  i(Î2,8  , 
ayant  occafionné  des  conteftations  entre 
les  officiers  qui  compofoient  les  deux  com- 
pagnies ,  un  édit  de  Louis  XIÎI ,  du  mois 
de  mars  ii^iS,  les  a  féparées. 

Il  paroît  que  le  préfidial  de  Valence  eft 
le  feul  préfidial  du  Dauphiné.  Il  a  été  éta- 
bli en  \6-i,6. 

9.  Il  n'y  a  non  plus  qu'un  feul  duché- 
pairie  en  Dauphiné  :  celui  de  Valentinois. 
Louis  XIII  l'a  donné,  en  16^,1 ,  au  prince 
de  Monaco.  II  appartient  aujourd'hui  à 
la  maii'on  de  Matignon,  par  le  mariage  de 
Louife-Hyppolite  de  Grimaldi ,  fille  aînée 
du  prince  de  Monaco  ,  avec  François-Eléo- 
nore  Goyon  de  Matignon ,  reçu  duc  & 
pair  en  ij\6.Q^  duché  renferme  le  Valeu- 
tinois  entier. 

10.  Le  Dauphiné  contient  deux  archevê- 
chés &:  fix  évèchés.  Les  archevêchés  font 
Vienne  &  Embrun.  Les  évèchés  font  , 
Grenoble  ,  Valence  &  Dié  ,  fuffragans  de 
Vienne  ;  Gap  ,  fuffragant  d'Aix  ;  S.  Paul- 
trois-Châteaux  5c  Orange,  fuffragans  d'Ar- 
les.  Nous  obferverons  ,  relativement  à 
l'évêché  d'Orange  ,  qu'il  forme  un  des  dix- 
neuf  diocefes  qui  ne  font  pas  réputés  du 
clergé  de  France.  II  n'a  aucune  part  au 
gouvernement  temporel  du  clergé  de  Fran- 
ce. Il  fait  féparément  fon  don  gratuit.  Il  a 
auïïi  une  adminiftration  particulière  <k  fé- 
parée  pour  l'impofition  de  les  charges.  Le 
bureau  diocéfain  eft  compofé  de  cinq  dé- 
putés ,  lui  pour  le  cliapitre  de  la  cathé- 
drale, un  pour  les  curés  ,  un  pour  les  prê- 
tres, uji  pour  les  chapelains  &  un  pour  les 
réguliers. 

I  r.  Quant  au   droit  eccléfiaftiquc,  nou» 
ferons  trois  oblervations. 

l°Lc  Dauphiné,    proprement  dit,  noa 
D  d  d  d  d  ii 
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Compris  la  principauté  d'Orange,  paroît  , 
dans  tous  les  temps,  avoir  participé  aux 
libertés  de  l'é^life  Gallicane  lans  réferve. 
Nous  en  trouvons  la  preuve,  notamment 
dans  les  fcdions  troiiieme  &  cinquième 
du  prcambuie,  &  dans  la  ftdion  troifieme 
&  dernière  du  titre  deuxiem.e  de  la  pra;;;- 
matique  fanâion  de  Charles  VII,  donnée 
à  Bourges  le  7  du  mois  de  juillet  1438  ,  & 
lue  &  publiée  au  parlement  le  13  j'.ullct 
1439.  1°  Siiivant  le  préambule  &  les  titres 
troifieme  &  quatrième  du  concordat,  le 
Daupliiné  efl  ioumis  à  cette  loi.  3°  La  to- 
talité du  Daupliiné  tft  comprife  dans  la 
vice-lé:»ation  d'Avignon.  Voyez  ^/i/Vnon, 
P  V,  tom.x,  pag.  6jx^  &  un  mémoire  im- 
primé en  I77<î,  par  M^  Camus  ,  pour  ks 
fleurs  Bonnet  &  Tournu,  prêtres,  chanoi- 
nes de  l'éijlife  de  Gap,  contre  le  ficur  abbé 
Leblanc. 

§    III.  Gouvernement  &  adminifJration  du 
Daupliiné  :  Droits  du  roi. 

1.  Le  Dauphiné  forrrie  le  douzième  gou- 
vernement général  de  France. 

2.  Anciennement  cette  province  étoit 
un  pavs  d'états  ;  mais  depuis  i6z'6  on  a 
cefTé  de  les  afTembler.  Des  couteftations  qui 
ont  duré  près  de  deux  cents  ans  entre  les 
trois  ordres ,  fur-tout  entre  la  noblefle  &c 
le  clergé  d'une  part  ,  &c  le  tiers-état  d'au- 
tre part ,  ont  occafionné  cette  fufpenfion. 

3.  La  Généralité  de  Grenoble  comprend 
la  principauté  d'Orange  ,  outre  la  provinCe 
de  Dauphiné,  qui  en  fait  la  principale  par- 
tie. On  y  compte  fix  éledions  ,  Grenoble  , 
Vitnne  ,  Romans  ,  Valence  ,  Gap  ,  Mon- 
teliinirt,  &  la  principauté  d'Orange.  Elles 
ont  été  créées  par  un  édit  de  Louis  XIII 
dt  i6z^. 

Le  Roi  a  établi  un  feul  grand-maître 
des  eaux  &  forets  pour  les  généralités  de 
Lyonnois,  Dauphiné,  Provence  &  Auver- 
gne. Le  Daupliiné  n'a  que  trois  m.iîtrifes 
particulières ,  Grenoble  ,  Die  &  S..iiU-Mar- 
cellin. 

4  Nous  alK/ns  rendre  un  compte  fuc- 
cit  de  la  forme  des  impofidons  royales 
en  Diuphiné,  &  dts  droits  &  privilèges 
de  chacun  des  tiois  ordres ,  le  cler^^é ,  la 


nobleffe  &  le  tiers-état ,  d'après  les  Mé- 
moires fur  les  impofitions  en  France ,  qui 
contiennent  plas  de  détails  fur  cette  ma- 
tière. 

Le  premier  feptembre  1341,  dans  le 
tcmp>  même  où  fe  méditoit  la  donation  qui 
fut  effeélLiée  en  1343  ,  le  dau,  hin  Humbert 
accorda  à  fes  fujets ,  un  aftVanchifiement  de 
tout  impôt  ;  &  par  la  donation  de  1343  , 
il  iinpoîa  au  donataire  la  condition  d'ea- 
tretenir  les  privilèges  &  exemptions  qui 
fe  trouveroient  avoir  été  concédés  par  lui 
ou  fes  prédécefTeurs.  Le  roi  Philippe  de 
Valois,  par  fes  lettres-patentes  du  mois 
d'août  1343  ,  promit  d'obftrver  o;  de  laire 
ob!erver  les  libertés  accordées  par  les 
dauphins  aux  fujets  du  Dauphiné,  appellées 
Statuts  Delplunaux.  Ces  lettres  -  patentes 
ont  été  confirmées  par  le  roi  Charles  VI  » 
en  1^66  ,  1381  &  13B4,  S:  par  Louis  XI, 
alors  dauphin,  par  fes  lettres-patentes  des 
II  oiflobrc  ï^'ir'J ,  &  21  novembre  14$  i- 

Mais  CCS  artVanchiflemens  ont  été  révo- 
qués par  le  roi  Charles  VU,  par  lettres- 
patentes  du  11  juillet  14)7.  Ainfi  l'afFran- 
chiflement  général  n'a  fubfifté  que  pendant 
treize  ans.  Ces  lettres  de  révocation  con- 
fervent  lafranchife  aux  nobles  vivans  no- 
blement, aux  clercs  vivans  cléricalement, 
&  aux  officiers  Delphinaux,  n  ayant ,  di- 
lent  les  lettres ,  accoutumé  de  contribuer  ; 
ce  qui  s'entend  avant  l'affranchiffemcnt  gé- 
néral. 

Cependant  à  l'égard  des  impofitions  pro- 
vinciales,  c'e(l-à-dije,  pour  les  répara- 
tions d^s  chi^-mins  ,  réconfiruiftions  des 
ponts  &  chauffées,  autrement  appellées  dans 
la  province  ,  cas  de  droit ,  il  paroit  conf- 
tant  que  les  nobles ,  les  eccléfiartiques  , 
&  les  OiHciers  Delphinaux  y  ont  toujours 
contribué. 

De  tout  temps  Timpofition  du  Dauphiné 
s'cH  faite  par  feux  ,  c'tft-à-dire,  par  chaque 
famille  compofée  du  père  &  de  la  mère, 
ou  de  cclci  qui  avoir  furvêcu  à  l'autre,  & 
de  leurs  enb.ns  q  li  vivoient  avec  eux.  Cet 
ulage  étoit  anciennement  général  daiw 
la  partie  de  la  France,  appellée  alors  le 
Langiicdoil.  L'état  qui  coiuenoit  la  iliftri- 
butioin  des  feux  s'app^-lloit  PérJipuiire  ou 
Cndajire.  Ainii   c'ell  aux.   temps    les  plus 
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recules  q'ie  remonte  l'origine  du  cadaftre. 

L'elpacede  temps,  qui  s'éroitifco.ilé entre 
l'afFranchiflement  de  13 41 ,  &  la  révocation 
de  1457,  caufa  la  perte  des  anciens  cadaf- 
ires.  H  fallut  penler  à  en  former  de  nou- 
veaux ;  &  à  cette  occafion  il  farvint  des 
difficultés  de  toutes  les  efpeces  entre  les 
trois  ordres.  Ces  difficultés  ont  duré  environ 
deux  cents  ans.  Elles  ont  été  jugées  défini- 
tivement par  le  règlement  de  Louis  XIII , 
du  2.4oâobre  16}^.  Ce  règlement  fixe  irré- 
vocablement l'état  des  trois  ordres  de  la 
province  relativement  aux  inipofitions.  Il 
s'eft  toujours  exécuté  depuis  1639  ,  & 
s'exécute  encore  aujourd'hui. 

Le  roi  déclare ,  par  ce  règlement  ,  les 
tailles  de  la  province  de  Dauphiné  ,  pure- 
ment réelles  &  prédiales  :  il  ordonne  que 
les  héritages  roturiers,  qui  y  font  fitués  , 
•demeureront  des-lors  &  à  perpétuité  con- 
tribuables aux  tailles  ,  taiilon  ,  crues  de 
garnilbn ,  &  autres  fubfides  &  impofi- 
tions  de  deniers  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
trao'-dinaires. 

On  excepte  de  cet  affujétifTement  les 
héritages  roturiers  des  ecclefiaftiques  ,  bé- 
réficiers  ,  chapitres  ,  hôpitaux  ,  collèges 
&  communautés  qui  font  de  dotation  & 
de  fondation  de  l'églife,  faites  avant  le 
I    mai  1635. 

On  déclare  pareillement  francs  & 
exempts  de  toutes  tailles  ,  inipofitions  & 
levées  de  deniers  à  perpétuité ,  tous  les 
héritages  roturiers  pcflédès  avant  le  i  mai 
1*^35  ,  par  les  nobles  de  l'une  &  de  l'autre 
robe ,  qui  avoitnt  ac.juis  le  titre  de  no- 
bleffe  avant  l'arrêt  du  15  avril  1^01, 
enfemble  par  ceux  dont  la  noblcffe  avoit 
été  révoqjée  par  cet  arrêt ,  &  qui  ont 
obtenu  depuis  des  lettres  de  déclaration. 
Les  héritages  de  ceux  qui  ont  obtenu 
des  lettres  de  réiabliflement  au  cas  de 
droit,  foit  avant,  foit  après  l'année  ï6oi, 
&  qui  ont  é-è  duement  vérifiées,  parties 
appc!lées  ,  demeureront  exempts  de  toute 
taille  avant  le  i   mai  i/J^ï- 

Pour  traiter  favorablement  les  officiers 
de  la  province  ,  les  héritages  roturiers  ac- 
quis ijc  pofîédés  avant  le  1  mai  1^35  , 
par  les  officiers  des  cours ,  pourvus  &c 
reçus  dans  leurs  office;  avant  le  15  avril 
1601 ,  cnfiniblo  les  héritages  des  enfans 
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defdits  officiers ,  ne  feront  point  compris 
au  cadadre  ,  &c  demeureront  exempts  de 
tailles ,  s'ils  n'ont  fait  aéle  dérogeant. 

Les  facultés  mobiliaires,  induiflrie,  obli- 
gation ,  rentes  conftituées  &  autres  moyens 
ïecrets  appartenans  aux  eccléfiafliques  & 
aux  nobles  du  pavs  ,  enfemble  au"Jirs 
officiers  des  cours,  feront  francs  &  exempts 
de  toute  taille. 

Les  officiers  defdites  cours  qui  ont  eu , 
ou  qui  auront  un  père  ou  un  aïeul  exer- 
çant iefdits  offices  ,  ou  qui  auront  vingt 
ans  de  fervice  ,  acquerront  titre  de  no- 
bleffe  à  eux  &  à  leurs  enfans ,  fans  pré- 
judice de  la  réalité  des  tailles ,  &  fans 
que  fous  ce  prétexte  ils  piiifTént  prétendre 
l'exemption  des  héricages  roturiers  qui  font 
contribuables  aux  tailles. 

Les  gens  du  tiers-état  ne  feront  point 
impofès  aux  tailles  pour  leurs  meubles 
meublans  ,  mais  feulement  pour  leurs  obli- 
gations ,  rentes  conftituées  ,  penfion;  ,  &C 
autres  moyens  fecrets  ,  enfemble  pour 
leurs  befliaux  ,  autres  que  ceux  de  labour , 
fervans  à  cultiver  des  héritages  roturiers. 

La  cotifation  defdites  facultés  mobi- 
liaires ,  tarifée  &  cadaflrée  ,  n'excédera 
pas ,  fokvoir  dans  les  villes  le  huitième  de 
la  fomme  qui  s'impofera  ;  dans  les  gros 
bourgs  &  villa:î;es  ,  avant  foires  &  niar- 
chés  ,  le  dixième  ;  &  dans  les  autres  pa- 
roiffes  &  communautés  ,  le  douzième  ; 
fauf  aux  gens  du  tiers-état,  habitans  aux- 
dites  villes ,  bourgs  &  communautés ,  d'en 
ufir  ainfi  ,  &  comme  ils  ont  fait  par  le 
palîé  ,  ou  qu'ils  verront  devoir  faire  à 
l'avenir  entr'eux'pour  faciliter  la  levée  des 
tailles. 

Les  fermiers  des  eccléfiafliques ,  nobles 
&  officiers  des  cours  ,  ne  pourront  être 
corifés  que  pour  les  biens  qui  leur  ap- 
partiennent en  propre,  fans  que  les  fermes 
qu'ils  tiennent  puilTenr  entrer  en  confidé- 
ration  de  la  t.iiUc  ,  &:  qu'il';  puilIVnt  être 
impofés  pour  raifon  defdiies  fermes. 

A-'in  que  les  poîleffious  des  particuliers 
ne  foidnt  pas  toujours  incertaines  ,  le  roi 
révoque  la  faculté  ci -devant  accordée  h 
ceux  du  tiers-état,  de  retirer  de;  nobles 
&   officiers  les  biens  par  eux  aliéné;. 

Les  cccléfialHques  ,  nobles  i^C  officiers , 
fcu)nt  exempts   de  logeuii.ns  de  gens  de 
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guerre  djiis  leurs  maifons  ,  à  la  charge 
néanmoins  de  contribuer  pour  les  héri- 
tages qu'ils  pofTédent  fujcrs  aux  tailles , 
aux  trais  des  logcmens  ,  étapes  &  levées 
qui  le  feront  pour  les  -^ens  de  guerre. 

Les  nobles  haut-jafticiers  avoient  fup- 
plié  le  roi  de  leur  accorder  de  pouvoir 
pqfréder  franchement  les  héritages  roturiers 
qui  leur  faifoient  ceiu ,  rentes  ou  tailles, 
en  cas  de  déguerpilTenient.  Le  roi  voulant 
pourvoir  aux  abus  qui  ie  pourroient  com- 
mettre ,  déclare  que  lefdits  héritages  ne 
pourront  être  déguerpis  pour  quelque  caule 
que  ce  foit. 

Qjant  aux  bâtards  des  nobles  &  leurs 
defcendans ,  ceux  qui  font  enfans  légiti- 
mes ,  &  iff.is  de  père  ^  aïeul  nés  pa- 
reillement en  légitime  m.iriaje  ,  &  qui  ont 
vécu  noblement  ,  jouiront  de  tous  les 
privilèges  accordés  aux  nobles  de  la  pro- 
vince ,   quoique   leur  bi'aïcul  fut  bâtard. 

Les  defcendans  des  bâtards  nés  vingt 
ans  avant  l'année  1601 ,  jouiront  de  la 
qualité  de  nobles ,  fans  préjudice  de  la 
réïlité  des  tailles. 

Les  particuliers  qui  pourroient  avoir  fait 
par  le  paffé  des  ventes  &  donations  fimu- 
lécs  de  leurs  héritages  roturiers  au  profit 
ilta  nobles  &  ofticicrs ,  en  fraude  des  tail-» 
les ,  feront  tenus  de  les  déclarer  dans  trois 
mois ,  pour  être  compris  aux  regiftres  & 
cadaftres  ;  Si  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps ,  les  héritages  demeureront  acquis 
^  confilqués  au  profit  du  roi  ,  ^  réunis 
ï  Ton   doûiîine. 

Il  ne  fera  h  l'avenir  donné  aucunes  let- 
tres d'anoblillement  ou  déclaration  de 
roblefll- ,  ni  fait  établifl'ement  ou  créa- 
tion d'officitrs  nouveaux,  finon  aux  charges 
&  conditions  que  les  héritages  roturier^ 
dcfdits  anob'is  &  officiers ,  ne  pourront 
iire  tiré;  des  cadallres  des  lieux  oii  ils 
font  fitués,  &  déchargés  du  paiement  des 
Milles» 

Afin  qu'S  l'avenir  les  villes ,  paroifles 
^  communautés  fuient  taxées  à  propor- 
tion de  leirs  héritages  roturiers  déclarés 
contribuables  ,  le  règlement  ordonne  une 
Kvifion  nouvelle  &  générale  des  feux  dans 
U  province. 

Enfin  le  roi  voulant  dWiarger  les  biens 
contribuables  atix  tailles ,  01  donne  que  la, 
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Frovince  de  Dauphiné  fera  décharç^ée  ï 
avenir  de  la  fomme  de  cinquante  mille 
livres  par  an  ,  de  laquelle  le  brevet  de  la 
taille  fera  d'autant  diminué. 

Pour  remplir  l'objet  de  la  révifion  nou- 
velle &  générale  des  feux  ,  qui  avoit  été 
négligé  jufqu'a  ce  moment  ,  Louis  XIV 
nomma  des  commiflaires  en  1^97  ,  dont 
les  opérations  ne  furent  terminées  qu'en 
17015,  qu'il  intervint  un  édit  au  mois  de 
juin ,  qui  fixa  les  feux  de  la  povince ,  à 
trois  mille  cinq  cents  à  l'égard  des  impo- 
fitions  qui  fe  feroient  à  l'avenir  far  les 
bfïtimens  ,  fonds  &  héritages  taillables. 
Le  même  édit  fixe  à  quinze  cents  feux  les 
héritages  ou  fonds  nobles ,  exempts  de  tail- 
les .11  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Gre- 
noble le  13  juillet  IJ06.  On  trouve  fous 
le  contre-fcel  le  péréquaire  ou  cadaftre 
des  fonds  nobles  ou  exempts  pour  fervir 
à  la  répartition  des  cas  de  droit ,  &  le 
péréquaire  des  fonds  taillables  pour  fervir 
a  l'impofition  &  afTiette  des  tailles. 

5.  La  généralité  de  Grenoble  fait  partie 
des  petites  gabelles.  Le  fel  s'y  vend  de 
trente-deux  à  trente-cinq  livres  le  qtiintal. 
L'on  y  eft  exempt  des  droits  d'aides  ,  k 
l'exception  de  ceux  de  courtiers  jau- 
geurs ,  &  d'inlpcéleurs  aux  boiffons.  Elle 
eft  ,  quant  aux  traites  ,  au  rang  des  pro- 
vinces  réputées  étrangères.  Les  vingtièmes 
y  (ont  abonnés ,  &  les  travaux  des  che- 
mins ,  qui  font  confidérables ,  s'y  font  par 
corvées. 

6.  Les  contributions  de  cette  généra- 
lité peuvent  être  efttmées  à  environ  onze 
million  huit  cents  mille  livres.  Sa  popu- 
lation étant  de  fix  cents  foixante-quatre 
mille  fix  cents  âmes  ,  ou  fix  cent  qua- 
rante-neut  habitans  par  lieue  quarrée  , 
c'i.fl  dix-fept  livres  quin/e  fo.is  par  têta 
d  habitant.  Le  premier  brevet  de  la  taille 
monte  à  un  million  deux  cent  foixante- 
huit  mille  huit  cent  foixante-une  livres 
deux  fous  un  denier  :  le  lecond  brevet  ^ 
neuf  Cent  neuf  mille  neuf  cent  cinquante- 
neuf  livres  treize  fous  dix  deniers  :  la 
cnpitation  à  huit  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  cinq  cent  trente -fix  livres 
deux  (ous  quatre  deniers  :  les  deux  ving- 
tièmes abonnés  des  biens  fonds  it  neuf 
cent  quatre-vingt-quinze    mille    quatre 
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Le  gouverneur  da  Dauphiné  ,  prefque 
immédiatement  après  la  donation  de  1343  , 
ayant  prétendu  que  Humbert  II  n'avoir 
pas  pu  auparavant  aliéner  fon  domaine  à 
perpétuité  ,  &  ayant  en  conféquence  ré- 
voqué tous  les  dons  partiailiers  faits  par 
ce  prince  ,  le  roi  Charles  VI  les  confir- 
ma le  XI  mars  i-l^-j.  Un  arrêt  récent 
rendu  au  confeil  -  d'ttat  le  7  mai  1748 
a  ju^jé  que  les  Dauphins  de  Viennois 
avoient  pu  aliéner  les  domaines  par  eui 
poflédés  avant  la  donation  faite  par  Hum- 
bert Il  en  1343  ;  en  conféquence  le  fieur 
de  Champrejnard  a  été  reçu  oppofant  à 
un  arrêt  du  3  oflobre  1747  3  qui  avoir 
ordonne  la  revente  de  la  terre  de  Saint-^ 
Maurice  en  Trieves  ,  aliénée  le  5  mai 
1330  par  Guignes  Dauphin  à  Guy  de 
Morgues  ,  &  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir 
litu  à  la  revente. 

8.  Une  déclaration  du  roi  du  mois 
d'août  \6<)6  avoit  révoqivé  ,  éteint  &:  fup- 
primé  pour  la  province  de  Dauphiné , 
moyennant  finance  ,  l'établiffement  du 
contrôle  des  aâes  :  un  édit  de  janvier 
KÎ98  ,  &  une  déclaration  dn  14  juillet 
1^99  avoient  confirmé  cette  fuppreffion , 
fous  la  condition  néanmoins  que  les  aéles 
paffés  en  Dauphiné  ne  pourroient  être  mis 
à  exécution  dans  les  provinces  oii  !e  con- 
trôle étoit  établi ,  fans  être  préalablement 
contrôlés.  Mais  un  édit  du  mois  d'août 
\-jo(>  a  .rétabli  le  contrôle  des  aftes  , 
tant  dans  le  Dauphiné  ,  que  dans  la  gé- 
néralité de  Tours  &  la  ville  de  Toul  , 
oîi  il  avoit  été  également  fupprimé  :  & 
un  arrêt  du  confeil  du  9  mai  172.4,  fans 
avoir  é;;ard  aux  remontrances  de  plulieurs 
villes  ,  fpécialement  du  Dauphiné  ,  a  or- 
donné que  la  déclaration  du  29  l'ep- 
tembrc  1711  feroit  exécutée  ,  &  en  con- 
féquence que  les  droits  de  contrôle  des 
aSes  ,  d'iniinuation  ,  de  centième  dinier, 
de  petit  fcel  ,  &  les  quatre  fous  pour  livre 
defdits  droits  ,  feroient  perçus  ,  nonobf- 
tant  toutes  aliénations,  abonnemcns  ou 
fuppredionsde  tout  ou  partie  defdits  droits. 

9.  Le  parlement  de  Grenoble  repré- 
fcnta  au  roi  en  171 5  ,  d'un  côté  que  (on 
rtfl'ort,  qui  dans  l'origine  étoit  confidéra- 
ble.,  (é  trouvoit  beaucoup  diminué  ,  l" 
par    la   celfion   du   raarquilat   de   Sialuces 


cent  fept  livres  fix  fous  fix  deniers  :  les 
vingtièmes  d'induftrie  à  trente-fept  mille 
(ix  cent  douze  livres  onze  fous  fix  de- 
niers :  ceux  des  effices  &  droits  à  onze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt  livres  deux 
fous. 

7.  Un  édit  du  mois  de  novembre  i'^37 
a  ordonné  la  vente  &  l'aliénation  du  do- 
maine en  Dauphiné  ,  à  faculté  de  rachat 
perpétuel.  Une  déclaration  du  12  juillet 
1(^9  5  ,  portant  révocation  de  celle  du  19 
oftobre  1^94  qui  avoit  confirmé  les  en- 
gagiftes  dans  leurs  engai^emens  ,  a  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  la  vente  des 
domaines  du  roi  en  Dauphiné ,  avec  fa- 
culté aux  acquéreurs  d'inftituer  &  pour- 
voir les  officiers  de  leurs  juflices  ,  &  de 
faire  exercer  la  juftice  en  leur  nom.  Une 
autre  déclaration  du  29  mai  \6<)6 ,  por- 
tant révocation  de  l'édit  de  mars  1^95  , 
&  de  la  déclaration  du  12  juillet  fuivant, 
à  l'égard  du  Dauphiné ,  1°  a  confirmé 
les  engagiftcs  des  domaines  de  la  pro- 
vince dans  la  poffefTion  irrévocable  pen- 
dant trente  années ,  &  même  après  leC- 
dites  trente  années ,  s'ils  n'étoient  réel- 
lement &  entièrement  rcmbourfés ,  dans 
la  pcffeiTion  de  tous  les  droits  générale- 
ment quelconques  de  leurs  engagemens  : 
2°  a  déchargé  les  ent^agiftes  de  l'érablif- 
fement  des  greffiers  des  préfentations  , 
dans  les  terres  à  eux  aliénées  ,  dans  lef- 
quelles  les  nouveaux  droits ,  tant  defdites 
préfentations  que  des  défauts  ,  &  deux 
fous  pour  livre  des  amendes ,  portés  par 
les  édits  &  rc^lemens  des  mois  d'avril 
&  juillet  11^95  ,  ne  pourroient  être  perçus  : 
3°  a  rcvoqaé  pour  le  Dauphiné  la  décla- 
ration du  20  février  169^  pour  la  re- 
cherche contre  les  mêmes  engagiftts  des 
terres  qui  ont  fervi  de  clôtures  ,  foffés  , 
remparts  6c  fortifications ,  le  tout  à  la 
charge  de  paver,  fuivant  les  offres,  dewx 
cent  trente  mille  livres  d'augmentation 
de  finances. 

Un  arrêt  du  confeil  du  2  mars  1700 
a  aliéné  au  fieur  Jean  Courageot,  moyen- 
nant vingt  mille  livres ,  les  droits  d'é- 
change reftant  à  aliéner  dans  le  Dauphiné, 
avec  permifiion  de  k-s  revendre ,  à  la  ré- 
ferve  cependant  des  domaines  étant  entre 
les  mains  du  roi  ,  5c  d*s  engagiftes. 
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cil  i<<^oi  au  duc  lie  Savoie,  en  échaiiî^c 
de  la  BrefTe  &  du  Bugey  ,  qui  font  du 
rcrtcrt  du  parlement  de  Bourgogne  ;  i° 
par  la  cclTion  de  Pignerolles  «Se  de  ("es 
dépendances  ;  3°  par  le  recrancliemint  du 
hi'ixbourg  de  la  Guiiloticre  de  Lvon  , 
dcnne  au  parlement  de  Pari;;  4**  enfin 
par  la  cefiion  faite  par  le  traité  d'Utrccht 
au  roi  de  Sicile ,  de  quatre  grandes  val- 
lées du  Biiançonnoi>  :  d'un  autre  côti , 
que  la  principaiité  d'Orange,  qui  lui  avoit 
été  donnée  ,  n  etoit  pas  un  dédommage- 
ment proportionné.  En  conréquencc ,  le 
parlement  demanda  différentes  attiibu- 
tions  &  priv  iiéges  pour  Ton  indemnité , 
&:  notamment  l'exemption  des  droit;  de 
lods  &  vente;  ,  tant  en  vendant  qu'en 
achetant,  comme  en  jouiflbit  le  parlement 
de  Paris. 


U  C  H  E. 

Sur  ces  repréfentations ,  un  arrêt  as 
conl'eil  du  z}  avril  1715  ,  revêtu  de  let- 
tres -  patentes  du  '!<)  ,  regiftrées  en  la 
chambre  des  co;nptes  du  Dauphiné  le  31 
mai  fuivant,  accorda  aux  officiers  du  par- 
lement de  Grenoble ,  deux  mille  livres 
par  an  à  prendre  fur  les  revenus  des  de- 
niers communs  &  d'oclrois  de  la  ville 
de  Grenoble  ,  &  l'arrêt  ordonna  en  outre 
que  lefdits  officiers  &  leurs  fuccelVeurs , 
enfemble  leurs  veuves  demeurantes  en  vi- 
duité,  jouiroient  à  l'avenir  de  l'exemption 
de  tous  droits  de  lods  &  ventes ,  comme 
les  officiers  du  parlement  de  Paris.  Mais 
cette  exemption  a  été  lupprimée  par  arrêt 
du  confeil  du  16  mai  1771. 

Ce  qui  eft  dit  dam  les  trois  derniers 
numéros  de  ce  $  ,  eft  extrait  du  Diction- 
naire des  Domaines  ,  au  mot  Daufhiné. 


D  E  B  A  I  L. 


Le  mot  débail  tft  oppofé  à  bail  ,  qui 
fignifie  à-pcu-près  tutele  ,  garde,  &c.  Ainfi 
être  en  débail  ,  c'eA  être  hors  de  la  puif- 
fence  de  quelqu'un,  comme  être  en  bail, 


gênerai , 
DÉBATS     DE     COMPTE. 


c'en  erre  foumis  à  cette  puilTance.  Voyez 
l'article  zo  des  coutumes  particulières  du 
bailliage  de  Saint-Omer ,  au  Coutumier 
tom.  t  ,  pag.  isj. 


I.  On  appelle  débats  de  compte  ,  les 
obkrvations  que  fait  l'oyant- compte  fur 
qiielque  article  du  compte  qui  lui  efl  pré- 
lenté. 

a.  Ces  débats  fe  fournillent  ordinaire- 
ment par  des  écritures  auxquelles  on  donne 
é:;?.Icmrnt  le  nom  de  débats  de  compte  , 
&  qui  l'uivant  le  règlement  du  17  juillet 
l6<}},  peuvent  être  faites  concurremment 


par  les  avocats  &  les  procureurs. 

Au  ch;!telet  ils  font  tranfcrits  par  les 
commilfaircs  en  marge  de  la  tierce  copie 
du  compte  qui  demeure  en  leurs  mains. 
\''oye/.  fur  la  forme,  ainfi  que  fur  les  délais 
dans  lelquels  doivent é:re  fturnis  les  débats 
de  compte,  le  mot  Compte  ,  $  III ,  /j"  7  , 
6'   &  5. 


DEBAUCHE. 


Voyez  Police. 


I .  La  dUauche  eft  en  général  l'habitude 
d'une  palVicn  criminelle  ,  &:  l'ufige  immo- 
déré des  plan'  rs.  Ainfi  on  peut  donnt.r  le  nom 
de  dibauchce  à  toute  pcrfonnc  qui  fe  livre 
avec  excès  au  jtu  ,  .ai  vin  ,  &  aux  kmmes. 

Chùcune  de  ces  pallions  donne  lieu  à 
dcsloix  paiticulicïes  faiics  pour  les  réprimer 


ou  en  punir  les  excès.  Nous  renvoyons 
au  mot  Jiu  ,  Académie,  Ciibarct  &  Ivre  fi, 
les  loix  de  police  qui  concernent  le  jeu  ic 
le  vin. 

La  débauc'jc,  dans  fon  troiliemc  objet  , 
dont  nous  taifons  la  matière  de  cet  article, 
cft  le  commerce  habitm.1  d'un  homme  avec 

plufieurs 
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plufieurs  femmes ,  on  d'une  femme  ï.vtc 
plufieiirs   hommes. 

2..  Quant  aux  hommes  qui  fcnt  dans 
l'habitude  de  cette  vie  criminelle ,  la  po- 
lice extérieure  n'a  point  de  loix  pour  arrê- 
ter un  tel  défordre  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
accompagné  de  fcandale. 

3-  La  corruption  des  mœurs  a  produit 
«lans  tous  les  temps  des  dëlbrdres  que  la 
police  n'a  jamais  pu  parvenir  à  faire  cef- 
fer  entièrement.  Saint  Louis  l'avoit  entre- 
pris par  fon  ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre 1154,  qu'on  trouve  au  recueil  du 
Louvre  ,  rum.  i  ,  pa^.  6^  &'  fuirantes.  Il 
avoit  ordonné  par  l'article  34  que  toutes 
les  filles  &  femmes  publiques  feroient  chaf- 
fées ,  leurs  biens  confilqués  ,  &  ceux  qui 
leur  loueroient  des  maifons  ,  condamnés 
à  des  amendes.  Mais  enfuite  ce  même 
prince  fe  contenta  d'ordonner  qu'elles  fe- 
roient  tenues  de  fe  retirer  dans  des  lieux 
particuliers  à  ce  deftine's.  Cette  dernière  or- 
donnance eft  rapportée  par  Joinville  dans 
fon  hiftoire  de  faint  Louis. 

Différents  arrêts  du  parlement  avoient 
ordonné  aux  femmes  proftituées  de  porter 
des  marques  dillinctivcs  ;  &  pendant  long- 
temps 1^5  lieux  publics  de  débauche  furent 
auto.-ifés. 

L'époque  à  laquelle  on  a  ceffé  de  tolé:er 
ces  lieux  infâmes  ,  remonte  aux  états  tenus 
à  Orléans  en  1560.  On  jugea  alors  qu'il 
ctoic  indifpenfable  de  les  abolir  ;  &  ce 
vœu  des  états  produifit  l'article  ici  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ,  &  des  lettres- 
patentes  de  166'j  ,  par  lefquelles  il  fut 
«  détendu  à  tous  propriétaires  ,  de  louer 
maifons  qu'à  gens  bleu  famés,  &  ne  fouf- 
frir  en  icclles  aucun  mauvais  train  ,  ou 
bordel  fecret  &  pub'ic ,  fur  peine  de  60 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de 
120  livres  pour  la  féconde  ,  ic  pour  la 
troifieme  de  la  perte  de  la  propriété  de 
leurs  maifons  ». 

4.  Quoiqu'aujourd'hui  les  mauvais  lieux 
ne  foient  pas  aucorilcs  comme  ils  l'ont  été 
autrefois ,  la  débauche  n'a  pas  ctlTé  pour 
cela. 

Il  efl  d'ufige  ,  lorfquc  le  fcandale  excite 

l'attention  de  la  Police  ,  de  condamner  les 

f-mmcs    publicjucs    â    être    renkrmées    a 

l'iiûpital  ,  ou  autre  maison  de  force  ,  pouc 

Tome    r, 


un  temps  plus  ou  moins  long  ,  &  quel- 
quefois ieulsnicnt  à  vuiderles  maifons  qu'el- 
les" occupent  ,  &  à  fcrtir  de  la  ville.  A 
Paris  les  femmes  &  nlles  de  mauvaife  vie 
font  renlermées  dans  la  maifon  de  force 
de  l'hôpital  général  de  la  falpetriere  ,  con- 
formément à  la  déclaration  du  20  avril 
i6St\. ,  qui  contient  un  réglemenr  fjr  la 
manière  dont  elles  doivent  y  être  traitées, 
tant  pour  la  nourriture  &  riiabiliemenr  , 
que  pour  le  travail  &  les  exercices  de  piété. 

ï»  La  manière  de  conftater  ce  genre  de 
délit,  e(î  établie  par  une  declarnion  du  ^6 
juillet  1713  ,  regiflrée  au  parlement  le  9 
août   luivant ,  dont    voici  le   difpofitif. 

'<  Voulons  que  dans  le  cas  de  débauche 
publique  &  vie  fcandaleufe  de  filles  ou 
de  femmes  ,  où  il  n'écherra  de  prononcer 
que  des  condamnations  d'amende  ou  d'au- 
mône ,  ou  des  injonclions  de  vuider  les 
lieux  ou  même  la  ville  ,  ou  d'ordonner 
que  les  meubles  dcfdites  femmes  ou  filles 
feront  jettes  fur  le  carreau  ,  &  confifqués 
au  profit  des  pauvres  de  l'hôpital  général , 
les  commifTaires  du  châtelet  puilTent ,  cha- 
cun dans  leur  quartier  ,  recevoir  les  décla- 
ntions  qui  leur  en  feront  faites  ,  Se  fignéfs 
parles  voifins,  auxquels  ils  feront  prêter 
ferment  avant  que  de  recevoir  lefdites 
déclarations  ,  dont  ils  feront  tenus  de 
faire  mention  ,  à  peine  de  nullité  ,  dans  le 
procès-verbal  qui  fera  par  eux   drclfé  ». 

ti  Le  rapport  des  faits  contenus  dans  le- 
dit procès-verbal  fera  fait  par  lefdirs  com- 
midaires  au  lieurenant  général  de  police  , 
les  jours  ordinaires  des  audiences  de  police, 
auxquelles  les  parties  intéreflees  ieront  afli- 
gnées  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  y 
être  pourvu  contradicioircment  ,  ou  par 
défaut,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  les  con- 
clurions de  celui  de  nos  avocats  au  châ- 
telet qui  fera  pré!ènt  à  l'audience  ,  & 
entre  les  mains  duquel  lefdites  déclarations 
feront  rcmifcs  pour  taire  connoître  au  lieu- 
tenant général  de  police  les  noms  &  les 
qualités  des  voifuis  qui  les  auront  faites»,'. 

<<  L"n  cas  que  lefdites  parties  dénient  les 
faits  contenus  auxdites  déclarations ,  le  lieii- 
tcnantgénéral  de  nclice  pourra  ,  s'il  le  jugek 
propos,  pour  la  fulpicion  des  voifins  ou  pour 
autres  Conlidérations  ,  ordonner  iju'il  lira 
informe  Jtfdits  faits  devant  l'un  defdici 
£  c  c  c  e 
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conimiiT-iires  ,  à  la  requête  du  fubftitut 
de  notre  procureur  j^ënéral  au  châteJet  , 
pour  y  être  flatué  enfuire  définitivement , 
ou  autrement,  par  ledit  lieutenant  géné- 
ral de  police  ,  fur  le  récit  des  informa- 
tions qui  en  fera  fait  à  l'audience  par  i'un 
de  nos  avocats  ;  ou  en  cas  qu'il  j'ige  à 
propos  d'en  délibérer  fur  le  regiftre  ,  fur 
les  concliifions  par  écrit  de  notre  procu- 
reur audit  fiége  :  le  tout  h  la  charge  de 
l'appel  en  notre  cour  de  parltnient  ». 

"  Voulons  que  fur  lefdits  appels,  foit  que 
l'affaire  ait  été  jugée  fur  le  fimple  procès- 
verbal  du  comniilTaire  ,  ou  fur  le  récit 
&  le  vu  des  informations  ,  If.s  pa:ties  pro- 
cèdent en  la  grand'chambre  de  ladite  cour, 
encore  qu'il  y  ait  eu  un  décret  fur  Icf- 
dites  informations  ,  &  que  la  fuite  de  la 
procédure  ait  obligé  ledit  lieutenant  géné- 
ral de  police  à  ordonner  que  lefdites  fem- 
mes ou  filles  feront  enfermées  pour  un 
temps  dans  la  maifon  de  force  de  l'hôpital 
général  ». 

Lorfque  le  crime  ef}  accompagné  de 
circonflances  plus  graves  ,  &  qui  méritent 
des  peines  affliclivts  ou  infamantes  ,  la 
riêrae  déclaration  a  prcfcrit  un  autre  genre 
de  procédures. 

"En  cas  de  maquerélage  ,  profîiturion pu- 
blique, &  autres  cas  où  il  échéra  peine  afrli- 
tive  ou  infamante  ,  ledit  lieutenant  géné- 
ral de  police  fi.Ta  tenu  d'infiruire  le  procè"- 
aux  accufés  ,  ou  accufées ,  par  récollenient 
&  confrontation,  fuivant  nos  ordonnances, 
&  les  arrêts  &  réglemens  de  notre  cour; 
auquel  cas  l'appel  fera  porté  en  la  cham- 
bre de  la  Tournelle  .  à  quelque  genre  de 
peine  que  les  accufés  ou  accufées  aient 
été  conJanmés  ;  le  tout  fans  préjudice 
de  la  jurifdiâion  du  lieutenant  criminel 
du  châti-let,  qui  pourra  exercer,  en  cas 
de  rviaquerehge  ,  concurremment  avec  le 
lieiit;-nant  général  de  police  ,  auquel  néan- 
moins la  préférence  appartiendra  lorf- 
qu'il  aura  informé  &  décrété  avec  le  lieu- 
tenant criminel ,   &  le  même  jour  >j. 

6.  Un  arrêt  du  9  décembre  1713,  en 
ordonnant  l'exécution  de  cette  déclara- 
tion ,  en  ce  que  les  appels  des  fentences 
dt  police  doivent  être  portés  en  la  grand'- 
ctiambre  ,  a  ajouté  que  les  fentences  qui 
condainneroieni  Us  ûliei  &  fcmnies  dé- 
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bauchées  à  être  enfermées  à  l'hôpital ,  ne 
pourroient  être  exécutées  parprovifion  pen- 
dant l'appel  ;  &  que  cependant  elles  f»- 
roient  retenues  en  prilon  jufqu'au  juge- 
ment de   l'i^pel  ;  Loix   criminelles,    torn. 

7.  L'article  6}  de  l'ordonnance  mili- 
taire du  25  juin  1750  contient  des  dif- 
pofitions  particulières  pour  la  punition 
des  filles  &  femmes  déoauchées  furprifes 
dans  les  camps  ,  corps-de-sarde  ,  cafer- 
nes  ou  ailleurs.  Mais  fi  elles  font  do- 
miciliées dans  la  place  où  le  régiment  efl 
en  garnifon  ,  le  commandant  elt  tenu  de 
les  remettre  entre  les  mains  du  juge  royal, 
fans  pouvoir  leur  infliger  aucune  peine. 

8.  Il  y  a  des  exemples  que  des  filles 
débauchées  ont  été  rédimées  de  la  puni- 
tion qu'elles  avoieht  encourue  ,  lorfqu'il 
s'efl  piéfenté  quelqu'un  pour  les  époufer, 
S'erpillon  en  rapporte  deux  arrêts  des  17 
mars  &  20  juillet  171^.  Voyez  le  traité 
De  la  Séduâion  par  M.  Fournel ,  pag. 
43.2. 

9.  Lorfqu'il  eft  prouvé  qu'une  fille 
s'abandonne  à  la  débauche  ,  eft-elle  recc- 
vable  à  imputer  fa  groUcffe  à  quelqu'un  ? 
Voyez  fur  cette  queftion  l'article  Pater- 
nité. 

10.  Lorfque  des  femmes  ou  filles  dé- 
bauchées fe  font  introduites  dans  une  mai- 
fon ,  les  propriétaires  ou  locataires  peuvent 
les  faire  expulfer  ;  &  ils  y  font  a'autant 
plus  autorifés  ,  que  toutes  les  fois  que  le 
fcandale  qu'elles  caufent  a  attiré  l'atten- 
tion de  la  police  ,  on  ns  manque  pas  de 
condamner  à  l'amende  les  propriétaires  & 
principaux  locataires.  A  plus  forte  raifort 
doivent-ils  être  reçus  à  fc  plaindre  de  ce 
défordre  lorfqu'il  occafionne  du  fcandale  , 
&    qu'il  peut   leur   nuire. 

Le  nommé  Cartier  ,  tapilTier  à  Lyon  ,. 
avoitloué  deux  chambres  au  premier  étage 
de  la  miifon  dont  il  étoit  le  principal  lo- 
cataire ,à  Charlotte  Cofle  ,  femme  du  nom- 
mé Calamy ,  par  bail  du  \6  mai  1761^.  Le- 
mari  de  cette  femme  ne  vivoit  point  avec 
elle  ,  &  elle  ne  tarda  p.is  à  faire  de  fore 
appartement  un  lieu  de  débauche  ,  où  elle 
fe  prodituoit   elle-même. 

Le    9  feptembre  1764.    la  femme  Ca- 
lamy fut   arrêtée   chez  clic  par   la  garde 
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tourgeoife  de  Lyon  avec  un  garçon  per- 
ruquier ,  &  trois  temmes  ou  filles  ,  pour 
fcanda'.e  public.  Le  commandant  fit  relâ- 
cher le  garçon  perruquier  ,  &c  envoya  les 
quatre  femmes  en  prifon  ,  d'où  la  femme 
Calamy  fut  élargie  peu  après  ,  &  les  trois 
autres  femmes  envoyées  dans  la  maifon 
des  Reclufes. 

La  femme  Calamy,  mife  en  liberté,  ren- 
dit plainte  conjointement  avec  fon  père 
contre  le  nommé  Cartier ,  Jean  Lebrun 
tailleur  ,  &  Pierre  Lefond  fabricant  de 
bas  ,  comme  auteurs  de  l'infulte  qu'elle 
venoit  de  recevoir.  Ces  trois  particuliers 
décrétés  d'afiignés  pour  être  ouis ,  con- 
vinrent d'avoir  averti  la  garde  pour  faire 
arrêter  la  femme  Calamy  &  autres  ,  & 
foutinrent  qu'ils  ne  l'avoient  fait  que  parce 
qu'elle  menoit  une  conduite  fcandaleufe, 
éc  qu'il  fe   faifoit  du  tapage  chez  elle. 

Le  21  janvier  171Î5  nouvelle  plainte 
de  la  femme  Calamy  &  de  fon  père  , 
fur  laquelle  les  parties  furent  renvoyées  à 
l'audience.  Alors  les  accufés  produifirent 
des  certificats  des  officiers  du  quartier  qui 
atteftoient  la  proftitution  publique  de  la 
femme  Calamy;  &  le  a  mai  fuivant  fen- 
tence  ,  qui  entr  autres  difpofitions  donne 
aûe  au  miniftere  public  de  ce  qu'il  prend 
les  certificats  pour  dénonciation  des  faits 
de  débauche  &  proftirution  y  énoncés ,  & 
de  la  plainte  qu'il  en  rend  ,  ordonne  qu'il 
en  fera  informé  ,  &  cependant  fait  défenfe 
auxdits  officiers  de  donner  à  l'avtnir  de 
pareils  certificats. 

La  plainte  ayant  été  fuivie  ,  la  veuve 
Calamy  fut  décrete'e  de  prife  de  corps  , 
&c  elle  interjeta  appel ,  tant  du  décret  que 
de  la  fcntence  du  a  mai  ,  conclut  à  une 
r-éparation  d'honneur  ,  en  dix  mille  li- 
vres de  dommages  &  intérêts  ,  &  à  l'im- 
prciTion  ,  publication  &  affiche  de  l'arrêt 
a  intervenir. 

Les  intimés  conclurent  de  leur  c6;é  à 
U  confirmation  de  La  fentence. 
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L'information  fur  laquelle  la  femme  Ca- 
lamy avoic  été  décrétée  ,  étoit  concluante. 
M.  l'avocat  général  qui  la  difcuta  ,  y 
trouva  la  preuve  complette  d'une  profti- 
tution  publique  ,  non  -  feulement  de  la 
femme  Calamy  elle-même  ,  mais  des  autres 
femmes  qu'elle  avoir  aflbciéesàfes  débau- 
ches. 

Ce  magiftrat  établit  également  qu'il  n'y 
avoit  point  de  contradiàion  dans  la  fen- 
tence qui  avoit  accueilli  les  faits  énoncés 
dans  les  certificats  fur  lefquels  le  miniftere 
public  avoit  tondéfa  plainte;  que  quoique  les 
certificats  hid'ent  d'un  exemple  dangereux 
entre  les  mains  des  particuliers  ,  le  minif- 
tere public  avoir  pu  s'en  fervir ,  parce 
qu'il  eft  en  droit  de  prendre  pour  dénon- 
ciation tout  ce  qui  peut  tendre  à  lui  faire 
découvrir  le  crime,  qu'il  eft  chargé  par  état 
de  pourfuivre. 

"  La  fentence,  ajoute  M.  Séguicr  ,  fait 
défenfes  aux  officiers  de  délivrer  à  l'avenir 
de  pareils  certificats ,  fauf  à  eux  h  dreffer 
des  procès-verbaux  qu'ils  feront  tenus  de 
dépo'fer  au  greffe  ,  pour  en  être  pris  com- 
munication par  le  miniftere  public.  La  juf- 
tice  a  voulu  par-lk  profcrire  l'abus  qu'on 
pouvoir  faire  d'écrits  privés  &  clandefîins, 
qui  dans  toute  autre  main  que  celle  du 
miniftere  public  ne  peuvent  être  confi- 
dérés  que  comme  des  libelles  diffamatoi- 
res. La  fentence  a  donc  bien  jugé  dans 
l'une  &  l'autre  difpofition.  Il  n'y  a  donc 
point  de  contradiction  ;  &  par  conféquent 
c'eft  le  cas  de  la  confirmer  dans  tout  fon 
contenu  w. 

D'après  ces  motifs  ce  magiftrat  conclut 
h  ce  que  l'appellation  de  la  femme  Cala- 
my ,  de  fon  père  ,  &  de  fon  mari ,  qui 
depuis  étoit  intervenu  dans  la  caufe ,  fût  mife 
au  néant  avec  amende  &  dépens ,  &:  qu'il 
fut  ordonné  que  la  procédure  feioit  con- 
tinuée. 11  cft  vrailcmblable  que  ces  conclu- 
fions  f'urjnt  fuivies. 

1 1 .  Voyez  Ma^iicn'lagf. 


DEBET. 


1.  Dt'tct,  qui  cfl  fvnonime  de  rcliijunt ,  fagc  dans  les  clmmbrcs  des  comptes ,  oii  il 
fignifie  ce  dont  un  comptable  s'tû  trouvé  a  été  fubftitué  i  l'ancien  mot  rcy/u.  On  y 
débiteur  par  leréfultat  de  (on  compte.  en  diftinj^uc  de  d-.ux  fortes  :  les  dibets  clain, 

2.  Ce  terme    cft  particulièrement  d'u-     &  les  dtbits  dt  <juii tances, 

ï.  e  e  e  e   ij 
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LcT  premiers  font  formes  dVxccJans  de 
fonds  ,  de  gages  intermédiaires  ,  &  autres 
deniers  revenans  au  roi ,  appelles  revenant- 
bon.  Ils  lont  appelles  clain  ,  parce  que  la 
dette  e(î  certaine  au  moment  du  jugement 
du   compte. 

Les  ftconds  proviennent  de  parties  non- 
réclamées  par  les  rentiers  ou  autres  par- 
ties prenantes.  Ces  efpcccs  de  débets  font 
eux-mêmes  réputéi  débets  clairs,  aux  termes 
d'une, déclaration  de  mars  ijix  ,  après  un 
efpace  de  deux  ans  ,  auquel  il  faut  ajou- 
ter le  dé!ai  de  fix  mois  que  la  chambre 
accorde  en  outre  au  comptable. 

Les  débets  clairs  ou  réputés  tels  font 
portés  au  tréfor  royal  ;  &  alors  il  faut  que 


les  p.irtii-s  prenantes  s'adrefTent  au  roi ,  i 
l'effet  d'être  remployées  pour  les  débets  de 
quittance  ,lorfqa'il  y  a  lieu. 

3.  Lorfque  les  quittances  des  parties  pre— 
nantes  exiflent ,  mais  qu'elles  ne  lont  pas 
accompaiïnées  de  pièces  juflificatives  fut- 
fifanres  ,il  y  a  lieu  à  des  foulfrances  faute 
de  formalités.  Ces  fouffranccs  doivent  être 
levées  dans  un  délai  de  trois  ans,  aux 
termes  de  la  même  déclaration  de  1711; 
faute  de  quoi  le  montant  en  eft  réputé 
débet  clair ,  &  doit  être  porté  au  tréfor 
royal  dans  les  trois  ans  &  demi,  après  la 
clôture  du  compte  ,  y  compris  le  délai  de 
(îx  mois  que  la  chambre  accorde  dans  ce 
cas  ainfi  que  dans  le  premier.    < 


DÉBITEUR. 


1.  On  appelle  proprement  débiteur  ,  fui- 
vant  la  définition  du  droit  romain  ,  celui 
qu'on  peut  valablement  contraindre  à  don- 
ner quelqae  choie  :  Dibitor  intclligitur  is  ^ 
çuo  invita  exigi  pecunia  jiotejl  :  leg.  108  , 
de  verb.  fignif. 

a.  L'importance  dont  il  eft  pour  le  bien 
de  la  fociété  d'y  maintenir  la  bonne- 
loi,  qui  en  efl  le  principal  lien  ,  a  fait 
regarder  long-temps  comme  une  juftice  la 
faculté  accordée  aux  créanciers  de  fe  ven- 
ger ,  non-feulement  fur  les  bien;  ,  mais 
auiTi  fur  la  perfonne  de  leurs  débiteurs  , 
lorfque  ceux  -  ci  négligeoient  d'acquitter 
leurs  obligations.  C'eflpar  cemotifque  chez 
les  Hébreux  ,  les  débiteurs  qui  à  défaut  de 
paiement  n'avoient  pas  de  biens  tonds  dont 
ils  puflent  céder  la  jouiifance  à  leurs  créan- 
ciers ,  devcnoient  le;  cfclaves  de  ceux-ci  , 
jufqu'à  la  révolution  de  la  feptieme  année  , 
qui  hifoit  rentrer  toutes  choftsdans  l'ordre. 

C'eft  auiïi  dans  les  mêmes  vues  que  dans 
les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine ,  il  a  été  permis  aux  créanciers  dont 
les  débiteurs  étoient  hors  d'état  de  payer 
leurs  dettes  ,  de  les  appliquer  aux  tnéincs 
travaux  que  leurs  efclaves,  afin  qu'ils  puf- 
fcnt  trouver  au   moins  dans   ces  fervjces 


une  efpecc  d'indemnité  du  retard  ou  de  fa 
perte  qu'ils  éprouvoient.  Mais  l'inhumanité 
avec  laquelle  les  créanciers  ont  abufé  de 
cette  faculté  ,  &  les  révolutions  auxquelles 
ces  excès  ont  donné  lieu  ,  ont  fait  recon- 
noître  depuis  le  danger  d'un  tel  pouvoir  ; 
&  fi  l'ufage  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles  a  encore  lubfifté 
plufieurs  fiecles  ,  au  moins  n'a-t-il  plus  été 
permis  à  un  créancier  de  retenir  fon  débi- 
teur en  charte-privée  dans  (a  propre  mai- 
fon ,  5c  de  le  taire  enfermer  ailleurs  que 
dans  des  prifons  publiques. 

Enfin  on  en  cfi  venu  fuccedîvement  jufqu'à 
fupprimermêmela  contrainte  par  corps  pour 
dettes  purement  civiles  ,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas  ,  &  vis-à-vis  de  certaines  perfon- 
nes ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Contrainte 
par  corps  ;  de  forte  que  la  voie  la  plus  gé- 
néralement admife  aujourd'hui  pour  fe  pro- 
curer le  paiement  d'une  dette  eft  la  difcuf- 
fion  des  biens  du  débiteur. 

3.  On  n'entrera  point  ici  dans  Pexamen 
des  différens  efpeces  de  dettes  ,  &  de  la 
manière  dont  on  peut  ou  les  contrarier, 
ou  en  obtenir  la  libération.  Ces  détails 
trouveront  naturellement  leur  place  au  mot 
Dettes. 


D  E  B  I  T  I  S. 
1.  Ce  f!  le  nom  qu'on  donne  à  des  lettres     expédiées,   dans  quelques  endroits ,  dan-; 


D  É  C  E  S. 


les  chancelleries ,  &  au  greffe  dans  d'au- 
tres ;  lefquelles  contiennent  un  mande- 
ment au  premier  huilTicr  de  contraindre  le 
débiteur  de  l'impétrant ,  au  paiement  de 
fommes  dues  fuivant  dïs  aûes  ,  qui  ,  quoi- 
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des  lettres-parentes  du  ï3~de'cerabre  172.8, 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Conjeil 
d'Artois ,  §   I  ,  jpag.  s.iG. 

4.  L'ancienne  coutume  d'Orle'ans  s'ex- 
prime ainfi,  art.  ^60  :  a  Lettres   &  juge- 


qu'authentiques  ,    n'ont  pas  une  exécution  mens  pafTis  par  autre  notaire  ou  greffier  que 

parée.  de  cour  laye  ,  ne  giffent    en    exécution  es 

z.  Ces  lettres  ou  mandemens  font  en  ufage  biens  du  débiteur  obligé,  fmon  qu'il  y  ait 

en  Franche-Comté;    elles   s'accordent  au  debitis». 


greffe  fans  connoilTance  de  caufe ,  à  la  feule 
infpedion  d'un  contrat  reçu  fous  le  fcel  du 
roi. 

Le  parlement  de  Befançon  ,  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  ,  le  19  no- 
vembre 17CO  ,  u  a  fait  défenles  à  tous 
créanciers  de  fe  pouvoir  devers  les  juges , 
ni  d'obtenir  permiffion  de  faire  contrain- 
dre leurs  débiteurs  ,  en  vertu  de  contrats 
obligatoires  ;  &  leur  a  enjoint  de  lever  au 
greffe  du  bailliage  royal  un  mandement  de 
dcbitis  ,  félon  qu'il  a  été  u(é  du  paffé ,  à 
peine  de  nullité  >j,  &c. 

3.  Les  mêmes  lettres  font  en  ufage  en 
Artois,  comme  on  le   voit  par  l'article  8 


La  nouvelle  coutume  ,  art.  ^:^i  ,  z  re- 
tranché ces  derniers  termes  ,  finon  qu'il  y 
air  débitis  ,  &  y  a  lubflitué  ceux-ci  :  finon 
qu'il  y  ait  permijfion  du  juçre  lay. 

5.  Il  faut  voir  ce  qui  eft  dit  des  lettres 
dont  il  efl  ici  queflion ,  dans  le  GlofTaire 
du  droit  françois  ,  au  mot  Dcbit.s, 

6.  Suivant  quelques  auteurs ,  on  norrt- 
moit  anciennement  lettres  de  débitis  les 
paréatis  accordées  dans  les  chancelleries 
près   les  parlemens.  "\''oyez  Paréatis. 

7.  L'ordonnance  de  Lorraine  ,  de  1707, 
tit.  des  lient,  gén.,  art.  ^  ,  abroge  l'ufage 
des  dcbitis  ou  commilTions  générales ,  pour 
quelque   caufe  ou  occafion  que  ce  foie. 


DÉBOUTÉ. 

I.  Ce  mot  fignifîe  décliu  ;  ainfi  débouter     tion  ,  &c.  c'tfl  le  déclarer  déchu  de  fa  de* 
quelqu'un    d'une   demande  ,  d'une   oppofi-     mande ,  de  fon  oppoficion  ,  &(;. 

D  É  C  A  N  A  T. 

Cçft  la    dignité  de   doyen  d'une  com-     pagnie.  Y os^z  Doyen, 

DÉCAPITER. 

Voyez    Peines, 


\,  Ce  mot  fignifie  couper  la  tête  à  quel- 
qu'un. C'efI  un  genre  de  fupplice  réfervé 
aux  nobles. 

a.  Quand  les  perfonncs  nobles  ont  en- 
couru la  peine  de  mort ,  &  que  leur  crime 


n'cft  pas  alîez  atroce  pour  mériter  qu'on 
les  dégrade  ,  on  les  condamne  à  être  dé- 
capités ;  &  ce  fupplice  n'emporte  aucune 
dérogeance  ,  ni  note  d'iii.^amie  contre  les 
parens  de  ceux  qui  l'ont  fouffere. 


OECE  ,S. 

Voyez    i"    Procédure;   a"   Aéliin, 

1.  On   entend  pir  décès  la  mort  natu-     dc%  choyem  Cous  h  tnot  Hegi/lres  des  ùap- 
rclle    d'une    perfonne.  témes  ,  ii'c. 

Nous  parleronr,  de  la  preuve  du  décès  Les    principaux     effets   da    décès    des 
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citoyens  dîin  l'ordre  civil  &  eccléfiaftique, 
feront  expliqués  fous  les  mots  SucceJ/.'on , 
Héritier  ,  &    Vacaiice  d'ojfice  &  dt  bén-1- 

Il  ne  fera  ici  qucftion  que  de  1  effet 
que  produit  dans  la  procédure  le  décès 
d'une  partie  'bu  de   fon   procureur. 

a.  L'ordonnance  de  1661  porte,  r/r.  zG, 
art.  i  :  ((  Le  jugement  de  l'inftance  ou 
procès  qui  fera  en  état  de  juger  ,  ne  fera 
différé  par  la  mort  des  parties  ni  de  leurs 
procureurs  ". 

Pour  qu'un  procès  foit  cenfé  en  ét,it 
d'être  jui^é  ,  il  faut  que  toute  l'inftruciion 
foit  achevée  :  voyez  Injfriiclion. 

Aux  termes  de  l'article  2  ,  «  Si  la  caufe 
infiance  ou  procès  ,  nétoient  en  état,  les 
procédures  faites  ,  &  les  jugemens  inter- 
venus depuis  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties ou  du  procureur  ,  ou  quand  le  pro- 
cureur ne  peut  plus  poftuJer  ,  foit  qu'il 
ait  réîigné  ou  autrement  ,  feront  nulles  , 
s'il  n'y  a  reprife  ou  conftitution  de  nou- 
veau procureur  >5. 

Par  rapport  à  la  reprife  d'inftance  &  à 
la  constitution  de  procureur  ,  dont  il  efl 
quefîion  dans  cet  article  ,  voyez  Reprije 
îf'infiance  ,  &  Conflitution. 

3.  L'article  3  du  mcme  titre  porte  :  « 
Le  procureur  qui  faura  le  décès  de  fa  par- 
tie ,  fera  tenu  de  le  faire  fîgnifîer  à  l'autre, 
&  feront  les  pourfuites  valables  jufqu'au 
jour  de  la  fignitication  du  décès  ». 

L'objet  de  ctt  article ,  en  déclarant  que  le 
procureur  qui  faura  le  décès  de  ia  partie,  fera 
tenu  de  le  faire  fi^^nifier  à  l'autre  ,  efl  d'an- 
noncer que  jufqi'à  cette  fignification  le 
procureur  de  la  partie  adverfe  n'efl  pas 
cenfé  favoir  le  décès.  Mais  nonobfiant  cet 
article,  le  procureur  d'une  partie  dtcédée 
ptut-il  fc  difpenf"er  de  faire  fignifier  le 
décès  à  la  partie  adverfe  ?  Il  peut  y  avoir 
des  circonflances,  ou  pour  éviter  que  le  ju- 
gement ne  foit  retardé  par  les  formalités 
de  la  reprife  d'inflance  ,  il  foit  île  l'jnté- 
rét  des  héritiers  du  défunt  que  Ion  décès 
ne  foit  pas  fignifié  ;  &  il  paroît  certain 
que  dans  ce  cas  cette  fignification  n'eft 
pas  indifpcnfable. 

■  Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  ,  du 
ao  juillet  1753  ,  détend  à  tout  procureur 
dt  jiotificr   le   décès   de  la  partie  fans  un 


CES. 

pouvoir  fpécial  &  par  écrit. 

4.  L'ordoniiance  de  Lorraine  de  1707  , 
///.  iz  ,  art.  ^  ,  s'exprime  ainfi  :  u  Les  pro- 
cédures faites  ,  &  les  jugemens  intcrvenui 
au  préjudice  de  la  fignification  du  décès, 
feront  nuls  fi  le  décès  fe  trouve  véritable  ; 
finon  ,  le  tout  fera  valable  ». 

On  ne  fauroit  doBter  d'après  les  termes 
de  cette  loi  ,  que  dans  le  cas  du  décès 
non  fignifié  ,  l'intention  du  lîgiflateur  e(t  de 
déclarer  valables  non-ftuleinent  les  pro- 
cédures faites,  maisaulfi  les  jugemens  len* 
dus  depuis  le  décès. 

L'ordonnance  de  16^7  ,  tit.  xG ,  art.  jj  , 
rapportée  ci-devant  ,  ne  parlant  que  des 
pourfuites  Jiiitcs ,  &  non  pas  des  jugenieni 
intervenus  dans  le  même  cas  de  décès 
non  fignifié  ,  on  a  élevé  la  queflion  de 
favoir  fi  de  pareils  jugemens  font  valableî 
ou  non.  L'affirmative  a  été  jugée  dans  l'cf- 
pece  fuivante. 

Le  fieur  Cocu ,  fermier  de  la  terre  d'Her- 
villiers,  domaine  de  l'archevêché  de  Paris, 
avoir  réuni  à  l'exploitation  des  biens  qui 
lui  avoient  été  affermés ,  une  pièce  de  terre 
de  «diverges  Se  demie,  appartenante  à  la 
veuve  &  héritiers  Marcel. 

Ces  derniers  firent  allîgner  le  fieur 
Cocu,  le  II  juillet  1740  ,  çn  la  juflice  de 
Coulombs  ,  à  fin  de  défilement  de  la  jouif- 
fanco  de  cette  pièce  de  terre  ,  &  à  fin  de 
rcfiitution  des  fruits  depuis   1J)6. 

Pendant  le  cours  de  la  conieflation  h  la- 
quelle cette  demande  donna  lieu,  le  fieur 
Cocu  décéda  ;  mais  fon  décès  ne  fut  pas 
fignifié  à  fes  parties  advcrlcs.  En  conlé- 
quencc  il  intervint  contre  lui  pofiérieure- 
mtnt ,  le  1^  mai  1759  ,  une  lentence  par 
laquelle  il  fut  condamné  à  fe  défifter  dans 
quinzaine  de  la  pièce  de  terre  en  queflion  , 
à  en  payer  les  fonds  à  raifon  de  fix  livres 
l'arpent  ,  &  en  tous  les  dépens.  Cette 
fentence  fût  rendue  aux  requêtes  du  pa- 
lais, où  la  conteflation  avoit  été  évoquée 
à  caufc  de  l'intervention  de  l'archevêque 
de  Paris. 

Le  aj  juillet  de  la  même  année,  de- 
mande des  héritiers  Marcel  contre  les 
liériticrs  Cocu  ,  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire contre  ceux  -  ci  la  IciUcnce  précé- 
dente. 

Le  3  décembre  1759  ,  les  héritiers  Cocu 
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font  fignifier  à  leurs  adverfaires  un  arrêt  de  donnance  l'article  qui  veut  que  les  procé- 

défenfe   obtenu    lur   requête  en    la  cour  ,  dures  loient  valables  jufqu'a  la  fignification 

&  concluent  à  la  nullité  de  la  fentence ,  du  décès  jj. 

comme  rendue   contre    une  perfonne    qui  «  S'ils  le  fignifient ,  &  que  néanmoins 

n'exiftoit  pas  au  temps  du  jugement.  on  continue  la  procédure  fans  aflîgner  les 

M.  l'avocat  général  Barentin  ,  qui  porta  héritiers  en  reprife  ,   de   ce  moment  tous 

la  parole  dans    cette  caufe  ,  diicuta  ainfi  les    aéies  poftérieurs    à   cette   fignification 

ce  moyen  de   nullité.  font  nuls.    Si   au    contraire  on  ne   donne 

c(  L'ordonnance    décide    bien    précifé-  pas  ^ne  connoifTance  juridique  de  la  mort , 

ment  que   les   pourfuites   feront    valables  la  procédure ,  quoique  fous  le  nom  du  dé- 

jufqu'au  jour  de  la  fignification  du  décès  ,  funt ,  eft  bonne,  parce  que   ceux   qui  font 

mais  elle  ne  prévoit  pas   le    cas  da  juge-  cenfés  favoir  feuls  la  mort  ,  doivent  s'im- 

ment ,  s'il  fera  valable  >j.  puter  de  ne    l'avoir  pas  fignifiée  ?>. 

it  Le  commentateur  moderne  de  cette  «  Tous    ces  motifs  ne  peuvent-ils   pas 

ordonnance  (Joufie)  paroit  fe  décider  pour  s'appliquer  avec  tout  autant  de  fondemenE 

la  négative  :    &    la  railon   qu'il  en  rend  à  l'acle  qui  termine  toute  la  procédure ,  au 


eft  ,  que  c'eft  un  jagement  contra  non  exif- 
tentem.  Il  ajoute  même  qu'on  prétend 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  en  la  cour  des  aides  «. 

«  Nous  avons  de  la  peine  à  pénétrer 
quel  pourrait  être  le  motif  de  la  différence 
que  ce  commentateur  paroît  admettre  en- 
tre  les   pourfuites   &  le  jugement  ». 

"  Nous  pourrions  lui  répondre  d'abord 
par  le  texte  clair  &  précis  de  l'ordon- 
nance qui  ne  diftingue  pas  ,   &  appliquer 


jugement  .•'  La  même  ignorance  qui  fub- 
fiftoit  pendant  le  cours  de  la  procédure  , 
exifte  également  à  l'infiant  du  iu^e- 
ment  'j. 

"  S'il  eft  rendu  contra  non  exiflcntem  , 
ce  n'eft  pas  par  le  fait  de*  ceux  qui  l'ont  ob-^ 
tenu.  La  bafe  de  ce  jugement  eft  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédée  ;  procédure  régulière 
contra  non  exifentem.  Pourquoi  n'en  fe- 
roit-il    pas    de    même   du   jugement  ?  Si 


cet  axiome  fi  connu  parmi  nous  ;  Ubi  kx     les  inconvéniens  qui  refulteroient  du  ju2e- 
j.n         .    .;-.  j.n:  j.t-       mcnt  fcul   anéanti,   ne  font  pas  en  eux- 

mêmes  aufti  confidérables  que  fi  toute  la 
procédure  l'étoit  ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  peut  y  en  avoir;  &  qu'il  eft  fou- 
vent  intéreflant  pour  les  parties  de  n'être 
pas  privées  ,  quoique  momentanément,  du 
jugement  qu'elles   ont  obtenu  ;>. 

«  En  un  mot ,  &  c'eft  ce  qui  nous 
décide  contre  la  nullité  ,  il  ne  nous  pa- 
roît pas  jufte  d'annuller  un  afle  qui  ne 
l'tft  pas  par  le  fait  des  veuve  5c  héritiers 
Marcel ,  mais  par  celui  d'adverfaires  qui 
en  profiteroient  au  préjudice  de  ceux  qui 
ont  déjà  un  droit  acquis  en  leur  faveur 
par  un  jugement  ;  jugement  d'ailleurs  qui 
n'auroit  pas  été  rendu ,  fi  l'on  eût  pris  la 
précaution  de  fignificr  le  décès.  On  avoir 
dans  fa  main  des  armes  pour  le  fufpen- 


non  dijlinguit ,  ibi  nec  nos  dijlinguere  debe 
mus  >j. 

«  Mais  allons  plus  loin ,  &  voyons  fi 
enapprofondiflant  l'efprit  de  l'ordonnance  , 
on  peut  y  trouver  le  germe  d'une  diftinc- 
tion  entre  les  pourfuites  &  le  jugement. 
Les  redadears  de  l'ordonnince  ont  été 
frappés  des  inconvéniens  qui  refulteroient, 
il  le  décès  d'une  partie,  fouvent  ignoré  , 
pouvoir  anéantir  des  procédures  dirigées 
contr'tlle  ,  dans  la  ptrluafion  qu'elle  tft 
encore  cxiftante  :  ils  ont  fenti  que  ce  fe- 
roit  même  fouvent  annuller  des  aàies  im- 
portans ,  faits  entre  le  temps  intermédiaire 
de  la  mort,  &  celui  ob  la  nouvelle  en 
arrive  :  ils  ont  prévu  enfin  que  des  héri- 
tiers de  mauvaiic  foi ,  fâchant  la  mort  de 
celui    auquel  ils    fuccédent  ,   le  ménase- 


roicnt   la    reffource    de  faire    tomber    une  dre  ;  on  ne  les  a  pas  employées  ;  on  ne  doit 

partie,    ou   même  la  totalité  de  la  procé-  plus  être  écouté  lorfqu'on  le  préfente  après 

dure,  en  annonçant  cette  mort  à  la  vciile  coup  pour  faire  annuller  ce  jugement,  que 

d'un  jugement  qu'ils  auroient  lieu  de  ré-  l'on  n'auroit  pas  attaqué  s'il  cijt  été  favo- 

douter  ».  rable  ». 

(t  Ce  font  toutes  cî';  confldérations  qui  »  Ces  nullités  une  fois  écartées,  nous  ne 

ent  animé,  lorfque  l'on  a  inlcré  dans  l'or-  voyons  plus  dans  la  fentence  des  premiers 
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juges  que  des  difpofitions  fages  &  riifon- 
n-ibk'S  ». 

Par  arrêt  rendu  ,  de  relevée  ,  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  l'avocat-gé- 

néral  le   19    mars  17*59  >   «  La   cour 

fans  s'arrêter  aux  requêtes  &  demandes 
de  la  veuve  ,  &  des  héritiers  Cocu  dont 
elles  font  déboutées ,  a  déclaré  exécutoire 
contre  eux  la  fentcnce  des  requêtes  du  pa- 
lais du  15  mai  1759  ,  en  conféquence  les 
condamne  chacun  pour  leur  part  ,  &  hy« 
pothécairement  pour  le  tout  ,  &c.  v  :  PLù- 
doyerics ,  j'ol.  zc)o-2<)^  ,  n"  S ,  coij  qzffg, 

5.  L'ordonnance  de  166^  ,  tit.  zG,  art. 
^ ,  prévoit  le  cas  où  le  procurïur  à  qui  le 
décès  d'une  partie  eft  (Ignifii ,  foutient  que 
ce  décès  n'eft  pas  véritable  ,  &  veut  qu'a- 


E  S  ,     ^    T. 

lors  il  puifTc  continuer  fa  procédure. 

(i  Mais  ,  ajoute  l'ordonnance  ,  li  le  dé- 
cès fe  trouve  véritable  ,  tout  ce  qui  aura 
été  fait  depuis  la  fignification  fera  nul , 
fans  que  les  frais  puiffent  entrer  en  taxe  , 
ni  même  être  employés  par  le  procureur  à 
fa  partie ,  dans  fon  mémoire  des  frais  &  fa- 
laires  ;  fi  ce  n'eft  qu'elle  eut  donné  un  pou- 
voir fpécial  ,  &  par  écrit  de  continuer  la 
procédure  nonobftant  la  fignification  du  dé- 
cès «. 

6.  Tout  ce  qui  cft  prefcrit  par  l'ordon- 
nance pour  le  cas  de  la  mort  naturelle  d'une 
partie  ou  de  fon  procureur  ,  s'applique  aux 
cas  qui  équivalent  à  la  mort  naturelle  ,  tels 
que  la   mort  civile ,  ou  la  profeifion  reli» 


gieule. 


DECIMATEUR. 


On  appelle  décimateur  celui  qui  a  droit 
de  percevoir  les  dîmes  dans  une  paroifl'e. 
Vovez  Dimcs. 

J^orlque  ce  n'eft  pas  le  pafteur  d'une  pa- 


roifïe  qui  y  perçoit  la  dîme  ,  on  nomme 
gros  drciinatetir  les  pcrfonnes  qui  en  font 
en  pofTeflion  à  fon  préjudice ,  entr'autrei 
les  curés  primitifs. 


DECIMES. 


Voyez    1°  Impôts  6'  Impojitions  ;  %"  Finances, 
Sommaires. 


Ç  L   Première  origine  f-'  divifion  des  décimes. 
%  IL  Qwe/iyonf /e.«  contribuables  :  exe mprion. 
\  III.  Forme  du  recouvrement  des  décimes. 


$  I.  Première  origine  &  divifion  des  dt- 
cimes. 

1.  Les  décimes  font  des  fubventions ,  qui 
fe  paient  en   argent  au  roi  par  le  clergé. 

1.  L'églife  tenant  fes  privilèges  &  (es 
immunités  de  la  puiflance  temporelle  , 
les  fouverains  peuvent ,  pour  le  bien  de 
l'état,  en  fufpsndre  l'effet  ou  y  déroger. 
D.'ns  tous  les  temps  nos  rois  ont  ma- 
nifefté  leur  pouvoir  à  cet  égard.  Sous  les 
diux  premières  races  ,  dit  d'Héricourt  , 
Loix  eccléfi.iftiquss  ,  part.  4  ,  chnp.  £  , 
tr.crod,  ,  les  charges  dont  les  eccléfiaftiques 
étoient  tenus  envers  nu;  rois  ,  à  c.iufe  de 
leurs  terres,  étoient  le  droit  de  gîte  ,  le  fer- 
vice  militaire,  ^  ksdons  qu'Us  faifoicnt 


comme  les  autres  fujets  dans  les  afllm- 
blées  qu'on  apptlloit  parlement.  C'ell  ce 
<iue  lemoigncnt  les  affrancliilTcmens  qui 
furent  accordés  à  certaines  églifes. 

Loifque  Charlemagne  eut  difpcnfé  le* 
ecciéfiaftiques  de  faire  le  fervice  en  per- 
fonne  ,  ils  payèrent  la  taxe  que  l'on  met- 
toit  fur  chaque  polVefteur ,  à  proportion  de 
fes  bénéfices  ou  fiefi  ,  aïeux  ,  &  autres  hé- 
ritages. 

On  prit  enfuite  d'autres  idées.  On  pré- 
tendit que  les  biens  ecciéfiaftiques  dévoient 
être  affranchis  de  toutes  impoiitions.  Le 
concile  de  Latran  tenu  fous  Alexandre  III 
en  1179,  défendit  aux  confuls  &  aux 
reûeurs  Ces  villes  d'exiger  des  eccléfial- 
tiques     aucune    contribution    aux    charge* 

publiques  ; 
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publiques  ;  il  permit  feulement  à  l'e'vêque 
&  au  clergé  de  contribuer  volontairement 
en  cas  de  nécefiué  ou  d'utilité'  confidt'ra- 
ble;  mais  le  concile  de  Larran  ,  tenu  fous 
Innocent  III  en  izi5  ,  décida  que  le  clergé 
nepourroit  pas  faire  de  contribution  même 
volontaire  fans  confulter  le  pape. 

Nonobftant  ces  réglemens ,  les  rois  de 
France  commencèrent  dès  le  douzième 
fiecle  à  lever  ,  en  vertu  de  leur  autorité  , 
des  contributions  fur  le  clergé ,  &  ces 
contributions  furent  dès-lors  qualifiées  de 
décimes.  La  première  qui  ait  été  connue 
fous  cette  dénomination  ,  eft  celle  qui  tut 
faite  ious  Philippe-Augufte.  Ce  monarque 
sctant  croiié  avec  Richard  ,  roi  d'Angle- 
terre ,  en  1188  ,  pour  reprendre  Jérufalem 
fur  Saladin;  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
expédition  ,  il  fut  ordonné  dans  une  aflem- 
blée  d'états  ,  tenue  à  Paris  au  mois  de  mars 
de  la  même  année  ,  que  tous  ceux  qui  n'i- 
roient  point  à  ce  voyage  ,  de  quelque  con- 
dition qu'ils  fuffent ,  payeroient  une  fois  la 
dime  de  tous  leurs  meubles  ,  &C  d'une  an- 
née de  leur  revenu.  On  appella  cette  le- 
vée la  dîme  ou  décime  Saladine. 

Depuis  ce  temps  on  appella  dccimes 
toutes  les  levées  qu'on  fit  lur  le  clergé  , 
tant  pour  les  croiladts  contre  les  infidèles  , 
&  pour  les  guerres  contre  les  hérétiques , 
ûue  pour  les  befoins  de  l'état.  Les  papes  en 
levoient ,  même  du  confentement  des  fou- 
verains ,  pour  les  guerres  qu'ils  avoient  per- 
fonntllement  à  foutenir  contre  les  princes 
chrétiens  ,  qu'ils  âffeâoient  de  regarder 
comme  ennemis  de  l'églife. 

Jufqu'au  règne  de  Charles  IX  ,  les  dé- 
cimes lé  font  toujours  levées ,  fans  atten- 
dre le  confentement  du  clergé  :  fi  avant  ce 
règne ,  les  papes  donnoient  quelquefois  des 
bulles  pour  les  approuver ,  Si  fi  nos  rois 
permettoient  la  publication  de  ces  bulles  , 
c'étoit  pure  délérencj  pour  le  faint  fiége  , 
&  pour  engager  plus  facilement  les  ecclé- 
fiaftiques  à  fournir  les  fubvcntions  dont 
l'état  avoit  befoin.  Les  papes  ont  même 
reconnu  en  diftércntes  occafions  l'autorité 
des  fouverains  en  cette  matière  ;  depuis 
plus  de  deux  fiecles  il  n'a  paru  en  France 
aucune  bulle  pour  autorilcr  les  décimes  ou 
autres  fubvcntions,  (bit  ordinaires,  (oit 
extraordinaires  fur  le  clergé  ;  3c  fi  pareilles 
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bulles  y  étoient  envoyées  aujourdhui,  les 
cours  ne  manqueroient  pas  de  les  décla- 
rer abufives ,  &  d'en  défendre  la  publica- 
tion. 

Avant  le  feizieme  fiecle,  les  décimes  ne 
fe  levoient  en  France  que  dans  certaines 
conjonSures.  En  1516^,  Léon  X  ayant  ac- 
cordé à  François  I  une  décime  pour  un 
an  fur  le  cler  ^é  de  France ,  pour  être  em- 
ployée à  une  guerre  contre  le  Turc ,  on  fit 
un  département  ou  répartition  de  cette  dé- 
cime par  chaque  diocèfe  fur  tous  les  béné- 
fices ,  &  ce  département  a  toujours  été  fuivi 
depuis,  du  moins  en  partie. L'opinion  com- 
mune eft  que  c'eft  depuis  ce  temps  que  les 
décimes  font  devenues  annuelles  Se  ordi- 
naires. 

La  taxe  impofée  en  15KÎ  fur  tous  les 
bénéfices  fiit  réitérée  plufieurs  fois  fous  les 
règnes  de  François  I  &  de  Henri  II ,  tan- 
tôt fous  le  nom  de  décime ,  tantôt  fous  le 
nom  de  don  gratuit  Ù  ckantatif,  équi- 
pollent  Cl  déciiîie  ;  expreflions  qui  le  font 
introduites  à  cauiè  de  l'alage ,  dans  lequel 
eft  le  clergé  de  prévenir  ,  par  des  offres  vo- 
lontaires ,  les  fecours  que  le  roi  eft  en  droit 
de  lui  demander. 

Jufqu'ici  les  décimes  avoient  été  levées 
faHS  qu'il  y  eut  aucune  affemblée  fixe  du 
clergé  ,  ni  aucun  contrat  parte  à  ce  fujet , 
avec  le  roi.  En  15^1  le  clergé,  ou  du 
moins  un  certain  nombre  de  prélats  ,  af- 
femblés  à  Poidy  pour  le  fameux  colloque 
qui  fe  tint  avec  les  miniftres  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  firent  au  noni 
de  tout  le  clergé  de  France  ,  un  contrat 
avec  le  roi ,  qu'on  a  appelle  le  contrat  de 
PoiJTy,  par  lequel  ils  s'engagèrent  de  payer 
au  roi  la  fomme  de  fei/.e  cents  mille  li- 
vres par  an  pendant  l'efpace  de  fix  années, 
&  de  racheter  dans  dix  ans  fix  cent  trente 
mille  livres  de  rente  ,  au  principal  de  fept 
millions  cinq  cent  foixante  mille  livres  , 
dont  l'hôtel-de-ville  de  Paris  étoit  chargé 
envers  divers  particuliers  qui  avoient  prête 
de  l'arj-ent  au  roi. 

En  1 51^1 ,  &  dans  les  années  fuivantc» , 
le  roi  Charles  IX  emprunta  des  foninie.s 
confidérables  dont  il  ailîgna  le  paiement  lur 
les  fci/,c  ccnr  millelivrcs  du  clergé  ,  lequel 
de  fon  côté  fit  divcrfes  conftiturio.is  de 
rentes  pour  retirer  fon  temporel  aliéiié  ou 
F  i  i  i  f 
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pour  tvicer  de  nouvelles  aliénations. 

Le  cieigé  ayant  fourni  au  roi  toutes  les 
femmes  promiits  ,  prëtemiit  être  quitte.  Il 
éleva  cette  prétention  dans  ion  affemblée 
tenue  à  Melun  en  1579  ,  &  défavoua  les 
députés  qui  en  i^6y  avoient  pris  de  nou- 
veaux engagemens  k  fon  inlu.  Le  prévôt 
des  marchands  &  la  ville  de  Paris  fou- 
tenoient  au  contraire,  que  le  clergé  devoir 
les  rentes  dont  le  paiement  avoit  été  afli- 
gné  furlesfubventions  eccléfiaftiquts.  Cette 
conteilation  portée  au  confeil  demeura  in- 
décife. 

La  même  afTcmblée ,  fans  approuver  les 
rentes  contre  lefquelles  on  protefia  réci- 
proquement ,  promit  d'impofer  lur  les  béné- 
fices treize  cent  mille  livres  par  an  pendant 
fix  ans  ;  favoir  douze  cent  fix  mille  livres  , 
pour  l'acquittement  des  tîntes  de  la  ville  de 
Paris,  &  le  furpliis  pour  rembourler  quel- 
que partie  du  principal. 

Le  terme  pris  par  le  contrat  de  Poifly 
&  par  celui  de  1580  étant  expiré  ,  le 
clergé  le  renouvella  à  Paris ,  le  3  juin  1 5  8(5 , 
pour  dix  années  ,  avec  les  mêmes  protefla- 
lions  ,  &  ainfi  toujours  depuis  ,  de  dix  ans 
en  dix  ans.  Ces  contrats  ne  différent  les 
uns  des  autres,  qu'en  ce  que  les  rentes  dont 
le  clergé  eft  chargé  ont  augmenté  ou  di- 
minué ,  f.iivantles  divers  engagemens  pris 
par  le  clergé  envers  le  roi.  Le  contrat  de 
Poffly  les  portoit  à  fix  cent  trente  mille 
livres.  Elles  turent  depuis  augmentées  juf- 
qu'à  tPeize  cent  mille  livres  ,  enfuite  ré- 
duites par  le  contrat  de  16^6  ,  &  autres 
contrats  poftérieurs.  Elles  montent  préitn- 
tement  à  une  fomme  très-confidérable. 

3.  Ces  rentes  dont  le  clera;é  eu  chargé  , 
forment  ce  qu'on  appelle  décime  ordinaire 
ou  ancienne  décime  ,  ou  enfin  ,  d/cime  du 
contrat ,  ce  qui  fignifie  qu'elles  dérivent  du 
contrat   de   Poiffy. 

On  appelle  les  autres  fubvcntions  dé- 
cimes extraordinaires  :  &  on  en   diflin^ue 

o 

de  deux  efpeces.  Les  unes  (ont  auffi  des 
impofitions  annuelles  ;  mais  elles  ont  une 
origine  différente  de  la  décime  ordinaire. 
Les  autres  ,  font  particulièrement  connues 
foi: .  le  nom  de  dons  gratuits  ;  le  cler?ë 
les  paye  au  roi  tois  les  cinq  an^  Voyez 
Don  gratuit  ,  Subvention  ,  &  AfJcnibUe  du 
êicrgé. 


§  IL  Quels  font  les  contribuables  i 
exemption. 

1.  La  règle  générale  eft,  que  les  décimes; 
&  autres  fubvtntions  extraordinaires  fe 
lèvent  fur  tous  les  membres  du  clergé  , 
tant  du  premier  que  du  fécond  ordre  , 
fuivant  le  revenu  de  leurs  bénéfices  ,  ou 
des  autres  biens  eccléfiafliques  qu'ils  pdf- 
fedent. 

2.  Toutes  les  provinces  du  royaume 
font  fujettes  aux  décimes ,  même  celles- 
qui  ont  été  réunies  à  la  couronne  depuis 
le  département  de  1511^:  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  reç;le  que  pour  les  évêchés 
de  Metz  ,  Toul  ,  Verdun  &  leurs  dépen- 
dances ,  l'Artois  ,  la  Flandre  françoife  , 
la  Franche-Comté,  l'Alface,  le  Rouilillony 
&  la  principauté  d'Orange. 

Il  faut  obferver  qu'au  nombre  des  pays 
exempts,  ou  prétendus  exempts  de  décimes, 
il  y  en  a  quelques-uns  oii  les  eccléfiaftiques 
payent  quelques  droits. 

En  Artois  ,  par  exemple  ,  ils  payent 
le  centième  fur  leurs  /onds ,  comme  les 
laïcs. 

Dans  le  Hainaut  ils  font  fujets  k  tous 
les  droits  qu'on  levé  fur  les  fonds ,  les 
beftiaux  &  denrées. 

A  Lilk  ,  le  clergé  &  la  nobleffe  ac- 
cordent ordinairement  au  roi  le  vingtième 
&  demi  des  biens  qu'ils  font  valoir  par 
leurs  mains. 

On  ne  doit  point  placer  au  nombre  des 
provinces  exemptes  de  décimes  ,  celles  qui 
font  abonnées   avec  le   clergé. 

3.  Il  y  a  certains  corps  &  établiflemenî 
qui  ne  font  point  compris  dans  les  rôles  des 
décimes  ,  mais  qu«  l'on  comprend  dans 
les  rôles  des  lubventions  extraordinaires. 
Il  eft  eflcntiel  de  connoitre  ,  h  ce  fujet, 
la  difpodtion  des  lettres-patentes  du  14 
mai  f/60,  tnregiftrées  au  parlement  le  18 
juin  fuivant  ,  qui  portent. 

»  Les  dons  gratuits  leront  impofés  fur 
tous  les  diocéfes  &  p.iys  compris  dans  les 
rôles  des  décimes  ,  même  fur  les  diocéfes 
&C  pays' abonnés  avec  le  clergé,  nonobf- 
tant  tous  traire'; ,  concordats  ,  abonntmcn» 
&  pieds  fixés  par  Itfdits  abonnvmens  , 
arrêts  du  conicil ,  lettres-].>atcntes  données 
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en  confirmation  d'iceux  auxquels  eft  dé- 
rogé. ...  &  fur  tous  les  diocèfes  fie  pays 
abonnés  ou  non  abonnés  ». 

«  Sur  tous  les  bénéfices  &  communautés 
eccléfialtiques  fécuiieres  &  régulières  de 
l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  même  des  religieux 
5c  religieufes  hofpitalieres  ,  qui  ont  l'ad- 
tniniftration  de  leurs  revenus ,  &  qui  ont 
d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par  fonda- 
tion à  l'entretien  des  pauvres  w. 

«  Sur  les  collèges  ,  féminaires  nouvel- 
knaent  établis  ,  menfes  conventuelles ,  foie 
qu'elles  foient  composées  de  fonds ,  ou 
feulement  payées  en  penfion  d'argent  ou 
autrement ,  offices  ciauflraux  ,  dignités 
dans  les  églifes  ,  chapelles  ,  prefiimonies , 
obits  ,  en  quelques  églifes  ,  paroiffes  & 
chapelles  qu'ils  foient  fondés  ;  maladreries 
non  réunies  à  des  hôpitaux  ,  fabriques  , 
confréries  ,  même  de  pénitens ,  fondations 
rurales  ,  payant  ou  non  payant  tailles  , 
diftribution  ,  &  généralement  fur  tous  les 
poffédans  &  jouiffans  des  biens  ecciéfiaf- 
tiques  ,   de  quelque  qualités  qu'ils  foient , 

f «ayant  ou  non  payant  décimes  ;  fur  tous 
es  emplois  eccléfiaftiques  ou  honoraires , 
penfions  ,  même  fur  les  gages  des  chantres 
&  autres  du  bas -chœur». 

«  Comme  auflî  fur  les  communautés 
fécuiieres  &  régulières  de  l'un  &c  de  l'autre 
fexe  ,  fur  les  chapitres  ,  prébendes  ,  fémi- 
prébendes  ,  communautés  &  monafteres 
qui  jufqu'à  préfent  ont  contribué  ou  n'ont 
pas  contribué  aux  décimes ,  aux  dons  gra- 
niits ,  fubventions  &  autres  importions  ». 

3.  Depuis  que  les  décimes  font  deve- 
nues ordinaires  ,  ou  plutôt  depuis  l'iin- 
pofition  de  i')i6  ,  dont  Léon  X  exempta 
les  biens  de  l'ordre  de  Malthc  ,  le  clergé 
de  France  l'a  toujours  compris  dans  fes 
importions.  Cet  ordre  ,  après  avoir  élevé 
beaucoup  de  difficultés  à  ce  fujet ,  fît , 
le  xo  avril  1^81^  ,  un  abonnement  avec 
les  députés  de  l'afTcmblée  du  clergé ,  par 
lequel  les  prieurs  &  commandeurs  pro- 
mirent payer,  à  la  décharge  du  clergé, 
la  fomme  de  18,000  livres  par  chacun 
an  ,  moyennant  laquelle  fomme  les  dé- 
putés confentirent  que  l'ordre  ne  fût  com- 
pris ni  impofé  aux  départemens  d'aucimcs 
xlécimes ,  fiibfides ,  aliénations  ,  fubventions 
ordinaires  ou  extraordinaires,  ni  ^utrc  na- 
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ture  de  décimes  qui  pourroient  être  de- 
mandées par  le  clergé.  Ce  traité  efl  connu 
fous  le  nom  de  Compofidon  des  Rho~ 
diens. 

Nonobflant  ce  traité,  le  clergé  a  compris 
l'ordre  de  Malthe  dans  certaines  de  fes 
importions.  Il  l'excepta  en  1700  :  &  quant 
aux  chevaliers ,  dit  le  contrat ,  &  comman- 
deurs de  Malthe  ,  en  confidération  des 
grandes  dépenfes  qu'ils  font  obligés  de 
faire  préfentement  pour  la  défenfe  de  la 
chrétienté ,  l'afTemblée  ne  les  a  voulu  com- 
prendre ni  impofer  aucune  fomme  far  eux  , 
fans  préjudice  toutefois  de  le  faire  lorf- 
qu'elle  le  jugera  à  propos ,  fuivant  le  traité 
fait  entr'eux.  Cette  claufe  efl  répétée  dans 
les  lettres -patentes  de  ijéo. 

4.  Les  offices  clauftraux  devenus  béné- 
fices &c  les  monafteres  contribuent  aux 
décimes  :  ce  point  ne  foufFre  aucune  dif- 
ficulté ;  mais  le  partage  des  biens  des 
monafleres  a  fait  naître  ,  à  ce  fujet ,  un 
grand  nombre  de  conteflations  entre  les 
abbés  &  les  religieux.  Voici  la  règle  qu'on 
doit   fuivre. 

Lorfque  l'abbaye  eft  feule  comprife  dans 
la  cotte  de  l'irapofition  ,  &  que  l'abbé  jouit 
du  tiers  lot ,  l'impofition  eft  entièrement 
à  fa  charge  ;  mais  lorfque  l'abbé  &  les 
religieux  font  impofés  féparément,  les  reli- 
gieux font  tenus  de  payer  la  taxe  de  leur 
impofition  fans  pouvoir  la  répéter  fur  leur 
abbé  ,  quoique  celui-ci  jouifTe  du  tiers  lot. 
On  trouve  plus  de  détails  à  ce  fujet  dans 
d'Héricourt  ;  Loix  eccléfiaflique  part.  ^  , 
ckap.  5  ,  n"  ij. 

5 .  Quant  aux  collèges  ,  il  y  a  une  dil^ 
tinâion  à  faire.  Les  biens  qui  font  don- 
nés pour  fonder  &  entretenir  des  collèges 
fous  la  direâion  des  officier!  municipaux 
des    villes   où   ils   font   établis  ,    ne    font 

S)oint  réputés  biens  eccléfiaftiques  ,  &  con» 
équemment  ne  font  point  contribuables 
aux  décimes  &  autres  fuDventions  du  clergé. 
Mais  fi  CCS  biens  étoient  employés  à  l'éta- 
bliflcment  d'une  communauté  eccléfiaflique 
qui  fe  chargeroit  d'enfeigner  ,  ils  fcroient 
alors  fujcts  i  l'impofition. 

6.  On  exempte  les  hôpitaux  &  Hôtels- 
Dieu  dcdinés  par  fondation  h  l'entretien 
des  pauvres  ,  de  toutes  décimes  ordinai- 
res   CSf    extraordinaires.    Voici     commuic 

F  f  f  f  f  ij 
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s'exprime  à    ce  fiijct  François  I ,  dans  fon 
ordonnance  de  1544. 

«  Voulons  tous  les  Hôtels-Dieu  ,  hô- 
pini;x  ,  nialadrcrics  ,  It'profcries,  &  antres 
ëtablifll-mens  de  fem'oiable  qualité ,  non 
érigés  en  tttre  de  bénéfice ,  n  être  compris 
en  quelque  forte  &  mnniere  que  ce  loit. 
En  tant  que  de  bcibin  tft  ,  les  avons ,  des 
dons  graniits ,  décimes  &  emprunts ,  exemp- 
tés &  exemptons  ;  &  fi  aucuns  deniers 
ont  été  levés  au  moyen  defdits  emprunts 
&  cotifations  ,  voulons  iceux  être  rendus 
&  rcftitués  par  ceux  qui  les  ont  reçus  75. 

Cette  ordonnance  fubfifte  toujours  ,  Se 
fi  l'on  rencontre  quelques  décifions  con- 
traires ,  elles  ne  peuvent  tirer  à  confé- 
quence  que  pour  les  hôpitaux  érigés  en 
titre  de  bénéfices  ,  ou  tout  au  plus  pour 
les  hôpitaux  non  unis  ni  délunis  des  ordres 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel ,  &  de 
Sainp-Lazare.  Voyez  les  lettres-patentes 
du  14  mai  17*^0  ,  &  la  déclaration  du  iz 
novembre  1680. 

7.  C'tft  une  queflion  de  favoir  fi  les 
fabriques  font  fujettes  aux  décimes  ordi- 
naires. 

Les  letrrcs-patcntes  de  ij6o  les  fou- 
mettcnt  au  paiement  des  dons  gratuits. 
D'Héricourt ,  dans  fcs  loix  eccléfiaftiques  , 
cAûp.  5  ,  «"  -^  ,  dit  qu'elles  ne  font  point 
comprifc;  dans  les  rôles  des  décimes  or- 
dinaires. Mais  il  exifte  une  décifion  con- 
traire de  l'afl'emblée  du  clergé  tenue  en 
KÎ57.  Le  confeil  avoit  renvoyé  à  cette 
aflémbléc  une  conttftation  pendante  devant 
lui  ,  entre  le  fyiidic  du  diocèfe  d'Aire  & 
les  marguilliers  de  quelques  paroifles  de 
ce  diocèfe  ,  pour  raifon  des  décimes.  L'af- 
fembléc  faifant  droit  fur  cette  conteftation  , 
déclara  les  marguilliers  Se  leurs  fabriques 
Contribuables  à  toutes  les  impofitions  ordi- 
naires &  extraordinaires  du  clergé. 

Les  confréries  méritent  bi,en  moins  de 
faveur  que  les  fabriques.  Il  n'exifte  aucune 
raifon  pour  les  décharger  des  décimes. 

8.  Les  curés  à  portion  congrue  ne  pou- 
voient ,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
30  juin  i<>90  ,  être  taxés  qu'à  cinquante 
Jivres  pour  les  décimes  ordinaires  &  ex- 
traordinaires ,  dons  gratuits  &  pour  toutes 
autres  femmes  qui  pourroient  être  impofées 
à  l'avenir  fur  le  clergé.  On  porta  enfiute 
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cette  femme  à  foixante  livres  par  des 
lettres-patentes  du  9  juillet  1715  ,  q  li 
permi-ttent  même  aux  évêques  &  députés 
ajx  bureaux  diocéfains  ,  de  taxer  a  quelque 
chofe  de  plus  les  curés  portionnaires  qui 
jouilVent  d'un  calujl  confidérable  ,  ou  de 
quelque  autre  bien  eccléfiaflique.  Enfin  , 
il  trt  permis  aujourd'hui  de  les  impofer 
en  proportion  de  leur  revenu  comme  les 
autres  curés  ;  c'tfl  la  difpo.'Ition  précife 
de  l'article  9  de  l'édit  de  I7é8  concer- 
nant les  portions  congrues.  «  Les  portions 
congrues  feront  payées  de  quartier  en  quar- 
tier ,  Se  par  avance  ,  franches  &  quittes 
de  toutes  impofitions  &  charges  que  fup- 
portent  ceux  qui  en  font  tenus  ,  fans 
préjudice  des  décimes  que  lefdits  curés 
&  vicaires  perpétuels  continueront  de  payer 
en  proportion  du  revenu  de  leurs  bé- 
néfices ». 

9.  On  a  exempté  quelquefois  des  déci- 
mes des  eccléfiafliques  ,  fils  de  chanceliers 
de  France  ou  de  miniftres  d'état  ;  mais 
toujours  avec  la  claule  que  cela  ne  tireroit 
point  à  conféquence.  Le  premier  exemple 
de  cette  faveur  eft  celui  du  fils  de  M.  le 
chancelier  d'Aligre ,  à  qui  l'affcniblée  de 
1^25  accorda  la  décharge  des  dccimfS 
pour  les  bénéfices  qu'il  pofTédoit.  Pareilles 
exemptions  font  abufives. 

10.  Les  eccléfiaftiques  qui  poiïcdent  des 
penfions  fur  des  bénéfices,  contribuent  aux 
charges  du  clergé  .  à  l'exception  néanmoins 
des  curés  qui  ,  en  réfignant  leurs  cures 
après  les  avoir  defi'ervies  pendant  quinze 
années  ,  ou  qui  n'ayant  pu  continuer  de 
ks  dcfTervir  à  caule  d'une  infirmité  no- 
table ,  fe  font  réiervés  une  pcnfion  pour 
vivre.  Ces  curés  font  déchar<;és  de  toute 
contribution  aux  décimes  ordinaires  & 
extraordinaires  ;  même  pour  dons  gratuits, 
conlormément  aux  lettres-patentes  du  9 
juillet    171 5. 

A  l'égard  des  autres  penfionnaires  , 
l'ufage  du  clergé  eft  de  les  décharger  des 
décimes  ordinaires  ou  anciennes  :  on  les 
taxe  pour  les  fubvcntions  extraordinaire» 
k  la  décharge  des  titulaires  ;  &  ils  doi- 
vent payer  leur  portion  contributoire  , 
nonobflant  tous  concordats  pour  la  création 
de  la  peofion  ,  &;  nonobOantles  claules  des 
/i£na:ures ,(\i\i  portent  que  les  penfionnaires 
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jouiront  de  leur  penfion  franche  &  quitte 
de  toutes  charges. 

II.  Enfin  ,  il  exifte  certaines  caufes 
générales  d'exemption  qui  ont  l'cquiié  pour 
principe  ,  telles  que  la  fpoliation  ,  les 
iucendiïs  ,  les  inondations ,  Se  autres  cas 
femblables.  Lorfque  la  caufe  eft  générale, 
telle  que  la  ipoliation  occafionnée  par  le 
campement  des  armées  du  roi  ,  l'exemp- 
tion doit  être  alors  à  la  charge  du  roi  ; 
mais  lorfque  la  caule  efi:  différente  ,  &  que 
l'exemption  eft  riécellîtée  par  des  malheurs 
particuliers  ,  comme  par  des  grêles  &  des 
incendies  ,  il  femble  que  la  perte  doit  être 
pour  les  diccèfes  dans  lelquels  les  bénéfices 
fpoliés  font  fitués. 

$  III.  Formes    du    recouvrement    des   dé- 
cimes. 

1.  Ce  paragraphe  renferme  trois  objets  : 
1*  la  taxe  générale  its  décimes  arrêtée 
dans  les  départemens  généraux  ;  a"  la 
tâxe  particulière  de  chaque  bénéficier  ou 
contribuable  dans  les  diocèfes  ;  5°  la  ma- 
nière de  percevoir  ou  de  recouvrer  cette 
taxe  particulière  fur  chaque  contribuable. 

a.  1°  La  répartition  des  décim'.s  & 
a'itres  impofitions  ,  fe  fait  fur  chaque  dio- 
cèfe  dans  l'affemblée  générale  du  clergé. 
On  trouvera  tout  ce  qui  concerne  cette 
matière  fous  le  mot  Dipartemer.t. 

3.  1°  La  taxe  ou  répartition  fur  chaque 
contribuable  d'un  diocèfe  fe  fait  par  le 
bureau  diocéfain  ou  chambre  des  décimes. 
Voyez  Chambre  des  décimes  ,  Chambres 
dioc'faines. 

Les  évêques  &  les  députés  qui  repar- 
tiflenc  les  impofitions  fur  les  bénéficiers  , 
font  u  autorifés  à  faire  arrêter  les  rôles 
félon  la  connoiflance  qu'ils  ont  en  leur 
confcience  de  h  qualité  Sx.  revenu  des  biens 
fujets  à  l'impofition  ,  «Se  ils  ne  font  point 
tenus  de  fuivre  ,  dans  lefdirs  rôles  ,  les 
anciennes  répartitions  ».  C'eft  ce  que 
portent  les  lettres-patentes  du  14  mai 
17^0. 

Ceux  qui  font  ainfi  impofés  ne  peuvent 
s'exempter  de  payer  ,  (ous  prétexte  de 
privilèges  à  eux  accordés  par  lettres-pa- 
tentes &  déclarations  vérifiées  ,  auxquelles 
cfl  dérogé  par  les  mêmes   lettres-patentes 
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du  14  mai  1760.  Mais  chaque  bureau 
diocéiain  eft  obligé  de  drefler  un  tableau 
de  fes  impofitions  ,  &  de  le  rendre  public, 
ou  communicable  aux  intéreflés  qui  dé- 
firent le  voir.  On  a  penfé  que  c'étoit-là 
le  moyen  d'obvier  aux  inconvéniens  du- 
defpotilme  ,  &  de  faciliter  les  jufles 
plaintes  des  contribuables  qui  fe  trouvent 
liirchargés. 

4.  Ceux  qui  fe  prétendent  fur-taxés ,  ne 
peuvent  demander  aucune  diminution  ni 
décharge,  qu'ils  n'aient  pré  iJablenien:  payé 
la  moitié  de  leur  impodticn ,  ôc  donné  un 
état  de  la  valeur  du  revenu  &  des  char- 
ges àcs  bénéfices.  Il  faut  que  cet  état  foit 
certifié  véritable  par  celui  qui  fe  plaint ,  & 
qu'il  y  foit  joiiu  des  pièces  niflificatives  , 
à  peine  du  double  :  Lettres  -  patentes  du 
2.4  mai  i7â'o. 

Les  plaignans  font ,  aux  termes  des  mêmes 
lettres-patentes  ,  nori-recevables  à  f>  pour- 
voir contre  leur  taxe,  ou  bien  à  appeller  des 
ju:;emens  rendus  contr'eux  aux  bureaux  dio- 
ctfains  ,  tant  qu'ils  n'ont  point  payé  les 
termes  échus ,  &  qu'ils  n'ont  point  rapporté 
les  quittances  des  receveurs  diocéfains. 

5.  3°  Le  rôle  des  taxes  impoféespar  les 
bureaux  diocéfains  s'arrête  à-peu-près  dans 
b.  même  forme  que  celui  des  tailles,  mais 
fur  papier  commun. 

6.  Le  rôle  des  décimes  s'exécute  par 
provifion  comme  celui  des  tailles,  comme 
on  le  voit  dans  le  rapport  d'Agence  de  1740. 
Les  conteftations  qui  s'élèvent  foitpar  rap- 
port aux  fur-taxes  prétendues  ,  foit  rela- 
tivement aux  contraintes  qui  peuvent  s'exer- 
cer contre  ceux  qui  refufent  ou  négligent 
de  payer ,  fe  portent  en  première  infiance 
aux  bureaux  aiocéfains ,  lefquels  font  au- 
torifés à  juger  en  dernier  rellbrt  les  de- 
mandes concernant  les  taxes  annuelles 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  trente  li- 
vres. 

7.  Lorfque  le  bureau  diocéfain  a  remis 
aux  receveurs  particuliers  les  départemens 
faits  fur  les  bénéficiers  ou  fur  les  commu- 
nautés ,  ces  prépofés  font  fignifier  un  ex- 
trait du  rôle  à  chacun  de  ceux  qui  font 
impofés  ,  &  marquent  ce  qu'ils  doivent 
payer  pour  chaque  impof.tion.  Cette  pre- 
mière fignification  eft  gratuite;  mais  fi  la 
négligence  des  contribuablti  donne  lieu  â 


d'autres  ll^^nifications  ,  c'tfl  à  eux  à  fdpjt;i- 
ter  les  frais  qui  doivent  être  taxés  par  le 
bureau ,  fuivant  la  diftance  des  lieux  :  édirs 
de  1581,  art.  £  ,  Si  de  1599,  "rt.  zS. 
.  8.  Les  receveurs  des  décimes  ne  peu- 
vent rien  exiger  à  raifon  de  leur  recette. 
Ils  ont  des  gages  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  taxes  orainaires ,  &  un  certain 
droit  fixe  pour  les  taxes  extraordinaires. 

9.  Les  mois  de  février  &  d'ociobre  font 
ks  termes  des  paiemens  des  décimes  & 
autres  fubventions. 

10.  On  a  pris  des  précautipcs  pour  em- 
pêcher les  receveurs  de  vexer  les  contri- 
buables. 

Lorfque  ies  deux  mois  de  février  Si 
d'octobre  font  écoules  ,  ils  doivent  re- 
mettre à  l'évêque  &  aux  députés  de  la 
chambre  cccléfiaftique  du  diocèfe  un  état- 
où  ils  expliquent  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  pour 
qrielle  année  &  pour  quel  terme  ;  ce  qui 
rcfle  à  paver;  le  nom  ,  la  qualité  ,  la  de- 
meure Qi^s  bénéficiers  qui  refufeut  de  payer 
leur  taxe;  les  pourfuites  qui  ont  été  faites 
contr'eux.  Cet  état  eft  vérifié  par  le  bureau 
diocéfain  qui  en  donne  avis  au  receveur 
provincial  ,  &  en  envoie  nne  copie  aux 
agcns  généraux  du  clergé  ,  afin  que  l'on  con- 
iioilTe  pour  quelle  railbn  Je  paiement  eft 
retarde.  Indépendamment  de  cet  état  on 
oblige  les  receveurs  diocéfains  ,  fix  mois 
après  l'expiration  de  chaque  année,  de  ren- 
dre compte  au  bureau  diocéfain  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  pendant  l'année.  Examen  fait  de 
cet  état  ,  l'évêque  &  les  députés  règlent 
le  nombre  des  iergens  que  le  receveur 
pourra  employer  pour  faire  lei  comman- 
demens  &  les  faifies  ,  &  ils  fixent  le  fa- 
lairc  de  ces  fergens ,  qui  doivent  drefTer 
des  procès-verbaux  des  exploits  de  fiifics 
&  des  exécutions  ,  fans  faire  mention  de 
celles  quiis  ont  faites  jen  un  feul  jour,  & 
décl.irer  ce  qu'ils  ont  reçu.  Ces  fergens 
font  autorifés  à  recevoir  les  taxes  des  bé- 
néficiers, CiC  le  receveur  efl  obligé  de  paffer 
en  compte  ks  quittance  qu'ils  en  donnent  : 
Fdit  de  1599  ,  ort.  X£  b  çl6. 

ri.  Le  même  édit  ordonne,  art.  14, 
que  les  receveurs  marqueront  en  détail  d.;ns 
les  qujttances.qti'ils  donneront  aux  part  - 
puliïts  ,  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque  el- 
ptce  (1  impofitionj  tant  p^r  rapport  aux  de- 
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cimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions 
extraordinaires,  pour  les  penfions  desoblat.s 
&  les  autres  taxes  ;  qu'ils  expliqueront  le 
titre  en  vertu  duquel  fefait  rimpofition  dej 
décimes  extraordinaires  ,  pour  quelle  année 
&  pour  quelle  terme  le  paiement  a  été  fait, 
li.  Les  commandemens  ,  faifies  &  ar- 
rêts ,  exécutions  ,  quitrances  ,  regiftres  , 
procurations ,  délibérations ,  &  autres  ac- 
tes &c  procédures  concernant  les  décimes 
&  dons  gratuits  ,  peuvent  fe  faire  en  pa- 
pier ou  en  parchemin  non  timbré  ,  fans 
être  filets  au  droit  de  contrôle  ,  infinua- 
tion  &  autre  de  cette  nature  :  Lettres- 
patentes  du  Z4  mai  lyfîo. 

13.  Le  fermier  général  de  tous  les  re- 
venus d'un  bénéfice  peut  être  contraint  par 
corps  au  paiement  de  toutes  les  taxes  im- 
polées  au  titulaire ,  &  le  fermier  particu- 
lier peut  l'être  jufqu'à  concurrence  du  prix 
de  fa  ferme  :  ce  qui  s'exécute  lans  avoir 
égard  aux  paiemens  que  les  fermiers  pour- 
roient  avoir  fait  par  avance  aux  titulaires, 
contre  lefquels  ils  ont ,  en  ce  cas  ,  leur 
recours. 

La  même  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  économes  qui  adminiftrent  les 
biens  de  certains  bénéfices  pendant  kur 
vacance. 

14.  Il  arrive  quelquefois  que  dans  la  vue 
d'être  taxés  à  un  fomme  moindre  qu'ils 
ne  devroient  l'être  ,  des  bénéficiers  pafTent 
des  baux  à  vil  prix.  Pour  obvier  à  cette 
efpece  de  fraude,  il  eft  permis  aux  rece- 
veurs des  décimes  de  f.iire  procéder  à  un 
nouveau  bail ,  qui  doit  être  adjugé  au  plus 
offrant    &    dernier  enchériffeur. 

15.  Lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  faiCe  j  les 
fruits  du  bénéfice  font  affermés,  ou  ils  ne 
le  (ont  pas. 

Dans  le  premier  cas,  le  fergent  oblige 
le  fermier  de  donner  copie  de  fon  bail; 
il  l'établit  commiffaire  ,  &  lui  fait  défenfe» 
de  vuider  fcs  mains  de  ce  qu'il  doit  & 
de  ce  qu'il  pourra  devoir  dans  la  fuite 
jofqu'.iu  paiement  entier  des  fommes  pour 
lefquclles  la  faifie  eft  faite.  Lnfuite ,  il 
Jui  donne  une  alTiguation  pour  fe  voir 
condamner  h  payer  les  décimes  &  autres 
fubventions  pendant  le  rcfle  du  bail,  quand 
même  il  ne  s'en  fcroit  pas  chargé  ep  pre» 
nant  la  ferme. 
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Dans  le  fécond  cas  ,  le  fergent  publie  ,  anciens  titulaires  ou  lears  he'ritiers. 
après  avoir  fait  la  faifie,  que  l'adjudica-  19.  La  déclaration  du  ai  février  1714, 
tien  des  truits  du  bénéfice  (e  fera  tel  jour ,  enregiftrée  le  ii  mars  fuivant,  accorde 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con-  aux  diocèfes  une  préférence  à  tous  autres 
noître ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché-  créanciers  ,  pour  raifon  des  décimes  & 
lifleur  ;  il  met  des  affiches  pour  cette  autres  importions  du  clergé  ,  fur  les 
adjudication  au  lieu  où  les  biens  font  revenus  des  bénéfices  &c  autres  conimu- 
lîtués  ;  il  laifiè  une  copie  de  fon  exploit  nautés.  Dans  la  diflribution  des  deniers 
&  de  fon  procès-verbal  au  bénéficier  ,  ou  le  receveur  des  décimes  eft  préféré  à  tous- 
a  celui  qui  demeure  au  chef-lieu  du  bé-  les  oppofans  ou  faififfans.  Son  privilège 
néfice  ,  &■  aa  receveur  des  décimes  afin  l'emporte  fur  tous  les  autres  ,  excepté  pour 
qu'il  faffe  procéder  au  bail.  ce  qui  concerne  le  Service  divin. 

S'il  ne   fè  préfente     perfonne   pour  en-  Cette  même  déclaration   porte,  que  les 

chérir,  ou  que  les  enchères  ne  montent  pas  diocèfes  auront  pareillement  privilège  à 
affez  haut  ,  les  commilTaires  qu'on  établit  tous  créanciers  fur  les  immeubles  des  re- 
doivent; percevoir  les  fruits,  &  on  con-  ceveurs  des  décimes,  &  fur  les  meubles 
traint  le  bénéficier  &  les  anciens  fermiers     par  eux  acquis  depuis  leurs  provifions  aux- 

à   donner  des    déclarations    de    tous    les  dits  offices ,  pour  raifon  des  fommes  dont 

droits   qui  appartiennent    au   bénéfice.  Le  ils   fe  trouveront  redevables  envers  lefdits 

receveur  contraint  les  commiffaires  à  ren-  diocèfes  ,   de  la  même  manière  que  le  roi 

dre  compte   :  le  reliquat  du   compte    doit  a  privilège  lur  les  biens  des  officiers  co'mp- 

etre  mis  entre  les  mains  du  receveur  juf-  tables.  ■ 

quà    concurrence    d^s  fommes    pour   lef-  2.0.    Lorfque     quelques     contribuables 

quelles    la    faifie  a  été  faite  ;  enfuite    on  manquent  de  payer    leur    taxe    pour   cer- 

juge    les    conteftations  fur  le  compte  ,    &  taines    fubventions  ,    ils    font    obligés    de 

on  régit  contre  qui  le  commiffaire  doit  fe  payer ,  outre  les  frais  des  pourfuites  &  des 

pourvoir  pour  les  frais,  5c  pour  les  dommages  faifies  ,    l'intérêt   au    denier    douze   de  la 

&  intérêts.  fomme  à    laquelle  ils  étoient    impofés  ,    à 

16.  La  portion  congrue  des  curés  e(i  compter  du  jour  de  l'échéance  du  terme, 
faifirtable  pour  raifon  des  décimes.  A  La  raifon  en  eft ,  que  le  receveur  efl  lui- 
l'égard  des  cures  des  villes  ,  dont  tout  même  obligé  de  tenir  compte  de  cet  in- 
le  reveou  confifte  en  cafuel ,  on  peut  éta-  térêt  au  receveur  général ,  s'il  diffère  d'ac- 
blir  pour  commiffaire  le  vicaire  ou  un  quitter  au  terme  marqué  ce  que  doit  tout 
autre  eccléfiafiique  qui  exerce  les  fonctions  le  diocèfe  pour  ces  fubventions  extraordi- 
curiales  ,  &  qui  perçoive  les  fruits  jufqu'à  ce  naires. 

qu'il  ait  reçu   de  quoi  payer   les    décimes.  ii.   Les  receveurs  diocéfains  font  tenus 

17.  L'afiion  pour  le  recouvrement  des  d'avoir  un  regiftre  en  bonne  forme  ,  de 
décimes  dure  trente  ans  comme  les  autres  le  préfcnter  chaque  année  à  l'cvêque  ,  aux 
aflions  perfonnelies  ;  cependant  lorfque  le  fyiulics  ,  &  aux  députés  du  bureau,  d'y 
receveur  a  donné  à  un  bénéficier  ou  à  faire  inférer  l'aéle  de  la  prélentation  par 
Hne  communauté  des  quittances  fans  au-  l'évêque  ou  fon  grand-vicaire  ,  par  le  fyn- 
cune  rélerve ,  pendant  trois  années  con-  die  ,  &  par  les  députés ,  d'en  faire  cotter 
fécutives,  tant  pour  les  décimes  ordinaires  toutes  les  feuilles  par  le  fecrétaire  de  l'é- 
que  pour  les  fubventions  extraordinaires  ,  vêque  ,  &  de  le  faire  parapher  par  dcuîc 
on  préfume  que  les  années  précedentesont  des  députés  ;  d'y  marquer  toutes  les  efpeces 
été  payées.  de  deniers  qu'ils,  doivent  recevoir  pendant 

ï8.  Lorfque  le  receveur  a  fait  quelques  l'année,  &  liir  quel  pisd  ;    d'y  nanfcrire 

diligences  contre  les  anciens   titulaires    de  to;is  les  paiemcns    qui   leur  font  faits  pat 

bénéfices  ,  les  fucceffcurs   par    mort    peu-  le*  bénéficiers  ,  pour  quelle  (Tpecc  de  taxe,. 

Tent  être  contraints  de  payer  deux  années,  pour  quel  terme  ,    &    po.ir    quelle  année.. 

te  les  r':fi;nataires  trois  années  feulement,  Toutes  ces  formalités   font  indilJKnfables., 

Éiuf  le  recours  des   Cicccffearj  contre  les-  &  ceux  d'entre  les  rccevturs  qui  né^ii^^cLt 
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de  Us  obl'crver  ,  encourent  l'amende,  & 
doivent  être  contraints  au  paiement  de 
toutes  les  fommes  qu'ils  étoient  charges  de 
recouvrer,  (ans  avoir  de  recours  contre  les 
titulaires  ou  leurs  héritiers. 

ai.  Un  mois  après  chaque  terme  expire, 
le  receveur  diocéfain  doit  faire  remettre  au 
receveur  provinci:il  la  ioinme  a  laquelle  le 
diocèfe  a  été  impolc. 

13.  Les  receveurs  provinciaux  doi- 
vent envoyer  de  flx  mois  en  fix  mois 
aux  agens  du  clergé ,  &  au  receveur-gé- 
néral ,  un  état  figné  d'eux  de  ce  qxi'ils  ont 
reçu  de  chaque  receveur  particulier,  de  ce 
qui  rede  à  payer ,  &  de  leurs  diligences. 
Ils  doivent  aulTi  ,  après  chaque  année  , 
rendre  compte  au  receveur-général  ,  le- 
quel ne  rend  compte  qu'aux  aflemblécs 
générales  ,  mais  donne  de  fix  mois  en  fix 
mois  aux  agens  généraux  un  état  figné  de  lui 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe  ,  dans  le- 
quel il  marque  ce  qui  reftc  dû  par  chaque 
diocèfe. 


14.  Lorfque  les  receveurs  diocéfains 
n'ont  point  envoyé  l'argent  dans  les  trois 
mois  du  terme  expiré  ,  les  receveurs  pror- 
viriciaux  peuvent  envoyer  faire  des  con- 
traintes contr'eux,  contre  leurs  cautions, 
&  contre  les  principaux  bénéficiers  qui 
n'ont  pas  acquitté  leur  part  des  taxes. 

aj.  II  eft  à  remarquer  qu'on  ne  tait  pas 
pafTer  par  les  mains  des  receveurs  provin- 
ciaux les  deniers  provenans  des  dernières 
fubventions  extraordinaires.  Lts  receveurs 
diocéfains  les  remettent  dans  le  lieu  où  la 
recette  provinciale  eft  établie,  à  une  per- 
Ibnne  indiquée  par  le  receveur-général,  qui 
tft  payé  pour  faire  ce  recouvrement  par» 
ticalier.  Voyez  le  mot  Receveur  des  dé- 
cimes. 

16.  Il  n'y  a  point  de  folidité  en  matière 
de  décimes.  Un  diocèfe  ne  peut  pas  être 
contraint  de  payer  pour  un  autre.  Cela 
efl:  ordinairement  ftipulé  dans  les  contrats 
paffés  entre  le  roi  6c  le  dergç. 


fin  du   cinquième   yo(ume, 
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